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UNE  NOUVELLE  ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Qu'est-ce  que  réconomie  politique  positive?  Telle  est  la  question, 
aussi  élémentaire  que  simple,  que  nous  venons  de  nous  faire  après 
avoir  lu  avec  attention  l'étude  publiée  par  M.  Denayrouse  dans  la 
Nouvelle  Revue.  Nous  avouons  franchement  que  nous  n'y  trouvons 
pas  de  réponse.  Ce  travail,  dont  le  côté  brillant  et  littéraire  ne  sau- 
rait être  nié,  semble  avoir  été  écrit  un  tout  petit  peu  à  Tusage  des 
gens  du  monde.  Dans  un  langage  alléchant  et  pKin  d'un  véritable 
enthousiasme,  Fauteur  y  fait  passer  comme  dans  une  gigantesque 
lanterne  magique,  des  silhouettes  de  savants,  des  croquis  de  ma- 
chines auxquelles  l'économie  politique,  surtout  celle  qu'on  prend 
souci  d'appeler  positive,  n'a,  suivant  nous,  rien  à  voir.  Cette  science, 
méconnue  par  l'auteur,  est  traitée  un  peu  trop  en  vieille  armure 
bonne  à  mettre  à  un  musée  des  antiques  quelconque,  pour  qu'il 
nous  soit  permis  de  dire  que,  si  les  gens  habitués  à  juger  la  science 
par  ses  petits  côtés  de  surface  sont  satisfaits^  nous  ne  le  sommes 
nullement.  La  situation  littéraire  de  la  Nouvelle  Revue  et  les  talents 
de  l'auteur  nous  forçaient  de  répondre  à  des  théories  qui  pouvaient 
séduire  par  leur  forme  et  faire  croire  qu'un  nouveau  Titan  armé  de 
vapeur  et  d'électricité  venait  de  pourfendre  et  occire  la  science  éco- 
nomique. Méconnaître  certains  principes  n'est  pas  une  raison  pour 
les  nier,  surtout  à  une  époque  où  ils  sont  si  peu  vulgarisés  et  oh 
l'on  n'a  pas  de  temps  à  perdre  à  exécuter  des  fantaisies  si  bril- 
lantes qu'elles  soient.  Nous  ne  jugerons  qu'en  général,  les  points 
particuliers  et  spéciaux  trouvant  presque  tous  une  réponse  dans  les 
traités  d'économie  politique  dont  les  arguments  et  les  démonstra- 
tions n'ont  pas  été  même  indiqués  par  l'auteur,  et  par  conséquent 
sont  restés  sans  réfutation.  Cette  particularité  nous  donnerait  à 
penser  que  M.  Denayrouse  a  eu  peu  souci  des  naïvetés  dues  à  des 
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esprits  comme  Smith  et  St.  Mill,  et  qu'en  véritable  indépendant 
il  a  tracé  seul  une  route  nouvelle  à  la  science. 

Et  tout  d'abord  constatons,  tendance  indiquée  déjà  plus  haut, 
qu'il  est  question  de  toute  autre  chose  que  d'économie  politique 
dans  les  articles  de  la  Nouvelle  Bévue,  et  que  l'auteur,  croyant  éta- 
blir des  lois  nouvelles  de  production,  n*a  fait  que  relater  les  difTé- 
rents  procédés  technologiques  de  l'industrie  et  de  l'agriculture. 
L'erreur  qui  consiste  à  confondre  l'art  et  la  science  est  assez  com- 
mune pour  que  nous  ne  fassions  que  la  consigner  ici.  L'art,  il  est 
vrai,  est  toigours  plus  agréable  que  la  science,  il  traîne  après  lui 
im  cortège  d'applications  nombreuses,  de  détails  attachants  qui 
fait  oublier  à  l'esprit  les  limites  dans  lesquelles  il  se  trouve  en- 
fermé. Avec  des  définitions  différentes  de  celles  adoptées  presque 
généralement,  Tauteur  crée  une  classification  des  éléments  de  la 
puissance  productive  qui  ne  sont  autres  que  ceux  étudiés  par  la 
plupart  des  économistes.  Les  effets  de  ces  forces  ou  éléments  de 
puissance  sont  aussi  définis  de  façon  nouvelle  :  ce  qu'on  avait  appelé 
simplement  transport,  M.  Denayrouse  l'appelle  «  changement  de 
lieu  de  la  matière  d^  etc.  On  comprend  facilement  que  nous  ne 
voulons  pas  chercher,  à  ce  sujet,  querelle  à  M.  Denayrouse,  cha- 
que innovation  ayant  toujours  ses  mots  propres,  ses  définitions 
spéciales;  mais  ai»  moins  faudrait-il  prévenir  le  lecteur  qu'il  n'y  a 
là  qu'une  simple  affaire  de  prédilection  et  de  forme  et  non  une  mé- 
thode nouvelle,  ce  qui  est  bien  différent. 

Abordons  maintenant  la  théorie  générale. 

La  terre  et  l'air,  dit  M.  Denayrouse,  renferment  tous  les  élé- 
ments nécessaires  d'une  production  indéfinie;  sous  l'action  de  la 
chaleur  solaire  et  avec  l'aide  de  la  puissance  mentale  de  l'homme, 
ils  se  transforment  et  offrent  un  réservoir  inépuisable  où  chaque 
individu  peut  prendre,  à  pleines  mains,  les  richesses  et  par  consé- 
quent le  bonheur.  Sans  nous  arrêter  aux  conséquences  scientifi- 
ques tirées  de  certaines  découvertes,  avec  un  peu  trop  d'imagina- 
tion, et  que  nous  n'avons  pas  à  examiner  ici ,  nous  ferons  remarquer 
que  la  distribution  des  richesses  règle  en  définitive  la  fortune  des 
particuliers.  Ainsi  la  production,  qui,  par  exemple,  était  a  et  qui 
devient  a"  (n  étant  aussi  grand  que  l'on  veut)  ne  fait  qu'apporter 
une  plus  grande  quantité  de  ces  mômes  richesses  qui  restent  sou- 
mises aux  mêmes  lois  de  distribution.  Est-ce  que  la  loi  de  l'écou- 
lement des  liquides  n'est  pas  la  même  que  le  niveau  soit  plus  haut 
ou  plus  bas  dans  le  vase  ?  n'est-elle  pas  une  des  conséquences  de 
la  pesanteur  qui  elle-même  a  ses  lois  générales?  Que  le  progrès 
industriel  soit  une  des  causes  du  progrès  général,  nous  n'y  contre- 
disons pas,  mais  nous  affirmons  que  les  impossibilités  constatées 
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par  les  économistes,  les  difficultés  résultant  delà  nature  si  variable 
et  si  changeante  de  l'homme,  subsisteront  toujours.  Dans  la  lutte 
pour  la  vie,  sous  le  régime  de  la  concurrence  que  semble  admettre 
le  rédacteur  de  la  Nouvelle  Revue^  il  y  aura  toujours  des  individus 
moins  for*s  que  les  autres  au  point  de  vue  physiologique  ou  intel- 
lectuel et,  cela  suffit  pour  créer  des  conditions  sociales  de  tous 
ordres  et  de  tous  rangs.  Ces  inégalités  se  retrouvent  aussi  dans  le 
sol  et  dans  les  éléments  de  production  en  général.  Les  économistes 
ont  été  lesjpremiers  à  exposer  la  loi  du  progrès,  et  au  premier  rang 
parmi  eux  Turgot.  Mais  à  côté  de  l'enthousiasme  que  pourraient 
faire  naître  d'aussi  belles  théories,  ils  ont  enseigné  que  Thommeest 
perfectible  et  non  parfait,  que  l'homme  a  un  idéal  vers  lequelil  tendet 
qu'il  n'atteindrajamais.  Leseffetsde  ces  lois  inévitables,  parcequ'elles 
sont  des  produits  de  la  nature  des  choses,  sont  tous  les  jours  de- 
vant nos  yeux.  Ne  pas  les  enseigner,  les  méconnaître  par  fanfaron- 
nade quelquefois,  et  le  plus  souvent  parce  qu'elles  gênent  un  petit 
roman  bien  agencé,  ce  serait  créer  de  cruelles  déceptions  en  fai- 
sant croire  que  l'économie  politique  serait  la  seule  science  où  il 
n'y  aurait  pas  d'impossibilités  et  de  problèmes  insolubles.  De  cette 
façon  on  pourrait  attendre  de  certaines  inventions  des  résultats 
bien  autres  que  ceux  qu'elles  donnent.  Ainsi  il  en  est  de  même 
des  conséquences  de  l'introduction  de3  machines  qui  peuvent  di- 
minuer le  travail  musculaire  général  eu  égard  à  l'immense  pro- 
duction qu'elles  alimentent,  mais  ne  le  supprimeront  jamais.  Les 
besoins  croissent  et  ne  restent  pas  stationnaires,  ce  qui  fait  que  le 
progrès  matériel  a  h  répondre  à  un  progrès  dans  les  désirs,  dans 
les  jouissances,  dans  les  vues  nouvelles.  Les  transports,  par 
exemple,  existeront  toujours;  qu'ils  soient  faits  par  des  mulets  ou 
des  chemins  de  fer,  ils  seront  toujours  rémunérés  et  rémunérés 
en  raison  des  services  qu'ils  rendront.  Diminuer  un  frottement 
n'est  pas  le  supprimer.  L'extension  des  débouchés  et  des  connais- 
sances économiques  n'empêchera  pas  la  population  d'obéir  à  une 
loi  fatale  lorsqu'elle  augmentera  dans  certaines  conditions  déter- 
minées. Le  jour  où  toute  impossibilité  aurait  disparu  il  n'y  aurait 
plus  de  recherches  et  par  conséquent  plus  de  science.  L'homme 
serait  parfait  et  nous  serions  en  pays  d'utopie.  Or  le  progrès  est 
une  évolution  lente  quelquefois,  rapide  à  certains  moments,  qui 
répond  toujours  à  la  somme  d'énergies  individuelles  d'accumula- 
tions de  forces  faites  par  la  société.  A  chaque  instant  pris  pour 
limite  actuelle  le  progrès  est  un  résultat,  un  effet  de  ce  qui  avait 
été  produit  auparavant,  et  à  partir  de  ce  moment,  de  cette  limite 
qu'assigne  l'esprit  à  sa  propre  observation,  on  se  trouve  en  face  de 
difficultés  de  même  nature,  mieux  connues  peut-être,  mais  inévi- 
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tables,  que  nous  ne  pouvons  faire  disparaître  parce  qu'il  ne  nous 
est  pas  possible  de  modifier  notre  nature  ni  la  nature  des  choses. 
Leur  connaissance  sert  au  moins  à  connaître  leurs  effets  et  à  ne 
pas  les  attribuer  à  d'autres  causes  dans  les  observations  sociolo- 
giques. 

C'est  pourquoi  nous  désirons,  comme  M.  Denayrouse,  que  le 
vœu  de  Turgot  se  réalise,  c'est-à-dire  que  l'économie  politique  ne 
soit  plus  qu'un  ensemble  de  règles  positives.  Mais  nous  ferons  re- 
marquer cependant  que  Turgot  lui-môme  entrevoyait  assez  claire- 
ment la  loi  de  la  rente  de  Ricardo,  dans  ses  Observations  sur  le 
Mémoire  de  M.  de  Sainte-Péravy^  et  que  la  méthode  du  grand  écono- 
miste adoptée  par  M.  Denayrouse  a  conduit  ce  dernier  à  une  solu- 
tion toute  différente. 

L'argument  que  nous  venons  d'examiner  ne  réfute  donc  pas  se* 
rieusement  pour  nous  les  lois  de  Ricardo  et  de  Malthus  en  tant  que 
nous^le  considérions  comme  un  argument  scientiflque.il  nous  reste 
à  montrer  une  contradiction  assez  visible  du  reste  dans  les  idées  de 
l'auteur.  Parlant  de  l'influence  du  gouvernement,  il  dit,  avec  rai- 
son, qu'il  ne  dépend  pas  de  lui  seul  qu'un  peuple  progresse  au  point 
de  vue  économique.  Il  semble  même  dans  un  passage  ne  lui  accorder 
qu'une  très  mince  importance.  D'où  vient  qu'à  la  fin  de  son  étude 
M.  Denayrouse  fait  appel  à  l'État  pour  diriger  le  mouvement  indus- 
triel ?  Nous  savons  bien  qu'il  se  défend  d'être  socialiste,  mais  cela 
ne  suffit  pas,  il  faut  la  preuve.  Demander  au  gouvernement  de  fabri- 
quer des  engrais  en  gros,  de  faire  des  irrigations,  de  créer  des 
forces  motrices,  etc.,  n'est-ce  pas  faire  de  l'État  un  industriel? 
N'est-ce  pas  le  faire  socialiste? 

L'étude  de  l'économie  politique  est  très  complexe,  comme  le  dit 
fort  bien  Técrivain  de  la  Nouvelle  Bévue,  aussi  ne  permet-elle  pas 
les  généralisations  trop  précipitées.  L'observation  y  est  plus  diffi- 
cile que  dans  aucune  autre  science,  car  les  effets  d'une  cause  y 
sont  multiples  et  les  causes  d'un  seul  effet  considéré  ne  le  sont  pas 
moins.  Disons  aussi  que  la  première  observation  à  faire  serait  d'é- 
tudier celles  faites  par  les  économistes  de  toutes  les  époques.  Par 
là  on  verrait  que  malgré  toutes  les  difficultés  cette  science  a  pro- 
gressé jusqu'à  aujourd'hui,  créant  les  nations  industrielles  actuelles, 
leur  indiquant  les  écueils,  non  pas  comme  un  empirique  qui  croit 
tout  savoir,  mais  comme  un  observateur  qui  essaie  d'atténuer  les 
heurts  en  les  indiquant.  ^\xoï  qu'on  dise,  ce  n'est  pas  malgré  les 
différents  systèmes  sociaux  que  se  fait  le  progrès  économique.  Il 
faut  tenir  un  compte  sérieux  des  lois  où  l'esprit  de  l'économie  poli- 
tique a  pénétré,  non  pas  en  donnant  à  l'Etat  haute  main  et  direc- 
tion  dans  l'industrie  et  le  commerce,  mais  en  laissant  aux  parti- 
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culiers  le  soin  de  régler  sous  l'empire  de  la  liberté  leurs  propres 
affaires.  M.  Denayrouse  cite  rAmérique  comme  prospérant  aussi 
bien  sous  le  régime  de  la  protection  que  l'Angleterre  sous  un  ré- 
gime plus  libéral.  Tel  n'est  pas  notre  avis,  et  l'expérience  est  là 
pour  démontrer  que  TAmérique  ne  pourrait  impunément  prolon- 
ger le  régime  auquel  elle  s'est  soumise  et  dont  elle  a  déjà  ressenti 
les  funestes  eflets.  ^ 

En  résumé,  nous  pensons  que  tous  les  progrès  industriels  quels 
qu'ils  soient  ne  peuvent  changer  les  lois  économiques.  Que  les  pro- 
duits aillent  en  Amérique  ou  en  Asie  la  loi  des  débouchés  sera 
toujours  la  môme.  Le  degré  dans  le  progrès  des  découvertes  indus- 
trielles fait  quelquefois  douter  des  principes.  Beaucoup  de  bons 
esprits  y  sont  surpris  et  entraîoés.  Ainsi  une  petite  invention  n'é- 
tonne pas,  ne  fait  pas  osciller  l'esprit,  mais  vienne  une  grande 
découverte  un  peu  bruyante  qui  révolutionne  l'industrie,  aussitôt 
toutes  les  imaginations  se  mettent  en  campagne  et  cherchent  de 
nouveaux  systèmes.  Ces  erreurssont  malheureusement  trop  souvent 
répétées.  L'observation,  nous  l'avons  dit  plus  haut,  est  très  diffi- 
cile en  sociologie,  mais  lorsqu'elle  est  faite  avec  un  esprit  froide- 
ment scientifique  et  sans  fantaisie  elle  conduit  à  de  bons  résultats. 
Le  voyage  extraordinaire  de  Jules  Verne  dans  la  lune  deviendrait 
possible  demain ,  qu'il  n'y  aurait  rien  de  changé  dans  lea  lois  éco" 
nomiques  qui  étant  une  fonction  de  l'homme  dureront  autant 
que   lui. 

André  Liesse. 
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LA 

PARTICIPATION  DES  EHPLOÏÊS  ET  OUVRIERS 

AUX  BÉNÉFICES  DES  PATRONS 

d'après  m.  Victor  Boehmert. 
RESULTATS  DE  L'ENQUETE.  -  CONCLUSIONS*. 


Après  avoir  résumé  l'historique  de  la  participation  dans  les  dif- 
rents  pays  de  TEurope,  M.  le  professeur  Bôhmert  a  successive- 
ment exposé  les  opinions  émises,  tant  par  les  adversaires  que  par 
les  tenants  de  ce  système.  Nous  nous  abstiendrons  de  grouper  et 
présenter  ici  les  raisons,  pour  ou  contre,  qu'il  a  relevées  chez  les 
économistes  anglais,  allemands  ou  français.  Bien  qu'elles  soient  de 
beaucoup  de  valeur,  ce  sont  des  idées  qui  n'engagent  que  ceux  qui 
les  ont  émises.  Nous  préférons,  puisque  l'auteur  a  surtout  insisté 
sur  la  valeur  de  l'application  pratique,  faire  connaître  le  résultat 
d'ensemble  auquel  Ta  conduit  sa  vaste  et  consciencieuse  enquête. 

Toutefois,  avant  d'énoncer  les  formules  sous  lesquelles  il  Ta  ré* 
sumée,  nous  ferons  une  exception,  en  faveur  d'un  groupe  de  ses 
plus  modestes  collaborateurs,  et  mentionnerons  un  mémoire  émané 
de  la  maison  Billon  et  Isaac  de  Genève.  Ce  mémoire,  bienconçu, 
bien  présenté,  et  rédigé  dans  les  meilleurs  termes,  est  dû  à  la  coopé- 
ration de  treize  ouvriers  de  la  fabrique,  et  c'est  là  ce  qui  lui  donne 
un  intérêt  plus  spécial. 

Nous  avons  relaté  dans  l'historique  de  la  participation  en  Suisse, 
que  la  maison  Billon  et  Isaac,  pour  la  fabrication  des  boîtes  à  mu- 
sique, a  introduit  chez  elle  et  s'est  efforcée  d'appliquer  le  système 
de  la  participation  ;  nous  avons  ajouté  qu'elle  y  a  pleinement  réussi. 
Il  est  donc  intéressant  de  voir  comment  de  simples  ouvriers,  et 
non  plus  des  économistes,  des  hommes  de  la  pratique  journalière 
et  non  de  la  théorie  pure,  ont  apprécié  ce  système;  il  est  curieux  de 
savoir  en  quelle  façon  s'est  formé,  devant  l'expérience  des  faits  et 

*  Voy.  le  numéro  de  mai  1879. 
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les  résultats  obtenus  sous  leurs  yeux,  leur  sentiment  à  cet  égard 
ainsi  que  leur  opinion  définitive. 


I 

Les  ouvriers  précités  de  la  maison  Billon  et  Isaac  ont  rédigé  leur 
mémoire  sous  ce  titre  :  Douze  réponses  aux  objections  présentées 
contre  le  système  de  la  participation.  Nous  donnons  simplement  ces 
réponses,  et  résumons  les  arguments  présentés  à  Tappui  de  cha- 
cune d'elles  : 

!•  Le  système  de  la  participation  est  le  complément  raisonnable 
du  salariat;  c'est  de  plus  un  moyen  d'en  atténuer  l'injustice  ou  la 
dureté. 

Nous  signalons  en  passant  Pexcellence  de  l'argument  qui  suit  :  — 
Le  système  ordinaire  du  salariat,  même  avec  accompagnement  de 
primes,  de  gratifications  ou  de  quelque  autre  combinaison,  n'a  pas 
réussi  bien  souvent  à  constituer  une  épargne  au  travailleur.  La 
hausse  constante  des  salaires  ne  produit  pas  le  bien-être  de  la 
classe  ouvrière,  mais  simplement  une  plus-value  de  toute  espèce 
de  choses.  Plus  s'augmente  le  montant  de  la  semaine,  et  plus  la  dé- 
pense y  correspond.  La  répartition  du  bénéfice  peut  seule  consti- 
tuer une  épargne  au  travailleur,  et  bien  organisée,  l'astreint  pour 
ainsi  dire  à  devenir  capitaliste.  En  lui  apportant  ce  grand  avan- 
tage, elle  représente  en  même  temps  le  moyen  le  meilleur,  tant 
pour  maintenir  le  salaire  à  des  taux  ordinaires  ou  raisonnables, 
que  pour  le  préserver  des  baisses  qu'amène  forcément  le  ralen- 
tissement du  travail,  et  qui  troublent  profondément  la  situation 
économique. 

2*  La  répartition  du  bénéfice  améliore  l'état  économique  du  tra- 
vailleur. 

—  Le  travailleur,  par  sa  participation  au  bénéfice,  et  par  la  con- 
stitution d'une  épargne,  ae  trouve  rassuré  sur  son  avenir.  La  pre- 
mière part  obtenue,  en  constituant  la  première  assise  de  son  avoir, 
l'amène  à  modifier  sa  manière  de  vivre.  Cette  réserve,  malgré  son 
caractère  obligatoire,  est  de  nature  à  le  déterminer  à  en  augmenter 
la  valeur  par  des  économies  volontaires,  pour  se  créer  une  situa- 
tion constamment  meilleure. 

Alors  que  l'on  ne  comptait  dans  toute  la  fabrique,  avant  l'ap- 
plication du  système,  que  deux  ou  trois  ouvriers,  sur  près  d'un 
cent,  ayant  réalisé  des  économies,  la  plupart  sont  devenus  depuis 
1871  possesseurs  de  quelques  actions  ou  obligations. 
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3«  L'amélioration  de  l'état  social  et  moral  du  travailleur  est  ren- 
due possible,  par  le  fait  de  sa  participation  aux  bénéfices. 

—  Le  travailleur  prend  conscience  de  son  indépendance  et  de  sa 
responsabilité.  Se  considérant  comme  un  membre  actif  de  l'entre- 
prise, comme  un  associé  de  son  patron,  il  se  voit  en  possession  de 
sa  valeur  sociale,  et  cherche  à  se  rendre  digne  de  sa  position  nou- 
velle. Marié,  il  éprouve  bien  moins  l'envie  d'aller  passer  au  cabaret 
son  temps  disponible  ;  il  reste  dans  son  intérieur,  et  se  plaît  en  fa- 
mille. Célibataire,  il  a  devant  lui  le  bon  exemple,  et  se  sent  pris 
du  désir  de  devenir  à  son  tour  chef  de  famille. 

Parmi  les  ouvriers  de  la  maison  Billon  et  Isaac,  dix-huit  ma- 
riages furent  conclus  dans  les  deux  années  qui  suivirent  la  parti- 
cipation aux  bénéfices  ;  dans  ce  nombre,  trois  avaient  été  précédés 
d'unions  illégitimes.  Nul  doute  qu'un  sentiment  plus  complet  de  la 
sécurité  de  l'avenir  ne  les  ait  conduits  à  cette  détermination.  Dans 
le  môme  laps  de  temps,  plusieurs  autres  s'étaient  rendus  proprié- 
taires de  la  maison  qu'ils  occupaient. 

«  La  participation  aux  bénéfices,  écrivent  les  treize  signataires, 
a  enfanté  parmi  nous  des  merveilles  ;  on  pourrait  dire  qu'elle  a 
produit  une  transformation  des  caractères.  Avant,  chacun  songeait 
à  soi-même  et  ne  cherchait  que  son  intérêt;  les  querelles  à  propos 
de  la  besogne  à  faire  étaient  fréquentes  ;  maintenant,  chacun  pense 
à  la  prospérité  de  la  maison,  chacun  en  fait  son  objectif.  C'est 
plaisir  de  voir  comment  chacun  remplit  son  temps,  prend  soin  de 
ne  pas  endommager  le  matériel  ni  gaspiller  le  métal  ;  se  rendrait-il 
coupable  de  ces  négligences,  qu'un  mot  sans  aigreur  du  voisin  le 
rappelle  aussitôt  à  l'ordre.  La  première  répartition  est  également 
devenue  le  point  de  départ  d'une  véritable  vie  de  famille.  Celui-ci 
a  l'intention  d'acquérir  sa  maisonnette;  cet  autre  a  l'ambition 
d'un  petit  commerce;  un  troisième  a  le  désir  de  posséder  un  peu 
d'aisance  en  ses  vieux  jours,  et  parce  qu'il  ne  voit  à  cela  rien 
d'impossible,  il  reste  volontiers  à  la  maison.  Sa  femme,  réconfortée 
par  ce  bon  vouloir,  cherche  à  lui  rendre  l'intérieur  agréable,  et 
l'aide  par  là  même  à  marcher  vers  son  but.  » 

4»  L'intérêt  de  l'entreprise,  celui  de  l'entrepreneur,  profitent 
également  d'une  répartition  sagement  organisée. 

—  L'entrepreneur  est  dédommagé  du  sacrifice  qu'il  accomplit 
par  le  zèle  tout  nouveau  qu'il  rencontre  désormais  en  ses  ouvriers, 
devenus  des  coopérateurs  intéressés,  qui,  par  leur  exactitude  et 
leur  esprit  d'ordre,  leur  attention  à  ménager  la  matière  de  travail 
et  leur  application  à  la  besogne,  augmentent  le  rapport  et  contri- 
buent à  la  renommée  des  produits.  11  peut  même  arriver,  non  seu- 
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lement  que  le  patron  ne  perde  rien  de  son  bénéfice  antérieur,  mais 
que  ce  bénéQce  aille  augmentant,  en  raison  de  la  perfection  plus 
grande  apportée  au  travail.  L'ouvrier,  assuré  de  recevoir  tant  pour 
cent  sur  les  prix  de  venle,  est  disposé  par  là  môme  à  raisonner 
comme  son  patron.  Dans  les  moments  de  presse,  il  se  prête  plus 
volontiers  à  la  circonstance,  et  se  montre  tout  disposé  à  prolonger 
sa  journée  de  travail,  comme  à  ne  rien  distraire  des  heures  dues 
par  lui. 

Le  patron  qui  concède  à  ses  ouvriers  une  part  du  bénéfice  de 
l'entreprise  obtient  sur  eux,  quel  que  soit  le  résultat  d'une  année, 
un  accroissement  d'ascendant  et  d'autorité.  Il  est  soutenu,  dans 
l'accomplissement  d'une  tAche  quelquefois  lourde,  par  le  stimulant 
de  l'intérêt  commun  ;  il  est  certain  d'ailleurs  de  rencontrer  des  in- 
téressés prêts  à  le  seconder  de  tous  leurs  efTorts.  11  se  meut  dans 
une  atmosphère  où  l'on  n'aperçoit  plus  d'hostilité  entre  le  capital 
et  le  travail;  il  peut  entrer  en  relation  étroite  avec  son  personnel, 
et  s'occuper  à  loisir  du  bien-être  matériel  et  moral  de  ceux  qu'il 
emploie.  —  M.  Billon  a  déclaré,  devant  la  chambre  de  commerce 
de  Genève,  que  l'ardeur  de  ses  ouvriers  s'était  accrue  dans  des  pro- 
portions qu'il  n'avait  pas  soupçonnées  lui-même.  «  Si  jamais,  a-t-il 
ajouté  en  terminant  sa  déposition,  le  communisme  venait  à  mena- 
cer nos  propriétés  dans  Genève,  les  ouvriers  de  ma  fabrique  la 
défendraient  en  qualité  d'actionnaires.  » 

5^  La  cessation  du  travail,  ou  la  citation  devant  les  prud'hom- 
mes pour  les  dilBcultés  qui  surgissent,  deviennent  des  moyens 
inutiles. 

—  Sous  le  régime  du  salariat,  le  capital  cherche  à  tirer  du  tra- 
vail tout  ce  qu'il  peut,  tandis  que  le  travail  vise  à  se  donner  le 
moins  possible,  ou  bien  à  se  vendre  le  plus  possible.  Dans  cette  si- 
tuation, patrons  et  ouvriers  sont  amenés  à  se  tenir  constamment 
en  garde  les  uns  vis-à-vis  des  autres;  cette  lutte  de  méfiance  a 
pour  résultat  d'engloutir  l'épargne  des  uns  et  des  autres.  La  ces- 
sation du  travail  est  ordinaire  en  des  temps  où  le  travail  est  de- 
mandé davantage,  où  il  y  a  commande  sur  commande.  La  grève 
survenant,  on  manque  l'occasion  de  retirer  le  meilleur  des  rap* 
ports  de  l'entreprise;  aucune  des  parties  ne  voulant  céder,  toutes 
les  deux  font  des  pertes.  Par  la  répartition  des  bénéfices,  toutes 
difficultés  sont  levées.  Le  travailleur  n'a  plus  à  subir  le  joug  de 
camarades  ou  de  syndicats  passionnés,  dont  Tobjectitest  de  peser 
sur  les  patrons.  —  Au  sujet  des  prud'hommes,  cette  institution, 
malgré  son  utilité,  n'a  guère  pour  etfet  d'améliorer  les  rapports 
entre  deux  parties  de  prétentions  contraires.  Le  patron  perd  son 
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ascendant;  les  ouvriers  conservent  leur  position  d'ennemis  du 
C5apital;  à  la  première  occasion,  ils  renouvellent  leurs  prétentions 
à  la  hausse  des  salaires.  Non  seulement  le  sentiment  de  l'épar- 
gne n'est  pas  éveillé  en  eux,  mais  ils  dissipent  des  économies 
parfois  assez  belles,  à  prolonger  une  lutte  dont  le  résultat  n'aboutit 
jamais  au  perfectionnement  de  leur  industrie. 

6°  Le  système  de  la  participation  aux  bénéfices  avance  l'éduca- 
tion économique  des  patrons  et  des  ouvriers. 

—  Les  uns  et  les  autres  apprennent  à  mieux  se  connaître,  h  s'es- 
timer davantage;  ils  comprennent  enfin  que  leurs  intérêts  sont 
liés  ensemble,  identiques,  autrement  dit  ;  que  sans  discipline  ad- 
ministrative une  maison  ne  marche  pas  mieux  que  sans  le  bon 
sens  ou  le  bon  vouloir  de  ceux  qu'elle  emploie.  Sans  la  participa- 
tion aux  bénéfices  ceux-ci  restent  étrangers  à  l'intérêt  de  la  maison; 
ils  s'inquiètent  peu  de  leurs  patrons  et  persistent  à  nourrir  à  leur 
égard  des  sentiments  hostiles. 

7o  Le  système  du  travail  à  la  pièce  ou  à  la  façon,  de  môme  que 
celui  des  primes  ou  gratifications,  ne  peut  offrir  des  résultats  iden- 
tiques à  ceux  du  système  de  la  participation  aux  bénéfices,  par  la 
raison  que  le  salaire  sous  ces  formes  n'arrive  à  établir  ni  solidarité 
ou  communauté  d'intérêts,  ni  épargne  obligatoire  ou  part  de  pro- 
priété dans  l'acti  f  social . 

Le  travail  à  la  pièce  n'oblige  pas  à  l'épargne,  et  recevoir  un 
salaire  élevé,  n'est  pas  une  raison  qui  détermine  à  rien  mettre  de 
côté.  Le  système  des  primes  ouvre  la  porte  à  l'arbitraire  des  pa- 
trons ;  celui  des  gratifications  ne  détruit  pas  cet  arbitraire  et  sème 
l'envie  parmi  les  ouvriers  ou  employés.  Le  travail  à  la  pièce  appelle 
de  la  part  du  patron  une  surveillance  incessante  afin  d'éviter  la 
livraison  d'un  travail  mal  établi,  et  par  suite  le  discrédit  qui  s'en- 
suivrait pour  la  maison.  Avec  le  système  de  la  participation  aux 
bénéfices,  il  est  dans  l'intérêt  de  chacun  d'apporter  à  son  travail  le 
plus  de  perfection  possible,  afin  d'établir  ou  de  conserver  la  répu- 
tation de  la  maison.  L'ouvrier  s'occupe  alors  des  perfectionnements 
à  donner  à  l'outillage,  tant  pour  abréger  la  durée  de  la  main-d'œu- 
vre, que  pour  donner  plus  de  fini  à  son  travail. 

8®  La  fondation  de  caisses,  ou  môme  de  pensions  de  retraite 
pour  les  vieillards  et  les  invalides  du  travail,  ne  représente  qu'un 
remède  social  insuffisant  et  d'une  utilité  restreinte. 

Ce  n'est  pas  en  effet  une  espèce  de  propriété  collective,  mais  bien 
l'avoir  individuel,  qui  présente  du  charme  et  donne  du  courage, 
qui  éveille  le  sentiment  de  la  famille  et  fait  envisager  tranquille- 
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ment  l'avenir.  La  perspective  d'une  renie  quelconque,  à  compter 
d'un  certain  âge,  est  moins  prisée  qiie  l'assurance  de  trouver  un 
capital  déterminé  à  partir  de  ce  même  âge.  La  rente  pousse  à  la 
dissipation,  le  capital  à  la  production. 

Au  surplus,  le  travail  n'est  pas  seulement  une  habitude  néces- 
saire, môme  aux  approches  de  Tâge;  c'est  encore  une  habitude 
agréable  et  salutaire,  dès  qu'elle  est  proportionnée  à  l'âge  ainsi 
qu'aux  forces.  Il  est  aussi  plus  protitable  à  chacun  de  se  consacrer 
à  la  production  dans  la  proportion  de  ses  forces,  que  de  se  borner 
au  rôle  de  consommateur.  Les  fabricants  ou  industriels  qui,  au 
lieu  de  se  séparer  d'eux,  donnent  à  leurs  ouvriers  une  occupation 
qui  décroît  à  mesure  que  Tâge  s'accroît,  rendent  à  l'individu,  à  sa 
famille  et  à  l'état  social  un  service  plus  réel  que  s'ils  versaient  de 
fortes  sommes  dans  des  caisses  de  retraites.  Dans  tous  les  cas, 
l'entrée  d'un  ouvrier  dans  une  compagnie  d'assurances  sur  la  vie, 
qui  garantit  à  sa  famille  lors  de  son  décès,  ou  bien  à  lui-même  à 
compter  d'un  certain  âge,  le  paiement  d'un  capital,  est  autrement 
avantageux  que  son  accession  à  quelque  caisse  de  retraite. 

9*>  La  participation  aux  bénéfices  assure  à  l'ouvrier  son  avan- 
tage et  sa  tranquillité  dans  les  temps  de  crise  ou  de  chômage. 

L'exemple  de  la  maison  Billon  et  Isaac  fournit  la  preuve  que  les 
patrons  s'entendent  avec  leurs  ouvriers,  aussi  bien  dans  les  mau- 
vaises années  que  dans  les  bonnes.  A  la  suite  de  la  crise  de  1876, 
le  nombre  des  ouvriers  qui,  depuis  l'application  du  système,  avait 
varié  de  100  à  155,  était  descendu  h  73  en  juin  1877.  Mais,  en 
raison  de  l'innovation  de  l'épargne  obligatoire,  qui  de  1871  à  1876 
avait  été  prélevée  sur  les  bénéfices  de  la  maison,  chacun  dus  ou- 
vriers congédiés  s'est  trouvé  dans  une  situation  favorable  en  ce 
sens  qu'avec  le  secours  du  capital  prélevé  pour  son  compte  et 
payé  à  son  départ  il  a  pu,  soit  attendre  une  reprise  des  affaires, 
soit  émigrer  avec  ce  pécule,  soit  songer  à  entreprendre  quelque 
autre  chose. 

Dans  un  mémoire  plus  bref,  annexé  à  celui  qui  nous  occupe,  et 
signé  par  70  ouvriers  de  la  maison  Billon-Isaac,  nous  lisons  ce 
qui  suit,  à  propos  de  la  crise  industrielle  :  «  Nous  savons  du  moins 
que  le  bon  vouloir  de  nos  patrons  ne  nous  a  point  fait  défaut,  et  notre 
position  est  meilleure  que  celle  de  tous  nos  camarades,  parce  que, 
nous  soutenant  avec  les  économies  des  années  précédentes,  nous 
pouvons  continuer  notre  travail  avec  plus  d'espérance  et  plus  de 
cœur.  Longtemps  notre  journée,  réduite  à  sept  heures  de  travail, 
nous  donnait  à  peine  de  quoi  nourrir  nous  et  nos  familles.  De  plus^ 
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il  fjftUait  payer  un  loyer;  comme  l'usage  h  Genève  est  de  payer 
trois  mois  à  l'avance,  beaucoup  d'entre  nous  se  seraient  vus  obli- 
gés d'aller  loger  à  la  belle  étoile,  si  notre  caisse  d'épargne  ne  nous 
avait  évité  cette  fâcheuse  perspective. 

IQo  Ce  prétexte  est  sans  valeur  :  que  la  participation  aux  béné- 
fices doit  amener  les  ouvriers  à  s'immiscer  dans  la  surveillance  de 
la  comptabilité  et  de  l'entreprise. 

MM.  Bill  on  et  Isaac  ont  déclaré  que  l'expérience  de  six 
années  faite  dans  leur  maison  a  démenti  les  prophéties  de  ce 
genre.  Dans  leur  circulaire  du  18  octobre  1871,  annonçant  à  leurs 
ouvriers  la  résolution  de  les  appeler  aux  bénéfices,  il  était  d'ailleurs 
dit  expressément  :  «  Ce  système  doit  être  établi  sur  la  confiance 
et  la  loyauté  des  deux  parts,  aussi  bien  que  sur  le  principe  d'auto- 
rité et  de  liberté  d'action  des  patrons.  Pour  ce  qui  touche  en  par- 
ticulier la  direction  de  la  maison  et  la  comptabilité,  nous  entendons 
ne  nous  écarter  en  quoi  que  ce  soit  des  principes  que  nous  avons 
adoptés  jusqu'à  ce  jour  et  dont  nos  livres  portent  témoignage.  » 

Il  appartient  du  reste  expressément  aux  patrons,'qui  veulent  in- 
troduire chez  eux  la  répartition  des  bénéfices,  de  tracer  des  limites 
qui  ne  pourraient  être  franchies  sans  déterminer  la  rupture  du 
contrat.  Placés  devant  cette  alternative,  les  ouvriers  reculeront 
toujours  ;  ils  ne  seront  jamais  assez  peu  sages  pour  détruire  eux- 
mêmes  la  maison  qui  les  fait  vivre,  surtout  quand  ils  se  trouveront 
vis-à-vis  de  patrons  qu'ils  connaîtront  de  longue  date. 

Le  mémoire  supplémentaire  exprimant  l'opinion  de  70  ouvriers 
de  la  fabrique  genevoise,  et  relaté  plus  haut,  fait  observer  à  ce  sujet  : 
t  Le  prétexte  invoqué  contre  la  répartition  des  bénéfices,  sur  ce 
motif  que  ce  serait  immiscer  les  ouvriers  dans  l'administration  des 
affaires,  est  absolument  sans  valeur.  C'est  une  condition  qui,  posée 
par  les  patrons,  a  rencontré  toute  approbation.  D'ailleurs,  les  ou- 
vriers jugeront  toujours  une  immixtion  de  ce  genre  entièrement 
inutile  ;  ils  n'ont  donc  pas  à  la  réclamer.  » 

11®  Un  autre  prétexte  invoqué  souvent  :  que  la  répartition  aux 
bénéfices  ne  peut  s'appliquer  qu'à  de  petites  industries,  où  prévaut 
surtout  le  travail  manuel,  n'est  pas  plus  acceptable. 

Cette  objection  se  réfute  :  sur  le  premier  point,  par  l'exemple 
de  maisons  autrement  importantes  que  la  fabrique  Billon  et  Isaac, 
notamment  parcelle  de  l'ancienne  entreprise  de  peinture  Leclaire, 
aujourd'hui  Redouly  et  C%  où  chaque  année  plus  de  1,000  ou- 
vriers sont  appelés  à  prendre  part  aux  bénéfices.  Sur  le  second 
point,  l'objection  se  réfute  aussi  bien  par  l'exemple  de  la  Compa- 
gnie d'assurances  générales,  fondée  par  M.  de  Courcy,  où  la  répar- 
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tition  s'opère  depuis  30  ans  entre  plus  de  200  employés  et  sous- 
employés,  dont  les  uns  sont  occupés  seulement  au  travail  de  tête, 

les  autres  à  Texercice  physique  de  la  marche. 
« 

12*  La  nécessité,  souvent  alléguée,  de  former  le  caractère  et 
Tentendement  du  travailleur,  pour  le  rendre  apte  à  participer  au 
bénéfice,  fournit  une  raison  des  meilleures  en  faveur  de  ce  sys- 
tème. 

Cette  nécessité  qui  se  présente,  de  former  l'ouvrier,  afin  de 
n'avoir  avec  lui  que  des  pacifiques  rapports,  devient  un  bienfait 
social.  L'évolution  de  l'état  du  travail  s'accomplit  de  la  môme 
façon  que  les  autres,  et  s'achemine,  à  considérer  la  nature  des 
choses,  vers  la  participation  aux  bénéfices. 

«  Ce  serait  une  erreur  complète,  dit  le  mémoire  colleclif  en 
question,  que  de  s'imaginer  les  ouvriers  de  la  maison  Billon-Isanc 
comme  un  corps  d'élite.  Notre  instruction  ou  notre  éducation  n'est 
pas  supérieure  h  celle  de  nos  camarades.  Toutes  lés  opinions 
politiques  et  religieuses  sont  représentées  au  milieu  d«  nous; 
depuis  le  socialiste  inscrit  à  l'Internationale,  jusqu'au  partisan  de 
la  royauté  de  droit  divin  ;  depuis  le  croyant,  libre  enfant  de  l'Évan- 
gile, jusqu'au  serviteur  dévoué  de  Pie  IX.  Nous  avons  été  long- 
temps comme  en  général  tous  les  ouvriers;  c'est  la  part  qui  nous  a 
été  accordée  dans  les  bénéfices  de  notre  maison  qui  a  opéré  parmi 
nous  la  transformation. 

aCe  système  n'est  pas  toutefois  une  baguette  magique,  qui  change 
instantanément  l'ouvrier;  comme  toute  bonne  chos'*,  il  lui  faut  du 
temps  pour  arriver  à  produire  tous  ses  bons  fruits.  Il  importe  en 
effet,  tant  de  ne  pas  exagérer  les  avantages  de  la  participation  aux 
b<^.néûces  que  de  n'en  pas  dissimuler  les  inconvénients.  Mais  le 
progrès  industriel  et  social  doit  nécessairement  gagner  à  ce  que  le 
système  de  la  répartition  des  bénéfices  soit  propagé  davantage,  et 
qu'il  s'étende  à  toutes  les  parties.  Il  servira  ainsi  de  moteur  à  la 
marche  vers  une  condition  meilleure,  en  obligeant  successivement 
tous  les  patrons  à  procéder  de  manière  à  ce  que  leurs  ouvriers  ne 
se  trouvent  pas  enfin  plus  mal  dans  leurs  ateliers  que  dans  les 
autres.  » 

II 

Nous  arrivons  maintenant  à  consigner,  en  regard  des  douze 
questions  posées  dans  le  formulaire  de  Téconomiste  allemand,  les 
résultats  généraux  de  ses  recherches  sur  tous  les  cas  différents 
d'application  du  système  de  répartition  ou  de  gratification  aux 
travailleurs. 

4*  SBRIB,  T.  XI.  —  15  juillet  ISSO.  2 
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Nous  ferons  bien  observer  d'abord  :  que  le  véritable  centre  de 
ces  recherches  se  trouve  précisément  dans  les  cas,  au  nombre  de 
120,  que  l'auteur  a  réunis  dans  une  partie  spéciale,  triple  de  sa 
partie  théorique.  Pour  chacun  des  120  cas^  en  effet,  on  a  employé 
une  méthode  d'investigation  que  l'on  peut  définir  :  individuelle  et 
locale.  Chacun  présente  en  conséquence  une  sorte  de  loi  qui  lui  est 
particulière,  et  qui  explique  les  raisons  de  son  plus  ou  moins  de 
réussite.  Des  investigations  ultérieures,  établies  sur  la  comparaison 
des  cas  présents  avec  ceux  qui  se  produiraient  en  nombre  dans  Ta*- 
venir,  et  dans  des  temps  et  des  pays  différents,  feront  exactement 
connaître  s'il  est  possible  d'établir  des  conditions  ou  lois  communes 
pour  l'application  du  système  de  la  participation  aux  bénéfices. 

Mais  on  peut  dès  aujourd'hui  présenter  certains  traits  fonda- 
mentaux, qui  semblent  assez  fréquemment  revenir  dans  l'étude 
suivie  du  système  de  salaire  et  de  participation,  et  les  recomman- 
der à  la  méditation  du  lecteur. 

Contenu  principal  des  réponses  adressées  aux  douze  questions  du 
formulaire. 

Question  I.  —  La  participation  aux  bénéfice^  existe-t-elle  avec  ou 
sans  participation  à  la  propriété  de  l'établissement?  Est-ce  qu'on 
paye  des  primes,  des  gratifications,  ou  emploie-t*on  d'autres  mé- 
thodes de  payement? 

Les  réponses  à  cette  première  question  ont  été  classées,  selon 
l'ordre  des  cas,  dans  les  trois  sections  principales  dont  se  compose 
la  partie  spéciale. 

La  première  section  (A),  traitant  de  la  répartition  du  bénéfice 
avec  propriété  dans  l'affaire,  comprend  12  cas; 

La  deuxième  section  (B),  traitant  de  la  répartition  du  bénéfice 
sans  propriété  dans  l'affaire,  comprend  69  cas  ; 

La  troisième  section  (C),  traitant  de  l'attribution  des  primes,  de 
gratification,  déprimes  d'assurance,  et  de  l'application  de  méthodes 
analogues  de  salaire,  comprend  69  cas. 

La  différence  entre  les  cas  de  ces  deux  sections  dernières  n'était 
pas  facile  à  établir.  On  a  fait  entrer  dans  la  seconde"  section  (B)  les 
cas  où  le  produit  brut  de  l'affaire  est  nettement  connu,  et  où  des 
tantièmes  du  bénéfice  sont  accordés  aux  travailleurs,  par  des  con- 
ventions ou  par  des  statuts. 

Dans  la  troisième  section  (C)  on  a  fait  entrer  tous  les  établisse- 
ments où  des  gratifications  sont  accordées  chaque  année  aux 
ouvriers,  dans  le  but  d'éveiller  en  eux  plus  de  soin,  d'assiduité,  de 
tempérance,  de  fidélité  ou  d'esprit  d'économie. 

On  y  a  compris  également  les  autres  établissements  qui,  dans  un 
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bot  plus  OU  moins  spécial,  ont  établi  des  primes  ;  de  même  ceux 
qui  consacrent  des  sommes  plus  ou  moins  fortes,  soit  à  Tassistance 
ou  à  l'instruction,  soit  à  l'amélioration  matérielle  du  sort  de  leurs 
ouvriers,  alors  môme  qu'ils  ne  réalisent  pas  de  bénéfices  nets. 

Question  IL  —  Quels  salaires  fixes  sont  payés  :  1*  à  la  journée  ; 
2»  à  la  pièce  ;  S^  à  forfait  par  groupes?  Quelle  est  leur  relation  avec 
les  salaires  d'usage  dans  des  établissements  semblables  du  môme 
pays? 

Les  réponses  catégoriques  fournies  par  les  rapports,  montrent 
que  les  salaires  varient  selon  les  endroits  ou  les  époques,  les 
branches  de  travail  et  les  catégories  de  travailleurs.  Les  commu- 
nications d'un  grand  nombre  de  patrons  font  connaître  des  raisons 
souvent  bien  différentes  à  propos  de  ce  phénomène.  Les  rapports 
établissent  de  même  que,  dans  la  plupart  des  établissements  à 
participation  aux  bénéfices,  les  salaires  ne  sont  pas  moins  élevés, 
et  le  sont  môme  davantage  que  dans  les  autres  établissements.  Ce 
fait  prouve  que  la  fixité  du  salaire  n'est  pas  indispensable  au 
système  de  la  participation,  et  qu'il  n'est  pas  besoin  de  le  réduire 
en  vue  des  répartitions.  Quelques  rapports  font  remarquer  que 
Tadoption  de  meilleures  machines,  et  des  méthodes  mieux  raison  • 
nées  du  travail,  rendent  possible  une  production  supérieure,  ainsi 
qu'une  élévation  des  salaires,  et  que  par  conséquent  les  amélio- 
rations de  matériel  et  les  augmentations  de  capitaux  portent  éga- 
lement profit  aux  travailleurs. 

Le  rapport  résumé  au  b9  119  de  la  partie  spéciale,  et  commu- 
niqué au  nom  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Zurich  par 
le  directeur  de  l'atelier  de  construction  des  machines,  énonce  en 
particulier  ce  remarquable  théorème  :  que  l'ouvrier,  proportion- 
nant rigoureusement  ses  efforts  au  salaire  qui  lui  est  compté,  on 
obtient,  en  élevant  le  salaire  et  en  diminuant  le  nombre  des 
ouvriers,  une  somme  de  travail  égale  à  celle  qu'on  obtiendrait  en 
agissant  au  rebours,  c'est-à-dire  en  diminuant  le  salaire  et  en  éle- 
vant le  nombre  des  ouvriers. 

Une  expérience  qui  répond  à  cette  observation,  a  été  faite  dans 
rindustrie  du  tissage  (n^  108),  où  l'on  a  constaté  que  le  groupe  des 
tondeurs  de  laine  a  subi  dans  le  salaire  une  diminution  notable, 
alors  que  celui  du  groupe  des  dévideurs  s'est  maintenu  à  son  taux. 
L'explication  de  ce  phénomène  a  étédonnée  fort  simplement  :  dans 
les  quatre  années  précédentes,  le  nombre  des  tondeurs  a  été  aug- 
menté, tandis  que  celui  des  dévideurs  n*a  pas  subi  de  changement. 

Et  certainement,  ce  fait  a  eu  de  l'influence  sur  la  diminution  du 
salaire.  On  en  peut  donc  tirer  cet  enseignement,   important  au 
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point  de  vue  industriel:  !<>  qu'une  répartition  rationnelle  du  travail, 
ainsi  qu'une  distribution  ménagée  des  éléments  dont  il  se  compose, 
exerce  une  grande  influence  sur  le  prix  des  salaires;  2®  qu'au 
point  de  vue  de  Tintérêt  d*une  entreprise,  et  dans  les  temps 
ordinaires,  il  faut  plutôt  donner  une  occupation  complète  aux 
ouvriers,  quitte  à  les  employer  en  nombre  moindre,  que  de  les  occu- 
per insuffisamment  en  plus  grand  nombre,  c'est-à-dire  de  manière 
à  les  mécontenter  tous. 


Quesiïon  III.  -—  Quelle  est  la  proportion  entre  le  salaire  et  le  prix 
du  produit;  —  entre  le  total  des  salaires  annuellement  payés  et  le 
capital  total  engagé  dans  l'industrie  de  l'établissement? 

Les  réponses  envoyées  montrent  à  l'évidence  :  que  la  proportion 
du  salaire  au  prix  de  revient  varie  non  seulement  d'industrie  à  in- 
dustrie, mais  qu'elle  accuse  de  grands  écarts  dans  u  ne  seule  et  m^me 
branche,  comme  dans  l'industrie  textile,  selon  que  l'on  emploie  de 
l'élofTe,  de  la  soie,  de  la  laine,  du  lainage,  du  chanvre  de  qualité 
différente;  selon  que  l'on  se  sert  d'un  plus  ou  moins  bon  matériel, 
ou  de  lin  tordu  ou  teint  avec  plus  ou  moins  de  soin.  Dans  la  pein- 
ture en  bâtiments,  au  contraire,  la  main-d'œuvre  constitue  l'affaire 
principale  ;  le  capital  d'exploitation  ne  comprend  guère  que  les  cou- 
leurs, l'essence,  les  pois  à  couleurs,  les  bidons,  les  brosses,  les  pin- 
ceaux, etc.,  et  celui  d'installation  n'exige  à  peu  près  que  la  dépense 
d'une  machine  à  broyer  les  couleurs.  Nous  en  pouvons  dire  autant 
du  prix  de  main-d'œuvre  dans  les  bois  où  se  fabrique  le  charbon 
de  cuisine. 

Les  cas  opposés  se  trouvent  dans  la  fabrication  industrielle  et 
dans  les  affaires,  où  la  main-d'œuvre  ne  représente  plus  qu'une 
valeur  souvent  bien  au-dessous  de  la  moitié  des  prix  de  produc- 
tion. La  proportion  des  salaires  aux  prix  de  production  ou  aux  dé- 
penses générales  s'établit  en  certains  endroits  de  la  manière  sui- 
vante : 

Chez  les  entrepreneurs  de  peinture  Leclaire  et  Lenoir,  elle  est 
de  2/3; 

Dans  les  mines  de  Briggs  (ils  et  compagnie,  à  Whitwood, 
de  7/10; 

Dan*  la  fabrique  de  boîtes  à  musique  Billonet  Isaac,  de  Genève, 
de  1/3; 

Dans  les  ateliers  de  construction  de  cylindres  Fox,  Ibead  et 
compagnie,  à  Newport,  de  1/4; 

Dans  les  fabriques  de  soie  et  velours  de  Bruck  fils,  à  Kreleld, 
de  24  0/0; 
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Dans  la  filature  de  toiles  blanches  et  de  couleurs  de  Stainheil^ 
Diéterlen  et  compagnie,  à  Rothau  (Alsace),  de  1/7; 

Dans  la  manufacture  de  cotonnade  des  frères  Geilinger,  à  Win- 
terthur,  de  1/6  à  1/7; 

I3ans  la  fabrique  de  produits  chimiques  de  Kaestner,  à  Thann, 
de  1/10; 

Dans  le  commerce  de  vins  de  Hanappier  et  compagnie,  à  Bor- 
deaux, de  1/30. 

La  statistique  établissant  ce  point,  relevé  des  rapports  spéciaux, 
donnera  d'importantes  conclusions  dès  qu'elle  se  trouvera  terminée. 
L'auteur  n'a  pu  que  l'indiquer,  pour  servir  de  préparation  aux  re- 
cherches qui  s'y  rapportent. 

Question  IV.  —  Quel  est  le  montant  de  la  participation  aux  bé- 
néfices :  1®  relativement  au  produit  net  de  l'industrie  ;  29  relative- 
ment aux  salaires  payés  dans  Tannée? 

I^es  réponses  à  cette  question  prouvent  que  les  montants  pré* 
levés  dans  le  but  précité  sont  dépendants  de  la  nature  de  l'entre- 
prise, et  surtout  du  rapport  de  la  main-d'œuvre  aux  frais  généraux 
de  la  production. 

La  part  des  ouvriers  de  la  maison  Leclaire  atteint  jusqu'à  75  0/0 
de  bénéfice  net,  dont  25  0/0  retenus  toutefois  pour  les  caisses  de  se- 
cours et  de  retraite.  La  part  soldée  par  la  maison  Billon  Isaac,  est 
de  50  0/0;  par  la  maison  Stainheil  et  Diéterlin,  à  Rothau,  de  10  0/0; 
par  la  Compagnie  d'assurances  générales  de  M.  de  Courcy,  de  5  0/0. 

La  quotité  prélevée  sur  le  bénéfice,  au  point  de  vue  de  sa  pro- 
portion avec  Je  total  des  salaires  payés  dans  Tannée,  varie  selon 
que  Tannés  est  bonne  ou  mauvaise,  et  se  proportionne  surtout  au 
nombre  des  travailleurs.  Dans  les  six  dernières  années,  par  exemple, 
les  ouvriers  de  la  maison  Billon  Isaac,  de  Genève,  ont  reçu  les  tan- 
tièmes suivants  de  leurs  salaires  : 

De  1871  à  1872  —  18  1/2  pour  cent. 
De  1872  à  1873  —  28  1/2        » 
De  1873  à  1874  —  20  1/2        » 
De  1874  à  1875  —  23  1/2        j» 
De  1875  à  1876  —  17  » 

De  1876  à  1877  —    4  » 

—  Les  ouvriers  de  la  maison  Leclaire  : 

1871  —  12,12  pour  cent. 

1872  —  12,23        • 

1873  —  12,69         » 

1874  —  13,14         » 

1875  —  14,15         » 

1876  —  16,31         » 
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—  Le  vingtième  du  produit  net  des  bénéfices  de  la  Compagnie 
générale  des  assurances  atteint  de  25  à  30  0/0  du  traitement  des 
employés. 

—  Dans  la  maison  de  Brtick  fils,  à  Krefeld,  cette  proportion 
aboutit  à  des  résultats  décevants  : 

1870  —  1  1/2  pour  cent. 

1871  —  1  > 

1872  —  2  7  » 

Depuis  1873,  la  permanence  de  la  crise  industrielle  n'a  permis 
aucune  répartition  de  bénéfices.  La  maison  occupait  en  1871,  3^28& 
métiers,  dont  2,391  entraient  dans  le  bénéfice.  Ce  grand  nombre 
d'intéressés  réduit  forcément  la  part  qui  peut  revenir  à  chacun. 
Il  faut  remarquer  en  outre  que  la  fabrication  des  soies  et  des  ve- 
lours ne  se  prête  guère  au  système  de  la  participation,  tant  parce 
que  le  capital  d'établissement  et  d'exploitation  est  considérable; 
tant  parce  que  le  prix  de  la  main-d'œuvre  apparaît  inférieur  dans 
l'ensemble  des  frais  généraux;  tant  surtout  parce  que  le  point  ca- 
pital, dans  une  industrie  de  ce  genre,  est  de  savoir  acheter  à  bonnes 
conditions  la  matière  première,  et  de  pouvoir  avantageusement 
placer  les  produits  qu'on  en  tire. 

Il  ne  semble  pas  d'ailleurs  que  l'on  puisse  bien  déterminer  la 
fixation  des  quotités;  il  faudrait  d*abord  déterminer  si  la  part  du 
travailleur  au  bénéfice  doit  lui  revenir  en  proportion  des  frais  de 
la  main-d'œuvre  aux  frais  de  fabrication  du  produit.  Il  serait  égale- 
ment nécessaire  de  décider  si  cette  part  doit  être  payée  mensuelle- 
ment, annuellement,  ou  même  après  un  certain  nombre  d'années. 
Tout  cela  dépend  évidemment,  et  des  circonstances  de  tout  genre 
qui  se  produisent,  et  des  conditions  d'écoulement  des  produits  fa- 
briqués par  tant  d'industries  difilérentes,  et  de  la  nature  de  chaque 
industrie  prise  et  considérée  isolément. 

Question  V.  —  Qui  a  droit  à  la  participation?  Tous  les  ouvriers 
reçoivent-ils  une  part  égale,  ou  prend-on  en  considération  le  nom- 
bre d'années  de  service  ou  la  somme  totale  du  salaire  annuel?  Quelle 
en  est  alors  la  proportion? 

D*après  les  réponses  obtenues  sur  cette  question,  dans  un  certain 
nombre  d'établissements  la  participation  se  pratique  seulement  à 
l'égard  des  principaux  agents  ou  directeurs  de  ces  établissements, 
et  dans  la  plupart  des  autres  se  règle  en  raison  du  temps  de  ser- 
vice. Ce  principe  est  considéré  comme  indispensable  aux  pays  d'Al- 
sace, où  des  centaines  d'ouvriers  travaillent  dans  une  même  manu- 
facture, et  où  l'on  ne  veut  pas  donner  une  part  insignifiante  à 
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€hacun  d'eux.  Les  établissements  qui  ont  ora  pouvoir  accepter  le 
système  avec  toutes  ses  conséquences,  appellent  au  bénéfice  le  plus 
grand  nombre  de  leurs  ouvriers,  sinon  tous.  L'investigation  de 
M.  Bohmert  s'est  en  majeure  partie  portée  sur  les  maisons  où  tous 
les  travailleurs  sont  participants  aux  bénéfices. 

Question  VI,  —  Le  tantième  sur  le  bénéfice  est-il  payé  en  argent, 
ou  versé  dans  des  caisses  d'épargne  ou  de  prévoj^ance,  ou  sert-il 
à  la  formation  d'une  caisse  de  secours  ou  de  garantie  en  faveur  des 
ouvriers,  dans  les  années  où  l'industrie  ne  marche  pas  bien? 

Le  paiement  du  tantième,  en  argent  et  sans  délai,  n'est  conseillé 
ni  par  les  rapporteurs  ni  par  les  partisans  sincères  du  système  que 
nous  étudions.  La  très  grande  valeur  de  ce  système,  c'est  qu'il 
arrive  à  constituer  un  capital  pour  le  travailleur,  et  de  telle  façon 
qu'à  la  longue  des  centaines  de  milliers  d'hommes  sortiront  du 
prolétariat,  et  se  trouveront  à  leur  tour  posséder  quelque  chose. 
Par  un  paiement  immédiat  des  bénéfices,  les  excédants  de  la  pro- 
duction, qui  doivent  se  porter  vers  les  travailleurs,  à  titre  surtout 
d'encouragement  à  l'épai^e  et  à  l'activité,  se  trouveraient  divisés 
en  milliers  de  petites  parts  et  promptement  dissipés.  La  consé- 
quence en  serait  un  renchérissement  de  la  production  ainsi  que  de 
toutes  choses. 

Quelques  chefs  d'établissements  soutiennent,  il  est  vrai,  que 
l'ouvrier  préfère  un  moineau  dans  sa  main  à  un  pigeon  sur  son 
toit,  et  qu'il  subordonne  son  séjour  chez  eux  à  cette  condition  du 
payement  immédiat  des  bénéfices.  Mais  ceux  qui  ont  su  résister  à 
cette  prétention  n'ont  eu  que  des  motifs  de  s'en  féliciter.  Le  nouveau 
système  doit  servir  à  la  moralisation  de  l'ouvrier  en  lui  assurant, 
non  pas  le  lendemain  mais  l'avenir.  Le  petit-fils  de  Henri  de  Thtine 
déclare  à  ce  sujet  :  qu'à  l'origine  de  l'institution  les  gens  n'étaient 
pas  très  satisfaits,  parce  que  leur  part  de  profit  ne  leur  était  pas 
comptée  de  suite  en  argent.  Ce  n'est  qu'avec  le  temps,  en  voyant 
s'accroître  le  capital,  et  parvenus  surtout  à  ce  point  où  dans  les 
années  médiocres,  le  revenu  de  ce  capital  dépassa  la  part  annuelle, 
qu'ils  reconnurent  l'excellence  du  système  et  s'y  attachèrent  sans 
arrière-pensée. 

Tout  également  remarquable  en  son  genre  est  le  système  de 
M.  de  Ciourcy,  en  vertu  duquel  le  paiement  de  l'avoir  acquis  s'ef- 
fectue après  la  vingt-cinquième  année  de  service  ou  la  soixante- 
cinquième  année  d'âge.  Sur  les  250  employés  de  la  Compagnie 
générale,  on  n'en  peut  citer  qu'un  seul,  expéditionnaire  dans  les 
bureaux,  qui  ait  été  révoqué  pour  mauvaise  conduite.  Un  proprié- 
taire allemand,  M.  Knauer,  qui  emploie  le  système  des  primes 
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avec  une  intelligence  remarquable,  s*y  est  pris  de  manière  à  con- 
stituer, dans  un  temps  donné,  un  capital  à  tous  ceux  qu^il  emploie 
sur  ses  terres.  Or,  il  est  évident  que  tout  homme  à  qui  son  maître 
a  constitué  un  avoir  de  150  à  180  marks  n*éprouve  aucune  tenta- 
tion de  le  voler  ou  de  le  mal  servir,  parce  qu*il  sait  que  la  perte  de 
cet  avoir  serait  le  premier  châtiment  qui  Tatteiodrait.  Plus  le 
fonds  économisé  s'augmente,  et  plus  Tapplication  du  système  a  de 
succès;  toutefois,  il  faut  que  l'ouvrier  y  mette  un  peu  de  patience. 

Question  VII.  —  Les  ouvriers  peuvent-ils  prendre  part  à  la  pro- 
priété de  TafTaire,  et  sous  quelles  conditions  ? 

Sur  la  question  de  savoir  s'il  est  conforme  au  but  poursuivi 
d'abandonner  aux  ouvriers  une  part  à  la  propriété  de  TafTaire,  les 
opinions  des  théoriciens  et  des  praticiens  sont  on  ne  peut  plus  dif- 
férentes. Dans  son  mémoire  sur  le  Travailleur  actionnaire ^  Prince- 
Smith  est  un  de  ceux,  qui  s'élèvent  le  plus  vivement  contre  cette 
idée.  Au  sein  de  la  Commission  du. travail  nommée  par  la  Société 
d'utilité  publique  de  Zurich,  cette  question  a  été  attentivement 
débattue,  et  l'on  y  a  mis  en  lumière  tous  les  côtés  désavantageux. 
Le  caractère  et  les  conditions  d'une  affaire  où  l'individu  figure  à 
la  fois  comme  ouvrier  et  comme  capitaliste  ne  sauraient  être  trop 
soigneusement  étudiés.  Peut-être  concéderait-on,  pour  des  ou- 
vriers indépendants  au  point  de  vue  matériel,  la  possibilité  d'une 
part  de  possession  dans  une  affaire.  Si  l'on  n'oublie  pas  que  bien 
des  difficultés  peuvent  être  surmontées  dans  la  pratique,  ainsi  que 
par  une  intelligente  extension  du  système,  on  peut  espérer  trouver 
les  moyens  de  donner  toute  satisfaction  à  l'ouvrier,  sans  nuire 
au  caractère  même  de  l'affaire.  L'appui  que  trouverait  en  elle-même 
la  classe  laborieuse,  et  les  moyens  de  contrôle  qu'elle  posséderait 
seraient  de  nature  à  l'empêcher,  dans  bien  des  cas,  d'être  dupée 
par  des  chefs  inintelligents  ou  fripons. 

On  peut  ajouter  à  cela  que  les  ouvriers  ont  toute  la  finesse  vou- 
lue en  ce  qui  concerne  leur  métier  ;  qu'ils  devinent  mieux  que  qui 
que  ce  soit  la  situation  vraie  d'un  patron,  et  que,  par  conséquent, 
il  ne  se  trouverait  que  des  patrons  consciencieux,  sincèrement  dé- 
voués à  l'intérêt  de  leurs  ouvriers,  qui  consentiraient  à  poursuivre, 
de  concert  avec  eux,  l'exploitation  d'un  genre  d'industrie  quel- 
conque. 

Malgré  ces  raisons,  la  Commission  a  fini  par  recommander  la 
participation  au  bénéfice,  sans  accompagnement  de  participation 
à  la  propriété  de  l'affaire.  Tel  n'est  pas  le  sentiment  de  MM.  Bil- 
lon  et  Isaac,  de  Genève,  qui  ont  accepté  pour  leur  maison  la  par- 
ticipation des  ouvriers  en  qualité  de  copropriétaires.    Nous  avons 
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à  citer  également  ropinîon  d'uû  fabricant  des  plus  distingués  de  la 
Bavière,  qui  s'est  exprimé  comme  suit: 

«  En  pratique  absolue,  il  ne  peut  y  avoir  de  véritable  participa- 
tion au  bénéfice,  s'il  n'y  a  pas  de  participation  à  la  propriété  de  la 
maison  ;  les  deux  doivent  marcher  de  pair.  Cette  réunion  ne  pro- 
duira pourtant  de  bons  effets  qu'en  vertu  de  conditions  préa- 
lables... 

a. ..La  discussion  sur  la  possibilité  d'une  application  générale 
du  système  de  la  participation  au  bénéfice  est  d'ailleurs  préma- 
turée; c'est  commencer  par  ce  qui  doit  venir  à  la  fin,  et  vouloir 
installer  un  toit  avant  d'avoir  établi  les  fondements.  Il  faut  d'abord 
s'occuper  de  préparer  la  classe  ouvrière  à  l'indépendance,  et, 
pour  cela,  l'appeler  constamment  à  Técole,  et  je  n'entends  pas 
seulement  l'école  professionnelle,  mais  aussi  et  plus  encore  l'école 
primaire.  Il  faudra  s'occuper  ensuite,  avec  bien  plus  de  soin  qu'on 
ne  Ta  fait  jusqu'à  ce  jour,  de  former  et  de  façonner  l'apprenti.  » 

Question  VIII.  —  Est-il  accordé  à  l'ouvrier  un  contrôle  sur  le 
compte  rendu  ? 

Le  contrôle  sur  le  compte  rendu  doit  rarement  s'accorder  à 
l'ouvrier  et  ne  peut  être  mis  en  usage  que  dans  les  cas  de  parti- 
cipation industrielle,  au  cas  où  les  ouvriers  sont  actionnaires  de 
l'entreprise  et  où  les  statuts  de  société  donnent  à  quelques  déléga- 
tions le  droit  d'assister  à  l'assemblée  générale.  La  concession  du 
contrôle,  de  la  part  du  patron  à  l'ouvrier,  n'est  conseillée  nulle 
part;  on  la  considère  môme  comme  un  point  qui  n'est  pas  discu- 
table, tellement  les  inconvénients  et  les  dangers  s'en  font  voir  avec 
évidence.  Toutefois,  il  y  a  des  cas  où  la  concession  d'un  contrôle 
aux  travailleurs,  ou  tout  au  moins  la  prise  en  considération  de  leur 
avis  sur  la  nature  et  la  marche  de  l'affaire,  peut  avoir  son  utilité. 
U  n'est  pas  extraordinaire  de  voir,  dans  un  domaine  agricole,  le 
propriétaire  ou  le  fermier  réunir  auprès  de  lui  le  soir,  non  seule- 
ment ses  principaux  aides,  mais  les  autres  gens  qu'il  occupe  et 
dont  il  a  pu  constater  l'expérience,  pour  s'entretenir  avec  eux  et 
prendre  leur  avis,  soit  sur  un  mode  nouveau  de  culture  de  la  terre, 
soit  sur  une  façon  différente  de  s'occuper  du  bétail   et,  sans  se 
laisser  prescrire  par  eux  ce  qu'il  doit  faire,  il  est  satisfait  de  con- 
naître l'avis  de  gens  dont  il  apprécie  la  compétence.  Est-il  exagéré 
de  penser  que  de  tels  procédés  pourraient  également  s'appliquer  à 
1  industrie  ?  Ne  serait-il  pas  bon  de  réunir  parfois  quelques  ouvriers 
d'une  aptitude  éprouvée,  pour  les  entretenir  de  ce  qui  touche  ou 
tient  à  la  marche  générale  de  l'entreprise?  Ou  bien  Tentrepreneur 
n'aurait-il  pas  avantage  à  convoquer  de  temps  en  temps  tous  ses 
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ouvriers  pour  avoir  leur  avis,  tantôt  sur  Taxaélioraiion  des  machi- 
nes ou  le  perfectionnement  des  modèles,  tantôt  sur  les  simplifioa- 
iions  de  certaines  manipulations,  ou  le  changement  des  instru- 
ments, des  outils,  des  matériaux,  etc.,  etc.?  * 

Il  existe  déjà  dans  certaines  fabriques  des  comités  d'ouvriers  ou 
collèges  d'anciens^  auxquels  on  est  redevable  de  réformes  impor- 
tantes. En  s'inspirant  de  ces  exemples,  tout  patron  peut  grouper 
autour  de  lui  quelques  hommes  qui  Uniront  par  exercer  une  salu- 
taire influence,  tant  sur  la  marche  des  affaires  que  sur  la  conduite 
de  leurs  camarades,  et  qui,  sur  une  plus  grande  échelle,  rendront 
de  signalés  services  en  apportant  le  concours  de  leurs  observations 
et  de  leur  expérience. 

Question  IX.  —  Les  ouvriers  sont-ils  obligés  d'entrer  dans  les 
pertes  possibles  de  rentreprise?et 

Question  X.  —  Comment  constitue-t-on  le  fond  de  réserve  pour 
garantir  le  capital  et  l'existence  de  l'établissement? 

D'après  les  réponses  rendues  sur  ces  deux  questions,  Tobligation 
pour  les  ouvriers  de  couvrir  la  perte  est  tenue  pour  impossible  et 
ne  peut  leur  être  imposée  que  dans  des  cas  exceptionnels.  Tel  a 
été|  par  exemple,  celui-ci  :  Dans  une  fabrique  de  porcelaines  à 
Nyom,  les  ouvriers,  en  1870,  pour  éviter  la  fermeture  de  la  fabri- 
que, arrêtèrent  qu'ils  abandonneraient  5  0/0  de  leur  salaire,  afin 
que  les  actionnaires  pussent  recevoir  un  minhnum  d'intérôt  de 
4  0/0.  Toutefois,  ils  posèrent  en  condition  que  ces  50/0 leur  seraient 
remboursés  dès  que  le  bénéfice  net  dépasserait  les  4  0/0  d'intérôt 
servis  par  eux  aux  actionnaires.  Par  le  fait  môme,  ils  étaient 
appelés  à  recevoir  tant  pour  cent  sur  tout  produit  dépassant  Tinté- 
rôt  convenu  pour  les  capitaux  engacrés,  c'est-à-dire  qu'ils  devaient, 
en  réalité,  participer  aux  bénéfices.  Le  résultat  de  cet  arrangement 
a  été,  en  effet,  que  les  5  0/0  abandonnés  dans  les  mauvaises  années, 
en  revenant  plus  tard  aux  ouvriers,  joints  à  leur  salaire  intégral, 
représentaient  en  réalité  10  0/0  sur  les  bénéfices. 

Indirectement,  les  ouvriers  se  trouvent  associés  aux  pertes,  en 
tant  que  leur  part  au  bénéfice  est  stationnaire  ou  diminuée  dans 
les  années  de  crise.  Il  en  est  de  môme  lorsque  la  constitution  d'un 
fonds  de  réserve  est  obligatoire  et  statutaire,  et  que  la  somme  à  oe 
destinée  est  prélevée  avant  toute  participation  aux  bénéfices.  Il  est 
certain  que,  dans  ce  cas,  les  participants  contribuent  de  leurs  de- 
niers à  la  constitution  du  fonds  précité.  On  en  dira  autant,  lors- 
qu'après  les  années  de  crise  il  faut  le  reconstituer  avant  de  rien 
répartir. 

La  maison  Billon  et  Isaac  considère  la  constitution  de  ce  fonds 
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de  réserve  comme  une  chose  capitale  en  tout  système  de  partici-* 
pation  ;  aussi  s*en  est-elle  occupée  avec  sollicitude. 

Quettùm  XI.  —  Depuis  combien  de  temps  le  système  de  la  par- 
ticipation a-t-il  été  mis  en  pratique,  et  quelles  sont  les  expériences 
que  ron>e  faites? 

A.  Par  quelJe  mesure  les  intérêts  moraux  et  économiques  des 
ouvriers  ont-ils  été  améliorés? 

B.  Quel  profit  le  propriétaire  a-t-il  tiré  de  cette  institution  dans 
les  bonnes  et  les  mauvaises  années? 

C.  Ne  peut-on  arriver  à  des  résultats  semblables  par  le  salaire  à 
la  pièce,  les  primes  ou  d'autres  méthodes  de  paiement? 

Les  réponses  à  la  question  XI  parcourent  tous  les  stades,  de  la  sa- 
tisfaction la  plus  haute  au  découragement  le  plus  complet.  Ce  se- 
rait d'ailleurs  une  tftche  tout  à  fait  à  part  que  de  rechercher  et  pé- 
nétrer les  raisons  cachées  des  succès  ou  des  insuccès,  et  que  d'es- 
sayer de  porter  la  lumière  au  milieu  de  tant  d'obscurités  ou  de 
contradictions  dues  à  des  expériences  si  différentes,  pour  en  arri- 
ver à  dégager  enfin  les  conditions  qui  ouvrent  au  système  de  la 
participation  les  meilleures  perspectives  de  réussite. 

Des  expériences  consignées  dans  l'enquôte,  on  arrive  à  conclure 
en  résultat  général  que,  dans  chaque  circonstance  où  le  système 
du  salariat  peut  faire  place  à  celui  de  la  participation,  il  y  a  bien 
des  considérations  dont  il  faut  tenir  compte,  et  qui  tiennent  au  ca« 
ractère  que  présentent  les  hommes  et  les  choses  dans  le  milieu 
où  vit  l'ouvrier  ou  l'artisan.  II  faut  tout  spécialement  considérer  : 

P  La  nature  et  l'ancienneté  de  l'entreprise  ; 

2*  La  personnalité  de  l'entrepreneur  ; 

9*  Le  degré  de  culture  et  les  habitudes  du  travailleur; 

4o  La  valeur  et  l'extension  présumable  des  salaires; 

5°  La  méthode  adoptée  pour  l'emploi  et  la  distribution  des  som- 
mes bénéficiaires  ; 

6«  Le  temps  depuis  lequel  on  fait  application  du  système  ; 

7*  La  forme  de  l'entreprise  (particulière,  en  commandite  ou  par 
actions). 

On  doit  de  môme  envisager  toutes  les  particularités  de  rafilaire, 
ainsi  que  celles  du  temps,  du  lieu  et  de  la  catégorie  de  travailleurs. 
Rien  ne  serait  plus  préjudiciable  au  but  poursuivi  que  de  ne  pas 
s'inquiéter  à  l'avance  de  tout  cela.  L'insuccès  qui  pourrait  s'en- 
suivre aurait  pour  résultat  fatal,  en  conduisant  au  découragement, 
de  détourner  de  la  pensée  humanitaire  inspiratrice. 

Trop  de  tentatives  de  ce  genre  ont  échoué,  parce  qu'elles  ont  été 
commencées,  soit  dans  des  temps  tout  à  fait  favorables,  qu'ont  im* 


28  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 

médiatement  suivis  de  mauvaises  années,  soit  à  quelque  époque 
de  fermenlalion  sociale  où  Ton  n*a  pas  eu  la  patience  d'en  attendre 
les  résultats.  D'autres  essais  présentent,  dans  la  nature  de  l'af- 
faire, des  difficultés  plus  ou  moins  grandes  qui  ne  peuvent  être 
surmontées  qu'avec  beaucoup  de  circonspection.  C'est  ainsi  que  le 
rapport  donné,  dans  la  culture  de  la  vigne,  est  d'évaluation  plus 
facile  que  dans  Tagriculture  en  général.  La   culture  de  la  vigne 
exigeant  beaucoup  de  main-d'œuvre,  le  vigneron  apprécie  sans 
difQculté  le  rapport    existant   entre  son  travail    et  le    produit 
présumable.  Dans  l'agriculture,  au  contraire,   où  les  branches 
d'occupations  sont    très    diverses,    le    travailleur  est  occupé, 
tantôt  à  la  culture  des  céréales,  tantôt  à  celle  des  pommes  de 
terre,  tantôt  à  des   travaux    de    ferme.  Il    se  rend  ainsi  très 
difficilement  compte  du  degré   auquel  son    propre  labeur,  ou 
l'emploi  des  capitaux,  ou  les  amendements,  contribuent  au  pro- 
duit pécuniaire.  Dans  l'exploitation  des    mines  de  fer,  le  sys- 
tème de  la  participation  est  autrement  difficile  à  pratiquer  que 
dans  celles  de  houille,  à  ce  point  qu'un  rapporteur  de  cette  indus- 
trie a  déclaré  la  tenir  pour  impossible.  Il  s'écoule,  en  effet,  entre 
l'époque  de  la  mise  en  exploitation  d'une  mine  métallifère  et  celui 
du  rapport  qu'elle  est  appelée  à  donner,  un  temps  qui  n'est  sou- 
vent pas  moindre  de  dix  années;  de  plus,  à  égalité  d'efforts  dans 
la  direction  ou  le  travail,  les  résultats  sont  tantôt  très  satisfaisants 
et  tantôt  nuls,  selon  que  l'on  a  rencontré  des  filons  plus  ou  moins 
abondants,  ou  selon  qu'on  a  dû  consacrer  un  temps  plus  ou  moins 
long  avant  de  les  rencontrer. 

En  outre,  le  système  de  la  participation  est  de  mise  en  pratique 
plus  ou  moins  facile,  en  raison  de  l'ancienneté  de  fondation  et  de 
la  situation  d'une  affaire.  Dès  qu'elle  est  ancienne  et  que  sa  répu- 
tation est  faite,  dès  qu'elle  est  pourvue  d'un  capital  d'exploitation 
et  d'un  fonds  de  réserve  suffisants,  il  sera  autrement  facile  de  ré- 
partir des  bénéfices,  ou  d'établir  des  parts  de  copropriété,  que 
dans  une  entreprise  nouvelle  et  peu  sûre,  qui  se  débat  avec  toutes 
les  difficultés  d'établissement  et  ne  rencontre  que  la  méfiance  de 
ses  ouvriers  ou  du  public. 

De  roème,  la  situation  sociale  et  le  degré  de  culture  de  l'ouvrier,  si 
différents  de  pays  à  pays  et  même  d'endroit  à  endroit,  présentent  la 
plus  grande  importance  pour  le  succès  des  systèmes  de  réparti- 
tion. Une  classe  de  travailleurs  économe  de  sa  nature  et  relative- 
ment éclairée,  qui  n'est  ni  opprimée  ni  oppressive,  comprendra  la 
participation  et  s'y  intéressera  bien  autrement  qu'une  classe  qui 
vit  au  jour  le  jour,  et  dont  le  trait  distinctif  est  l'insouciance.  Un 
ingénieur  des  mines,  qui  a  pendant  longtemps  fait  l'expérience  du 
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travail  des  Bachirs^  employés  sous  sa  direction  aux  mines  de 
cuivre  de  l'Oural,  nous  en  rapporte  ceci  :  «  En  fait,  on  ne  pouvait 
rien  obtenir  d'eux,  en  dehors  de  la  besogne  qui  leur  procurait  cha- 
que jour  du  pain  et  du  mouton.  La  perspective  d'un  salaire  en  ar- 
gent, qu'on  leur  promettait  en  cas  de  supplément  de  travail,  les  sé- 
duisait si  peu,  qu*on  n'a  jamais  pu  les  voir  abandonner  la  vieille 
coutume  de  leur  salaire  en  vivres.  » 

Pendant  que  chez  des  populations  de  ce  genre,  Tabsence  de  pré- 
tentions et  de  besoins,  le  défaut  de  civilisation  constituent  obstacle 
à  la  participation,  nous  en  trouvons  beaucoup  plus  d'autres  où 
l'excte  des  prétentions  fait  envisager  une  participation  modeste 
comme  indigne  de  l'ouvrier,  et  où  le  sentiment  exagéré  de  la 
puissance  et  du  rôle  de  la  main-d'œuvre  a  été  la  cause  première 
de  la  non-réussite  de  bien  des  essais. 

D'autres  ont  échoué,  pour  des  raisons  qui  paraissent  être  en 
dehors  d'eux,  mais  en  réalité  parce  qu'ils  ne  s'accordaient  pas  avec 
l'esprit  du  système.  En  différents  endroits,  et  notamment  dans  les 
pays  anglais,  le  caractère  des  ouvriers,  celui  surtout  de  leurs 
unions  ou  corporations,  a  contribué  dans  une  égale  mesure  au 
succès  ou  à  l'insuccès,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  dans 
notre  rapide  aperçu  historique  sur  le  développement  du  système 
de  la  participation  en  Angleterre. 

La  plupart  des  appréciations  défavorables  sur  le  système  de  la 
participation  émanent  d'industriels,  ou  qui  n'en  ont  pas  fait  l'ex- 
périence, ou  qui  l'ont  faite  incomplètement  et  pendant  un  temps 
trop  court.  Les  appréciations  de  môme  genre  émanées  d'ouvriers 
viennent  également  de  milieux  où  le  système  est  pratiquement  in- 
connu. Au  contraire,  les  jugements  portés  et  les  expériences  faites 
parles  chefs  d'établissement  qui  l'ont  intelligemment  et  complète- 
ment mis  en  usage  sont  on  ne  peut  plus  caractéristiques.  Nous  ne 
pouvons  que  rappeler  de  nouveau  les  exemples  si  brillants  de  Le- 
claire  et  Lenoir,  Billoo  Isaac,  A.  de  Courcy,  de  Thûner,  Zytphen- 
Adeler,  etc.  De  môme  les  ouvriers,  vraiment  favorisés  par  ce  sys- 
tème, lui  ont  apporté  leur  appui  dans  les  termes  les  plus  chaleu- 
reux. De  semblables  appréciations,  établies  sur  des  expériences 
pratiquées  depuis  longtemps,  sont  éminemment  dignes  d'atten- 
tion, quand  bien  môme  les  cas  à  citer  de  réussite  absolue  sont  très 
peu  nombreux.  De  nouvelles  conceptions  et  de  nouvelles  améliora- 
tions s'ensuivront,  et  la  réussite  agrandira  le  champ  des  expé- 
riences. 

Une  condition  préalable  de  cette  réussite  est  que  le  système  de 
la  participation  soit  conçu  sensément  et  appliqué  hunnôtement. 
Sous  ce  rapport,  il  est  bon  défaire  observer  que  les  tentatives  as- 
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Bez  nombreuses  qui  sont  à  citer  ont  été  conçues  toutes  par  des 
hommes  d'intelligence  et  de  cœur,  qui  se  sont  passionnés  pour  le 
bien-être  de  leurs  ouvriers  ou  subordonnés,  et  qui  ont  vu  là  une 
question  d'intérêt  social.  Le  fait  a  été  constaté,  d'une  manière  par- 
faitement égale,  chez  les  Allemands,  les  Français,  les  Anglais,  les 
Italiens,  les  Suisses,  les  Danois  et  les  Suédois.  Le  système  de  la 
participation  semble  appelé  à  devenir  un  moyen  de  culture  intellec- 
tuelle, et  pour  les  ouvriers  et  pour  les  patrons;  il  paraît  destiné 
quelque  jour  à  remédier  k  ce  mal  social  si  funeste  :  l'exploitation 
des  hommes  par  les  hommes  qui  considèrent  les  travailleurs  comme 
de  simples  instruments  du  capital.  De  même  que  dans  l'aRsocia- 
tion  ou  la  corporation,  les  conséquences  morales  et  sociales  dans  la 
participation  aux  bénéfices  deviendront  plus  précieuses  même  que 
les  conséquences  économiques. 

Il  faudrait  spécialement  citer  ce  qu'a  écrit  sur  ce  sujet  le  gentil- 
homme danois  baron  de  Zytphen-Adeler,  dans  le  rapport  envoyé 
par  lui  sur  son  propre  système  de  participation.  Il  exige  un  con- 
tact personnel  ainsf  qu'une  entente  parfaite  avec  la  classe  des  tra* 
vailleurs;  mais  il  facilite  singulièrement  la  marche  des  choses. 
Ce  n'est,  en  efiet,  que  par  un  exemple  essentiellement  pratique, 
que  le  mélange  des  intérêts  du  capital  et  du  travail  s'opère  et  pro- 
duit ses  meilleurs  effets.  M.  Zytphen-Adeler  établit  qu'il  n'a  pas 
songé  le  moins  du  monde  à  la  prompte  augmentation  du  revenu 
de  ses  domaines;  tout  suivant  lui  doit  être  au  contraire  étudié, 
mis  en  pratique  et  expérimenté  sans  égard  aux  frais;  toutefois,  le 
résultat  qu'il  est  arrivé  à  obtenir  en  quelques  années  lui  permet 
d'envisager  l'avenir  en  toute  confiance.  Un  autre  propriétaire  fon- 
der, M.  Wœlbling,  à  Kreuzkrug  près  Templin,  fait  observer  : 
«  que  chaque  agriculteur  sait  par  expérience  combien  le  travail 
agricole  est  imparfaitement  exécuté  par  des  mercenaires  de  toute 
sorte,  et  combien  peu  la  surveillance  la  mieux  exercée  en  appa- 
rence a  de  satisfaisants  résultats.  La  parfaite  réussite  de  ce  tra* 
vail  est  due  non  seulement  à  des  effets  matériels,  mais  de  plus  au 
bonvouloir  jointe  quelque  réflexion;  or  cette  tension  de  Tesprit 
et  du  corps  ne  peut  entièrement  s'obtenir  que  d'intéressés.  Il  en 
résulte  de  nouvelles  sources  d'industrie  qui  font  d'autant  mieux 
ressortir  la  signification  élevée  du  système  de  la  participation  agri- 
cole. 

Il  est  en  fait  bien  possible  que  ce  système  ait  pour  conséquence, 
non  seulement  d'améliorer  la  condition  du  travailleur,  ce  qui  est  le 
point  essentiel,  mais  aussi  d'améliorer  celle  du  producteur,  ne  se- 
rait-ce qu'en  lui  réalisant  des  économies  sur  le  matériel,  les  frais 
de  surveillance  ou  les  autres  dépenses.  C'est  dans  ce  sens  que  s'ex* 
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prime  le  docteur  Engel,  dans  son  ouvrage  sur  le  produit  du  tra- 
vail et  rassociatioOy  et  qu'il  se  place  au  cœur  même  de  la  question, 
en  affirmant  :  «  qu41  y  a,  dans  chaque  usine  ou  fabrique  du  pays, 
comme  une  certaine  quantité  de  talent  d'affaires  à  Tétat  latent,  et 
qu'il  suffirait  pour  le  susciter  et  le  développer,  de  quelques  condi- 
tions et  circonstances  favorables. 

C'est  une  opinion  toute  pareille  qu'a  formulée  l'un  des  prédéces- 
seurs du  docteur  Engel  au  bureau  royal  de  statistique,  J.-G.  HofT- 
mann,  dans  ses  :  Ecrits  et  notes  posthumes  (Técofumie  politique^  — il 
s'estexprimé  dans  un  sens  un  peu  douteux,  mais  pourtant  en  quelque 
sorte  prophétique  :  o  II  n'est  pas  sûr  que  l'humanité  atteigne  un 
degré  de  civilisation  telle,  que  les  maîtres  et  les  patrons  sentent 
que  c'est  pour  eux  un  devoir  de  concéder  aux  ouvriers  dont  ils  ont 
besoin  une  part  de  leur  bénéfice  net,  pour  améliorer  leur  sort  en 
leur  constituant  un  salaire  plus  conforme  k  l'état  des  choses.  Mais 
dans  tous  les  cas,  un  tel  sentiment  du  devoir  ne  se  trouverait  pas 
dans  la  juste  mesure,  s'il  ne  se  maintenait  pas  une  différence,  eC 
si  le  bénéfice  net  devait  être  réparti  aux  journaliers  comme  aux 
ouvriers  proprement  dits.  » 

Jje  progrès  accompli  dans  le  temps  présent,  en  comparaison  de 
celui  oîi  vivait  HofiTmann,  consiste  en  ceci,  que  le  sentiment  du  de- 
voir a  pris  naissance  dans  la  classe  ouvrière,  au  moins  dans  bien 
des  endroits,  et  qu'il  s'est  manifesté  bien  plus  encore  que  sous  la 
seule  forme  de  la  répartition  des  bénéfices. 

Le  sentiment  du  devoir  ne  suffirait  pas  seul  à  déterminer  la  réus- 
site du  système  :  à  de  bonnes  intentions,  il  est  nécessaire  de  joindre 
une  direction  non  moins  bonne.  L'habileté  pratique  du  travailleur 
est  la  principale  condition  de  succès.  Un  Pestalozzi  a  bien  pu  frayer 
par  son  système  une  voie  nouvelle  h  la  pédagogie;  son  école  n'en  a 
pas  moins  fait  fausse  route,  parce  qu'elle  ne  possédait  ni  la  con- 
naissance des  hommes,  ni  l'expérience  pratique  des  choses. 

En  ce  qui  concerne  la  forme  même  de  l'entreprise,  il  appert  visi- 
blement des  rapports  spéciaux,  qu'un  grand  nombre  de  sociétés  de 
commerce  ou  d'industrie  par  actions,  en  attribuant  une  part  du 
bénéfice  à  l'amélioration  du  salaire,  et  quelle  que  soit  la  méthode 
employée,  ont  par  ce  fait  seul,  et  pour  le  plus  souvent,  établi  leur 
supériorité  sur  les  entreprises  privées. 

Il  est  caractéristique  également  qu'un  certain  nombre  d'affaires, 
quand  elles  n'étaient  pas  déjà  montées  par  actions,  comme  celle  de 
Billon  et  Isaac  à  Genève,  sont  passées  de  la  forme  privée  à  cette 
forme  ou  à  celle  de  la  commandite.  Tel  a  été  le  cas  des  maisons 
Leclaire  et  Abadie  à  Paris,  Crossley  en  Angleterre,  Borchert  à 
Berlin,  Strdmman  et  Larson  à  Gothenburg,  Hestner  à  Thann, 
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Steinbeil  et  Dieterlen  à  Rothau.  Il  y  a  même  quelques  maisons 
qui,  faisant  application  du  système  de  la  participation  aux  béné- 
fices sur  une  large  échelle,  en  sont  venus  k  faire  en  partie  applica- 
tion de  celui  de  la  participation  à  TafTaire  même. 

M.  Abadie,  industriel  h  Paris,  a  transformé  son  industrie  per- 
sonnelle en  une  société,  dont  font  partie  seulement  les  membres  de 
sa  famille  et  les  intéressés.  Il  a  voulu  ainsi  assurer  l'avenir  de  son 
établissement  en  assurant  celui  des  siens  d*abord,  de  ses  compa- 
gnons de  travail  ensuite,  de  telle  façon  que  la  fortune  des  premiers 
se  trouvât  assurée  solidement  pour  Ta  venir,  et.  que  sa  fabrique  ne 
fût  pas  vendue  après  son  décès,  conformément  aux  dispositions  ri- 
goureuses de  la  loi  française. 

Question  XII.  —  Comment  l'État  pourrait-il  favoriser  la  partici- 
pation, soit  par  la  législation,  soit  dans  l'administration  des  indus* 
tries  qu'il  exploite? 

Cette  question  a  été  résolue,  par  la  plupart  des  hommes  consultés 
là-dessus,  dans  un  sens  contraire  à  Tingérence  de  TÉtat.  Entre 
autres,  les  ouvriers  de  la  maison  Billon  et  Isaac  ont  fait  observer  : 
«  que  toutes  les  améliorations  introduites  doivent  être  dues  au  bon 
vouloir  ainsi  qu'à  l'initiative  du  patron.  »  —  Un  entrepreneur  fran- 
çais a  fait  également  cette  réponse  :  que  l'État  pourrait  encourager 
la  participation  aux  bénéfices,  en  ne  donnant  ses  travaux  ou  entre- 
prises qu'à  des  gens  ayant  fait  adoption  du  système.  Toutefois,  sur 
l'invitation  que  lui  adressa  M.  Bôhmert  de  compléter  ou  de  préciser 
sa  pensée,  il  lui  répondit  en  le  priant  de  rayer  cette  proposition» 
ou  tout  au  moins  de  ne  pas  insister  sur  sa  valeur. 

PROPOSITIONS  FINALES. 

Le  résultat  général  des  communications  contenues  dans  la  «  par- 
tie générale  et  particulière  »  sur  le  système  de  la  participation 
peut  se  résumer  dans  les  propositions  suivantes  : 

1»  L'investigation  opérée  sur  120  cas  différents,  dans  des  con- 
trées et  des  industries  également  difi*érentes,  montre  que  la  parti- 
cipation aux  bénéfices  agit  de  manière  efficace,  sinon  dans  tous, 
du  moins  dans  presque  tous  ces  cas,  et  tant  comme  amélioration 
du  sort  matériel  que  comme  élévation  du  niveau  moral. 

2o  II  est  manifeste  que  ce  système  ne  peut  être  présenté  comme 
une  panacée,  comme  un  souverain  remède  aux  plaies  sociales,  ou 
comme  une  conséquence  absolue  de  justice,  maissimplementcomme 
un  système  de  salaires  parfaitement  compris,  et  dont  l'adoption, 
dans  la  plupart  des  cas  et  selon  la  nature  des  industries,  peut  de- 
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venir  aussi  profitable  à  celui  qui  donne  du  travail  qu'à  celui  qui  le 
fournit. 

3»  LMdée  d'une  adoption  de  ce  système  est  toujours  saine  et 
juste.  Son  application  ne  comporte  ni  forme  particulière  ni  modèle 
unique  à  suivre.  Les  formes  ou  manières  les  plus  diverses  doivent 
être  au  contraire  employées  concurremment  *à  l'eflet  de  perfection- 
ner de  plus  en  plus  le  système  du  salariat. 

4»  La  description  que  contiennent  les  rapports  spéciaux,  des  si- 
tuations industrielles  les  plus  diverses,  accuse  la  signification  locale 
et  individuelle  du  système,  et  montre  que  chacun  des  cas  en  parti- 
culier doit  être  résolu  indépendamment  des  autres,  c'est-à-dire  en 
vertu  des  moyens,  des  ressources  ou  des  circonstances  qui  lui  sont 
propres.  Chaque  entreprise  en  elle-même  représente  un  petit  monde 
à  part,  indépendant  du  reste  du  monde,  et  réclamant  un  dévelop- 
pement spécial,  ainsi  qu'une  action  de  môme  nature  de  la  part  de 
ceux  qui  s*en  occupent.  Il  faut  poser  en  principe  :  que  la  participa- 
tion, dans  sa  forme  la  plus  élevée,  exige  en  chaque  intéressé  de 
plus  grands  efforts,  ainsi  qu'une  habileté  pratique  supérieure. 

5*  Pour  faire  une  heureuse  application  du  ^système,  il  est  néces- 
saire de  tenir  compte  des  considérations  suivantes  : 

A.  La  participation  doit  être  établie  de  telle  manière  que  dans 
la  pratique  des  choses  une  solidarité  véritable,  une  communauté 
d'intérêts  s'établisse  entre  le  maître  et  ses  employés,  entre  le  ca- 
pital et  le  travail. 

B.  La  question  du  salaire  est  indépendante  de  celle  des  béné- 
ûces.  Les  salaires  ne  sauraient  dépendre  des  bénéfices;  ils  ne  peu- 
vent qu'être  soumis  aux  conditions  ou  variations  du  marché. 

C.  Dans  le  décompte  général,  on  doit  toujours  envisager  sépa- 
rément le  côté  commercial  et  le  côté  industriel,  et  ne  pas  considérer 
L-n  bloc  ce  qui  touche  à  ces  questions  différentes  :  le  travail,  le 
capital  et  le  but  de  l'entreprise. 

D.  Il  est  bon,  dans  la  répartition  des  parts  bénéficiaires,  de  tenir 
en  compte  le  montant  des  appointements  ou  du  salaire  de  chaque 
intéressé;  dans  quelques  cas  même,  il  faudra  y  ajouter  la  considé- 
ration du  temps  de  service  écoulé  au  service  de  Li  maison  ou  de  la 
société. 

E.  Les  parts  bénéficiaires  seront  attribuées  dans  la  plus  large 
mesure  possible,  afin  de  n'être  pas  abaissées  à  des  proportions  qui 
ne  rencontreraient  qu'indifférence  de  la  part  des  intéressés. 

y.  Ces  parts  bénéficiaires,  qui  s'étendront  toujours  au  plus  grand 
4«  SERIE,  T.  XI.  —  15  juillet  1880.  a 
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nombre  d'intéressés  possibles,  seront  régularisées  de  manière  à  ne 
pas  dépendre  de  l'arbitraire  d'un  patron  ou  directeur  nouveau. 

G.  Dans  chaque  entreprise  admettant  la  participation  aux  bé- 
néfices, on  devra  constituer  en  môme  temps  un  fonds  de  réserve 
suffisant  :  1»  pour  les  réparations  extraordinaires  faites  aux  bâti- 
ments ou  opérées  dans  l'outillage  ;  2^  pour  réparer  le  vide  occa- 
sionné par  une  perte  possible. 

H.  En  règle  habituelle,  les  parts  bénéficiaires  ne  seront  pas  com- 
prises dans  les  frais  généraux,  et  on  les  rendra  productives  d'in* 
térôts.  11  sera  admis,  stipulé  que  les  intéressés,  au  bout  d'un  temps 
de  service  à  fixer,  ou  dans  les  cas  extraordinaires  de  la  vie  de  fa* 
mille,  ou  dans  l'acquêt  d*une  maison,  ou  dans  les  temps  prolongés 
de  chômage,  auront  le  droit  de  toucher  la  part  d'actif  inscrite  à 
leurs  comptes  individuels. 

Un  but  essentiel  à  considérer,  dans  l'application  du  système  de 
la  participation  aux  bénéfices,  c'est  de  constituer  un  certain  ca- 
pital en  faveur  de  l'ouvrier  pris  isolément,  de  manière  à  ce  qu'il 
passe,  graduellement  et  pacifiquement,  du  salariat  à  l'avoir  argent 
productif  d'intérêts,  et  qu'il  ait  ainsi  sa  modeste  part  de  la  fortune 
publique. 

6®  Plus  on  atteindra  promptement  ce  but  définitif  de  la  partici- 
pation aux  bénéfices  :  transformer  les  scdariés  en  propriétaires  d'un 
capital,  mieux  et  plus  promptement  on  fera  disparaître  cette  dé- 
fiance réciproque,  qui  constitue  malheureusement  la  règle  entre 
ouvriers  et  patrons.  Mais  c'est  à  ceyxqui,  dans  la  lutte  pour  Texi- 
stence,  se  trouvent  être  les  plus  forts,  qu'il  appartient  de  travailler, 
eux  les  premiers,  à  faire  disparaître  cette  défiance.  Ceux  qui  se 
sentent,  dans  leur  nombre,  assez  de  valeur  personnelle  et  d'em- 
pire sur  eux-mêmes,  pour  introduire  dans  leurs  maisons  et  pour 
suivre  logiquement  le  système  de  la  participation,  ne  sauraient 
s'effrayer  d'une  tentative  de  ce  genre,  pas  plus  que  méconnaître 
les  bons  sentiments  que  l'on  peut  rencontrer,  et  surtout  faire  ger- 
mer au  sein  de  la  population  ouvrière.  Peut-être  auraient- ils  tort, 
à  la  vérité,  de  penser  que  leur  initiative  suffirait  immédiatement 
pour  calmer  Tirritation  plus  ou  moins  dissimulée  de  cette  popula- 
tion. Mais  s'il  ne  peut  pas  compter  sur  ses  remerciements  en 
général,  il  lui  restera  du  moins  la  satisfaction  d'avoir  travaillé 
pour  le  bien-être  des  coopérateurs  de  son  œuvre  particulière. 

H.  Valaray. 
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LE 

NORD-OUEST  DD  CANADA 

SA  COLONISATION  ET  SES  RESSOURCES  ALIMENTAIRES 


Longtemps  TOuest  et  Pextrème  Ouest,  Far  West  des  Etats-Unis, 
ont  monopolisé,  pour  ainsi  dire,  l'émigration  européenne  dans 
l'Amérique  du  Nord.  Ils  attiraient  môme  chaque  année  un  cer- 
tain nombre  d'Irlandais,  qui  tout  d'abord  s'étaient  arrêtés  au 
Canada  et  qui  prenaient  ensuite  le  parti  d'aller  définitivement  se 
fixer  aux  foyers  de  la  grande  République  transatlantique.  Un  do- 
cument officiel  *  a  constaté  cependant,  en  ces  derniers  temps,  un 
certain  intervertissement  des  faits  ;  non  seulement  le  nombre  des 
immigrants  débarqués  au  Canada  et  qui  y  restent  augmenterait 
annuellement,  par  rapport  à  celui  des  immigrants  qui  se  ren- 
dent par  cette  voie  aux  États-Unis,  mais  encore  il  y  aurait  eu 
ne  1878  983  fermiers  des  Etats  de  Minnesota  et  d'Iowa  à  trans- 
férer leur  domicile  dans  la  province  canadienne  de  Manitoba, 
et  l'on  assure  que  pendant  Tannée  dernière  un  plus  grand  nombre 
ont  suivi  cet  exemple  *. 

Ces  circonstances,  lord  Beacons  fieldles  connaissait  sans  doute 


•  Report  of  the  Minister  of  Agriculture  for  the  Dominion  of  Canada,  fou 
th9  Calendar  year  1878  (Ottawa,  1879). 

*  Le  rapport  précité  donne  pour  la  période  1866-1878  les  chiffireâ  suivants  sur 
rimmignUioa  aox  Etats-Unis  par  le  Canada  et  Timmigration  au  Canada  même  : 


Immigrants. 

Immigrants. 

jiaéefl. 

Blats-Unis. 

Canada. 

Année. 

BUU-T7nU. 

Canada. 

1866 

41.704 

10.091 

1873 

i9.G59 

50.050 

1867 

47.212 

14.666 

1874 

40.650 

39.379 

1868 

58.683 

12.765 

1875 

9.214 

27.382 

1869 

57.202 

18.630 

1876 

10.916 

25.533 

1810 

44.313 

24.706 

1877 

5.640 

27.076 

1871 

37.949 

27.773 

1878 

11.266 

29.807 

1872 

52.608 

36.518 
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et  les  visait  lorsque  Tan  dernier,  au  grand  banquet  conserva- 
teur et  agricole  d'Aylesbury,  il  voyait  le  flot  de  Timmigration 
future  déserter  désormais  le  Far- West  américain  pour  se  préci- 
piter sur  le  Nord-Ouest  canadien,  et  caressait  avec  bonheur  la  per- 
spective qu'un  jour  les  États-Unis  seraient  battus  sur  le  marché 
aux  céréales  de  l'Europe  par  la  concurrence  du  Dominion.  C'était 
aller  un  peu  vite  en  besogne,  et  cette  prédiction  risquait  fort  d'é- 
gayer Jes  Yankees  et  de  leur  fournir  Toccasion  de  se  rappeler  qu'a- 
vant d'être  homme  d'État,  l'orateur  avait  écrit  le  roman  de  Tan-- 
cred.  C'est,  en  effet,  ce  qui  a  eu  lieu,  et  on  pouvait  lire  dans  le  nu- 
méro du  3  octobre  1879  du  Daily  Commercial  Bulletin  d^  New-York 
«  qu'un  homme  politique  qui  avait  commencé  sa  carrière  en  écri- 
vant des  iVoue/s  ne  la  couronnait  pas  mal  en  débitant  de  pareils 
non-sens  après  boire.  »  Quoi  qu'il  en  soit,  les  développements  du 
Nord-Ouest  canadien,   de  la  province  de  Manitoba  surtout,  ont 
été  fort  remarquables,  et  les  opérations  du  Land  Office  de  Ouini- 
peg,  son  chef- lieu,  en  seraient  à  elles  seules  une  preuve  irré- 
fragable.  Ce  bureau,  dont  la  juridiction  s'étend  sur  toutes  les 
terres  domaniales  de  la  province  et  qui  fut  constitué,  en  1873,  par 
sir  John  Macdonald,  alors  premier  ministre,  n'a  point  allotti   de- 
puis cette  époque  moins  de  830,500  hectares  de  terrains  et,  dans  ce 
môme  laps  de  temps,    Ouinipeg,  qui  n'était  qu'un  assemblage  de 
cabanes  en  bois  situées  aux  extrêmes  confins  de  la  civilisation,  est 
devenue  une  véritable  ville,  qu'entourent  dans  un  rayon   d'une 
soixantaine  de  lieues  une  foule  de  villages  naissants.  Il  est  égale- 
ment certain  que  la  culture  des  céréales  est  destinée  à  prendre  un 
grand  essor  au  Manitoba,  car  des  juges  très  compétents  estiment 
que  nulle  part  dans  l'Amérique  du  Nord,  peut-être  même  dans  le 
monde  entier,  on  ne  rencontre  de  meilleures  terres  à  blé,  surtout 
le  long  de  la  Rivière-Rouge  et  dans  toute  sa  vallée. 

I 

Ce  qu'on  appelle  le  Nord-Ouest  canadien  fait  partie  de  cette  im- 
mense plaine  qui  se  déploie  entre  l'océan  Glacial  et  le  golfe  du 
Mexique  d'une  part,  les  Laurentides  et  les  montagnes  Rocheuses 
de  l'autre.  Il  a  pour  limites  :  au  nord  la  mer  Polaire;  au  nord-est 
la  baie  deBafûn  et  le  détroit  de  Davis;  à  l'est  l'Atlantique,  la  pé- 
ninsule de  Labrador  et  une  partie  de  la  province  de  Québec;  au 
sud  le  reste  de  cette  province  et  la  province  d'Ontario,  ainsi  que 
la  frontière  des  Etats-Unis,  ^\x  lac  des  Bois  aux  mont^ignes  Ro- 
cheuses ;  à  l'ouest  enfin  ces  mêmes  montagnes  et  la  Colombie  an- 
glaise. 11  embrasse  une  aire  de  2,764,360  milles  carrés,  ou  de 
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716,000,000  d'hectares,  soit  à  peu  prèsrétendue  de  la  Russie  d'Eu- 
rope, de  la  Suède,  de  la  Norwège,  de  TAulriche,  de  TAllemagne, 
de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  réunies. 

Mais,  à  raison  de  sa  situation  géographique  et  de  sa  conforma- 
tion topographique,  le  Nord-Ouest  canadien  n'est  évidemment  ni 
cultivable,[ni  habitable  dans  toutes  ses  parties.  La  zone  entière  qui 
avoisine  la  mer  Polaire  se  refuse  absolument  à  toute  colonisation, 
tant  par  son  aridité  que  par  son  climat,  et  mérite  tout  à  feit  lenom 
dedésert — Barren  Grounds  —  quelesexplomteurs  lui  ont  donné. 
Trace-t-on  de  même  une  ligne  idéale  de  démarcation  entre  ces  ter- 
rains stériles  et  les  parties  cultivables,  ligne  partant  du  lac  Supé- 
rieur et  passant  parl'extrémité  septentrionale  du  lac  Ouinipeg  pour 
aboutir  au  lac  Alhabasca  et  de  là  aux  rivages  arctiques,  on  recon- 
naît sans  peine  que  le  pays  situé  au  nord  et  à  l'est  de  cette  ligne 
ne  saurait  être  qu'une  région  de  chasse,  de  pêche  et  d'exploitation 
minière,  bien  qu'il  renferme  certains  endroitsoù  Ton  récolte  quel- 
ques céréales  et  où  Ton  fait  pousser  quelques  légumes.  Par  contre, 
la  zone  au  sud  et  à  l'est,  qui  a  reçu  dans  le  pays  même  le  nom  de 
bande  fertile — FertileBelt — renferme  des  terrains  éminemment  pro- 
pices aux  céréales  et  se  prête  fort  bien  à  l'élève  du  bétail.  On  peut 
la  regarder  comme  limitée  au  sud  par  le  49» parallèle  septentrional, 
que  suit  la  frontière  des  Etats-Unis;  à  l'ouest  parla  chaîne  des 
montagnes  Rocheuses;  à  Test  par  le  55<>  de  latitude  nord;  à  l'ouest 
par  le  lac  Manitoba  et  le  lac  Ouinipeg,  et  elle  s'étend  sur  une  su- 
perficie de  72,000,000  d'hectares,  qui  arrive  à  98,000,000  si  on  y 
joint  la  vallée  de  la  rivière  de  la  Paix  plus  au  nord. 

Cette  rivière  arrose  un  pays  aussi  beau  que  fertile,  de  plus  très 
abondant  en  richesses  minérales,  mais  où  Timmigration  n'a  point 
pénétré  encore  et  ne  pénétrera  point  très  probablement  tant  que  le 
grand  cheminde  fer  du  Pacifique-Canadian  -  Canadian  Pacific  Rail- 
way — ne  l'aura  point  atteint  ou  que  la  région  intermédiaire  ne  sera 
point  peuplée.  Dès  que  la  célèbre  compagnie  de  la  baie  d'Hudson, 
formée  en  1662,  lui  eut  rétrocédé  ses  territoires,  le  gouverne- 
ment canadien  s'empressa  de  fournir  une  base  à  la  future  coloni- 
sation du  Nord-Ouest,  en  lui  donnant  une  première  organisation 
administrative.  11  le  divisa  en  trois  sections,  à  savoir  le  district  de 
Keewatin,  région  de  lacs,  de  forêts  et  de  mines,  mais  où  les  prai- 
ries sont  clair-semées  ;  la  province  de  Manitoba,  dont  le  district 
de  Keewatin  dépend  provisoirement,  et  le  territoire  du  Nord-Ouest 
proprement  dit — Northwest  Territory  —  territoire  quia  son  chef-lieu 
à  Battleford,  localité  située  dans  une  position  charmante,  au  con- 
fluent de  la  rivière  Bataille  avec  la  branche  nord  de  la  Saskatche* 
ouane.  Ce  grand  cours  d'eau  que  les  Indiens  nomment  à  raison  de 
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son  cours  rapide  Kis-h-A-Kak  Cheoulun^  c'est-à-dire  la  rivière  qui 
file  vite,  sort  des  montagnes  Rocheuses  par  deux  sources  que  quel- 
ques milles  iséparent,  et  qui  donnent  naissance  à  sesdeuxbranches, 
la  Saskatcheouane  du  nord  et  celle  du  sud.  En  se  réunissant, 
Tune  à  1,200  et  l'autre  à  1,300  kilomètres  de  leur  point  initial,  les 
deux  rivières  forment  un  seul  volume  d'eau,  aussi  puissant  que  le 
Rhin  et  le  Rhône  réunis,  qui,  après  avoir  arrosé  une  aire  de 
41,500,000  hectares,  se  décharge  dans  le  lac  Ouinipeg,  vers  son  ex- 
trémité septentrionale. 

Les  divers  voyageurs  qui  ont  parcouru  le  bassin  de  la  Sas- 
katcheouane, le  capitaine  Pallisser  comme  l'archevêque  Taché,  lord 
Milton  et  le  docteur  Cheadle  comme  le  botaniste  Macoun  et  le 
Rév.  Grant,  s'accordent  à  vanter  ses  beaux  sites,  son  excellent  sol 
et  son  climat  salubre.  11  y  fait  assurément  très  froid  en  hiver,  et 
il  arrive,  en  janvier,  au  thermomètre  de  descendre  do  15  à  35  de- 
grés au-dessous  de  zéro  ;  grâce  à  un  soleil  brillant,  à  une  atmo- 
sphère pure  et  tranquille,  les  rigueurs  de  l'hiver  se  supportent 
mieux  néanmoins  sous  ces  hautes  latiudes  qu'au  Canada  même,  et 
la  succession  des  saisons  est  plus  régulière  et  plus  constante.  La 
chute  moyenne  de  la  neige  ne  dépasse  point  six  pouces,  et  comme 
elle  a  lieu  par  petites  quantités  et  par  intervalles,  elle  ne  s'entasse 
point,  elle  n'obstrue  pas  les  routes.  En  plein  cœur  de  l'hiver,  les 
troupeaux  de  bisons  se  rencontrent  jusqu'à  une  latitude  aussi  éle- 
vée que  le  lac  Athabasca  ;  les  chevaux  des  colons  vont  librement 
brouter  dans  les  bois,  et  Ton  voit  les  Indiens  et  les  métis  camper 
en  plein  air,  enveloppés  dans  leurs  peaux  de  bison,  et  abrités  sous 
une  tente  faite  de  la  peau  de  ce  même  animal. 

Les  prairies  du  Nord-Ouest  canadien  n'ofirent  pas,  comme  celles 
del'Indiana,  de  l'Illinois,  de  l'Iowa,  d'immenses  surfaces  nivelées 
et  dénudées.  Les  bouquets  d'arbres  et  les  gazons,  les  monticules 
et  les  plaines  y  alternent  :  elles  sont  généra!lement  ondulées,  et  de 
beaux  bois  de  construction  se  dressent  sur  les  bords  des  cours 
d'eau  qui  les  sillonnent.  C'est  môme  cette  alternative  de  îa  prairie 
et  de  la  forêt  qui  constitue  le  grand  avantage  que  le  Nord-Ouest 
canadien  offre  aux  colons,  avantage  qu'ont  appris  à  bien  apprécier 
ceux  qui  connaissent  par  expérience  toutes  les  peines  et  toutes  les 
difficultés  d'un  défrichement  en  plein  bois.  A  la  vérité,  les  terrains 
uniquement  boisés  ont  une  supériorité  :  c'est  qu'ils  fournissent 
plus  abondamment  au  settler  les  moyens  de  se  clore  et  de  se  chauf- 
fer. Mais  il  faut  se  souvenir  que  les  prairies  du  nord  renferment 
dans  leur  sous-sol  d'immenses  dépôts  de  tourbe,  de  llgnites,  de 
houille,  et  que  d'autre  part,  dès  le  premier  jour  de  son  installation 
sur  le  terrain  de  prairie,  le  colon  peut  entretenir  autant  de  vaches, 
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qui  lui  donnent  du  lait,  du  beurre  et  du  fromage,  que  ses  moyens 
pécuniaires  le  lui  permettent.  De  riches  pâturages,  des  eaux  pures, 
des  hivers  secs  sont  encore  autant  d'excellentes  conditions  qui  invitent 
à  V&ëve  du  mouton,  et  l'expérience  a  prouvé  que  la  laine  des  mou- 
tons importés  de  l'Illinois  ou  de  TOhio  dans  le  Nord-Ouest  cana- 
dien s'améliorait.  C'est  une  industrie  très  profitable,  car  le  coût  de 
production  d'une  livre  de  laine  ne  dépasse  pas  75  centimes,  et  sur 
cette  place  elle  se  vend  juste  le  double  *. 

M.  James  Trow,  membre  du  Parlement  canadien,  parcourait  il 
y  a  une  vingtaine  de  mois  le  territoire  du  Nord-Ouest,  et  il  nous  a 
décrit  quelques-uns  des  défrichements  qu'il  a  visités  sur  les  bords 
de  la  Saskatcheouane  du  Nord,  entre  autres  les  Settlements,  comme 
on  dit  là-baSy  du  prince  Albert  et  de  Saint  Laurent.  Seules,  ces 
deux  appellations  renseignent  déjà  sur  l'origine  de  ces  établisse- 
ments :  elles  indiquent  que  l'un  a  été  fondé  par  des  Anglo-Canadiens 
et  des  protestants,  Tautre  par  des  Franco-Canadiens  et  des  catho- 
liques. La  colonie  du  prince  Albert  date  d'une  quinzaine  d'an- 
nées, et  son  fondateur  fut  le  ministre  non-conformiste,  le  Rév. 
Nesbitt  :  sa  population  a  doublé  dans  l'espace  de  ces  quatre  der- 
nières années  et  elle  occupe  une  longueur  d'au  moins  quarante 
kilomètres.  Les  habitants  sont  surtout  des  Anglais  et  des  métis 
Ecossais,  mêlés  à  quelques  Canadiens.  Beaucoup  habitent  de  jolies 
maisons  et  vivent  dans  un  large  bien-être  :  ils  possèdent  les  ins- 
truments aratoires  les  plus  perfectionnés  et  les  plus  récents,  tels 
que  moissonneuses,  faucheuses,  semeurs  mécaniques,  qu'ils  font 
venir  à  grands  frais.  M.  Trow  passa  plusieurs  jours  dans  la  colonie  ; 
il  visita  ses  principales  fermes,  et  l'un  des  colons,  M.  Miller,  lui 
donna  d'intéressants  détails  sur  ses  travaux  et  sur  ses  récoltes.  Il 
lui  dit  qu'il  avait  déjà  mis  24  hectares  sous  emblavures,  qu'il 
comptait  en  mettre  autant  l'année  suivante,  et  qu'il  était  sûr  de 
retirer  par  hectare  100  boisseaux  de  froment,  50  d  orge  et  autant 
d'avoine,  au  prix  de  116  fr.  25  le  froment  et  de  7  fr.  50  l'orge  ou 
Tavoine.  Il  avait  en  outre  planté  des  pommes  de  terre,  et  il  espérait 
en  retirer  3,000  francs. 

Lorsque  M.  Trow  arriva  à  Saint-Laurent,  il  fut  étonné  de  n'y 
trouver  presque  personne.  Le  R.P.  Poremond,  guide  à  la  fois  spi- 
rituel et  temporel  de  la  colonie,  lui  expliqua  le  mystère  :  toutes 
sesouailles,  pères,  mères,  fils  et  filles,  sauf  quelques  vieilles  femmes 
et  qu^ques  petits  enfants,  étaient  partis  avec  leurs  chevaux,  leurs 
chiens  et  leur  bétail  à  la  chasse  des  bisons,  dont  la  viande  forme 
leur  principale  nourriture  et  dont  ils  font  des  conserves  pour  Thiver. 

*  Thomas  Spencer  :  The  Prairie  Lands  of  Canada,  Montréal,  1879. 
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Notre  voyageur  fait  à  ce  propos  la  remarque  que  les  métis  de  sou- 
che française  sont  d'assez  mauvais  fermiers,  et  qu'aux  travaux  sé- 
dentaires du  labourage  ils  préfèrent  de  beaucoup  une  vie  d'agita- 
tion extérieure  i.  Ces  Half  Breeds  comme  disent  les  Anglais,  ces 
Bois-Brûlés  comme  ils  se  désignent  eux-mêmes,  sont,  en  effet,  une 
race  gaie,  obligeante,  hospitalière,  mais  en  même  temps  légère, 
insouciante  et  dissipée,  amie  du  plaisir  jusqu'à  l'extravagance  et 
fort  adonnée  aux  boissons  fortes.  Dans  toutes  les  fêtes  des  Bois- 
Brûlés  le  rhum  coule  avec  abondance,  et  quand  ils  boivent  c'est 
«  comme  il  faut  »,  suivant  leur  expression,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce 
qu'ils  se  soient  procuré  le  plaisir,  fort  apprécié  par  eux,  d'une 
ébriété  complète.  Ils  proviennent  d'un  croisement  des  femmes  in- 
diennes avec  ces  intrépides  coureurs  des  bois,  ces  chasseurs  et  ces 
trappeurs  qui  se  lancèrent,  de  bonne  heure,  à  la  suite  des  Peaux- 
Rouges  dans  les  solitudes  de  l'ouest  canadien,  et  se  familiarisèrent 
avec  ses  bois,  ses  lacs  et  ses  rivières.  Partis  de  Montréal  dans  un 
canot  chargé  d'armes,  de  haches,  de  couteaux,  de  marmites,  de 
couvertures  et  de  liqueurs  fortes,  ils  n'y  rentraient  souvent  qu'après 
une  absence  de  douze,  de  quinze,  de  dix-huit  mois  passés  dans  le 
désert  sous  les  wigwamsdes  Indiens.  Ils  en  adoptaient  facilement, 
nous  dit  le  vieux  La  Hontan,  le  costume  et  le  genre  de  vie;  ils  s'u- 
nissaient volontiers  à  leurs  squaws,  et  ainsi  transformés  à  peu  près 
en  sauvages,  ces  chrétiens  montraient  de  singulières  mœurs.  De 
retour  dans  leurs  foyers  avec  des  cargaisons  de  peaux  de  bison,  de 
loutre  et  de  castor,  leur  vie,  tant  que  durait  le  débit  de  ces  mar- 
chandises, n'était  qu'une  succession  de  plaisirs  ou  pour  mieux  dire 
d'excès.  Leur  paccotille  épuisée,  ils  vendaient  jusqu'à  leurs  habits 
pour  en  boire  le  prix  et,  une  fois  délestés  de  tout  leur  argent,  ils 
lançaient  de  nouveau  leurs  canots  sur  l'Ottawa  et  reprenaient  le 
chemin  des  grands  lacs. 

L'Assiniboine  coule  au  sud  de  la  Saskatcheouane,  et  pendant 
environ  trois  cent  cinquante  kilomètres  il  se  dirige  presque  à 
l'ouest.  A  cette  distance  de  sa  source,  il  reçoit  la  rivière  qu'Appelle 
et  sert,  pendant  un  assez  long  parcours,  de  séparation  aux  riches 
terrains  de  prairie  et  aux  sols  sablonneux  qui  les  bornent  à  l'ouest 
et  au  sud.  Après  avoir  reçu  cinq  puissants  tributaires,  il  entre 
alors  dans  une  région  riche  et  fertile,  toute  parsemée  de  petites 
nappes  d'eau,  parmi  lesquelles  le  lac  Shoal  attire  tout  particuliè- 
rement l'œil  du  voyageur,  parla  pureté  de  ses  eaux  et  les  bouquets 
de  bois  qui  frangent  ses  rivages  sablonneux.  Au  printemps  et  en 


*  Manitoba  and  Northwest  Territory  Letters  (Ottawa  1878). 


LE  NORD-OUEST  DU  CANADA.  41 

automne,  des  myriades  de  volatiles  se  jouent  sur  sa  surface  et  en 
toute  saison  les  daims  bondissent  dans  les  fourrés  voisins.  Tout 
autour,  un  pays  coupé  de  bosquets,  de  peupliers  et  de  pâturages, 
auxquels  se  mêlent  quelques  marécages,  fournit  en  abondance  au 
sellier  du  combustible  et  du  fourrage,  etsemble  l'inviter  tout  par- 
ticulièrement à  élever  du  bétail.  Aussi  bien  l'émigration  s'est-elle 
déjà  dirigée  de  de  ce  côté.  Il  y  a  déjà  à  Shoal  Lake  un  bureau  de 
poste  ;  c'est  une  des  stations  de  la  malle  qui  circule  entre  le  fort 
Edmonton  et  Ouinipeg,  et  l'endroit  de  jour  en  jour  prend  plus 
d'importance. 

Après  un  parcours  de  060  kilomètres  T Assiniboine  vient sejoindre 
au  fort  Garry  à  la  Rivière-Rouge.  Ce  fort  s'élève  sur  la  rive 
droite  de  TAssiniboine,  à  quelques  mètres  de  son  confluent  avec  la 
Rivière-Rouge,  et  est  le  centre  d'une  colonie  dont  la  naissance  re- 
monte à  1811,  année  pendant  laquelle  le  comte  de  Selkirk  acquit 
de  la  compagnie  d'Hudson  et  des  Indiens  Kistineaux  une  large 
bande  de  terrain  qui  se  développe  le  long  des  deux  cours  d'eau. 
Ses  premiers  colons  furent  des  Ecossais  recrutés  par  lord  Selkirk, 
Ecossais  lui-môme;  mais  avec  le  temps  elle  s'est  accrue,  et  elle 
offre  aujourd'hui  un  assemblage  fort  hétérogène  de  sujets  du 
Royaume-Uni,  de  Hauts-Canadiens  et  de  Bas-Canadiens,  de  Yan- 
kees, de  Peaux-Rouges  et  de  métis. 

La  vie  qu'on  y  mène  est  assez  monotone  :  elle  n'est  troublée  que 
par  les  incursions  des  Sioux,  et  les  seuls  incidents  remarquables 
sont  les  chasses  au  bison  du  printemps  et  de  l'automne.  A  ces  deux 
époques,  il  se  forme  de  véritables  expéditions,  souvent  composées 
de  quinze  ou  seize  cents  charrettes  et  de  cinq  cents  hommes, 
qu'accompagnent  les  femmes  et  les  enfants  qui  préparent  leurs 
repas.  Des  éclaireurs  précèdent  la  colonne  et  signalent  le  troupeau 
de  bisons  dès  qu'ils  l'aperçoivent.  Aussitôt  les  sangles  sont  desser- 
rées, les  fusils  mis  en  élat  ;  la  troupe  des  chasseurs  s'avance  en 
silence  et  à  petits  pas,  à  quelque  distance  du  troupeau.  Un  d'eux 
imite  le  beuglement  de  l'animal;  les  bisons  alors,  cessant  de  paître, 
redressent  la  léte  et,  formant  une  colonne  compacte,  se  mettentà 
trotter  lourdement.  Mais  déjà  les  chasseurs  se  sont  ébranlés  eux- 
mêmes  au  grand  galop  de  leurs  chevaux  :  ils  gagnent  les  bisons  de 
vitesse  et  les  chargent  furieusement.  C'est  un  spectacle  émouvant 
et  curieux  :  les  bisons  piétinent  le  sol  sous  leurs  pieds  massifs  ;  leur 
longue  crinière  hérissée,  leurs  fanons  épais  volent  de  toutes  parts; 
sous  leur  épaisse  forêt  de  poils  ;  leurs  petits  yeux  féroces  lancent 
des  éclairs  du  côté  des  assaillants.  Ceux-ci  crient,  gesticulent, 
tirent  des  coups  de  fusil  dans  le  tas  de  bêtes,  font  face  à  quelqu'une, 
qui,  blessée,    s'est  retournée  pour  les  charger,  ou  roulent,  aux 
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éclats  de  rire  de  leurs  camarades,  dans  un  de  ces  trous  dont  la 
prairie  est  criblée. 

U 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  Rivière-Rouge  où  se  jette  TAssini- 
boine  avec  la  Rivière-Rouge,  affluent  dii  Missouri.  Celle-là,  qu'on 
appelle  de  son  nom  complet  la  Rivière-Rouge-du-Nord,  —  Red- 
Hiver  of  the  North^  —  sort  comme  le  Mississipi  lui-même  de  ce  lac 
de  la  Biche  qu'une  fantaisie  maladroite  et  pédantesque  de  l'améri- 
caniste  Schoolcraft  a  transformé  en  lac  Itasca,  et  tout  d'abord,  elle 
coule  vers  le  sud,  comme  pour  chercher  le  golfe  du  Mexique, 
tandis  que  le  Mississipi,  lui,  coule  au  nord,  comme  pour  aller  se 
perdre  dans  le  lac  Supérieur.  Mais  bientôt  les  deux  cours  d'eau^ 
changeant  également  de  direction,  le  Mississipi  tourne  au  sud  et 
la  Rivière- Rouge  au  nord.  Elle  arrose  TEtat  de  Minnesota  et  le 
territoire  'de  Dakotah  ;  puis  elle  traverse  le  lac  Ouinipeg  pour  aller 
se  jeter,  sous  le  nom  de  rivière  Nelson,  dans  la  mer  d'Hudson, 
après  une  course  de  1,450  kilomètres.  Le  volume  d'eau  qu'elle 
roule  est  loin  cependant  de  répondre  à  la  longueur  de  son  cours  ou 
à  l'amplitude  de  son  bassin.  Ce  n'est  dans  toute  sa  partie  supé- 
rieure et  moyenne  qu'un  fossé  sinueux,  et  môme  après  avoir  reçu 
TAssiniboine,  elle  n'est  pas  large  de  plus  de  cent  vingt  à  cent 
cinquante  mètres.  Ses  eaux  sont  d'un  blanc  terreux,  car  ce  n'est 
point  à  sa  couleur  naturelle  qu'elle  doit  son  appellation,  mais  bien 
au  souvenir  des  luttes  sanglantes  que  longtemps  [les  Sioux  et  les 
Saulteux  des  bois  se  sont  livrés  sur  ses  rives. 

C'est  à  un  Français,  un  gentilhomme  [canadien,  que  revient 
l'honneur  de  la  première  exploration  du  bassin  de  cette  rivière. 
Mais,  pour  parler  comme  l'auteur  d'une  des  plus  attachantes  rela- 
tions de  voyages  qui  aient  paru  en  ces  derniers  temps  ',  qui  se 
souvient  de  Varennes  de  la  Vérandrye,  et  quel  est  l'écolier  qui  ait 
jamais  trouvé  dans  ses  livres  classiques,  ou  entendu  citer  par  son 
professeur  ce  nom,  bien  qu'il  soit  digne  de  figurer  à  côté  de  ceux 
des  Bougainville  et  des  Lapérouse  ?  Né  aux  Trois-Rivières  dans 
le  Bas-Canada,  de  la  Vérandrye  avait  servi  dans  les  armées  du  roi, 
et  fait,  pendant  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  les  campagnes 
de  Flandre.  Rentré  dans  la  colonie  et  las  de  la  vie  monotone  qu'il 
y  menait,en    1734  2,  il  organisait  une  expédition  de  ses  propres 

*  M.  de  Lamothe,  dans  son  livre  :  Cinq  tnoischex  les  Français  d*Amériqu€f 
▼oyage  au  Canada  et  à  la  Rivière-Rouge-du-Nord.  Paris,  Hachette,  1879. 

*  C'est  la  date  donnée  par  M.  Thomas  Dowse  dans  son  opuscule  :  Manitoba 
and  the  Northwest  Ten^itory  (Saint-Paul  du  Minnesota,  1879).  M.  de  Lamothe 
indique  Tannée  1731. 
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deniers  et  partait,  avec  ses  trois  fils  et  son  neveu,  pour  le  Nord- 
Ouest,  accompapagné  suivant  l'usage  du  temps,  d'un  missionnaire, 
le  P.  Messager.Dans  une  première  excursion  qui  ne  dura  pas  moins 
de  quatre  années,  de  la  Vérandrye  parcourut  le  pays  du  lac  Supérieur 
au  lacdes  Bois,  descendit  la  rivière  Ouinipeg  jusqu'au  lac  du  môme 
nom,  remonta  l'Assiniboine  jusqu'à  son  confluent  dans  la  Rivière 
Rouge  ;  et  bâtit  le  fort  Rouge  sur  la  pointe  sud  du  premier  de  ces 
cours  d'eau,  en  ftice  môme  de  l'endroit  où  le  fort  Garry  s'est  élevé 
depuis.  Le  manque  devivres  et  de  munitions  le  força  de  rebrousseï* 
chemin  alors,  et  il  attendit  près  d'un  an,  dans  la  région  du  lac  des 
Bois,  les  secours  qu'il  avait  demandés  au  Canada.  Ce  fut  pendant 
cette  période  d'inaction  forcée  que  les  Sioux  surprirent,  dans  une 
île  du  lac  Sainte-Croix,  un  des  flls  de  l'intrépide  explorateur,  et  le 
massacraient,  ainsi  que  vingt  de  ses  compagnons  et  un  mission- 
naire, le  P.  Arnaud  ou  Arneau,  qui  était  avec  eux.  Ses  provisions 
arrivées,  de  la  Vérandrye  reprit  la  route  de  l'Ouest  :  remontant  la 
Saskatcheouane  et  franchissant  le  Haut-Missouri,  il  arriva  par  la 
vallée  de  la  rivière  de  la  Pierre-Jaune,  VYelloto  Stone  River  d'au- 
jourd'hui, aux  montagnes  Rocheuses,  dont  le  premier  des  Euro- 
péens il  accomplit  l'ascension.  Ce  fut  seulement  en  1745  que  de  la 
Vérandrye  regagna  le  Canada,  après  une  absence  de  onze  ans  passés 
en  plein  pays  indien,  au  milieu  de  périls  de  toute  sorte.  Une  croix 
de  Saint-Louis  vint  le  récompenser  de  sa  magnifique^exploration  ;  on 
l'autorisa  à  en  faire  de  nouvelles  et,  malgré  son  grand  âge,  il 
allait  repartir  lorsque  la  mort  vint  le  surprendre. 

Lorsqu'en  1873,  notre  compatriote  M.  de  Lamothe  visitait  le 
Canada  et  la  vallée  de  la  Rivière-Rouge,  Ouinipeg,  le  chef-lieu  de 
la  province  de  Manitoba,  n'était  encore  qu'un  amas  de  construc- 
tions en  bois  ou  en  briques  éparpillées  le|long  d'avenues  rectilignes, 
et  ne  comptait  point  plus  de  2,200  habitants.  Aujourd'hui  c'est  une 
ville  de  10,000  habitants,  qui  s'est  ornée  de  plusieurs  beaux  édifices 
publics,  tels  que  l'hôtel  de  ville,  la  douane,  la  poste,  la  banque, 
sans  parler  de  plusieurs  magasins  en  gros.  Les  intérêts  moraux 
n'y  ont  pas  été  négligés  :  il  y  a  un  collège,  une  école  centrale;  de 
nombreuses  écoles  primaires,  deux  sociétés  littéraires,  plusieurs 
imprimeries  et  deux  journaux,  —  la  Free  Press  et  le  Standard,  Les 
Bois^Brûlés,  'très  nombreux  sur  les  deux  bords  de  la  rivière, 
puisqu'ils  forment  les  deux  tiers  d'une  population  totale  de  35  à 
40,000  âmes,  les  Bois-Brulés  ont  aussi  leur  journal.  Il  s'appelle  le 
Métis  et  s'imprime  à  Saint-Boniface,  la  ville  naissante  qui  fait  face 
à  Ouinipeg  sur  la  rive  droite  de  la  Rivière-Rouge.  Quoique  ce  soit 
le  siège  d'un  archevêché  catholique,  ce  n'est  encore  qu'un  gros 
bourg,  dont  les  maisons  se  groupent  assez  capricieusement  autour 
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d'un  bloc  d'édifices  disposés  parallèlement  à  la  rivière,  tels  que  le 
palais  archiépiscopal,  la  cathédrale,  de  beaucoup  la  plus  belle  église 
de  tout  le  Nord-Ouest,  et  le  couvent  des  Sœurs  de  la  Charité,  vul- 
gairement connues  sous  le  nom  de  sœurs  grises  de  Montréal. 

De  Brainerd,  localité  située  à  environ  240  kilomètres  de  Saint- 
Paul  (Minnesota)  et  de  Duluth,  sur  le  lac  Supérieur,  la  vallée  de 
la  Rivière-Rouge  se  déploie  au  nord  sur  une  longueur  de  560  kilo- 
mètres jusqu'au  lac  Ouinipeg.  IStroite  d'abord,  elle  s'élargit  pro- 
gressivement jusqu'à  prendre  une  largeur  de  160  kilomètres.  Aux 
temps  géologiques,  cette  vallée  n'était  évidemment  qu'un  immense 
lac,  dont  les  eaux  en  se  retirant  ont  déposé  des  couches  alluvion- 
nelles  d'une  puissance,  remarquablement  uniforme,  de  36  à  60  cen- 
timètres. C'est  une  terre  noire,  friable,  riche  en  principes  nourri- 
ciers, exempte  de  tous  cailloux,  laquelle  repose  sur  un  lit  d'argile, 
épais  d'une  vingtaine  de  mètres,  renfermant  des  détritus  végétaux 
mêlés  à  de  petits  blocs  de  granit,  de  porphyre,  ou  de  calcaire.  Toutes 
les  personnes  qui  ont  vu  ces  terrains  s'accordent,  nous  le  répétons, 
à  les  considérer  comme  éminemment  fertiles  et  tout  à  fait  propres 
à  la  culture  des  céréales,  du  froment  surtout.  Il  n'y  a  qu'une  voix 
là-dessus,  et  quelques-uns  prétendent  que  la  vallée  de  la  Rivière- 
Rouge  pourrait  à  elle  seule  fournir  à  la  Grande-Bretagne  l'appoint 
de  froments  étrangers  dont  elle  a  besoin  annuellement.  Mais  à 
produire  dea  céréales  en  si  grande  quantité  et  continuellement, 
les  sols  les  plus  riches  s'épuiseraient,  et  quelque  privilégié  que  le 
sol  de  cette  vallée  puisse  être,  au  bout  d'une  dizaine,  d'une  quin- 
zaine, d'une  vingtaine  d'années  au  plus  de  ce  régime  il  ne  ren- 
drait plus  que  des  récoltes  peu  abondantes  et  peu  rémunératri- 
ces. C'est  le  résultat  fatal  et  qu'un  mode  de  culture  très  intensif 
peut  bien  retarder,  mais  qu'il  est  impuissant  à  conjurer,  et  si  en 
quelques  endroits  des  bords  de  la  Rivière-Rouge  on  a  pu, 
comme  on  l'assure,  lever  du  froment  pendant  une  quarantaine 
d'années  consécutives,  sans  fumures,  sans  appauvrissement  ap- 
parent de  la  terre,  il  y  aurait  témérité  à  juger  de  la  vallée  tout 
entière  par  ces  quelques  coins  de  terre  particulièrement  favorisés. 

Ce^qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  les  terres  à  froment  du  Manitoba, 
d'après  les  calculs  de  M.  Thomas  Spencer,  membre  de  l'Assem- 
blée de  la  province,  paraissent  plus  productives  que  celles  des 
Etats  de  l'Union  américaine  où  le  rendement  de  cette  céréale  est 
le  plus  fort;  c'est  ce  que  le  montre  le  tableau  suivant  : 
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Production  moyenne 
par  hectare. 

Wisconsin 12 .  70  hectolitres. 

Pensylvanie 12,70  s 

Massachusetts 14.50  .» 

Minnesota 15.40  » 

Manitoba 18.20  » 

Le  lin,  les  légumes,  les  pommes  de  terre,  les  betteraves,  les 
racines  viennent  d'ailleurs  à  merveille,  et  Therbe  si  nutritive  des 
prairies  convient  particulièrement  au  bétail.  Situé  comme  Test  le 
Manitoba  à  une  distance  à  peu  près  égale  du  pôle  et  de  Téquateur, 
du  Pacifique  et  de  Tocéan  Atlantique,  son  climat  présente  néces- 
sairement des  alternatives  très  tranchées  de  grands  froids  et  de 
grands  chauds,  et  durant  Thiver  proprement  dit,  qui  comprend  les 
mois  de  décembre,  janvier,  février  et  mai*s,  le  thermomètre  des- 
cend à  30 ou  40  degrés  au-dessousde  zéro.  Cependant  les  hivers  du 
Manitoba  ne  sont  point  en  général  plus  rigoureux  que  ceux  de 
Québec:  les  animaux  les  affrontent  fort  bien  et  l'usage  est  de 
laisser  pâturer  au  dehors  pendant  la  saison,  non  seulement  les 
chevaux,  mais  les  bêtes  à  cornes  elles-mêmes. 

Le  Manitoba  n'occupe  qu'un  tout  petit  coin, —  3,600,000  hecta- 
res,— du  bassin  delà  Rivière-Rouge,  dont  un  tiers  seulement  appar- 
tient au  Dominion  canadien  et  le  reste  aux  Etats-Unis.  L'Etat  de 
Minnesota  et  le  tei-ritoire  de  Dakotah  leur  appartiennent,  et  Tagri- 
culture  s'y  pratique  sur  une  échelle  colossale,  tout  à  fait  inconnue 
aux  Etats  du  Centre  ou  de  l'Est  et  môme  aux  autres  Etats  du  Nord- 
Ouest.  Ainsi  dans  ces  Etats,  la  contenance  ordinaire  d'une  ferme  à 
grains  dépasse  rarement  80  hectares,  tandis  que  dans  le  Minne- 
sotaou  le  Dakotah  des  capitalistes  tels  que  M.  Chesney,  de  Boston, 
M.  Charles  Dalrymple,  de  Saint-Paul,  M.  Hadv^en  possèdent  des 
ténements  de  2,000,  de  2,400  et  de  3,200  hectares.  A  Casselton, 
dans  le  Dakotah,  M.  Olivier  Dalrymple  occupe  même  30,000  hec- 
tares, qui  sont  la  propriété  de  la  compagnie  du  Northern  Paciâc 
Kailvay,  mais  dont  elle  lui  a  concédé  l'exploitation  à  mi-fruits* 
U  y  a  cinq  ans,  ceténorme  ténement  faisait  encore  partie  du  désert: 
il  ne  manifestait  aucune  trace  de  vie  humaine;  les  bisons,  les 
écureuils  et  les  lapins  de  prairie  étaient  ses  seuls  habitants  terres- 
tres, les  canards  et  les  oies  sauvages  les  seuls  hôtes  de  ses  maré- 
cages. Aujourd'hui  8,000  hectares  se  couvrent  de  moissons  splen- 
dides,  que  M.  Dalrymple  n'évalue  pas  à  moins  de  18  hectolitres  de 
froment  par  hectare,  et  chaque  année  2,000  nouveaux  hectares 
sont  emblavés.  En  moyenne,  la  culture  d'un  hectare  de  froment 
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ne  revient  point  à  plus  de  106  francs,  soit  5  fr.  30  par  hectolitre,  et 
comme  sur  le  marché  de  Casselton  cet  hectolitre  vaut  de  10  fr.  50 
à  11  francs,  la  marge  de  profit,  on  le  voit,  est  assez  belle  :  c'est 
quelque  chose  comme  le  profit  du  Hollandais,  qu'il  disait  être  de 
1  0/0  et  qui  vérification  faite  se  trouva  être  centuple. 

Diverses  routes  conduisent  les  touristes  ou  les  immigrants  au 
Manitoba.  Ceux  qui  aiment  une  locomotion  prompte  et  facile  peu- 
vent à  leur  gré  gagner  Saint-Paul  de  Minnesota  par  les  chemins 
de  fer  des  États-Unis,  et  y  prendre  le  Saint-Paul  and  Pacific 
Bailroad,  qui  s^embranche  sur  la  principale  ligne  du  Canaddan  Paci- 
fic et  les  conduit  à  Ouinipeg;  ou  bien  encore  s'embarquer  à  Bufialo 
sur  l'im  de  ces  steamers  qui  desservent  quotidiennement  Erié, 
develand,  Déiroit,  le  Sault-Sainte-Marie,  puis,  une  foià  arrivés  à 
Dnluth,  se  rradre  au  Manitoba  par  le  Northern  Pacific  et  le  chemin 
de  Saint-Paul.  Les  voyageurs  qui  aiment  l'imprévu  et  le  pitto- 
resque, qui  ne  redoutent  pas  trop  à  l'occasion  un  bain  forcé  dans 
une  rivière,  qui  se  résignent  aux  petites  misères  de  la  vie  en  canot 
et  au  véritable  supplice  de  la  charette  dans  la  prairie,  ceux-ci  pré- 
féreront la  route  Dawson  à  toute  autre,  d'autant  qu'elle  les  mettra 
en  contact^  sur  quelques  points  de  son  parcours,  avec  des  groupes 
de  Peaux-Rouges,  tels  par  exemple  que  les  Chippewas  ou  «  Saul« 
teux  des  bois  »  de  la  rivière  de  la  Pluie,  qui  sont  restés  fidèles» 
malgré  le  voisinage  des  blancs,  aux  vieilles  coutumes  et  aux  vieux 
instincts  de  leur  race  et  qui,  bien  que  doux  et  hospitaliers^  se  tien- 
nent volontiers  dans  une  attitude  de  réserve  hautaine.  Cette  route, 
longue  de  700  kilomètres,  va  de  Thunder-Bay,  au  fond  du  lac  Supé- 
rieur, jusqu'à  Ouinipeg  ;  elle  porte  un  nom  anglais,  et  c'est  simple 
justice  puisque  l'idée  première  en  appartient  à  un  Anglo-Canadien, 
qui  la  proposait  dès  1850,  qui  la  commençait  onze  ans  plus  tard  et 
qui  finalement  Ta  menée  à  bonne  fin  en  dépit  des  mille  difficultés 
d'un  travail  de  ce  genre,  au  milieu  d'un  pays  inhabité  et  presque 
entièrement  inconnu,  un  pays  coupé  de  rochers  et  de  marécages, 
sillonné  de  cours  d'eau,  parsemé  de  forêts  et  de  lacs.  Mais  si  cette 
route  s'appelle  la  route  de  Dawson,  les  lacs  ou  les  rivières  qu'elle 
emprunte,  les  localités  et  les  prairies  qu'elle  traverse  portent  des 
noms  français  et  bien  français.  De  Thunder-Bay  à  fort  Francis, 
la  première  de  ses  grandes  étapes,  c'est  le  lac  des  Mille-Lacs,  ainsi 
nommé  de  la  multitude  d'Iles  qui  le  découpent  en  petits  bassins 
presque  indépendants  les  uns  des  autres;  ce  sont  le  portage  Fran- 
çais et  le  portage  des  Pins;  c'est  le  lac  de  l'Esturgeon,  la  rivière 
Maligne,  qui  justifie  si  bien  le  nom  qu'elle  doit  aux  anciens  voya- 
geurs, tant  elle  cache  de  remous,  de  courants  et  de  tourbillons 
perfides  sous  l'apparente  tranquilité  de  ses  eaux  ;  enfin  la  rivière 
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de  la  Pluie,  beau  et  meyestueux  cours  d'eau,  large  de  400  mètres, 
qui  sépare  les  Etats-Unis  du  Dominion  canadien. 

De  fort  Francis  à  fort  Garry,  c'est  le  rapide  le  a  Long  Sault,  et  le 
lac  des  Bois,  magnifique  nappe  d'eau  longue  de  cent  dix  kilomètres 
et  large  d'autant,  toute  constellée  d'Ues  et  d'îlots  innombrables, 
respectée  par  les  Peaux-Rouges  comme  le  séjour  favori  de  leur 
grand  Manitou  et  plus  redoutée  d'eux  encore  parce  que  le  Kennebie 
ou  grand  serpent  en  garde  les  falaises;  c'est  la  station  de  la  rivière 
aux  Bouleaux,  celle  de  la  Bouche-Blanche  et  le  relais  de  la  Pointe- 
des-Chônes,  petite  paroisse  de  métis  français.  Une  petite  cabane 
s  élève  près  de  la  route,  M.  de  Lamothe  y  entra  pour  se  désaltérer, 
et  à  peine  avait-il  décliné  sa  nationalité  qu'il  se  voyait  entouré 
de  tous  ses  habitants  avides  de  voir  un  Franca  de  France.  Une 
conversation  familière  s'engagea,  à  laquelle  les  enfants  eux-mêmes 
pnrent  part,  et  une  bonne  femme  lui  dit,  non  sans  un  grain  de 
fierté  naïve  :  «  Ah  I  Monsieur,  chez  nous,  c'est  pas  du  monde  des 
vieux  pays.  Danse'  pays  cUe,  nous  sommes  des  pauvr'  Prançaa 
sauvages;  mais  voyez^ous,  nous  sommes  de  bons  Prançaa  tout  de 
même.  » 

Avec  tout  cela,  il  ne  faudrait  pas  s'imaginer  que  la  vallée  de  la 
Rivière-Rouge  estjune  nouvelle  Arcadie,  une  sorte  de  nouvel  Eden  : 
son  soi  n'est  nourricier  qu'à  la  condition  de  le  féconder  de  ses  sueurs, 
et  pas  plus  qu'ailleurs  celui  qui  les  répand  n'est  assuré  de  ne  pas  l'a- 
voir fait  en  vain.  Il  y  a  de  grandes  sécheresses  qui  font  avorter  les 
récoltes  et  de  grandes  inondations  qui  les  ravagent  ;  les  feux,  allu- 
més par  le  briquet  d'un  Indien  ou  d'un  chasseur,  qui  transforment 
le  lapis  émaillé  de  fleurs  et  verdoyant  de  la  prairie  en  un  océan  de 
foin  sec  et  jauni;  les  sauterelles,  enfin,  ce  fléau  des  pays  chauds, 
qui  ne  laissent  pas  également  de  visiter  ces  latitudes  septentrionales. 
Edoses  dans  ces  immenses  plaines  inhabitées  et  privées  de  pluie  qui 
des  Llanos  Eslacados  du  Texas  s'étendent  jusqu'à  la  branche  méri- 
dionale de  la  Saricatcheouane,  elles  s'abattent  parfois  en  nuées 
épaisses  sur  les  prairies  de  l'Assiniboine  et  de  la  Rivière-Rouge, 
dévorant  tout  sur  leur  passage  et  déposant  dans  le  sol  des  œufe, 
dont  l'éclosion,  si  les  circonstances  la  favorisent,  ramène  au  prin- 
temps suivant  les  mêmes  dévastations.  C'est  en  1818  que  les  saute- 
relies  envahirent  pour  la  première  fois  la  colonie  de  fort  Garry,  et 
pendant  les  trois  autres  suivantes,  elles  la  dévastèrent  encore;  puis 
elles  disparurent  pour  ne  plus  reparaître  qu'en  1857.  L'année  sui- 
vante, les  jeunes  criquets  ravagèrent  tout  et  partirent  pour  sept 
ans.  Enfin,  de  1864  à  1870,  il  y  a  eu  une  succession  alternative 
d'invasions  et  d'éclosions  qui  ont  marqué  dans  l'histoire  du  Mani- 
toba  comme  l'une  de  ses  époques  les  plus  calamiteuses. 
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III 


Les  salaires  agricoles  au  Canada  varient  de  600  à  900  francs  par  an 
avec  la  nourriture,  ce  qui  est  Tarrangement  le  plus  commun,  ou  de 
1,250  à  1,750  sans  nourriture.  Maisdebons  salaires  etle  faible  coût 
de  la  vie,  un  climat  salubre  et  un  milieu  sympathique  ne  sont  pas 
les  seuls  motifs  susceptibles  d'attirer  des  immigrants  au  Canada  ; 
il  y  a  encore  la  perspective,  même  pour  les  plus  pauvres,  de  con- 
quérir une  honnête  aisance  et  tel  ou  tel  fermier,  aujourd'hui  fort 
à  son  aise,  est  arrivé  au  Dominion  n'ayant  pour  tout  capital  que 
ses  deux  bras.  Cette  perspective  déviant  comme  une  certitude  pour 
l'immigrant  qui  possède  quelque  capital.  Il  peut,  à  son  choix,  ou 
acheter  immédiatement  des  terres  domaniales  aux  taux  les  plus 
modérés,  ou  bien  attendre  pour  faire  cet  achat  qu'un  séjour  d'une 
couple  d'années  chez  un  colon  déjà  installé  Tait  familiarisé  avec 
le  genre  de  vie  du  pays  et  les  meilleurs  moyens  de  tirer  parti  de 
son  sol.  L'expérience  a  prouvé  que  de  ces  deux  partis,  le  plus  pru- 
dent était  le  dernier.  L'immigrant  qui  possède  quelques  milliers 
de  francs  et  qui  les  place  d'abord  dans  les  banques  ou  aux  caisses 
d'épargne,  pour  les  consacrer  ensuite  à  l'achat  de  quelque  petit 
domaine  déjà  exploité  dont  le  prix  varie  de  5  à  50  dollars  l'acre, 
soit  de  62  à  620  francs  l'hectare,  cet  immigrant  réussit  générale- 
ment beaucoup  mieux  que  l'arrivant,  même  pourvu  d'un  plus  fort 
capital,  qui  s'empresse  d'entreprendre  un  défrichement  à  ses  ris- 
ques et  périls. 

Une  loi  de  1867,  connue  sous  le  nom  de  The  British  North  Ame- 
rica Act,  a  remis  aux  gouvernements  locaux  la  disposition  des 
terres  domaniales—  Crot^n  Lanrf*— dans  les  provinces  d'Oniario, 
Québec,  Manitoba,  Nouveau-Brunswick,  Nouvelle-Ecosse,  Colom- 
bie anglaise  et  île  du  Prince-Edouard.  L'usage  que  ces  gouverne- 
ments ont  fait  de  leur  prérogative  n'a  point  été  partout  le  même, 
et  de  province  à  province,  le  système  terrien  offre  des  différences 
assez  caractéristiques.  Dans  la  Colombie  anglaise,  les  statuts  dis- 
tinguent entre  les  terrains  non  cadastrés  et  les  terrains  cadastrés  ; 
ceux-ci  s'achètent  au  prix  d'un  dollar  l'acre, — 12fr.50rhectare, — 
tandis  que  les  autres  s'acquièrent  par  voie  de  préemption  jusqu'à 
concurrence  de  320  acres  (128  hect.),  ali  nord  et  à  l'est  des  monts 
Cascades  et  de  160  acres  (64  hectares),  au  sudetà  l'est,  moyennant 
une  somme  de  2  dollars  une  fois  payés  et  sous  la  condition  d'une 
occupation  continue  bona  fide  durant  quatre  années  consécuti- 
ves. Dans  la  Nouvelle-Ecosse,  les  terres  incultes  s'obtiennent  au 
prix  de  2  francs  l'acre  ou  de  5  francs  l'hectare,  cette  cession  em- 
portant, comme  dans  tout  le  Dominion  d'ailleurs,  les  richesses 
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minérales  du  tréronds.  Mais  dans  le  Nouveau-Branswick  les  lots 
de  terre  se  louent  à  l'occupant  avant  de  devenir  sa  propriété  in- 
commutable,  et  cette  propriété  ne  lui  est  acquise  que  sous  la 
triple  condition  d'effectuer  un  premier  paiement  de  20  dollars,  de 
se  bâtir  une  maison  et  de  défricher  au  moins  10  acres  en  trois  ans. 
Les  colons  déjà  établis  sont  d'ailleurs  aptes  à  recevoir,  en  outre, 
dans  ces  mêmes  conditions  et  sous  ces  mêmes  réserves,  mais  à 
titre  entièrement  gratuit,  des  lots  de  100  acres  s'ils  sont  célibataires 
et  de  200  s'ils  sont  mariés  et  pères  de  deux  enfants.  Une  disposition 
analogue  ilgure  dans  les  lois  de  la  province  d'Ontario  :  tout  chef  de 
famille  y  est  susceptible  de  recevoir  une  concession  gratuite  de 
200  acres,  chaque  personne  âgée  de  18  ans,  garçon  ou  fille,  une 
concession  de  100,  de  telle  sorte  qu'une  famille  nombreuse  peut  se 
trouver,  sans  bourse  délier,  à  la  tête  d'une  vaste  exploitation.  Ces 
sortes  de  faveur  sont  au  surplus  limitées  à  certains  districts;  dans 
Jes  autres,  la  terre  se  vend  sur  le  pied  de  4  à  5  francs  l'acre  (de 
10  à  12  fr.  50  l'hectare)  et  au  delà,  aux  enchères  publiques.  Dans 
la  province  de  Québec,  le  prix  des  terres  est  fîxé  de  temps  à  autre 
par  le  Conseil  privé,  et  des  lots  de  100  acres  sont  réservés  le  long 
des  grandes  routes  dites  de  colonisation  à  tout  immigrant  âgé  de 
18  ans,  qui  en  fait  la  demande.  Il  en  acquiert  définitivement  la 
propriété  au  bout  de  quatre  ans,  pourvu  qu'il  ait  bâti  une  maison 
€t  défriché  12  acres. 

Toutes  ces  dispositions  sont  assurément  fort  libérales;  mais  les 
ois  terriennes  du  Manitoba  le  sont  plus  encore.  Le  sol  arable  de  la 
province  a  été  divisé  en  sections  d'une  contenance  chacune  de 
256  hectares,  et  ces  sections  se  subdivisent  à  leur  tour  en  quatre  lots 
de  64  hectares  chacun.  Une  d'elles  se  concède  gratuitement,  sous 
la  seule  clause  d'une  résidence  de  trois  ans,  à  tout  colon,  sujet  bri- 
tannique ou  immigrant  naturalisé,  qui  la  sollicite.  Ces  trois  ans 
«xpirés,  il  peut  acheter  le  lot  contigu  sur  le  pied  de  2,5  dollars 
l'hectare,  et  toutes  facilités  lui  sont  données  pour  s'acquitter  du 
prix.  Que  dans  le  délai  de  ces  six  années  le  colon^ait  planté  10  acres 
en  bois,  une  troisième  concession  de  64  hectares  Tattend  s'il  le 
désire,  tant  le  gouvernement  se  montre  soucieux  de  favoriser  le 
boisement  du  pays,  dans  le  double  dessein  de  l'assainir  et  d'en 
accroître  les  ressources  commerciales.  Quant  au  quatrième  lot,  il 
reste  à  la  disposition  du  colon,  au  prix  de  2  1/2  dollars  l'hectare, 
de  telle  sorte  que  celui  qui  use  do  tous  les  privilèges  unit  par  réu- 
nir dans  ses  mains  la  propriété  de  256  hectares,  obtenus  moitié 
pour  rien,  moitié  pour  1,600  francs  *• 

*  Oq  troaye  une  compendieuse  explication  des  Land  Laws  canadiennes 
4«  8BRIB,  T.  XI.  —  15  juillet  1880.  4 
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Ajoutons  que  dans  la  plupart  des  provinces,  la  loi  a  pris  ses  pré- 
cautions pour  protéger  le  colon  contre  la  cupidité  de  certains  pré- 
teurs et  pour  empêcher  son  éviction  des  terrains  mis  par  lui  en 
culture,  et  nous  aurons  suffisamment  établi  le  grand  désir  qu'on  a 
dans  le  Dominion  d'y  attirer  une  immigration  régulière  et  forte. 
Depuis  le  commencement  du  siècle,  la  population  canadienne  a  cru 
dans  une  proportion  énorme  :  elle  n'était  que  de  240,000  habitants 
en  1800,  et  lors  du  recensement  de  1871,  elle  s'élevait  à  3,816,000- 
Les  quatre  cinquièmes  étaient  des  natifs  de  l'Amérique  anglaise, 
le  reste  se  composant  de  219,000  Irlandais,  145,000  Anglais, 
121,000  Ecossais,  64,000  Yankees  et  24,000  Allemands.  C*est  un 
accroissement  annuel  de  52,000  habitants,  dont  plus  de  la  moitié 
(27,000)  est  due  à  l'immigration  pour  la  période  1866-1873.  Quant 
à  la  souche,  l'élément  anglais  domine  'dans  le  Haut-Canada,  c'est-à- 
dire  la  province  d'Ontario,  et  l'élément  français  dans  le  Bas-Canada, 
c'est-à-dire  la  province  de  Québec.  Ces  Franco-Canadiens  sont  gais, 
ouverts,  avenants  et  la  courtoisie  native  dont  ils  sont  doués  leur  a 
valu  de  la  part  de  M.  Andrew  Stew^art,  un  voyageur  anglais  pour- 
tant, le  surnom  de  peuple  gentilhomme.  Par  malheur,  ils  ont  des 
goûts  trop  luxueux  ;  ils  se  montrent  beaucoup  trop  engoués  des 
professions  dites  libérales  et  sont  beaucoup  trop  asservis  à  la  rou- 
tine agricole. 

La  province  de  Québec  compte  plus  d'avocats  qu'il  n'en  faudrait 
certainement  pour  plaider  tous  les  procès  de  ses  habitants,  ceux-ci 
fussent-ils  vingt  fois  plus  portés  à  la  chicane  que  les  Normands 
leurs  ancêtres,  et  certainement  plus  de  médecins  que  n'en  peut 
faire  vivre  un  pays  où  les  gens  ont  conservé  la  déplorable  habitude 
de  ne  mourir  qu'à  quatre-vingt-dix  ou  cent  ans,  sans  infirmités 
préalables.  En  même  temps  le  cultivateur  canadien  a  joui  de  son 
magnifique  sol  d'une  façon  fort  imprévoyante;  il  l'a  épuisé  par 
des  cultures  continues  de  céréales  à  peine  interrompues  de  loin  en 
loin  par  de  simples  jachères.  Il  n'apporte  point  à  l'élève  du  bétail 
les  soins  minutieux  et  soutenus  de  l'Anglo-Ganadien,  et  sa  mé- 
thode de  cultiver  les  arbres  fruitiers  est  restée  tout  à  fait  primitive. 
Aussi  la  province  d'Ontario  est-elle  la  plus  riche,  comme  la  plus 
peuplée  du  Dominion  :  elle  compte  1,620,000  habitants  contre 
1,191,000  dans  la  province  de  Québec,  et  la  densité  de  la  population 
y  est  de  5  habitants  par  kilomètre  carré  au  lieu  de  2  seulement  à 
Québec.  L'esprit  d'initiative  personnelle  et  d'entreprise  est  beau- 
dans  un  document  officiel,  the  Colonisation  Ciroular^  volume  qui  parait  de 
tempB  en  temps  par  les  soins  des  Commissaires  de  l'émigration  et  des  terres 
domaniales. 
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coup  plus  caractérisé  dans  Tune  de  ces  provinces  que  dans  Taulre, 
et  tandis  que  les  autorités  de  Québec  lésinaient  sur  les  dépenses 
d'ouvertures  de  routes,  de  voies  ferrées  et  de  routes  rurales,  de  ca- 
dastre et  d'exploration,  celles  de  TOnlario  consacraient  à  ces  préli- 
minaires obligés  de  toute  colonisation  des  sommes  énormes.  Il  y  a, 
dit  à  ce  propos  Tauteur  de  Cinq  mois  chez  la  Français  d'Amérique^ 
tt  il  y  a  des  mauvaises  langues  qui  attribuent  toutes  les  petites  mi- 
sères, les  Drawbacks  de  la  province  française  à  un  vieux  résidu 
d'esprit  bureaucratique,  que  les  intendants  et  les  autres  fonction- 
naires de  S.  M.  Louis  XV  auraient  oublié  d'emporter  dans  leurs 
bagages  à  la  paix  de  1763»,  et  il  espère  que  les  ministres  de  la  pro- 
vince de  Québec  sauront  donner  dans  l'avenir  un  démenti  à  ce  dire 
si  peu  flatteur  pour  leur  amour-propre  et  par  ricochet  pour  le  nôtre. 

Envoyé  au  Canada  en  1839  pour  s'y  livrer  à  une  sérieuse  en- 
quête sur  les  causes  de  troubles  qui  avaient  marqué  les  deux 
années  précédentes,  lord  Durham  réfutait,  dans  un  Rapport  resté 
célèbre,  l'opinion  fort  répandue  en  Angleterre  que  toutes  les  classes 
de  la  société  canadienne  étaient  généralement  fort  ignorantes,  il 
affirmait,  au  contraire,  qu'il  y  avait  peu  de  peuple  chez  qui  l'in- 
struction moyenne  fût  plus  répandue.  Il  n'en  aurait  pu  dire  autant 
de  l'instruction  primaire,  alors  fort  négligée  et  qui  l'était  encore 
en  1875,  à  ce  point  que  le  recensement  de  cette  année  accusait 
qu'au-dessus  de  vingt  ans  plus  d'un  tiers  des  Franco-Canadiens 
étaient  absolument  illettrés.  Il  n'en  sera  plus  ainsi  dans  l'avenir,  et 
déjà  en  1877  les  écoles  primaires  de  la  province  de  Québec  étaient 
fréquentées  par  232,500  enfants,  ce  qui  donnait  1  élève  par  5  habi- 
tants et  mettait  le  Canada  français  à  la  hauteur  des  pays  de  l'Eu- 
rope où  l'instruction  populaire  est  le  plus  en  honneur. 

Autant  le  Bas-Canadien  est  enclin  à  se  contenter  du  sort  que  les 
circonstances  lui  ont  départi,  à  vivre  à  la  façon  de  ses  pères  et  à 
mourir  où  ils  sont  morts,  autant  le  Haut-Canadien  est  entrepre- 
nant et  aventureux.  Il  est  toujours  prêt  à  changer  sa  demeure  pré- 
sente pour  une  autre  meilleure,  et  c'est  stms  la  moindre  hésitation 
que, possesseur  d'une  ferme  de  cent  acres  déjà  mise  en  culture,  il  la 
quitte  pour  aller  entreprendre  le  défrichement  d'une  ferme  de  cinq 
cents  acres  pour  peu  qu'il  regarde  la  chose  comme  avantageuse. 
Le  nécessaire  ne  lui  sufQt  pas  :  il  faut  qu'il  y  joigne  l'abondance, 
etdefait,  l'abondance  est  la  caractéristique  générale  du  fermier  du 
Haut- Canada.  Elle  règne  dans  ses  granges,  dans  ses  étables,  dans 
sa  basse-cour  ;  elle  respire  dans  les  joues  rosées  de  ses  enfants, 
dans  leurs  regards  brillants  et  leurs  habits  cossus. 

D  consomme  de  la  viande  deux  ou  trois  fois  par  jour;  des  fruits 
frais  ou  couQts  figurent  constamment  sur  la  table,  et  le  pain  qu'il 
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mange  est  le  meilleur  peut-être  de  toute  TAmérique.  Tout  cela, 
il  est  vrai,  ne  lui  est  pas  venu  sans  un  travail  opiniâtre,  incessant, 
et  ce  bien-être  il  ne  Ta  conquis  a  qu'en  marchant  en  avant,  au  son 
musical  de  sa  hache,  u  comme  disent  les  Yankees.  Ce  pionnier  du 
désert  aura  souvent  une  main  calleuse,  une  figure  rude,  des  habi- 
tudes qui  ne  le  sont  pas  moins;  ses  enfants  aussi  seront  sauvages 
et  mal  élevés.  Mais  qu'un  étranger  vienne  à  s'établir  dans  le 
voisinage,  qu'il  ait  une  compagne  et  des  enfants  d'une  éducation 
soignée,  bientôt  le  nouveau  venu  et  le  vieux  settler  nouent  des  re- 
lations; leurs  deux  familles  se  rapprochent,  leurs  enfants  jouent 
ensemble  et  vont  de  compagnie  à  l'école,  et  par  un  échange  insen- 
sible, mais  continu,  le  premier  communique  au  second  un  peu  de 
sa  sociabilité,  tandis  que  celui-ci  fait  perdre  à  celui-là  quelque 
chose  de  ses  habitudes  moins  viriles.  Le  gentleman  apprend  du 
colon  à  maîtriser  les  incidents  imprévus  et  les  difficultés  insépa- 
rables de  la  vie  dans  un  pays  nouveau;  celui-ci  lui  enseigne  à  re- 
mettre lui-môme  en  place,  quand  il  n'y  a  point  de  charpentier  à  sa 
portée,  une  porte  que  l'orage  a  jetée  bas,  à  réparer  une  roue  qui  s'est 
brisée  dans  la  forêt,  à  une  dizaine  de  milles  de  tout  charron.  Le 
gentleman,  à  son  tour,  communique  au  colon  ses  connaissances 
théoriques  et  l'expérience  agricole  acquise  dans  un  vieux  pays 
très  civilisé.  Il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  dans  un  môme  settle- 
ment  un  ancien  gentleman  farmer  du  Yorkshire  et  un  ancien 
fermier  du  Lothian,  à  côté  d'un  pionnier  canadien,  et  ce  n'est 
pas  merveille  qu'en  de  pareilles  circonstances  on  puisse  voir  des 
bœufs  de  Durham  dans  le  Canada  occidental,  sur  les  confins 
mêmes  de  la  civilisation  ;  qu'il  y  ait  à  peine  un  petit  canton  où  il 
n'y  ait  pas  quelques  porcs  de  la  race  du  Berkshire  et  un  village  qui 
ne  montre  quelques  chevaux  rappelant  les  meilleurs  types  des 
races  anglaises  ou  écossaises. 

Nous  avons  sous  les  yeux  un  Guide  pour  Témigrant  qui  a  paru 
àOttawa,ran  dernier,  par  lessoinsdu  ministre  de  l'agriculture  :on 
y  appelle  la  gravure  au  secours  de  la  parole,  et  en  trois  dessins  on  y 
représente  la  vie  du  fermier  canadien  sous  trois  aspects  différents. 
Une  clairière  dans  une  forêt;  un  attelage  de  deux  bœufs  qui  traî- 
nent des  souches  et  deux  hommes  qui  les  roulent  ;  un  ruisseau 
que  traverse  une  planche  servant  de  passerelle  et  sur  les  bords 
une  vache  paissant  l'herbe  ;  au  fond  enfin  une  log  house  ou  cabane 
en  bois,  avec  une  femme  sur  le  seuil,  voilà  le  premier  dessin.  Le 
deuxième  montre  des  champs  de  blé  clos  et  couverts  de  gerbes  en 
gerbes;  deux  cabanes  au  lieu  d'une  et  un  Buggy,  ou  voiture  légère, 
attelé  de  deux  chevaux  devant  la  principale,  une  vraie  passerelle 
sur  le  ruisseau,  une  jument  et  son  poulain  au  pacage.  Dans  le  troi- 
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sième  enfin,  c'est  tout  un  groupe  de  maisons  que  l'on  voit,  maisons 
entourées  delarges  routes  sur  lesquelles  circulent  plusieurs  chariots, 
et  la  passerelle,  devenue  un  vrai  pont,  est  franchie  par  une  élégante 
voiture  à  double  train. 

Tous  ces  changements  ont  été  l'œuvre  d'une  trentaine  d'années. 
On  dit  volontiers  menteur  comme  un  bulletin,  et  on  pourrait  aussi 
bien  dire  menteur  comme  un  Gwû/tf  officiel.  Notre  Bandbook  n^a. 
pas  menti,  néanmoins.  Qu'on  en  juge  par  l'histoire  d'un  colon 
qu'il  rencontra  dans  le  Haut-Canada,  telle  que  M.  Shœridan 
Hogan  la  raconte.  Il  avait  rencontré  ce  colon,  pour  la  pre- 
mière fois  sur  un  lambeau  de  défrichements,  dans  la  vallée  de  la 
Grande-Rivière,  au  milieu  d'une  forêt  épaisse,  silencieuse,  sau- 
vage. Une  misérable  hutte  était  son  seul  abri  ;  quelques  tiges  de  blé 
d'Inde  émergeant  des  racines  entrelacées  des  souches,  quelques 
plants  de  pommes  de  terre  luttant  contre  les  ronces,  ses  seules 
ressources  alimentaires.  Sept  ans  plus  tard  M.  Hogan  repassait 
par  ces  mêmes  lieux,  et  revoyait  son  colon  solitaire  ;  mais  que  la 
scène  avait  changé  et  combien  différent  l'aspect  des  lieux! 

«  L'ancienne  hutte  en  bois  rond  servait  de  cuisine;  derrière  une 
jolie  maison  en  bois,  carrée,  à  deux  étages  et  peinte  en  blanc. 
Auprès  était  une  grange  spacieuse,  avec  des  animaux  de  toute 
sorte  dans  la  basse-cour.  Les  souches  autour  desquelles  les  tiges  de 
blé  d'Inde  avaient  tant  de  peine  à  croître,  la  dernière  fois  que  j'avais 
vu  l'endroit,  avaient  presque  toutes  disparu  ;  une  moisson  luxu- 
riante de  maïs  était  en  possession  de  la  place  où  les  pommes  de 
terre  axaient  eu  à  lutter  si  péniblement  contre  les  ronces  et  les 
buissons...  Un  jardin,  brillant  de  fieurs  et  entouré  d'une  jolie  clô- 
ture en  piquets,  ornait  le  devant  de  la  maison  ;  un  jeune  verger 
s'étendait  par  derrière.  Gomme  je  quittais  la  scène,  je  rencontrai 
un  fermier  revenant  de  l'église  du  village  voisin  avec  sa  femme  et 
ses  enfants.  C'était  un  dimanche,  et  il  n'y  avait  rien  dans  leur  appa- 
rence, si  ce  n'est  la  couleur  brune  de  leurs  visages  florissants,  qui 
pût  les  distinguer  des  habitants  riches  des  villes.  Le  wagon  dans 
dans  lequel  ils  étaient,  leurs  chevaux,  leurs  harnais,  leurs  habits, 
tout  en  un  mot  indiquait  le  bien-êtreet  l'aisance.  Je  demandai  à 
l'homme  quel  était  le  propriétaire  de  la  ferme  que  je  viens  de  dé- 
crire :  —  «  Elle  m'appartient.  Monsieur,  »  répondit-il,  «  il  n'y  aque 
«  neuf  ans  que  je  m'y  suis  établi,  et  grâce  à  Dieu,  j'ai  bien  réussi.» 

<c  Tel  était  un  des  colons  d'abord  isolés  au  Haut-Canada»,  ajoute 
M.  Hogan  y  tels  ont  été  ses  fatigues,  son  énergie  et  son  succès.  Son 
histoire  est  celle  de  milliers  d*autre8  de  la  même  province.  » 

Louis  Kbrrilis. 
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MISS  HABBIËT  MABTINEAU 

SA  VIE  ET  SES  TRAVAUX. 


L'auteur  des  Contes  sur  réconomie  politique,  miss  Harriet  Mar- 
tîneau,  née  à  Norwich  le  12juinl802,morleà  Amblesidele27juin 
187(V,  était  le  sixième  enfant  d'un  manufacturier  de  Norwich,  des- 
cendant d'un  chirurgien  huguenot  réfugié  en  Angleterre  après  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes.  Cette  profession  était  demeurée  hé- 
réditaire dans  la  famille;  le  grand-père,  l'oncle  et  le  frère  aîné  de 
miss  Martineau  l'exercèrent  successivement  avec  distinction.  Son 
père,  qui  avait  épousé  la  fille  d'un  raffineur  de  sucre,  se  livra  à 
l'industrie,  mais,  après  avoir  réussi  à  se  créer  une  position  hono- 
rable, il  fut  enveloppé  dans  la  ruine  d'une  maison  de  banque  pen- 
dant la  terrible  crise  de  1825*.  Le  chagrin  qu'il  en  conçut  abrégea 
sa  vie  et  il  laissa  sa  famille  dans  une  situation  voisine  de  la  gêne. 
Un  malheur  plus  cruel  qu'aucune  perte  d'argent  avait  déjàéprouvé 
auparavant  la  jeune  Harriet  Martineau;  à  l'âge  de  douze  ans, 
elle  avait  senti  les  premières  atteintes  de  la  surdité.  Le  mal  alla 
s'aggravant  en  dépit  de  tous  les  remèdes  et,  sans  perdre  complète- 
ment l'ouïe,  elle  fut  réduite  à  se  servir  d'un  cornet,  a  trumpet, 
comme  elle  avait  T habitude  de  l'appeler.  Elle  accepta  avec  une  ré- 
signation exemplaire  sa  triste  infirmité.  Son  n  autobiographie  » 
contient,  sur  la  surdité,  sur  ses  effets,  sur  les  souffrances  morales 
dont  elle  est  la  source  comme  aussi  sur  les  profits  que  l'on  peut  en 
tirer,  quelques  pages  qui  méritent  d'être  citées.  On  y  trouvera, 
avec  un  rare  esprit  d'observation  et  d'investigation,  les  marques 
d'une  force  d'âme  toute  virile,  unie  à  une  fierté  délicate  qui  fai- 
sait redouter  par- dessus  tout  à  la  jeune  infirme  de  devenir  une 
gène,  une  «  nuisance  »  pour  autrui.  On  y  verra  encore  que  la  plus 
pénible  et  la  plus  maussade  des  afflictions  physiques  peut  agir 
comme  une  cause  de  progrès  moral  et  un  stimulant  dans  la  ba- 
taille de  la  vie. 

«  J'ai  eu  souvent  l'occasion  de  remarquer,  dit-elle,  que  jamais 
un  enfant  affligé  de  surdité  ne  reçoit  à  la  maison  ou  dans  une  école 
ordinaire  l'éducation  qu'il  conviendrait  de  lui  donner.  11  semble 
que  les  parents  et  les  professeurs  ne  sachent  pas  qu'on  apprend 
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beaucoup  plus  par  la  conversation  que  par  tout  autre  moyen,  et 
faute  de  cette  observation,  il  s'aperçoivent  trop  tard,  à  leur  grande 
consternation,  que  Tenfant  ne  possède  pas  la  connaissance  de  choses 
tellement  nécessaires  et  ordinaires  qu'elles  paraissent  être  une 
aflaire  d'instinct  plutôt  que  d'éducation.  Trop  souvent  aussi,  le 
sourd  est  sournois  et  rusé,  personnel  et  égoïste.  Ces  défauts  se 
rencontrent  surtout  chez  les  enfants  qui  sont  sourds  de  naissance 
ou  qui  le  sont  devenus  de  bonne  heure,  et  si  j'en  ai  élé  exempte, 
c'est,  je  crois,  parce  que  mon  éducation  était  déjà  très  avancée 
lorsque  j'ai  commencé  à  perdre  le  sens  de  l'ouïe.  Dans  les  cas  tels 
que  Je  mien,  le  mal  ordinaire,  d'ailleurs  beaucoup  moins  sérieux, 
c'est  que  le  sourd  est  curieux,  veut  savoir  tout  ce  qu'on  dit  et  de- 
vient un  fléau  pour  tout  le  monde.  J'ai  été  préservée  de  ce  défaut 
ou  du  moins  j'ai  essayé  de  m'en  préserver,  grâce  à  un  avis  amical 
de  mon  frère  aîné.  (Et  de  combien  d'autres  défauts  de  plus  fré- 
quents avis  de  cette  sorte  m'auraient  préservée  I  )  Il  avait  dîné  avec 
une  vieille  lady  célibataire,  —  une  espèce  de  bas-bleu  provin- 
cial en  son  temps, —  qui  était  devenue  sourde,  d'une  manière  pres- 
que instantanée  et  si  fort  contre  sa  volonté  qu'elle  essayait  de  se 
cacher  à  elle-même  le  plus  longtemps  possible  son  infirmité.  Pen- 
dant le  dîner,  elle  était  assise  à  côté  d*une  de  ses  anciennes  connais- 
sances, William  Taylor  de  Norwich,  qui  n'avait  jamais  su  com- 
ment on  devait  se  comporter  avec  les  dames,  —  excepté,  il  faut  le 
dire  à  son  honneur,  avec  sa  mère  aveugle.  Elle  Je  tracassait  pour 
qu'il  lui  répétât  tout  ce  qu'on  disait,  tellement  qu'il  finit  par  devenir 
presque  bourru  et  impoli.  Mon  frère  me  dit  qu'il  était  persuadé 
que  je  ne  me  rendrais  jamais  aussi  insupportable  que  cette  dame 
si  j'avais  le  malheur  de  devenir  aussi  sourde  qu'elle.  Ceci  me  dé- 
termina h  prendre  la  résolution  ne  ne  jamais  demander  ce  qu'on 
disait,  et  malgré  toutes  les  remontrances,  amicales  ou  autres,  je 
suis  toujours  demeurée  fidèle  à  cette  résolution,  avec  la  conviction 
que  c'était  le  meilleur  parti  à  prendre.  Je  pense  maintenant  et  j'ai 
toujours  pensé  qu'il  est  impossible  à  un  sourd  de  deviner  ce  qui 
vaut  la  peine  d'être  demandé  et  ce  qui  ne  le  vaut  pas  ;  j'ajoute  que 
l'un  ou  l'autre  de  ses  amis,  s'il  n'a  pas  l'habitude  de  les  fatiguer  de 
ses  questions,  ne  manque  jeûnais  de  lui  répéter  ce  qui  mérite  d'être 
entendu. 

«  Une  autre  observation  qui  ne  me  parait  pas  inutile,  c'est  que 
ceux  qui  entendent  devraient  s'abstenir,  en  cette  affaire,  de  vouloir 
imposer  leur  opinion  à  ceux  qui  n'entendent  pas.  Je  suis  persuadée 
que  ma  famille  aurait  fait  tous  les  sacrifices  imaginables  pour  me 
sauver  de  mon  infortune  ;  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de  l'aggraver 
terriblement  par  sa  manière  de  la  traiter.  D'abord,  et  pendant 
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longtemps  on  prétendît  que  c'était  ma  faute,— .  que  j'étais  dis- 
traite, —  que  je  ne  faisais  jamais  attention  à  ce  qu'on  disait,  — 
que  je  devrais  écouter  d'une  manière  ou  d'une  autre,  et  môme, 
pendant  que  mon  cœur  se  brisait,  on  me  soutenait  qu'il  n'y  a  de 
sourds  que  ceux  qui  ne  veulent  pas  entendre.  Lorsque  ma  surdité 
devint  absolument  évidente,  —  on  me  blâma  de  ne  pas  faire  ce  que 
je  n'étais  que  trop  tentée  de  faire,  — c'est-à-dire  de  demander  tout 
ce  qu'on  disait.  Ce  fut  une  rude  épreuve,  mais  elle  me  fut  très  utile 
à  la  fin.  Elle  me  prouva  que  je  devais  prendre  mon  sort  entre  mes 
mains,  et  au  lieu  de  me  désespérer  comme  je  l'avais  fait  jusqu'alors, 
je  rassemblai  toutes  mes  forces  pour  supporter  courageusement  ma 
destinée.  Je  compris  que  c'était  une  entreprise  nécessaire  à  tenter, 
et  l'esprit  d'entreprise  s'é veillant  en  moi,  je  finis  par  arriver  au  but 
non  sans  peine  et  sans  défaillances.  J'étais  assez  jeune  pour  faire 
des  vœux,  — j'étais  môme  dans  l'âge  où  l'on  en  fait,  — je  fis  donc 
vœu  de  patience  pour  mon  infirmité  ;  je  fis  vœu  de  sourire  chaque 
fois  qu'elle  me  causerait  une  angoisse,  de  ne  jamais  reculer  devant 
aucune  de  ses  conséquences,  et  par  exemple  de  me  servir  d'un  cor- 
net, quand  môme  je  devrais  gâter  les  bords  de  mon  chapeau,  pour 
ne  pas  me  priver  du  sermon  et  des  offices,  ce  qui  était  alors  la  plus 
grande  privation  que  je  pusse  concevoir.  Je  réussis  à  la  longue  à 
prendre  le  dessus,  quoique  mon  sort  m'ait  paru  bien  souvent  trop 
dur  à  supporter.  Et  maintenant  que  je  suis  sur  le  bord  de  la  tombe, 
à  la  fin  d'une  vie  laborieuse,  je  suis  convaincue  que  cette  môme 
surdité  doit  être  rangée  au  nombre  des  meilleurs  événements  de 
ma  vie  ;  le  meilleur  à  un  point  de  vue  personnel,  car  je  lui  dois  le 
plus  puissant  des  stimulants  à  me  tirer  d'afiaire  moi-môme,  le 
meilleur  à  un  point  de  vue  plus  élevé,  en  ce  qu'elle  m'a  offert  l'oc- 
casion la  plus  favorable  de  venir  en  aide  à  ceux  qui  sont  affligés  de 
la  même  infortune,  sans  posséder  l'énergie  nécessaire  pour  sur- 
monter la  fausse  honte  et  les  autres  misères  inénarrables  qui  l'ac- 
compagnent, )) 

Les  goûts  intellectuels  de  la  future  authoress  s'étaient  manifestés 
de  bonne  heure  et,  un  jour,  elle  s'avisa  de  dire  qu'elle  voudrait 
bien  écrire  un  livre.  Sa  sœur  aînée  ne  manqua  pas  de  se  moquer 
d'une  si  haute  ambition,  et  elle  se  promit  bien  alors  de  ne  plus 
faire  ses  confidences  à  personne.  Son  père  était  abonné  à  un  Mon- 
thly  repository  qui  servait  d'organe  à  la  secte  des  unitairiens;  elle 
envoya,  en  gardant  l'anonyme,  un  article  à  l'éditeur,  le  révérend 
docteur  Aspland,^qu'elle  qualifie  deformidabledanssesmémoires. 
Avec  quels  battements  de  cœur  elle  ouvrit  le  numéro  suivant! 
Non  seulement  l'article  y  était  imprimé  tout  au  long,  mais  encore 
un  f  avis  »  du  formidable  éditeur  invitait  l'auteur  à  continuer  ses 
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communications.  Le  soir,  son  frère  a!nés*écria  tout  à  coup  en  par- 
courant le  journal  :  Tiens,  voilà  un  article  d'une  [nouvelle  plume! 
A  peine  en  avait-il  lu  une  colonne  qu'il  s'extasiait  sur  la  beauté 
des  pensées  et  du  style,  en  reprochant  à  sa  sœur  de  ne  point  par- 
tager son  admiration.  Avec  la  franchise  qui  a  été  le  trait  dominant 
de  son  caractère,  elle  lui  dit:  — Je  n'ai  jamais  pu  tromper  personne. 
La  vérité  est  que  cet  article  est  de  moi.  —  Alors,  lui  dit  son  frère, 
laissez  aux  autres  femmes  le  soin  de  coudre  des  chemises  et  de 
raccommoder  des  bas.  Voilà  votre  vocation.  —  Cette  soirée,  ajoute- 
t-elle,  fit  de  moi  une  authoress.  Elle  continua  pendant  quelques 
temps  sa  collaboration  au  Monthly  rèposiiory,  et  quoiqu'elle  n'eût  lu 
encore  aucun  ouvrage  d'économie  politique,  elle  écrivit,  à  l'occa- 
sion d'une  grève  d'ouvriers  briseurs  de  machines,  un  article  qui 
fit  sensation,  un  autre  article  sur  les  grèves  et  divers  tracts  qui  se 
vendirent  un  penny  et  que  l'éditeur  lui  paya  un  souverain  (25  fr.). 
Les  conversations  de  M»«  Marcet  lui  étant  tombées  sous  la  main, 
elle  s'aperçut  à  sa  grande  surprise  qu'elle  faisait,  elle  aussi,  de 
l'économie  politique  comme  M.  Jourdain  faisait  de  la  prose,  — 
sans  le  savoir.  C'était  dans  un  des  moments  les  plus  pénibles  de  sa 
vie.  Son  père  venait  de  mourir,  en  laissant  sa  nombreuse  famille 
dans  une  situation  gênée  et  précaire.  Arrivée  à  Page  de  vingt- 
quatre  ans  sans  avoir  passé  par  la  moindre  flirtation^  miss  Mar- 
tineau  éprouvait  son  premier  et  son  dernier  amour.  Pendant  les 
jours  de  prospérité  de  sa  famille,  elle  avait  fait  naître  un  tendre 
sentiment  dans  le  cœur  d'un  jeune  homme  dont  la  situation  de 
fortune  était  inférieure  à  la  sienne.  Aussitôt  qu'il  apprit  qu'elle 
était  devenue  pauvre,  il  lui  ofTrit  généreusement  de  l'épouser. 

«  Aussi  longtemps  qu'il  m'avait  cru  riche,  dit-elle  dans  son  au- 
tobiographief,  il  avait  été  trop  généreux  pour  vouloir  m'associer  à 
sa  destinée.  Maintenant  que  j'étais  pauvre,  il  vint  me  voir  et  nous 
fûmes  mutuellement  engagés.  Je  me  trouvai  très  perplexe  et  très 
malheureuse.  La  vénération  que  m'inspirait  sa  conduite  était  telle 
que  je  me  demandais  si  j'étais  digne  de  me  charger  de  son  bonheur, 
et  cependant  je  ne  pouvais  pas  refuser  car  je  m'apercevais  bien  que 
mon  refus  lui  porterait  un  coup  mortel.  J*étais  malade,  j'étais 
sourde  ;  j'étais  hésitante  entre  des  devoirs  opposés  et  des  considé- 
rations d'un  ordre  moins  élevé,  et  souvent  dans  la  crainte  où  j'étais 
de  manquer  à  l'un  ou  l'autre  de  mes  devoirs,  je  souhaitai  de  ne 
l'avoir  jamais  vu.  Je  suis  loin  de  le  souhaiter  maintenant  que  la 
beauté  de  sa  conduite  m'apparaît,  dégagée  de  toute  impression 
pénible.  Mais  ce  fut  une  période  cruelle  à  traverser.  Et  juste  au 
moment  où  je  commençais  à  être  heureuse,  après  avoir  surmonté 
mes  craintes  et  mes  incertitudes  et  à  jouir  de  son  affection,  il 
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devint  victime  des  luttes  et  de  l'attente  qu'il  avait  eues  à  subir. 
Il  fut  subitement  atteint  de  folie  et  après  de  longs  mois  de  maladie 
du  corps  et  de  Tesprit»  il  mourut...  Il  n'a  jamais  été  douteux  pour 
moi,  en  considérant  ce  que  j'étais  alors,  que  ce  qu'il  pouvait  y 
avoir  de  plus  heureux  pour  l'un  et  l'autre,  c'est  que  notre  union 
fût  empêchée  d'une  manière  ou  d'une  autre.  Je  suis  enchantée,  pour 
tout  dire,  de  ne  m'ètre  point  mariée.  Je  n'en  ai  jamais  été  tentée 
depuis,  et  je  n'ai  eu  plus  rien  à  voir  avec  cette  affaire  que  Ton  con- 
sidère comme  de  toute  première  importance  pour  la  femme,  — 
l'amour  et  le  mariage.  Il  n'y  a  point  de  femmes  de  lettres  qui 
n'ait,  sans  aucun  doute,  une  foule  d'occasions  de  se  livrer  à  cette 
sorte  de  préoccupation  ;  mais  la  liberté  d'esprit  et  la  froideur  des 
manières  les  écartent  et,  pour  ma  part,  depuis  l'époque  dont  je 
parle,  mon  esprit  est  demeuré  complètement  affranchi  de  toute 
idée  d'affaires  d'amour  ». 

Là  n'était  point,  en  effet,  sa  vocation  comme  elle  l'avoue  ingé- 
nument. On  peut  douter  même  qu'elle  ait  éprouvé  en  cette  occasion 
unique  un  sentiment  plus  vif  que  la  reconnaissance.  Mais  elle  n'é- 
tait pas  au  bout  de  ses  peines  et  de  ses  misères  ;  une  nouvelle 
faillite  acheva  la  ruine  de  sa  famille.  On  va  voir  avec  quelle  fer- 
meté stoîque  elle  supporta  ce  dernier  coup  du  sort. 

a  Nous  eûmes  à  subir  alors  nos  derniers  malheurs  de  famille, 
je  les  appelle  ainsi,  d'après  la  routine  ordinaire  du  langage,  car, 
en  réalité,  ils  doivent  être  comptés  parmi  les  événements  les  plus 
heureux  de  notre  vie.  Une  faillite  nous  enleva  à  peu  près  tout  ce 
qui  nous  restait  de  notre  fortune.  Au  lieu  de  m'en  afQiger,  je  m'en 
réjouis  plutôt^  car  ce  nouveau  malheur  nous  obligeait  à  agir  pour 
nous  tirer  d'affaire.  Jusqu'alors,  dans  la  longue  et  triste  série  de 
nos  épreuves,  nous  n'avions  pu  recourir  qu'à  la  patience,  et  nous 
nous  sommes  dit  bien  souvent  depuis  que,  sans  cette  dernière  perte 
d'argent,  nous  aurions  vécu  à  la  manière  ordinaire  des  femmes  de 
province  qui  n'ont  que  tout  juste  le  nécessaire,  cousant,  économi- 
sant et  vivant  chaque  année  d'une  manière  plus  étroite  ;  tandis 
qu'en  nous  trouvant  réduite,  comme  nous  l'avons  été  alors,  à 
gagner  notre  vie,  nous  nous  sommes  mise  sérieusement  au  tra- 
vail, nous  avons  acquis  des  amis,  de  la  réputation  et  de  Tindépen* 
dance,  nous  avons  vu  le  monde,  en  Angleterre  et  à  l'étranger,  et 
finalement  nous  avons  vécu  de  la  vraie  vie  au  lieu  de  végéter  n. 

Avant  d'arriver  à  vivre  de  sa  plume,  la  courageuse  authof*ess  eut 
cependant  encore  deux  années  difficiles  à  traverser.  Sans  relations 
avec  les  éditeurs  et  le  monde  littéraire  de  Londres,  elle  était  ré- 
duite à  faire,  à  raison  de*15  liv.  st.  par  an,  une  revue  des  nouvelles 
publications  pour  un  journal  hebdomadaire;  elle  vivait  chez  sa 
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mère,  à  laquelle  elle  payait,  malgré  les  protestations  de  la  bonne 
dame,  30  liv.  st.  par  an  pour  sa  nourriture  et  son  logement.  Un 
jour,  l'Association  centrale  des  unitairiens  mit  au  concours  trois 
mémoires  sur  les  erreurs  du  catholicisme,  du  judaïsme  et  du  maho- 
métisme;  elle  concourut  et  remporta  les  trois  prix,  qui  avaient 
ensemble  une  valeur  de  45  liv.  st.  Ce  succès  Tencouragea,  et,  se 
souvenant  du  bon  accueil  qui  avait  été  fait  à  ses  articles  sur  les 
briseurs  de  machines  et  les  grèves,  elle  conçut  le  projet  de  popu- 
lariser les  vérités  d'une  science  trop  peu  connue  en  écrivant  une 
série  de  «  contes  sur  l'économie  politique  » .  Son  frère  ayant  chau- 
dement applaudi  à  cette  idée,  elle  entra  en  pourparlers  avec  plu- 
sieurs éditeurs,  mais  sans  réussir  à  les  convaincre  de  l'opportunité 
de  l'entreprise;  les  uns  lui  objectaient  que  l'opinion  publique  était 
absorbée  par  le  bill  de  réforme  qui  venait  d'être  repoussé  et  par  le 
choléra  qui  avait  fait  son  apparition  foudroyante  en  Angleterre; 
les  autres  lui  déclarèrent  que  le  titre  était  mal  choisi,  et  que  ces 
deux  mots  rébarbatifs  «  économie  politique  »,  seraient  un  épou- 
vantail  pour  le  public  auquel  elle  avait  l'intention  de  s'adresser; 
elle  tint  bon,  ne  voulant  pas,  disait-elle,  dans  sa  scrupuleuse  hon- 
nêteté, faire  passer  la  science  en  fraude.  Enfin,  elle  rencontra  un 
éditeur  de  second  ordre  qui  consentit  à  se  charger  de  l'affaire,  à  la 
condition  que  l'auteur  lui  garantit  une  partie  de  ses  frais,  en  re- 
cueillant des  souscriptions  pour  un  certain  nombre  d'exemplaires. 
Miss  Martineau  écrivit  un  prospectus  et  parvint  non  sans  peine  à 
réunir  300  souscripteurs.  L'éditeur  se  décida  alors  à  publier  une 
première  série,  tirée  à  1,500  exemplaires.  Pendant  les  dix  jours 
qui  suivirent  la  publication,  la  pauvre  authoress^  plus  morte  que 
vive,  demeura  sans  aucune  nouvelle  de  son  livre.  Le  dixième  jour, 
l'éditeur  lui  en  expédia  un  exemplaire  avec  un  billet  contenant  en 
substance  qu'on  pourrait  porter  le  tirage  à  2,000,  puis,  un  premier 
post-scriptum  élevait  ce  chiffre  à  3,000,  un  second  à  4,000  et  fina- 
lement un  troisième  à  5,000.  L'édition  avait  été  enlevée  et  le  succès 
alla  grandissant;  10,000  exemplaires  se  répandirent  rapidement 
dans  tous  les  pays  de  langue  anglaise  malgré  la  concurrence  de  la 
contrefaçon  américaine,  et  avant  que  les  dernières  séries  eussent 
paru,  l'ouvrage  fut  traduit  en  plusieurs  langues,  notamment  en 
français  par  B.  Maurice*.  Pauvre  et  inconnue  naguère,  miss  Mar- 

(1)  Le  roi  Louis-Philippe  avait  fait  acheter  un  exemplaire  des  Contes  sur 
VBconofnie  politique  pour  chacun  des  membres  de  sa  famille,  et  il  exprima  & 
M.  Ooizot  le  désir  que  l'on  en  répandît  la  traduction  dans  les  écoles.  Quelque 
temps  après,  le  traducteur,  M.  B.  Maurice,  annonça  en  effet  &  miss  Martineau 
que  M.  Guizot  avait  fait  souscrire  un  grand  nombre  d^exemplaires  de  Touvrage 
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tineau  avait  maintenant  un  nom,  et  Taisance,  sinon  la  richesse,  lui 
arrivait  avec  la  réputation  ;  la  plupart  des  notabilités  politiques, 
scientifiques  et  littéraires  briguèrent  l'honneur  de  faire  sa  connais- 
sance; elle  quitta  Norvsrich  pour  aller  habiter  Londres,  où  elle  eut 
bientôt  des  relations  suivies  avec  une  foule  d'hommes  distingués. 
Th.  Carlyle,  le  poète  Wordsworth,  lord  Jeffrey,  Sidney  SmiLh, 
MalLhus,  Lyell,  Darwin. 

Après  avoir  terminé  ses  Contes  sur  F  économie  politique,  miss  Mar- 
tineau  partit  pour  les  États-Unis  (1834)  et  elle  y  passa  près  de 
deux  ans.  Les  premiers  temps  de  son  séjour  furent  aussi  agréables 
que  possible  ;  quoique  les  Américains  n'eussent  pas  beaucoup  à  se 
louer  de  sa  devancière,  mistress  TroUope,  et  qu'ils  pussent  crain- 
dre d'être  de  nouveau  «  trollopisés  » ,  suivant  l'expression  du  jour, 
ils  lui  firent  l'accueil  le  plus  hospitalier;  mais  l'agitation  pour  l'a- 
bolition de  l'esclavage  commençait  à  passionner  les  esprits  et  à 
effrayer  les  intérêts;  à  Boston  et  à  New-York,  les  meetings  aboli- 
tionnistes  étaient  envahis  par  une  foule  furieuse  et  la  loi  de  Lynch 
était  appliquée  sans  miséricorde  aux  membres  de  cette  secte  abo- 
minable. L'auteur  des  CofiteSy  invitée  à  assister  à  un  meeting  des 
femmes  abolitionnistes  de  Boston,  ne  crut  pas  devoir  refuser  cette 
invitation,  et  un  clergyman  plus  fanatique  que  délicat  lui  ayant  de- 
mandé d'exprimer  ses  sympathies  pour  la  cause  de  l'abolition 
de  l'esclavage,  elle  se  leva  et  flt  en  quelques  mots  une  profession 
de  foi  nettement  antiesclavagiste.  Elle  ne  tarda  pas  à  subir  les  con- 
séquences de  cette  adhésion  publique  à  une  cause  détestée.  Aussi- 
tôt que  le  compte  rendu  du  meeting  eut  été  publié,  la  presse  se 
déchaîna  furieusement  contre  elle,  et  les  gens  qui  avaient  été  le 
plus  empressés  à  l'accueillir  la  mirent  en  quarantaine  comme  si  elle 
avait  été  atteinte  de  la  peste.  Elle  voulut  néanmoins  aller  visiter 
les  Etats  de  l'Ouest  en  compagnie  de  quelques  amis  fidèles,  mais 

sur  les  foDds  du  ministère  de  rinstruction  publique.  «  A  la  même  époque,  dit- 
elle  dans  son  autobiographie^  j'appris  que  le  czar  Nicolas  avait  souscrit  aussi 
pour  les  différents  membres  de  sa  famille  et  mon  traducteur  français  m*informa 
qu*un  bon  nombre  d*exemplaires  de  la  traduction  avaient  été  achetés  par  ordre 
du  czar  pour  les  institutions  d'éducation  de  l'empire  ».  Toutefois,  la  publica- 
tion dans  une  des  séries  suivantes,  d'un  conte  dans  lequel  il  était  question  de 
la  déportation  des  Polonais  en  Sibérie,  mit  fin  aux  bonnes  dispositions  de  l'em- 
pereur Nicolas.  L'ouvrage  fut  immédiatement  prohibé  en  Russie  et' cet  exemple 
ne  tarda  pas  à  être  suivi  en  Autriche.  On  avertit  même  Tauteur  que  Taccès  de 
la  monarchie  autrichienne  lui  était  personnellement  interdit. 

La  traduction  de  M.  B.  Maurice  parut  en  huit  volumes  in-S».  L'édition  que 
que  nous  publions  aujourd'hui  contient  un  choix  des  contes  les  plus  intéressants, 
traduits  par  M.  B.  Maurice. 
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on  la  prévînt  qu'elle  serait  infailliblement  lynchée  si  elle  venait 
à  être  reconnue,  et  comment  ne  Taurait-elle  pas  été  à  son  cornet 
ou  à  sa  «  trompette  »  dont  elle  ne  voulait  pas  se  séparer?  Ses  amis 
l'obligèrent  à  renoncer  à  ce  voyage  dangereux  et  elle  abrégea  à  son 
vif  regret  son  séjour  aux  Etats-Unis.  A  son  retour,  elle  écrivit  deux 
volumes  sur  la  société  en  Amérique  et  un  volume  de  notes  de  voyages, 
sans  se  départir  de  sa  modération  habituelle.  Elle  refusa  môme  les 
propositions  séduisantes  d'un  éditeur,  qui  lui  offrait  2,000  liv.  st. 
pour  ses  impressions,  à  la  condition  de  «  troUopiser  » ,  et  elle  se 
contenta  d'un  prix  inférieur  de  plus  de  moitié  pour  conserver  le 
droit  d'être  impartiale.  Plus  tard,  elle  fit  un  voyage  en  Egypte,  et 
elle  résuma  ses  impressions  dans  un  livre  intitulé  la  Vie  orientale. 
Ses  travaux  avaient  été  interrompus  dans  l'intervalle  par  une  lon- 
gue et  cruelle  mcdadie,  dont  elle  guérit  en  recourant  au  magnétisme 
animal.  Elle  écrivit  à  cette  occasion  des  Lettres  mr  le  mesmérisme 
qui  ameutèrent  contre  elle  le  clan  redoutable  des  médecins.  Plu- 
sieurs membres  de  sa  famille  même  ne  lui  pardonnèrent  jamais 
d'avoir  cherché  sa  guérison  en  dehors  de  la  médecine  régulière.  Sa 
santé  rétablie,  elle  se  remit  à  l'œuvre  avec  une  nouvelle  énergie; 
elle  ne  se  contenta  pas  d'écrire  des  romans,  des  nouvelles,  des  es- 
quisses morales  et  philosophiques,  elle  traduisit  la  Philosophie  po' 
sitive  d'Auguste  Ciomte.  Son  aisance  due  tout  entière  à  sa  plume, 
—  car  elle  avait  refusé  une  pension  du  gouvernement,  —  s'était 
accrue,,  et  elle  avait  fait  bâtir  à  Ambleside,  dans  la  pittoresque  ré- 
gion des  lacs  d'Ecosse,  un  modeste  cottage  où  elle  passait  la  plus 
grande  partie  de  l'année.  En  1855,  sa  santé  s'altéra  de  nouveau  ; 
elle  fut  atteinte  d'une  maladie  de  cœur  que  son  médecin,  qui  appar- 
tenait à  la  famille  du  docteur  Tantpis,  s'empressa  de  déclarer  mor- 
telle; elle  mit  ses  aflaires  en  ordre,  écrivit  son  autobiographie  et  se 
prépara  avec  une  merveilleuse  tranquillité  d'âme  à  quitter  ce  monde. 
Elle  a  analysé  avec  un  soin  particulier  ses  impressions,  à  l'appro- 
che de  sa  fin  qu'elle  croyait  prochaine,  et  que  ses  opinions,  plus 
philosophiques  que  religieuses,  devaient  lui  faire  considérer  comme 
définitive.  Ces  quelques  pages  sereines  et  courageuses  sans  aflecta- 
tion  sont  au  nombre  des  plus  remarquables  qu'elle  ait  écrites  et 
elles  devraient  être  méditées  par  tous  ceux  dont  une  crainte  exces- 
sive de  la  mort  assombrit  la  vie. 

c  Au  mois  de  décembre  et  au  commencement  de  janvier,  dit- 
elle,  mon  état  de  santé  s'aggrava  rapidement;  avec  l'approbation 
de  ma  famille,  j'allai  consulter  à  Londres  le  D^Latham,  et  je  lui 
dis  que,  pour  des  raisons  qui  concernaient  les  autres  plus  encore 
que  moi-même,  je  désirais  connaître  l'exacte  vérité;  il  se  rendit  à 
mon  désir.  D'après  ce  qu'il  me  dit,  il  me  parut  si  probable  que  je 
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mourrais  une  nuit  ou  l'autre  que  je  crus  devoir  m'abstenir  d'aller 
demeurer  chez  mes  amis  les  plus  intimes,  ou  chez  une  hôtesse  âgée 
et  délicate;  je  déclinai  toutes  les  invitations,  et  je  me  logeai  chez 
M.  Chapman,  oh  je  pouvais  recevoir  tous  les  soins  possibles  sans 
inconvénients  pour  personne.  Je  m'étonnai  moi-même  que  cette 
perspective  d'une  mort  prochaine  me  causât  si  peu  d'émotion. 
J'allai  raconter  à  une  amie  les  résultats  de  ma  visite  au  D*"  Latham 
et  j'en  fis  part  aussi  à  un  cousin  qui  avait  été  mon  ami  d'enfance. 
Retournée  à  mon  logement  et  au  moment  d'aller  dîner,  je  ressentis 
une  impression  pénible,  non  par  la  crainte  de  mourir,  mais  parce 
que  je  pensai  que  je  ne  retrouverais  plus  jamais  la  santé.  Je  ne 
dormis  pas  de  toute  la  nuit,  et  nombreuses  furent  les  choses  aux- 
quelles je  pensai,  mais  jamais  je  n'ai  passé  une  nuit  plus  tranquille 
et  plus  sereine.  Aussitôt  que  ma  famille  apprit  la  nouvelle,  une 
nièce  bien  aimée,  qui  avait  instamment  demandé  à  venir  me  soi- 
gner, me  rejoignit  à  Londres  en  m'assurant  qu'elle  ne  me  quitte- 
rait plus.  J'envoyai  chercher  mon  exécuteur  testamentaire,  pour 
faire  un  nouveau  testament,  je  le  mis  au  courant  de  mes  affaires, 
de  mes  projets  et  de  mes  désirs,  et  j'acceptai  son  ofTre  de  m'accom- 
pagner  jusqu'à  Ambleside.  Comme  il  n'y  avait  qu'un  mode  possi- 
ble de  traitement  et  qu'on  pouvait  le  suivre  indifféremment  dans 
un  endroit  ou  dans  un  autre,  j'étais  pressée  d'aller  goûter  dans 
mon  doux  intérieur  le  repos  et  le  calme.  Ce  n'était  pas  seulement 
pour  ma  propre  satisfaction,  mais  aussi  pour  donner  quelque  répit 
à  ceux  qui  me  servaient  et  encore,  quoique  je  fusse  prête  à  quitter 
la  vie  à  toute  heure,  parce  que  j'avais  bien  des  choses  à  mettre  en 
ordre,  pour  lesquelles  la  tranquillité  de  la  maison  m'était  indis- 
pensable. On  était  alors  dans  les  plus  mauvais  jours  d'un  rigou- 
reux hiver,  et  je  me  demandais  si  je  pourrais  achever  mon  voyage. 
Grâce  à  la  complaisance  d'un  ami,  le  wagon  des  malades  du  North- 
Western-Railway  a  été  misa  ma  disposition;  et  nous  quatre,  ma 
nièce,  mon  exécuteur  testamentaire,  ma  servante  et  moi,  nous 
avons  voyagé  aussi  confortablement  que  possible.  Lorsque  j'entrai 
dans  ma  maison,  l'air  inquiet  et  désolé  de  la  servante  que  j'y 
avais  laissée  me  Qt  comprendre  que  j'avais  eu  raison  d'y  revenir 
sans  aucun  délai.  Il  y  a  trois  mois  de  cela;  pendant  ces  trois 
mois,  j'ai  reçu  la  visite  des  membres  de  ma  famille  et  de  quelques- 
uns  de  mes  bons  amis,  ma  nièce  est  demeurée  constamment  auprès 
de  moi,  et  je  suis  persuadée  qu'elle  a  prolongé  ma  vie  par  ses  soins 
affectueux.  J'ai  employé  mon  temps  à  écrire  ces  mémoires  et  à 
achever  de  remplir  tous  mes  engagements,  de  telle  sorte  qu'aucun 
intérêt,  quel  qu'il  soit,  n'ait  à  souffrir  de  mon  départ  de  ce  monde. 
L'hiver,  après  s'être  longtemps  attardé,  a  fini  par  s'en  aller;  pen- 


MISS  HARRIBT  MARTINBAU.  63 

dant  la  journée,  je  m'assieds  au  soleil,  sur  ma  terrasse,  et  la  nuit 
venue,  je  contemple,  suivant  la  vieille  habitude,  la  lune  et  les 
étoiles.  Nous  sommes  entourés  de  bosquets  et  de  plantes  en  fleurs. 
Mes  jours  sont  remplis  de  plaisirs,  je  n*ai  aucun  souci;  et  la  seule 
chose  que  j'aie  à  craindre,  après  toutes  les  épreuves  de  ma  vie, 
c'est  de  me  g&ter  au  moment  où  elle  va  finir. 

c  Lorsque  j'eus  connaissance  de  mon  état,  mon  seul  désir  (autant 
que  j'ai  désiré  quelque  chose  autrement  qued*une  manière  indis- 
tincte et  superficielle)  était  que  ma  mort  eût  lieu  avant  peu,  par 
la  voie  la  plus  prompte,  et  c'est  encore  mon  désir  aujourd'hui.  Je 
voudrais  avoir  une  mort  rapide^  dans  l'intérêt  de  ma  servante  et 
de  tous  ceux  qui  m'entourent;  je  voudrais  m'en  aller  bientôt, 
parce  qu'il  me  répugnerait  de  m'amollir  et  de  me  dégrader  dans 
la  dernière  période  de  ma  vie,  en  cessant  d'entendre  la  vérité.  Or, 
nul  ne  s'aventure  à  dire  une  vérité  désagréable  à  une  personne 
affligée  d'une  maladie  de  cœur.  Il  faut  que  j'en  prenne  mon  parti, 
mais  je  suis  mieux  partagée  sous  ce  rapportque  beaucoup  d'autres, 
parce  que  ma  servante,  ma  compagne  de  tous  les  jours,  sait  que 
je  ne  d^ire  pas  qu'on  enjolive  les  choses  parce  que  je  suis  malade. 
Je  veux  vivre  et  jusqu'à  la  fin,  elle  ne  l'ignore  pas,  dans  des  con- 
ditions morales  complètement  saines.  —  Pour  en  revenir  à  la  gâ- 
terie, je  me  suis  demandé  il  y  a  quelques  anndes  si  je  n'en  pre- 
nais pas  le  chemin.  J'ai  vécu  trop  longtemps  pour  m'inquiéter  de 
ma  santé  et  de  tout  ce  qui  pourrait  m'arriver,  mais  serais-je  bien 
capable,  me  disais-je,  de  supporter  encore  ce  que  je  supportais 
autrefois  ?  Je  me  suis  tellement  accoutumée  au  repos  du  corps  et 
de  l'esprit  qu'il  me  paraissait  douteux  que  je  pusse  supporter  la 
peine,  ou  même  un  changement  de  situation,  car  il  me  semblait 
que  tout  changement  ne  pourrait  être  que  pour  le  pire.  Je  me  sou- 
viens d'avoir  été  frappée  d'un  propos  que  tenait  miss  Wordsvsrorth 
il  y  a  dix  ans  :  la  beauté  de  notre  vallée,  disait-elle,  nous  rend 
trop  attachés  à  la  vie,  trop  peu  prêts  à  la  quitter.  Cette  pensée 
m'est  souvent  revenue  à  l'esprit  dans  les  moments  où  je  goûtais 
les  joies  les  plus  intimes  sur  les  hauteurs  de  la  vallée,  et  je  me  de- 
mandais si  ce  serait  un  mal  de  mourir  dans  ces  moments-là.  J'ai 
maintenant  l'expérience  de  troismoisd'uneattentecontinuelledela 
mort,  et  le  résultai  final  de  mes  réflexions  sur  ce  sujet,  c'est  de  re- 
gretter autant  que  peut  le  faire  une  personne  raisonnable,  d'avoir 
dépensé  dans  le  cours  de  ma  vie  une  si  grande  somme  de  temps, 
de  pensées  et  d'énergie  dans  la  contemplation  de  la  mort.  Il  est 
vraiment  triste  que  l'on  encourage  les  gens  de  tout  âge  à  un  pareil 
gaspillage  de  leurs  facultés.  Je  me  préoccupais  de  l'idée  de  mourir 
jeune  jusqu'à  ce  que  l'âge  fût  passé  pour  moi  de  mourir  jeune,  et 
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plus  tard,  au  milieu  du  travail  et  dans  les  moments  les  plus  occu- 
pés de  mon  existence,  je  pensais  constamment  à  la  mort,  en  partie 
par  goût,  en  partie  comme  un  devoir.  Et  maintenant  que  jeTat* 
tends  d'heure  en  heure,  la  chose  me  paraît  si  facile,  si  simple  et  si 
naturelle,  que  je  m'étonne  d'avoir  pu  y  attacher  ma  pensée  quand 
elle  était  encore  éloignée.  Je  ne  puis  plus  le  faire  maintenant.  Nuit 
après  nuit,  depuis  que  je  suis  mortellement  mcdade,  J'ai  essayé  de 
me  représenter,  à  l'aide  des  sensations  que  j'éprouve  dans  mes 
crises,  l'acte  de  la  mort  et  les  pensées  qui  l'accompagnent,  mais 
loin  d'y  arriver,  j'ai  toujours  fini  par  m'endormir  au  milieu  de  ces 
tentatives.  Et  ceci  après  que  j'eusse  réellement  connu  quelque 
chose  de  la  mort,  car  j'ai  été  fréquemment  à  Textrémité  dans  les 
cinq  derniers  mois,  j'ai  eu  l'impression  que  je  mourais  et  que  je 
ne  pourrais  jamais  recouvrer  le  souffle.  D'après  cette  expérience 
concluante,  la  mort  me  parait  la  chose  la  plus  simple  du  monde, 
une  chose  qu'il  ne  faut  ni  craindre  ni  regretter,  et  dont  on  ne  doit 
s'émouvoir  en  aucune  façon  ». 

Peut-être,  le  célibat  rigoureux  quoique  volontaire  auquel  miss 
Martineau  s'était  vouée  avait-il  développé  et  fortifié  chez  elle  ce 
stoïcisme,  auquel  on  peut  reprocher  quelque  sécheresse.  Si  elle 
avait  eu  une  famille,  si  elle  été  obligée  de  se  séparer  de  ses  enfants, 
la  chose  lui  eût  paru  sans  doute  moins  simple.  Ce  n'était  toutefois 
qu'une  fausse  alerte;  elle  devait  vivre  encore  plus  de  vingt  ans 
après  avoir  été  condamnée  par  la  médecine  régulière. 

Esprit  droit,  caractère  viril,  armée  d'un  bon  sens  qui  n'excluait 
pas  l'enthousiasme  et  le  dévouement  pour  les  causes  qu'elle  croyait 
justes,  miss  Martineau  mérite  une  place  élevée  dans  la  littérature 
scientifique  ;  en  lisant  quelques-uns  des  contes  auxquels  elle  a  dû 
sa  réputation  et  qui  ont  été  son  plus  utile  ouvrage,  on  se  convain- 
cra que  la  faveur  extraordinaire  dont  ils  ont  été  l'objet  à  leur 
apparition  n'avait  rien  d'exagéré.  Leur  auteur  doit  être  compté 
parmi  les  écrivains  qui,  en  mettant  l'imagination  au  service  de  la 
science  et  du  bon  sens,  ont  le  plus  contribué  à  vulgariser  les  véri- 
tés de  l'économie  politique. 

G.  DE  MOLINÂRI. 
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LES  MÉMOIRES  DES  INTENDANTS 

1697-1700 


Il  n*est  personne  qui  n'ait  entendu  parler  des  mémoires  des  in- 
tendants; on  les  a  cités  pendant  tout  le  siècle  dernier  et  au  temps 
présent  l'Etat  se  charge  de  leur  impression.  Le  public  néanmoins 
sait  peu  de  chose  de  ces  mémoires  tant  réputés,  sans  doute  parce 
qu'ils  sont  restés  manuscrits;  nous  tenterons  de  les  lui  faire  con- 
naître et  de  déterminer  l'intérêt  de  l'édition  déûnitive  qui  va  en 
être  donnée- 

I 

Le  duc  de  Bourgogne  voulant  être  pleinement  informé  de  l'état 
du  royaume,  qu'il  était  appelé  à  gouverner,  Louis  XIV  envoya  en 
1697  une  circulaire  à  ses  intendants  pour  leur  demander  des  mé- 
moires sur  les  provinces  confiées  à  leur  administration  ^  Cette 
drculair«  renfermait  des  instructions,  qui  devaient  servir  de  plan 
à  chaque  mémoire  et  où  se  trouvaient  énumérées  toutes  les  ques- 
tions auxquelles  les  rédacteurs  auraient  à  répondre.  Il  est  néces- 
saire de  les  analyser,  si  l'on  veut  se  rendre  compte  de  ce  qu'on 
entendait  au  xvii«  siècle  par  la  statistique  de  la  France  et  avoir  une 
règle  pour  mesurer  le  mérite  de  ceux  qui  l'ont  confectionnée. 
L'examen  que  nous  en  ferons  peut  naturellement  se  ramener  à 
trois  points  :  1®  l'état  de  la  population  ;  2^  l'état  de  l'administration  ; 
3^  l'état  de  la  richesse  publique. 

l^  Louis  XIV  n'avait  aucune  idée  d'une  statistique  complète  de 
la  population  de  son  royaume  ;  il  n'y  a  donc  dans  sa  circulaire 
aucune  allusion  à  un  travail  de  ce  genre.  Est-ce  à  dire  que  l'on  ne 
se  doutait  point  alors  de  l'importance  des  dénombrements?  Cepen- 
dant, bien  auparavant,  en  1657,  le  maréchal  Pabert  en  entrepre- 
nait un  avec  le  concours  de  Mazarin,  et,  peu  de  temps  après, 


*  C'était  on  résume  du  mémoire  adressé  en  1663  par  Colbert  aui  commissaires 
qui  Tisitaient  la  France  par  son  ordre;  il  a  été  publié  par  M.  de  Boislisle. 
Quant  au  mémoire  de  ColberU  il  est  en  tête  des  éditions  de  VEtat  de  la  France, 
de  BoolainrilUers,  qui  le  date  de  Tannée  1697,  etdansTappendice  de  l'Histoire 
de  V<idministration  monarchique  en  France^  par  M.  Cheruel,  11*  456. 
k^  SÉaiB,  T.  XI.  «-»  15  juHUt  1880.  5 
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Vauban,  qui  consacra  un  chapitre  entier  de  son  Projet  de  dixme 
royale  à  montrer  leur  intérêt,  écrivait  dans  une  lettre  demeurée 
inédite  ^  :  a  Les  dénombrements  ont  leur  utilité  en  ce  qu'ils  font 
toujours  voir  Testât  où  se  trouve  l'accroissement  et  dépérissement 
des  peuples,  fonds  de  terre  et  bestiaux,  qui  est  à  mon  avis  une 
chose  pour  laquelle  il  se  faut  donner  une  grande  attention  et  qui 
devrait  faire  une  des  principales  règles  du  bon  gouvernement  des 
Etats.  »  Quoiqu'il  en  soit,  le  roi  ne  tenait  à  être  renseigné  que  sur 
le  nombre  des  deux  premiers  ordres  ;  il  demandait  un  élat  détaillé 
dœ  dignitaires  ecclésiastiques  et  des  principales  maisons;  des 
nobles  qui  résident  dans  leurs  terres  et  des  faux  nobles,  des  chapi- 
tres et  abbayes,  des  établissements  monastiques  et  de  la  quantité 
de  religieux  qui  s'y  trouvaient,  comparée  àcelle  qu'ils  contenaient 
au  moment  de  leur  fondation. 

2^  Un  recensement  des  ofUces  de  judicature  et  de  finance  ainsi 
que  des  employés  de  toutes  sortes  et  certains  éclaircissements,  rela- 
tifs au  système  fiscal, —  assiette,  recouvrement  etchiflre  de  l'impôt 
direct,  fraudes  sur  la  gabelle  et  les  aides,  rendement  véritable  des 
impôts  affermés  :  en  général  le  tableau  des  charges  de  chaque  pro- 
vince, —  et  à  l'action  de  la  justice,  —  longueur  des  procès  et  excès 
des  épices,  —  telles  étaient  les  questions  dont  la  solution  semblait 
propre  à  faire  connaître  au  gouvernement  l'administration  et  ses 
procédés. 

3*  En  dernier  lieu,  le  roi  voulait  être  instruit  de  l'état  de  la  cul- 
ture et  des  forêts,  du  nombre  des  vaisseaux  marchands  et  des 
péages  établis  sur  les  fleuves,  des  progrès  des  haras,  des  change- 
ments arrivés  depuis  un  demi-siècle  dans  le  commerce  et  de  la 
multiplication  des  manufactures;  cette  matière  lui  étant  même 
fort  à  cœur,  dit  l'instruction  de  1663,  il  promettait  de  protéger  et 
d'assister  de  ses  deniers  les  villes  bien  iiitentionnées,mais  dépour- 
vues de  moyens,  qui  désireraient  créer  des  établissements  indus- 
triels. 

C'était  en  résumé  une  statistique  générale  de  la  France  que  le 
roi  ordonnait  de  dresser.  En  plus  des  remarques,  des  observations 
circonstanciées  sur  les  personnes  et  les  choses,  sur  les  vexations 
des  gens  de  finance  et  la  misère  des  paysans,  sur  le  crédit  de  la 
noblesse  et  la  situation  des  ngents  du  pouvoir,  sur  la  conduite  des 
magistrats,  sur  la  fortune  et  les  habitudes  des  ecclésiastiques,  de- 
vaient se  joindre  aux  cartes,  aux  tableaux,  aux  colonnes  de  chiffres 
pour  les  éclairer,  et,  en  renforçant  l'éloquence  des  nombres  par 
■ 

'  Lotira  da  17  mai  1703    iatëe  de  Paris.  Bibliothèqoe  mationale,  mas.fraaçaia, 
n^  9166,  ad  calcem. 
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celle  des  faits,  donner  à  Fenquête  ofQcielîe  toute  la  valeur  d'une 
collection  de  relations  intimes  et  de  notes  confidentielles,  dont 
l'étude  aurait  pour  résultat  une  connaissance  approfondie  de  notre 
société,  en  môme  temps  que  du  gouvernement,  de  la  richesse  et  des 
forces  productives  de  la  France. 

Il 

Les  intendants  se  mirent  à  l'œuvre  et,  en  Tannée  1700,  ils  avaient 
confectionné  trente-cinq  mémoires  comprenant  la  totalité  des  pro- 
vinces du  royaume  ^.  Ce  travail  leur  avait  en  général  coûté  peu 
d'efforts  ;  la  rapidité  de  son  exécution,  —  quatre  mémoires  étaient 
achevés  dès  1697,  —  suftirait  pour  le  démontrer,  car  les  adminis- 
trations n'ont  point  pour  accoutumé  de  faire  vite  les  ouvrages  dira* 
ciles,  qui  demandent  du  soin.  Au  reste,  il  est  probable  qu'il  avait 
été  confié  à  des  secrétaires  ou  à  des  subdélégués  et  que  les  inten- 
dants eux-mêmes  n'y  avaient  pris  que  peu  de  part;  c'est  ainsi  que 
l'auteur  du  mémoire  sur  la  généralité  de  Paris  n'était  pas  M.  Phely* 
peaux,  l'intendant  qui  l'a  signé,  mais  M.  Rolland,  trésorier  de 
France,  que  le  mémoire  sur  la  Provence  a  été  fait  par  le  fils  de  l'in- 
tendant Lebret  %  et  que  le  mémoire  de  M.  Foucault  sur  la  géné- 
ralité de  Gaen  fut  rédigé  par  autant  de  personnes  que  la  généralité 
comptait  d'élections.  Dans  ces  conditions^  le  plus  grand  nombre 
des  mémoires  est  médiocre  et  il  y  en  a  peu  qui  soient  réussis.  Si 
l'on  descend  dans  leur  détail,  on  en  trouve  douze  nuls,  parmi  les- 
quels le  volumineux  mémoire  sur  la  Bourgogne,  le  mémoire  sur 
les  Trois-Évèchés^dû  à  l'intendant  Turgot,  grand-père  du  minis- 
tre, les  mémoires  sur  le  Poitou,  sur  Rouen,  etc;  quatre  assez  bien 
faits,  savoir  :  les  mémoires  sur  les  généralités  de  Paris  (1700), 
d'Orléans  (M.  de  Bouville,  intendant),  de  Moulins  (M.  Le  Yayer, 
intendant)  et  de  Bourges  (M.  Dey  de  Seraucourt,  intendant);  enfin, 
un  fort  remarquable,  resté  fameux,  c'est  le  mémoire  de  Lamoi- 
gnon  de  Bâville  sur  la  province  du  Languedoc,  le  chef-d'œuvre  de 
la  collection.  Tous  les  autres  n'ont  que  peu  de  valeur;  on  y  rencontre 
cependant  çà  et  là  quelque  chapitre  curieux,  par  exemple  sur  le 
compoix,  qui  servait  au  repartement  de  l'impôt  direct  en  Haute- 
Guienne,  dans  le  mémoire  de  Legendre,  intendant  de  la  généralité 


*  A  Texception  de  la  ville  de  Paris  et  du  Roussillon. 

'  BihliotTièqtte  historique  de  la  France  (éd.  Fontette),  1, 108.  Correspondance 
des  contrôleurs  générati»^  n»  1704. 

*  An  aiÂeie  deroiar,  oo  faiaail  déjà  peu  de  eas  de  ces  deux  mémoires.  Ency-* 
clopédie  méthodique.  Dictionnaire  des  finances,  art.  Population. 
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de  Montauban,  sur  le  commerce  lyonnais,  dans  le  mémoire,  fort 
apprécié  par  Boulainvilliers  et  M.  de  la  Michodière,  de  M.  d'Her- 
bigny,  intendant  de  la  généralité  de  Lyon.  L'ensemble  est  somme 
toute  peu  satisfaisant. 

La  raison  de  TinsufOsance  des  mémoires  confectionnés  par  les 
intendants  est  évidemment  que  leurs  auteurs  n*ont  pas  suivi  le 
plan  qui  leur  avait  été  tracé,  et  ont  négligé  de  répondre  aux  ques- 
tions qui  leur  étaient  posées.  Il  eût  fallu  de  l'application  pour  se 
conformer  au  programme  que  nous  avons  analysé;  les  intendants, 
occupés  ailleurs,  s'en  tirèrent  à  bon  compte  en  se  bornant  à  des 
indications  vagues,  faciles  à  recueillir,  mais  peu  instructives  et  par 
conséquent  sans  intérêt.  C'est  ainsi  qu'au  lieu  de  Tenquéte  deman- 
dée sur  l'état  de  l'agriculture  et  sur  la  condition  de  la  classe  rurale, 
Us  font  un  tableau  des  campagnes  en  termes  généraux  i,  sans  four- 
nir un  seul  renseignement  sur  le  régime  des  terres,  sur  les  prix, 
sur  les  salaires,  et  qu'ils  remontent  dans  le  passé,  s'engageant  dans 
des  descriptions  archéologiques,  hasardant  une  interprétation  épi- 
graphique,  s'égarant  au  milieu  de  digressions  historiques,  alors  que 
c'est  le  présent  qu'on  voudrait  connaître.  C'est  ainsi  qu'écartant 
tout  détail  sur  l'action  administrative  et  judiciaire,  ils  produisent 
non  pas  un  tableau  du  gouvernement  provincial,  mais  une  sèche 
nomenclature  des  officiers  et  des  commis,  quelque  chose  d'ana* 
logue  à  ce  qui  doit  se  trouver  dans  un  almanach,  et  que  pour  nous 
donner  une  idée  de  l'état  de  l'Ëglise,  ils  se  contentent  de  copier  des 
pouillés,  sans  seulement  tenir  compte  de  la  différence  entre  le 
revenu  nominal  et  le  revenu  réel  des  bénéfices.  Par  la  môme  mé- 
thode, ils  tournent  une  période  classique  quand  il  faut  des  nom- 
bres, et  remplacent  toute  statistique  par  des  assertions,  dont  la 
justification  manque,  et  qui  ne  sauraient  avoir  d'autorité.  Ils  s'y 
sont  si  bien  pris  qu'ils  nous  ont  transmis  une  relation  de  troisième 
main  d'un  spectacle  auquel  ils  ont  assisté  les  premiers  et  aux  meil- 
leures places. 

En  résumé,  le  caractère  essentiel  des  mémoires  des  intendants, 
c'est  le  manque  de  précision  :  Taffirmation,  comme  procédé  habi- 
tuel et  le  défaut  de  preuves,  la  rareté  des  chiffres  ou  leur  valeur 
généralement  approximative  et  conjecturale,  des  descriptions  in- 
complètes, des  peintures  effacées,  un  style  incolore  et  prolixe,  tout 
y  contribue  à  laisser  flotter  le  lecteur  dans  le  vague,  dans  l'indé- 
terminé ,  sans  qu'une  notion  concrète ,  un  document  exact,  des 

'  Voyez  H.  Taine.  L* ancien  régime^  Uy.  II,  ch.  7.  —  L* esprit  classique  s'op- 
pose &  rintroduction  de  faits  déterminés  dans  aoe  narration  et  à  remploi  du  mot 
propre. 
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faits  caractéristiques  viennent  fixer  ses  idées.  Pour  nous  servir 
d'une  expression  de  Boulainvilliers,  le  recueil  de  ces  mémoires  est 
«  ample  el  vuide  »,  c'est-à-dire  sans  grand  prix,  puisque  en  principe 
toute  statistique  doit  être  pleine  et  concise. 

m 

Est-ce  donc  qu'on  ne  saurait  rien  tirer  des  mémoires  des  inten- 
dants? Non,  sans  doute;  on  peut  en  extraire  des  indications  qui 
ne  laissent  pas  d'ôtre  curieuses  ;  éliminant  tout  ce  qu'ils  contiennent 
de  relatif  à  la  topographie  et  à  l'histoire  des  provinces,  au  personnel 
administratif  et  aux  deux  premiers  ordres,  nous  recueillerons  sur 
la  population  et  l'impôl,  matières  auxquelles  les  inteadants  ont 
accordé  un  peu  d'attention,  quelques  renseignements  intéressants 
que  nous  compléterons  par  d'autres  documents,  inédits  pour  la 
plupart. 

Le  premier  recensement  de  la  population  de  la  France  a  été  fait 
sur  les  mémoires  des  intendants;  additionnant  tous  les  dénombre- 
ments particuliers  dont  les  résultats  sont  consignés  dans  chaque 
mémoire,  Vauban  a  trouvé  qu'à  la  fin  du  xvn*  siècle  la  France 
renfermait  19,004,146  habitants  ^,  et  cette  estimation,  reproduite 
pfiLT  Paris-Duverney,  par  Expilly,  etc.,  a  été  accréditée  jusqu'à 
présent.  11  ne  faut  en  user  cependant  qu'avec  de  grandes  précau- 
tions, attendu  que,  malgré  sa  rigueur  apparente,  elle  repose  sur 
quelques  nombres  ronds  et  que  les  moyens  à  l'aide  desquels  les 
autres  ont  été  obtenus  sont  assez  défectueux  pour  qu'on  puisse 
s'en  déBer. 

En  premier  lieu,  à  raison  d'évaluations  plus  exactes  de  la  popula* 
tion  du  Languedoc,  de  l'Alsace  et  du  Lyonnais  ^,  nous  devons  por- 
ter le  chiffre  de  Yauban  à  19,328,902  habitants.  Et  ce  nouveau  total 
contient  encore  à  pretnière  vue  une  part  d'erreur  irréductible,  car 
les  dénombrements  de  la  Normandie,  de  la  Bretagne,  des  généra- 
lités de  la  Rochelle  et  de  Limoges  sont  inachevés  et  le  recensement 
de  la  ville  de  Paris,  sur  lequel  Vauban  avait  lui-même  des  doutes, 
est  absolument  invraisemblable;  s'il  fallait  s'y  rapporter,  il  y  aurait 
eu  720,000  âmes  à  Paris  en  1694,  alors  qu'en  1817  il  n'y  en  avait 
que  713,966  3. 

*  Projet  ifune  dixtne  royale  (éd.  Quillaumin). 

*  Bibliothèque  nationale,  mss.  français,  n«  14321.  Ce  manascrit  du  mémoire 
de  BàYiile  est  meilleur  que  celui  des  Archives  et  contieut  un  étot  détaillé  des 
peuples  du  Languedoc  qui  ne  se  trouve  pas  dans  l'édition  d'Amsterdam  (Mar- 
■eille,  1736,  in-6.  ^  Archives  nationales,  KK.  1238.\ 

'  Hnsson.  Le9  consommations  de  Paris ^  20. 
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En  second  lieu,la  méihodequ*onavaiisuivie  pour  exécuter  la  plu- 
part des  dénombrements,  même  ceux-là  dont  la  forme  semble  ga- 
rantir la  vérité  était  fort  imparfaite.  Antérieurs  pour  le  plus  grand 
nombre  à  la  confection  des  rôles  de  capitation,  ces  dénombrements 
avaient  pour  principe  les  rôles  de  la  taille.  Or  la  base  de  réparti- 
tion de  la  taille  était  la  famille,  le  feu,  et  une  cote  taillable  portait 
seulement  le  nom  du  chef  de  famille;  dans  les  pays  de  taille  réelle, 
l'impôt  était  assis  directement  sur  la  propriété  foncière  sans  consi- 
dération du  nombre  de  ceux  qui  Texploitaient,  Les  rôles  delà  taille 
n'étaient  donc  propres  qu^  indiquer  la  quantité  des  feux  et  non  à 
fournir  un  recensement  des  personnes  *.  Que  firent  alors  les  inten- 
dants? Ils  s'efforcèrent  de  connaître  la  moyenne  des  individus 
compris  dans  une  famille  et,  en  multipliant  le  nombre  des  feux  par 
cette  quantité,  ils  eurent  le  chiffre  des  habitants;  c'est  ainsi  que 
furent  obtenus  les  dénombrements  des  généralités  de  Limoges,  de 
Poitiers,  de  Rouen,  de  Soissons,  de  Tours  et  de  l'Anjou.  On  per- 
çoit tout  de  suite  les  vices  du  procédé;  il  est  nécessaire  de  se  pro- 
curer une  moyenne  précise,  sans  quoi  tous  les  calculs  deviennent 
faux  et  justement  on  n'est  pas  d'accord  sur  ce  point.  Suivant 
M.  d'Herbigny  lin  feu  est  de  quatre  personnes,  de  quatre  et  demi 
selon  M.  de  la  Michodière,  de  cinq,  s'il  faut  en  croire  Expilly; 
d'après  les  calculs  de  Messance,  un  feu  dans  la  généralité  de 
Rouen  représente  3  personnes  1/2  et  dans  la  ville  de  Rouen, 
6 1/30,  dans  la  généralité  de  Lyon,  4  personnes  3/4  et  en  Au- 
vergne, 5  1/8  2.  Ainsi  le  nombre  des  membres  d'une  famille 
varie  suivant  ^les  lieux,  et,  comme  il  est  déjà  difficile  à  déter- 
miner, on  devine  les  erreurs  qui  ont  dû  se  glisser  dans  les  calculs 
des  intendants;  un  exemple  en  fera  juge.  Le  22  février  1696,  la 
généralité  de  Moulins  renfermait  324,232  habitants  en  76,622  feux, 
relevé  fait  à  l'occasion  de  la  capitation;  en  1716,  il  y  a  encore 
76,421  feux,  mais  il  ne  reste  plus  que  209,299  individus  ;  de 
telle  sorte  qu'en  1696,  un  feu  était  de  4  personnes  1/5  tandis 
que  vingt  ans  après  il  n'en  compte  plus  que  2  7/10,  chiffre 
ridicule  ^I  —  D'autre  part,  les  dénombrements  faits  sur  les  rôles 


^  Moheau  de  Beaumont.  Recherches  sur  la  population  de  la  France^  1778, 
p.». 

*  Archives  nationales,  KK.  1114,  f*  ^«  —  Expiliy.  Dictionnaire  géographi- 
que de*  Gaules,  préface.  —  Messance.  Recherches  sur  la  population  des  gêné-' 
raXitésde  Riom,  Lyon  et  Rouen  y  1766,  pastlm.—  Dénombrement  du  royaitme 
par  généralités,  élections,  etc.,  1709, 1,  avertissement. 

'  Archives  nationales,  H.  4790,  et  Boulainvilliers,  Stai  de  UuFtamce^  Y,  90 
(éd.  1737). 
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des  taiHes  sont  forcément  incomplets,  car  les  ecclésiastiques,  les 
nobles  et  les  exempts  n'y  sont  point  compris. 

Dans  ces  conditions,  il  est  bien  difficile  d'avoir  un  état  exact  de 
la  population  du  royaume  h  la  fin  du  xyw  siècle.  Ah  I  si  tous  les 
intendants  avaient  été  aussi  zélés  que  M*  de  B&ville,  qui  nous 
donne  un  tableau  des  habitants  du  Languedoc,  répartis  suivant 
leurs  conditions  et  leurs  métiers,  que  Vauban  et  ce  statisticien  de 
Valenciennes  dont  il  nous  reste  des  dénombrements  parfaits,  nous 
pourrions  sans  grand'  peine  arriver  à  un  tout  autre  résultat  qu'à 
ce  chiffre  assez  vague  de  dix-neuf  millions,  dont  nous  devons  nous 
contenter.  —  Quelque  hypothétique  que  paraisse  celui-ci,  il  n'est  ce- 
pendant pas  éloigné  de  la  vérité,etil  permet  deconstater  Teffrayante 
dépopulation  de  la  France  h  la  suite  du  règne  de  Louis  XIV. 

Les  causes  de  cette  dépopulatfon  sont  la  révocation  de  TEdit  de 
Nantes,  la  mortalité  de  Tannée  1603,  la  longueur  des  guerres. 
Avant  1687  il  y  avait  dans  la  généralité  de  Paris  1,433  familles 
protestantes  ;  en  1700,  1,104,  soit  5,070  personnes,  émigrèrent; 
dans  la  seule  ville  d'Alençon,  la  proscription  des  religionnaires  fit 
disparaître  trois  cents  individus,  et  dès  1608  B&ville  se  félicitait 
qu'il  n'y  eût  plus  un  seul  huguenot  dans  le  Languedoc,  là  où  les 
partisans  de  la  Réforme  avaient  été  si  nombreux^.  En  trente  ans, 
l'Anjou  avait  perdu  le  quart  de  ses  habitants,  et  en  dix  ans  la  ville 
de  Rouen  en  avait  perdu  le  tiers.  Dans  la  généralité  de  Lyon,  une 
mortalité  excessive  avait  diminué  la  population  d'un  sixième  de- 
puis 1602  ;  il  ne  restait  plus  en  1607  que  16,360  taillables  dans 
l'élection  d'Argentan  qui  en  avait  renfermé  17,466  en  1650; 
Valenciennes  comptait  20,073  âmes  en  1686,  18,824  en  1603  et 
1600  <.  Ce  fut  bien  pis  pendant  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne  : 
en  1700,  il  y  avait  134,863  feux  dans  la  généralité  de  Limoges  ;  en 
1712:  112,216;  dans  la  généralité  de  Moulins,  540  feux  s'étaient 
éteints  dans  Tespace  de  cinq  ans  ^.  Il  est  probable,  si  l'on  en  juge 
par  ces  chifires,  que  de  1680  à  1715,  la  population  de  la  France 
descendit  de  vingt  millions  à  dix-sept. 

La  diminution  de  la  richesse  publique  était  dans  les  mêmes  pro* 
portions.  Dans  la  Haute-Normandie,  pays  fertile  où  l'arpent  peut 
rapporter  jusqu'à  16  livres  par  an,  une  partie  des  terres  est  in- 
culte dès  16^;  au  mois  de  janvier  1606,  sur  11,074  arpens  de 


>  BîblioUièque  de  la  Tille  de  Paris,  msc.  5005.—  Archives  nationales,  H.  4766 
(Mémoire  sur  la  g^éralité  d*Alençon)  et  le  mémoire  de  Bâville. 

*  Les  mémoires  cités  précédemment.  H.  Caffiaax.  Essai  swr  le  régime  éoon<h 
migtitf,  financier  et  industriel  du  Hainaut^  490  et  seq* 

«  ArchiTes  nationales,  H.  4783.  —  Ibid.,  H.  4780. 
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terre  labourable,  5,775  sont  en  friche  dans  l'élecUon  de  Vezelay,  et 
759  maisons  sont  ruinées  ou  Inhabitées  *  ;  la  culture  a  perdu  un 
douzième  du  territoire  de  la  généralité  de  Montauban  et,  en  1712, 
les  fonds  abandonnés^  capables  de  porter  un  impôt  de  438,500  1. 
sont  estimés  8,770,000  livres;  dans  la  généralité  de  Moulins 
34,180  arpens  sont  déserts  à  la  fin  de  la  guerre  de  la  succession 
d'Espagne;  à  ce  moment  on  exempte  de  tailles  ceux  qui  feront 
valoir  les  fonds  abandonnés.  11  en  était  de  môme  du  commerce;  à 
Rouen,  les  traites  qui  donnaient  1^247,587  livres  en  1688  ne  rap- 
portaient déjà  plus  en  1695  que  167,271  liv.  *. — La  conséquence  c'est 
que  les  impôts  rendirent  moins  et  qu'on  fut  contraint  d'en  réduire 
la  somme;  la  taille,  qui  s'élevait  dans  la  généralité  d'Alençon, 
à2,100,000  livresen  1659,  descendit  successivement  à  1,703,333  liv. 
en  1678,  à  1,453,721  livres  en  1694,  à  1,105,476  livres  en  1697; 
dans  la  généralité  de  Paris,  elle  montait  à  3,550,272  livres  en  1695, 
quand  la  capitation  était  imposée;  elle  fut  réduite  à  3,126,052  liv. 
en  1698,  alors  que  la  capitation  avait  été  supprimée  depuis  un  an. 
Mais,  lorsqu'il  eût  fallu  user  de  tempéraments  et  ménager  la 
France  ruinée  ^,  de  nouvelles  entreprises  vinrent  augmenter  ses 
charges  et  relever  le  chiffre  de  ses  contributions.  Le  tableau  sui- 
vant permettra  de  se  rendre  compte  de  cet  accroissement  de  l'im- 
pôt direct  pendant  la  période  qui  commence  en  1698  et  se  termine 
en  1715  \ 


1697-1698 

1700-170Î          1709-1711           1712-1715 

Election  de  Cognac 

165.220  liv.   373.397  lir. 

Généralité  de  Bordeaux, . 

2.310.315      4.455.544 

—        de  Montauban 

4.527.363      6.755.646 

—         d'Amiens 

523.019         572.076 

—        d'Orléans 

3.225.7211iv 

1.708.854                      3.981.074  liv. 

Province  du  Languedoc. . 

5.588.110 

6.829.412    6.989.392 

*  Archives  natidWales,  4763  (Vexin  normand).  —  Vauban.  Description  géo- 
graphique de  Télection  de  Vezelay,  contenant  ses  revenus,  sa  qualité,  les  mœurs 
de  ses  habitans,  leur  pauvreté  et  richesse,  la  fertilité  du  pals,  et  ce  que  l'on 
pourrait  y  faire  pour  corriger  la  stérilité  et  procurer  l'augmentation  des  peu- 
ples et  l'accroissement  des  bestiaux.  Bibliothèque  nationale,  OUivetésdeM.  cU 
Vauban,  mss.  franc.,  n»  9166,  p.  351. 

*  Archives  nationales,  H.  4789* 

»  Clamageran.  Histoire  de  Vimpôt  en  France,  III,  127.  -  De  Boislisle.  Note 
iur  les  mémoires  dressés  par  les  intendanU  en  1697,  1873. 

*  BoisguiUebert  a  intitulé  «  La  France  t*uinée  sotis  le  règne  de  Louis  XIV, 
par  qui  et  comment  »  son  premier  ouvrage,  qui  parut  à  Cologne  en  1696  (Pierre 
Marteau,  294  p.  in-12).  Voyez  dans  le  Détail  de  la  France,  1697,  et  dans  le 
Factum  de  la  France^  1707,  des  considérations  sur  le  dépérissement  de  la  for- 
tune publique. 
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C'est  donc  au  moment  où  la  richesse  publique  est  diminuée  de 
moitié  que  les  impôts  sont  doublés.  Aussi  bien,  que  de  versements 
en  retard,  de  frais  de  contrainte  et  de  cotes  irrecouvrables!  En 

1710,  la  généralité  de  Gaen  doit  des  restes  sur  l'impôt  de  1702 
et,  en  1713,  la  généralité  de  Limoges  aura  à  payer  un  cin- 
quième des  huit  exercices  précédents,  soit:  6,070,241  livres;  au 
mois  de  décembre  1716  la  généralité  de  Moulins  n'a  rien  rendu  de- 
puis deux  ans  et  la  situation  de  la  perception  n'est  rien  moins  que 
rassurante^.  «  La  noblesse  ne  veut  pas  payer  ses  impôts  :  les  huis- 
siers n'osent  y  aller  et  les  frais  qu'on  leur  fait  sont  inutiles  et  à  la 
charge  du  receveur,  et  non  seulement  ils  ne  payent  pas,  mais  ils 
empêchent  leurs  métayers  de  payer.  Aussi  la  recette,  qui  doit  aller 
à  60,000  francs  par  mois,  n'atteint  que  12  à  15,000  francs,  ce  qui  est 
sans  exemple.  Deux  receveurs  des  tailles,  un  commis,  un  contrô- 
leur, quatre  huissiers  ont  été  décrétés  de  prise  de  corps,  un  huis- 
sier pendu.  Le  vil  prix  des  denrées  qui  sont  au  tiers  du  prix  com- 
mun contribue  à  la  lenteur  des  recouvrements  ;  le  blé  vaut  7  sols 
le  boisseau  au  lieu  de  20,  les  bœufs,  qui  devraient  valoir  140  liv., 
sont  k  50  livres.  ^  » 

Ce  qui  s'ensuit,  c'est  la  misère  ;  chargé  de  8  fr.  80  d'impôt  en 

1711,  de  10  fr.  03  en  1716,  de  25  fr.  28  et  môme  de  28  fr.  50  en 
1718  3, le  taillable  plie  sous  le  faix  et  ses  forces  sont  excédées.  Dès 
1695,  les  mendiants  se  multiplient;  il  y  en  a  34,242  en  Languedoc, 
1,134  sur  28,480  taillables  dans  l'élection  de  Valognes^,  et  ils 
forment  441  familles  dans  l'élection  de  Vezelay,  où  «  le  surplus  du 
bas  peuple  est  si  pauvre  que  s'ils  ne  sont  pas  encore  réduits  à  la 
mendicité,  ils  en  sont  fort  près.  » 


«  Archivas  nationales,  K.  900,  pièce  4.  H.  4765,  4789,  4793. 

*  ArchîTes  nationales,  H.  4773, 4783, 4790  (mémoire  sur  la  situation  du  recou- 
Trementde  la  taille  et  autres  impositions  de  la  généralité  de  Moulins,  fin  de  1716), 

*  Ces  chiffres  sont  obtenus  en  diTisant  la  somme  des  impôts  que  supportaient 
les  généralités  de  Caen  et  Moulins^  les  élections  de  Romorantin  et  de  Chftt eau- 
don,  par  le  nombre  d^habitants  de  cesprovioces. —  Si  nous  divisons  la  somme  des 
impositions  par  le  nombre  des  chefs  de  famille,  nous  trouvons  que  dans  la  gé- 
néralité de  Moulins  ceux-ci  portaient  chacun  en  1716,  14  liv.  25.  Dès  1698^  au 
reste,  le  poids  de  la  taille  sur  chaque  cote  était  de  51iv.73  dans  la  généralité  de 
Bordeaux,  ce  qui  est  exorbitant,  quand,  en  1765,  les  trois  quarts  des  taUlables 
d'une  généralité  voisine  n'étaient  pas  en  état  de  payer  3  livres  (M.  de  Bou- 
Uinrilli^rs,  ^taf  (fe  V Auvergne  en  1765,  p.  167).  Aussi  bien,  de  peur  de  la 
taille,  la  richesse  se  dérobe,  dans  Vélection  de  Bayeux,  par  exemple;  c^estce 
qn^avait  compris  Adam  Smith  {Richesse  des  nations,  liv.  Ul,  ch.  3)  dans  ses 
considérations  sur  la  taille. 

*  Mémoire  de  Foucault  sur  la  généralité  de  Caen,  1696. 
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Dans  une  pareille  situation,  Taspect  des  campagnes  est  sombre  ; 
les  nobles  les  ont  désertées  ^  ;  il  n'y  reste  que  le  paysan,  l'animal 
de  la  Bruyère,  qui  traîne  une  existence  misérable.  On  se  rendit 
compte  du  genre  de  vie  et  de  la  condition  de  celui-ci  par  la  leo* 
ture  de  ce  fragment  inédit  de  Yauban  sur  les  habitants  de  l'élection 
de  Vezelay,  qu'il  connaissait  bien  K 

<(  Les  habitants  y  sont  lAches  et  paresseux,  jusqu'à  ne  se  pas 
donner  la  peine  d'ester  une  pierre  de  leurs  héritages,  dans  lesquels 
la  pluspart  laissent  gagner  les  ronces  et  méchans  arbustes.  Us 
sont  d'ailleurs  sans  industrie,  arts  ni  manufacture  aucune  qui 
puisse  remplir  les  vides  de  leur  vie  et  gagner  quelque  chose  pour 
les  aider  à  subsister  ;  ce  qui  provient  apparemment  de  la  mauvaise 
nourriture  qu'ils  prennent,  car  tout  ce  qui  s'appelle  bas  peuple  ne 
\nt  que  de  pain  d'orge  et  d'avoine  môles,  dont  ils  n'estent  pas 
môme  le  son,  ce  qui  fait  qu'il  y  a  tel  pain  qu'on  peut  lever  par  les 
pailles  d'avoine  dont  il  est  môle.  Us  se  nourrissent  encore  de  mau- 
vais fruits,  la  pluspart  sauvages,  et  de  quelque  peu  d'herbes  pota- 
gères de  leurs  jardins,  cuittes  à  l'eau  avec  un  peud'huille  de  noix 
ou  de  navette,  le  plus  souvent  sans  ou  avec  très  peu  de  sel;  il  n'y  a 
que  les  plus  aisés  qui  mangent  du  pain  de  seigle  môle  d'orge  et  de 
froment. 

«  Les  vins  y  sont  médiocres  et  ont  presque  tous  un  goust  de  ter-* 
roir  qui  les  rend  désagréables.  Le  commun  du  peuple  en  boit  rare- 
ment, ne  mange  pas  trois  fois  de  la  viande  en  un  an  et  use  peu  de 
sel,  ce  qui  se  prouve  par  le  débit  qui  s'en  fait  ;  car,  si  douze  per^ 
sonnes  du  commun  peuvent  ou  doivent  consommer  un  minot  de 
sel  par  an  pour  le  pot  et  la  sallière  seullement,  vingt  deux  mille 
cinq  cents  personnes,  qu'il  y  a  dans  cette  élection,  en  devraient 
consommera  proportion  mille  huit  cent  soixante  et-quinze;  au  lieu 
de  quoi  ils  n'en  consomment  pas  quinze  cents,  ce  qui  se  prouve  par 
les  extraits  du  grenier  à  sel.  11  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  des 
peuples  si  mal  nourris  ont  si  peu  de  force;  à  quoi  il  faut  cgouter 
que  ce  qu'ils  souffrent  de  la  nudité  y  contribue  beaucoup»  les  trois 
quarts  n'estant  vestus,  hiver  et  esté,  que  de  toilleàdemi  pourrie  et 
déchirée  et  chaussés  de  sabots  dans  lesquels  ils  ont  le  pied  nud 
toute  l'année  ;  que  si  quelqu'un  d'eux  a  des  souliers,  il  ne  les  met 
que  les  jours  de  festes  et  dimanches. 

«  L'extrême  pauvreté  où  ils  sont  réduits  {car  ils  ne  possèdent  pas 

>  Sur  856,938  habitants  que  contenait  la  généralité  de  Paris  en  1700,  883  no- 
bles seulement  vivaient  dans  leurs  terres. 

'  Vauban  était  seigneur  [de  Bazoches,  Carancé,  Cervon,  Neufontaine  et 
Pierre-Pertui,  paroisses  de  l'élection  de  Vezelay. 
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Kit  pouce  de  terre)  retombe  par  contre-coup  sur  les  bourgeois  des 
viUes  et  de  la  campagne,  qui  sont  un  peu  aisés,  et  sur  la  noblesse 
et  le  clergé,  parce  que,  prenant  leurs  terres  à  bail  de  métairie,  il 
faut  que  le  maistre  qui  veut  avoir  un  nouveau  métaier  commence 
par  le  dégager  et  paier  ses  debtes,  garnir  sa  métairie  de  bestiaux 
et  le  nourrir  lui  et  sa  famille  une  année  d'avance  à  ses  dépens  ;  et 
comme  le  métaier  n'a  pour  l'ordinaire  pas  de  bien  qui  puisse  ré- 
pondre de  sa  conduite,  il  fait  ce  qui  lui  plaist  et  se  met  souvent  peu 
en  peine  qui  paiera  ses  debtes;  ce  qui  est  très  incommode  pour 
tous  ceux  qui  ont  des  fonds  de  terre,  qui  ne  reçoivent  jamais  la 
juste  valeur  de  leur  revenu  et  essuient  souvent  de  grandes  pertes 
par  les  fréquentes  banqueroutes  de  ces  gens-là. 

«  Le  pauvre  peuple  y  est  encore  accablé  d'une  autre  façon  par 
les  prests  de  bleds  et  d'argent  que  les  aisés  leur  font  dans  leur 
besoin,  au  molen  desquels  fis  exercent  une  grosse  usure  sur  eux, 
sous  le  nom  de  presens  qu'ils  se  font  donner  après  les  termes  de 
leur  créance  échus,  pour  éviter  la  contrainte;  lequel  terme  n'étant 
alongé  que  de  trois  ou  quatre  mois,  il  faut  un  autre  présent  au 
bout  de  ce  temps*là  ou  essuier  le  sergent  qui  ne  manque  pas  de 
faire  maison  nette.  {Beaucoup  cTautres  vexations  de  ces  pauvres  gens 
demeurent  au  bout  de  ma  plume  pour  rioffencer  personne.) 

«  Comme  on  ne  peut  que  repousser  la  misère  plus  loing,  elle  ne 
manque  pas  de  produire  les  effets  qui  lui  sont  ordinaires,  qui  sont  : 
premièrement,  de  rendre  les  peuples  foibles  et  mal  sains,  spécialle- 
ment  les  enfants,  dont  il  en  meurt  beaucoup  par  défaut  de  bonne 
nourriture.  Secondement,  les  hommes  fainéans  et  découragés, 
comme  gens  persuadés  que  du  fruit  de  leur  travail  il  n'y  aura  que 
la  moindre,  la  plus  mauvaise  partie  qui  tourne  à  leur  profQt.  Troi- 
sièmement, menteurs,  larrons,  gens  de  mauvaise  foi,  toujours 
prests  à  jurer  faux  pourveu  qu'on  les  paie  et  à  s'enyvrer  si  tost 
qu'ils  peuvent  avoir  de  quoi.  Voilà  le  caractère  du  bas  peuple,  qui 
cependant  de  huit  parties  fait  la  septiesme^  » 

IV 

On  voit  par  ce  qui  précède  que  les  mémoires  des  intendants, 
complétés  par  d'autres  documents,  peuvent  fournir  des  renseigne- 
ments précieux  sur  l'état  de  la  France  à  la  fin  du  xvn*  siècle,  et  ce 
que  nous  avons  tenté  sur  la  population,  sans  entrer  au  reste  dans 
de  grands  détails,  un  autre  le  fera  pour  les  travaux  publics,  un 
autre  pour  le  commerce...  Malheureusement,  ces  renseignements 

*  Deêcription  géographique  de  rélection  de  Vezelay.  Oisivetés  de  M.  de  Vau- 
bon,  11,  351.  Bibliothèque  nationale,  mss.  français,  n®  9166. 
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sont  perdus  au  milieu  de  tant  de  paroles  inutiles,  de  nomenclatures 
incomplètes,  de  comptes  tronqués  et  d*un  tel  fatras  historique, 
qu'il  faut  souvent  parcourir  tout  un  volume  pour  recueillir  deux 
lignes  instructives. 

Dans  ces  conditions,  la  publication  du  ministère  de  l'instruction 
publique  ne  saurait  manquer  d'être  peu  intéressante.  Quoi  I  pour 
quelques  indications  curieuses,  imprimer  une  collection  qui  forme 
quarante-deux  manuscrits  in-folio,  consacrer  des  tomes  entiers  à 
reproduire  les  considérations  historiques  sur  le  moyen  &ge  et  la 
renaissance  développées  par  des  commissaires  de  Louis  XIV,  et  à 
rééditer  les  descriptions  archéologiques,  qu'ils  ont  esquissées,  dé- 
penser de  grandes  pages  pour  nous  apprendre  les  limites  d'une 
généralité  et  les  rivières  qui  y  coulent,  comme  si  nous  n'en  avions 
plus  de  cartes,  les  principales  maisons  qui  y  ont  pris  naissance, 
comme  si  nous  ne  possédions  point  de  nobiliaires,  pour  nous  donner 
un  état  des  bénéfices  qui  y  étaient  situés  et  une  liste  des  fonction- 
naires qui  y  résidaient,  alors  que  les  pouillés  sont  multipliés  et 
qu'il  y  a  partout  des  almanachs  royaux  t 

Si  encore  les  mémoires  des  intendants  étaient  renfermés  dans 
un  manuscrit  unique,  à  la  disposition  de  rares  privilégiés,  si  on  ne 
les  connaissait  que  par  ouï  dire,  sans  qu'une  seule  page  ait  été 
mise  sous  les  yeux  du  public,  on  comprendrait  à  la  rigueur  qu'ils 
trouvassent  leur  place  dans  le  recueil  des  documents  inédits  de 
l'histoire  de  France.  —  Mais  c'est  qu'au  contraire  rien  n'était  plus 
commun  au  xvm*  siècle  que  les  copies  de  ces  mémoires  *.  Les  Ar- 
chives en  contiennent  une  collection  et  la  Bibliothèque  nationale 
deux;  réunis,  ces  dépôts  possèdent  neuf  manuscrits  du  mémoire 
sur  l'Alsace,  sept  du  mémoire  sur  le  Languedoc,  six  du  mémoire 
sur  la  Bretagne  ;  la  Bibliothèque  de  la  ville  a  deux  manuscrits  du 
mémoire  sur  la  généralité  de  Paris.  Et  nous  devons  croire  que 
dans  toutes  les  capitales  des  anciennes  provinces  se  trouvent  les 
mémoires  qui  y  ont  été  confectionnés  avec  les  papiers  de  l'inten- 
dance, puisque  c'est  aux  archivistes  et  aux  érudits  de  nos  dépar- 
tements, que  le  ministère  s'adresse  pour  en  avoir  communica- 
tion ^.  —  D'autre  part,  certains  mémoires  ont  déjà  été  publiés, 
notamment  celui  de  Bàville,  le  seul  qui  fût  digne  des  honneurs  de 

*■  Dans  deux  catalogues  de  bibliothèques  pris  au  hasard,  nous  trouvons  qua- 
tre exemplaires  de  la  collection  des  mémoires  de  1697*  (Catalogues  de  la  biblio- 
thèque de  M.  de  la  Haye,  fermier  général,  1754,  et  de  la  bibliothèque  de  M.  Ber- 
nard, conseiller  d'Etat.) 

*  V.  le  discours  prononcé  au  mois  d'avril  par  M.  de  Boislisle  devant  la  réu- 
nion des  sociétés  savantes. 
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rimpression  ^;  les  comprendra-t-on  dans  les  documents  inédits  de 
notre  histoire?  Si  oui,  que  devient  l'enseigne  de  cette  collection  et 
comment  espère-t-on  se  conformer  aux  intentions,  si  scrupuleuse- 
ment respectées  jusqu'à  présent,  du  ministre  qui  Ta  fondée?  Si 
non,  pourquoi  commencer  un  recueil  qui  sera  nécessairement  in- 
complet? Au  reste  que  fait-on  du  résumé  de  Boulainvilliers?  Sans 
doute  Boulainvilliers  omet  bien  des  chiffres  et  nombre  de  faits 
pour  s'appesantir  sur  l'histoire  des  généralités,  mais  le  plus  im- 
portant, le  principal,  il  l'a  révélé,  et  son  livre  qui  a  eu  trois  édi- 
tions est  universellement  connu  ^. 

On  objectera  que  le  ministère  n'entend  point  ne  publier  que  les 
Mémoires  de  1697,  mais  qu'il  entre  dans  son  programme  de  nous 
donner  ceux  qui  ont  été  dressés  par  les  intendants  durant  tout  le 
xvra*  siècle,  et  que  son  entreprise  est  dirigée  par  un  historien  très 
compétent,  M.  de  Boislisle. 

La  commission  des  documents  inédits  de  Phistoire  de  France  doit 
être  certainement  remerciée  de  sa  bonne  volonté  à  inaugurer  les 
travaux  sur  le  siècle  dernier  et,  sur  le  point  de  savoir  si  elle  a 
raison  de  mettre  en  tête  d'une  nouvelle  série  les  mémoires  rédigés 
par  les  intendants  de  Louis,  XV  et  de  Louis  XVI,  nous  ne  nous 
prononcerons  pas.  —  Ces  mémoires,  cependant,  si  nous  en  jugeons 
par  deux  d'entre  eux  que  nous  avons  lus,  ne  sont  guère  supérieurs 
à  ceux  des  intendants  de  Louis  XIV.  Nous  faisons  allusion  aux 
mémoires  de  M.  de  Boulainvilliers  sur  l'Auvergne  et  de  M.  de  la 
Michodiére  sur  la  généralité  de  Lyon  3.  Tous  deux  ont  été  évidem- 
ment confectionnés  dans  des  circonstances  exceptionnellement  fa- 
vorables ;  M.  de  la  Michodière  avait  Messance  pour  secrétaire  au 
moment  oh  il  écrivait,  et  M.  de  Boulainvilliers  pouvait  s'aider  des 
recherches  étendues  faites  sur  l'Auvergne  depuis  1759.  Néanmoins 
ni  l'un  ni  l'autre  ne  semble  avoir  suivi  les  méthodes  exactes  de 
notre  premier  statisticien  ;  il  y  a  peu  dans  le  mémoire  de  M.  de 
la  Michodière,  un  administrateur  habile,  et  c'est  à  peine  si  l'on 


*  Mémoire  sur  le  Poitou  par  Golbert  de  Croissy,  1666,  publié  par  M.  Dugast* 
Ifatifeux,  1856.  Mémoire  sur  TAuvergne,  par  Lefèvre  d'Ormesson,  publié  en  1845. 
Mémoire  sur  la  généralité  de  Bourges,  par  M.  de  Serau court,  publié  en  1844  par 
le  baron  de  Girardot.  Mémoire  sur  la  Flandre  Gallicane,  par  M.  de  Bagnols, 
1739,  etc. 

»  1727, 1737,  1752.  Entêté  de  noblesse,  BoulainriUiers  est  complet  sur  le 
second  ordre.  —  Voyez,  contrairement  à  notre  opinion,  les  Rapports  au  mi- 
nistre ntr  la  eolUction  des  documents  inédits  de  Vhistoire  de  France^  1874, 
p.  144. 

*  Pablié  par  M.  Bouillet,  1846.  Archives  nationales,  KK.  1114. 
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pourrait  extraire  deux  feuilles  curieuses  des  108  pages  in-octavo  du 
mémoire  de  M.  de  Boulainvilliers,  postérieur  cependant  aux  publi- 
cations d'Expilly  et  au  Traité  de  la  population  du  marquis  de 
Mirabeau.  —  Ce  n'est  pas  à  dire  que  les  mémoires  des  intendants 
du  xym«  siècle  soient  tous  aussi  pauvres;  pour  notre  part,  nous 
connaissons  des  dénombrements  exécutés  quelque  temps  avant  la 
Révolution,  qui  sont  fort  réussis.  Mais  serait-ce  parce  que  cer- 
tains intendants  de  Louis  XVI  étaient  des  hommes  éclairés,  que  le 
gouvernement  va  publier  les  mémoires  de  tous  les  intendants  de 
Louis  XIV? 

L'idée  de  former  une  grande  collection  qui  renfermerait  tous  les 
travaux  sur  les  généralités  est  certes  séduisante;  le  public  aurait 
ainsi  à  sa  disposition  un  vaste  répertoire  où  il  puiserait  des  ren- 
seignements de  toute  sorte  sur  Tancienne  France,  sur  la  condition 
de  ses  habitants  et  le  régime  de  leurs  biens.  L'imperfection  des  mé- 
moires d'intendants  s'oppose  malheureusement  à  la  réalisation  de 
ce  dessein  ;  par  suite  d'un  manque  absolu  de  précision,  ils  foison- 
nent de  pages  vides  et  sont  dépourvus  d'intérêt.  Pour  en  tirer  un 
ouvrage  qui  eût  quelque  prix,  il  faudrait  colliger  toutes  les  notions 
instructives  qui  s'y  trouvent  dispersées,  les  compléter  par  les  do- 
cuments contemporains  publiés  ou  inédits,  ofUciels  ou  particuliers, 
papiers  d'État,  traités,  mémoires  et  correspondances,  les  ordonner 
méthodiquement  et  dresser  une  statistique  générale  de  la  France 
de  Louis  XIV.  M.  de  Boislisle,  l'éditeur  de  la  correspondance  des 
contrôleurs  généraux  et  des  Mémoires  de  Saint-Simon,  qui  a 
exploré  les  sources  de  notre  histoire  administrative,  pouvait  prendre 
l'initiative  d'une  telle  œuvre;  il  aurait  apportée  sa  composition 
les  habitudes  scientifiques  des  érudits  du  xix*  siècle,  il  l'aurait 
marquée  de  l'empreinte  de  notre  génie  positif  et  peut-être  un 
nouveau  monument  historique  aurait-il  été  édifié. 

Claude  Lêouzon  Lb  Duc. 
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SomcAlRB  :  Joiamai  of  the  êtcitistieai  Society  de  Londres.  Baisse  des  mar- 
chandises on  hausse  de  Torf  —  Les  gradée  dans  les  dix  dernières  années.  — 
Comment  rendre  Tarbitrage  efBcaoet  =  Tkê  BeonomUt.  L*effet  d'une  aug- 
mentation de  rirnpM  sur  la  oonsommation  du  tabac.  —  Un  curieux  rappro- 
chement sur  le  rendement  du  blé  en  France  et  en  Angleterre.  =  The  Sta^ 
tist,  La  responsabilité  du  fabricant.  =  Vierteljahrschrift,  revue  trimes- 
trielle d*économie  politique  de  Berlin  (E.  Wiss).  Le  ministre  de  Schœn 
(documents  inédits).  —  Les  fêtes,  dans  l'antiquité  et  de  nos  jours.  —  M.  K. 
Braun.  —  Divers.  =  Le  ArheiUrfreund  (Ami  des  ouvriers).  Le  travail  ma- 
nuel dans  les  écoles.  —  Divers.  =  D<u  Schiff  (M.  A.  de  Studnitz).  Un  dé- 
fenseur de  la  navigation  mièvïeMve,  mm  Annales  de  V  économie  politique  (M.  J. 
Conrad).  Nouveaux  documents  sur  la  banque  de  Venise.  Comment  on  défend 
le  pour  et  le  contre  sur  les  banques  d'Etat.  ^-  John  Locke  économiste.  = 
HirîKe  Annalen.  Le  droit  public  allemand  de  M.  Laband.  —  Le  compte 
rendu  de  la  Banque  de  TEmpire.  =  Bremer  HandeUblatt.  Les  canaux  et 
les  chemins  de  fer.  —  Hambourg*=  Revue  de  statistique  autrichienne  (stat. 
Honatschrift).  Les  naissances  multiples  et  leur  explication.  »  La  statistique 
des  bibliothèques.  »  Publications  de  MM.  Neumann-SpuUart,  Mandello, 
comte  de  Oœrtx-Wrisberg,  Diddo  Wiarda,  Philippson,  Thiel,  Bceckh.  =  An- 
nali  di  statistica  (M.  Bodio).  La  commission  italienne  de  statistique.  —  Les 
mathématiques  appliquées  à  la  statistique.  =  UEconomista,  L'assurance 
contre  la  faillite.  —  Les  mots  dont  on  abuse.  =  Qiomale  délia  Société 
dl'igiene.Lea  recherches  anthropométriques.  =  Les  publications  de  M.  Carlo, 
P.  Perraris,  Pellegrini,  Matteucci,  Enrico  Perri,  Aristide  Gabelli,  etc.  = 
Jottmal  de  statistique  suisse  (M.  Chatelanat).  Les  deux  sortes  de  dépenses 
et  les  attributions  nécessaires  etvolonUires  de  TEUt.  —  Divers.  =  La  Rus^ 
sisehe  Revue,  La  production  de  Tor  en  Russie  de  1814  à  1S77.  ==  M.  Yes- 
selowski  :  Vimpôt  sur  le  revenu  mobilier  en  Italie,  ssLa  National  œko- 
nonUsh  Tidsskrift., 

Le  Joumalofthe  stastitical  Society  de  Londres,  numéro  trimestriel 
de  mars  1880,  nous  offre  en  première  ligne  un  travail  dans  lequel 
M.  R.-H.  Patterson  se  propose  de  résoudre  cette  question  délicate  : 
La  valeur  des  monnaies  s'élève-t-elle  en  Angleterre  et  dans  le  reste  du 
monde  f  L'auteur  se  met  à  la  besogne  avec  beaucoup  de  courage,  et 
son  courage  n'est  pas  malheureux,  puisqu'il  a  le  bonheur  de  trou- 
ver la  solution  en  un  clin-d'œil.  Il  compare  les  prix  de  1873  avec 
ceux  de  1879,  et  trouvant  qu'aujourd'hui  les  marchandises  se 
vendent  moins  cher  qu'il  y  a  six  ans,  il  en  conclut...  vous  pen- 
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serez  peut-être  avec  M.  de  Lapalisse,  que  le  prix  des  marchandises 
abaissé?  Telles  ne  sont  cependant  les  conclusions  de  M.  Patterson; 
il  affirme  que  le  taux  de  la  baisse  des  produits  mesure  le  taux  de 
l'accroissement  de  la  valeur  de  Tor.  Si  Ton  s'en  rapporte  aux  tables 
de  the  Economiste  la  différence  entre  les  prix  de  1873  et  ceux  de  1879 
est  de  24  0/0,  ergo^  c'est  de  24  0/0  que  Tor  a  haussé.  C'est  une  affir- 
mation, mais  la  preuve?  Elle  est  donnée  sous  la  forme  d'un  terme 
à  double  sens:  the  purchasing  power^  le  pouvoir  d'achat,  de  l'or  a 
augmenté.  Sans  doute,  si  la  marchandise  a  baissé,  il  faut  moins  d'or 

pour  Tacheter,  et  il  en  est  tout  à  fait  de  môme  si  l'or  a  haussé 

Mais  qu'est-ce  qui  a  haussé  et  qu'est-ce  qui  a  baissé?  L'au- 
teur se  prononce  pour  la  hausse  de  Tor,  part  de  cette  asser- 
tion comme  d'un  fait  avéré  et  en  tire  des  conséquences.  Le 
purchasing  power  de  l'or  ayant  augmenté,  il  en  est  de  même  pour 
Targent,  dont  la  valeur,  comparée  à  celles  des  marchandises,  loin 
d'avoir  baissé,  comme  le  pense  un  vain  peuple,  a  haussé  [risen)  ; 
toutefois  sa  valeur  ne  s'est  pas  élevée  autant  que  celle  de  l'or, 
de  11  0/0  seulement  au  lieu  de  24  1/2,  car  actuellement  l'argent 
vaut  13  0/0  de  moins  que  Tor  (en  adoptant  le  rapport  de  15 
1/2  à  1).  Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  à  l'Angleterre. 
L'auteur  passe  ensuite  à  l'examen  des  faits  qui  concernent  l'Inde; 
ici  il  est  un  peu  moins  affirmatif,  mais  il  serait  assez  d'avis  qu'en 
somme  les  prix  ont  baissé  de  10  0/Û ,  c'est-à-dire  que  l'argent  a 
haussé  de  10  0/0. 

Il  faut  rendre  cette  justice  à  l'auteur,  qu'il  sent  la  faiblesse  de 
son  argumentation.  Il  sait  d'abord  que  les  tables  de  prix  ne  sont 
pas  des  documents  indiscutables,  il  en  cite  de  trois  sources  excellen- 
tes, dont  les  chiffres  diffèrent  cependant  du  simple  au  double,  et 
au  delà,  et  si  the  Ëconomist  est  une  autorité,  M.  Bourne  et  M.  Jevons 
ont  tout  autant  de  droit  à  notre  confiance.  Puis,  M.  Patterson 
constate  que  Tétat  du  marché  a  également  son  influence  sur  les 
prix,  et  peut  altérer  les  rapports  entre  les  métaux  précieux  et  les 
marchandises  ;  mais  rien  n'y  fait,  il  reste  fidèle  à  sa  parole,  il  a 
affirmé  que  l'or  a  haussé,  et  par  conséquent  il  ne  peut  plus  ad- 
mettre le  contraire.  Or,  l'or  et  l'argent  se  tiennent,  l'argent  a  suivi 
l'or,  c'est  la  tendance  naturelle  de  l'argent  de  s'élever  en  valeur, 
et  si  les  hommes  n'étaient  pas  intervenus  en  démonétisant  le  métal 
blanc,  il  serait  au  niveau  du  métal  jaune.  Seulement  cla  législation 
a  créé  cette  difficulté,  et  la  législation  pourrait  la  faire  disparaître» . 
C'est  la  thèse  des  gouvernements  faux-monnayeurs.  Ils  étaient 
souvent  de  bonne  foi  les  rois  qui  croyaient  que  leur  effigie  confère 
sa  valeur  à  la  monnaie. 

L'auteur  donne  des  détails  et  des  chiffres  intéressants,  mais  n'a 
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pas  prouvé  sa  thèse;  on  le  lui  a  dit  dans  la  discussion  de  son  paper, 
dont  on  a  d'ailleurs  fait  Téloge.  M.  Cohen  a  cité  divers  faits,  oubliés 
par  M.  Pattepson,  qui  tendent  à  produire  une  plus  grande  demande 
d'or,  et  qui  peuvent  causer  une  hausse  du  métal  précieux;  l'ora- 
teur ne  craindrait  pas  les  effets  d'une  hausse  modérée,  mais  il  ne 
voudrait  pas  de  violentes  oscillations  dans  les  prix.  M.  Henri 
Hoare  est  d'avis  qu'il  faudrait  réunir  beaucoup  de  faits,  pour  pou- 
voir se  prononcer  par  la  hausse  ou  la  baisse  de  l'or.  M.  Bourne 
fait,  entre  autres  remarques  sensées,  cette  observation  que 
M.  Patterson  a  confondu  une  hausse  relative  avec  une  hausse  abso- 
lue. M.  GifTen  s'étend  sur  plusieurs  objets,  il  penche  à  croire  qu'il 
n'y  a  pas  surabondance  d'or  dans  le  monde,  mais  qu'en  tout  cas, 
la  période  choisie  par  M.  Patterson  est  trop  courte  pour  fournir  des 
arguments  décisifs.  M.  Walford  regrette  que  M.  Patlerson  n'ait 
p€is  fait  entrer  en  ligne  de  compte  les  mauvaises  récoltes,  les  légis- 
lations douanières  et  autres  influences  secondaires.  Enfin,  le  prési- 
dent M.  Th.  Brassey  est  également  d'avis,  tout  en  rendant  justice 
au  mérite  du  travail  de  M.  Patterson,  que  sa  thèse  n*a  pas  été  dé- 
montrée. 

Le  deuxième  article  que  nous  trouvons  dans  le  Journal  est  de 
M.  Ph.  Bevan  et  traite  :  Des  grèves  dans  les  dix  dernières  années. 
Cet  article  est  très  instructif  et  la  discussion  a  été  d'un  haut  inté- 
rêt. Nous  aurions  voulu  pouvoir  reproduire  in  extenso  l'un  et 
l'autre,  essayons  d'en  offrir  au  moins  une  idée  sommaire.  M.  Bevan 
s'est  donné  beaucoup  de  peine  pour  réunir  des  renseignements  sur 
les  strikeSf  il  a  le  regret  d'être  obligé  de  dire  qu'il  n'a  pas  pu  être 
complet.  Il  a  cependant  relevé  2,352  grèves,  qui  se  répartissent 
ainsi  sur  la  période  décennale:  1870,  30;  1871,  98;  1872,343; 
1873,  365;  1874,  286;1875,  245;  1876,  229;  1877,  180;  1878,268; 
1870  (i^'  décembre)  308.  Ces  strikes,  l'auteur  les  classe  par  profes- 
sions et  par  années,  même  par  localités,  par  nombre  de  gréyistes 
par  sommes  que  l'interruption  du  travail  a  coûtées,  et  par  résul- 
tats (succès  ou  insuccès).  Les  résultats  ne  sont  connus  que  pour  351 
grèves,  sur  ce  nombre,  189ont  été  perdues  parles  ouvriers,  71  ont 
été  gagnées  et  91  ont  été  closes  par  uu  compromis.  De  114  grèves, 
l'auteur  a  pu  constater  qu'elles  ont  coûté  aux  ouvriers  5,067,825 
1.  st.,  soit  plus  de  126  millions  de  francs,  il  n'a  aucune  informa- 
tion sur  les  pertes  subies  par  les  patrons.  Les    détails  dans  les- 
quels l'auteur  entre  sont  intéressants,    nous  avons  cependant 
été  surpris  par  une  étrange  contradiction  combinée  avec  un  non 
moins  étrange  malentendu.  Page  52  l'auteur  dit  :  que  larbitrage 
a  des  résultats  trop  douteux,  pour  chercher  des  remèdes  de  ce 
côté,  et  immédiatement  après  il  parle  des  conseils  des  prud'bom- 
4*  8BR1B,  T.  XI.  —  15  juillet  1880  6 
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mes,  dont  il  ne  semble  pas  avoir  compris  l'organisation  et  qu'il 
recommande  comme  un  moyen,  sinon  infaillible,  du  moins  assez 
efflcacô  pour  arrêter  la  plupart  des  grèves.  Or  les  prud'hommes 
sont  des  juges,  ce  sont  des  juges  de  paix  spéciaux  et  nullement 
des  arbitres  chargés  de  mettre  les  patrons  et  les  ouvriers  d'accord 
sur  des  questions  de  salaire,  et  investis  sur  ce  point  d'un  pouvoir 
coercitif  (taould  carry  légal  wetght  unth  them^  and  should  be  en- 
forcedj  etc.). 

Pour  économiser  l'espace,  nous  en  avons  si  peu,  nous  n'analyse- 
rons que  3  ou  4  speeches,  M.  Théo  Wood  Bunning,  secrétaire  de 
l'Association  des  propriétaires  de  houillères  des  comtés  de  Nor- 
thumberland  et  Durham,  qui  avait  été  invité  à  la  séance,  expose 
qu'il  résulta  pour  lui  d'une  expérience  déjà  longue  en  ces  matières, 
que  les  hommes  de  toutes  les  classes  (patrons  et  ouvriers)  ont  à 
peu  près  les  mômes  passions  et  comprennent  parmi  eux,  en  une 
proportion  à  peu  près  semblable,  des  individus  raisonnables  et  des 
individus  déraisonnables;  qu'ils  sont  tous  mus  par  le  même 
ressort,  leur  intérêt  personnel,  et  si  cet  intérêt  ne  prévient  pas  les 
grèves,  c'est  que  chaque  partie  est  incapable  (unable)  de  recon- 
naître l'intérêt  adverse  et  d'en  faire  la  part.  C'est  parler  d'or. 
M.  Bunning  développe  cette  thèse-là,  et  nous  avons  traduit  avec  la 
plus  grande  fidélité  possible. 

11  est  d'avis  qu'il  y  aura  toujours  des  grèves,  mais  que  le  nom- 
bre pourrait  en  être  diminué  si  l'on  formait  des  comités,  composés 
mi-partie  des  patrons,  mi-partie  des  ouvriers,  qui  discuteraient  en- 
semble, et  sur  le  pied  de  l'égalité,  les  conditions  du  salaire.  Ces 
comités-là  où  ils  existent  ont  fait  beaucoup  de  bien,  et  l'arbitrage 
ne  réussit  que  là  où  ces  comités  ont  d'abord  rétréci  le  débat  de 
manière  à  le  réduire  au  point  essentiel  ;  alors  l'arbitre  peut  dépar- 
tager les  votants  et  sa  voix  devient  efiectivement  prépondérante. 
Les  commissions  d'arbitrage  qu'on  forme  quelquefois  lors  d'une 
discussion  entre  patrons  et  ouvriers  sont  le  plus  souvent  incapa- 
bles de  pénétrer  le  fond  des  choses,  on  en  a  vu  qui  ont  accordé  aux 
ouvriers  plus  qu'ils  ne  demandaient,  au  grand  mécontentement  de 
ces  derniers  qui  reconnaissaient  qu'en  recevant  trop  aujourd'hui, 
ils  seraient  obligés  de  rendre  bientôt  l'excédent  avec  intérêt. 

M.  G.  Howell  qui  est,  comme  on  sait,  l'un  des  secrétaires  ou 
agents  des  Trades-Unions,  prit  la  parole  pour  l'épondre  à  M.  Be- 
van  et  à  M.  Bunning.  M.  Bevan  lui  avait  reproché  d'avoir  fait  un 
article  ùblus  le  Fraser's  Magazine  duquel  il  ressortait  que  les  ou- 
vriers entreprennent  souvent  des  grèves,  parce  qu'ils  y  trouvent 
un  avantage,  et,  avait  ajouté  M.  Bevan,  si  les  grèves  deviennent 
des  entreprises  considérées  comme  placement  de  fonds,  invesiment^ 
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j'a'voue  que  je  ne  vois  aucun  moyen  de  les  faire  disparaître. 
M.  Howell  n'admet  pas  qu'il  ait  voulu  dire  cela,  il  tenait  seule- 
ment à  constater  que  les  grèves  produisaient  un  efTet  utile  aux 
ouvriers,  qui,  selon  lui,  n'auraient  d'ailleurs  pas  d'autre  moyen 
d'arriver  à  leurs  fins.  L'orateur  ne  reproduit  pas  ses  arguments, 
mais  d'après  quelques  mots  dits  en  passant  à  un  autre  membre  de 
la  réunion,  nous  croyons  saisir  la  pensée  de  M.  Howell,  ou  le  pro- 
cédé qu'il  préconise.  Sur  1,000  ouvriers,  200  (par  ex.)  se  mettent 
en  grève,  les  800  autres  entretiennent  les  200  grévistes  jusqu'à 
la  victoire,  parce  que  Je  profit  obteQU  par  ces  derniers  s'étend 
aussi  sur  les  800  qui  ont  travaillé,  leurs  salaires  haussent  en 
môme  temps  que  ceux  des  vainqueurs.  Quant  au  comité  d'arbitra- 
tion,  M.  Howell  semble  être  de  Tavisde  M.  Bunning,  qu'il  faut 
d'abord  rétrécir  le  débat  et  dégager  le  point  en  litige  avant  de  faire 
intervenir  l'arbitre* 

M.  Newmurch  signale  une  loi,  en  faveur  de  laquelle  M.  Howell 
A  travaillé,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  une  loi  très  malheureuse. 
Elle  permet  de  confondre  les  fonds  destinés  à  l'assurance  en  cas 
de  mort  ou  de  maladie  avec  les  fonds  destinés  aux  grèves. 
M.  Newmarch  «  n'a  jamais  entendu  aucune  raison  decently  tenable 
(traduction  libre  :  conforme  au  bon  sens)  en  faveur  de  la  confusion 
des  cotisations.  Si  un  malade  ou  une  veuve  s'adressent  au  tribunal 
en  vue  d'obtenir  les  secours  auxquels  ils  ont  droit  en  vertu  de  leurs 
cotisations,  le  tribunal  se  trouve  devant  un  texte  de  loi  qui  lui 
défend  de  prononcer.  M.  Newmarch  {ait  remarquer,  entre  autres 
choses,  que  dans  les  grèves  et  dans  les  comités  d'arbitrage  un  troi- 
sième intérêt  est  perdu  de  vue,  parce  qu'il  n'y  est  pas  représenté, 
celui  du  public.  Se  demande-t-on  bien  toujours  s'il  consentira  à 
l'augmentation  de  prix  qu'on  veut  lui  imposer.  Enûn  M.  New- 
march reproche  aux  Trades-Unions  comme  un  vice  originel,  indé- 
lébile, de  vouloir  que  le  maladroit  soit  payé  comme  l'habile  (sans 
cette  clause  les  Trades-Unions  n'ont  aucune  raison  d^ôtre.) 

Nous  aurions  voulu  analyser  aussi  les  observations  de  sir  Ed- 
mund  Beckett,  qui  a  dit  d'excellentes  choses.  Il  reproche,  par 
exemple,  à  M.  Howell  de  comparer  à  l'assurance  contre  Tincendie 
les  cotisations  versées  à  la  caisse  des  grèves,  c'est  à  ce  titre  que  les 
200  grévistes  absorberaient  les  fonds  réunis  par  l'ensemble  des 
1,000  ouvriers.  Mais  c'est  là  une  «étonnante  fallacie  ».  11  n'y  a 
jamais  eu  «  d'analogie  moins  analogue  »  que  celle-là  :  le  feu  est  un 
accident  de  force  majeure,  donc  imprévu,  la  grève  est  voulue; 
dans  le  premier  cas  on  fait  supporter  à  la  société  entière  un  dom- 
mage en  quelque  sorte  inévitable  subi  par  quelques-uns,  tandis 
que  la  grève  commence  par  causer  volontairement  une  perte  à  tous 
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les  travailleurs  et  puis  consomme  l'épargne  de  toute  la  classe  ou- 
vrière pour  prolonger  la  lutte.  —  M.  Howell  a  la  réputation  d'être 
un  homme  de  beaucoup  de  talent,  mais  il  n'a  pas  brillé  dans  celte 
discussion,  ce  que  nous  n'attribuons  qu'à  la  faiblesse  de  la  cause 
défendue  par  lui.  Dans  Tindustrie  contemporaine  (hélas,  et  ail- 
leurs aussi)  la  force  brutale  voudrait  remporter  sur  l'intelligence, 
si  cela  pouvait  réussir  les  choses  iraient  mal.  C'est  Tintelligence 
qui  crée  le  progrès,  souvent  à  l'aide  de  certaines  vertus  (activité, 
persévérance,  économie),  la  force  matérielle  doit  être  dirigée  par 
l'intelligence  pour  rendre  service  à  l'humanité.  Cette  vérité  n'est 
pas  nouvelle,  et  elle  n'a  jamais  été  méconnue  impunément. 

Nous  passons  au  troisième  article,  dans  lequel  M.  Thomas 
A.  Welton,  qui  est  un  patient  chercheur,  étudie  certains  change- 
ments qui  se  sont  produits  dans  le  taux  de  la  mortalité,  et  constate 
que  si  le  taux  de  la  mortalité  a  diminué  pour  les  femmes,  il  a  aug- 
menté pour  les  hommes,  et  surtout  les  hommes  de  35  à  65  ans.  Les 
tableaux  de  M.  Welton  méritent  d'être  étudiés,  ils  semblent  dé- 
montrer que  certaines  maladies  non  contagieuses  ont  augmenté 
(maladies  des  poumons,  du  cœur,  du  cerveau,  des  reins,  hydro- 
pisie  et  cancers).  L'augmentation  est  faible,  mais  elle  semble  con- 
stante et  en  voie  de  progression.  Il  importe  maintenant  qu'on 
contrôle  ces  chiffres  par  ceux  des  autres  pays,  —  et  c'est  le  point 
important,  —  qu'on  s'ingénie  à  découvrir  les  causes  du  phéno- 
mène. 

Tke  Economist  fait  une  curieuse  étude  sur  la  consommation  du 
tabac  en  Angleterre  (n**  du  27  mars)  et  sur  TeOet  d'une  majoration 
de  l'impôt  sur  cette  denrée.  Sir  Stafford  Northcote,  le  précédent 
chancelier  de  l'Echiquier,  ayant  à  augmenter  les  revenus,  éleva 
VIncome  tax  de  2  pence,  et  le  droit  par  livre  de  tabac  de  4  pence, 
c'est-à-dire  de  1  farlhing  (un  liard)  par  once.  Et  par  1/2  once?  (il 
n'y  a  pas  de  1/2  farthing).  L'augmentation  était  insignifiante  et 
pourtant  elle  a  eu  son  efft^t.  Tout  d'abord  le  marchand  a  dû  se  ré- 
signer à  supporter  le  surcroît  de  charge  faute  d'être  en  état  de 
rendre  des  liards.Le  hasard  l'a  même  favorisé,  car  l'augmentation 
de  l'impôt  coïncida  avec  une  baisse  du  prix  du  tabac,  ^éanmoins 
l'impôt  semble  s'être  lait  sentir.  En  effet,  si  la  consommation  de 
tabac  a  été  de  8,000,000  de  livres  en  1877  et  de  8,400.000  en  1878, 
au  lieu  d'augmenter  en  1879.  elle  n'a  pas  atteint  8,300,000  livres. 
Onapensé,  il  est  vrai,  que  les  nombreusesgrèves  pouvaient  en  avoir 
été  la  cause,  mais  comme  la  consommation  du  sucre  a  augmenté 
(1878,  950,000  tonnes;  1879,  960,000  tonnes),  ainsi  que  celle  du 
thé  (1878,157,600,000  livres;  1879,  160,700,000  livres),  on  a  dû 
abandonner  cette  idée.  The  Economist  en  conclut  que  si  on  avait 
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laissé  le  droit  sur  le  tabac  à  3  sh.  2  au  lieu  de  le  porter  à  3  sh.  6, 
l'accroissement  naturel  de  la  consommation  aurait  produit  au  Tré- 
sor autant  que  la  majoration  de  l'impôt.  C'est  une  simple  conjec- 
ture ;  nous  croyons  qu'il  y  a  eu  hésitation  en  1379,  et  que  la  con- 
sommation reprendra  en  1880,  nous  avons  pu  observer  le  môme 
phénomène  en  France.  Du  reste,  pourquoi  le  marchand  ne 
donne-t-il  pas,  pour  l'ancien  prix,  quelques  grammes  de  moins? 
C'est  la  solution  française  en  pareil  cas,  elle  s'imposera  bien  au 
marchand  anglais. 

Voici  un  curieux  tableau  que  nous  trouvons  dans  VEconomist  du 
24  avril.  M.  Caird  a  donné,  pour  trente  années,  la  production  du 
blé  en  Angleterre,  le  môme  renseignement  est  publié  en  France 
par  le  gouvernement.  Le  journal  anglais  réduit  les  hectolitres  en 
àîisheU  (0  h.  36  litres  34)  et  construit  le  tableau  que  voici  : 


ROYAUMB-UNI. 

FRANCE. 

La  moyenne 

de  30  ans  étant 

La  moyenne 

de  30  ans  étant 

posée  comme  égale  à  100 

posée  comme  égale  à  100 

(rendement  moyen  équivalent  à 

quel 

a  été 

28  bnshels 

par  acre)(l). 

le  rendement  annuel  ? 

Rendemani 

Total 

Rendement 

Total 

Années.        annuel. 

pour  10  ans. 

Années. 

annuel 

pour  10  ans. 

en  bushels. 

1849.. 

...        123 

1849... 

106 

1850.. 

102 

1850... 

103 

1851.. 

110 

1851... 

99 

1852. 

79 

1852. . . 

98 

1853. 

71 

1853.., 

71 

1854.. 

127 

1854... 

106 

1855.. 

96 

1855... 

100 

1856. 

96 

1856.., 

92 

1857. 

124 

1857.., 

116 

1858. 

116 

1.044 

1858... 

115 

1.006 

1859. 

92 

1859.. 

90 

1860. 

78 

1860.. 

105 

1861. 

92 

1861... 

78 

1862. 

108 

1862.. 

98 

1863. 

141 

1863.. 

117 

1864. 

127 

1864.. 

112 

1865. 

110 

1865.. 

96 

' 

1866. 

90 

1866... 

85 

1867. 

74 
126 

1.038 

1867.. 
1868. 

83 
115 

1868. 

979 

1869. 

102 

1869.. 

106 

1870. 

112 

1870.. 

(*) 

1871. 

90 

1871.. 

75 

1872. 

92 

1872.. 

122 

1873. 

80 

1873. . 

83 

1874. 

106 

1874.. 

135 

1875. 

78 

1875.. 

101 

1876 

76 

. 

1876.. 

97 

1877. 

74 

1877.. 

99 

1878. 

108 

918 

1878.. 

97 

1.015 

En  30  ans.. 

...     3.000 

En  30  ans. 

...     3.000 

*  Soit  25  hectol.  43  par  hectare. 

-*  Paa  de  relevé.  On  a  compté  comme  rendement  100. 
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Ces  3,000  ne  veulent  pas  dire  que  le  rendement  effectif  a  élé  le 
même  dans  les  deux  pays,  mais  que,  somme  toute,  il  y  a  eu  des 
deux  côtés  de  la  Manche  un  nombre  égal  de  bonnes  et  de  mau- 
vaises récoltes.  Ce  rapprochement  nous  semble  assez  curieux  et 
mériterait  d'être  étendu  à  d'autres  pays,  car  il  faut  toujours  com- 
parer. Comparez,  comparez,  il  en  restera  toujours  quelque  chose... 
d'utile  et  de  vrai. 

The  Statut  consacre  un  article  au  projet  de  loi  par  lequel  le 
nouveau  ministre  paye  sa  bienvenue  aux  ouvriers.  Jusqu'à  présent 
le  chef  d'une  industrie  était  seulement  reponsable  envers  les  tiers 
des  dommages  que  ceux-ci  subissaient  par  la  faute  du  fabricant  ou 
par  celle  de  ses  subordonnés.  Les  Trades-Unions  ont  obtenu  qu'on 
présentât  un  bill  rendant  le  patron  responsable  envers  ses  propres 
ouvriers  des  accidents  qui  résulteraient  pour  les  ouvriers,  soit  de 
ses  machines  et  de  toute  son  organisation  intérieure,  soit  du  fait 
de  ses  subordonnés  investis  d'une  autorité  quelconque,  directeur, 
contre-maître,  inspecteurs,  etc.  The  Statist  a  bien  des  objections 
contre  ce  projet  de  loi.  D'abord,  il  n'est  pas  convaincu  de  la  jus- 
tice de  la  loi  en  vigueur  qui  rend  le  chef  d'établissement  responsa- 
ble envers  des  tiers  pour  des  fautes  qu'il  n'a  pas  commises,  il  est 
d'avis  que  le  coupable  doit  seul  être  puni.  Mais  si  cette  disposition 
n'est  pas  juste,  on  peut  du  moins  soutenir  qu'il  est  expédient  de 
considérer  l'établissement  commeun  tout,  comme  une  individualité, 
une  personnalité  collective.  Mais  il  n'en  est  pas  de  môme  relative- 
ment à  l'ouvrier.  Il  est  lui-môme  de  la  maison,  il  peut  prévoir  et  se 
garer,  aubesoin  même  quitter  rétablissement.  On  pensera  peut-être 
qu'en  rendant  le  patron  responsable  on  le  forcera  de  prendre  des 
mesures  pour  les  accidents.  Mais  on  n'a  pas  besoin  de  loi  pour 
rendre  le  patron  attentif  aux  choses  qui  pourraient  causer  des  dom- 
mages, son  intérêt  lui  en  fait  une  nécessité.  En  créant  une  respon- 
sabilité légale  on  s'expose  à  créer  un  danger  très  grave,  celui 
d'affaiblir  la  discipline  du  travail.  Les  ouvriers  sont  déjà  assez  dis- 
posés à  se  soutenir  et  à  cacher  mutuellement  les  fautes  des  uns  et 
des  autres,  dût-il  en  résulter  un  péril;  quand  le  dommage  sera 
imputable  au  patron,  il  n'auront  plus  aucun  intérêt  à  prévenir  le 
mal  puisqu'ils  n'auront  généralement  pas  à  en  souffrir.  De  plus, 
en  augmentant  trop  les  risques  des  entrepreneurs,  les  industries 
présentant  quelque  danger  seront  de  plus  en  plus  délaissées  au 
grand  détriment  du  pays  et  surtout  des  ouvriers  qui  trouveront 
moins  à  s'occuper  et  seront  bientôt  en  présence  d'industries  deve- 
nues des  monopoles  de  fait. 

La  Revue  trimestrielle  d'économie  politique  de  Berlin,^  fondée 
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par  feu  Julius  Faucher  et  que  continue  avec  succès  M.  Ed.  Wiss 
(Berlin,  F.-A.  Herbig)  commence  son  fascicule  ou  tome  LXVI  par 
un  article  intitulé  :  Quelques  documents  inédits  émanant  d^ hommes 
cTElat  anglais  et  prussiens^  datant  de  1840  à  1850  et  traitant  d'écono- 
mie publique  anglaise.  Il  s'agit  d'une  série  de  lettres  du  célèbre  mi- 
nistre prussien  Th.  de  Schœn  avec  l'ambassadeur,  chevalier  de 
Bunsen,  avec  Alex,  de  Humbold,  avec  le  professeur  d'économie 
politique  Hagen,  avec  lord  Clarendon  et  autres  personnages  émi- 
nentâ,  et  ces  lettres,  qui  sont  très  intéressantes  par  elles  mêmes, 
nous  sont  présentées  avec  une  très  bonne  introdution  de  M.  Wiss. 
Le  ministre  Th.  de  Schœn  est  peut-être  moins  connu  en  France 
que  d'autres  hommes  d'Etat  allemands  qui  ont  fait  plus  de  bruit 
dans  le  monde,  car  il  s*est  surtout  occupé  de  progrès  intérieurs  et 
d'institutions  économiques.  Schœn  est  né  en  1770,  entra  en  1792 
dans  Tadministration  et  avança  hiérarchiquement.  Elsprit  distingué 
et  foncièrement  libéral,  il  a  été  très  actif  dans  le  travail  de  régéné- 
ration que  la  Prusse  entreprit  après  la  bataille  d'Iéna.  C'est  lui  qui 
rédigea  la  loi  sur  l'administration  urbaine  de  1808  qui  commença 
l'émancipation  des  municipalités,  c'est  lui  qui  présida  à  Tapplica^ 
tion  deialoi  agraire  qui  supprima  les  corvées,  — c'était  une  me- 
sure quelque  peu  révolutionnaire  mais  salutaire,  comme  lorsqu'on 
coupe  la  jambe  à  un  blessé  pour  lui  sauver  la  vie.  —  11  devint, 
en  1824,  Je  président  supérieur  de  la  Prusse  orientale  (Ost-u.- 
Westpreussen),  provinces  très  arriérées  et  dont  il  fut  le  Turgot. 
Deux  faits  suffiront  pour  montrer  quelle  influence  il  a  su  exercer 
et  de  quelle  popularité  il  jouissait  :  en  1840,  lors  de  l'avènement 
de  Frédéric-Guillaume  IV,  il  obtint  des  Etats  provinciaux  qu'ils 
renonçassent  à  leurs  privilèges,  —  c'était  un  petit  4  août,  —  et 
qu'ils  formulassent  un  vœu  en  faveur  d'une  Constitution.  C'était 
comme  si  un  préfet  français  faisait  voter  son  conseil  général  en 
faveur  d'une  mesure  libérale  peu  goûtée  de  son  gouvernement. 
Et  la  Constitution  était  peu  goûtée  dudit  roi,  car  à  une  demande 
semblable  il  répondit  un  jour  :  «  Une  Constitution?  non  Je  ne  veux 
pas  qu'il  y  ait  une  feuille  de  papier  entre  mon  peuple  et  moi.  »  Le 
second  fait  qui  prouve  la  popularité  de  M.  de  Schœn,  c'est  celui-ci  : 
lorsqu'en  1842  il  donna  sa  démission  parce  qu'il  se  trouvait  trop 
libéral  pour  servir  le  gouvernement  du  moment,  des  habitants 
notables  de  la  Prusse  orientale  réunirent  par  souscription  la 
somme  nécessaire  pour  lui  acheter,  à  litre  d'hommage,  une  belle 
et  grande  propriété,  le  domaine  d'Arnau,  près  Kœnigsberg.  Et 
bien,  la  correspondance  de  Schœn  se  rapportée  deux  questions 
que  l'homme  d'Etat  prussien  étudiait  :  au  fonds  d'amortissement  et 
à  la  constitution  de  la  propriété  anglaise.  Cette  correspondance 
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explique  ces  deux  institutions  aussi  bien  que  le  meilleur  des  trai- 
tés; elle  ne  renferme  naturellement  rien  de  nouveau  pour  nous, 
seulement  en  lisant  ces  lettres  on  voit  avec  intérêt  comment  nos 
prédécesseurs  ont  débrouillé  Técheveau  dont  nous  suivons  main- 
tenant le  fil  avec  aisance. 

M.  Silberschlag  donne  le  2*  article  :  Sur  la  manière  de  célébrer  les 
fêtes  religieuses  dans  rantiqmté  et  de  nos  jours.  Il  ne  s'agit  pas  des 
cérémonies  et  de  la  liturgie  dans  les  temples  et  les  églises,  mais 
des  réjouissances  publiques.  Il  s'agit  aussi  du  dimanche  que  la 
confession  d*Augsbourg,  rédigée  par  Mélanchthon  et  approuvée 
par  Luther,  ne  considère  pas  comme  une  loi  divine,  mais  comme 
une  mesure  de  discipline  intérieure  instituée  par  l'Eglise  chré- 
tienne pour  faciliter  la  célébration  du  culte  et,  ajoute  Luther  dans 
son  grand  catéchisme,  pour  procurer  aux  serviteurs  et  servantes 
(famuli  et  ancillœ)  un  jour  de  repos. 

L'article  de  M.  Karl  Braun  est  intitulé:  A  la  mémoire  de  Richard 
Cnbden.  C'est  un  article  inspiré  par  le  livre,  bien  connu  de  nos  lec- 
teurs, de  M™®  Salis  Schwabe  qui  a  paru  récemment  à  la  librairie 
Guillaumin.  Nous  n'avons  donc  pas  besoin  d'analyser  cet  article, 
mais  nous  faisons  notre  compliment  à  l'éminent  jurisconsulte 
K.  Braun-Wiesbaden  (député  de)  duzèleetde  la  persévérance  avec 
lesquels  il  lutte  pour  les  bonnes  doctrines  économiques.  Il  vient 
de  présider  à  une  nouvelle  traduction  des  œuvres  de  Bastiat  qui 
fait  partie  d'une  édition  populaire  des  u  Economistes  classiques  » 
ou  aussi  des  «  Classiques  de  l'économie  politique  ».  (Editeur  F.-A. 
Herbig,  à  Berlin.) 

Nous  nous  bornons,  faute  de  place,  à  mentionner  les  articles 
suivants:  Stockbauer  :  les  jardins  dans  les  villes  et  les  villas,  dans 
l'antiquité  et  de  nos  jours;  E.  Hoffmann  :  le  développement  du 
télégraphe  allemand  depuis  1875,  2®  article  (renferme  des  rensei- 
gnements inédits);  K.  Walker  :  quelques  données  statistiques 
pour  servir  à  la  solution  de  la  question  des  localités  préférées  par 
l'industrie. 

Le  Arbeiterfreund  de  MM.  Bœhmert  et  Gneist  (Berlin,  Leonhard 
Simion),  XVIII,  2,  renferme  un  mémoire  éloquent  de  M.  W,  Gœtze 
en  faveur  de  l'adjonction  du  travail  manuel  à  l'enseignement  de 
l'école.  La  question  n'est  pas  neuve,  on  le  sait,  mais  puisqu'elle 
se  maintient  à  l'ordre  du  jour,  gagnant  môme  des  partisans,  il  est 
évident  qu'elle  est  importante;  plus  d'un  croit  môme  que  Tavenir 
lui  appartient.  Mais  il  y  a  une  distinction  à  faire  :  les  uns  veulent 
que  l'enfant  travaille  de  ses  mains  à  l'école,  comme  commence- 
ment d'apprentissage  d'un  métier  manuel,  l'apprentissage  chez  le 
patron  laissant  souvent  beaucoup  à  désirer;  les  autres,  et  c'est  le 
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point  sur  lequel  M.  Gœtze  insiste,  demandent  le  travail  unique- 
ment comme  exercice  de  la  main,  comme  gymnastique.  On  voit 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'écoles  d'apprentis  proprement  dites  qui 
reçoivent  des  élèves  sortant  de  Técole  primaire  pour  les  habituer  à 
manier  les  outils,  mais  d'un  enseignement  manuel  que  suivrait 
rélève  depuis  les  classes  élémentaires  jusqu'aux  classes  supé- 
rieures. Car  le  lycéen  aussi  doit  savoir  se  servir  de  ses  mains. 
Voyez-vous  ce  jeune  étudiant  en  médecine  entre  les  mains  duquel 
on  met  ces  instruments  délicats  avec  lesquels  il  aura  un  jour  les 
plus  difficiles  et  les  plus  dangereuses  opérations  à  tenter  et  où  la 
plus  légère  maladresse  peut  être  mortelle,  et  cet  étudiant  n'aurait 
employé  ses  doigts  qu'à  tenir  une  plume  *  I  Nons  ne  saurions  con- 
tester l'utilité  des  exercices  que  M.  Gœtze  voudrait  voir  introduire, 
mais  bien  des  choses  sont  théoriquement  utiles  sans  qu'il  soit  pos- 
sible de  les  introduire  dans  la  pratique.  Nous  nous  bornons  donc 
à  dire  :  essayez  ;  si  vous  réussissez,  nous  commencerons  par  vous 
admirer  et  nous  finirons  par  vous  imiter. 

Le  deuxième  article  est  un  excellent  discours  de  M.  Bœhmert 
sur  la  mission  de  l'économie  politique  et  de  la  statistique,  le  troi- 
sième étudie  la  Hongrie  comme  un  pays  à  coloniser,  le  quatrième 
proclame  l'utilité  d'associations  qui  se  donnent  la  tâche  de  venir 
en  aide  aux  faibles  d'esprit. 

Introduisons  maintenant  auprès  du  lecteur  un  nouveau  journal 
qui  paraît  depuis  quelques  mois  à  Dresde  (3,  kl.  Meissner  Gasse) 
sous  la  direction  d'un  jeune  économiste  distingué,  déjà  favorable- 
ment connu  en  France,  M.  Arthur  de  Studnitz;  ce  journal  porte 
le  titre  de  :  Dos  Schiff  (le  navire,  le  bateau).  Il  a  pour  mission  de 
faire  connaître  tout  ce  qui  intéresse  la  navigation  intérieure  et  au 
besoin  de  servir  d'organe  à  cette  industrie.  Nous  aurons  sans 
doute  à  lui  faire  des  emprunts,  nous  avons  déjà  remarqué  de  bons 
travaux  par  lesquels  M.  de  Studnitz  défend  la  batellerie  contre  les 
chemins  de  fer,  montrant  que  la  navigation  n'a  pas  été  dépossédée 
par  les  chemins  de  fer  et  ne  doit  pas  l'être.  Ce  qui  distingue  sur- 
tout Dos  Schiff  ce  sont  moins  ses  articles  de  doctrine,  dont  le  nom- 
bre est  très  restreint,  que  ses  informations,  il  en  abonde. 

Des  JaArbûcher  ou  Annales  de  Véconomie  politique  et  de  la  statistique 
dirigées  par  M.  J.  Conrad,  nous  avons  sous  les  yeux  les  fascicules 
5  et  6  du  t.  I  de  1880  (lena,  G.  Fischer).  Le  [n»  5  nous  off're  un  ar- 
ticle dans  lequel  M.  le  professeur  E.  Nasse,  de  Bonn,  rectifie,  d'après 

*  Mais  fétudiant  apprend  à  se  servir  de  ces  instruments  avant  d'en  faire 
usage  sur  un  corps  vivant,  et  Thabitude  de  se  servir  du  marteau  ou  du  rabot 
rendrait-il  l'étudiant  \f\us  habile? 
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de  nouveaux  documenta  publiés  par  MM.  Elias  Lattes  et  Francosco 
Perrara,  les  idées  qui  courent  les  traités  d'économie  politique, 
relativement  à  la  création  et  Torganisalion  de  la  banque  de  Venise. 
Ces  documents,  puisés  aux  archives  de  la  reine  de  l'Adriatique, 
jettent  un  jour  nouveau  sur  les  faits  et  M.  Nasse  entreprend  de  les 
faire  connaître  à  ses  lecteurs.  Il  montre  avec  une  grande  clarté  en 
quoi  consistaient  les  banques  :  qu'on  leur  confiait  des  fonds  sans 
intérêts  ;  que  les  banques  faisaient  valoir  ces  fonds,  —  souvent  dans 
la  spéculation  sur  une  denrée,  —  et  qu'une  baisse  de  prix  les  faisait 
sombrer  ;  que  la  loi  leur  interdisait  ces  sortes  d'aflaires  et  qu*on 
n'obéissait  pas  à  cette  loi  (ce  qui  est  naturel  puisqu'elle  défendait 
aux  affamés  de  manger)  ;  que  tout  le  monde  considérait  les  vire 
ments  de  compte  comme  le  mode  le  plus  commode  de  payer;  que 
la  loi  exigeait  longtemps  que  la  transcription,  ou  le  virement  de 
compte,  fût  opéré  en  présence  des  parties  intéressées;  que  les 
banques  de  virement  étaient  tenues  de  verser  un  cautionnement; 
que  toutes  les  banques  de  virement  furent  remplacées  par  une 
banque  d'Etat  (28  décembre  1584),  et  que  cette  disposition  fut 
attaquée  et  modiQée  (1585)  et  reprise  (1587),  etc.,  etc.  De  toutes 
les  choses  intéressantes  que  nous  sommes  obligé  de  passer  sous 
silence,  ou,  ce  qui  ne  vaut  guère  mieux,  de  mentionner  en  passant, 
celle  que  nous  regrettons  le  plus,  c'est  la  nécessité  de  trop  abréger 
les  deux  discours  du  sénateur  Gontarini  prononcés  en  1584,  l'un 
exposant  les  arguments  contre  Ja  liberté  des  banques,  l'autre  ceux 
qu'on  oppose  au  monopole  d'une  banque  unique  de  l'Etat.  Il  était 
sans  doute  chargé  par  ses  fonctions  de  faire  valoir  alternativement 
les  arguments  pour  et  les  arguments  contre  le  monopole,  et  il  Ta 
fait  dans  ses  discours  avec  un  sens  et  un  tact  économique  aussi 
bien  que  politique  qui  lui  fait  grand  honneur,  ainsi  qu'à  la  repu- 
blique  qui  le  comptait  parmi  ses  fonctionnaires  les  plus  influents* 
DonnoQS  donc  au  moins  quelques  lignes  sur  chacun  des  deux 
discours.  Dans  Tun  il  commence  par  célébrer  l'immense  utilité 
des  virements,  mais  il  n'a  pas  oublié  non  plus  les  grands  maux 
causés  par  de  récentes  faillites.  De  nobles  et  grandes  maisons  ont 
perdu  leur  éclat,  beaucoup  sont  tombées  dans  la  pauvreté  et  dans 
la  misère,  des  femmes  ont  perdu  Ipur  dot,  des  veuves  et  des  orphe- 
lins leur  subsistance,  etc.,  etc.Et  ces  maux  se  renouvellent  pério- 
diquement. Aucune  maison  de  banque  ne  peut  se  soutenir  long- 
temps, une  méfiance  subite,  peut-être  une  calomnie,  peut  détruire 
son  crédit.  Les  banques  privées  ne  sont  pas  créées  simplement  pour 
se  faire  gardien  de  l'argent  d'autrui,  mais  pour  l'employer  à  des 
affaires,  et  ces  affaires  sont  de  nature  dangereuse.  Gomment  aussi 
les  banques  privées  peuvent-elles  résister  à  la  tentation  d'ouvrir 
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de  larges  crédits  à  leurs  amis  *  et  do  s'exposer  ainsi  à  leur  propre 
perte?  Mais  même  les  banques  privées  solides  nuisent  en  répan- 
dant des  monnaies  de  mauvais  aloi.  Après  avoir  montré  le  mau- 
vais côté  des  banqi;es  privées,  il  fait  ressortir  le  bon  côlé  des  ban- 
ques de  l'Etat,  la  confiance  dont  elles  jouissent,  les  services 
qu'elles  rendent  au  commerce,  et  aussi  la  facilité  avec  laquelle 
dles  peuvent  émettre  des  empruntsjd'Etat.  11  s'applique  ensuite  à 
réfuter  les  objections  tirées  de  Tinfluence  abusive  que  le  public 
pourrait  attribuer  au  gouvernement  sur  la  banque. 

Dans  le  second  discours  il  plaide  contre  la  création  d'une  ban- 
que d'Etat.  Ici  il  commence  par  démontrer  qu'il  ne  convient  pas 
au  prince  de  faire  le  commerce.  Les  princes  n'ont  que  deux  tâches  : 
gouverner  les  peuples,  faire  la  guerre  ;  se  lancer  dans  les  affaires 
serait  contre  leur  dignité.  On  ne  comprendrait  pas  que  l'Etat,  en 
créant  une  banque,  ne  voulût  pas  faire  les  mômes  affaires  que 
les  banques  privées,  on  penserait  donc  que  la  banque  de  TEtat 
s'exposera  aux  mômes  dangers  et  succombera  comme  les  autres. 
De  plus,  si  le  particulier  qui  entreprend  une  affaire  risque  quel- 
quefois son  avoir  avec  une  certaine  légèreté,  combien  plus  grande 
ne  sera  pas  l'imprudence  avec  laquelle  on  administrera  les  fonds 
de  l'Etat,  les  deniers  publics,  sans  compter  la  facilité  avec  laquelle 
on  peut  cacber  des  détournements.  Puis  les  faveurs  qu'on  accor- 
derait à  ses  amis,  à  ses  parents  I  Si  la  banque  souffrait  dans  son 
crédit,  le  crédit  de  l'Etat  en  serait  affecté.  D'un  autre  côté,  Tutilité 
des  banques  privées  consiste  précisément  dans  la  facilité  qu'elles 
offrent  de  recueillir  de  l'argent  pour  le  prêter  au  commerce.  Une 
banque  d'Etat  ne  réunirait  pas  autant  de  capitaux,  on  lui  confie- 
rait moins  de  fonds,  par  crainte  de  l'intervention  gouvernemen- 
tale. Si  néanmoins  on  parvenait  à  recueillir  beaucoup  de  dépôts, 
et  qu'on  découvre  tout  d'un  coup  que  les  fonds  ont  été  détour- 
nés, quel  mécontentement  s'élèverait  contre  le  gouvernement! 
quel  danger  courrait  la  république!  Gardons-nous  donc  d'intro- 
duire cette  innovation.  Et  cependant,  —  l'orateur  prend  mainte- 
nant la  contre-partie, — Que  faire,  s'écrie-t-il,  nous  ne  pouvons  pas 
nous  passer  de  banque  de  virement!  Il  se  trouvera  toujours  des 
hommes  disposés  à  procurer  cet  avantage  à  l'Etat,  seulement, 
nous  devrons  avoir  soin  d'empêcber  que  la  même  personne  reste 
trop  longtemps  banquier,  il  faudra  obliger  chaque  banquier,  sous 
des  peines  sévères,  à  se  liquider  au  bout  de  peu  d'années.  Cela  le 

*■  Le  crédit  s^ouvrait  sous  la  forme  d'un  compte  de  virement  :  la  Banque  était 
censé  avoir  reçu  une  somme  x  et  payait  sur  cette  somme  fictive  les  mandats  de 
•on  client...,  ou  ne  les  payait  pas  en  faisant  faillite. 
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rendra  prudent,  il  ne  se  lancera  pas  dans  des  entreprises  dange- 
reuses ou  d'une  longue  durée.  Si,  néanmoins,  il  y  a  faillite,  elle  ne 
sera  pas  aussi  importante,  et  les  fonds  se  liquideront  plus  facile- 
ment. En  tous  cas,  il  sera  plus  facile  de  prendre  des  précautions 
contre  les  fautes  des  banques  privées  que  contre  celles  des  ban- 
ques de  l'Etat. 

On  voit  qu'en  somme  Contarini  est  plus  favorable  aux  banques 
privées  qu'aux  banques  d'Etat.  On  se  décida  cependant  de  nouveau, 
le  11  avril  1587,  en  faveur  d'une  banque  d'Etat,  sans  proscrire 
néanmoins  les  banques  privées  d'une  manière  absolue  ;  c'était  une 
transaction,  on  trouve  môme  plus  tard  Contarini  à  la  tète  d'une 
banque  fondée  par  lui.  —  Nous  nous  bornons  à  mentionner  le 
second  article  de  ce  numéro,  c'est  un  travail  de  M.  Lexis  sur  les 
métaux  précieux. 

Le  n*>  6  a  comme  article  de  tète  :  John  Locke  considéré  comme 
Economiste^  par  M.  W.  d'Ochenkowski.  Locke  a  publié  quelques 
brochures  sur  des  questions  économiques,  on  en  trouvera  la  liste 
dans  le  Dictionnaire  de  l'Economie  politique  de  Guillaumin^.  L'au- 
teur de  l'article  ne  se  borne  pas  à  parler  de  ces  publications,  il  les 
met  en  rapport  avec  le  chapitre  sur  la  propriété  que  le  célèbre 
philosophe  anglais  a  inséré  dans  son  traité  sur  la  Société  civile.  Il 
a  pour  but  de  montrer  que  si  Locke  est  imbu  des  doctrines  de 
l'école  mercantile,  il  ne  l'est  pas  d'une  manière  aussi  étroite  qu'on 
pourrait  le  croire.  Il  veut,  sans  doute,  qu'on  se  procure  de  l'ar- 
gent, mais  il  ne  considère  pas  l'argent  comme  but,  mais  comme 
moyen.  Locke  considère  la  propriété  comme  un  droit  naturel,  il 
se  prononce  contre  la  fixation  par  la  loi  du  taux  de  l'intérêt,  il  fait 
dépendre  le  prix  des  marchandises  du  rapport  qui  existe  entre 
leur  quantité  et  celle  des  métaux  précieux.  Locke  reconnaît  ce- 
pendant aussi  l'influence  du  travail  sur  la  valeur.  Le  travail  de 
l'auteur  nous  semble  trop  long  pour  les  résultats  qu'il  donne,  il 
gagnerait  à  être  condensé,  tel  qu'il  est.il  contribue  à  nous  don- 
ner des  vues  économiques  de  Locke  une  idée  plus  complète  et  plus 
favorable. 

Les  Annaien  des  Deutschen  lieichs^  les  Annales  de  TEmpire  alle- 
mand de  M.  Georges  Hirth  (Leipzig,  chez  G.  Hirth),  fascicule  double 
5el  6de  1880,  renferment  d'abord  un  article  étendu  sur  la  première 
partie  du  tome  JII  du  Droit  public  de  r Empire  allemand  de  M.  le  pro- 
fesseur Laband.  C'est  un  ouvrage  ex-professo  sur  cette  importante 
matière,  nous  attendons  l'achèvement  prochain  du  tome  m  et  der- 


■  Article  Locke,  rédi^  par  M.  Joseph  Oaniier. 
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nier  pour  en  parler.  Le  second  article,  de  M.  MaxSeydel,  étudie  le 
Reichstag  au  point  de  vue  du  droit  public  et  des  règlements  inté- 
rieurs, le  troisième  reproduit  le  compte  rendu  de  la  banque  de 
l'Empire  pour  1879.  En  voici  quelques  extraits  :  La  masse  des 
opérations  a  été,  en  1879,  de  47,458  millions  de  marks  (en  1878  de 
44,264  millions)  ;  le  taux  de  Tescomptea  varié  de  3  à  4 1/2  0/0;  les 
40,000  actions  appartiennent  à  7,707  propriétaires.  Le  montantdes 
dépôts  a  eu  un  mouvement  curieux. 

Montant  des  dépôts  au  l*'  1879 9.441.212  M. 

^  —      effectués  pendant  Tannée. .  5.037.040 

Total 14.478.^52 

Dépôts  retirés  pendant  Tannée 13.412.863 

Reste  au  31  décembre 1.065.389 

Soit  une  diminution  de  8,375,823,  que  le  compte  rendu  ne  se 
donne  pas  la  peine  d'expliquer.  En  quoi  il  a  tort,  selon  nous. 
—  La  circulation  des  billets  a  été  en  moyenne  de  667,675,000  A/. 
(minimum  556  millions,  maximum  793  millions),  l'encaisse  mé- 
tallique en  moyenne  de  534^237,000  M.  (minimum  473  millions, 
maxim.  562  mill.)  ;  le  crédit  du  compte  de  virement  a  été  au 
1*' janvier  de  105,606,498  M.,  le  mouvement  a  été  de  15,216  mil- 
lions à  rentrée,  de  15,193millions  à  la  sortie,  reste  128,591,385  AT.; 
on  a  escompté  613,269  effets  d'une  valeur  de  1,226,266,079  M.\ 
le  nombre  des  traites  à  l'intérieur  a  été  de  2,(X)6,488,  montant  à 
2,502,308,197  M.  ;  les  traites  pour  l'étranger  avaient  nombre 
7,106  et  se  montaient  à  45,050,205  M.  —  Frais  d'administation  ; 
administration  centrale  1,248,182,  dans  les  succursales,  etc. 
4,080,078,  ensemble  5,328,260.  —  Recettes  brutes  15,973,527, 
toutes  défalcations  faites  le  bénéfice  net  est  de  6,924,119  M., 
20  0/0  en  sont  versés  à  la  réserve,  le  reste  es  distribué  conformé- 
ment aux  statuts. 

Du  Bremer  HaàdeUblatt,  de  M.  A.  Lammers,  nous  nous  bor- 
nons, faute  d'espace,  à  signaler  deux  numéros,  celui  du  13  mars 
qui  renferme  d'intéressantes  études  sur  les  chambres  de  commerce 
et  un  article  qui  prouve  que  les  canaux  peuvent  transporter  à 
plus  bas  prix  (50  0/0)  que  les  chemins  de  fer;  et  le  numéro  du 
12  juin,  où  Ton  trouve  le  Mémoire  de  la  ville  libre  de  Hambourg 
contre  le  resserrement  des  mailles  douanières  autour  de  son  port. 

La  Revue  autrichienne  de  statistique  [Staùsiùclie  Monatschrift. 
Yienne,  A  Hœider),  dirigée  avec  succès  par  MM.  de  Neumann- 
Spallart  et  G.-A.  Schimmer,  s'est  fait  sa  place  distinguée  dans  le 
inonde  scientifique.  Nous  avons  sous  les  yeux  les  fascicules  4,  5  et 
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6  et  trouvons  dans  la  livraison  de  mai  une  dissertation  de  M.  le 
docteur  et  professeur  Nagel  sur  le  Rapport  de*  $exes  dans  les  mais-- 
sanees  muUipUs^  dont  nous  devons  dire  un  mot.  Le  savant  profes- 
seur réunit  beaucoup  de  chiffres  faisant  connaître  le  nombre  des 
naissances  multiples,  le  nombre  des  garçons  et  le  nombre  des  filles, 
mais  ses  chiffres  ne  l'autorisent  nullement  à  en  tirer  des  conclu- 
sions quelconques.  En  cette  matière,  la  statistique  ne  peut  que 
fournir  de  vagues  indications,  sa  mission  est  de  contrôler,  c^est  la 
physiologie  qui  doit  chercher...  et  découvrir  si  elle  peut.  Mais 
une  chose  est  certaine  et  nous  pensons  que  le  lecteur  sera  de  notre 
avis  sur  ce  point,  nous  croyons  fermement  que...  une  loi  est  une 
loi.  Il  y  a  cependant  des  statisticiens  qui  croient  qu'une  loi  n'est 
pas  une  loi.  Pour  eux,  le  rapport  nécessaire  des  choses  n'est  quel- 
quefois pas  nécessaire.  Si  l'on  pose  en  principe  que  lorsque  le  mari 
est  plus  figé  que  la  femme  les  enfants  mâles  seront  plus  nombreux, 
on  dit,  au  point  de  vue  physiologique,  une  absurdité  :  ou  la  supé- 
riorité de  Vàige  est  une  cause  ou  elle  n'en  est  pas  ;  si  elle  est  la  cause 
de  la  naissance  de  l'enfant  mâle,  elle  le  sera  toujours,  une  cause 
n'a  pas  de  caprice,  son  action  est  absolue.  Donc,  si  en  pareil  cas 
tous  les  enfants  ne  sont  pas  mâles,  c'est  que  la  supériorité  d'âge 
n'est  pas  une  cause.  Du  reste,  elle  n'est  plus  guère  défendue  de  nos 
jours,  mais  M.  le  D**  Nagel  semble  encore  l'admettre  plus  ou 
moins  explicitement.  Il  présente  des  tableaux  où  les  différentes 
colonnes  se  contredisent  souvent,  tantôt  il  y  a  plus  de  garçon?, 
tantôt  il  y  a  plus  de  filles,  et  cependant  prétend  en  tirer  quelque 
chose.  Il  7  a,  en  effet,  un  enseignement  à  en  tirer  :  c'est  que  Fau- 
teur s'avance  dans  une  fausse  direction.  Les  recherches  du  savant 
professeur  de  Vienne  ne  peuvent  que  nous  confirmer  dans  l'hypo- 
thèse que  nous  avons  développée  dans  notre  Traité  de  statistique  : 
la  mère  est  sans  infiuence  sur  le  sexe  de  l'enfant,  le  germe  est 
masculin  ou  féminin.  Nous  somme  loin  ici  d'exagérer  l'influence  du 
père,  oublie- t-on  que  le  père  passe  à  l'enfant  des  dispositions  ma- 
ladives, môme  à  un  moment  où  ces  dispositions  sont  si  peu.dévelop- 
péesen  lui  que  personne  ne  les  connaît.  Il  est  évident  que  le  sexe 
est  un  fait  plus  important,  plus  général,  plus  actuel  que  la  folie 
que  l'enfant  aura  dans  cinquante  ans  ^.  En  revanche  nous  admet- 
tons que  les  naissances  multiples  proviennent  du  fait  de  la  mère, 
c'est  la  mère  qui  porte  l'ovaire  et  fournit  les  ovules.  L'âge  peut 
avoir  une  influence  sur  la  formation  des  ovules,  mais  la  statistique 

^  n  est  aisé  de  concevoir  que  le  germe  soit  mascalin  ou  féminin,  mais  est-il 
possible  de  sa  représenter  comment  ce  germe  puisse  renfermer  la  disposition  à 
une  maladie  qui  se  déclarera  dans  un  demi-siècle. 
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ne  prouve  rien  ici,  car  voici  ce  que  nous  lisons,  p.  201,  dans  l'ar- 
ticle du  !>  Nagel.  Sur  un  groupe  de  345  jumeaux,  il  y  avait  108 
jumeaux  garçons,  âge  moyen  des  mères  27  ans  12/100  ;  104  ju- 
melles filles,  âge  moyen  des  mères  26.52  ans  ;  jumeaux  des  deux 
sexes  133,  âge  des  mères  28.79  ans.  La  mère  la  plus  jeune  qui  ait 
eu  des  jumeaux  avait  17  ans,  la  plus  âgée,  40  ans  ;  la  mère  la  plus 
jeune  ayant  eu  des  jumelles  avait  19  ans,  la  plus  âgée  40  ans.  Il 
n'est  pas  permis  de  tirer  de  ces  chiffres  aucune  espèce  de  déduc- 
tion. 

Nous  sommes  obligé  de  passer  sous  silence  un  certain  nombre 
d*articles  intéressants  et  instructifs,  mais  nous  ne  pouvons  nous 
refuser  la  satisfaction  de  reproduire  le  commencement  d'une  sta- 
tistique des  bibliothèques  : 

BibUothdque  nationale  de  Paris 2.078.000  vol.   86.000  mac 

—  du  British  Muséum  de  Londres..  1.000.000  41.200 

—  royale  de  Munich 800.000  24.000 

—  rojale  de  Berlin 700.000  15.000 

«  impériale  de  Saint-Pétersbourg..  600.000  22.000 

—  royale  de  Dresde 500.000  4.000 

—  impénale  de  Vienne 420.000  20.000 

—  royale  de  Copenhague 410.000  5.000 

—  de  Tuniversité  de  Gœttingue • . .  •  400.000  5.000 
etc.                        etc.  etc.  etc. 

Ce  sont  sans  doute  des  évaluations,  mais  M.  Bratassic,  qui  les 
présente,  s'est  appuyé  sur  les  meilleures  sources. 

M.  de  Neumann-Spallart,  qui  est  Tun  des  rédacteurs  en  chef  de 
la  revue  dont  nous  venons  de  parler,  a  fait  paraître  un  nouveau 
volume  de  ses  Uebersichlen  (Stuttgart,  Jul.  Maier,  1880),  ou  «ta- 
bleau de  la  production,  des  transports  et  du  commerce  du  monde 
entier,  »  C'est  la  deuxième  fois  que  ces  Uebersiehten  paraissent, 
mais  dès  la  première  année  le  succès  de  l'œuvre  était  assuré.  L'au- 
teur n'a  négligé  aucune  peine  pour  être  complet,  et  sa  peine  n'a 
pas  été  stérile.  Le  plan  de  son  travail  est  excellent,  il  n'a  pas  fait 
une  statistique  par  pays,  mais  une  statistique  par  matières.  Une 
première  division  est  consacrée  aux  céréales. Un  chapitre  traite  des 
pays  exportateurs  de  blé  :  États-Unis,  Russie,  Autriche,  Hongrie, 
pays  Danubiens,  Inde  britannique,  Danemark,  Alger,  Australie, 
Egypte,  Espagne,  Canada,  Chili,  Tunis,  Japon,  Cochinchine.  Un 
autre  chapitre  passe  en  revue  les  pays  importateurs  de  grains  : 
Grande-Bretagne,  France,  Allemagne,  Belgique,  Suisse,  Pays-Bas, 
Italie,  Suède  et  Norvège,  Portugal,  Grèce.  Un  troisième  chapitre 
donne  une  vue  d'ensemble,  nous  y  voyons  qu'on  produit  actuel- 
lement sur  le  globe  terrestre  712  millions  d'hectolitres  de  froment. 
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440  de  seigle,  262  d'orge,  095  d'avoine,  595  de  maïs,  etc.  L'auteur 
traite  à  peu  près  de  la  môme  manière  les  pommes  de  terre,  le 
bétail  (et  la  viande),  le  sucre,  le  café,  le  thé  et  le  tabac;  puis  la 
houille,  le  fer  et  chacun  des  textiles.  EInsuite  il  aborde  successi- 
vement les  banques,  les  chemins  de  fer,  la  navigation,  la  poste  et 
le  télégraphe.  L'auteur  offre  beaucoup,  et  ce  qu'il  offre,  il  le  pré- 
sente avec  clarté  et  non  sans  esprit  critique.  Son  livre  est  très-re- 
commandable. 

M.  K.  Mandello,  à  Budapest,  publie  depuis  quelques  années 
une  sorte  d'annuaire  économique  raisonné  de  la  Hongrie  (RQck- 
blicke,  etc.  Budapest,  Khœr  et  Wein,  1880)  qui  fait  bien  con- 
naître le  mouvement  agricole,  industriel,  commercial  et  financier 
de  ce  pays.  C'est  une  abondante  source  de  renseignements  sur  le 
royaume  de  Saint-Etienne.  Mentionnons  aussi  le  rapport  de  la 
.  Chambre  de  commerce  de  Vienne  (Bericht,  etc.,  1880)  qui  est  plein 
de  documents  instructifs  sur  la  Basse -Au  triche. 

L'école  pratique  des  hautes  études  économiques,  dirigée  à  l'uni- 
versité de  Halle,  par  M.  le  professeur  J.  Conrad,  a  produit  un 
nouveau  volume  particulièrement  curieux.  Il  est  intitulé  :  Le  déve- 
loppement de  l'économie  rurale  sur  les  domaines  des  Gœrtz-Wris- 
berg,  (province  de  Hanovre),  par  le  comte  Werner  de  Gœrtz- 
Wrisberg  (Die  Entwicklung  etc.  lena  chez  G.  Fischer,  1880). 
Ainsi,  c'est  un  fils  de  la  maison  comtale  qui  fouille  dans  les  ar- 
chives de  se^  aïeux  pour  en  tirer  des  documents  utiles  à  l'histoire 
économique  et  sociale  du  pays.  Il  nous  apprend  bien  des  choses 
sur  Tagriculture,  les  salaires,  les  prix  des  16%  17«,  18*  et  19*  siècles, 
et  il  remonterait  plus  haut  si  une  partie  des  documents  n'avaient 
pas  été  détruite  en  1627,  lors  de  la  guerrede Trente-Ans.  Dans  cette 
masse  de  renseignements,  nous  ne  savons  lesquels  choisir,  car  il  ne 
suffirait  pas  de  traduire  un  passage,  il  faudrait  encore  le  commenter. 
Nous  ne  nous  arrêterons  un  instant  qu'à  un  tableau  de  la  page  59, 
où  l'auteur  compare  entre  eux  les  prix  des  différentes  céréales.  11 
s'agit  des  années  1582  à  1862,  et  nous  remarquons  que  dans  cette 
longue  période  le  rapport  entre  la  valeur  des  différentes  céréales  a 
subi  des  fluctuations,  mais  n*a  pas  réellement  changé.  Ainsi, en  po- 
sant le  prix  du  seigle  comme  égal  à  100,  le  prix  du  froment  a  été  de 
1628  à  1630  de  114,  et  il  en  a  été  de  même  en  1859-1862.  L'orge  et 
l'avoine  présentent  le  môme  phénomène.  L'orge  vaut  en  général 
les  4/5  du  prix  du  seigle,  mais  en  1642-1644  il  dépassa  100(102.54) 
et  en  1850-1862  également  (103.45).  Ainsi  il  est  arrivé,  à  deux 
siècles  d'intervalle,  que  l'orge  a  été  plus  cher  que  le  seigle.  Nous 
préférons  ce  tableau  à  beaucoup  d'autres  de  l'auteur,  ce  dernier 
n'ayant  pas  assez  tenu  compte  de  la  valeur  de  l'argent  aux  di- 
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verses  époques.  En  tout  cas,  les  travaux  de  cette  nature  méritent 
d'ôtre  encouragés  quoique  ces  recherches  historiques  soient  rare- 
ment aussi  utiles  pour  la  théorie  qu'on  le  prétend,  mais  elles  font 
mieux  voir  en  quoi  le  progrès  consiste,  le  fait  du  progrès  réalisé 
n'a  plus  besoin  d'être  démontré. 

Un  travail  analogue  au  précédent  a  été  publié  par  M.  Diddo 
Wiarda  sur  l'histoire  agricole  de  TOstfriede  {Die  geschtliche  EnU 
wickelung,  etc.  Ostfriedlands,  lena,  G,  Fischer);  M.  Wiarda  est  un 
enfant  de  ce  curieux  pays  gagné  sur  la  mer,  ou  plutôt  que  la  mer 
loue  aux  Frisons  contre  un  fermage  annuel  de  1  million  de  marks 
(1,^0,000),  car  tel  est  le  prix  d'entretien  des  digues  que  sur  quel- 
ques centaines  de  kilomètres  cet  industrieux  petit  peuple  a  dû  éle- 
ver contre  les  flots  salés.  M.  Wiarda  remonte  très  haut  dans 
l'histoire,  favorisé  qu'il  est  par  la  découverte  de  monuments  et  par 
l'autorisation  de  faire  des  recherches  dans  les  archives.  Il  a  pu 
prouver  que  les  Frisons  cultivaient  la  terre  et  élevaient  le  bétail  à 
cornes  du  temps  des  Romains  et  qu'ils  ont  dû  avoir  possédé  des 
moutons  quelques  siècles  plus  tôt.  De  l'époque  décrite  par  Tacite 
jusqu'à  la  nôtre,  l'auteur  rencontre  plus  d'une  lacune,  il  saute  par- 
fois par  dessus  des  siècles,  mais  il  trouve  quelquefois  l'occasion 
de  nous  donner  des  renseignements  intéressants.  Les  Frisons  ont 
joué  un  rôle  important  dans  l'industrie  et  le  commerce,  ils  ont 
notamment  donné  leur  nom  à  une  sorte  de  drap,  nullement  dé- 
daigné lorsqu'il  fait  froid  ou  humide. 

Il  se  publie  sous  les  auspices  a  delà  Société  d'économie  politique 
de  Berlin  »  et  du  a  Comité  permanent  du  congrès  des  économistes 
allemands  n  des  brochures  ou  pamphlets,  c'est-à-dire  »  des  dis- 
cours et  dissertations  »  sur  des  questions  économiques  à  l'ordre  du 
]our  {Volkwinhcha/êliche  Zeitfragen).  Ces  publications  paraissent 
à  la  librairie  Leonhard  Simion,  au  nombre  de  huit  par  an  (prix  des 
huit,  six  marks),  nous  en  avons  déjà  mentionné  deux  ou  trois,  et 
nous  venons  de  recevoir  le  fascicule  double,  n®'  12  et  13  dans  lequel 
M.  P.-C.  Philippson  traite  la  question  de  la  colonisation  (Ueber  Co- 
lonitation)  pour  répondre  à  un  mouvement  d'agitation  qui  vient  de 
se  calmer.  Le  désir  de  posséder  des  colonies  est  un  sentiment  déjà 
ancien  en  Allemagne,  mais  il  ne  semble  jamais  avoir  été  très  ré- 
pandu, c'était  un  desideratum  partagé  par  quelques  lettrés. 
Us  voyaient  la  grandeur  atteinte  par  les  colonies  anglaises,  ils  sup- 
putaient le  nombre  considérable  d'Allemands  qui  sont  allés  se 
fondre  dans  le  flot  de  l'émigration  anglaise  et  regrettaient  la 
perte  qui  en  résultait  pour  leur  nationalité.  Stériles  regrets,  car  au 
banquet  de  la  colonisation  il  n'y  a  guère  plus  .de  place  pour  l'Aile. 
magne,  il  faut  en  prendre  son  parti.  Mais  les  hommes  n'ai  ment  pas 
4«  iBBiK,  T.  XI.  —  15  juillet  1880.  7 
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prendre  leur  parti  d'une  infériorité  réelle  ou  apparente,  —  une 
bonne  partie  du  mouvement  socialiste  doit  être  attribué  à  cette 
répugnance, —  il  y  a  donc  en  Allemagne  des  publicistes  qui  rêvent 
colonies.  On  sait  d'ailleurs  que  le  gouvernement  a  paru  sympathi- 
ser avec  cette  pensée,  en  soutenant  l'entreprise  des  lies  Samoa. 
Mais  les  économistes  ne  veulent  pas  en  entendre  parler.  M.  Louis 
Bamberger  par  un  discours  énergique  à  la  Chambre  a  fait  rejeter 
le  projet  d'une  intervention  de  TEtat,  et  M.  Philippsonse  charge 
de  réfuter  MM.  Pabri  et  E.  de  Weber  qui  ont  écrit  en  faveur  d'une 
colonisation  allemande.  On  trouve  dans  la  brochure  de  M.  Phi- 
lippson,  exposés  avec  talent,  tous  les  arguments  qu'on  peut  faire 
valoir  soit  contre  la  colonisation,  soit  contre  l'intervention  de  l'Etat, 
soit  contre  la  crainte  d'un  excès  de  population.  Nous  pouvons  re- 
commander son  travail  à  ceux  qui  s'occupent  de  ces  matières 
intéressantes.  Nous  aurions  quelques  petites  réserves  à  faire,  mais 
comibe  il  faudrait  disposer  pour  cela  d'un  grand  espace,  nous  nous 
abstenons  d'autant  plus  que  nos  réserves  n'affaiblissent  pas  sensi<> 
blement  le  fond  de  l'argumentation  de  l'auteur. 

Comme  il  faut  maintenant  absolument  passer  en  Italie,  nous 
nous  bornerons  à  mentionner  brièvement  deux  publications  offi- 
cielles d'un  mérite  reconnu,  et  bondées  de  renseignements.  L'une 
est  publiée  officiellement  par  M.  le  conseiller  intime  Thiel,  au  mi- 
nistère de  l'agriculture,  sous  le  titre  de  Landwirthschaftliche 
Jahr bûcher  *  (Annales  agricoles),  supplément  II,  1880.  C'est  un  très 
fort  volume  de  statistique  et  de  législation  agricole,  rempli  d'ex- 
posés faisant  connaître  des  institutions  agricoles  de  diverses  natures 
et  parfois  neuves  ;  nous  indiquons  ce  volume  aux  revues  d'économie 
rurales,  elles  y  puiseront  des  choses  très  utiles  à  leurs  travaux.  Le 
secondouvrage  quenousavons  àsignalerestdeM.  Richard  àBœckh, 
directeur  de  la  Statistique  municipale  de  Berlin.  Cet  ouvrage 
est  intitulé  Staiùtiches  Jahrbuchy  etc.  (Annuaire  statistique  de  la 
ville  de  Berlin,  6*  année,  Berlin,  Leonhard  Simion),  Les  grandes 
divisions  sont  :  population,  météorologie,  immeubles  (par  exemple  : 
nombre  des  logements,  montant  des  loyers,  prix  des  maisons,  mu- 
tations, hypothèques,  etc.,  etc.),  voirie  et  édilité,  commerce  et 
industrie,  transports,  consommations,  assurances,  assistance  pu- 
blique et  privée,  police,  instruction  publique,  culte,  charges 
publiques  et  droits  civiques  (élections,  etc.).  On  le  voit,  il  ne  manque 
rien,  et  le  nom  deM.  Bœckh  est  une  excellente  marque  de  fabrique, 
on  n'a  rien  à  y  ajouter. 


*  Se  vend  &  la  librairie  Wiegandt,  Hempel  et  Parey,  Berlin. 
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hesAnnaiidi  Statisticaj  vol.  XV,  1880,  publiées  sous  la  direction 
de  M.  Bodio,  nous  apportent  le  compte  rendu  d'un  petit  congrès 
de  statistique  non  international,  qui  a  siégé  en  décembre  1879. 
Ce  congrès  se  composait  de  la  commission  centrale  de  ;  statistique 
et  d'un  petit  nombre  d'invités,  tous  très  bien  choisis.  Le  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce  présidait,  mais  il  était  souvent 
remplacé  par  le  vice-président,  le  commandeur  C.  Correnti.  La 
matière  qui  a  pris  le  plus  de  temps  à  la  réunion  a  été  Témigration, 
mais  cette  matière  n'a  qu'un  faible  intérêt  pour  nous.  Puis  on  a 
rendu  compte  des  travaux  statistiques  émanés  des  différents  mi- 
nistères et  préfectures,  et  l'on  a  discuté  des  projets  de  slatistique 
dont  la  plupart  offrent  un  véritable  intérêt  pour  les  hommes  spé- 
ciaux; mais  ceux-là  connaissent  les^nnalt,  il  est  tout  à  fait  super 
flu  de  les  leur  signaler.  Il  ne  sera  peut-être  pas  sans  intérêt  pour 
quelques-uns  de  nos  lecteurs  d'apprendre  que  le  volume  XIV  des 
Annali  (Roma,  Eredi  Botta,  1880)  porte  le  titre  spécial  de  Saggio 
di  ariimetica  sociale  et  a  pour  auteur  le  professeur  Angelo  Paolini. 
Le  titre  est  mal  choisi,  mais  le  contenu  paraît  très  bien  entendu. 
Il  aurait  beaucoup  mieux  valu  dire  qu'il  s'agit  d'un  manuel  de  ma- 
thématiques appliquées  à  la  statistique  :  calcul  des  intérêts  et  des 
rentes  avec  toutes  les  complications  qui  peuvent  surgir  dans  les 
emprunts  et  les  banques  ;  calcul  de  probabilité,  calculs  relatifs  aux 
tables  de  mortalité  ou  de  survie;  calcul  de  pensions,  etc.  Mais 
c  social  »  est  le  mot  à  la  mode,  on  en  use  tant  qu'on  en  abuse,  on 
n'osera  bientôt  plus  s'en  servir  de  crainte  de  faire  sourire. 
Autrefois,  bien  avant  l'invention  du  moi  statistique  et  de  la  vulga- 
risation du  mot  économique f  on  avait  formé  le  mot  arithmétique 
politique,  et  dans  les  matières  ainsi  nommées,  l'arithmétique  était 
purement  un  instrument,  comme  on  le  voit  dans  le  livre  de  Sir 
William  Petty;  plus  tard,  Bleibtreu  mit  ces  deux  mots  comme 
titre  sur  un  livre  où  l'arithmétique  était  tout,  et  la  politique  rien, 
il  traitait  à  peu  près  les  mêmes  matières  que  M.  le  professeur 
Paolini  ;  mais  remplacer  ici  politique  par  social,  cela  rappelle  les 
gens  qui  croient  être  devenus  républicains,  parce  qu'ils  ontremplacé 
le  mot  Monsieur  par  le  mot  Citoyen. 

UEconomista  de  Florence,  dirigé  par  l'avocat  et  économiste 
M.  Giulio  Franco,  renferme  dans  le  numéro  du  4  avril,  un  très 
intéressant  article  sur  un  projet  d'assurance  contre  les  faillites  qui 
a  surgi  à  Milan,  sans  aboutir.  On  a  voulu  en  faire  ensuite  une 
association  de  négociants  se  contrôlant  moralement,  mais  il  ne 
paraît  pas  que  cette  idée  non  plus  n'ait  eu  de  succès.  L'assurance 
contre  la  faillite  a  été  plusieurs  fois  tentée,  mais  nous  n'avons  pas 
encore  vu  de  compte  rendu  d'une  de  ces  entreprises.  Nous  avoue- 
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rons  être  très  sceptique  à  leur  endroit.  Quant  h  une  association 
morale,  c*est  encore  une  de  ces  idées  comme  on  en  voit  émettre 
beaucoup  de  nos  jours,  —  arrêter  une  locomotive  au  moyen  d'un 
fil  d'araignée;  —  le  négociant  que  le  Code  de  commerce,  le  respect 
humain,  et  l'intérêt  bien  entendu,  trois  forces  considérables  et  à: 
effet  convergeant,  n'arrêtent  pas,  ne  sera  pas  arrêté  par  une 
société  qui  sera  pour  beaucoup  de  personnes  un  simple  joujou. 

Le  numéro  du  16  mai  expose  très  bien  combien  on  abuse  de  ce? 
mots  :  Réforme  financière,  et  de  ceux-ci  :  autonomie  communales 
Nous  sommes  de  l'avis  de  l'auteur  de  Tarticle,  ce  sont  des  phrases 
redondantes,  creuses,  et,  il  faut  l'espérer,  qui  ont  perdu  tout  effet, 
même  sur  les  gens  qui  sont  disposés  à  c  gober  »  ce  que  leur  servent 
les  ambitieux  de  toute  nuance  politique.  Du  reste,  personne  ne  nie 
que  les  impôts  ont  besoin  de  réforme,  et  VEconamist^  dans  le  même 
numéro,  montre  que  le  droit  de  mouture  est  un  impôt  qu*il  serait 
désirable  de  remplacer  par  un  autre....  aussi  productif  sans  doute. 
Dans  le  numéro  du  6  juin,  VEconomista^  dans  un  article  intitulé  : 
Illusions,  fait  voir  qu'il  n'en  a  pas,  car  il  conclut  ainsi  :  si  les  moyens 
qu'on  propose  pour  résoudre  la  question  sociale  auront  pour  effet 
d'augmenter  la  population,  ne  serait-il  pas  prudent  de  songer 
d'abord  à  augmenter  les  moyens  de  subsistance? 

Le  Giornaîe  délia  Sociétà  iialianà  eTigiene  dénote  qu'en  Italie  un 
groupe  d'hommes  s'occupent  avec  ardeur  et  succès  d'études  d'hy- 
giène, et  naturellement  aussi  d'ethnologie  et  d'anthropologie,  parce 
que  ces  études  se  tiennent.  Il  faut  bien  que  la  science  s'informe  si 
la  propreté  a  la  même  influence  sur  la  race  touranienne  que  sur  la 
race  aryenne,  ou  si  les  Slaves  digèrent  le  lait  aussi  bien  que  les 
Germains  ou  les  Gaulois.  Seulement,  et  voilà  la  difficulté,  ce  pro- 
blème de  la  digestion  du  lait,  que  nous  avons  eu  l'honneur  de 
poser  le  premier,  nous  tenons  à  noire  droit  de  priorité,  nous 
paraît  insoluble,  car  où  trouver  des  Slaves  purs,  des  Germains 
et  des  Gaulois  purs?  Du  reste,  si  nous  venons  de  manifester  un 
certain  goût  pour  les  problèmes  ardus,  sinon  insolubles,  nous  voyona 
dans  le  Journal  de  la  Société  italienne  d^hygiènCy  et  ailleurs,  que  ce 
goût  est  assez  répandu.  Heureusement  ce  goût  ne  peut  faire  aucun 
mal.  Si  quelqu'un  mesure  la  hauteur  d'un  garçon  de  dix  ans  et 
trouve  1  mètre,  s'il  mesure  ensuite  un  garçon  de  onze  ans  et  trouve 
1  mètre  02,  et  en  conclue  que  les  garçons  de  dix  ans  croissent 
de  2  centimètres  par  an,  n'est-il  pas  libre  de  se  réjouir  de  cette 
découverte  et  d'en  faire  l'objet  d'une  savante  dissertation?  Parfai- 
tement, mais  les  autres  garçons  de  dix  et  onze  ans?  En  fait,  étant 
donné  les  nombreuses  influences  intérieures  que  nous  ignorons,  et 
la  variété  non  moins  grande  des  influences  extérieures  que  nous^ 
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voyons  et  que  nous  ne  voyons  pas,  ces  recherches  anthropométri- 
ques ne  peuvent  que  très  rarement  avoir  un  intérêt  scientifique,  et 
nous  conseillons  au  lecteur  de  recevoir  ces  travaux  avec  beaucoup 
de  scepticisme,  et  de  douter  d'autant  plus  que  les  résultats  seront 
plus  délicats.  En  dehors  de  ces  recherches  transcendantales,  le 
Giemale  renferme  d'excellents  articles  d'hygiène  prpprement  dite  et 
tientle  lecteur  au  courant  de  toutes  les  études,  de  toutes  les  obser- 
vations faites  surtout  en  Italie. 

M.  Carlo  P.  Perraris  vient  de  publier  chez  E.  Lœscher,  à  Turin 
«t  Rome,  un  volume  de  Saggi  (Essais)  di  Economtca^  Stathiica  e 
4cienza  delF  Amminisirazione.  La  plu  part  de  ces  essaissont  des  leçons 
du  savant  professeur  de  l'Université  de  Pavie,  et  comme  les  matières 
exposées  sont  variées,  nous  ne  pouvons  guère  que  les  indiquer  de 
la  manière  la  plus  sommaire.  L'administration  est  représentée 
par  un  essai  sur  Tobjet,  les  limites  et  la  tâche  de  ^administration, 
dans  lequel,  (p.  35  en  note)  sous  prétexte  de  se  défendre  contre  le 
reproche  a  de  s'inspirer  un  peu  de  trop  »  du  cathedersocialisme , 
Tauteur  arrive  à  dire  sono  superbo  di  chiamarmi  loro  discepolo  (p.  36 
en  note).  M.  Perraris  doit  donc  être  bien  jeune.  Le  deuxième  essai 
a  la  prétention  de  traiter  des  rapports  entre  l'administration  et  le 
droit  administratif,  termes  que  Tauteur  ne  semble  pas  avoir  pris 
dans  le  sens  que  nous  lui  donnons  en  Prance,  mais  plutôt  daos 
celui  de  tâche  de  TEtat.  L'auteur  se  présente  du  reste  comme  inno- 
vateur, il  conduira  ses  lecteurs, 

per  un  bosco 

Che  da  nessun  sentiero  era  segnato* 

probablement  en  prenant  pour  guide  ^son  maître,  M.  le  professeur 
A.  Wagner.  L'auteur  traite  encore  :  de  Id  statistique  sociale,  des 
enquêtes  publiques  et  de  diverses  questions  économiques;  nous 
^vons  partout  trouvé  d*excellentes  intentions,  mais  plus  d*une  fois 
nous  avons  eu  l'impression  qu'il  jugeait  plutôt  avec  le  cœur 
qu'avec  la  raison.  Puisque  l'auteur  sait  si  bien  l'allemand,  il  doit 
.savoir  que  Kopfund  Herz  mûssen  auf  dem  rechtem  Flecke  sein  et  non 
4^hanger  de  Fleck  de  crainte  de  tomber  dans  le  noti-sens* 

Signalons  maintenant  un  très  intéressant  voyage  en  Âbyssinie 
exécuté  par  une  mission  commerciale  envoyée  par  l'Italie  sous  la 
direction  de  M,  Pellegrino  Matteucci.  Le  livre  a  pour  titre  :  in 
Abissinia  (Milan,  Trêves  frères,  1880).  C'est  un  récit  très  simple, 
et  qui  inspire  conQance.  Trois  petites  cartes  nous  permettent  de 
suivre  les  voyageurs  à  Massana,  Adna,  Ayum  jusqu'à  Debra- 

'  Aligbieri.  La  citation  est  de  l'auteur. 
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Tabor  et  autres  endroits  ;  il  nous  fait  connaître  le  pays,  ses  res- 
sources, son  gouvernement,  et  expose  ses  vues  sur  les  chances  des 
relations  commerciales  qu'on  pourrait  ouvrir  avec  cette  contrée. 
Ces  chances  ne  sont  '^las  brillantes.  En  Âbyssinie,  il  ne  faut  pas  se 
faire  d'illusion,  dit  M.  Matteucci,  la  richesse  existe  plutôt  en 
puissance  qu'en  fait.  Il  entre  dans  desdétails  sur  les  consommations 
des  indigènes,  qui  sont  bien  primitives,  et  il  n'est  pas  disposé  à 
croire  qu'il  sera  facile  de  faire  des  affaires  avec  ce  peuple  qui 
se  croit  le  plus  puissant  et  le  plus  riche  de  la  terre. 

Nous  venons  de  recevoir  de  M.  Enrico  Perri,  privât  docent  à 
l'université  de  Turin,  une  publication  intitulée  :  DeiSostitutivipenali 
(Turin,  Roux  et  Pavale)  que  nous  n'avons  encore  pu  parcourir  que 
très  rapidement.  Si  nous  avons  bien  compris,  l'auteur  voudrait  di- 
minuer les  peines  en  faisant  disparaître  les  tentations  de  com- 
mettre le  crime.  Si  c'est  là  sa  pensée,  elle  est  excellente,  seulement 
il  nous  semble  peu  probable  qu'on  parvienne  à  la  réaliser. 

Nous  nous  bornons  à  indiquer  :  Il  metodo  di  insegnamento  délie 
scuole  elementari  d'italia^  par  Aristide  Gabelli  (Rome,  Manzoni). 
C'est  une  question  à  l'ordre  du  jour,  ainsi  que  deux  publications 
qui  ont  paru  à  Reggio  en  Calabre,  elles  émanent  de  la  Chambre 
de  commerce  et,  sous  le  titre  de  :  Sulle  Condizione  economiche^  elles 
font  très  bien  connaître  la  situation  de  la  province  dans  les  der- 
nières années. 

Dans  le  Journal  de  Statistique  suisse^  M.  Chatelanat,  le  rédacteur 
distingué  de  cette  revue  trimestrielle,  a  consacré  plusieurs  articles 
à  une  étude  sur  les  finances  du  canton  de  Berne.  Quoique  nous 
ayons  des  objections  à  présenter,  nous  devons  reconnaître  que  le 
travail  de  M.  Chatelanat  mérite  beaucoup  d'éloges  :  c'est  un  travail 
original  dans  un  domaine  très  cultivé.  Parmi  les  points  que  l'au- 
teur scrute,  il  y  a  celui-ci  :  des  dépenses  publiques,  combien  sont 
destinées  à  entretenir  1"  Vùrganisme  de  l'Etat  et  combien  sont  em- 
ployées 2^h  desiu/5  culturaux.  Sous  1*»  l'auteur  range  en  onze  chapi- 
tres toutes  les  branches  de  l'administration  publique  proprement 
dite,  y  compris  les  frais  de  perception  des  impôts,  sous  2®  nons 
trouvons  la  bienfaisance,  le  culte,  l'instruction  publique,  les  voies 
de  communication,  les  chemins  de  fer,  les  dessèchements,  la  police 
forestière,  l'économie  nationale  (qu'est-ce?),  le  crédit  foncier  ou 
hypothécaire,  les  affaires  sanitaires,  l'état  civil.  La  division  des 
dépenses  se  l'ait  donc  ainsi  : 


p 

3.461.870 
7.548.968 
11.010.838 

Boit      31.44  0/0 
68.56 

2^ 

Total... 
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On  comprend  que  Tauteur  a  voulu  séparer  les  attributioos  natu- 
relles, indispensables  de  TEtui  de  celles  qui  résultent  du  degré  de 
notre  civilisation  et  peut-être  de  particularités  locales.  Nous  au- 
rions voulu  discuter  le  classement  des  matières,  mais  Tespace 
nous  manquerait;  nous  nous  bornons  donc  à  le  signaler  aux  per- 
sonnes qui  étudient  spécialement  les  attributions  nécessaires  de 
l'Etat.  Nous  avons  une  raison  de  penser  que  cette  question  pré* 
occupe  en  ce  moment  quelques  publicistes  ou  économistes. 
M.  Ghatelenat  exprime  sur  cette  matière  des  idées  qu'il  faudra 
excmiiner  de  près.  Plusieurs  sont  bonnes,  mais  il  en  est  une  dans 
le  nombre  que  tout  le  monde  admet,  qui  est  presque  un  lieu  com- 
mun, et  que  nous  sommes  néanmoins  loin  d'accepter,  c'est  celle- 
ci  :  Dans  l'antiquité  grecque  et  romaine,  lecitoyen  vivait  pour  l'Etat 
(était  absorbé  par  l'Etat);  de  nos  jours,  l'Etat  vit  tout  à  fait  pour 
chaque  membre  de  la  société.  Eh  bien,  nous  sommes  loin  d'être 
convaincu  que  chez  les  anciens  le  citoyen  était  absorbé  tant  que  cela 
et  que  de  nos  jours  l'Etat  soit  aux  petits  soins  tant  que  cela.  Oui, 
oui,  scripta  manente^  dit  le  proverbe,  nous  ne  savons  de  l'antiquité 
que  ce  que  les  écrits  nous  disent,  mais  est-ce  la  vérité  tout  en* 
tière?  Si  dans  dix  siècles  on  trouve  la  loi  de  1814,  et  qu'on  ne  re- 
trouve pas  celle  de  1880,  on  dira  que  sous  la  Restauration,  le  gou- 
vernement de  Juillet,  etc.,  etc.,  on  n'a  pas  travaillé  le  dimanche. 
La  lettre  des  lois  n'explique  pas  tout.  D'un  autre  côté,  l'Etat  n'est 
nullement  aux  petits  soins  auprès  du  citoyen  moderne.  Nous  pour- 
rions en  dire  long  là-dessus.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  ceci  :  Chez  les 
anciens,  pendant  longtemps,  tout  le  monde  était  soldat  et  traité 
comme  tel  ;  de  nos  jours,  l'armée  n'est  plus  tout,  mais  dans  l'ar- 
mée moderne  aussi  le  citoyen  est  absorbé  par  l'Etat,  et  il  est  dif- 
ficile qu'il  en  soit  autrement. 

M.  Chatelanat  prend  ensuite  les  7,548,968  fr.  du  n»  2  et  les  di- 
vise ainsi  : 

1.  Dépenses  pour  Tensemble  de  l'Etat.      3.606.307  soit  47.8 

2.  —         —    certains  districts....      3.942.661  52.2 

7.548.968  100  " 

L'auteur,  naturellement,  spécifie  chaque  dépense,  et  ici  aussi 
nous  pourrions  critiquer.  Par  exemple,  si  l'on  améliorait  le  lit  de 
la  Loire  entre  Orléans  et  Tours,  est-il  bien  sûr  que  Nantes  et 
d'autres  localités  encore  n'en  profiteraient  pas  ?  C'est  que  tout  se 
tient  dans  un  pays.  Mais  M.  Chatelanat  examine  encore  un  autre 
point  :  quel  est  le  rapport  pour  chaque  commune  ou  plutôt  à 
diaque  district,  entre  la  somme  payée  à  l'Etat  et  celle  que  l'Etat 
applique  à  la  commune.  L'auteur  entre  dans  trop  de  détails  et  ses 
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tableaux  sont  trop  développés  pour  que  nous  puissions  lui  faire 
des  emprunts,  ils  sont  certainement  intéressants,  seulement  ils 
sont  loin  d'être  aussi  concluants  qu'il  le  croit. 

Le  premier  fascicule  de  Tannée  1880  du  Journal  de  sta-^ 
tùtique  suisse  renferme  plusieurs  articles  intéressants,  nous  nous 
bornons  à  signaler  le  rapport  de  M.  Grob  sur  YInstrtictùm 
publique  en  Suisse  pendant  Tannée  1878  et  un  supplément  con- 
tenant les  Tables  de  mortalités  suisses. 

Nous  n'emprunterons  à  la  Russische  Rtvue  cette  fois  qu'un  ta- 
bleau sur  la  production  de  Tor  depu  s  1814  : 

En  pouds  de  40  livres  (le  poud  »  16  kil.  380,  la  livre  0  k.  409]. 

PoQd.  Food.  PoQd. 

1814 16    3  1/2  1836 398  30  1/2       1857 1.733  23  3/4 

1815 14    9  1837 442  22  1/4       1858 1.687  24 

1816 15  32  1838 493    5              1859 1.541  33  4/4 

1817 18    7  1839 495  32  1/4        1860 1.491  17  1/2 

1818 16  26  1/2  1840 557  39  1/2       1861 1.456    4  1/2 

1819 14    9  1841 646  16              1862 1.460  29 

1820 19  24  3/4  1842 909    3              1863 1.459  19 

1821 27  28  1/2  1843 1.241  11  3/4        1864 1.397  37 

1822 53  32  1844 1.279  26  3/4        1865 1.576    7  3/4 

1823 105  26  1/2  1845 1.307    8              1866 1.659  19  1/4 

1824 205  33  1/2  1846 1.611  26  1/2        1867 1.649  24  1/2 

1825 237  17  1847 1.757    8              1868 1.711  16  1/2 

1826 231  10  1848 1.684  28  3/4        1869 2.028  31  1/2 

1827 281  33  1/4  1849 ,  1.588    5              1870 3.162  27  1/2 

1828 290  34  1850 1.453  ^  1/2       1871 2.400  36  3/4 

1829 289  27  1/4  1851 1.474    2  3/4        1872 2.308  12 

1830 360    8  1852 1.366  30  1/2        1873 2.024  38  1/2 

1831 367  33  3/4  1853 1.363  16  1/2       1874 2.028    4  1/2 

1832 386  16  3/4  1854 1.596  26  3/4  1875 1.995  29  1/4 

1833 378  27  1/2  1855 1.649  13  3/4       1876 2.054    3  1/2 

1834 375    5  1/2  1856 1.655  19  1/2       1877 2.502    6  1/2 

1835 386    s  1/4 

L'année  1877  a  donc  été  la  plus  productive  de  toutes  ;  elle  a 
fourni  40,982  kilog.  760  gr.  valant,  à  3,100  fr.  le  kilog.,  227  mU- 
lions  de  francs. 

Puisque  nous  sommes  en  Russie,  appelons  l'attention  sur  un 
excellent  travail  qui  nous  arrive  des  bords  de  la  Neva,  bien  qu'il 
traite  de  TItalie.  Ce  travail  est  intitulé  VImpôt  sur  le  revenu 
mobilier  en  Italie^  il  a  pour  auteur  M.  Vessélovski,  dont  le  nom 
est  favorablement  connu  de  nos  lecteurs.  On  sait  que  cet  impôt 
est  une  sorte  de  taxe  sur  le  revenu,  nous  disons  une  sorte,  car 
il  laisse  de  côté  Timpôt  foncier.  Son  nom  indique  sufQsamment 
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cette  restriction.  La  Russie,  se  préparant  à  remplacer  la  capîtation 
par  un  impôt  plus  rationnel,  le  ministre  des  finances,  M.  Greigh» 
a  envoyé  M.  Vessélovski  en  Italie  pour  étudier  sur  place  V imposta 
sut  reddidi  délia  richezza  mobile^  et  le  livre  que  nous  avons  sous  les 
yeux  prouve  qu'on  n'aurait  pas  pu  faire  un  meilleur  choix.  M.  Ves- 
sélovski a  fait  un  exposé  très  clair  et  très  complet  delà  législation, 
il  en  a  raconté  Thistoire  et  il  en  décrit  le  fonctionnement  en  homme 
auquel  tous  les  rouages  du  mécanisme  financier  sont  familiers.  Il 
en  développe  aussi  les  résultats,  c'est  à  dire  qu'il  nous  en  met  sous 
les  yeux  la  statistique.  Faisons  en  passant  au  ministère  des 
finances  de  l'Italie  le  compliment  bien  mérité  d'avoir  recueilli  sur 
cette  statistique  des  matériaux  plus  complets  qu'aucun  autre  pays, 
mais  M.  Vessélovski  a  su  les  mettre  en  œuvre.  Empruntons  lui, 
en  le  résumant,  un  tableau  qui  semble  inconnu  en  France  et  en 
Allemagne,  mais  qui  présente  un  grand  intérêt,  il  indique  la  dis- 
tribution par  classes  de  quotités  des  revenus  imposables. 


dasMS  de  quotités  de 
reveniis  imposables. 

Nombre 

des 

contribtukbles: 

Classes  de  quotités  de 
revenus  imposables. 

Nombre 

des 

contribuables 

Aa-de8808  de400  fr 

405.362 

De 

10.001  à       20.000.... 

1.864 

De  401  à       500      .... 

39.324 

20.001  à       50.000.... 

804 

601  à       700      .... 

66.550 

50.001  à      100.000.... 

222 

701  à       999      .... 

48.138 

100.001  à     500.000.... 

183 

1.000  à    2.000      .... 

48.990 

500.001  à  1.000.000.... 

26 

2.001  à    5.000      .... 

22.455 

Au-dessus  de  1.000.000.... 

31 

5.001  à  10.000      .... 

5.353 

Total 

639.302 

Comparez  ces  chiffres  avec  ceux  de  la  France,  de  l'Angleterre, 
de  rAUemagne,  et  vous  verrez  que  partout  les  riches  ne  sont 
qu'une  imperceptible  minorité;  les  impôts  qui  les  visent  exclu- 
sivement ne  peuvent  qu'être  improductifs. 

La  National  cekonomisk  Tidsskrift  de  MM.  Falbe-Hansen  et  Will. 
Scharling  continue  à  tenir  le  Danemark  au  courant  du  mouvement 
économique  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  et  nous  ne  faisons  que 
rendre  justice  à  ces  savants  en  disant  qu'ils  le  font  avec  soin.  Ces 
quelques  lignes  leur  diront  que  nous  ne  les  perdons  pas  de  vue, 
nous  espérons  leur  conserver  un  peu  plus  d*espace  à  une  prochaine 
occasion. 

Mauricb  Block. 
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Le  succès  de  la  Caisse  d'épargne  postale  en  Angleterre  tient 
surtout  à  l'organisation  de  ce  service,  ingénieux  instrument  de 
précision  dont  l'agencement  a  donné  au  public  tant  de  facilités,  et 
à  l'Etat  une  sûreté  aussi  parfaite  qu^  possible. 

Cette  sûreté  est  telle,  que  de  1861  à  1878,  en  dix-sept  ans  (y  com- 
pris les  premiers  exercices  oîi  le  mécanisme  n'était  pas  encore 
assez  perfectionné),  les  pertes  par  fraudes,  sur  la  somme  totale  des 
valeurs  maniées  par  dépôts  reçus  et  dépôts  remboursés,  représen- 
tent moins  de  3  farthings  (environ  7  centimes)  pour  100  liv.  st. 
(2,500  fr.)  Dans  Tannée  1878,  la  dernière  dont  le  compte  financier 
est  connu,  les  pertes  ont  été  seulement  de  750  fr.  sur  425  millions  de 
francs  maniés. 

C'est  que  le  Postmaster  gênerai  à  Londres  a  constamment  en 
mains  toutes  les  opérations,  réceptions  de  dépôts  et  rembourse- 
ments, de  telle  sorte  que  nulle  erreur,  nulle  fraude  ne  saurait  se 
produire  sans  être  connue  presque  à  l'instant,  et  comme  flagrante 
delicto. 

Après  la  sûreté  des  opérations,  qui  donne  confiance  dans  ces 
institutions  de  crédit  public,  de  crédit  populaire,  où  des  millions 
de  modestes  clients  sont  attirés  et  retenus  par  la  certitude  d'opéra- 
tions régulières  et  la  sécurité,  la  qualité  essentielle  d'une  Caisse 
d'épargne  c'est  la  facilité  des  opérations. 

Dans  la  Caisse  postale,  la  facilité  ne  tient  pas  seulement  à  cet 
avantage  que  les  bureaux  de  postes  s'offrent  nombreux,  répartis 
sur  tout  le  territoire,  établis  dans  toute  localité  un  peu  importante  ; 
que  ces  bureaux  sont  déjà  famileirs  au  public  et  bien  crédités  pour 
le  secret  des  opérations,  et  qu'enfin  ils  sont  ouverts  tous  les  jours 
et  toute  la  journée  ;  mais  l'avantage  principal,  peut-être  le  plus 
apprécié  du  public,  et  reconnu  comme  excellent  par  les  anciennes 
Caisses  mômes  (comme  en  témoigne  un  Rapport  du  directeur  de  la 
Trustée  Savings-Bankde  Glascow),  c'est  que  l'ouvrier  économe  qui 
a  pris  dans  un  bureau  de  poste  un  livret  de  la  Caisse  générale  pos- 
tale peut,  avec  ce  livret,  opérer,  verser  ses  épargnes  et  les  retirer. 
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dans  tout  bureau  de  poste  du  territoire  britannique,  tandis  que  le 
porteur  d'un  livret  d'une  Caisse  d'épargne  ordinaire  se  trouve  lié  à 
cette  Caisse  locale  et  ne  peut  opérer  ailleurs  qu'à  la  condition  de 
faire  faire  un  transfert  dans  une  autre  Caisse  dont  il  deviendra  client 
attaché  ;  et  le  transfert  est  une  formalité  ennuyeuse,  qui  prend  du 
temps,  beaucoup  de  temps,  et  qui,  simplifiée  môme  autant  que 
possible,  restera  toujours  pénible  pour  le  déposant. 

On  peut  donc  dire  que  le  livret  d'une  Caisse  d'épargne  ordinaire 
est  localisé,  et  que  le  livret  de  la  Caisse  d'épargne  postale  est  un 
livret  national.  C'est  là  surtout  ce  qui  caractérise  la  Caisse  d'épar- 
gne postale. 

La  Caisse  d'épargne  postale  telle  qu'elle  est  en  Angleterre  forme 
en  effet  un  service  national  dont  l'administration  centrale  est  à 
Londres,  au  General  Post^Office  (direction  générale  des  Postes), 
et  qui  a  ses  agents,  les  bureaux  de  poste,  sur  tous  les  points  du 
territoire  britannique. 

Quand  un  déposant  a  pris  un  livret  dans  un  bureau  de  poste,  un 
compte  courant  est  ouvert  à  son  nom  dans  le  grand-livre  tenu  à 
Londres,  au  Post-Offke  Savtngs^Bank  Département.  Chaque  fois 
qu'il  fait  un  versement  dans  un  bureau  de  poste  quelconque 
dûment  organisé  en  service  d'épargne,  le  Postmaster  qui  reçoit 
l'argent  inscrit  la  somme  sur  le  livret  du  déposant,  et  envoie,  le 
soir  même,  un  avis  à  la  direction  centrale  de  Londres.  La  direction 
centrale  informe  au  plus  tôt  le  déposant  que  son  dépôt  a  été  reçu 
et  inscrit  à  son  compte  dans  le  grand-livre.  Le  déposant  sait  que  si 
dans  les  dix  jours  du  versement  il  n'a  pas  reçu  information,  il  peut 
et  doit  réclamer  à  Londres.  Naturellement,  la  franchise  postale  est 
accordée  pour  toutes  les  correspondances  de  la  caisse  postale  avec 
ses  clients,  comme  avec  les  Postmasters,  —  disposition  qu'il  ne  faut 
pas  oublier  pour  rendre  possible  ce  fonctionnement. 

Pour  retirer  tout  ou  partie  de  ses  épargnes  déposées,  le  déposant 
peut  s'adresser  encore  à  un  bureau  de  poste  quelconque,  et  même 
indiquer  pour  le  lieu  du  retrait  un  autre  bureau  que  celui  oîi  il  fait 
sa  demande  de  retrait;  il  présente  son  livret,  et  il  signe  une  formule, 
que  le  Posttnaster  envoie  le  soir  même  à  Londres.  L'administration 
centrale  examine  la  situation  du  déposant  dans  le  grand-livre  ;  et 
si  l'avoir  comporte  la  somme  réclamée  —  (pour  un  remboursement 
total  le  solde  est  réglé)  — l'administration  centrale,  qui  tient  ains 
dans  sa  main  la  direction  et  le  contrôle  de  toutes  les  opérations,  de 
tous  ses  agents  et  de  tous  ses  clients,  expédie  au  client,  à  l'adresse 
marquée  par  ce  client  dans  sa  demande  de  retrait,  un  mandat  bon 
à  toucher  dans  le  bureau  de  poste  qu'a  désiré  et  indiqué  le  client; 
et  en  même  temps,  par  un  procédé  de  décalque  fort  ingénieux  et 
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sûr,  elle  expédie  un  fac-similé  de  ce  mandat  au  Postmaster  qui  doit 
faire  le  paiement. 

En  Ecosse,  pour  assurer  plus  encore  Tidentilé  du  client,  sans  re- 
courir à  des  manières  d'inquisition  désagréables  et  sans  avoir  à 
trop  compter  sur  la  confrontation  hasardeuse  des  signatures,  on  a 
imaginé  un  procédé  très  curieux  et  absolument  efdcace  :  le  pass- 
wordy  —  le  mot  de  passe,  —  qui  conviendrait  parfaitement  même 
à  nos  Caisses  d'épargne  ordinaires. 

Ciomme  on  le  voit,  le  client  de  la  Caisse  d'épargne  postale  a  la 
faculté  d'opérer  sans  transfert  partout;  ainsi  l'on  peut  dire  que  sa 
Caisse  le  suit  partout,  et  qu'en  tous  lieux  aussi  son  argent  est  à  sa 
portée.Et  Ton  comprend  combiencettefacilitéestprécieuse:  c'est  un 
ouvrier  qui  change  de  quartieroud'atelierdans  une  grande  ville,  et 
qui  trouve  toujours  ainsi  comme  sous  sa  main  un  bureau  de  poste 
pour  la  paye  qu'il  vient  de  recevoir;  c'est  un  marin  qui  aborde  ou 
se  rembarque  à  des  ports  différents;  c'est  un  compagnon  qui  fait 
son  grand  tour  ;  c'est  un  terrassier  ou  un  ouvrier  en  bfttiment 
qui  se  déplace  pour  une  entreprise  ;  c'est  une  servante  qui  change 
de  maison,  de  ferme  ;  c'est  un  paysan  qui  a  l'habitude  de  fréquenter 
deux  ou  trois  marchés  voisins,  et  qui  est  bien  aise  de  pouvoir  dé- 
poser ses  épargnes  aussitôt  après  la  vente  de  ses  denrées,  pour  les 
sauver  dos  hasards  de  la  route  ou  des  tentations  du  voyage  ;  c'est 
enfin  un  travailleur  économe  quelconque,  jaloux  du  secret  de  ses 
petites  affaires  d'épargne,  et  qui  veut  être  à  môme  d'opérer,  de 
verser  ou  de  retirer,  ici  ou  là,  suivant  sa  convenance,  et  môme 
d'après  ses  susceptibilités. 

Le  livret  national  de  la  Caisse  d'épargne  postale  est  donc  bien 
le  grand  avantage  du  système. 

Ce  serait  méconnaître  l'organisation  du  BosUOffice  Savings- 
Banks  Department^  et  faire  fausse  route  à  se  perdre  dans  les  frau- 
des locales,  que  de  constituer  chaque  bureau  de  poste  en  une 
sorte  de  Caisse  d'épargne  isolée,  et  de  localiser  le  livret  en  li- 
mitant le  client  à  n'opérer  que  dans  un  seul  bureau  de  poste,  et 
en  l'obligeant  pour  chaque  changement  de  bureau  à  un  trans- 
fert. 

Sur  nos  observations,  la  commission  de  la  Chambre  des  députés 
et,  sur  le  rapport  de  la  commission,  la  Chambre  des  députés  ont 
parfaitement  compris  ce  système  du  Post-Office-Savings  Bank 
Department^  que  le  projet  ministériel  semblait  n'avoir  pas  bien 
saisi  dans  son  ingénieux  mécanisme  et  dans  ses  effets.  La  partie 
du  projet  ministériel  relative  au  transfert  et  qu'on  avait  copiée 
sans  réflexion  dans  la  loi  des  Caisses  d'épargne  anciennes,  oii  il  a 
sa  raison  d'être,  a  été  retranché  et  l'organisation  précise  de  la 
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Caisse  d'épargne  postale  a  été  dûment  appréciée  dans  le  rapport 
de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés. 

La  Caisse  postale  d'Angleterre  connaît  le  transfert  et  le  pratique 
mais  non  pas  d'un  bureau  de  poste  à  un  autre  bureau  de  poste, 
entre  agences  de  la  même  Caisse,  entre  agences  de  la  Caisse  pos- 
tale, mais  voici  dans  quel  cas.  De  môme  qu'en  vertu  de  l'article  40 
del'Act  26-27  Vict.c.  87  (1863)  un  déposant  d'une  Caisse  ordinaire 
peut  faire  transférer  son  compte  dans  une  autre  Caisse  ordinaire, 
rAct24  Vict.c.  87  (1861),  loi  organique  de  la  Caisse  postale,  auto- 
rise tout  déposant  d'une  Caisse  ordinaire  à  faire  transférer  son 
compte  dans  la  Caisse  postale,  et  réciproquement. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  voir  dans  les  bureaux  de  poste  des  sortes 
de  Caisses  d'épargne;  ce  sont  de  simples  agences  d'une  seule 
Caisse,  de  la  Caisse  nationale  du  Post-Office  Savings-Bank  Départ- 
ment.  Partout  où  est  inscrite  l'enseigne  du  Post-Office^  le  por- 
teur du  livret  de  la  Caisse  postale  est  comme  chez  lui,  et  doit  être 
comme  chez  lui. 

C'est  là  ce  qu'il  faut  bien  entendre  et  régler  si  l'on  veut  intro- 
duire utilement  en  France  ce  grand  service  populaire  consacré  en 
Angleterre  une  heureuse  expérience  de  bientôt  vingt  années, 
adopté  en  Italie  depuis  1875,  au  Japon,  dans  plusieurs  colonies  an- 
glaises, en  Hollande  par  la  loi  du  25  mai  1880,  et  projeté  en  Autri- 
che, en  Allemagne,  en  Portugal  et  aux  Etats-Unis  d'Amérique. 

A.  BB  Malarcb. 


LES  NEUF  VOYAGES  POLAIRES 

DU  PROFESSEUR  NORDENSKIOLD 

I 

Les  nations  du  nord,  des  pays  où  la  rigueur  du  climat  oblige  à 
vivre  surtout  de  la  vie  intellectuelle,  ont  été  les  premières  à  faire 
tin  titre  d'honneur  de  cette  noble  qualité  de  professeur,  à  la  join- 
dre au  nom  patronymique  avec  la  môme  valeur  que  celle  de  géné- 
ral ou  de  marquis.  M.  NordenskiôldMa  possède  depuis  longtemps 


^  Le  professeur  baron  Nils-Adolf-Erik  NordenskiOld. 
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déjà,  car  il  n'est  encore  que  dans  sa  quarante-huitième  année,  et 
quand  il  faisait,  à  26  ans,  son  premier  voyage  polaire,  le  jeune 
suédois  avait  déjà  le  droit  de  la  porter. 

M.  Nordenskiôld(dont  le  nom  se  prononce  Nôrdenncheuld  et  si- 
gnifie bouclier  du  nord  dans  le  sens  d'écusson  septentrional)  appar- 
tient à  une  famille  qui  depuis  six  générations  s'occupe  de  science  ; 
son  père  était  inspecteur  général  des  mines  de  Finlande;  son 
grand-père,  colonel,  avait  créé  dans  le  domaine  de  la  famille,  à 
Prugard  prèsd'Helsingfors,  un  cabinet  d'histoire  naturelle  enrichi 
par  ses  descendants  ;  son  bisaïeul  fut  nommé  membre  de  l'Acadé- 
mie des  sciences  de  Stockholm,  puis  anobli  ;  son  trisaïeul  fut  in- 
specteur en  chef  des  fabriques  de  salpêtre;  le  père  de  celui-ci, 
lieutenant,  fut  celui  qui  quitta  la  Suède  pour  acquérir  des  terres 
en  Finlande,  alors  province  suédoise.  Quand  Nordenskiôld  vint 
au  monde  à  Helsingfors,  en  1832,  la  mère-patrie  avait  cédé  cette 
province  à  la  Russie,  il  naquit  donc  sujet  russe  ;  mais  ses  idées 
libérales  lui  ayant  occasionné  des  désagréments  dans  son  pays  na- 
tal, il  se  fixa  à  Stockholm  en  1857  et  se  fit  naturaliser  Suédois 
en  1868.  Il  s'est  marié  en  1863  ;  de  ce  mariage  sont  nés  deux  gar- 
çons et  deux  filles.  Depuis  1858  il  a  fait  neuf  voyages  dans  les  ré- 
gions polaires,  cinq  ,^u  Spitzberg,  un  au  Groenland  et  trois  en 
Sibérie.  Avant  de  parler  de  son  neuvième  voyage  qu'il  vient  d'ache- 
ver triomphalement,  il  convient  de  résumer  les  découvertes  nom- 
breuses qu'il  a  faites  avec  l'aide  de  ses  collaborateurs  dans  de  pré- 
cédentes explorations. 

M.  Nordenskiôld  n'était  encore  qu'un  naturaliste  passionné  que 
Tamour  de  la  science  devait  entraîner  aux  témérités  les  plus  géné- 
reuses et,  tout  naïvement,  sans  qu'il  s'en  doutât  lui-même,  transfor- 
mer peu  à  peu  en  paladin  continuant  la  légende  de  la  lutte  contre 
lemonstre  —  c'est-à-dire  contre  l'inconnu,  quand,  accompagnant  un 
autre  savant  suédois,  M.  Torell,  il  entreprend,  en  1858,  son  pre- 
mier voyage  au  Spitzberg  *  et  en  visite  toute  la  côte  occidentale, 
recueillant  les  êtres  vivants  de  la  froide  contrée.  En  1861,  dans  son 
second  voyage  *,  encore  avec  M.  Torell,  il  pêche  en  outre  les  ani- 
maux et  les  algues  au  fond  de  la  mer  oîi  il  plonge  la  drague  à 


*  Départ  de  Hammerfest  le  3  juin  185S  sur  le  voilier  Frithiof  de  64  tonnes, 
arrivée  au  Spitzberg  le  29  ;  exploration  de  Tlefiord,  de  Bell  Sound,  de  la  baie 
Magdalena;  retour  à  Hammerfest,  le  28  août.  Aux  frais  de  M.  Torrell. 

•  Départ  de  TromsO,  le  7  mai  1861,  des  voiliers  ^olus  de  92  tonnes,  Mag^- 
dalena  de  S2  tonnes,  exploration  au  Spitzberg,  des  Sept-Iles,  de  la  terre  da 
Nord-Est  jusqu'à  la  baie  des  Colombes,  &  Test  du  cap  Platen,  et,  en  canot,  du 
détroit  de  Hinlopen  jusqu'à  l'île  Wahlberg,   une  des  îles  Valgatz;  retour  à. 
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la  profondeur,  jusqu'alors  inexplorée,  2,700  mètres.  En  1861, 
il  retourna  au  Spilzberg  une  troisième  fois  *  pour  csontinuer 
une  autre  tâche  toute  diflTérônte  commencée  en  1861.  Les 
hommes  veulent  connaître  les  dimensions  de  leur  terre, 
avec  une  précision  telle  qu'ils  les  puissent  fixer  à  un  décimètre 
près.  Pour  apprécier  cela  on  peut  établir  cette  comparaison  :  la 
fourmi  est  cinq  cents  fois  moins  grande  que  l'homme,  le  micro- 
scope fait  voir  un  animalcule,  la  monade,  qui  est  cinq  cents  fois 
plus  petit  que  la  fourmi  ;  si  la  monade  voulait  exactement  mesurer 
une  boule  haute  comme  la  tour  Saijit-Jacques,  ayant  huit  fois  la 
grosseur  du  dôme  du  Panthéon,  elle  serait  juste  dans  la  situation 
de  l'homme  mesurant  la  terre  ;  c'est  pourquoi  il  faut  déterminer 
avec  une  délicatesse  infinie  les  dimensions  de  chaque  région  du 
globe  et  c'est  ce  que  M.  Nordenskiôld  était  allé  préparer  au 
Spitzberg.  De  plus,  du  haut  d'une  montagne,  il  aperçut,  pendant 
ce  troisième  voyage,  une  île  découverte  parles  baleiniersanglaisen 
1617,  nommée  par  eux  terre  de  Wiche  et  complètementoubliée  et 
perdue  depuis  deux  siècles  et  demi.  Un  autre  baleinier  anglais  la 
revoyait  aussi  quelques  jours  avant.  Mais  une  première  décou- 
verte qui  appartient  exclusivement  aux  Suédois  est  d'avoir  dans 
ce  voyage  reconnu  que  la  terre  principale  du  Spitzberg  est  formée 
de  deux  îles  distinctes,  le  Spitzberg  occidental  et  l'île  Barentz. 

En  1868,  M,  Nordenskiôld  '  remonte  au  delà  du  Spitzberg  plus  haut 
qu'aucun  vaisseau  n'était  jamais  allé;  il  ne  s'arrête  à  231  lieues  du 
pôle,  le  19  septembre,  par  81  degrés  42  minutes,  que  lorsque  le  che- 
min est  barré  par  la  glace  compacte.  Dans  une  nouvelle  tentative 
le  navire,  à  demi  éventrépar  un  glaçon,  ne  doit  son  salut  qu'à  l'ex- 
trême habileté  des  officiers,  le  commandant  von  Otter  et  le  lieute- 
nant Palander.  Pendant  le  retour  de  ce  quatrième  voyage  on  drague, 
on  pêche  à  cinq  kilomètres  de  profondeur  verticale  sous  l'eaiï.  Dans 
les  deux  explorations  de  1864  et  de  1868  on  avait  découvert  des  gi- 


Tromsd  les  23  et  27  septembre.  Aux  frais  de  TÉtat  et  du  Prince  royal,  atgoùr- 
dliui  le  roi  Oscar  II. 

*  Départ  de  Tromsd,  le  15  juin  1864,  sur  le  voilier  Aaoel  Thorsden  de  26 
tonnes  ;  exploration  de  Tile  de  rOors,  de  llsûord,  du  Storfiord,  ascension  de 
la  montagne  Blanche,  retour  à  TromsO  lo  13  septembre.  Aux  frais  de  TEtat. 

*  Départ  de  Qothembourg,  le  4,  et  de  Tromsd,  le  20  juillet  1868  sur  le  va- 
panr  Sofi<i^  de 60  chevaux;  exploration  de  Ttle  de  l'Ours,  de  TlsÛord,  de  BeU- 
sound,  de  King*s  bay,  de  Tile  Amsterdam  ;  retour  à  TromsO,  le  20  octobre.  Une 
partie  de  Texpédition  revient  par  le  voilier  Séverine,  Aux  frais  de  M.  Dickson, 
du  grand  commerce  de  Gothembourg  et  de  TÉtat. 


Ii2  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

sements  d'excellente  houille  à  l'île  de  TOurs  et  au  Spitzberg  occi- 
dental et  d'importants  amas  de  phosphate  de  chaux  dans  cette  der- 
nière terre,  engrais  et  combustible  fossiles  qui  peuvent  devenir 
une  source  de  richesse  pour  ces  pays  déshérités. 

Ne  pouvant  sur  un  navire  avancer  au  delà  vers  le  pôle,  M.  Nor- 
denskiôldveut  essayer  de  l'atteindre  en  traîneau  sur  la  glace  d'hi- 
ver et,  afin  de  se  préparer  à  ce  formidable  voyage»  il  fait  une  excur* 
sion  préliminaire  ^  au  Groenland  en  1870. 

n 

Le  Groenland  tout  entier  n'est  qu'un  glacier  gigantesque,  le  plus 
granddenotrehémisphère.M.Nordenskidld  pénètre  jusqu'à  quinze 
lieues  dans  l'intérieur,  ayant  souvent  h  contourner,  parfois  à  fran- 
chir sur  un  pont  de  neige,  tremblant,  ramolli  par  l'été,  prêt  à  s'é- 
crouler sous  les  pieds,  d'afireux  précipices  de  plus  de  quinze  cents 
mètres  de  profondeur  formés  par  une  fissure  dans  les  amas  de  glace 
qui  recouvrent  le  sol  sur  cette  prodigieuse  épaisseur.  Le  spectacle 
est  à  la  fois  terrifiant  et  splendide  ;  de  puissantes  cascades  bondis- 
sent de  la  paroi  transparente  et  bleue,  tombant  d'un  seul  jet  à  un 
kilomètre  et  demi  de  profondeur.  Au  milieu  de  ces  périls  et  de  ces 
magniticences,  le  suédois  observe  avec  l'œil  attentif  et  calme  du 
savant.  Sous  la  glace,  il  trouve  du  charbon  de  terre,  il  continue  ^u 
Groenland  la  moisson  de  plantes  fossiles  commencée  au  Spitzberg.. 
Dans  ce  pays  de  désolation,  le  botaniste  doit  plus  herboriser  sous 
la  terre  que  dessus.  A  la  surface,  il  ne  vient  actuellement  guère 
que  des  herbes  pouvant  pousser  rapidement  pendant  le  court  été 
polaire,  disparaissant  frileusement  sous  la  neige  pendant  la  longue 
nuit  hivernale.  Mais  il  n'en  était  pas  de  môme  autrefois;  jadis  les 
plantes  des  tropiques  ont  ombragé  le  Groenland  et  le  Spitzberg, 
toute  la  terre  avait  alors  le  climat  de  la  zone  torride,  et  du  pôle  à 
l'équateur,  en  passant  par  nos  pays,  poussaient  les  plantes  que 
nous  appelons  de  serre  chaude.  Il  y  a  de  cela  bien  des  milliers 
d'années;  mais,  les  découvertes  de  plantes  fossiles  faites  par  Nor- 
denskiGId  l'ont  prouvé,  comme  ce  qui  précède,  beaucoup  plus  ré^ 
cemment  —  il  y  a  quelques  cent  mille  ans  —  quand  les  climats  se 
sont  accentués,  alors  que  la  France  et  la  Prusse  étaient  encore  la 
patrie  des  palmiers,  d'immenses  forôts  de  chênes  et  de  platanes 
ombrageaient  le3  sites  aujourd'hui  désolés  du  Spitzberg.  Mainte- 

*  Départ  de  CopeDhague,  le  15  mai  1870,  sur  le  voilier  Hval/Uken,  arrivée  k 
Oodhavn,  le  2  juillet  ;  exploration  de  Tlle  Disco,  irEgedesminde,  du  glacier  d*Au- 
leitsivick,  de  Jacobshavn,  d'Ovifak,  de  Nursoak,  dOmenak;  départ  de  Godhavn» 
le  23  septembre  ;  retour  à  Elseneur,  le  2  novembre.  Aux  frais  de  M.  Dickson. 
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nant  la  glace  étend  son  linceul  sur  les  forêts  polaires,  mais  quand 
le  marin  se  réchauffe  à  la  Ûamme  du  charbon  qu'elles  ont  formées, 
il  fait  flamber  encore  le  soleil  d'autrefois. 

Les  recherches  de  M.  Nordenskiôld  ont  aidé  à  remonter  bien  plus 
loin  encore  dans  un  passé  perdu.  Avant  notre  monde,  il  y  avait 
d'autres  mondes,  ils  sont  morts  —  comme  tout.  Ces  mondes  dispa- 
rus se  désagrègent  en  poussières,  et  ces  poussières  de  vieux  mondes 
morts  tombent  en  aérolithes  et  en  étoiles  filantes  du  ciel  sur  la 
terre,  et  i!s  aident  à  la  fertiliser.  On  avait  découvert  que  dans  les 
aérolithes  il  y  a  presque  toujours  du  fer  allié  de  nickel  (ce  qui  le 
dislingue  du  fer  ordinaire  de  la  surface  terrestre  qui  n'en  contient 
point).  Quand  on  eut  reconnu  que  les  étoiles  filantes  ne  sont  que 
-des  aérolithes  très  petits,  le  premier,  un  savant  autrichien,  Rei- 
chembach,  se  demanda  si  les  étoiles  filantes  ne  devaient  pas  laisser 
tomber  sur  lo  sol  une  poussière  minérale  venant  des  profondeurs 
de  l'espace;  il  analysa  la  terre  superficielle  et  il  y  trouva  les  élé- 
ments des  aérolithes  :  des  composés  phosphores  fertilisants  et  du 
fer  allié  de  nickel;  il  restait  avoir  la  poussière  métallique  elle- 
même.  Phipson  commença  la  recherche  en  Angleterre,  mais  ce  fut 
M.  Nordenskiôld  —  qui  ne  prend  pas  de  loisir  et  travaille  dans  son 
pays  dans  les  rares  intervalles  de  ses  voyages  —  qui,  en  décembre 
1871  examinant  une  neige  abondante  tombée  à  Stockholm,  y  vit  le 
premier  des  granules  de  fer  d'origine  céleste.  Si  ces  particules  fer- 
rugineuses viennent  bien  des  étoiles  filantes,  on  doit  en  trouver 
partout  et  toujours;  il  examina,  pour  s'en  assurer,  des  poussières 
tombées  avec  la  neige  en  Finlande  en  1871,  au  Spitzberg  en  1872 
avec  de  la  grêle,  à  Stockholm  dans  l'automne  de  1873,  et  toujours 
il  les  trouva  mélangées  d'une  grenaille  microscopique  de  fer  nickel- 
lîFère.  Depuis,  M.  Gaston  Tissandier  a  retrouvé  ces  poussières  en 
France,  on  les  a  observées  partout  où  on  les  a  cherchées  et  il  est 
acquis  désormais  qu'il  pleut  du  fer. 

Mais,  si,  comme  les  travaux  de  MM.  Daubrée  et  Stanislas  Meu- 
nier semblent  le  prouver,  les  aérolithes  sont  des  débris  de  dé- 
molition de  vieux  mondes  détruits  tout  semblables  aux  nôtres, 
ainsi  que  l'établissent  les  minéraux  pierreux  tombés  du  ciel, 
comment  se  fait-il  que  le  fer  nickellifère  ne  se  trouve  pas  aussi 
naturellement  à  la  surface  de  la  terre  comme  les  autres  matières 
minérales?  —  C'est,  répondait-on,  que  c'est  une  substance  très 
lourde  qui  doit  être  enfouie  dans  les  profondeurs  terrestres;  C'était 
une  hypothèse  dontil  était  réservé  à  M.  Nordenskiôld  de  démontrer 
la  réalité;  il  savait  que  Scoresby  avait,  un  demi-siècle  plus  têt, 
trouvé  dans  les  mains  des  Groenlandais  des  couteaux  de  fabrica- 
tion indigène  contenant  du  nickel,  d'où  l'on  avait  conclu  qu'ils 
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avaient  été  forgés  avec  des  météorites,  M .  Nordenskiôld  voulut  savoir 
s*il  ne  restait  pas  de  ces  dernières  dans  le  pays,  et,  séduits  par  ses 
offres,  les  Esquimaux  le  conduisirent  auprès  de  lourds  blocs  de  fer 
natif  qu'on  prit  d'abord  pour  les  plus  gros  aérolithes  connus,  mais 
un  examen  attentif  fit  reconnaître  qu'ils  se  trouvaient  à  côté  de 
laves  très  anciennes,  de  basaltes  injectés  de  filons  du  même  métal  : 
le  fer  nickellifôre.  Cette  fois  la  nature  était  prise  sur  le  fait  :  Té- 
ruptîon  des  basaltes  avait  ramené  des  entrailles  profondes  du  sol 
le  lourd  minéral  inconnu  à  la  surface  de  la  terre,  et  nous  savons 
désormais  que,  de  même  que  les  substances  pierreuses  semblables 
à  la  fois  dans  les  roches  terrestres  superficielles  et  les  aérolithes,  il 
fait  partie  des  matériaux  constitutifs  de  notre  globe  aussi  bien  que 
des  astres  disloqués  dont  les  débris  pleuvent  sur  nous.  C'est  un 
pas  de  plus  dans  l'affirmation  de  l'identité  de  composition  de  l'u- 
nivers. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  étoiles  filantes  qui  font  pleuvoir 
des  poussières  minérales  sur  la  terre,  les  volcans  en  lancent  aussi 
dans  l'atmosphère.  Le  30  mars  1875,  M.  Nordenskiôld  recueillit 
une  pluie  de  poussière  qui  tombait  à  Stockholm,  l'examinant  au 
miscroscope,  il  reconnut  une  cendre  volcanique  dont  l'étude  atten- 
tive lui  prouva  qu'elle  venait  non  seulement  de  l'Islande  mais 
d'une  partie  déterminée  de  llslande  qu'il  précisa.  La  nouvelle  fut 
télégraphiée  partout;  mais  la  grande  lie  lointaine  n'étant  pas  re- 
liée au  réseau  télégraphique,  ce  ne  fut  que  quinze  jours  après  que 
l'on  apprit  qu'un  cratère  s'était  ouvert  en  effet  le  29  mars  dans  la 
région  déterminée  par  M.  Nordenskiôld  ;  les  cendres,  remplaçant  le 
câble  sous-marin  absent  avaient  franchi  en  viugt-quatre  heures  les 
1,900  kilomètres  qui  séparent  Stockholm  du  volcan,  et,  par  la  voix 
divinatoire  de  M.  Nordenskiôld,  avaient  ainsi  fait  connaître  l'érup- 
tion à  l'Europe.  C'est  du  reste  la  plus  grande  distance  à  laquelle 
des  cendres  aient  jamais  été  portées  par  l'explosion  d'un  volcan. 

III 

Préparé  par  son  voyage  au  Groenland,  le  professeur  Nordens- 
kiôld partit  de  Gothembourg  pour  sa  cinquième  et  dernière  ex- 
ploration du  Spitzberg  en  1872.  Pour  ce  voyage  *,  un  homme  qui 

*  Départ  de  Gothembourg,  le  4  juillet  1872,  des  vapeurs  Polhem  de  60  che- 
vaux et  Onkel  Adam  et  du  voilier  Gladan;  le  PoUiem  touche  TromsO  le  13; 
hiTernage  à  Mosselbay,  Spitzberg  occidental  du  16  septembre  au  29  juin  ;  ex- 
ploration des  Sept-Iles  et  de  la  terre  du  Nord-Est,  en  traîneau,  du  6  mai  au  29 
juin;  retour  à  TromsO,  le  6  et  &  Gothembourg,  le  29  août  1873.  Aux  frais  de 
M.  Dickfionet  de  l'Etat. 
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est  aussi  une  gloire  de  la  Suède  et  qui  mérite  également  l'estime 
et  Tadmiration,  le  négociant  Oscar  Dickson,  le  plus  riche  armateur 
de  Gothembourg  et  de  son  pays,  intervint  par  le  prêt  d'un  de  ses 
vaisseaux  et  l'apport  d*une  large  subvention.  M.  Dickson,  qui  déjà 
avait  grandement  participé  aux  frais  de  l'expédition  précédente  au 
Spitzberg  et  supporté  entièrement  ceux  de  l'excursion  au  Groen- 
land, devait  désormais  rester  le  Mécène  scientifique  qui  a  donné 
à  M.  Nordenskiôld  les  moyens  matériels  de  faire  briller  d'un 
nouvel  éclat  le  nom  de  sa  patrie  et  d'ouvrir  au  monde  de  nou- 
velles routes  commerciales  dont  profiteront  tous  les  peuples. 

Le  gouvernement  avait  fourni  deux  autres  navires.  Le  Polhem 
qui  portait  M.  Nordenskiôld  devait  seul  hiverner  au  Spitzberg,  les 
deux  autres,  après  avoir  déposé  les  rennes  destinés  aux  voyages 
en  traîneaux,  le  fourrage  et  le  charbon  dont  ils  étaient  porteurs 
devaient  revenir  en  Europe.  Mais,  cette  fois,  la  nature  parut  s'ir- 
riter; la  petite  flottille  fut  subitement  bloquée  par  la  glace  et  Ton 
dut  pendant  le  long  hiver  obscur  partager  entre  67  personnes  les 
provisions  faites  pour  28.  On  eut  en  Europe  de  sérieuses  inquié- 
tudes et,  pour  la  première  fois,  se  manifesta  envers  M.  Nordenskiôld 
cette  admirable  solidarité  qui  unit  tous  les  peuples   quand  la 
science  et  l'humanité  le  réclament.  Bravant  ce  qu'on  avait  jamais 
tenté  :  la  navigation  en  pleine  nuit  d'hiver,  deux  navires  norvé- 
giens, V Albert  et  VIbsjom  essayèrent  d'atteindre  le  Spitzberg  ; 
n'ayant  pu  y  parvenir,  ce  fut  un  pays  qui  n'a  pas  de  côtes  mari- 
times, la  Suisse,  qni  affréta  un  troisième  vaisseau,  le  Groenland, 
pour  tenter  le  sauvetage  en  hiver.  La  tentative  échoua  comme  les 
précédentes,  mais  dès  le  printemps,  les  Anglais,  que  l'on  trouve 
toujours  dans  ces  occasions-là,  envoyaient  un  transport  de  ravi- 
taillement et,    bientôt,  celui  qui  l'avait  fait  partir  à  ses  firais, 
M.  Lieigh  Smith,  tranformant  son  yacht  de  plaisance,  la  Diana,  en 
navire  de  secours,  se  rendait  lui-même  au  Spitzberg.  Heureuse- 
ment, grâce  à  la  sagesse  des  mesures  prises,  tout  s'était  bien  passé 
et  Ton  trouva  tout  le  personnel  en  bonne  santé.  On  essaya  de  ga- 
gner le  pôle  sur  la  glace,  mais  les  difficultés  furent  si  horribles 
qu'on  ne  réussit  pas  à  faire  plus  de  huit  cents  mètres  par  jour;  il 
fallut  y  renoncer;  on  se  rattrapa  en  faisant  sur  le  Spitzberg  du 
Nord-Est  une  longue  et  très  dangereuse  exploration  de  six  cents 
Juiomètres. 

Les  baleiniers  norvégiens  avaient  fait  depuis  quelques  années 
de  remarquables  découvertes  ;  en  1864  le  capitaine  Tobiesen  avait 
revu  la  vraie  terre  de  Gillis  ;  en  1872,  les  capitaines  Altmann, 
Nilsea  et  Johnsen  avaient  côtoyé  la  terre  de  Wiche,  récemment 
retrouvée,  les  derniers  y  avaient  abordé  et  en  avaient  fait  la  géo- 
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graphie  sommaire  (pendant  que  Mohn  perfectionnait  celle  des  lies 
de  rOurs  et  Jean  Mayen)  ;  Carlsen  (qui,  en  1863,  avait  le  premier 
dans  les  temps  modernes  fait  le  tour  du  Spitzberg)  en  1869,  péné- 
trait dans  la  mer  de  Kara,  réputée  toujours  glacée,  et  revenait  de 
rcjbi  en  Norvège  par  le  détroit  qui  sépare  en  deux  la  Nouvelle- 
Zemble;  en  1870  enfin,  Johannesen  (qui  devait  en  1878  trouver, 
au  nord  de  celle-ci,  Tlle  Ensombeden)  en  faisant,  le  premier,  le 
tour  de  la  Nouvelle-Zemble,  prouvait  que  la  mer  de  Kara  est  déci- 
dément navigable. 

M.  Nordenskiôld  fut  vivement  frappé  du  résultat  de  ces  deux 
voyages,  et  il  entrevit  sur-le-champ  la  possibilité  d'ouvrir  un  nou- 
veau débouché,  de  créer  une  nouvelle  voie  maritime  entre  la  Nor- 
vège et  la  Sibérie  par  la  mer  de  Kara.  M.  Oscar  Dickson  com- 
prit la  grandeur  scientifique  et  commerciale  de  ce  projet,  et  mit 
son  illustre  ami  à  môme  de  le  réaliser.  En  1875,  M.  Nordenskiôld 
quittait  encore  la  Scandinavie  pour  la  mer  Glaciale^,  mais  cette  fois 
il  mit  le  cap  sur  TEst,  contourna  la  Nouvelle-Zemble,  pénétra 
dans  la  mer  de  Kara,  parfaitement  navigable,  puis  dans  Tocéan 
Arctique,  et,  dépassant  l'embouchure  de  l'Obi,  ne  s'arrêta  que  de- 
vant celle  de  TYéniséi,  plus  loin  qu'aucun  navire  n'était  allé,  en  ce 
siècle,  ces  côtes  ayant  été  relevées  dans  des  voyages  par  terre. 
Renvoyant  son  navire  en  Europe,  sous  le  commandement  du  se- 
cond, rillustre  professeur  remonta  en  barque  l'immense  fleuve  si- 
bérien. Pendant  que  tout  le  monde  se  représente  ce  pays  comme 
un  désert  glacé,  avant  môme  d'ôtre  redescendu  jusqu'au  cercle 
polaire,  le  voyageur  fut  déjà  frappé  par  l'exubérance  de  la  végéta- 
tion; plus  bas,  vers  le  sud,  il  découvrit,  on  peut  le  dire,  d'im* 
menées  et  magnifiques  forôts  vierges  d'arbres  septentrionaux,  plus 
au  midi  encore  il  côtoya  des  prairies  infinies,  d'une  merveilleuse 
fertilité  et  de  vastes  plaines  prêtes  à  répondre  au  travail  de  l'homnie 
en  se  couvrant  de  moissons.  L'homme  seul  est  absent.  Mais  l'ave- 
nir n'en  est  pas  moins  à  ce  pays,  car  il  sera  peuplé  dès  qu'il  aura 
des  débouchés  ;  et  M.  Nordenskiôld,  émerveillé,  résolut  de  lui  ea 
créer.  Tout  l'empire  russe  en  Europe  et  en  Asie  comprit  que  le 


'  Départ  de  Tromsd,  le  8  juin  1875,  sur  le  voilier  Prôven,  de  70  tonnes  pas- 
safce  par  le  dëtroit  de  Yougor,  arrivée  au  port  Dickson,  le  15  août  ;  on  re- 
monte ITéniséi  sur  la  barque  ^nna  jusqu'à  Doudinsk  où  Ton  trouve  le  vapeur 
Alexandre,  qui  arrive  à  Yéniséisk,  le  30  septembre;  retour  par  Krasnoyarsk, 
Tomsk,  Omsk,  Ekaterinembourg,  Taghilsk,  Nijni-Novgorod,  Moscou,  Saint-' 
Pétersbourg ;  Helsingfors,  Abo ;  arrivée  A.  Stockholm,  le  30  novembre.  Ijb 
Prôven  passe  par  le  détroit  de  Matotohkine  et  arrive  &  Hammerfest,  le  26  sep- 
tembre et  à  TromsO,  le  3  octobre.  Aux  frais  de  M.  Dickson. 
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savant  venait,  à  lui  tout  seul,  de  faire  pour  la  Russie  une  grande 
conquôle  qui  profiterait  à  tous  et,  de  Yéniséîsk  à  Saint-Péters- 
bourg, le  modeste  naturaliste  étranger  reçut  l'accueil  réservé  aux 
généraux  victorieux. 

Toujours  en  haleine,  M.  Nordenskilôd  voulut  prouver  expérimen- 
talement que  la  voie  nouvelle  est  une  route  commerciale.  Deux 
riches  n^ociants  également  intéressés  en  cette  question,  le  Suédois 
Dickson,  le  Russe  Alexandre  Sibiriakoff  firent  les  frais  de  Texpédi- 
tion,  et  le  savant  devenu  marchand  «  pour  donner  l'exemple  »,  au 
débotté  d'une  visite  à  l'Exposition  de  Philadelphie,  repartit  de 
Norvège  pour  la  Sibérie'*,  en  1876,  sur  un  vapeur  chargé  d'une 
cargaison  qu'il  alla  vendre  à  l'embouchure  de  TYéniséi,  où  on  se 
la  disputa,  mais  le  commerçant  par  occasion  était  toujours  natu- 
raliste et  géographe,  il  rapporta  une  magnifique  collection  de 
fossiles  et  découvrit  l'île  SibiriakofT. 

Dans  les  deux  premiers  voyages  aux  côtes  de  Sibérie  le  voyageur 
avait  étudié  attentivement  le  régime  des  eaux,  Tétat  de  cette  mer 
glaciale  que  l'on  croyait  avant  lui  fermée  à  toute  navigation,  et, 
de  cet  examen  était  né  l'espoir  de  réaliser  co  qu'on  avait  tenté  sans 
succès  depuis  Willoughby  et  Chancellor  jusqu'à  Payer  et  Wey- 
preicht  :  passer  de  l'Atlantique  au  Pacifique  par  l'océan  Glacial. 

Déjà,  lors  du  voyage  de  1861  au  Spitzberg,  celui  qui  est  au- 
jourd'hui le  roi  de  Suède  avait,  sur  sa  cassette  de  prince  héritier, 
ajouté  une  somme  importante  à  celle  que  l'Ëtat  avait  consacrée 
à  l'expédition.  Quand  il  s'agit  d'équiper  l'expédition  projetée,  le 
roi  Oscar  Iljvoulut  fwre  plus  encore  que  lorsqu'il  était  prince 
royal  et  prit  sur  sa  fortune  personnelle  pour  aider  MM.  D'.kson  et 
Sibiriakoff  à  en  couvrir  les  frais. 

IV 

La  Sibérie  est  parcourue  du  sud  au  nord  par  d'immenses  fleu- 
ves dont  les  trois  plus  grands  sont  plus  longs  que  la  Seine,  la 
Loire,  le  Rhin  et  le  Rhône  mis  bout  à  bout  (l'Yéniséi  a  sept  fois  la 
longueur  de  la  Seine);  ces  fleuves  venant  du  midi  versent  en  été 
dans  la  mer  Arctique  une  énorme  quantité  d'eau  légèrement  at- 


*  Départ  de  Tromsô,  le  25  juillet  1876,  sur  le  vapeur  Ymev,  de  400  tonnes  et 
40  chevaux;  passage  par  le  détroit  de  Kara,  découverte  de  llle  Sibiriakoff;  ar- 
rivée &  Mésenkine  dans  l'estuaire  du  Yéniséi  ;  retour  par  le  détroi  dé  Matotch- 
kine  à  Tromsô,  le  22  septembre.  Une  partie  de  l'expédition  quitte  Stockholm, 
la  29  avril,  arrive  par  terre  à  Krasnojarsk,  descend  l'Yéniséi  jusqu  à  Mésenkine 
et  revient  par  les  mômes  voies  le  9  décembre  à  Stockholm.  Aux  frais  de 
MM.  Dickson  et  Sibiriakoff. 
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tiédie  qui  fond  les  glaces  sur  une  étroite  zone  littorale  et  ouvre 
ainsi  entre  la  côte  et  la  banquise  un  étroit  chenal  tortueux  sui- 
vant les  indentations  de  la  rive. 

M.  Nordenskiôld  résolut  de  passer  de  Suède  au  Japon  en  suivant 
cette  voie^.  Sous  le  commandement  du  lieutenant  Palander  le  va- 
peur Véga  parti  de  Tromsô  le  21  juillet.  Les  premiers  voyages  de 
Nordenskiôld  à  la  côte  sibérienne  portaient  déjà  leurs  fruits.  Le 
30  juillet  1878,  il  entrait  dans  la  mer  de  Kara,  que  l'on  regardait 
dix  ans  plus  tôt  comme  ne  formant  qu'un  infusible  et  gigantesque 
glaçon,  à  la  tète  d'une  paisible  et  pourtant  victorieuse  escadre  for- 
mée de  ses  deux  steamers  explorateurs  la  Véga  et  la  Lena  et  de 
deux  navires  de  commerce  le  Fraser  et  Y  Express  qui  allaient  porter 
aux  Sibériens  des  rives  du  Yéniséï  les  marchandises  européennes; 
inaugurant  ainsi  la  voie  maritime  naguère  réputée  inabordable, 
et  frayée  en  1875  par  M*  Nordenskiôld.  L'Yéniséi  n'avait  plus 
maintenant  pour  lui  l'attrait  de  Tinconnu,  aussi  il  laisse  les  navires 
de  commerce  s'y  engager  le  7  août  et  il  poursuit  sa  marche  dans 
une  mer  où  nul  navire  en  ce  siècle  n'a  précédé  le  sien  ;  et,  le 
19  août,  les  nayires  mouillent  au  bruit  joyeux  du  canon,  qui  ja- 
mais n*y  avait  résonné  encore,  au  cap  Tchéliouskine,  le  plus  sep- 
tentrional de  l'ancien  continent,  par  77M1'  nord,  découvert  par  les 
explorateurs  pédestres  mais  jusque-là  inaccessible  aux  navigateurs. 

Le  27  août,  on  était  arrivé  à  Tembouchuredu  dernier  grand  fleuve 
sibérien,  la  Lena;  l'expédition  se  fractionna  encore,  la  Véga,  por- 
tant M.  Nordenskiôld,  continua  sa  route  vers  le  détroit  de  Behring 
pendant  que  la  Lena  remontant  la  rivière  géante  sa  marraine 
jusqu'à  Yakoutsk,  la  capitale  de  la  Sibérie  orientale,  y  apporta  la 

*  La  Vépa  armée  &  Caris crona,  touche  à  Gothem bourg,  le  4  et  &  Tromsô,  le 
21  juillet  1878,  où  elle  rallie  la  Lena  et  est  rejointe  par  M.  Nordenskiôld  ;  elle 
rallie  le  31  juillet  au  détroit  de  Yougor  le  Fraser  et  VExprets  ;  la  flotte  com- 
posée des  vapeurs  Véga,  de  400  tonneaux  et  60  chevaux;  Lena,  de  100  ton- 
neaux et  i^Vos^r  et  du  voilier  j&â7pr«««  passe  par  ce  détroit  et  arrive  à  Port 
Dickson,  d*où  le  Fraser  et  Y  Express  s^engagent  dans  ITéniséi  le  7  août  et  sont 
de  retour  en  Norvège  &  la  fin  de  septembre.  Le  voyageurs  atteignirent,  le 
19  août,  le  cap  Tchéliouskine.  La  Lena  s*engage  dans  la  Lena  le  27  août  et 
arrive  le  21  septembre  &  Yakoutsk  d*oû  les  dépêches  parviennent  à  Irkoutsk  le 
16  octobre.  La  Véga  hiverne  au  cap  Kolioutchine  du  28  septembre  1878  au 
18  juillet  1879,  franchit  le  20  juillet  le  détroit  de  Behring^  touche  &  la  baie 
Saint-Laurent  le  21  juillet,  au  port  Clarence  (Amérique)  le  22,  à  Konyambay, 
le  28,  â  l'île  de  Saint-Laurent  le  31^  &  Tlle  Behring  le  14  août,  arrive  le  2  sep- 
tembre â  Yokohama,  touche  &  Labouan,  passe  par  le  canal  de  Suet,  touche  à 
Naples,  à  Lisbonne,  Falmouthet  Copenhague  et  rentre  à  Stockholm,  le  24  avril  1880. 
Aux  frais  de  MM.  Dickson  et  Sibiriakoff,  du  roi  Oscar  II  et  de  TÉtat. 
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bonne  nouvelle,  bientôt  parvenue  chez  nous  sur  Taile  invisible  de 
l'électricité,  que  le  grand  voyage  vainement  tenté  si  longtemps 
était  virtuellement  accompli  et  que,  d'un  jour  à  l'autre,  M.  Nor- 
denskiold  serait  au  Japon,  c'est-à-dire  de  retour,  car  aujourd'hui 
c'estt  outun. 

Puis,  brusquement,  le  silence  se  fit,  le  navire  attendu  à  Yoko- 
hama d'heure  en  heure  n'arriva  pas  I  II  y  eut  alors  en  Europe,  non, 
je  me  trompe,  dans  le  monde  une  immense  angoisse.  Quoi  I  alors 
que  le  voyage  était  comme  fini,  que  les  difficultés  inextricables 
étaient  surmontées ,  que  l'invaincu  venait  d'être  vaincu,  avait- 
on  échoué  au  port?  La  fatalité  a  de  ces  terrifiantes  revanches  et 
l'on  pensait  à  d'Urville  brûlé  sur  le  chemin  de  Versailles  après 
avoir  tourné  trois  fois  autour  de  la  terre,  à  Speke  tué  en  Angle- 
terre dans  une  chasse  au  lapin  après  avoir  découvert  les  sources 
du  Nil,  à  de  Gompiègne  mort  en  duel  au  Caire  après  avoir  échappé 
aux  anthropophages  africains,  à  Mage  noyé  devant  Brest  en  rêve- 
nant  de  l'Afrique  centrale. 

Il  y  eut  alors  un  élan,  une  poussée  de  générosité.  Les  gouverne- 
ments n'eurent  pas  à  intervenir,  Tadmiration  et  la  reconnaissance 
universelles  ouvrirent  les  coffres-forts.  Les  deux  négociants  qui 
avaient  couvert  les  dépenses  des  expéditions  de  M.  Nordenskiôld  et 
qui  devaient  profiter  des  routes  frayées  par  lui,  sans  avoir  besoin 
de  se  consulter  firent  la  même  chose  ;  le  grand  banquier  de 
Gothembourg  Dickson  affréta  un  nouveau  vapeur,  le  Nordenskiôld 
et  l'envoya  au  secours  de  son  parrain;  le  grand  armateur  d'Ar- 
khangelsk SibiriakofT  nolisa  trois  barques  des  fieuves  sibériens 
et,  coupant  au  court,  les  expédia  directement  dans  la  mer  glaciale, 
vers  celui  dont  on  était  sans  nouvelles.  Se  rappelant  qu'il  avait 
secouru  Livingstone,  le  propriétaire  du  New- York  Herald^  James 
Grordon  Benett  trouva  qu'il  devait  secourir  Nordenskiôld,  et  ache- 
tant un  navire  qui  venait  de  faire  ses  preuves  dans  une  campagne 
arctique,  après  l'avoir  baptisé  de  ce  simple  nom  la  Jeannette^  il 
l'envoya  par  le  détroit  de  Behring  dans  l'océan  Polaire  à  la  re- 
trois  parties  du  monde  et  battant  pavillon  de  trois  nations  qui,  de 
toute  la  terre,  convergeait  vers  le  savant  égaré, 
cherche  de  M.  Nordenskiôld.  C'était  presque  une  flotte,  équipée  par 

Pendant  ce  temps  que  faisait  M.  Nordenskiôld  ?  S'étant  attardée 
des  recherches  scientifiques,  au  moment  où  il  allait  atteindre 
le  Pacifique,  il  fut  bloqué  par  les  glaces,  le  28  septembre,  près  du 
détroit  de  Behring,  au  cap  Kolioutchine.  Il  fallut  hiverner,  on  le 
fit  bravement.  Tout  le  temps  on  s'occupa  de  travaux  scientifiques, 
si  bien  que  les  204  jour!  de  prison  s'écoulèrent  bien  vite.  Il  y 
avait  là,  sur  la  rive  sibérienne,  quelques  milliers  de  Tchouchtchis, 
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braves  gens  s'il  en  fui,  demi  sauvages,  sujets  de  l'empereur  de 
toutes  les  Russies  in  partibus  infideliumy  c'est  le  cas  où  jamais  de  le 
dire,  avec  lesquels  on  eut  les  meilleures  relations.  On  avait  con- 
struit à  un  kilomètre  et  demi  du  navire,, sur  le  cap,  une  maison  en 
glace,  servant  d'observatoire;  le  thermomètre  s'y  maintenait  ré- 
gulièrement à  18  degrés  au-dessous  de  zéro,  mais  malgré  cela  on 
s'y  sentait  tout  à  son  aise  en  venant  du  dehors,  oîi  il  y  avait  45  de* 
grés  de  froid.  Mais  le  soleil  est  puissant,  petit  à  petit  il  dissipa  ces 
frimas  et,  le  18  juillet,  la  mer  s'ouvrit  devant  la  Véga^  rendue  à 
la  liberté.  Les  Suédois  eurent  le  courage,  la  constance  que  je 
trouve  admirable,  de  rester  encore  un  mois  dans  ces  régions  per- 
dues à  compléter  les  recherches,  et  ce  n'est  que  le  2  septembre  que 
l'on  arrive  à  Yokohama. 

On  y  trouva  l'équipage  du  Nordenskiôld  qui,  le  5  août  précédent, 
avait  fait  naufrage,  heureusement  sans  perte  d'hommes,  en  allant 
à  la  recherche  de  la  Végû;  elle  le  prit  à  son  bord  et,  ceux  au  se- 
cours desquels  on  allait  rapatriant  leurs  sauveteurs,  on  s'est  enfln 
dirigé  vers  l'Europe  en  grossissant  toujours  les  collections,  recueil- 
lant les  plantes  fossiles  à  Nagasaki  puis  à  Labouan,  sur  les  côtes 
de  Bornéo,  dans  la  zone  torride  trois  mois  après  avoir,  au  sortir  des 
gliices,  rassemblé. les  ossements  delà  vache  marine  découverte  par 
Steller  en  1741  et  totalement  anéantie  depuis.  Dans  ce  voyage  de 
deux  ans  et  demi  on  n'a  pas  perdu  un  homme,  on  n'a  pas  eu  un 
malade,  le  livre  d'hôpital  est  resté  en  blanc. 


Depuis  Yokohama  la  circumnavigation  asiatique  delà  Fe^a s'est 
changée  en  voyage  triomphal.  Toutes  les  nations  se  sont  trouvées 
unies  pour  fêter  ceux  qui  venaient  de  réaliser  ce  qu'on  tentait  en 
vain  depuis  326  ans.  L'expédition  a  été  saluée  d'une  acclamation 
qui  s'est  prolongée  du  Japon  à  la  Suède  en  passant  par  l'Egypte, 
l'Italie,  le  Portugal,  l'Angleterre,  la  France  et  le  Danemark.  Paris 
a  tressailli  à  cette  clameur  de  gloire  qui  saluait  les  pacifiques  vain- 
queurs au  passage  et  il  a  résolu  de  leur  faire  un  accueil  digne 
d'eux  et  de  lui.  Par  la  main  de  ses  mandataires  il  a  offert  une  mé- 
daille d'or  aux  explorateurs  suédois,  c'est  un  hommage  jusqu'à 
présent  unique  et  il  était  bien  que  Nordenskiôld  le  reçut  le  pre- 
mier. 

Le  5  avril  1880,  le  Conseil  municipal  réuni  au  Palais  des  Tuile- 
ries dans  la  salle  des  États  accueillait  les  deux  voyageurs,  en  pré- 
sence seulement  de  quelques  publicistes  admis  pour  initier  le  public 
à  une  cérémonie  à  laquelle  l'exiguité  de  la  salle  ne  lui  permettait 
pas  d'assister.  On  peui  dire  très  justement  que  la  simiilicité- 
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républicaine  de  la  réception  n'en  a  pas  exclu  la  grandeur.  Le  pré- 
sident du  Cionseil  municipal,  M.  Gernesson,  et  le  préfet  de  la  Seine, 
M.  Hérold,  ont  remercié  le  fils  du  roi  de  Suède  d'avoir  accompagné 
ses  illustres  compatriotes  et  félicité  MM.  Nordenskiôld  et  Palander 
du  voyage  sans  précédent  qu'ils  viennent  d'accomplir  en  remettant 
au  chef  scientifique  la  médaille  offerte  à  l'expédition  de  la  Véga. 

Le  soir  du  même  jour^ la  Société  de  Géographie  de  Paris  invitait 
à  un  banquet  les  deux  explorateurs.  De  nombreux  toasts  ont  été 
portés,  celui  de  M.  deQuatrefages,  particulièrement  élégant  et  bril- 
lant, a  rappelé  les  principaux  résultats  des  voyages  du  savant.  Nous 
en  citerons  un  passage  :  «  Pendant  son  terrible  hivernage  au  Spitz- 
berg,  pendant  le  long  hiver  passé  à  deux  journées  du  détroit  de 
Behring  M.  NordenskiOld  faisait  casser  la  glace  et  draguer  la  mer- 
Polaire.  Dans  ces  eaux,  dont  la  température  restait  toujours  au- 
dessous  de  zéro,  il  a  constaté  Texistence  d^une  faune  moins  variée 
peut-être  mais  plus  riche  en  individus  que  celle  des  zones  marine 
équatoriales.  C'est  comme  une  revanche  de  la  vie  qui,  ne  pouvant 
se  manifester  librement  sur  le  sol  découvert  oti  le  froid  Tencbalne 
et  l'arrête,  s'accumule  sous  les  flots  et  y  redouble  d'activité.  )>  Pen- 
dant leur  séjour  en  France  les  personnages  les  plus  haut  placés  de 
notre  pays,  le  président  de  la  République,  le  président  de  la  Cham- 
bre des  députés,  le  ministre  de  l'Instruction  publique,  ont  tenu  à 
honneur  de  recevoir  MM.  Nordenskiôld  et  Palander,  qui  après 
avoir  été  ainsi  accueillis  par  les  représentants  de  la  France  ont 
enfin  diné,  la  veille  de  leur  départ  chez  le  plus  grand  poète  de  nos 
jours,  Victor  Hugo. 

Charles  Boissay. 


BULLETIN 
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Le  Séoat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  —  Quiconque  voudra  exercer  la  profession  de  colpoTteur  ou 

de  distributeur  sur  la  voie  publique  ou  tout  autre  lieu  public  ou  privé, 

de  livres,  écrits,  brochures,  journaux,  dessins,  gravures,  lithographies 

et  photographies,  sera  tenu  d'en  taire  la  déclaration  à  la  préfecture  du 
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département  où  il  a  son  domicile  et  de  justifier  qu'il  est  Français  et 
qa*il  n'a  pas  encouru  une  condamnation  pouvant  entraîner  privation 
de  ses  droits  civils  et  politiques. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  journaux  et  autres  feuilles  périodi- 
ques, la  déclaration  pourra  être  faite,  soit  à  mairie  de  la  commune  dans 
laquelle  doit  se  faire  la  distribution,  soit  à  la  sous-préfecture.  Dans  ce 
dernier  cas,  la  déclaration  produira  son  effet  pour  toutes  les  commu- 
nes de  l'arrondissement. 

Art.  2.  —  La  déclaration  contiendra  les  nom,  prénoms,  profession, 
domicile  et  lieu  de  naissance  du  déclarant. 

Il  sera  délivré  immédiatement  et  sans  frais  au  déclarant  un  récépissé 
de  sa  déclaration. 

Tout  colporteur  ou  distributeur  devra  être,  en  outre,  muni  d'un  cata- 
logue qui  contiendra  Tindication  des  objets  énumérés  à  l'article  i^  des- 
tinés à  la  vente.  Ce  catalogue  sera  dressé  sur  un  livret  qui  sera  coté, 
visé  et  paraphé  à  l'avance  par  le  préfet  uu  le  sous-préfet. 

Pour  le  colportage  et  la  distribution  des  journaux  dans  une  commune, 
le  livret  pourra  être  visé  par  le  maire. 

Le  récépissé  et  le  catalogue  devront  être  présentés,  par  le  colporteur» 
à  toute  réquisition  de  l'autorité  compétente,  qui  aura  toujours  le  droit 
de  vérifier  si  les  objets  colportés  ou  distribués  sont  mentionnés  au  ca- 
talogue. 

Les  objets  mentionnés  au  catalogue  pourront  seuls  être  colportés  ou 
distribués. 

Art.  3.  —  La  distribution  et  le  colportage  accidentels  ne  sont  assujet- 
tis &  aucune  déclaration. 

Art.  4.  —  L'exercice  de  la  profession  de  colporteur  ou  de  distributeur 
sans  déclaration  préalable,  ou  après  déclaration  faite  par  un  individu 
incapable,  en  vertu  de  l'article  5  ci-après,  la  fausseté  de  la  déclaration» 
l'absence  de  catalogue,  la  détention  par  le  colporteur  ou  distributeur 
d'objets  non  mentionnés  au  catalogue,  le  défaut  de  présentation  &  toute 
réquisition  du  récépissé  ou  du  catalogue,  constituent  des  contraventions. 
Les  contrevenants  seront  punis  d'une  amende  de  5  à  15  fr.  et  pour- 
ront l'être  en  outre  d'un  emprisonnement  d'un  à  cinq  jours. 

En  cas  de  récidive,  de  déclaration  mensongère  ou  de  déclaration  faite 
par  un  individu  incapable  en  vertu  de  l'article  5  ci-après,  l'emprison- 
nement sera  nécessairement  prononcé. 
L'article  463  du  Gode  pénal  pourra  être  appliqué. 
Art.  5.  —  Les  colporteurs  et  les  distributeurs  pourront  Ôtre  poursuivis 
conformément  au  droit  commun,  s'ils  ont  sciemment  colporté  ou  distri- 
bué dés  livres,  écrits,  etc.,  présentant  un  caractère  délictueux. 
Les  tribunaux  pourront  prononcer  l'interdiction  de  l'exercice  delapro- 
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fession  de  colporteur  ou  de  distributeur  à  tout  individu  condamné  en 
vertu  du  présent  article. 

Art.  6.  —  L'article  6  de  la  loi  du  27  juillet  1849, 

L'article  2  de  la  loi  du  29  décembre  1875, 

La  loi  du  9  mars  1878, 

Et  toutes  les  dispositions  des  lois,  ordonnances,  décrets  ou  règlements 
relatifs  au  colportage  ou  à  la  distribution  des  objets  énumérés  à  Tar- 
ticle  premier  sont  abrogés. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  17  juin  1880.  Julbs  Grbvt. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,         Gonstàns. 


COUP  D'ŒIL  SUR  L'ALGÉRIE,  A  PROPOS  DU  CINQUANTENAIRE 
DE  LA  CONQUÊTE. 

n  y  a  juste,  en  effet,  cinquante  ans  que  le  drapeau  de  la  France  a 
flotté  pour  la  première  fois  à  Alger,  le  14  juin  1880. 

N'est-ce  pas  le  cas  de  faire  ici  une  sorte  d*examen  rétrospectif,  de 
mesurer  la  route  parcourue,  de  nous  demander  ce  que  nous  avons  fait 
de  cette  colonie  et  ce  que  nous  aurions  pu  en  faire? 

Ce  que  nous  en  avons  fait? 

Une  sorte  de  colonie  militaire,  où  l'on  n*a  osé  appliquer  résolument 
al  l'assimilation,  ni  l'autonomie  ;  où  Ton  a  fait  au  colon  la  part  congrue, 
au  lieu  de  lui  faire  la  plus  belle  part;  où  le  civil  a  été  regardé  de 
mauvais  œil  et  en  quelque  sorte  comme  un  intrus. 

Ce  que  nous  aurions  pu  faire  de  TAlgérie? 

Demandez-le  aux  Anglais  et  aux  Américains,  aux  peuples  qui  savent 
encore  oobniser,  défricher,  porter  jusqu'aux  limites  des  plus  lointains 
dserts  les  avantages  de  la  civilisation. 

Depuis  que  nous  avons  l'Algérie,  que  dis-je?  depuis  trente  ans  à 
peine,  des  pays  comme  l'iowa,  le  Wisconsin,  la  Californie,  le  Minne- 
sota, le  Nevada,  le  Colorado,  se  sont  peuplés  et  constitués  en  Etats 
puissants  dans  PAmérique  du  Nord,  et  non  seulement  ont  inondé  le 
monde  de  leurs  richesses  souterraines,  mais  encore  de  leurs  produc- 
tions agricoles,  pastorales  et  forestières. 

Quand  TEurope  manque  de  pain  ou  de  viande,  c'est  là  qu'elle  va  main- 
tenant s'adresser. 

En  1830,  les  Etats-Unis  n'avaient  que  13  millions  d'habitants  ;  ils  en 
ont  aujourd'hui  50  millions. 
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Depuis  1830,  ce  pays  hospitalier  a  donné  asile  à  10  millions  d*émi- 
grants. 

A  l'heure  où  j'écris,  il  en  arrive  à  New- York  jusqu'à  4,000  par  jour; 
la  semaine  dernière  on  en  a  enregistré  15,000. 

Qui  est  cause  de  tout  cela?  D'abord  la  liberté  et  l'égalité  complètes 
dont  tous  les  citoyens  jouissent  dans  ce  pays  républicain;  la  façon 
fraternelle  dont  on  y  accueille  chacun  ;  la  grande  étendue  des  terres  pu- 
bliques, généreusement  et  promptement  concédées  à  tous  ;  enfin,  le 
climat  privilégié  de  ce  pays. 

Et  si  Ton  m'objecte  que  je  cite  là  un  cas  exceptionnel,  je  me  retour- 
nerai vers  l'Australie,  qui  ne  date  réellement  que  de  1851,  de  Tannée 
où  y  fut  découverte  la  première  pépite  d'or,  l'Australie  où  des  villes 
comme  Melbourne  et  Sydney  peuvent  être  citées  aujourd'hui  parmi  les 
plus  belles  du  globe,  et  où  l'industrie  agricole  et  pastorale  est  venue 
peu  à  peu  prendre  si  heureusement  le  pas  sur  l'industrie  minière. 

Pourquoi  notre  Algérie,  qui  possède,  elle  aussi,  un  climat  privilégié 
des  mines  de  premier  ordre,  des  terres  fertiles,  des  forêts  étendues 
n'a-t-elle  pas  le  môme  progrès  que  la  Californie,  l'Iowa,  le  Wisconsin, 
le  Minnesota,  l'Australie  ? 

Sont-ce  les  indigènes  qui  ont  arrêté  l'essor  de  nos  colons?  Mais  on  a 
eu  aussi  à  lutter  terriblement  contre  les  indigènes  en  Amérique  et  en 
Australie. 

Serait-ce  que  le  Français  n'est  plus  colonisateur,  ne  voyage  plus 
comme  jadis? 

Mais  le  Français  s'est  porté  avec  entrain  dès  le  premier  jour  vers  cette 
France  d'outre-mer,  si  voisine  de  la  première. 

Ce  qui  l'a  dégoûté,  c'est  le  régime  militaire,  autocratique,  centralisé, 
qu'on  a  si  maladroitement  imposé  à  cette  colonie  naissante.  Là  où  il  ne 
fallait  que  des  administrateurs  civils,  on  a  envoyé  des  soldats  ;  là  où  il 
fallait  laisser  la  plus  grande  part  à  l'initiative,  à  la  libre  spontanéité  du 
colon,  la  métropole  a  prétendu  tout  faire,  et  puis  les  bureaux  sontvenus, 
les  bureaux  pleins  de  morgue,  aussi  dédaigneux  qu'ils  sont  ignorants, 
les  bureaux  qui  arrêtent  tout,  brouillent  tout,  perdent  tout. 

Voilà  ce  qui  a  principalement  entravé  l'essor  de  notre  belle  colonie 
algérienne,  et  ce  qui,  espérons-le,  ne  l'entravera  plus  déèormais, 
aujourd'hui  que  le  gouvernement  de  la  République  semble  fermement 
résolu  à  doter  enfin  l'Algérie  d'un  régime  civil  et  libéral. 

Dans  ce  pays  du  blé,  qui  a  été  jadis  un  des  greniers  deRome  ;  dans  ce 
pays  de  la  vigne,  de  l'olivier,  du  chêne-liège,  du  tabac,  de  l'alfa,  des 
plantes  à  parfum  ;  dans  ce  pays  de  tous  les  textiles,  la  laine,  le  ooton, 
la  soie,  le  lin,  le  chanvre  ;  dans  ce  pays  du  marbre,  de  Talbàtre,  du  fer, 
du  cuivre,  du  plomb  et  de  tant  d'autres  métaux  ;  dans  ce  pays  dont  l'éten- 
due dépasse  de  beaucoup  celle  de  toute  la  France,  nous  n'avons  encore, 
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depuis  cinquante  ans,  qu'une  population  européenne  de  350,000  habi- 
tants, dont  à  peine  la  moitié  sont  Français.  Le  reste  est  principalement 
composé  d'Espagnols,  d'Italiens,  de  Maltais,  d'Allemands. 

Le  commerce  d'importation  et  d'exportation  de  l'Algérie  n'atteint  pas 
encore  400  millions  de  francs,  et  TAlgérie  est  aux  portes  de  la  France, 
et  elle  n'est  séparée  que  par  une  distance  de  150  lieues  marines,  qu'on 
parcourt  en  trente-six  heures! 

Laissez  enfin  cette  jeune  et  féconde  terre  se  développer  à  souhait  ; 
n'arrêtez  plus,  mais  appelez  l'émigrant;  favorisez-le  de  toute  manière, 
quelle  que  soit  sa  nationalité,  comme  on  fait  aux  Etats-Unis  ;  donnez- 
lui  surtout  des  champs  à  défricher,  à  ensemencer  ;  amenez  partout  les 
eaux  pour  l'irrigation;  ouvrez  partout  des  routes,  des  chemins  de  fer, 
des  ports,  vous  avez  là  deux  cents  lieues  de  rivage  ;  unissez  môme  har- 
diment par  un  ruban  de  fer  l'Algérie  au  Sénégal,  comme  les  Améri- 
cainsont  réuni  l'Atlantique  au  Pacifique.  Remplacez  partout  le  militaire 
par  le  civil  ;  faites  môme  le  moins  d'administration  possible,  laissez  le 
ttUf  government  s'établir  à  l'aise  ;  qu'on  ne  dise  plus  que  vous  n'avez 
là,  comme  dans  la  métropole,  que  des  fonctionnaires  et  des  faction- 
naires, et  vous  verrez  si  l'Algérie  n'est  pas  un  pays  de  promission,  une 
de  ces  colonies  privilégiées  dont  toute  autre  nation  que  la  France  aurait 
déjà  fait  le  plus  beau  fleuron  de  sa  couroune.  [La  France.) 

L.  Simonin. 
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Rapport  à  la  Chambre  par  M.  A.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  président  de  la 
Société  des  ingénieurs.  —  Lettre  au  président  de  la  Société  des  in- 
génieurs. 

Monsieur  et  cher  Président,  les  hommes  qui  ont  souci  des  affaires  de 
leur  pays  et  auxquels  la  question  des  chemins  de  fer  cause  de  légitimes 
préoccupations,  ont  recueilli,  avec  un  vif  intérêt,  les  paroles  si  justes 
et  si  frappantes  que  vous  avez  prononcées  à  la  séance  d'ouverture  de  la 
Société  des  ingénieurs  civils.  En  mettant  en  relief  les  observations  que 
votre  expérience  vous  permettait  de  présenter  sur  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer,  vous  avez  démontré,  avec  une  autorité  indiscuUble,  les 
conséquences  fâcheuses  qu'entraîne  le  monopole,  aux  mains  de  TÉtat,  de 
la  construction  et  de  l'exploitation  des  voies  ferrées. 

Chaque  jour,  des  arguments  puissants  en  faveur  de  l'initiative  privée 
viennent  s'ajouter  aux  considérations  sérieuses  que  l'on  a  fait  valoir  jus- 
qu'ici pour  condamner  et  repousser  l'intervention  de  l'État. 

C'est  ainsi  qu'un  élément  nouveau,  d'un  intérêt  considérable, vient 
aujourd'hui  s'introduire  dans  le  débat,  avec  toute  l'énergie  d'un  docu- 
ment étranger. 
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Le  Rapport  de  M.  Le  Hardy  de  Beauliea,  à  la  Chambre  des  repré- 
sentants de  Belgique,  sur  le  budget  du  ministère  des  travaux  publics 
pour  l'année  1880,  jette,  en  effet,  une  vive  lumière  sur  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  par  TÉtat, 

Ce  système  d'exploitation  est  appliqué  depuis  longtemps  en  Belgique. 
On  a  pu,  en  conséquence,  en  apprécier  par  la  pratique  les  avantages 
et  les  inconvénients.  C'est  le  jugement  de  l'expérience  qui  est  prononcé 
par  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  au  nom  de  la  commission  du  budget. 

Ce  rapport  mériterait  d'être  reproduit  en  entier,  mais,  outre  qu'il 
s'applique  à  l'ensemble  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics, 
il  contient,  dans  la  partie  spéciale  aux  chemins  de  fer,  'un  certain  nom- 
bre d'indications  qui  n'ont  qu'un  intérêt  local. 

Je  me  suis  contenté  d'en  extraire  seulement  les  passages,  d'ailleurs 
assez  nombreux,  qui  touchent  à  des  questions  générales  et  où  l'on  peut 
puiser  des  renseignements  pratiques. 
Permettez-moi,  Monsieur  et  cher  Président,  de  vous  les  signaler. 
Dès  les  premières  pages,  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  fait  remarquer  que 
«  le  budget  du  ministère  des  travaux  publics  ne  ressemble  que  par 
quelques  points  aux  budgets  des  autres  ministères.  Ceux-ci  sont  établis 
sur  des  bases  à  peu  près  fixes,  fondées  sur  des  lois  et  des  règlements  peu 
variables  de  leur  nature  et  sur  lesquels  la  volonté  des  ministres  ou  de 
Tadministration  ne  peut  avoir  qu'une  autorité  éloignée.... 

c  II  en  résulte  qu'on  peut  prévoir  la  dépense  des  divers  ministères  et, 
par  suite,  en  dresser  le  budget  assez  longtemps  d'avance  . 

a  II  n'en  est  pas  de  môme  pour  le  budget  du  ministère  des  travaux 
publics,  depuis  qu'à  la  partie  administrative  s'est  jointe  une  exploita- 
tion commerciale  qui  prend  chaque  jour  des  développements  considé- 
rables et  dont  les  progrès,  comme  les  temps  d'arrêt  et  de  recul,  sont 
absolument  indépendants  de  la  volonté,  de  l'action  ou  de  la  prévision 
du  ministère  ou  de  son  administration. 

«  Il  résulte  de  ce  fait  de  l'instabilité  des  dépenses  du  ministère  des 
travaux  publics,  combiné  et  avec  l'incertitude  des  recettes  auxquelles 
il  donne  lieu,  que  le  budget  peut  toujours  devenir,  au  moment  où  l'on 
s'y  attend  le  moins,  une  cause  de  perturbation  pour  l'équilibre  qui  doit 
nécessairement  exister,  dans  tout  État  bien  administré,  entre  les  recettes 
et  les  dépenses.  » 

M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  rappelle  que  la  crainte  de  voir  la  ligne 
d'Anvers  au  Rhin  passer  entre  les  mains  des  Orangistes,  ces  gros  finan- 
ciers dont  l'influence  était  à  cette  époque  considérable  en  Hollande  et 
en  Belgique,  avait  conduit  le  gouvernement  à  construire  et  à  exploiter 
cette  ligne  par  ses  propres  agents.  Il  montre  ainsi,  tout  d'abord,  que  des 
considérations  d'ordre  essentiellement  politique  ont  seules  obligé  l'Etat 
belge  à  se  charger  de  l'exploitation  de  ses  premiers  chemins  de  fer. 


BXPÉRIBNCB  DBS  CHBMINS  DB  FBR  DB  L'ÉTAT  BN  BBL6IQUB.       127 

Des  motifs  analogues,  on  le  sait,  l'ont  amené  ultérieurement  à  repousser 
TinterFention  des  maisons  de  banque  allemandes  ou  de  sociétés  fran- 
çaises, à  racheter  le  Grand  Central  belge  et  la  ligne  de  Bruxelles  à  la 
frontière  luxembourgeoise. 

Après  avoir  examiné  les  circonstances  diverses  qui  ont  conduit  le 
gouvernement  à  persister  dans  cette  voie,  le  rapporteur  appelle  Tatten* 
tion  de  la  Chambre  sur  l'immense  responsabilité  que  cette  exploitation 
(Tée  à  la  nation  et  il  recherche  les  moyens  par  lesquels  on  pourrait  l'al- 
léger ou  la  supprimer. 

11  fait  remarquer  que  tous  les  habitants  d'un  pays  ne  profitent  pas 
également  des  avantages  directs  ou  indirects  que  procurent  les  chemins 
de  fer  ;  que  les  uns,  mal  desservis  par  les  voies  nouvelles,  ont  vu  leur 
commerce  et  leur  industrie  péricliter,  tandis  que  d'autres,  mieux  placés» 
ont  vu  leur  prospérité  s'accroître  sans  qu3  les  bénéfices  de  l'un  puissent 
compenser  les  pertes  de  l'autre. 

c  11  ebt  donc  juste,  ajoute-t-il,  envers  ceux-là  au  moins,  de  faire  que 
jamais  les  chemins  de  fer  exploités  ne  deviennent  une  charge  pour 
eux. 

c  On  a  dit  aussi  que  les  transports  sont  un  service  public  au  même 
titre  que  la  poste  ;  la  comparaison  n'est  ni  exacte  ni  vraie.  La  poste  sert 
à  toat  le  monde,  au  môme  prix,  depuis  la  réforme  postale,  et  tout  le 
monde  peut  8*en  servir  aux  mômes  conditions .  Si  l'État  devait  les 
transports  comme  service  public,  il  les  devrait  à  tous,  k  conditions 
égales. 

c  Mais  tout  est  anormal  dans  l'organisation  des  transports  aux  frais 
de  l'État.  Dans  une  entreprise  particulière,  ce  sont  ceux  qui  courent  les 
risques  qui  gèrent,  qui  dirigent  et  qui  sont  responsables.  En  fait, 
personne  n'est  responsable,  dans  le  sens  juridique  du  mot,  dans  le 
système  de  l'administration  par  l'État.  La  seule  responsabilité  qui  garan- 
tisse le  pays,  c'est  celle  de  l'homme  politique  qui  occupe  momentané- 
ment le  ministère  des  travaux  publics. 

c  La  Belgique  a  eu  l'heureuse  chance  d^avoir,  jusqu'ici,  trouvé  dans 
tous  les  partis  des  hommes  capables  et  intelligents  qui  ont  su  faire  face 
à  cette  charge  si  lourde.  Il  est  à  espérer  qu*elle  sera  aussi  heureuse  à 
l'avenir;  mais  il  n'est  pas  moins  anormal,  pour  le  pays  responsable  en 
fait,  comme  pour  le  ministre  responsable  en  droit,  de  n'avoir  qu'une 
action  incertaine,  éloignée,  sur  la  véritable  administration  qui,  par  sa 
constitution  môme,  son  recrutement  et  son  organisation,  doit  nécessaire- 
ment tendre  à  devenir  routinière  et  peu  accessible  aux  idées  nouvelles, 
aux  progrès  qui  se  produisent  dans  tout  le  travail  humain. 

«  Il  résulte  de  là  que  nos  chemins  de  fer  d'État  sont  dirigés,  admi- 
nistrés et  contrôlés  administrativement,  au  lieu  de  l'être  commerciale- 
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ment.  De  là  des  tiraillements,  des  conflits  d^intérôtsavecle  public,  qui 
80  traduisent  sans  cesse  en  perte  de  forces  et  d'argent. 

«  De  cette  situation,  il  résulte  aussi  ce  fait  constaté,  chaque  jour,  sur 
tous  les  points  des  pays  desservis  par  les  chemins  de  fer  de  TËtat  :  c^est 
Tadministration  qui  fait  la  loi  au  commerce  et  à  Vindustrie  qu'elle  traite 
en  serviteurs  ou  en  vasseaux,  suivant  le  cas,  tandis  qu'elle  n'est  que 
Tagent,  le  fondé  de  pouvoirs  du  public  auquel  elle  prétend  commander, 
c  De  là  des  conséquences  diverses,  souvent  préjudiciables  au  public, 
et  qui  se  traduisent  forcément  en  diminutions  de  trafic  et  de  recettes.! 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  après  avoir  reconnu  l'impossibilité  maté- 
rielle où  se  trouvent  une  commission  et  son  rapporteur  de  vérifier  les 
éléments  d'une  aussi  vaste  entreprise,  autrement  que  par  les  données 
qui  leur  sont  fournies  par  l'administration  même  qu'ils  doivent  con« 
trôler,  établit  le  défaut  de  concordance  qui  existe  entre  les  chiffres  por* 
tés  au  compte  rendu  ide  l'administration  et  la  situation  donnée  par  le 
Trésor,  au  31  décembre  1878,  et  constate  un  écart  de  plus  de  88  millions 
entre  les  deux  comptabilités.  Il  compare  les  résultats  d'ensemble    de 
l'administration  des  chemins  belges  avec  les  résultats  puisés  dans  les 
comptes  rendus  d'entreprises  étrangères,  dont  l'administration  répond 
à  peu  près  à  celle  des  chemins  belges,  et  montre  par  cette  comparaison 
que  les  811  kilomètres  de  chemins  de  fer  et  leurs  dépendances  construits 
par  l'Etat  belge,  ont  coûté  en  moyenne  580,000  francs  par  kilomètre, 
non  compris  le  matériel  de  transport  d'une  valeur  moyenne  de  75,350  fr. 
En  rapprochant  ces  chiffres  de  ceux  donnés  par  les  lignes  anglaises, 
le  Nord  etPEst  français,  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  reconnaît  que  le  ré- 
seau belge  a  coûté  presque  aussi  cher  que  les  lignes  anglaises,  bien 
mieux  établies,  bien  mieux  combinées,  et  qu'il  a  coûté  beaucoup  plus 
cher  que  les  chemins  français  du  Nord  et  de  l'Est. 

Comparant  ensuite  les  produits  des  transports,  en  voyageurs  et  mar- 
chandises, sur  ces  mômes  lignes,  et  les  dépenses  générales  d'exploita- 
tion, il  en  dégage  l'infériorité  de  la  recette  kilométrique  des  chemins 
de  l'Etat  belge  d'une  part,  et  d'autra  part  l'exagération  de  leurs  dé- 
penses. 

Il  recherche  quelles  sont  les  causes  de  cette  infériorité,  et  les  trouve 
dans  le  fait  de  l'exploitation  par  l'Etat. 

«  Il  est  évident,  dit-il  qu'une  grande  administration  publique  n'a  pas 
et  ne  peut  pas  avoir  la  souplesse  et  la  liberté  d'allures  qui  convient  à  une 
opération  commerciale,  tandis  qu'il  est  absolument  impossible  de  fa» 
çonner  le  commerce  et  l'industrie  aux  mouvements  précis  et  réguliers 
que  semble  parfois  vouloir  leur  imposer  l'administration.  La  prompti- 
tude du  coup  d'œil  et  la  rapidité  d'exécution  sont  de  première  nécessité 
pour  le  commerce  et  souvent  aussi  pour  l'industrie;  parfois  ils  préfère* 
raient  avoir  payé  de  forts  tarifs  plutôt  que  d'être  retardés  dans  leurs  opè- 
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rations.  Uae  administration  publique  et  môme  les  compagnies  privées 
d'après  notre  système  de  concessions  de  péages  et  de  tarifs,  ne  peu- 
vent 88  plier  à  ces  exigences.  Elles  doivent  répartir  leurs  services  aussi 
exactement  que  possible  entre  tous,  quelques-uns  fussent-ils  disposés  à 
payer  un  prix  plus  élevé  du  service  demandé.  En  un  mot,  pour  les 
transports  par  chemins  de  fer,  la  règle  primordiale  de  Toffre  et  de  la 
demande  n'existe  pas  et  c'est  môme  la  crainte  que  cette  règle  ne  puisse 
recevoir  son  application»  par  des  concessionnaires  intéressés  à  obtenir 
la  plus  forte  rémunération  possible  de  leurs  services,  qui  a  poussé  le 
sentiment  public  et  pousse  encore  en  Belgique  le  gouvernement  à  re- 
prendre toutes  les  concessions  particulières. 

c  II  en  résulte  que,  si,  par  suite  des  variations  incessantes  de  Toffre  et 
delà  demande  dans  le  commerce,  celle-ci  grandit  inopinément  ou  môme 
avec  persistance  dans  une  partie  du  pays,  le  matériel  fait  défaut  pour  y 
faire  face  ;  si  l'administration  voulait  emprunter  le  matériel  moins  de- 
mandé, mais  pourtant  utilisé  dans  une  autre  section  du  réseau,  elle 
soulèverait  des  plaintes  et  des  récriminations  de  toutes  parts.  Il  s'ensuit 
qu'à  rencontre  de  toutes  les  autres  industries,  celle  des  transports  ex- 
ploités par  l'Etat  peut  voir  la  prospérité,  la  hausse  de  tous  les  objets  de 
consommation  et  de  tous  les  services  devenir  la  cause  de  ses  déQcits  et 
môme  de  sa  ruine,  si  la  situation  se  prolongeait  quelque  peu. 

c  II  faut,  nécessairement  se  rendre  compte  de  cette  situation  pour 
juger  avec  impartialité  les  divers  incidents  administratifs  qui  ont,  dans 
ces  derniers  temps,  donné  lieu  à  des  critiques,  à  des  récriminations  sou- 
vent exagérées,  tant  de  la  part  des  intéressés  que  du  public  en  général. 

<  On  s'est  plaint  du  manque  de  matériel,  particulièrement  dans  les 
districts  charbonniers;  or,  les  mômes  gens  qui  se  plaignaient  faisaient, 
dit-on,  voyager  les  wagons  de  nos  chemins  de  fer  en  France,  en  Alle- 
magne ou  ailleurs.  D'autres  réclamaient  vingt  -wagons,  n'en  ayant  be- 
soin que  de  dix,  personne  ne  se  prêtant  à  aider  l'administration  à  sortir 
d'embarras,  de  crainte  que  ses  efforts  ne  profitassent  au  voisin.  C'est  la 
part  des  torts  du  public,  mais  l'administration  n'est  pas  non  plus  sans 
reproche. 

«  Sa  manie  de  vouloir  tout  régler,  tout  diriger  de  ses  cabinets  bien 
chauffés  de  Bruxelles,  a  fait  faire  plus  d'une  fausse  manœuvre  au  maté- 
riel qui  parfois  encombrait  certaines  gares  où  il  y  avait  pléthore,  tandis 
qu'à  quelques  lieues  de  là  les  voies  de  chargement  étaient  vides  ;  de  là 
des  réclamations  qui  ne  se  fussent  pas  produites  si  le  matériel  n'eût  pas 
voyagé.  » 

Le  Rapport  parle  encore  d'autres  plaintes  relatives  à  des  taxes  arbi- 
traires, aux  bilUts  d'aller  et  retour  qui  ne  peuvent  servir  au  retour  sans 
entraîner  des  difficultés  et  des  désagréments,  à  la  tarification  de  cer- 
tains trajets  pour  lesquels  on  ferait  payer  plus  dans  un  sens  que  dans 
4*  siBiB,  T.  XI.  —  15  juillet  1880.  9 
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l'autre,  à  la  taxe  perçue  pour  parcours  de  wagons  sur  embranchements 
particuliers,  alors  que  le  parcours  se  fait  aux  frais  des  propriétaires. 

M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  s'occupe  de  la  question  des  tarifs.  Il  critique 
l'avis  de  certaines  personnes  qui  pensent  que  l'Etat  devrait  faire  les 
transports,  en  n'exigeant  que  le  remboursement  matéritl  de  ses  avances, 
laissant  aux  contribuables  la  charge  de  payer  l'intérêt  et  Tamorlisse- 
meut  des  capitaux  engagés  dans  l'entreprise. 

a  Cette  théorie,  dit-il,  est  très  dangereuse  surtout  pour  l'industrie  et 
pour  l'agriculture  belges.  Nous  Tavons  déjà  fait  remarquer  dans  une 
autre  partie  de  ce  Rapport.  Elle  exposerait  non  seulement  l'Etat  exploi- 
tant des  chemins  de  fer,  qui,  lui,  ne  peut  se  soustraire  aux  effets  de 
l'offre  et  de  la  demande,  à  devoir  transporter  presque  gratuitement  des 
charbons  et  des  fers,  lorsqu'il  les  payerait  très  cher,  mais  encore  à  voir 
sa  dette  et  ses  impôts  augmenter  sans  cesse. 

a  La  Commission  royale  d'enquête  sur  les  chemins  de  fer  en  Angle- 
terre, appelée  à  se  prononcer  sur  l'utilité  du  rachat  des  chemins  de  fer 
par  rEtat(les  concessions  y  sont  perpétuelles),  en  vue  de  pouvoir  abais- 
ser les  tarifs  et  rendre  les  relations  plus  faciles  entre  les  divers  points 
de  ce  pays,  a  conclu  contre  cette  proposition  en  faisant  valoir,  entre 
autres  raisons,  que  les  hauts  ou  les  bas  tarifs  sont  indifférents  aux  con- 
sommateurs qui,  dans  tous  les  cas,  ne  payent  que  le  prix  du  marché 
actuel  sans  tenir  compte  des  prix  de  revient,  de  transport  ou  autre. 

«  Les  bas  tarifs  belges  n'ont  pas  empêché  les  charbons,  les  fers  et 
tous  les  produits  industriels  d'acquérir  une  plus-value  énorme  en 
1872. 

«  En  exagérant  les  bénéfices  des  industriels  que  la  hausse  correspon- 
dante du  prix  des  transports  plus  demandés  eût  nécessairement  amoin- 
dris, ils  ont  appelé  cette  concurrence  exagérée  qui,  plus  tard,  a  large- 
ment contribué  à  exagérer  à  son  tour  la  dépression  des  prix  et  à  la 
prolonger. 

«  Il  faut  s'élever  au-dessus  des  intérêts  immédiats  et  envisager  la 
question  de  plus  haut  et  de  plus  loin  ;  il  faut  voir,  dans  tous  les  pays 
qui  entourent  la  Belgique  ou  qui  luttent  avec  elle  sur  les  marchés  du 
monde,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  amortir  leurs  capitaux,  rem- 
bourser leurs  obligations  et  annuler  successivement  leurs  actions  par 
des  remboursements. annuels.  Il  arrivera  donc  un  jour,  peu  éloigné,  dans 
la  vie  des  peuples,  où  ces  concessions  feront  retour  à  lÉtat,  quittes  et 
libres  de  toutes  charges  quelconques. 

c  Quelle  sera,  à  ce  moment,  la  situation  de  la  nation  industrielle  qui 
aurait,  sous  prétexte  que  nos  enfants  auront  aussi  la  jouissance  des 
chemins  de  fer  construits  par  la  génération  présente,  négligé  d'amor- 
tir le  capital  et  de  se  libérer  progressivement  ?  Notons  en  passant  que 
l'Angleterre  et  les  États-Unis  amortissent  rapidement  leur  dette  ua- 
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tionale,  pendant  que  leurs  compagnies  éteigcent  le  coût  des  chemins 
de  fer. 

«  Il  résulte  clairement  de  tout  ceci  que  les  chemins  de  fer  doivent 
poarvoir  par  leurs  produits,  non  seulement  à  leur  entretien  et  à  leur 
exploitation,  mais  aussi  au  payement  des  intérêts  et  de  Tamortissement 
da  capital  qui  y  est  engagé.  » 

Passant  à  Texamen  des  questions  relatives  aux  dépenses  d*adminis- 
tration,  d'entretien  et  d'exploitation,  le  rapporteur  fait  la  remarque  sui- 
vante relativement  au  personnel. 

c  Le  point,  dit-il,  sur  lequel  la  section  centrale  a  voulu  attirer  Tatten- 
tion  du  ministre  et  de  Tadministration,  c^est  la  nécessité  de  restreindre 
le  personnel  au  strict  nécessaire,  aOn  de  pouvoir  mieux  le  rémunérer. 
n  vaut  mieux  exiger  plus  d'heures  de  service,  plus  d'activité,  plus  de 
vigilance,  sauf  à  le  payer  en  conséquence,  que  de  multiplier  les  emplois 
et  de  créer  un  personnel  nombreux  et  plus  difficile  à  diriger  à  raison  de 
son  nombre< 

«  Le  personnel  des  chemins  de  fer  de  l'État  est  beaucoup  plus  nom- 
breux, en  raison  de  l'étendue  de  ses  lignes  et  du  traQc,  que  celui  des 
compagnies  particulières  faisant  des  transports  plus  considérables.  Il 
faut  veiller  à  ce  que  cette  proportion  excédante  ne  devienne  pas  exces- 
sive. Trop  souvent  le  personnel  de  l'État  prend  ses  aises,  arrive  tard  et 
part  avant  l'heure,  et  morigène  le  public  par-dessus  le  marché,  s'il  mon- 
tre de  l'impatience.  » 

Le  Rapport  constate  la  difficulté  pour  une  administration  publique  de 
gérer  une  entreprise  aussi  commerciale  que  l'exploitation  d'un  réseau 
de  chemins  de  fer,  et  cite  an  incident  qui  s'est  produit  au  sujet  d'une 
adjudication  de  rails  d'acier  pour  l'entretien  et  le  renouvellement  des 
voies. 

L'administration,  au  mois  de  septembre,  avait  mis  en  adjudication 
ane  fourniture  de  12,000  tonnes  de  rails  en  acier.  Elle  avait  trouvé  trop 
élevé  le  prix  de  129  francs  qui  lui  avait  été  demandé.  Une  nouvelle  ad- 
judication a  lieu  au  mois  d'octobre,  le  prix  des  rails  d'acier  s'élève  à 
138  fr.  34  c.  Nouveau  refus  ;  nouvelle  adjudication.  Enfln,  le  17  décem- 
bre, on  arrive  au  prix  de  189  francs  pour  les  rails  d'acier  et  c'est  à  ce 
chiffre  que  le  marché  a  dû  être  conclu. 

c  La  Ghambie,  ajoute  e  Rapport,  setrouve  donc  en  présence  d'un  fait 
regrettable,  sans  doute,  au  point  de  vue  de  l'exploitation  économique 
des  chemins  de  fer  de  l'État,  mais  très  heureux  pour  l'industrie.  Une  ad- 
ministration publique,  bien  que  composée  d'hommes  habiles  et  éminents 
dans  leur  spécialité,  n'aura  jamais  le  flair  commercial  que  l'on  acquiert 
dans  les  lattes  incessantes  de  l'industrie  et  du  commerce  privés.  La  li- 
berté et  le  pouvoir  de  se  décider  à  l'instant  leur  fait  défaut. 

■  Les  sources  d'informations,  d'ailleurs,   ne  sont  pas  non  plus  les 
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mêmes,  ni  aussi  sûres,  ni  aussi  rapides.  De  plus,  on  n'ose  pas  négocier 
avec  une  administration  publique  comme  avec  un  particulier;  c'est 
dans  la  nature  môme  des  choses.» 

Le  rapporteur  s'occupe  ensuite  de  la  question  de  la  location  de  wagons 
qui  se  pratique  dans  des  pays  voisins. 

t  Nous  avons  déjà  indiqué,  dit-il,  quelques-unes  des  raisons  qui  font 
que  notre  matériel  est  utilisé  d'une  façon  moins  fructueuse  pour  le 
commerce  et  l'industrie,  par  l'État,  que  celui  d'autres  réseaux.  En  An- 
gleterre et  en  Amérique,  on  remédie  à  ces  déficits  inévitables,  môme  si 
le  matériel  était  surabondant,  en  admettant  plus  facilement  et  à  des 
conditions  plus  favorables  le  matériel  étranger  sur  les  voies.  £n  Angle* 
terre,  les  compagnies  exploitantes  trouvent  facilement  du  matériel  en 
location  temporaire;  les  grands  ateliers  de  construction  en  ont  toujours 
en  avance  qu'ils  louent  quand  ils  ne  peuvent  les  vendre,  et  des  sociétés 
spéciales  possèdent  un  matériel  nombreux  qui  est  loué  aux  particuliers 
et  aux  compagnies.... 

«  Le  monopole  de  plus  en  plus  complet  de  l'exploitation  par  l'Etat  rend 
presque  impossible  le  mode  d'alléger,  par  la  location  de  wagons,  le  ca- 
pital immobilisé  de  cette  entreprise.  » 

Au  sujet  des  accidents  et  de  la  responsabilité  qui  en  résulte,  le  rap- 
porteur s'exprime  ainsi  : 

a  L'administration,  en  acceptant  le  monopole  des  transports,  a,  par  ce 
fait,  accepté  toute  la  responsabilité;  elle  s'engage  envers  le  public  à  le 
transporter  sans  accident,  sinon  sans  danger,  et  elle  s'oblige,  par  le  fait 
môme  de  ce  monopole,  à  réparer  tous  les  dommages  qui  ne  sont  pas  im- 
putables au  voyageur  lui-môme  ou  à  l'expôditeuri  s'il  s'agit  de  mar- 
chandises. » 

Il  estime  qu'une  assurance  spéciale  dont  le  prix  serait  ajouté  à  celui 
du  transport  pourrait  couvrir  les  risques  d'accidents. 

c  Ce  qui  n'est  pas  admissible,  dit-il,  c'est  qu'un  voyageur  qui  a 
conGé  sa  personne  aux  soins  de  l'administration,  fût-il  pauvre,  misé- 
rable ou  sans  appui,  puisse  être  repoussé  comme  si  l'accident  ne  le  con- 
cernait en  aucune  façon.  Il  y  a  dans  ce  fait  seul  quelque  chose  qui 
choque  à  la  fois  le  bon  sens  et  l'humanité.  » 

En  terminant  la  partie  de  son  Elapport  relative  aux  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  expose  que  l'idée  d'établir  la  comptabi- 
lité de  l'exploitation  sur  les  bases  commerciales  a  été  souvent  préconisée 
par  les  Chambres  et  que  le  ministre  actuel  l'a  mise  en  pratique. 

Il  montre  que  «  le  premier  résultat  de  cette  comptabilité  nouvelle  a 
été  de  constater  pour  l'exercice  1878  un  excédent  de  dépenses  sur  les 
recettes  de  3,342,401  fr.  87  c.  » 

c  II  y  a  longtemps  que  ces  insuffisances  étaient  signalées,  mais  les 
membres  de  la  Chambre  n'ont  pas  toujours  les  éléments  ou  le  temps 


ABOLITION  DE  L'IMPOT  SUR  LES  VINS  PAR  L*IMPOT  SUR  L*ALGOOL.    133 

nécessaires  pour  les  rechercher  dans  le  fatras  des  documents  officiels.» 
Il  ajoute  enfin,  résumant  son  avis  sur  Tensemble  des  services  dépen- 
dant du  ministère  des  travaux  publics  : 

c  Cette  revue  sommaire  de  tous  ces  services  nous  montre  que  tous 
sont  en  perte,  môme  en  ne  comprenant  que  pour  mémoire  l'intérêt  des 
capitaux  engagés.  Les  chemins  de  fer  seuls  payent  une  partie  de  leurs 
intérêts.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  mômes  services  confiés  à  Tactivité 
intéressée  de  particuliers  donneraient  des  bénéfices  et  très  probablement, 
pour  ne  pas  dire  certainement,  donneraient  en  môme  temps  une  plus 
grande  somme  d*utilité  à  ceux  qui  s*en  serviraient,  car  Tintérôt  privé 
sait  mieux  se  plier  aux  exigences  variables  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, tandis  que  les  administrations  publiques  se  croient  volontiers 
supérieures  à  ces  mesquines  préoccupations  et  prennent  trop  souvent 
leur  montre  pour  mesurer  leur  activité  .  » 

Tels  sont.  Monsieur  et  cher  Président,  les  documents  que  je  tenais  à 
porter  à  votre  connaissance.  Ils  confirment  les  conclusions  auxquelles 
vous  étiez  arrivé  dans  votre  étude  sur  la  question  des  chemins  de  fer 
et  viennent  compléter  la  communication  faite  à  la  Société  des  ingénieurs 
civils  par  un  certain  nombre  de  nos  collègues  dans  la  séance  du  5  mar?. 

L.    MOLINOS, 

Ancien  président  de  la  Société  des  ingénieurs  civils. 
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Aucun  impôt  ne  peut  se  prétendre  agréable  pour  ceux  qui  le  payent. 
Mais  il  y  a  des  degrés  dans  Timpopularité.  L'impôt  des  vins  tient  le 
premier  rang  à  ce  point  de  vue,  et  il  le  mérite  par  les  inégalités  cho- 
quantes de  son  assiette,  la  complication  de  ses  tarifs,  les  entraves  qu'il 
apporte  aux  opérations  commerciales,  les  fraudes  et  les  vexations  qu'il 
entraîne  nécessairement  dans  sa  perception.  Suivant  le  département, 
la  ville  et  l'endroit  où  il  est  bu,  le  môma  hectolitre  de  vin  doit  payer 
dos  taxes  différentes  par  leur  nature  et  plus  encore  par  ^leur  quotité, 
car  elles  varient  de  1  fr.  50  à  20  francs,  sans  tenir  compte  des  octrois 
qui  en  élèvent  le  maximum  au-dessus  de  30  francs. 

L'impôt  des  vins  est  l'œuvre  du  premier  empire,  qui  l'a  emprunté 
hvix  aides  de  l'ancien  régime,  la  partie  la  plus  décriée  du  système  finan- 
cier antérieur  à  1789.  La  restauration  Ta  consolidé,  la  monarchie  de 
juillet  Ta  maintenu,  le  second  empire  l'a  augmenté  et  le  gouvernement 
républicain  a  dû  attendre  la  naissance  d'excédents  bup;étaires  sérieux  pour 
l'atténuer  dans  la  limite  du  possible.  Dans  le  budget  de  1881,  le  minis- 
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tre  des  flnances  propose  de  réduire  respectivement  da  cinquième  et  du 
tiers  les  deux  taxes  qui  pèsent  le  plus  lourdement  sur  les  petits  con- 
sommateurs, le  droit  de  détail  et  le  droit  d'entrée.  C'est  un  dégrèvement 
de  29  millions  sur  un  impôt  qui  en  a  produit  plus  de  200  l'année 
dernière,  en  y  comprenant  les  cidres,  poirés  et  hydrotnels  soumis  au 
même  régime.  On  ne  saurait  trop  y  applaudir,  quoique  l'élévation  crois- 
sante du  prix  du  vin  en  gros  fasse  craindre  que  ce  dégrèvement  ne  se 
traduise  point  par  une  baisse  correspondante  des  prix  au  détail  et  ne 
profite  pas  ainsi  à  tous  les  consommateurs. 

Mais  les  inconvénients  et  les  injustices  de  la  législation  fiscale  sur 
les  vins  subsisteront  encore  en  grande  partie,  et  je  crois  bien  difûeile 
de  les  faire  disparaître  autrement  qu'en  supprimant  tout  à  fait  l'impôt 
lui-môme.  La  science  flnancière  peut-elle  fournir  un  moyen  équitable 
et  pratique  pour  atteindre  ce  résultat  si  désirable?  Telle  est  la  question 
que  je  me  suis  posée  il  y  a  huit  ans  déjà,  en  1872. 

Au  commencement  de  1872,  après  le  rejet  de  l'impôt  sur  le  revenu 
par  l'Assemblée  nationale,  il  manquait  250  millions  d'impôts  pour  équi- 
librer le  budget.  Je  publiais  alors  un  plan  très  détaillé  de  la  réorganisa- 
tion de  l'impôt  du  tabac  ^  qui  fut  adopté  peu  de  jours  après  parle  minis- 
tre des  finances  et  la  commission  du  budget  et  qui  produisit  exactement 
l'excédent  de  revenu  net  annoncé,  plus  de  40  millions.  De  tous  les  impôts 
français,  le  monopole  du  tabac  est  assurément  celui  qui  gêne  le  moins  le 
commerce,  l'industrie  et  les  consommateurs,  ce  qui  ne  l'empêche  pas  de 
fournir  au  budget  un  chiflre  brut  de  335  millions,  à  peu  ^rèsdoubledu 
produit  de  Vimpôt  foncier  payé  par  tous  les  capitaux  immobiliers  du 
pays.  N'est-il  pas  clair  cependant  que  l'impôt  foncier  pèse  bien  plus 
lourdement  sur  le  pays  que  l'impôt  du  tabac?  Ne  pourrait-on  pas  trou- 
ver un  autre  impôt  analogue,  d'une  application  facile  pour  l'Etat,  n'en- 
tratnant  aucune  gêne  nouvelle  pour  les  contribuables  et  produisant  une 
somme  suffisante  pour  remplacer  notre  système  si  compliqué  d'impôts 
indirects,  l'impôt  sur  le  vin  et  les  autres? 

II 

L'alcool  seul  présente  les  deux  qualités  qui  ont  fait  la  fortune  de 
l'impôt  du  tabac  dans  toute  l'Europe  :  i'*  c'est  une  denrée  de  consom- 
mation très  générale  et  très  tenace,  quoique  n'étant  pas  du  tout  de  pre- 
mière nécessité  ;  2»  il  se  consomme  par  quantités  petites  et  de  faible 
valeur,  de  sorte  que  l'impôt  se  disperse  et  peut  atteindre  une  quotité 
très  élevée  sans  ralentir  la  consommation. 

Cependant,  pour  l'alcool  comme  pour  les  marchandises,  l'impôt  indi- 

*  Revue  politique  et  littéraire  du  lOfôrrier  1872,  p.  Tlt  iiim. 
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rect,  organisé  d'après  la  mélhode  ordinaire,  a  rinconvénient  de  coûter 
beaucoup  plus  cher  aux  contribuables  qu'il  ne  rapporte  à  l'Etat  5  le  dé- 
bitant augmente  ses  prix  d'une  quotité  bien  plus  élevée  que  celle  de 
Timpôt.  D'un  autre  côté,  les  liqueurs  populaires  contiennent  souvent 
aujourd'hui  des  substances  très  dangereuses  pour  la  santé  (par  exemple 
des  alcools  différents  da  l'alcool  ordinaire),  substances  que  pourrait 
seule  déceler  une  analyse  chimique. 

On  éviterait  tous  ces  inconvénients  en  organisant  pour  les  liqueurs 
alcooliques,  non  pas  un  monopole  complet  comme  celui  du  tubuc,  mais 
ce  qu'on  pourrait  appeler  le  monopole  de  la  dernière  vente  en  gros« 
L'Etat  n'interviendrait  aucunement  dans  la  fabrication  des  liqueurs  ni 
dans  le  commerce  de  détail,  et  les  marchands  en  gros  continueraient  à 
commercer  entre  eux  et  avec  l'étranger  comme  aujourd'hui.  Seulement, 
avant  d'arriver  au  marchand  au  détail,  les  liqueurs  devraient  passer 
par  les  mains  de  l'Etat,  et  encore  pourrait-on  toujours  échapper  à  cette 
obligation  en  payant  une  taxe  un  peu  plus  élevée.  Voici  comment  le  sys- 
tème fonctionnerait  : 

Les  eaux-de-vie  communes,  qui  ne  sont  guère  que  de  l'alcool  étendu 
d'eau  avec  certains  coupages,  représentent  la  plus  grande  partie  de  la 
consommation,  peut-être  les  95  centièmes.  L'Etat  les  achèterait  par  voie 
d'adjudications  très  fractionnées  et  très  multipliées,  faites  dans  tous  les 
centres  de  fabrication  et  de  commerce,  de  telle  sorte  qu'il  y  aurait  à  peu 
près  autant  d'actes  de  vente  distincts  qu'aujourd'hui  et  que  l'organisa- 
tion générale  du  commerce  intérieur  serait  peu  modifiée.  Après  avoir 
vérifié  la  pureté  de  ces  eaux-de-vie,  on  les  mettrait  dans  dos  bouteilles 
d'un  demi -litre  ou  d'un  quart  de  litre,  portant  des  signes  très  visibles 
de  reconnaissance. 

Ces  bouteillis  seraient  ensuite  vendues  au  comptant,  sans  aucune  for- 
malité, et  expédiées  au  besoin  sur  simple  demande  aux  débitants  ou 
marchands  quelconques.  Tout  débitantde  boisson  serait  tenu  d'en  avoir, 
les  vendrait  d'après  le  tarif  fixé  par  l'Etat  et,  sur  le  prix  de  vente  ta- 
rifé, recevrait  une  remise  de  10  0/0  supérieure  à  ceUequ'on  accorde  aux 
débitants  de  tabac  et  qui  leur  constitue  de  fort  beaux  bénéfices,  il  serait 
défendu  de  transvaser  les  liqueurs  dans  d'autres  bouteilles  que  les  bou- 
teilles de  l'Etat,  lesquelles  formeraient  la  preuve  du  payement  de  îimpôt. 

Pour  les  liqueurs  particulières,  les  liqueurs  fines  ou  toute  liqueur 
qu'on  voudrait  soustraire  au  régime  précédent,  la  régie  se  bornerait  à 
livrer  la  bouteille,  —  qu'elle  ferait  payer  vide  le  même  prix  que  si  elle  était 
pleine  de  liqueur  commune,  —  et  à  vérifier  ce  qu'on  introduit  dedans.  Il 
est  bien  entendu  que  ces  liqueurs  ne  seraient  pas  tarifées;  chacun  les 
vendrait  le  prix  qu'il  voudrait.  Mais  elles  ne  devraient  pas  non  plus  sor- 
tir des  bouteilles  de  la  régie  autrement  que  pour  aller  dans  les  verres, 
ces  bouteilles  formant  toujours  la  preuve  de  la  perception  de  l'impôt. 
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Ceci  établi,  la  fraude  deviendrait  bien  plus  difficile  qu'aujourd'hui  ; 
toute  liqueur  qui  ne  serait  pas  dans  une  bouteille  de  la  régie  porterait 
en  elle-môme  la  preuve  qu'elle  est  fraudée.  Tout  débitant  qui  verserait 
avec  une  autre  bouteille  se  dénoncerait  lui-môme  à  toutes  les  personnes 
présentes  *. 

Mais,  dira-t-oD,  la  bouteille  de  la  régie  une  fois  vidée,  le  débitant 
pourra  la  remplir  ?  —  Il  faut  pour  cela  quMl  fasse  sortir  frauduleuse- 
ment de  Talcool  de  même  nature  d'un  entrepôt  ou  d*une  fabrique  exer- 
cée par  la  régie  ^  Il  y  parvient  quelquefois  aujourd'hui  et,  une  fois  la 
porte  franchie,  il  peut  dissimuler  Talcool  dans  plusieurs  gros  tonneaux 
entamés.  Maintenant  il  devrait  le  disperser  dans  une  série  de  bouteilles, 
ce  qui  Tobligerait  à  fractionner  la  fraude  par  petites  quantités  et  la  ren- 
drait moins  lucrative.  D'ailleurs,  à  Tuide  de  dispositions  parti culièresy 
on  rendrait  ces  bouteilles  difficiles  et  longues  à  remplir  sans  traces  évi- 
dentes d'effraction  ;  enfin,  après  vidange,  elles  seraient  rendues  à  la 
régie  contre  le  remboursement  d'une  somme  de  un  franc,  par  exemple, 
payée  en  sus  du  prix  de  la  liqueur,  au  moment  de  la  vente. 

L'organisation  proposée  ajouterait  sans  aucune  vexation  une  garantie 
Aouvelle  à  toutes  celles  qui  existent  déjà  contre  la  fraude  et  assurerait 
Tégalité  entre  les  contribuables,  qui  payeraient  tous  le  môme  prix,  tan- 
dis qu'aujourd'hui  les  acheteurs  au  litre  (généralement  plus  riches) 
payent  moins  cher  que  les  consommateurs  au  petit  verre.  Les  cabaretiers 
verraient  diminuer  un  peu  leurs  bénéfices  sur  les  eaux-de-vie,  mais  ils 
auraient  comme  compensation  l'affranchissement  complet  du  commerce 
du  vin,  de  la  bière  et  du  cidre. 

Voyons  maintenant  ce  qu'on  peut  obtenir  de  ce  système,  sans  aug- 
menter sensiblement  le  prix  de  vente  au  détail  des  liqueurs  communes. 

En  supposant  ces  liqueurs  à  40  degrés  centésimaux,  en  comptant  40 
petits  verres  au  litre  et  en  prenant  pour  base  le  prix  du  petit  verre  à 
10  centimes  (ce  qui  fait  4  francs  par  litre),  on  obtient  un  produit  brut 
de  1,000  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur,  c'est-à-dire  de  1,161  millions 
pour  les  1,161,000  hectolitres  d'alcool  taxés  Tannée  dernière  (1879)  par 
la  régie.  De  ce  produit  brut,  il  faut  déduire  d'abord  40  0/0  pour  la  re- 
mise du  débitant,  soit  116  millions,  et  une  somme  égale,  soit  100  francs 
par  hectolitre,  pour  l'achat  et  la  manutention  de  l'alcool.  Gela  fait  en 
tout  232  millions,  et  il  reste  comme  produit  net  939  millions, 

*  D'après  les  renseignements  que  j'ai  recueillis  au  ministère  des  finances,  la 
consommation  chez  les  débitants  représente  près  des  neuf  dixièmes  de  la  con- 
sommation totale  au  moins  en  province;  c'est  donc  là  surtout  qu'il  importe 
d'éviter  la  fraude. 

*  Les  bouilleurs  de  cru  ne  sont  pas  exercés,  et  il  y  a  .là  une  cause  de  fraude 
évidente  ;  mais  elle  ne  serait  pas  plus  dangereuse  qu*aujourd'hui,  tout  au  con- 
traire. 
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III 

Cest  jaste  cent  millions  de  plus  que  ce  qu*ont  produit  Tannée  dernière 
têUilesimpéU  indirects^  défalcation  faite  de  celui  des  tabacs.  Encore  faut-il 
ajouter  qu'il  n'y  a  pas  de  motifs  pour  supprimer  les  produits  de  la  vente 
des  poudres  (13  millions  1/2)  ni  la  plupart  des  recettes  réunies  sous  le 
titre  de  droits  divers  (46  millions)  et  qui  comprennent  notamment  les 
cartes  à  jouer,  les  amendes,  les  licences,  la  garantie  des  matières  d'or 
et  d'argent,  etc.  Mais  on  ferait  absolument  disparaître  toutes  les  taxes 
sur  les  vins,  cidres  et  poirés,  sur  les  bières,  sur  le  papier,  sur  les  huiles 
minérales  et  végétales,  sur  les  vinaigres,  sur  les  bougies  et  la  stéarine, 
sar  le  sucre,  sur  le  sel,  sur  les  allumettes,  etc.  Cela  forme  en  tout  en- 
TÎTon  780  millions,  et  l'impôt  sur  l'alcool  réorganisé  en  promet  net  940. 

Mais  cette  recette  est-elle  certaine,  et  la  consommation  ne  diminue- 
rait-elle pas  ?  G^est  bien  peu  à  craindre.  Dans  la  plus  grande  partie  de 
la  France,  le  petit  verre  coûte  déjà  dix  centimes.  Dans  le  Nord,  il  est 
?iii,  les  liqueurs  les  plus  communes  se  vendent  souvent  cinq  centimes,  ' 
mais  on  prend  alors  près  de  soixante  petits  verres  au  litre  au  lieu  de 
quarante,  de  sorte  que,  môme  là,  le  nouveau  tarif  entraînerait  seule- 
meot  une  augmentation  du  tiers  de  l'ancien  prix.  Ce  n'est  point  cela  qui 
ferait  reculer  le  consommateur.  En  1855|  la  taxe  de  l'alcool  fut  aug- 
mentée de  plus  des  deux  tiers  :  la  consommation,  qui  était  de  601,000 
hectolitres  en  1854,  monte  à  715,000  en  1855  et  à  768,000  en  1856.  En 
1860,  nouvelle  augmentation  d'impôt;  la  consommation,  qui  était  de 
823,000  hectolitres  en  1859,  reste  à  833,000  en  1861,  après  avoir  atteint 
861,000  en  1860.  En  1871,  la  nouvelle  augmentation  d'impôt  n'agit  pas 
davantage  sur  la  consommation,  qui  était  de  978,000  hectolitres  en  1869 
et  que  nous  retrouvons  à  1,019,000  en  1875,  malgré  la  perte  de  TAlsace- 
Lorraine.  Depuis  quatre  ans,  l'augmentation  a  été  de  140,000  hectolitres, 
soit  en  moyenne  35,000  par  an.  Rien  ne  fait  prévoir  qu'elle  cessera  de 
se  produire  cette  année  ni  l'année  prochaine,  de  sorte  qu'on  boira  peut- 
être,  en  1881,  70,000  hectolitres  de  plus,  lesquels  donneraient  une  recette 
nette  de  56  millions  venant  s'ajouter  à  la  marge  de  160  millions  que 
nous  avons  déjà. 

La  taxe  sur  l'alcool  permet  donc  de  supprimer  sans  crainte  toutes  les 
autres  contributions  indirectes.  Cependant,  il  serait  préférable  de  con- 
server le  quart  de  l'impôt  du  sucre  et  de  l'impôt  sur  les  transports  à 
grande  vitesse,  ce  qui  donnerait  70  millions,  avec  lesquels  on  opérerait 
on  dégrèvement  qui  rendrait  à  coup  sûr  la  République  populaire  dans 
les  campagnes  :  ce  serait  la  suppression  complète  du  principal  de  l'im- 
pôt foncier  des  terres;  les  rôles  de  l'impôt  foncier  ne  serviraient  plus 
que  pour  les  centimes  additionnels  destinés  aux  dépenses  locales.  Le 
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principal  de  Timpôt  foncier  des  terres  s'élève  à  122  millions,  mais  les 
propriétaires  ne  pourraient  pas  refuser  de  payer  3  0/0  sur  leurs  ferma- 
ges annuels,  par  assimilation  à  la  taxe  de  3  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières,  ce  qui  produirait  sans  doute  une  somme  suffisante  pour  com- 
bler la  différence  et  fermerait  la  bouche  aux  agriculteurs  qui  se  plaignent 
d'être  trop  chargés. 

IV 

Pour  compléter  la  réforme  du  régime  des  contributions  indirectes,  il 
faudrait  arriver  à  supprimer  les  octrois,  problème  dont  on  cherche  de- 
puis longtemps  la  solution  sans  avoir  encore  trouvé  pour  les  remplacer 
des  impôts  oui  ne  fussent  pas  plus  lourds  que  les  octrois  eux-mêmes. 

En  1876,  tous  les  octrois  de  France  (Paris  excepté)  ont  donné  un  pro- 
duit net  de  110  millions,  qui  doit  s'élever  maintenant  à  115  millions.  Le 
reliquat  de  l'impôt  sur  Palcool  fournirait  aisément  cette  somme  ;  mais 
rÉtat  ne  peut  pas,  sur  un  irr?pôt  général,  faire  un  prélèvement  au  proût 
des  villes  à  octroi  sans  accorder  un  prélèvement  semblable  aux  commu- 
nes qui  n'ont  pas  d'octroi,  et  alors  la  somme  à  trouver  monterait  à  500 
millions,  car  la  population  des  villes  à  octroi  (Paris  excepté)  ne  dépasse 
pas  8,630,000  habitants. 

Mais  en  remplaçant  les  octrois  par  une  surtaxe  sur  l'alcool,  on  peut 
sans  injustice,  on  doit  môme  prendre  pour  base  de  la  répartition  entre 
les  communes  non  plus  le  chi'fifre  de  la  population,  mais  la  consomma- 
tion en  alcool  ;  or,  les  villes  à  octroi  de  province  absorbent  les  deux  cin- 
quièmes de  la  consommation  totale  de  la  France  (396,000  hectolitres 
sur  1,000,000  d'hectolitres  en  1876). 

Sur  cette  base  nouvelle,  il  suffit  de  trouver  285  millions  au  lieu  de  500. 
On  pourrait  porter  le  prix  du  litre  d'eau-devie  de  4  fr.  à  5  fr.  Le  petit 
verre  resterait  à  10  centimes,  mais  on  en  prendrait  50  dans  un  litre  au 
lieu  de  40.  Cela  donnerait  une  somme  brute  de  290  millions,  que  la  re- 
mise du  débitant  ramènerait  à  260.  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  le  chiffre 
nécessaire,  mais  l'Etat  pourrait  aisément  parfaire  la  diCTérence  en  ac- 
cordant aux  communes  le  quart  du  produit  net  total  de  l'impôt  au  lieu 
du  cinquième.  Ce  quart  représenterait  300  millions. 

Malheureusement  ce  système  ne  suffirait  pas  pour  faire  disparaître 
l'octroi  de  Paris,  On  a  consommé  Tannée  dernière  dans  la  capitale 
124,223  hectolitres  d'alcool.  Appliquée  à  cette  quantité,  la  surtaxe  du 
cinquième  produirait  seulement  28  millions,  remise  déduite,  et  l'octroi 
de  Paris  donne  maintenant  un  revenu  net  de  123  millions.  Il  faut  donc 
bien  renoncer,  pour  le  moment  au  moins,  à  cette  dernière  réforme.  Mais 
on  peut  toujours  supprimer  entièrement  les  droits  sur  les  vins,  cidres  et 
poirés  à  Paris  comme  autre  part,  ce  qui  ferait  baisser  le  prix  du  vin  de 
30  centimes  au  litre.  Ces  droits  font  entrer  60  millions  dans  la  caisse 
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xnanicipale.  On  obtiendrait  cette  somme  en  fixant  pour  Paris  le  prix  du 
litre  à  6  francs  au  lieu  de  5  ;  le  petit  verre  coûterait  alors  15  centimes, 
mais  on  continuerait  à  n'en  prendre  que  quarante  par  litre  au  lieu  de  cin- 
quante. Cette  différence  de  tarif  n'aurait  pas  d'ailleurs  d'inconvénient, 
parce  que  le  maintien  des.taxes  d'octroi  pour  les  autres  denrées  oblige- 
rait à  maintenir  les  visites  d'octroi  aux  portes  de  la  ville,  ce  seraient  les 
seules  qui  se  feraient  encore  en  France.  Tout  le  reste  du  territoire  serait 
libéré.  (République  française.) 

Eh.  Alglave, 
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CoMMLTTiOATiON.  Introduction  de  renseignement  de  réconomie  politique  dans 
les  lycées  et  les  collèges. 

Discussion.  La  posta  doit-elle  faire  concurrence  aux  banquiers  et  aux  message- 
ries? 

Ouvrages  pkâsentés. 

M.  Frédéric  Passy,  membre  de  l'Institut,  un  des  vice-présidents 
de  la  Société,  a  présidé  cette  séance,  à  laquelle  assistait  M.  Henri 
Foumier,  sénateur,  récemment  ambassadeur  de  France  à  Constan- 
tinople. 

Après  la  présentation  de  divers  ouvrages  (voyez  plus  loin),  M.  Jo- 
seph Garnier  signale  à  la  réunion,  comme  un  fait  de  la  plus  haute 
importance,  Tadmission  des  notions  d'économie  politique  dans  le 
cours  de  philosophie  des  lycées  et  des  collèges.  S'étant  entretenu 
avec  M.  JulesSimon,  membre  du  Conseil  supérieur  de  Tinstruction 
publique,  de  l'opportunité  d'une  proposition  à  ce  sujet,  dans  l'une 
des  premières  séances  de  ce  conseil,  celui-ci  lui  écrivait  le  15  juin 
1880  :  «  Mon  cher  confrère,  je  viens  de  faire  voter  par  le  Conseil 
supérieur  l'introduction  dans  le  Programme  de  Philosophie  des 
mots  :  «  Notions  élémentaires  d'économie  politique  ».  11  n'y  a  pas 
eu  d'objection.  Tout  à  vous.  Juies  Simon.  » 

M.  Joseph  Garnier  estime  qu'il  ne  pouvait  donner  une  plus 
agréable  nouvelle  à  la  Société  d'économie  politique,  qui  n'a  cessé, 
depuis  son  origine,  de  réclamer  l'introduction  de  l'économie  poli- 
tique dans  l'enseignement  public.  Les  professeurs  de  philosophie 
commenceront  par  s'instruire  eux-mêmes,  et  la  classe  de  philoso* 
phie  ne  tardera  pas  à  ôtre  fortifiée  par  un  enseignement  qui  por- 
tera bientôt  ses  fruits  si,  comme  tout  porte  à  le  croire,  M.  Jules 
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Simon  fait  adopter  un  programme  scientifique  et  bien  adapté  aux 
cours  de  philosophie. 

M.  Joseph  Garnier  s'est  chargé  de  lui  préparer  des  notes  dans 
ce  sens.  Les  professeurs  de  philosophie  auront  naturellement  pour 
auxiliaires  les  professeurs  d'histoire,  auxquels  les  notions  économi- 
ques sont  indispensables  pour  saisir  et  expliquer  la  plupart  des 
événements. 

M.  Lbvasseur,  membre  de  l'Institut,  rappelle  à  ce  sujet  que, 
sous  le  premier  ministère  de  M.  Jules  Simon,  un  programme  qui 
avait  l'assentiment  de  MM.  de  Lavergne,  Hippolyte  Passy  et 
Janet,  avait  été  rédigé  par  lui  en  vue  de  leçons  devant  faire  suite 
à  celles  consacrées  à  la  Morale.  Il  rappelle  également  qu'il  a 
fait  un  cours  facultatif  à  l'École  normale,  un  an  avant  la  guerre  et 
deux  ans  après. 

M.  JosBPH  Garnibr,  pour  montrer  comment  les  choses  vont  lente- 
ment, rappelle,  à  son  tour,  qu'en  1845  le  bureau  de  la  Société 
présentait  un  mémoire  à  M.  de  Salvandy,  ministre  de  l'instruction 
publique,  pour  appeler  son  attention  sur  l'utilité  de  l'enseignement 
économique  dans  tous  les  établissements  d'enseignement  public; 
les  circonstances  sont  plus  favorables  aujourd'hui,  les  exclusions 
universitaires  ont  diminué  ;  le  socialisme  et  le  protectionnisme  ont 
moins  d'empire  sur  les  hommes  politiques;  tout  fait  donc  espérer 
que  la  proposition  de  M*  Jules  Simon  ne  restera  pas  lettre  morte. 

Après  cette  communication,  la  réunion  choisit  pour  sujet  de 
conversation  la  question  suivante  proposée  par  M.  Joseph  Garnier  : 

LA  POSTE  DOIT-ELLE  FAIRE  CONCURRENCE  AUX  BANQUIERS 
ET  AUX  MESSAGERIES? 

M.  Joseph  Garnier  raconte  qu'il  vient  de  voter  avec  deux  séna- 
teurs seulement  contre  un  projet  de  loi  donnant  la  faculté  aux  agents 
de  la  poste  de  recouvrer  leb  effets  protestables.  Il  pense  qu'il  y  a  là 
une  nouvelle  intervention  f&cheuse  dans  le  domaine  de  l'in- 
dustrie privée,  et  un  nouvel  exemple  de  la  tendance  qui  caracté- 
rise Tesprit  des  pouvoirs  publics,  approuvés  d'ailleurs  et  comme 
soutenus  par  l'opinion. 

S'il  y  a  un  principe  fondamental  en  économie  politique,  c*est 
celui  en  vertu  duquel  l'État  ne  doit  se  charger  que  de  ce  que  l'in- 
dustrie privée  ne  peut  pas  faire.  D'après  ce  principe,  le  monopole 
postal  est  déjà  une  usurpation,  assez  caractérisée,  puisqu'il  fait  un 
délit  punissable  de  l'acte  en  soi  le  plus  inoffensif  et  le  plus  légi- 
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time  :  le  transport  des  lettres  par  tous  individus  autres  que  les 
agents  de  la  poste.  L'administration  veut  bien  laisser  subsister  à 
côté  d'elle  les  distributeurs  d'imprimés  et  les  commissiouDaires; 
mais  elle  leur  fait  une  concurrence  telle  que  cette  tolérance  esc,  en 
réalité,  illusoire. 

Tant  mieux  pour  le  public,  dit-on;  parce  [que  la  poste  fait  ce 
service  plus  exactement  et  à  meilleur  marché,  —  Plus  exactement? 
c'est  une  première  question,  la  poste  n'est  pas  impeccable.  Et  quand 
elle  commet  quelque  lenteur  ou  quelque  négligence,  àqui  pouvons- 
noosporter  nos  plaintes  et  nos  réclamations  ?  A  la  poste  elle-même, 
qui  en  fait  le  cas  que  bon  lui  semble.  Contrôles  agences  privées,  il  y 
aun  recours  possible;  contre  la  poste,  il  n'y  en  a  point  ;  elle  est  juge 
en  sa  propre  cause.  Le  principe  tutélaire  de  responsabilité  est  ainsi 
sacrifié  aux  prérogatives  exorbitantes  d'une  administration  qui  heu- 
reusement est  honnôte,  mais  qui  pourrait  ne  pas  l'être.  —  La  poste 
fait^elle  son  service  à  meilleur  marché  que  l'industrie  libre?  C'est 
nne  autre  question;  on  peut  conserver  des  doutes  sur  la  réalité  des 
bénéûces  que  la  poste  est  censée  réaliser,  et  si  l'on  voulait  y  re- 
garder de  près,  on  découvrirait  qu'en  somme  ce  bon  marché  est  un 
bon  marché  fictif,  dont  les  contribuables  font  les  frais. 

Quoi  qu'il  en  soit^  M.  Oarnier  ne  demande  pas  la  suppression 
de  la  poste  d'Etat  avec  ses  anciennes  et  classiques  attributions. 
Dans  un  siècle  ou  deux,  peut  être  saura-t-on  s'en  passer.  Pour  le 
moment  on  perdrait  son  temps  et  sa  peine  à  la  battre  en  brèche. 
Mais  il  n'est  nul  besoin  à  ce  qu'elle  s'ingère  en  tant  de  choses  dont 
eUe  ne  s'était  point  mêlée  jusqu'ici  :  de  faire  de  ses  agents  des 
clercs  â*huissier,  de  ses  facteurs  des  porteurs  de  contraintes  et  de 
paquets.  Après  avoir  tué  les  messageries,  elle  va  tuer,  ou  empêcher 
de  naître»  d'autres  intermédiaires,  banquiers,  agents  d'affaires, 
receveurs  de  rentes,  qui  ne  demandent  qu'à  vivre  et  à  se  reudre 
utiles.  Et  si  quelque  jour  on  vient  à  reconnaître  qu'on  s'est  four- 
voyé, si  Ton  veut  restituer  leurs  droits  à  ces  estimables  travail- 
leurs, il  sera  trop  tard;  il  n'y  aura  plus  personne.  Puis  on  ne 
tient  pas  compte  des  difficultés,  des  dangers  même  auxquels  on  se 
heurtera  dans  l'application.  Par  exemple,  on  ne  songe  point  que 
les  pauvres  facteurs,  lancés  sur  les  chemins  déserts  avec  de  grosses 
sommes  dans  leur  boite,  avec  des  papiers  que  d'aucuns  auraient  in- 
térêt à  faire  disparaître,  seront  exposés,  dans  leurs  tournées,  à  de 
fort  mauvaises  rencontres. 

H.  Alph.  Courtois  n'est  pas  non  plus  partisan  de  cette  exten- 
sion des  attributions  de  la  poste. 
Il  y  voit  d'abord  uoe    prétention   regrettable  d'uniformiser, 
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pour  l'accession  à  certains  services  qui  ne  sont  pas  nécessairement 
dans  les  attributions  de  l'Etat,  toutes  les  parties  quelles  qu'elles 
soient  du  territoire.  Il  est  des  conditions  qui  résultent  de  Téloigne- 
ment,  delà  densité  de  la  population,  de  J'état  agricole  ou  industriel, 
de  telle  ou  telle  situation  économique,  enfin,  qui  ne  doivent  pas 
être  uniformisées,  sous  le  rapport  des  diverses  consommations  de 
services  non  virtuellement  compris  dans  l'industrie  de  TEtat,  au- 
trement que  par  l'industrie  privée.  Par  ce  dernier  intermédiaire 
elles  le  sont  à  leur  temps,  dans  les  conditions  normales  et  au  plus 
juste  prix.  Pour  ce  qui  n'est  pas  du  domaine  de  l'Etat,  le  faire  par 
l'entremise  de  l'administration  supérieure  c'est,  pour  réaliser  un 
prétendu  progrès,  prendre  aux  uns  pour  donner  aux  autres.  En  un 
mot,  c'est  faire  du  socialisme. 

Le  bon  marché  du  service  ici  est  un  leurre.  Comme  danstoute  sec- 
tion de  l'administration  générale  de  l'Etat  il  n'est  pas  possible 
d'établir  un  prix  de  revient,  et  en  pensant  aux  faveurs  réservées, 
en  échange  d'un  monopole,  par  les  actes  de  concession  des  lignes 
de  fer  au  transport  des  lettres,  à  l'attribution  de  locaux  gratis 
(quant  à  la  poste),  aux  opérations  de  cette  dernière  et  à  bien  d'au- 
tres avantages  que  l'on  ne  peut  isoler  dans  la  comptabilité  officielle 
comme  cela  se  fait  en  industrie  privée,  on  se  demande  si  lu 
poste  rapporte  véritablement  à  l'Etat. 

D'ailleurs,  on  ne  peut  dire  que  l'Etat  vient  là  où  l'industrie  par- 
ticulière fait  défaut,  car  il  n'est  pas  dé  localité  tellement  perdue 
dans  les  replis  des  Alpes  ou  des  Pyrénées  ou  ignorée  aux  bords 
d'une  côte  peu  visitée,  [qui  ne  possède  quelque  épicier,  en 
môme  lemps  quincaillier,  mercier,  libraire  et  môme,  en  saison 
agriculteur,  qui  ne  soit  en  même  temps  banquier,  si  ce  n'est 
de  nom,  au  moins  par  ses  affaires.  Envoyez-lui  de  la  ville  voisine, 
vous  banquiers  en  rapport  avec  la  grande  ville,  une  broche  à  en- 
caisser et  il  la  touchera  pour  votre  compte,  sauf  en  retour  à  vous 
adresser  le  papier  à  lui  remis  par  d'autres.  Si  cet  industriel  multi- 
ple fait  défaut,  le  messager  ordinaire  est  là  qui  se  chargera  du  re- 
couvrement et  rapportera  les  fonds  à  son  prochain  passage.  Et  ce 
service  se  rend  au  plus  bas  prix  que  comportent  les  risques  et  les 
difficultés  de  l'opération,  et  nul  autre  que  l'obligé  n'en  paye  les 
frais. 

On  sait  du  reste  ce  que  sont  les  rapports  financiers  de  l'indus- 
trie et  du  commerce  avec  l'Etat.  Impossibilité  de  se  faire  rendre  jus- 
tice à  temps  et  à  peu  de  frais  et  accueil  des  plus  froids,  pour  ne  pas 
dire  plus.  Quand  l'Etat,  avec  son  gros  budget  et  son  personnel 
omnipotent,  fait  irruption  sur  un  marché,  il  y  a,  de  suite,  trouble  et 
rupture  d'équilibre.  L'industrie  privée  ne  peut  coexister  à  côté  de 
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lui;  la  concurrence  n'est  pas  possible;  elle  est  déloyale,  une  des 
parties  étant  hors  de  pair. 

Que  l'Etat  fasse  ce  que  l'industrie  privée  ne  peut  faire,  cela  peut 
se  défendre,  bien  que,  à  la  rigueur,  il  y  aurait  peut-être  matière 
à  discussion  dans  certains  cas.  Les  routes  et,  dans  l'état  actuel  des 
choses  (état  transitoire),  le  transport  des  lettres,  sont  dans  ses  attri- 
butions normales.  Mais  le  recouvrement  des  effets,  môme  sans  se 
charger  du  protêt,  est  incompatible  avec  les  fonctions  d'un  per- 
sonnel plein  de  bonne  volonté,  sans  doute,  surtout  dans  les  rangs 
inférieurs,  mais  déjà  fort  occupé  et  souvent  empêché  par  son  ab- 
sorption de  satisfaire  aux  désirs  du  public.  En  bonne  administra- 
tion, l'État  doit  demander  à  son  personnel  le  maximum  de  travail 
contre  le  minimum  de  traitement.  S'il  le  fait,  il  n'est  pas  en  droit 
d'ajouter  aux  occupations  de  ses  fonctionnaires,  et  S'il  a  recours  à 
un  accroissement  du  nombre  de  ces  derniers,  y  a-t-il  des  raisons 
pour  que,  après  le  recouvrement  des  effets,  ne  viennent  pas  les  as- 
surances, puis  l'escompte,  puis  l'émission  de  billets  au  porteur  et 
è  vue,  en  un  mot,  tout  ce  que  font  les  institutions  de  crédit  et  d'as- 
surances? Oii  s'arrêteront  les  frontières  du  ministère  des  postes  et 
des  télégraphes?  Finissons  par  ces  vers  du  fabuliste  : 

Laissez-Zut  prendre  un  pied  chez  vous 
//  en  aura  bientôt  pris  quatre. 

M.  AIglaye  fait  remarquer  que  l'égalité  est  l'essence  des  services 
rendus  par  l'Etat.  Il  dit  égalité  ;  mais  communauté,  collectivité, 
serait  plus  juste;  car,  il  n'y  a  pas  à  dire,  l'Etat  est,  de  sa  nature, 
communiste,  collectiviste;  et  c'est  justement  pourquoi  il  importe 
de  le  contenir  et,  au  besoin,  de  le  refouler  dans  un  cercle  aussi 
étroit  que  possible.  Dès  que  l'Etat  rend  un  service  Actif  ou  réel, 
hypothétique  ou  effectif,  il  le  rend  aux  frais  de  tout  le  monde  in- 
distinctement. Les  citoyens  en  profitent  peu  ou  n'en  profitent 
point,  ce  n'est  pas  son  affaire.  Nous  payons  tous  les  grandes  rou- 
tes dont  nous  ne  nous  servons  guère;  nous  payons  d'au  très  travaux 
publics  dont  nous  ne  profitons  qu'indirectement;  nous  payons  les 
juges,  les  gendarmes,  les  prisons,  les  bagnes  que  la  plupart,  fort 
heureusement,  ne  connaissent  que  pour  en  entendre  parler.  Nous 
payons  aussi  tous  l'enseignement  primaire  dit  gratuit,  en  atten- 
dant l'enseignement  secondaire  et  supérieur  qu'on  nous  promet  de 
nous  donner  plus  tard  au  même  prix  ;  nous  payons  cela  quand 
môme  nous  n'avons  point  d'enfants  à  faire  instruire,  ou  quand 
nous  les  élevons  à  nos  frais  d'une  autre  façon.  Dans  le  nouveau 
système  postal,  ce  sont  du  moins  ceux  qui  auront  affaire  à  la  poste 
qui  la  payeront;  seulement  ils  la  payeront  tous  au  môme  taux  :  il 
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n'en  peut  être  autrement,  et  après  tout  ce  sera  peut-être  à  meil- 
leur marché.  Mais  le  bon  marché  n'est  pas  tout,  selon  M.  Al- 
glave.  Peut-être  l'Etat  pourrait-il  nous  nourrir  tous  à  meilleur 
marché  que  ne  font  nos  ménagères  ou  les  restaurants  et  auberges 
oîl  vont  s'attabler  ceux  qui  ne  vivent  pas  chez  eux.  Mais  ce  qui  est 
certain,  c'est  qu'en  se  faisant  restaurateur,  l'Etat  étoufferait  toute 
initiative,  toute  émulation. 

M.  Aglave  croit  pourtant  qu'on  pourrait,  avec  un  peu  d'attention, 
discerner  ce  qu'il  est  bon  ou  mauvais  de  faire  faire  par  l'Etat.  Il 
n'est  point  d'avis,  par  exemple,  que  la  poste  se  charge  de  trans- 
porter les  colis  ou  paquets  de  100  kilog.  et  au-dessous,  parce  que 
ce  ne  sera  pas  l'Etat  qui  les  transportera,  ce  seront  les  compagnies 
de  chemins  de  fer,  et  elles  devront  le  faire  gratis.  Il  ne  voit  pas  de 
raison  non  plus  pour  que  l'Etat  soit  banquier,  agent  de  recouvre- 
ment, caissier  d'épargnes  dans  les  villes,  où  Ton  trouve,  pour  les 
affaires,  toutes  les  facilités  désirables.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  dans 
les  campagnes,  dans  les  montagnes  surtout,  où  les  petites  tran^ 
sactions  financières  sont  impraticables  faute  d'instruments  et  par 
suite  de  la  difficulté  des  communications.  G^est  là  qu'on  pourrait 
utiliser  l'ubiquité  de  la  poste  et  l'intrépidité  de  ses  humbles  agents. 

M.  A.  Rondelet,  professeur  à  la  Faculté  catholique,  ajoute  que 
l'Etat  a  pour  lui,  quoi  qu'on  dise,  le  préjugé  public  :  on  a  plus  de 
confiance  en  lui,  et  l'on  va  à  lui  de  préférence  dès  qu'il  se  présente. 

H.  de  Parieu,  membre  de  l'Institut,  sénateur,  est  un  partisan 
résolu  du  nouveau  système.  Le  bon  marché  du  service  de  la  poste 
n'est  point  une  chimère  selon  lui,  et  les  excédents  de  recettes 
qu'accusent  les  relevés  financiers  sont  réels.  De  plus,  ce  qu'on  ne 
peut  contester,  c'est  que  la  poste  est  une  machine  bien  montée,  — 
susceptible  d'ailleurs  d'additions  et  de  perfectionnements  exigeant 
peu  de  frais,  et  dont  les  organes  sont  doués  d'une  élasticité  incom- 
parable. Il  y  a  déjà  des  bureaux  dans  l'immense  majorité  des  com- 
munes, on  en  crée  chaque  année  de  nouveaux;  bientôt  chacune 
aura  le  sien.  Le  facteur  pénètre  journellement  partout  où  il  y  a 
un  habitant;  il  sait  découvrir  dans  les  vallées  ou  sur  les  monta* 
gnes  les  demeures  les  plus  isolées.  Pourquoi  donc,  par  un  aveugle 
attachement  à  de  vaines  théories,  se  priver  des  bons  ofiices  que 
l'on  peut  tirer  d'une  organisation  aussi  commode,  d'un  instrument 
aussi  flexible  ?  On  parle  de  concurrence.  Mais  on  ne  peut  pas  faire 
concurrence  à  ce  qui  n'existe  pas;  et  si  d'excellents  esprits,  soute- 
nus en  cela  par  l'opinion,  proposent  d'attribuer  à  la  poste  ces 
fonctions  de  messager,  d'agent  de  recouvrements,  c'est  précisé- 
ment parce  que,  sur  la  plus  grande  partie  du  territoire,  dans  le 


SOCIÉTÉ  d'économie  POLITIQUE  (RÉUNION  DU  5  JUILLET  1880).    i45 

plus  grand  nombre  de  localités,  il  n'y  a  personne,  absolument 
personne  pour  les  remplir.  En  quoi  donc  s'écarte-t-on  ici  des  prin- 
cipes ?  On  fait  faire  par  l'Etat  ce  que  l'initiative  privée  ne  fait  pas 
et  ne  peut  pas  faire  ;  c'est  absolument  orthodoxe.  Il  n'y  a  point  de 
monopole  comme  pour  le  transport  des  lettres  ;  chacun  reste  libre 
d'entreprendre  à  côté  de  l'Etat  ce  que  bon  lui  semble.  Mais  faut-il 
que  la  population  se  prive  éternellement  des  choses  dont  elle  a  be- 
soin, parce  qu'il  ne  se  trouve  personne  qui  se  soucie  de  les  lui  oCTrir 
à  un  prix  quelconque  1 

M.  Frëd.  Passy,  membre  de  llnstitut,  se  rapproche  de  cette 
manière  de  voir.  On  a  toujours  raison,  dit-il,  de  protester  contre 
le  monopole  qui  s'impose  et  qui  proscrit  la  concurrence;  on  a  beau 
le  justifier  en  certains  cas  par  des  raisons  fiscales,  c'est  toujours 
une  atteinte  à  la  liberté,  partant  une  offense  au  droit.  On  a  raison 
aussi,  en  thèse  générale,  de  vouloir  que  chacun  paye  les  services 
qu'il  reçoit.  C'est  sur  ce  principe  qu'était  établi  autrefois  en  An- 
gleterre le  système  des  péages;  mais  on  a  fini  par  l'abandonner 
comme  onéreux,  compliqué,  vexatoire  môme.  «  Il  n'y  a  de  légitime 
que  ce  qui  est  possible  »,  a  dit  un  homme  d'Etat  célèbre,  M.  de 
Montalembert,  s'il  m'en  souvient,  dans  un  de  ses  bons  jours.  Ne 
perdons  jamais  de  vue  les  princip'es;  aimons  les  théories,  mais 
soyons  pratiques,  et  ne  nous  condamnons  pas  aux  privations,  ne 
refusons  pas  le  progrès  par  dévotion  à  l'absolu. 

M.  Leyasseur,  président  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  pense  aussi  qu'il  ne  faut  pas  exagérer  le  zèle  pour  les 
principes  et  les  vouloir  défendre  quand  ils  ne  sont  point  attaqués. 
Si  l'économie  politique,  dit-il,  proclame  la  liberté  du  travail,  c'est 
parce  que  la  liberté  est  de  droit;  c'est  aussi  parce  qu'elle  est  fé- 
conde en  heureux  résultats,  parce  que  c'est  par  elle  qu'on  est  d'or- 
dinaire le  mieux  et  le  moins  chèrement  pourvu  de  tout  ce  dont  on 
a  besoin.  Mais  là  où  la  liberté  s'abstient,  là  où  l'initiative  privée 
fait  défaut,  il  n'y  a  aucun  mal  à  ce  que  l'Etat  réponde  comme  il 
peut  aux  besoins  et  aux  désirs  de  la  nation  dont  il  est  le  serviteur. 
La  seule  question,  dans  l'espèce,  est  de  savoir  comment  la  poste 
s'acquittera  de  ses  nouvelles  fonctions.  Médiocrement  peut-être 
au  début;  puis  moins  mal,  puis  bien.  C'est  affaire  d'expérience, 
et  les  économistes  pourront  se  déclarer  satisfaits  si  le  public  est 
content. 
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OUVRAOBS  PRÉSENTÉS. 

La  Diplomatie  prussienne  depuis  la  paix  de  Presbourg  jusqu^au  traité  de 

Tilsitt^  par  M.  E.  Bonnal,  conservateur  des  archives  au  dépôt  de  la 
guerre  *. 

Ce  volume  contient  de  curieuses  révélations.  L^auteur,  membre  de  la  Société, 
Ta  dédié  À  M.  Hippolyte  Passy,  qui  entendait  bien  les  questions  militaires. 
Les  bases  de  la  moral  rivolutionniste,  par  Hbebbrt  SpENCKa^, 

Fait  partie  de  la  Bibliothèque  scientifique  internationale  dirigée  par  M.  Al* 
glave. 

Il  comercio  internacional  antes  y  déspues  de  la  liga  inglesa.  Conferencia 
explicada  en  ei  oircolo  de  la  Union  mercantil  de  Madrid  el  dia  27  de 
Febroro  de  1880,  par  Gabriel  Rodigubz  3. 

L*auteur,  un  des  plus  éloquents  disciples  de  Cobden  et  de  Bastiat,  adresse  à 
ses  compatriotes  des  observations  dont  nous  pouvons  tous  profiter. 

Intomo  aile  scuole  pairiche  d*agricoUura  da  formarsi,  Osservazioni  e 
raccomandazioni  di  Pietro  ToRRiarANi  *. 

Même  observation  que  ci-dessus,  à  propos  des  observations  du  secrétaire  ita- 
lien. 

Dégrèvement  et  amortissement  au  moyen  de  la  conversion,  par  M.  Victor 
Bon  RBT  ». 

Bxtraitde  la  «Revue  des  Deux-Mondes  »  du  15 juin  1880. 

Le  Traité  franco-américain.  Documents  pour  servir  aux  négociateurs 
Réunion  de  Chambôry  (5  juin  1880) •. 

Discours  de  MM.  Champenois,  président  de  la  chambre  de  commerce,  Parent, 
sénateur,  et  Léon  Chotteau. 

La  Réforme  des  chemins  de  fer^  journal  des  transports  à  bon  marché, 
par  M.  Auguste  Chérot*. 

Contient  une  réponse  de  M.  l'ingénieur  Vaulthier  à  Topinion  do  M.  de  Labry, 
à  la  séance  de  la  Société  de  juillet. 

The  Western  Farmer  of  America,  par  Augustus  Monorbdibn,  auteur  du 
«  Pree  trade  and  English  commerce  ■.» 

Publié  par  le  Cobden  Glub. 

Le  vrai  crédit  agricole,  par  M.  Ad.  Billrttb*. 

L'auteur  montre  que  le  vrai  moyen  de  l'organiser,  c'est  la  liberté  du  culti- 
vateur. 

*  Paris,  1880.  Dentu,  in-8  de  xii-336  p. 

«  Paris,  1880.  Germer-Baillière,  in-8  de  Lin-248  p. 
»  Madrid,  1880.  In-8  de  24  p. 

*  Roma,  1880.  In-18  de  28  p. 
■  PatHs,  1880.  In-8  de  32  p. 

*  Paris,  1880.  Guillaumin,  in-8  de  88  p. 
'  Farts,  librairie  moderne.  In-8  de  32  p. 

*  London,  1880.  Cassel  et  C«.  In-8  de  30  p. 

*  Part*,  1880.  In-8  de  36  p. 
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VoBLisuvMif  UBBR  VoLKswwTHSCHAPT  (Loçons  d'écoDomiê  politique  par 
HiBKANN  RoBSLBB,  professeuF  à  Tunivereitô  de  Rostock).  ËrlangeB, 
Deichert,  1878,  vui  469  p.  1  vol.  in-8®. 

L'Allemagne  s*est  distinguée  dans  ces  derniers  temps  par  une  grande 
Yariété  de  doctrines  économiques  :  école  d*Adam  Smith  et  du  libre 
échange,  école  protectionniste,  école  historique,  école  du  retour  pur  et 
simple  à  l'ancien  régime,  socialisme  coopératif,  socialisme  commu- 
niste, socialisme  de  la  chaire;  il  manquait  une  école  de  conservateurs 
qui  sût  accommoder  plus  ou  moins  les  conceptions  anciennes  aux  faits 
Douveaux.  M.  Rœslèr  croit  avoir  comblé  cette  lacune.  D'une  part  il  traite 
avec  le  plus  grand  dédain  et  déclare  vieillies  et  hors  d'usage  les  théories 
courantes  de  l'économie  politique,  telles  qu'elles  sont  formulées  dans 
les  écrits  des  matlres  de  cette  science  depuis  Adam  Smith  jusqu'à 
StuartMill;  d'autre  part,  il  a  horreur  du  socialisme  sous  toutes  ses  for- 
mes. Le  socialisme,  suivant  lui,  n^est  que  la  conséquence  extrême  du 
libéralisme,  car  la  vraie  essence  des  idées  libérales  consiste  à  dépouiller 
la  propriété  de  toute  autorité  politique  et  &  faire  de  la  volonté 
de  l'État  la  seule  règle  de  la  vie  sociale.  «Aujourd'hui,  dit-i],les  doctrines 
économiques  sont  devenues  les  drapeaux  de  partis  politiques.  La  bour- 
geoisie qui  cherche  &  maintenir  le  pouvoir  en  ses  mains  s'en  tient  & 
l'école  d'Adam  Smith  qui  semble,  quoique  &  tort,  justifier  la  domina- 
tion du  capital.  Les  travailleurs  se  sont  jetés  de  leur  côté  dans  les  uto- 
pies socialistes.  Entre  ces  directions  extrêmes,  il  est  une  direction 
moyenne  qui  répond  aussi  à  un  parti  politique  :  c'est  celle  qui  veut  que 
les  principes  de  la  religion  et  de  la  morale  soient  reconnus  et  suivis 
aussi  dans  l'économe  politique,  qui  cherche  à  remplir  la  propriété  de 
l'idée  vivifiante  de  la  communauté,  qui  tient  à  faire  du  droit  positif  la 
règle  de  la  liberté  économique  et  tend  à  confier  le  soin  des  intérêts  gé- 
néraux à  une  administration  publique  solide  et  durable,  se  conformant 
à  des  principes  juridiques.  En  tant  que  cette  direction,  parfaitement 
correcte,  est  revenue  aux  principes  du  moyen  âge,  elle  n'a  pu  répondre 
aux  besoins  de  l'époque  actuelle  et  a  assumé  l'odieux  qui  s'attache  aux 
tendances  réactionnaires.  »  Il  s'agit  donc  de  rendre  au  régime  écono- 
mique moderne  l'empreinte  des  principes  conservateurs  et  c'est  ce  que 
l'auteur  8*est  proposé  de  faire  dans  ce  livre. 
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L*idée  la  plus  originale  de  cet  ouvrage  et  qui  forme  en  môme  temps 
la  base  fondamentale  de  tout  le  système  de  M.  Rœsler,  est  relative  aux 
rapports  de  la  propriété  et  du  travail  dans  la  production.  C'est  la  pro- 
priété et  non  le  travail  qui  forme  Tagent  essentiel  de  la  production, 
c  La  faculté  générale  de  produire  réside  dans  la  propriété,  parce  que 
celle-ci  dispose  des  matériaux  fournis  par  la  nature  et  ne  se  sert  du  tra- 
vail que  comme  d*un  instrument*  d'où  vient  aussi  que  la  responsabilité 
économique  est  attachée  à  la  propriété.  Quand  on  parle  d'une  produc- 
tivité de  travail,  il  faut  Tentendre  toujours  dans  le  sens  d'une  producti- 
vité de  la  propriété  par  l'emploi  du  travail.  Dans  le  sens  strict,  le  tra* 
vail  est  absolument  incapable  d'engendrer  par  lui-même  un  effet 
productif,  parce  que  tout  travail  suppose  une  domination  sur  la  nature, 
qui  ne  saurait  appartenir  au  travail.  »  Cette  série  d'aflirmations  se 
trouve  reproduite  à  plusieurs  reprises  dans  le  courant  de  l'ouvrage 
sans  qu'il  soit  donné  aucune  preuve  capable  de  lajustifier,  sans  qu'il  soit 
répondu  &  aucune  des  objections  évidentes  auxquelles  elle  est  sujette. 
On  voit  qu'elle  consiste  uniquement  à  assimiler  à  un  principe  de  droit 
un  fai(  purement  économique,  une  simple  transformation  physique, 
qui  sans  doute  peut  devenir  l'objet  d'une  règle  de  droit,  mais  qui  de  sa 
nature  est  tout  &  fait  indépendante  de  toute  règle  de  ce  genre.  M.  Rœs- 
ler ne  veut  pas  voir  quMl  y  a  production  chaque  fois  qu'une  matière 
brute  subit  un  travail  capable  de  la  faire  servir  aux  besoins  de  l'homme, 
que  cette  matière  appartienne  ou  n'appartienne  pas  à  l'auteur  du  tra- 
vail. C'est  au  nom  de  ce  parologisme  et  de  quelques  autres  du  môme 
genre  que  le  processeur  mecklembourgeois  pourfend  les  économistes  et 
les  socialistes.  On  voit  que  ses  armes  ne  sont  pas  bien  dangereuses  et 
que  les  blessures  qu'elles  font  ne  sont  pas  mortelles. 

Suivant  M.  Rœsler  le  régime  économique  suppose  la  société  politi- 
que, l'État  ;  et  dépend  étroitement  des  lois  et  des|institutions  de  celui-ci, 
mais  suivant  lui,  l'Etat  ne  saurait  avoir  pour  but  l'égalité  des  person- 
nes dont  il  se  compose;  TÉtat  est  avant  tout  une  association  d'inégalités  : 
il  crée  la  prééminence  des  souverains,  les  magistratures,  la  noblesse,  la 
diversité  des  classes  civiles, les  honneurs  publics  et  les  distinctions  de 
toute  sorte,  de  même  que  le  régime  économique  suppose  la  différence  des 
riches  et  des  pauvres.  Mais  en  général  les  constitutions  et  les  formes 
du  gouvernementsont  de  peu  d*influence  sur  l'économie  politique.  L'au- 
teur n'a  de  doute  à  cet  égard  que  pourla  forme  républicaine,  «  car  dans 
la  république  le  pouvoir  public  appartient  à  tous  les  citoyens,  et  par 
suite  aussi  aux  travailleurs,  tandis  que  Tautorité  inhérente  à  la  pro- 
priété doit  rester  seulement  aux  propriétaires.  De  là  doit  nattre  évidem- 
ment un  conflit  permanent,  dont  la  tendance  sera  de  faire  de  la  pro- 
priété aussi  une  res  publica,  une  chose  commune  à  tous.  » 

L'ouvrage  de  M.  Rœsler  comprend  deux  parties  :  la  première  traite  de 
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la  propriété  et  du  travail  :  la  seconde  se  divise  en  cinq  chapitres, 
intitulés  :  la  production,  la  circulation  des  richesses,  les  institutions  de 
la  circulation  des  richesses  (monnaie,  crédit,  banques,  etc.],  le  revenu,  la 
consommation.  Lapropriété,  — Fauteur  se  sert  de  préférence  du  terme  de 
Betitj^  possession,  qui  a  plus  d'étendue  que  le  moi  possession  français  et 
qui  comprend  pour  les  économistes  allemands  tous  les  droits  qu'on  peut 
avoir  sur  les  choses  et  môme  ceux  qui  résultent  des  contrats, —  la  pro- 
priété est  avant  tout  une  chose  sociale  qui  se  distribue  entre  les  indi- 
vidus conformément  aux  lois  politiques  et  civiles  de  TÉtat.  Il  suit  de  là 
que  le  travail  doit  être  accompli  suivant  la  volonté  du  propriétaire  et 
que  le  produit  appartient  à  ce  dernier.  La  propriété  étant  une  domina- 
tion sociale,  doit  appartenir  à  ceux  qui  ont  la  puissance  dans  la  société; 
à  l'origine,  la  source  de  cette  puissance  a  réaidé  dans  la  force  physique 
et  le  droit  de  conquête;  plus  tard  la  supériorité  intellectuelle  et  morale 
a  fait  place  &  la  supériorité  militaire  ;  ainsi  se  sont  fondées  peu  à  peu 
les  classes  possédantes  et  dirigeantes  que  nous  montre  l'histoire.  Dans 
le  moyen  âge  la  propriété  dunnait  droit  à  l'autorité  publique  et  vice 
v&rsa.  Dans  les  temps  modernes  la  propriété  s'est  de  plus  en  plus  déta- 
chée de  l'État  pour  devenir  un  droit  purement  individuel  et  civil;  mais 
elle  n'en  a  pas  moins  conservé  sa  puissance  politique,  exercée  dans  les 
monarchies  constitutionnelles  par  les  Chambres  qui  représentent  les 
propriétaires. 

Dans  les  premiers  temps  la  propriété  est  avant  tout  foncière,  mais  peu 
à  peu  la  valeur  mobilière  prend  une  grande  importance  et  H  cété  de  la 
propriété  foncière  se  place  &  titre  égal  ou  môme  supérieur,  le  capital.  Le 
capital  ne  consiste  pas  comme  le  veut  Adam  Smith  en  produits  affectés 
à  la  reproduction.  Le  capital  n'est  pas  en  réalité  une  chose  corporelle, 
c'est  un  total  idéal  se  composant  de  choses  mobiles  et  changeantes  qui 
ont  toutes  pour  but  de  faciliter  le  travail  et  ne  représentent  en  réalité 
qu'une  forme  particulière  de  la  division  du  travail.  Le  capital  est  donc 
de  la  domination  sur  le  travail,  constituée  par  de  la  valeur  en  échange. 
C'est  une  puissance  sociale  qui  rend  le  travail  inûnimentplus  productif 
et  qui  a  pour  condition  le  passage  du  régime  de  la  distribution  en  na- 
ture [Naturalwirthschaft)  au  régime  de  la  distribution  par  l'échange  et 
la  monn9iïe(Geldwirthschaft)i  comme  la  plupart  de  ses  compatriotes,  l'au- 
teur attache  une  grande  importance  à  la  distinction  de  ces  deux  régi- 
mes. La  valeur  du  capital  dépend  de  sa  force  productive  et  non  de  celle 
des  objets  particuliers  dont  il  se  compose.  Ce  n'est  pas  l'épargne  qui  le 
constitue,  mais  l'emploi  de  l'épargne  :  la  reproduction.  Le  travail  se 
distingue  de  la  propriété  en  ce  qu'il  exécute  ce  que  celle-ci  ordonne.  Il 
ne  saurait  y  avoir  de  lois  naturelles  du  travail.  Des  idées  abstraites  telles 
que  celles  de  justice,  d'égalité,  de  fraternité  ne  signifient  rien  en  cette 
matière.  Le  travail  n'est  réglé  que  par  les  conditions  historiques,  le 
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droit  positif,  résultant  des  nécessités  sociales.  A  Tépoque  actuelle  le  tra- 
vailleur est  personnellement  libre,  et  dans  beaucoup  d'Etats  il  jouit  des 
droits  politiques.  Mais  une  telle  égalité  ne  saurait  que  susciter  des  con- 
flits et  la  liberté  peut  exister  sans  Tégallté.  En  réalité  le  travail  n'est 
qu'une  évolution  particulière  de  la  force  naturelle,  source  de  toute  pro- 
duction. Cette  force  naturelle,  le  travail  y  compris,  est  &  la  disposition 
de  la  propriété,  c'est-à-dire  dans  les  temps  modernes,  du  capital.  Or  le 
capital  est  une  cbose  sociale,  collective  qui  ne  produit  qu'en  raison  de 
Tensemble  des  arrangements  sociaux.  Par  suite  le  travail  n'est  plus 
assujetti  aux  ordres  des  individus,  mais  il  est  placé  sous  la  domination 
collective  du  capital.  En  vertu  de  celte  domination,  c'est  au  capital  à 
régler  les  rapports  entre  la  propriété  et  le  travail.  C'est  le  capital  qui 
donne  le  travail,  le  travailleur  ne  fait  que  l'accepter,  c'est  donc  au  capi- 
tal à  déterminer  les  conditions  auxquelles  il  donne.  C'est  à  tort  que  les 
économistes  ont  prétendu  que  les  rapports  entre  le  travail  et  le  capital 
s'établissent  en  vertu  d^ln  contrat,  ou  qu'il  y  avait  coopération  entre 
l'un  et  l'autre.  Il  n'y  a  pas  de  coopération  entre  le  travail  et  le  capital 
et  les  deux  éléments  ne  se  trouvent  pas  en  face  l'un  de  l'autre  comme 
des  facteurs  égaux  de  la  production.  L'opération  technique  est  tout  en- 
tière du  côté  du  travail;  mais  c^est  le  capital  qui  détermine  cette  opéra- 
tion. Sans  doute  l'acceptation  du  travail  par  le  travailleur  ressemble 
jusqu'à  un  certain  point  à  un  contrat.  Mais  le  salaire  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  une  valeur  reçue  en  échange  du  travail,  comme  le  prix 
de  celui-ci.  L'ouvrier  gagne  le  salaire;  ce  mot  même  indique  qu'il  ne 
s'agît  pas  ici  d'un  échange  proprement,  mais  d'une  sorte  de  mérite 
moral  qui  est  récompensé. 

Nous  nous  bornerons  à  ces  courtes  indications  sur  la  première  partie 
de  l'ouvrage  de  M.  Rœsler.  La  seconde  offre  beaucoup  moins  d'origina- 
lité et  les  conclusions  de  l'auteur  se  rapprochent  plus  ou  moins  de  celles 
des  économistes,  bien  qu'il  ne  cesse  de  combattre  ces  derniers  et  que 
ses  théories  soient  toujours  assez  paradoxales.  La  production  suivant 
lui  est  soumise  à  quatre  lois  principales  :  celle  de  la  coopération,  prin- 
cipe du  travail  collectiT,  la  loi  de  la  concentration  qui  réunit  le  capital 
en  un  petit  nombre  de  mains  et  lui  assure  ainsi  sa  puissance  domina- 
trice, la  loi  de  la  concurrence  qui  stimule  les  forces  productives,  qui 
différencie  les  faibles  dès  forts  et  qui  oblige  les  uns  et  les  autres  à  pro- 
duire tout  ce  dont  ils  sont  capables;  enfin  la  loi  |de  la  proportionnalité 
qui  donne  la  mesure  des  exploitations  et  proportionne  le  travail  aux 
instruments  du  travail. 

A  l'égard  de  la  valeur,  les  assertions  de  M.  Rœsler  ne  se  concilient 
pas  aisément  entre  elles.  Il  commence  par  rejeter  l'ancienne  distinction 
entre  la  valeur  d'utilité  et  la  valeur  en  échange.  L'économie  politique 
n'a  à  s'occuper  que  de  cette  dernière.  La  valeur  en  échange  est  la  vraie 
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mesure  des  richesses.  Cette  valeur  dépend  elle-môme  de  la  productivité 
de  la  propriété  et  comme  toute  production  se  fait  par  le  travail,  comme 
le  travail  est  la  substance  du  capital,  ce  sont  les  unités  du  travail  qui 
fournissent  les  unités  de  valeur.  Ces  unités  sont  représentées  à  leur  tour 
par  les  unités  de  monnaie  qui  sont  elles-mêmes  des  symboles  purement 
idéaux,  mais  qui  peuvent  être  réalisés  matériellement  par  l'emploi  des 
métaux  précieux.  Les  forces  productives  s*accroissant  constamment  par 
le  progrès  qui  s*opère  dans  les  arrangements  [sociaux  du  travail  et 
les  procédés  techniques,  on  peut  dire  que  la  somme  des  valeurs  va  sans 
cesse  en  s'accroissant,  quoique  certains  produits  puissent  diminuer  de 
valeur  relative.  Ici  évidemment  l'auteur  ne  se  eouvient  pas  qu'il  a  exclu 
de  l'économie  politique  la  valeur  d'utilité;  car  c'est  cette  valeur  seule 
qui  peut  augmenter  ou  diminuer  dans  la  société,  tandis  que  la  valeur 
en  échange  est  purement  relative  et  ne  peut  nullement  mesurer  la  ri- 
diesse  des  nations.  M.  Rœsler  applique  sa  théorie  aux  métaux  pré- 
cieux et  à  la  monnaie  même,  qui  suivant  lui  ont  constamment  aug- 
menté de  valeur,  et  il  prétend  prouver  ce  fait  :  !<>  par  la  profusion  d'or 
et  d'argent  qu'on  trouve  ehes  les  peuples  barbares  des  commencements 
de  l'histoire  et  le  peu  de  valeur  qu'on  y  attachait  ;  2«  par  la  diminution 
eonstanta  du  poids  des  monnaies,  qui  a  fini  par  réduire  la  vraie  livre 
antique  à  quelques  grammes.  Mais  il  s'abstient  complètement  d*expli- 
quer  un  fait  capital  en  cette  matière  :  la  diminution  constante  du  pou- 
voir d'achat  des  métaux  précieux  depuis  l'antiquité  jusqu'au  jour  actuel. 

M.  Rœsler  combat  également  les  économistes  sur  la  question  de  la 
formation  des  prix.  Ce  n'est  pas  l'offre  et  la  demande,  expression  de  la 
force  aveugle  des  circonstances  sociales,  qui  constitue  la  vraie  raison  de 
la  valeur  vénale  des  choseiB  ;  ce  ne  sont  pas  davantage  les  frais  de  pro- 
duction. G*est  le  capital,  la  coalition  des  capitaux,  la  spéculation  qui 
sont  tes  vrais  régulateuos  des  prix.  Le  capital  s'est  substitué  ainsi  aux 
taxes  et  aux  règlements  imposés  jadis  par  l'autorité  publique.  Il  fait 
prévaloir  dans  la  fixation  des  prix  la  raison  et  la  convenance  ainsi  que 
Fautorité  sociale  dans  sa  forme  économique  moderne. 

L'auteur  reconnaît  d'ailleurs  que  le  commerce  est  productif.  11  se  pro* 
nonce  en  principe  pour  le  libre-échange,  mais  admet  que  tant  qu'il  existera 
des  nationnalités  différentes,  chacune  d'elles  fera  bien  de  se  protéger 
jusqu'à  un  certain  point  contre  la  domination  du  capital  et  du  travail 
étrangers.  Dans  la  question  monétaire  il  se  prononce  en  faveur  du  sys- 
tème bimétallique. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  l'analyse  de  l'ouvraee  de  M.  Rœsler 
bien  que  nous  n'ayons  pas  même  mentionné  un  grand  nombre  des  ques- 
tions qui  y  sont  traitées.  L'auteur  examine  en  effet,  et  il  faut  le  dire  en 
parfaite  connaissance  de  cause,  et  non  seulement  au  point  de  vue  ihiO" 
rique  mais  avec  des  développements  historiques  étendus,  tous  les  pro» 
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blêmes  agités  aujourd'hui  par  la  science  économique.  Mais  ce  que  nous 
avons  dit  suffira  pour  permettre  de  juger  de  ses  doctrines.  Pour  com- 
prendre tant  de  matières  dans  un  volume  de  moins  de  cinq  cents  pages 
M  Rœslera  dû  serrer  son  style.  Son  exposition  est  rapide  et  facile; 
malheureusement  elle  présente  une  clarté  plus  apparenté  que  réelle,  ce 
qui  est  assez  naturel,  les  idées  mômes  étant  confuses  et  mal  digérées. 

A.  Ott. 


Cinq  mois  chez  les  Français  d'Amérique  :  Voyage  au  Canada  et  à  la 
Rivière-Rouge  du  Nord,  par  H.  de  Lamothe.  Paris,  Hachette,  1879, 
1  vol.  in-12. 

Vers  la  fin  de  1873,  un  Français,  qui  venait  de  voir  ses  compatriotes  à 
l'œuvre  en  Algérie  et  au  Sénégal,  et  sous  la  tutelle  parfois  bien  gênante 
d'une  administration  trop  centralisée  et  presque  sans  attaches  locales, 
concevait  le  projet  d* aller  examiner  sur  place  ce  qu'avaient  bien  pu  faire 
les  Français  du  Canada,  sous  une  domination  étrangère,  mais  avec  un 
régime  d'autonomie  et  de  grande  liberté. 

Ce  projet,  M.  de  Lamothe  l'a  réalisé:  le  17  juillet  1873  il  prenait 
passage  sur  le  Moravian,  steamer  de  la  ligne  AUan,  et  quelques  jours 
plus  tard  il  débarquait  &  Québec.  L'une  de  ses  premières  impressions 
sur  ce  sol  ne  fut  point  précisément  à  l'honneur  de  l'initiative  et  de  l'es- 
prit d'entreprise  de  nos  négociants  et  de  nos  armateurs.  Au  lieu  de  thé 
qu'on  lui  offrait  pour  breuvage  à  son  déjeuner,  M.  de  Lamothe  avait 
demandé  une  bouteille  de  vin  français  :  on  lui  en  apporta  une,  en  effet, 
et  elle  était  même  munie  de  l'étiquette  réglementaire  attestant  sa 
provenance  de  Bordeaux.  En  fait,  c'était  un  affreux  breuvage,  et  le 
vignoble  dont  il  provenait  avait  été  cultivé  dans  les  docks  de  Liver- 
pool.  Mais,  nous  dit-il,  n'est-ce  pas  un  peu  notre  faute,  et  pourquoi 
maintenant  qu'il  n'y  a  plus  de  Navigation  Act  laissons-nous  les  mar- 
chands-commissionnaires du  Royaume-Uni  vendre  au  Canada  et  dans 
presque  tous  les  pays  lointains,  sous  l'étiquette  de  produits  français, des 
marchandises  médiocres  et  trop  souvent  frelatées  ?  Ainsi,  au  Canada,  on 
évalue  à  40  ou  50,000,000  de  francs  la  valeur  totale  des  produits 
français  ou  réputés  tels  qui  s'y  consomment  annuellement,  tandis  que 
nos  exportations  directes  en  vins,  eaux- de-vie,  sucres,  soieries  ne  dé- 
passent guère  le  cinquième  ou  le  quart  de  ce  chiffre. 

Cela  vaudrait  cependant  la  peine  de  s'en  soucier  davantage  :  il  y  a  en 
effet  dans  le  Dominion  de  1,300,000  à  1,500,000  personnes  de  souche 
française  qui  parlent  encore  notre  langue  et  qui  se  souviennent  toujours 
de  leur  ancienne  mère  patrie.  Ce  sont  les  descendants  en  droite  ligne  de 
ces  dix  mille  Normands,  Bas-Bretons,  Saintongeois  et  Landais  qui  ont 
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eoionisê  le  Canada,  car  l'ancienne  France  pendant  cent  cinquante  ans 
de  domination  effective  n'y  a  point  envoyé  un  plus  grand  nombre  de 
colons,  et  cette  circonstance  senle  réduit  à  leur  juste  valeur  les  admi- 
rations intéressées  de  certaines  gens  pour  Tancien  régime  colonial,  pour 
les  créations  «  de  la  grande  époque  monarchique.  »  La  vérité  est,  —  et 
M.  Lamothe  lui-même  en  fait  la  remarque,  —  que  dans  la  Nouvelle- 
France  et  le  bassin  du  Mississipi,  terres  fertiles,  faible  population  indi- 
gène, magniûques  communications  fluviales  pénétrant  au  cœur  même 
du  pays,  tout  semblait  favoriser  nos  entreprises.  Mais  Tégoïsme  de 
Louis  XV  et  rimbëcillité  de  ses  bureaucrates  en  ont  décidé  autrement  : 
les  Anglais  nous  ravirent  la  Nouvelle-France,  et  il  nous  fallut  céder  aux 
EspagQols  la  Louisiane  menacée  du  môme  sort.  Le  premier  recense- 
ment de  celle-ci  opéré  par  ses  nouveaux  maîtres  accusa  moins  de  6,000 
habitants  de  race  française,  et  c'était  plus  de  cent  ans  après  la  décou- 
verte du  Mississipi. 

Au  surplus,  si  Ton  retrouve  au  Canada  une  autre  France,  ce  n'est 
point  la  France  actuelle,  c'est  une  France  du  vieux  temps.  Car  au  Canada, 
ainsi  que  divers  voyageurs  en  ont  fuit  la  remarque,  tout  ce  qui  est  Fran- 
çais ou  peu  s'en  faut  semble  remonter  au  xvii»  siècle,  tandis  que  tout 
ce  qui  est  moderne  porte  généralement  l'empreinte  britannique  ou 
américaine.  En  présence  des  récents  progrès  de  l'esprit  d'initiative,  de 
la  création  de  banques,  de  chemins  de  fer  et  autres  entreprises  de  ce 
genre  exclusivement  alimentées  par  des  capitaux  franco -canadiens, 
l'assertion  peut  paraître  un  peu  absolue,  et  M.  de  Lamothe  prend  soin 
de  le  dire;  mais  s'agit-il  de  certains  jugements,  de  certaines  idées  cou- 
rantes sur  les  choses  «  du  vieux  pays,  »  il  déclare  qu'elle  ne  manque  point 
de  vérité.  Cela  tient  à  l'omnipotence  du  clergé  canadien,  resté  au  milieu 
d'une  vaste  liberté  politique  essentiellement  rétrograde.  Nous  nous  souve- 
nons d'avoir  lu  autrefois  dans  la  Revue  canadienne,  l'un  de  ses  organes 
les  plus  accrédités,  quoique  rédigé  généralement  par  des  laïques,  des 
réflexions  singulièrement  caractéristiques  sur  le  rôle  «  providentiel  »  de 
notre  dernière  Assemblée  nationale,  et  nous  tenons  d'un  de  nos  compa- 
triotes qui  était  allé  chercher  fortune  sur  les  bords  du  Saint-Laurent, 
qu'à  l'époque  du  24  mai  les  églises  canadiennes  retentissaient  de  fer- 
ventes prières  pour  le  retour  du  Roy, 

La  province  de  Québec  est  aux  trois  quarté  française.  Au  moment 
où  M.  de  Lamothe  la  visitait,  son  gouvernement  passait  pour  manquer 
d'initiative,  pour  sacrifier  beaucoup  à  la  routine  et  aux  petites  jalou- 
sies de  clocher  et  «  il  y  avait  des  mauvaises  langues  qui  attribuaient  toutes 
les  petites  misères,  tous  les  drawbacks  de  cette  province  à  un  vieux  réside 
d'esprit  bureaucratique  que  les  intendants  et  les  autres  fonctionnaircà  de  Sa 
Majesté  Louis  XV  auraient  oublié  d'emporter  dans  leur  bagage  à  la  paix 
de  1763.  »  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  si  les  autorités  de  Québec 
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avaieat,  depuis  rétablissement  de  la  confôdétatioiiy  dépensé  en  chemins 
de  feren  routes  ordinaires  d'accès  auxpays  nouvellement  arpentés,  à  des 
explorations  et  reconnaissances,  les  sommes  énormes  que  la  province  an- 
glaise d^Ontario  a  consacrées,  dans  le  même  espace  de  temps,  à  ces  pré- 
ludes indispensables  de  toute  colonisation,  la  province  de  Québec,  presque 
deux  fois  plus  grande  que  sa  rivale,  aurait  bientôt  dépassé  celle-ci  en 
population  et  en  richesse,  partant  en  influence  politique.  Mais  c'est  ce 
qu'elle  n'a  point  su  ou  voulu  faire,  et  l'Ontario  est  aujourd'hui  le  grand 
Etat  du  Dominion.  Montréal,  sa  capitale,  compte,  ii  est  vrai,  dans  ses 
murs  de  40  à  50,000  habitants  de  souche  française,  soit  presque  la 
moitié  de  sa  population  ;  mais  Toronto,  sa  deuxième  ville,  peuplée  de 
96,000  âmes,  est  éminemment  britannique,  et  sur  une  population  totale  . 
de  1,620,000  hommes  on  y  compte  1,320,000  Anglais.  C'est  de  Toranto 
que  partit  notre  voyageur  pour  une  excursion  dans  la  province  de 
Manitoba  et  le  Nord-Ouest  canadien,  excursion  commencée  en  chemiu 
de  fer  jusqu'au  ville  naissante  de  Gollingwood  sur  les  bords  du  lac  Su- 
périeur, continuée  en  bateau  à  vapeur  sur  ce  lac  jusqu'à  la  baie  du  Ton- 
nerre, poursuivie  en  canot  &ur  le  lac  des  Mille  Lacs,  la  rivière  Maligne, 
la  rivière  de  la  Pluie,  le  lac  des  Bois,  et  achevée  en  charrette  à  travers 
les  prairies,  pour  aboutir  à  Ouinipeg,  la  capitale  du  Manitoba,  située 
sur  la  Rivière-Rouge  di^  Nord.  Ce  n'était  encore  qu'un  amas  de  construc- 
tions en  bois,  réunissant  à  peine  2,000  habitants*,  mais  aujourd'hui  elle 
en  a  le  triple  et  un  bel  avenir  semble  destiné  aux  terres  à  blé  de  la 
vallée  de  la  Rivière-Rouge,  les  meilleures  de  tout  le  nord-ouest  de  l'A- 
mérique et  du  monde  entier  peut-être. 

Le  récit  de  cette  excursion  est  la  partie  la  plus  neuve  et  la  plus  atta- 
chante d'un  livre  dont  l'intérêt  se  soutient  d'un  bout  à  l'autre  et  dont 
les  trois  cent  soîxante-diz  pages,  écrites  d'une  plume  facile  et  alerte,  se 
lisent  bien  d'un  trait,  sans  ennui  ni  fatigue.  Le  coup  d'œil  rétrospectif 
que  M.  de  Lamothe  jette  dans  son  quinzième  chapitre  sur  les  premières 
explorations  du  Nord-Ouest  canadien  est  une  vraie  page  d'histoire  et,  qui 
plus  est,  d'histoire  inconnue.  Quel  est,  demande-t-11  avec  raison,  l'éco- 
lier français  qui  ait  jamais  trouvé  dans  ses  livres,  ou  entendu  citer  par 
SCS  professeurs  le  nom  de  M.  de  Varennes  delà  Vérandrye?  Ce  gentil- 
homme canadien,  né  aux  T rois-Rivières,  fut  pourtant  un  des  grands 
explorateurs  de  son  siècle,  un  émule  sur  terre  des  Bougainville  et  des 
La  Pérouse.  Accompagné  de  son  fils,  de  son  neveu,  d'un  mission- 
naire, le  P.  Ménager,  et  d'une  cinquantaine  d'hommes,  La  Vérandrye 
ft*anchit  pour  la  première  fois  la  Hauteur  des  terres,  ligne  de  partage  des 
eaux  du  lac  Supérieur  et  des  eaux  du  Nord-Ouest  canadien,  et  dans  une 
première  expédition  qui  ne  dura  pas  moins  de  quatre  années,  reconnut 
le  cours  de  la  rivière  Ouinipeg,  les  bords  du  iao  du  même  nom,  ainsi 
que  les  cours  inférieurs  de  la  Rivière -Rouge  et  de  l'Assiniboine.  Man- 
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quant  de  munitions  et  de  provisions  de  toute  sorte,  il  dut  revenir  sur  ses 
pas  et  attendre  toute  une  année  dans  la  région  du  lac  des  Bois  qu'on 
lai  expédiât  du  Canada  tout  ce  dont  il  avait  besoin  pour  continuer  ses 
oonrses.  Ces  secours  reçusj  et  sans  se  laisser  décourager  par  la  perte  de 
son  fils  et  d'une  vingtaine  d'hommes  que  dans  l'intervalle  les  Sioux 
avaient  massacrés,  il  reprit  la  route  du  Nord-Ouest,  il  remonta  successif 
vement  laSaskatcbeouaneet  larivière  Souris, puis  franchissant  le  Missouri 
sapérieur  et  la  rivière  de  la  Pierre-Jaune  (  Yelknostone  River)^  il  ar- 
rivait enfin  aux  montagnes  Rocheuses,  dont  le  premier  des  blancs  il 
fitrascension  en  1743.  Deux  ans  plus  tard  La  Vérandrye  rentrait  au 
Canada.  Il  y  reçut  la  croix  de  chevalier  de  Saint-Louis,  en  récom- 
pense de  cette  magnifique  odyssée  de  quatorze  années  passées  en  plein 
pays  indien,  dont  le  couronnement  avait  été  la  découverte  du  grand 
massif  de  l'Amérique  septentrionale,  et  il  s'apprêtait  à  repartir,  malgré 
son  Age  avancé,  lorsque  la  mort  vint  le  surprendre. 

Ad.  F.  UE  FOIITPBRTUIS. 


Lu  INSTITUTIONS  ÀDifiNrsTRATivss  BN  Fràngb  bt  à  l'btrangbb,  avec  ce 
aous-titre  :  Des  réformes  à  apporter  à  notre  législation  sur  la  commune 
et  le  département^  par  M.  Joseph  Fbrrano.  Paris,  Guillaumîn  et  Fillon, 
1879, 1  vol.  in-8. 

L*auteur  est  M.  Ferrand,  que  sa  longue  expérience  comme  adminis- 
trateur de  plusieurs  de  nos  départements  les  plus  importants  préparait  à 
aborder  avec  une  compétence  pratique  peu  commune  les  problèmes  si 
souvent  discutés  de  notre  organisation  départementale  et  communale. 

n  est  rare  que  des  écrivains  qui  traitent  de  pareils  sujets  à  un  point 
de  vue  doctrinal  aient  pu  se  livrer  à  une  étude  assez  approfondie  des 
faits  pour  justifier  leurs  généralisations  par  des  données  positives.  Plus 
rarement  encore  les  hommes  que  leurs  services  ont  graduellement  initiés 
à  toutes  les  difficultés  de  la  vie  administrative  trouvent-ils  le  temps  et 
conservent -ils  Télasticité  d'esprit  nécesssaire  pour  présenter  au  public 
les  résultats  de  leurs  laborieuses  observations. 

Intelligence  réfléchie  et  ingénieuse,  mettant  à  proûtles  loisirs  que  lui 
avaient  faits  les  variations  de  la  politique,  M.  Ferrand  a  consigné  dans 
un  livre  substantiel  et  bref  les  conclusions  qu'il  a  pu  tirer  de  son  ma- 
niement personnel  des  affaires. 

La  pensée  fondamentale  de  son  ouvrage  est  d'établir  incompatibilité 
de  la  centralisation  administrative  et  du  système  parlementaire. 

Cette  opinion,  partagée  par  beaucoup  de  bons  esprits,  a  déjà  inspiré 
un  certain  nombre  de  travaux  intéressants  ;  mais  elle  n'avait  pas,  jus- 
qu'à ce  jour,  fait  l'objet  d'un  exposé  méthodique,  basé  sur  une  connais- 
sance exacte  de  la  mise  en  œuvre  des  règlements  administratifs,  tel  que 
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l'offre  le  volume  publié  par  M.  Ferrand.*  L'originalité  de  ce  livre  résulte 
précisément  de  Tanalyse  détaillée,  du  rapprochement  curieux  des  con- 
séquences que  produit,  dans  les  mœurs  publiques  de  notre  pays,  Topé- 
ration  simultanée  et  souvent  contradictoire  de  deux  systèmes  d'institu- 
tions empruntés  à  des  ordres  d*idées  totalement  différents  :  au  centre, 
la  prépondérance  d'assemblées  électives,  variables  dans  leur  composi- 
tion et  leur  humeur,  et  investies,  par  Tapplication  des  théories  consti- 
tutionnelles, d'une  initiative  souveraine,  d'une  influence  à  peu  près  il- 
limitée sur  la  direction  des  affaires  ;  aux  extrémités,  des  rouages  organi- 
sés pour  la  subordination,  habitués  à  recevoir  leur  impulsion  d'un  mo- 
teur homogène  et  stable,  façonnés  enfin  d'après  les  vieilles  traditions 
monarchiques  et  unitaires  de  notre  pays. 

Ce  n'est  pas  que  l'auteur  se  lance  dans  la  discussion  des  formes  gou- 
vernementales. Evitant,  au  contraire,  avec  soin  toute  critique  purement 
spéculative,  et  considérant  comme  un  fait  Tintroduction  parmi  nous  de 
la  souveraineté  parlementaire,  il  se  borne  à  examiner  comment  se  com- 
portent, sous  un  pouvoir  central  créé  pour  obéir  aux  fluctuations  de 
l'opinion,  les  organes  locaux  conservés,  malgré  le  changement  des  temps, 
dans  leur  rigidité  première.  Il  n'a  pan  de  peine  à  démontrer  les  incon- 
vénients qu'il  y  a  à  laisser  en  contact  permanent  avec  la  population,  in- 
vestis du  droit  d'intervenir  dans  tout  le  détail  de  sa  vie  quotidienne, 
chargés  par  conséquent  à  ses  yeux  de  la  responsabilité  entière  des  actes 
administratifs  qui  la  concernent,  des  agents  de  l'autorité  centrale,  non 
plus  soutenus  par  une  pensée  de  gouvernement  durable  et  ferme,  mais 
soumis  aux  vicissitudes  qu'entraîne  le  déplacement  des  majorités  parie- 
mentaires.  A  l'affaiblissement  moral  qu'une  semblable  situation  impli- 
que pour  ces  agents,  qui  continuent  cependant  à  tout  faire  et  atout  ré- 
gler sur  les  lieux,  se  joint  un  autre  inconvénient  non  moins  sensible  : 
les  éléments  de  fermentation  répandus  sur  toute  la  surface  du  pays,  ne 
trouvant  plus  sur  place  aucun  intérêt  qui  les  anime,  aucune  occupation 
qui  les  retienne,  se  portent  exclusivement  vers  les  questions  générales, 
attirés  qu'ils  sont  par  l'excitation  continue  de  la  tribune  et  de  la  presse  ; 
de  là  un  débordement  d'ambitions  mal  contenues,  dont  la  politique  est 
l'unique  aliment,  et  qui  cherchent  toutes  leurs  satisfactions  de  ce  côté. 

M.  Ferrand  poursuit,  à  travers  l'histoire  des  cent  dernières  années, 
les  conséquences  f&cheuses  de  l'antinomie  qu'il  signale.  Il  décrit 
brièvement,  mais  avec  une  grande  lucidité,  les  institutions  provinciales 
ébauchées  sous  Louis  XVI,  puis  les  divers  systèmes  d'administration 
successivement  mis  à  l'essai  par  les  différents  régimes  qui  se  sont  suc- 
cédé pendant  la  période  révolutionnaire,  enfin  l'organisation  de  l'an  VIII, 
dans  laquelle  le  premier  consul  a  su  reprendre  et  refondre,  en  les  ac- 
commodant à  l'esprit  moderne,  les  traditions  administratives  de  la 
vieille  monarchie.  Mais  si  Napoléon,  qui  préparait  l'établissement  d'une 
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quatrième  dynastie,  se  montrait  logique  en  restaurant  sous  des  formes 
nouvelles  l'antique  centralisation  française,  M.  Ferrand  pense  qu'il  y 
avait  une  inconséquence  funeste,  pour  les  gouvernements  fondés  sur  les 
principes  parlementaires,  à  conserver  la  législation  départementale  et 
communale  de  l'an  VIII.  Il  attribue  en  grande  partie  à  cette  faute  la 
chute  de  la  branche  atnée,  puis  celle  de  la  branche  cadette  de  la  maison 
de  Bourbon,  Téchecde  la  République  de  1848,  enfin  dans  les  dernières 
années  du  règne  de  Napoléon  III,  Pinsuccès  de  la  tentative  faite  pour 
substituer  graduellement  au  pouvoir  du  monarque  le  pouvoir  des  As- 
semblées. Passant  à  l'état  de  choses  contemporain,  Tauteur  exprime 
l'opinion  que  les  lois  de  1871  et  de  1876,  qui  ont  déterminé  le  régime 
actuel  du  département  et  de  la  commune  en  France,  loin  de  remédier 
d'une  manière  suffisante  aux  défauts  résultant  d'une  application  intem- 
pestive de  Tan  VIII,  ont  aggravé  encore  ces  défauts  par  une  mauvaise 
distribution  des  pouvoirs  entre  le  représentant  de  Tautorité  centrale  et 
les  délégués  des  populations. 

Cette  matière  prête  assurément  à  la  controverse  ;  mais  de  quelque  fa- 
çon qu'on  juge  la  manière  de  voir  particulière  à  M.  Ferrand,  Ton  re- 
connaîtra que  son  livre  éclaire  la  discussion  par  une  foule  d'aperçus 
nouveaux  et  d'observations  intéressantes. 

Le  lecteur  y  trouvera  notamment  une  étude  très  complète  des  divers 
systèmes  de  gouvernement  local  chez  les  nations  étrangères  qui  nous 
entourent.  En  dehors  de  la  France,  les  idées  de  décentralisation  admi« 
nistratives  sont  appliquées  avec  beaucoup  de  largeur,  non  seulement  en 
Angleterre,  mais  sur  le  continent  à  côté  de  nous.  La  Prusse,  en  parti- 
culier, a  introduit  depuis  quelques  années,  du  moins  dans  la  masse 
principale  de  ses  possessions,  et  en  exceptant  seulement  les  provinces 
occidentales  dont  dépendent  les  anciens  territoires  français  de  la  rive 
gauche  du  Rhin,  une  législation  nouvelle  qui  confie  aux  représentants 
élus  des  localités  la  direction  presque  exclusive  des  afTaires  concernant 
la  province,  l'arrondissement  ou  la  commune.  Les  délégués  du  pouvoir 
centra]  ne  conservent  plus  que  des  attributions  de  tutelle  générale,  et  se 
bornent  à  intervenir  lorsqu'il  est  nécessaire  de  prendre  des  mesures 
pour  garantir  l'unité  etPintégrité  de  la  monarchie,  de  sorte  que  la  res- 
ponsabilité de  l'Etat  se  trouve  dégagée  de  tout  le  poids  de  l'administra- 
tion courante.  M.  Ferrand  regarde  cette  organisation  comme  très  bien 
calculée  pour  parer  aux  dangers  du  régime  parlementaire.  Il  loue,  à  ce 
point  de  vue,  la  sage  distinction  qui  est  ob<^ervée,  dans  la  législation  de 
la  plupart  des  pays  voisins,  entre  les  communes  rurales,  les  communes 
uii)aines  et  la  métropole.  Il  explique  aussi  qu'il  serait  logique  et  in- 
dispensable d'étendre  à  toutes  les  communes  et  aux  départements,  en 
matière  d'impositions  extraordinaires  et  d'emprunts,  les  garanties  édic- 
tées par  la  loi  de  linances  du  15  mai  1818  et  par  les  lois  organiques 
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postérieures  ea  faveur  des  seules  communes  ayant  moins  de  100,000 
francs  de  revenu. 

Un  appendice  contient  les  lois  et  ordonnances  qui  rôglent  Tadminia- 
tration  des  provinces  et  des  communes  en  ItaliOi  en  Belgique  et  en 
Autriche-Hongrie,  avec  des  sommaires  détaillés  pour  quelques  autres 
pays,  et  des  renvois  aux  publications  françaises  dans  lesquelles  ont  été 
compris  les  textes  législatifs  les  plus  intéressants.  On  peut  dire  que 
cette  partie  de  l'ouvrage  de  M.  Ferrand  constitue  un  répertoire  extrême- 
ment instructif  de  législation  comparée,  et  complète  de  la  manière  la 
plus  utile  Texposé  de  ses  idées  en  matière  d'administration  locale. 

J^ajouterai,  en  terminant,  que  le  livre  que  je  suis  chargé  d*offrir  à 
PAcadémie  témoigne  4  toutes  ses  pages  d'un  sincère  amour  du  bien  et 
d*une  patriotique  recherche  de  la  vérité.  L'auteur,  aveo  une  liberté  de 
vue  qui  fait  honneur  à  l'élévation  de  son  caractère,  a  su  se  désintéres- 
ser de  tout  préjugé  professionnel  ;  il  se  montre  uniquement  préoccupé  du 
désir  de  trouver  un  remède  aux  inconséquences  qui  vicient,  suivant  lui, 
notre  système  administratif.  Il  travaille  ainsi,  pour  sa  part,  à  ramener 
Tordre  et  l'accord  dans  les  esprits  ;  n'est-ce  pas  le  but  auquel  doivent 
tendre  aujourd'hui  tous  les  bons  citoyens?  (Rapport  à  rAcadômie  des 

sciences  morales  et  politiques.) 

Drouin  db  Lhuts. 

Société  pour  l'étudb  dis  oubstions  d*bnsbignbmbnt  supéribur.  Etudes 
de  1878.  Paris,  Hachette.  1  volume  gr.  în-S». 

Ce  volume  contient  les  travaux  de  la  Société  pour  l'étude  des  ques- 
tions d'enseignement  supérieur  pendant  l'année  1878.  Ces  travaux  sont 
d'un  grand  intérêt.  Ils  nous  rendent  compte  de  l'état  des  principales 
institutions  d'enseignement  supérieur  en  Allemagne,  en  Hollande,  en 
Angleterre,  en  Belgique,  en  Autriche* Hongrie.  Ces  études  sont  en  gé- 
néral rédigées  un  pou  à  la  hâte,  mais  avec  conscience.  Les  auteurs  ont 
recueilli  dans  un  court  voyagr  des  notes  abondantes,  qu'ils  ont  classées 
et  présentées  à  la  Société  avec  tous  les  détails  qu'elles  contiennent.  Ce 
sont  les  pièces  de  la  vaste  enquête  organisée  par  la  Société  à  laquelle 
elles  appartiennent  et  leur  ensemble  constitue  un  recueil  de  faits  très 
intéressants  à  étudier. 

La  moitié  du  volume  environ  est  remplie  par  l'étude  des  universités 
de  Bonn,  de  Gœttingue  et  de  Heidelberg.  Puis  viennent  une  étude  de 
M.  Lyon-Caen  sur  les  facultés  de  droit  dans  les  universités  autri- 
chiennes, une  étude  de  M.  Emile  Flourens  sur  l'enseignement  supérieur 
en  Belgique,  une  étude  de  M.  Maurice  Vernes  sur  la  réforme  de  l'en* 
seignement  supérieur  en  Hollande,  une  étude  de  M.  Maurice  Villetard 
sur  les  universités  d'Oxford  et  de  Cambridge.  A  la  fin  du  volume  on 
trouve  un  document  intéressant  de  Tan  VIII  relevé  par  M.  A.  Duruy,  un 
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travail  médiocre  sur  renseignement  supérieur  pendant  la  révolution  et 
enOn  une  statistique  de  remeignement  supérieur  en  Franoe  en  4873» 
relevée  par  M.  B.  Lavisse. 

L^ensemble  de  ces  études  fait  honneur  à  la  Société  qui  les  publie  et 
montre  ce  que  peut  faire  une  association  fondée  par  l'initiative  privée, 
lorsqu'elle  a  un  but  bien  défini.  La  somme  des  faits  recueillis  est  con- 
sidérable et  ces  faits  sont  dignes  d'intérêt.  Toutefois  nous  craignons 
qu'ils  nous  donnent  une  notion  incomplète  de  Pétat  où  se  trouve  ren- 
seignement supérieur  dans  les  pays  dont  les  institutions  sont  le  plus 
scrupuleusement  décrites.  Nous  avons  sous  les  yeux  une  bonne  collée* 
tion  de  pièces  anatomiques,  mais  il  y  manque  quelque  chose,  ce  je  ne 
sais  quoi,  qui  est  la  vie. 

Or,  c*est  justement  la  vie  qui  fait  l^nseignement  à  tous  les  degrés, 
c'est  Tesprit  qui  tient  les  professeurs  et  les  étudiants  attentifs  à  ensei- 
gner et  &  apprendre,  qui  les  rend  curieux  d'approfondir  les  matières 
enseignées  et  de  chercher  la  vérité.  Ni  le  détail  des  programmes  et  des 
heures  de  cours,  ni  Ténumêration  des  titres  et  appointements  des  pro- 
fesseurs, ni  la  définition  de  leur  condition  sociale  et  de  celle  des  étu- 
diants ne  sauraient  nous  suffire  pour  concevoir  une  idée  exacte  de  ce 
que  sont  les  établissements  qu'on  nous  décrit. 

Quant  à  ce  qu'il  convient  de  faire  pour  réformer  notre  enseignement 
supérieur,  nous  doutons  que  le  volume  dont  nous  parlons  nous  four- 
nisse des  leçons  bien  profitables.  Les  institutions  qu'il  nous  décrit  ont 
pour  la  plupart  leurs  racines  dans  le  moyen  âge  et  ont  reçu  il  y  a  déjà 
nombre  d'années  quelques  modifications,  quelques  appropriations  mo- 
dernes. Bien  que  les  sociétés  dans  lesquelles  elles  vivent  soient  assez 
semblables  à  la  nétre,  ellesendîffèrent  cependant  à  beaucoup  d'égards  e 
n'éprouvent  pas  les  mêmes  besoins  ou  ne  les  sentent  pas  avec  la  même 
intensité,  pour  des  motifs  très  naturels,  mais  dont  il  est  difficile  de 
parler  incidemment.  Aucune  société  ne  ressemble  assez  complètement 
à  la  nôtre  pour  que  nous  devions  lui  emprunter  ses  institutions  d'ensei- 
gnement. C'est  par  l'étude  directe  de  notre  situation  que  nous  devons 
chercher  la  réforme . 

Mais  qui  sait  si  l'étude  des  renseignements  recueillis  dans  le  volume 
qui  nous  occupe  ne  fournira  pas  à  quelque  intelligence  active  des  sug- 
gestions utiles  dont  l'avenir  profitera  ?  C'est  sans  doute  ce  qu'espère  la 
soeiôté  qui  a  publié  ce  volume,  donc  nous  devons  la  remercier. 

Coubcbllb-Sbnbuil. 
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HlSTOIBB  DU  SBRYÀOE  ANCIEN    BT    MODBRNB,    par  M.  A.    TOURMAONB.    — 

Paris,  Guillaumin,  1879.  1  voi.  in  8^ 

c  Une  classe  nombreuse,  demeurée  longtemps  en  arrière,  celle  des  serfs 
de  la  glèbe,  entre  en  action  au  moment  où  semble  s'affaiblir  l'énergie  de 
la  classe  bourgeoise.  Cette  révolution,  dont  il  est  plus  aieé  d'apercevoir 
les  résultats  que  de  suivre  la  marche  et  le  progrès,  n'a  pas  eu  encore 
d'historien.  Ce  serait  un  beau  travail  que  de  la  décrire  et  d'en  trouver 
les  véritables  traits,  sous  le  récit  vague  et  incomplet  des  narrateurs  du 
temps.  » 

Ces  paroles  de  Tillustre  auteur  du  Tiers-Etat  expliquent  le  dessein  que 
s'est  proposé  M.  Tourmagne  en  écrivant  ce  livre,  et  le  précisent.  Il  a  voulu 
décrire  Thistoire  du  servage  (de  servus  servire)^  cet  état  mixte  entre  la 
liberté  et  resdavage,  tenant  des  classes  serviles,  l'obligation  et  Thérê- 
ditô  du  travail,  et  des  classes  libres,  le  droit  de  la  personnalité,  état  qui, 
né  du  colonat  romain  vers  les  iv«  et  v**  siècle,  de  notre  ère,  se  déve- 
loppa à  l'époque  barbare,  fut  pendant  le  moyen  âge,  la  condition  uni- 
verselle des  classes  rurales,  et  se  perpétua  jusqu'à  la  veille  de  la  Révo- 
lution, témoins  ces  serfs  de  l'abbaye  de  Saint-Claude,  dont  Voltaire  se 
fit  le  patron  et  le  champion,  et  dont  M.  L.  Chassein  racontait  tuut récem- 
ment, dans  ces  colonnes  mêmes,  la  dramatique  histoire.  Ce  long  récit  se 
divise  en  livres,  qui  en  marquent  les  périodes  naturelles  et  répondent 
à  autant  de  phases  successives.  La  première,  la  période  gallo-romaine, 
s'étend  du  i*r  au  y  siècle  :  pendant  ce  temps,  l'esclavage  dure  encore  et 
le  colonat  se  confond  avec  l'esclavage.  La  deuxième,  du  v*  au  viip  siècle, 
est  la  période  des  invasions  germaines:  le  servage  est  substitué  à  Tes- 
clavage  et  s'aggrave  chaque  jour  sous  l'influence  de  la  conquête  et  de 
la  brutalité  des  barbares.  La  troisième,  du  ix*  au  xii*  siècle,  embrasse 
Torganisation  féodale  et  cléricale  ;  le  servage  est  partout,  et  entre  le 
seigneur  brutal  et  son  serf  «  il  n'y  a  d'autre  juge  que  Dieu  ».  La  qua- 
trième période,  du  xii*  au  xvi*  siècle,  comprend  les  croisades,  les  com- 
munes, les  tendances  démocratiques,  le  Tiers-Etat,  les  serfs  ruraux,  les 
corps  de  métiers,  et  c'est  une  période  d'affranchissement  et  d*émancipa- 
tion.  Les  lois  et  les  institutions  favorisent  cette  tendance,  et  malgré  la 
guerre  de  Cent  Ans,  l'excès  des  impôts,  les  brigandages  de  ces  temps  de 
guerres  perpétuelles,  les  famines,  la  liberté  devient  la  règle  et  le  servage 
personnel  disparaît  presque  complètement.  Cependant,  la  cinquième  pé- 
riode embrasse  le  xvi«  et  le  xvii«  siècle,  c'est-à-dire  la  Renaissance  et  la 
Réforme;  et  la  sixième,  enûn,  le  xviii*  siècle.  C'est  l'époque  où  les  der- 
niers vestiges  du  servage  disparaissent  tout  à  fait  et  où  le  législateur 
abolit  complètement  les  droits  féodaux. 

Le  sujet  choisi  par  M.  Tourmagne  ne  manque,  on  le  voit,  ni  d'intérêt. 
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ni  d'ampleur,  et  nous  ne  faisons  que  lui  rendre  justice  en  déclarant  qu'il 
l'a  bien  et  consciencieusement  développé.  La  matière  était  grave  ;  il  Ta 
traitée  avec  gravité,  en  historien  et  non  en  pamphlétaire,  ens'appuyant 
sur  les  faits  les  plus  authentiques  et  les  moins  contestables.  A  peine 
est^il  besoin  d'ajouter  qu'il  a  traité  son  sujet  dans  Tesprit  le  plus  libé- 
ral. M.  Tourmagne  est  un  fils  de  la  Révolution  française  et  n'est  pas  de 
ceux  qui  mordent,  selon  l'énergique  expression  du  poète,  le'sein  qui  leur 
donna  son  lait,  et  qui  récompensent  le  régime  politique  issu  de  1789  et  dont 
ils  bénéficient  tous  les  jours  par  de  venimeuses  calomnies  et  par  de  grossie- 
resinjures,  mais  ce  n'est  non  plus  un  songe  creux  ni  un  utopiste.  «  Notre 
société,  dit-i),  est  un  vase  en  ébullition.  Les  molécules  les  plus  légères, 
vivîûées  par  la  chaleur,  s'élèvent  à  la  surface,  tandis  que  les  plus  pe- 
santes, que  Tactivité  semble  abandonner,  perdent  la  position  acquise 
pour  tomber  lourdement  au  fond.  —  Mais  c'est  pour  remonter  ensuite 
dans  un  va-et-vient  incessant.  —  Ainsi  en  est-il  de  la  fournaise  hu- 
maine. Dans  le  bouillonnement  social,  les  hommes  s'élèvent  et  s'abais- 
sent tour  à  tour.  S'ils  s'abandonnent  eux-mêmes,  ils  subissent  fatale- 
ment la  loi  des  molécules  inertes.  Il  dépend  d'eux  de  s'en  affranchir  en 
réchauffant  leur  intelligence,  secondée  par  le  travail  et  l'épargne.  Ce 
n'est  que  par  la  pratique  virile  de  ces  vertus  qu'on  peut  s'élever  indéfi- 
niment dans  la  hiérarchie  sociale.  Les  vaillants,  les  forts  et  les  sages  y 
trouveront  toujours  une  place  élevée  qui  sera  refusée  aux  autres.  De  là 
Finégali té  sociale,  nécessaire  et  fatale,  que  les  théories  malsaines  tendent 

vainement  de  conjurer.  » 

Ad.-F.  de  Fontpertdis. 
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SoMMAlRS  :  La  politique  générale  va  entrer  dans  une  période  de  calme.  —  La 
motion  pacifique  de  M.  Henry  Richard  à  la  Chambre  des  communes.  —  Ré- 
ponse de  M.  Qiadstone.  — *  Les  lenteurs  calculées  de  la  commission  sénato- 
riale des  tarifs.  —  Le  nouvel  ambassadeur  français  au  club  Cobden.  —  Pro- 
grès accepté  dans  Topinion.  —  La  loi  sur  la  marine  marchande.  —  Le 
dégrèvement  sur  les  vins  et  sur  les  sucres.  —  Vote  de  la  loi  des  patentes. 
—  L^économie  politique  dans  les  lycées.  —  La  famine  en  Asie. 

La  politique  générale  entre  dans  une  phase  de  calme  et  do  repos, 
par  le  retour  annuel  des  vacances  et  de  la  saison  d'eaux. 

Telaété  aussi,  ilyadeuxœois,  le  résultat  de  Tavènement  du  nou- 
veau ministère  Gladstone  en  Angleterre.  Mais  M.  Henry  RichanI, 
membre  du  Parlement  et  secrétaire  général  de  la  puissante  sociélc 
des  Amis  de  la  paix  de  Londres,  a  voulu  accentuer  cette  situation 
4«  siaiB,  T.  XI.  —  15  juillet  1880.  11 
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nouvelle  par  une  motion  qui  a  eu  lieu  au  sein  de  la  Chambre  des 
communes  le  15  juin  dernier. 

M.  Henry  R'chard  a  rappelé  au  nouveau  ministère  la  recom- 
mandation déjà  faite  par  la  Chambre,  à  la  suite  de  sa  première 
motion,  en  laveur  de  la  réduction  mutuelle  et  simultanée  des  ar- 
mements européens. 

En  lui  répondant,  M.  Gladstone  a  fait  ressorlir  les  grandes  opé- 
rations accomplies  en  Europe  depuis  trente  années,  par  le  moyen  si 
triste  et  si  déplorable,  mais  quelquefois  nécessaire,  a-t-il  dit,  de  la 
guerre.  Celle-ci  a  favorisé  la  durée  de  la  paix,  l'uni flcation  de  l'Italie 
en  une  grande  nationalité,  la  réorganisation  deTempire  allemand. 
Ces  résultats  n'auraient  pas  été  obtenus  par  des  moyens  paciQques. 
Les  Slaves  ont  récemment  conquis  leur  liberté  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Si  doncla  guerre  est  déplorable,  le  mal  n*est  pas  sans  mélange. 

Toutefois,  M.  Gladstone  a  sévèrement  blâmé  les  guerres  injustes, 
c'est-à-dire  les  guerres  de  dynastie,  de  religion,  de  réaction.  Il 
pense,  comme  M.  Henry  Richard,  qu'il  faut  s'efforcer  de  recourir 
à  des  moyens  plus  rationnels  et  moins  coûteux,  pour  régler  les  dif- 
férends entre  les  nations. 

Si  M.  Henry  Richard  suppose  que  le  gouvernement  n'est  pas 
disposé  à  favoriser  la  paix  par  des  moyens  pacifiques  et  à  fa- 
voriser aussi  la  réduction  des  armements  européens,  il  a  raison 
d'insister  sur  sa  motion.  Mais  s'il  croit  que  le  gouvernement  s'as- 
socie à  son  désir  de  substituer  les  moyens  paciQques  aux  moyens 
violents,  M.  Richard  doit  laisser  à  la  discrétion  du  gouvernement 
le  soin  d'apprécier  les  circonstances  et  l'opportunité  dans  une  affaire 
aussi  délicate. 

Sur  ce,  M.  Léonard  Courtney  a  proposé  un  amendement  décla- 
rant qu'il  est  du  devoir  du  ministère,  chaque  fois  que  l'occasion  ou 
les  circonstances  le  permettront,  de  recommander  aux  gouverne- 
ments étrangers  la  réduction  des  armements  européens. 

M.  Gladstone  ne  s'est  pas  opposé  à  l'amendement  Courtney, 
tout  en  disant  qu'il  n'aurait  pas  proposé  un  amendement  de  ce 
genre.  La  motion  de  M.  Richard  a  été  rejetée.  L'amendement  de 
M.  Courtney  a  été  adopté. 

Ce  n'est  pas  le  moment  de  discuter  les  paroles  de  M.  Glad- 
stone touchant  les  guerres  d'émancipation.  Elles  étaient  nécessitées 
par  sa  politique,  dans  l'Opposition,  relativement  à  la  guerre  turco- 
russe  au  sujet  de  la  Bulgarie.  Mais  ce  qu'il  y  a  à  retenir  de  la 
démarche  de  M.  Henry  Richard  et  de  la  réponse  de  M.  Gladstone, 
c'est  que  le  gouvernement  anglais  a  l'intention  bien  arrêtée  de 
suivre  une  politique  pacifique. 


CHRONIQUE.  i63 

—  La  commission  sénatoriale  des  tarifs  interrompra  ses  tra- 
vaux, comme  les  Chambres,  jusqu'à  Tautomne. 

Elle  a  procédé  et  elle  continue  à  procéder,  pour  gagner  du  temps, 
par  enquêtes  complémentaires  et  par  discussions  qui  la  mèneront 
jusqu'au  printemps  prochain.  Elle  s'est  arrêtée  aux  textiles  et  elle 
n'a  accompli  que  la  moitié  de  sa  tâche.  Sur  650  articles  elle  n'en  a 
examiné  que  380.  A  la  rentrée,  M.  Paris  doit  dépos**r  son  rapport 
sur  les  produits  agricoles;  M.  Robert  Dehauît,  sur  les  matières 
minérales  ;  M.  Scheurer-Kestner  sur  les  produits  chimiques  ; 
M.  Cherpin  sur  les  poteries,  verreries,  cristaux  et  analogues. 

Après  la  discussion  du  Sénat  qui  prendra  certainement  de  nom- 
breuses séances,  on  ne  sera  guère  plus  avancé  qu'au  commence- 
ment. La  Chambre  des  députés  ne  voudra  probablment  pas 
recommencer  cette  besogne  écœurante  ;  et  Ton  finira  par  où  Ton 
aurait  pu  commencer,  par  une  commission  mixte  des  deux  Ctiam- 
bres,  qui  tâchera  de  s'entendre  en  faisant  une  cote  mal  taillée. 

En  somme,  la  commission  sénatoriale,  composée  en  grande  ma- 
jorité de  protectionnistes,  aura  gâté  la  besogne  péniblement  faite 
parla  Chambre  des  députés,  et  il  est  impossible  de  prévoir  dans 
quel  sens  se  prononcera  la  majorité  du  Sénat. 

Nous  nous  sommes  donc  malheureusement  encore  éloignés  du 
renouvellement  des  traités  de  commerce. 

—  En  attendant,  le  Cobden-Club  a  tenu  à  faire  une  brillante  récep- 
tion au  nouvel  ambassadeur  français,  M.  Challemel-Lacour,  autant  à 
cause  des  niaises  personnalités  d'un  député  irlandais  qu'au  pointde 
vue  des  progrès  du  Free  trade.  M.  Challerael-Lacour,  de  son  côté, 
a  dû  adhérer  sans  restrictions  aux  doctrines  du  Club  qui  ont  pour 
idéal  la  paix  internationale  et  Talliance  des  deux  pays.  M.  Challe- 
roel-Lacour  est  un  des  leaders  du  parti  républicain  qui  est  aux 
affaires  en  ce  moment;  ses  paroles  témoignent  des  progrès  opérés 
dans  les  esprits  depuis  deux  ans,  alors  que  l'on  pouvait  craindre 
que  la  liberté  du  commerce  ne  fût  compromise,  au  sein  de  la 
Chambre  des  députés,  comme  une  œuvre  de  l'empire,  ce  à  quoi  les 
chefs  du  protectionnisme  ont  travaillé  tant  qu'ils  ont  pu. 

Nous  faisons  la  même  constatation  à  propos  de  la  discussion  sur 
la  loi  delà  marine  marchande  qui  a  enfin  abouti,  au  moins  h  la 
Chambre  des  députés,  après  une  entente  du  Gouvernement  et  de 
la  Commission.  M.  Rouher  etM.  Périn  (de  l'extrême  gauche)  ont, 
chacun  de  leur  côté,  attaqué  la  subvention  et  les  primes  en 
8'appuyant  sur  les  mômes  principes  économiques. 

-^  La  Chambre  desdéputés  a  voté  le  budget,  toujours  examiné  avec 
le  plus  grand  soin  depuis  dix  ans. 


164  JOUUNAL  DKS  IÎCONOM.<STKS. 

Mais  ]e  budget  de  1881  sera  caractérisé  par  un  gros  événement 
financier,  par  un  dégrèvement  important  sur  les  vins  et  les  sucres. 
La  situation  des  finances,  présentée  avec  entrain  par  M.  Magnin, 
ministre  des  finances,  permet  une  réduction  de  173  millions,  dont 
82  pour  les  sucres  et  71  pour  les  vins. 

Le  sucre  paye  en  France  une  taxe  de  cent  pour  cent.  lien  résulte 
que  la  consommation  de  cette  denrée  est  limitée;  alors  qu'elle 
est  en  Angleterre  de  30  kilogrammes  par  tête  d'habitant,  elle  n'est 
en  France  que  de  7. 

Quel  sera  l'efiet  de  la  réduction  de  l'impôt  qui  va  être  réduit  de 
70  à  45  centimes  !  Assurément,  une  augmentation  de  consomma- 
tion assez  grande  pour  couvrir  peut-être  en  peu  do  temps  le  déficit 
produit  par  rabaissement  de  la  taxe. 

Pour  le  vin,  la  diminution  n'est  que  de  33  pour  cent;  sera-t-elle 
assez  forte  pour  être  ressentie  par  le  consommateur,  en  ce  temps 
de  phylloxéra?  Toujours  est-il  que  le  contribuable  et  le  consomma- 
teur seront  soulagés  de  71  millions. 

—  Les  deux  Chambres  ont  voté  une  nouvelle  loi  des  patentes, 
sur  la  foi  de  leurs  commissions  qui  ont  travaillé  en  conscience, 
mais  qui  n'ont  pas  encore  fait  une  besogne  bien  satisfaisante; 
c'est  au  surplus  un  problème  assez  peu  soluble,  à  moins  qu'on 
ne  procède  quelque  jour  par  voie  de  dégrèvement,  ce  qui  n'est  pas 
impossible  avec  une  politique  résolument  pacifique. 

—  Les  mauvaises  récoltes  de  Tannée  dernière  ont  produit  la  di- 
sette dans  plusieurs  pays  de  TAsie,  en  Arménie  et  en  Perse.  Par- 
tout les  souffrances  sont  extrêmes,  la  mortalité  considérable  dans 
certaines  provinces. 

Les  gouvernements  sont  impuissants,  faute  de  routes  et  faute 
d'argent  ;  au  surplus,  les  envois  de  céréales  sont  détournés  et  n'ar- 
rivent pas  à  leur  destination.  Quant  aux  moyens  de  police,  ils  ne 
manquent  pas  d'originalité.  A  Téhéran,  plusieurs  marchands  ont 
été  arrêtés  comme  spéculateurs  et  on  leur  a  coupé  la  lèvre  supé- 
rieure. «  Dès  lors,  écrit  un  correspondant  des  plus  naïfs,  les  prix 
ont  dû  baisser  immédiatement  au  taux  normal.  » 

—  Nous  signalons  plus  haut,  dans  le  compte-rendu  de  la  Société 
d'Economie  politique,  un  fait  important  pour  tous  les  amis  de  la 
science,  l'introduction  des  «  Notions  d'Economie  politique»  dans  le 
programme  de  l'enseignement  des  Lycées. 

—  Pour  cette  fois  la  publication  de  notre  numéro  est  en  avance 
de  deux  jours,  à  cause  de  la  fête  du  14  juillet. 

Pari»,  12  juillet  1880. 

JpbQ. 
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liGIWION  REUm  AUX  SOCMS  PAR  ACTIONS 


On  a  fiéquemment  parlé,  depuis  le  commencement  du  siècle, 
de  la  législation  relative  aux  sociétés  pa^  actions  :  on  Ta  critiquée, 
discutée  et  remaniée  ;  on  la  critiquera,  on  la  discutera  et  on  la 
remaniera  longtemps  encore . 

En  effet,  à  mesure  que  la  propriété  devient  plus  assurée, 
Tépargne  et  le  crédit  se  développent  en  môme  temps,  et  on  imagine 
pour  le  placement  de  capitaux  croissants  des  combinaisons  nou- 
velles, dont  on  se  sert  pour  le  bien  et  pour  le  mal.  La  société  par 
actions  est  une  de  ces  combinaisons  et  Tune  des  plus  puissantes. 
Nous  la  voyons  chaque  jour  s*étendie,  avec  des  effets  bons  et  mau* 
vais,  tantôt  vantée  jusqu'à  l'hyperbole,  tantôt  bl&mée  avec  amer- 
tume jusqu'à  rixyustice. 

Ces  alternatives  d'éloge  et  de  blâme  tiennent  à  l'éclat  alternatif 
des  bons  et  mauvais  effets  des  sociétés  par  actions.  Lorsque  les 
temps  sont  un  peu  difQciles  et  les  capitaux  rares,  on  se  trouve  en 
présence  de  sociétés  anciennes,  bien  constituées,  qui  rendent  de 
grands  services  :  on  est  enclin  à  Téloge.  Lors,  au  contraire,  que  de- 
puis un  certain  temps  les  capitaux  sont  abondants  et  le  crédit 
facile,  on  voit  surgir  des  sociétés  par  actions  de  toute  dimension 
et  de  tout  genre,  dont  un  grand  nombre  aboutissent  à  la  perte 
de  sommes  considérables,  souvent  à  la  ruine  de  ceux  qui  les 
ont  épargnées,  au  proBt  de  gens  que  les  uns  qualifient  d'habiles  et 
les  autres  d'un  autre  nom.  Alors  l'opinion  s'émeut,  elle  fait  appel 
aux  tribunaux  et  au  législateur. 

L'an  dernier,  l'opinion  éprouvait  une  émotion  de  ce  genre, 
et  il  est  assez  probable  qu'elle  ne  tardera  .pas  à  ©'émouvoir  encore 
une  fois.  Essayons  de  profiter  de  la  période  de  calme  que  nous 
4«  siRis,  T.  XI.  —  15  août  ISSO.  *2 
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traversons  pour  rechercher  si  l'on  pourrait  utilement  introduire 
quelques  améliorations  dans  la  législation  existante.  Avant  tout, 
exposons  ses  origines. 


Sous  l'ancien  régime,  il  n*y  avait  guère  que  de  grandes  compa- 
gnies privilégiées  et  des  sociétés  privées  en  quelque  sorte,  en  nom 
collectir  ou  en  commandite.  La  société  par  actions  ne  pouvait 
exister  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement  et,  le  plus  souvent, 
sous  son  patronage.  Elle  n'était  pas,  pour  cela,  plus  prospère  : 
témoins  les  grandes  compagnies  coloniales  du  xvn«  siècle,  la  banque 
c|f  Law  et  quelques  autres.  Les  sociétés  moins  importantes,  à 
capital  divisé,  comme  celle  d'Anzin,  ne  donnaient  lieu  qu'à  des  né- 
gociations lentes,  un  peu  difficiles,  comme  celles  d'un  contrat  de 
pente. 

La  révolution  abolit  violemmennt  les  grandes  compagnies  et 
laissa  les  sociétés  privées  se  développer  librement  sans  s'occuper 
d'elles.  Elles  se  développèrent  en  effet,  et  c'est  alors  qu'elles  em- 
ployèrent le  procédé  de  division  du  capital  par  actions  de  petite 
coupure,  d'une  négociation  prompte  et  facile.  C'est  un  fait  que 
constatent  en  quelque  sorte  les  travaux  préparatoires  du  Code  de 
commerce  et  ils  constatent  en  même  temps  de  grands  désordres  : 
«  On  a  vu,  disait  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angély,  on  a  vu  des 
associations,  mal  combinées  dans  leur  origine  ou  mal  gérées  dans 
leurs  opérations,  compromettre  la  fortune  des  actionnaires  et  des 
administrateurs,  altérer  momentanément  le  crédit  général  et  mettre 
en  péril  la  tranquillité  publique.  Ce  mode  de  former  une  compa- 
gnie, disait-il  aussi,  peut  donner  lieu  à  beaucoup  de  fraudes», 
et,  d'après  Cambacérès  :  «  trop  souvent  ces  entreprises  n'étaient 
qu'un  piège  tendu  à  la  crédulité  des  citoyens,  n  Toutefois  l'article 
34  du  Code  de  commerce  autorisait  la  division  du  capital  de  la 
société  anonyme  en  actions,  que  l'article  25  permettait  de  créer  au 
porteur  et  l'article  38  autorisait  la  division  du  capital  par  actions, 
môme  dans  la  société  en  commandite,  dont  la  formation  était  plus 
libre. 

Pendant  les  trente  années  qui  ont  suivi  la  promulgation  du  Code 
de  commerce,  on  a  souvent  discuté  la  question  de  savoir  si  les  ac- 
tions des  sociétés  en  commandite  pouvaient  être  au  porteur,  et  la 
jurisprudence  a  fini  par  se  décider  pour  l'affirmative.  En  1836  et 
1837,  les  capitaux  devenant  abondants  et  les  placements  difficiles, 
la  fondation  des  sociétés  en  commandite  par  actions  donna  lieu  à 
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des  abus  nombreux  et  éclatants.  On  s'occupa  de  faire  une  loi  pour 
les  réprimer,  mais  elle  demeura  à  l'état  de  projet*. 

Bientôt  la  création  des  chemins  de  fer  éloigna  l'attention  des 
hommes  d'affaires  delà  société  en  commandite;  ils  se  portèrent  sur 
la  société  anonyme,  la  seulequi  pût  être  adaptée  commodément  à  ces 
grandes  entreprises.  On  sait  quel  immense  développement  ont  pris, 
de  1842  à  1855,  les  négociations  d'actions  de  société  diverses,  des- 
tinées  pour  la  plupart,  soit  à  la  construction  des  chemins  de  fer, 
soit,  80US  des  titres  plus  ou  moins  déguisés,  à  la  banque  de  place- 
ment ou  de  spéculation. 

Pendant  les  années  qui  suivirent  l'attentat  de  décembre  1851, 
Topinion  fut  frappée  surtout  des  abus  auxquels  donnait  lieu  la  fon- 
dation des  sociétés  en  commandite  par  actions  et  de  ceux  qui  nais- 
saient, dans  la  société  anonyme,  de  la  nécessité  d'une  autorisation 
préalable.  La  loi  du  17  juillet  1856  et  celle  du  23  mai  1863  furent 
destinées  à  remédier  à  ces  abus.  On  jugea  bientôt  que  ces  lois 
étaient  trop  restrictives  et  on  les  remania  en  les  prenant  pour 
canevas  de  la  loi  du  27  juillet  1867,  qui  les  a  résumées,  en  môme 
temps  qu'elle  a  introduit,  en  faveur  des  ouvriers,  la  société  à  capi- 
tal variable. 

Cette  loi  de  1867,  attaquée  à  des  points  de  vue  divers,  est  certaine- 
ment critiquable.  On  peut  lui  reprocher  Tinsuffisance  de  quelques 
diq>ositions,  des  prescriptions  minutieuses  plus  gênantes  que  réel- 
lement utiles.  Toutefois  nous  croyons  qu'elle  doit  être  conservée 
dans  son  ensemble  pendant  un  temps  assez  long  pour  que  l'expé- 
rience ait  souverainement  prononcé  sur  sa  valeur  réelle.  Mais  on 
peut  la  perfectionner  par  quelques  réformes  et  surtout  en  comblant 
quelques-unes  ,au  moins  des  lacunes  qu'elle  contient.  Avant  d'a- 
border la  discussion  de  ces  réformes,  il  convient  d'examiner  atten- 
tîvenaent  les  faits,  de  rechercher  comment  et  dans  quelle  mesure 
on  peut  séparer  le  bien  du  mal,  l'usage  légitime  de  l'abus  et  atteindre 
celui-ci  sans  toucher  à  celui-là. 


*  Voici  les  principales  dispositions  de  ce  projet  (art.  3)  :  «  Les  actions  des 
sociétés  en  commandite  seront  nominales.  Elles  ne  pourront  être  négociées 
qn^après  versement  des  deux  cinquièmes  au  moins  par  les  titulaires  primitifs, 
ttns  préjudice  du  recours  de  droit  contre  eux  pour  le  yersement  du  surplus, 
aoaobaiant  toute  stipulation  contraire. 

(Art.  22.)  «  Les  actions  (des  sociétés  anonymes)  au  porteur  ne  pourront  êtr» 
lirrées  que  quand  le  montant  total  en  aura  été  versé  ou  garanti  à  la  société 
par  celui  auquel  la  société  le  délivrera.  » 
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II 


N*oublions  pas  que  l'usage  courant  de  la  société  par  actions  est 
chose  nouvelle  et  doit  donner  lieu,  en  cette  qualité,  à  des  réclama- 
tions bruyantes,  irréfléchies,  divergentes,  contradictoires.  On  ne 
saurait  contenter  ceux  qui  veulent  qu'on  établisse  des  règlements 
restrictifs  sans  toucher  à  la  liberté,  ni  ceux  qui  veulent  qu'un  acte 
du  législateur  empêche  toute  espèce  d'abus.  Observons  d'abord  les 
faits  en  eux-mêmes  et  si  nous  croyons  que  des  restrictions  peuvent 
être  utiles,  n'hésitons  pas  à  lés  proposer,  malgré  les  réclamations 
fondées  seulement  sur  le  grand  nom  de  la  liberté,  car,  en  matière 
de  contrats,  la  liberté  n'est  pas  un  principe  souverain.  Il  y  a  des 
contrats  que  le  législateur  réprouve  avec  raison;  il  y  en  a  d'autres 
auxquels  il  refuse  la  sanction  de  la  force  publique,  en  considération 
de  l'utilité  sociale,  à  laquelle  la  liberté  elle-même  est  subor- 
donnée. 

Qu'a  voulu  le  législateur  dans  la  matière  qui  nous  occupe?  Que 
les  citoyens  fussent  libres,  sous  des  conditions  définies,  de  s'asso- 
cier avec  responsabilité  limitée,  en  commandite  ou  sans  gérant 
responsable,  avec  faculté  de  diviser  le  capital  par  actions  et  de  négo- 
cier ces  actions.  Pourquoi  a-t-il  voulu  que  ces  formes  d'association! 
fussent  libres?  Pour  faciliter  la  création  et  l'exploitation  d'entre- 
prises industrielles  et  en  comptant  que  chacun  des  intéressés  ap- 
porterait  dans  les  discussionsrelatives  à  la  fondation  et  à  la  gestion 
de  ces  entreprises  la  vigilance  de  l'intérêt  privé.  Il  a  pensé  que  les 
fondateurs  et  les  administrateurs  de  sociétés  seraient  surveillés  par 
les  actionnaires,  les  mandataires  parles  mandants  et  il  s'est  efTorcé, 
par  diverses  dispositions  de  la  loi  de  1867,  d'obtenir  ce  résultat. 
L'étude  des  procédés  par  lesquels  une  société  par  actions  se  fonde 
et  s'administre  va  nous  apprendre  pourquoi  il  n'a  pas  réussi. 

Une  société  par  actions  est  fondée  par  un  particulier  ou  par 
un  groupe  de  particuliers,  non,  comme  le  législateur  l'a  supposé, 
afin  de  suivre  les  opérations  auxquelles  la  société  est  destinée 
et  d'en  attendre  les  résultats,  mais  souvent,  le  plus  souvent  et 
presque  toujours,  avec  des  intentions  tout  autres.  Quelquefois  ce 
particulier  ou  ce  groupe  veulent  vendre,  sans  discussion  de  prix,  à. 
titre  d'apport,  des  marchandises  ou  des  droits  plus  ou  moins  sé« 
rieux  bien  au-dessus  de  leur  valeur  réelle;  quelquefois  ils  veulent 
simplement  profiter  d'un  moment  où  les  capitaux  sont  abondants 
et  les  capitalistes  crédules  pour  revendre  au  plus  vite,  avec  béné^ 
lice  les  titres  qu'ils  créent  en  fondant  la  société.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  le  but  qu'ils  ont  en  vue  est  très  din*érent  de  celui  auquel  a. 
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songé  le  législateur  et  n'a  rien  de  commun  avec  la  fin  légitime  et 
déclarée  de  la  société  qu'ils  fondent.  On  dit  une  chose  et  Ton  en 
fait  une  autre;  on  annonce  des  espérances  qu'on  n'a  pas  et  qu'on 
8'eQbrce  par  tous  les  moyens  de  faire  concevoir  au  capitaliste; 
on  veut  le  tromper  et  on  le  trompe,  ce  qui  est  assurément  une 
mauvaise  action. 

Mais  est-ce  là  une  action  que  la  loi  doive  punir,  une  escroquerie, 
par  exemple?  Non,  parce  que  cette  action,  n'ayant  rien  de  matériel 
qui  la  caractérise,  ne  peut  ôtre  définie  légalement.  La  loi  ne  peut 
pas  défendre  de  vendre  des  espérances  :  encore  moins  peut-elle  dé- 
cider si  le  vendeur  est  ou  n'est  pas  animé  des  espérances  qu'il 
affiche.  Peul-elle  empêcher  les  apports  surévalués  ?  Pas  davantage. 
La  loi  de  1867  a  essayé  de  faire  évaluer  les  apports  par  les  inté- 
ressés, en  supposant  que  ces  intéressés  étaient  présents  à  la  fonda- 
tion de  la  société  et  en  discutaient  les  conditions.  Mais  quoi  !  Si 
tous  les  fondateurs  ont  le  môme  intérêt  et  ne  songent  qu'à  vendre 
les  titres  qu'ils  créent,  personne  n'est  plus  intéressé  à  la  discussion 
du  prix  des  apports.  Et  si  tous  les  fondateurs  sont  en  même  temps 
apporteurs?  Pera-t-on  contrôler  l'évaluation  des  apports  par  un  em- 
ployé de  l'État  ou  par  une  chambre  de  commerce?  On  l'a  proposé  : 
mais  un  contrôleur  de  cette  espèce  ne  serait  pas  responsable,  comme 
Test  un  acheteur,  et  dès  lors  ses  évaluations  seraient  entachées 
d'arbitraire.  Interdirait-on  tout  apport  en  droits  ou  en  marchan- 
dises? Mais  le  remède  pourrait  être  pire  que  le  mal  en  empêchant 
ia  fondation  de  sociétés  utiles. 

Voilà  les  difficultés  les  plus  sérieuses  que  présentent  au  législu* 
leur  les  abus  commis  dans  la  fondation  des  sociétés  par  actions. 
On  commet  aussi  des  abus  dans  l'émission  des  obligations  :  on  les 
offre  au  public  comme  si  elles  étaient  garanties  par  un  gage  spé- 
cial, par  le  capital  social  tout  au  moins,  tandis  qu'elles  ne  sont 
couvertes,  en  effet,  par  aucune  garantie.  Nous  avons  vu  une  société 
fondée  pour  la  création  d'un  chemin  de  fer  à  un  capital  nominal 
considérable,  dont  le  quart  était  versé.  Le  produit  des  obligations 
émises  par  celte  société,  administrée  par  les  fondateurs,  servait  à 
libérer  entièrement  les  actions,  qui  étaient  aussitôt  vendues.  L'ar» 
gect  des  obligations  avait  passé  tout  simplement  dans  la  poche  des 
fondateurs  ou  de  leurs  prête-noms;  actionnaires  et  obligataires  se 
sont  trouvés  en  face  du  capital-actions,  ni  plus  ni  moins,  et  d'une 
entreprise  en  l'air,  faite  sans  études. 

Avant  de  passer  à  l'examen  de  questions  d'un  autre  ordre,  ter- 
minons, s'il  se  peut,  notre  étude  sur  les  abus  auxquels  donnent 
lieu,  le  plus  habituellement,  les  sociétés  par  actions.  Ces  abus  sont 
rendus  possibles  par  la  constitution  du  marché  des  titres  et  par  ce 
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qu'on  est  convenu  d'appeler  «  la  spéculation  ».  Que  désigne-t-on 
exactement  par  ce  mot? 

Le  spéculateur  est  un  homme  qui,  comme  son  nom  Tindique, 
prétend  voir  de  haut  et  de  loin  le  mouvement  des  marchés,  qui 
achète  et  vend,  non  en  vue  d'un  besoin  industriel  et  [commercial, 
mais  en  vue  d'une  variation  du  prix  de  la  marchandise  sur  laquelle 
il  opère.  Il  achète,  par  exemple,  du  coton  en  baisse  sans  ôtre  fila- 
teur,  dans  l'espoir  de  le  revendre  à  un  prix  plus  élevé.  De  môme 
sur  le  marché  des  titres,  il  achète  des  actions,  non  pour  les  garder 
et  jouir  des  revenus  qu'elles  pourront  produire,  mais  pour  les  ven- 
dre avec  bénéfice,  si,  comme  il  l'espère,  leur  prix  vient  à  s'élever. 
Tant  que  le  spéculateur  opère  sur  ses  capitaux  propres,  vend  et 
achète  des  marchandises  ou  des  titres  qu'il  possède  effectivement, 
ses  opérations  sont  utiles,  parce  que  son  intérêt  demeure  stricte- 
ment conforme  à  Tintérôt  général  :  si  ses  opérations  sont  bonnes, 
elles  sont  lucratives  ;  si  elles  sont  mauvaises,  elles  deviennent  rui- 
neuses. La  récompense  et  la  peine  sont  administrées  exactement. 

Lorsque  le  spéculateur  opère  à  crédit,  comme  dans  le  marché  à 
livrer,  la  responsabilité  de  ses  opérations  peut  retomber  sur  celui 
qui  lui  accorde  du  crédit.  Pour  éviter  cet  inconvénient,  sans  em- 
pêcher d'ailleurs  la  spéculation  à  crédit,  on  a  imaginé  d'établir  sur 
le  marché  de  la  Bourse  des  règles  précises,  comme  celles  d'un  jeu  de 
cartes,  notamment  des  liquidations  fréquentes.  Grâce  à  ces  règles, 
les  espérances  de  hausse  et  de  baisse  ne  dépassent  guère  le  jour 
de  la  liquidation.  Sur  quoi  se  fondent  les  espérances  de  hausse 
quand  il  s'agit  des  actions  d'une  société  en  fondation?  Assurément 
ce  n'est  pas  sur  leur  valeur  effective,  qui  ne  peut  ôtre  connue 
qu'au  bout  de  quelques  années.  On  compte  que  le  groupe  fon- 
dateur, surtout  quand  il  réunit  un  certain  nombre  de  maisons 
puissantes,  saura  et  pourra  a  soutenir  les  cours  ». 

Qu'est-ce  que  «  soutenir  les  cours  »  ?  C'est  racheter  ce  qu'on  a 
vendu  au  prix  auquel  on  a  vendu,  ou  même  au-dessus,  puis  re- 
vendre ensuite,  racheter  encore  et  revendre  de  nouveau.  Un  as- 
sez grand  nombre  de  personnes,  à  la  suite  des  grands  financiers, 
prennent  part  à  ce  jeu,  en  attendant  que  les  capitalistes  sérieux, 
qui  achètent  l'action  pour  la  conserver  et  en  jouir,  s'y  laissent 
tenter.  Et  ces  capitalistes  justifient  assez  habituellement  les  pré- 
visions du  spéculateur.   Comment  s'imagineraient-ils  qu'un  titre 
acheté  et  revendu  avec  prime  pendant  plusieurs  mois  ne  vaut   pas 
le  prix  auquel  il  est  vendu  et  acheté?  Us  viennent  peu  à  peu  et 
prennent  les  titres,  que  les  fondateurs  de  la  société  s'empressent 
de  leur  abandonner.  Alors  le  titre  est  classé  et  le  fondateur  ou  le 
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spéculateur  a  réalisé  son  opération;  la  société  devient  ce  qu'elle 
peut. 

Depuis  quelque  temps  les  fondateurs  ont  imaginé  un  procédé 
plusexpéditir;  ils  opèrent  par  souscription  publique.  On  offre  au 
public  des  actions  à  acheter  en  payant  une  prime  plus  ou  moins 
élevée  et,  si  le  groupe  qui  les  offre  a  la  réputation  de  disposer 
d'une  puissance  financière  suffisante,  les  petits  spéculateurs  ac- 
courent et  achètent.  C'est  ainsi  que  nous  avons  vu  des  sociétés  fon- 
dées conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  de  1867  et  leurs  ac- 
tions offertes  au  public,  le  lendemain,  à  100,  à  150,  200  et  jusqu'à 
250  francs  de  prime  par  titre,  libéré  de  125  fr.  seulement. 

Les  financiers  qui  font  de  semblables  opérations  n'ont  évidem-^ 
ment  pas  en  vue  les  bénéfices  que  pourra  réaliser  la  société  fondée 
par  eux,  puisqu'ils  n'ont  rien  de  plus  pressé  que  d'aliéner  les  titres 
qu'ils  viennent  de  créer.  Il  est  donc  fort  peu  probable  qu'ils  aient 
étudié  sérieusement,  avec  le  sentiment^de  la  responsabilité  du  pro- 
priétaire, les  conditions  de  succès  de  la  société  fondée  par  eux  et 
les  moyens  de  lui  assurer  une  bonne  administration.  Ce  sont  pro- 
bablement des  industriels  ou  des  commerçants  médiocres  comm» 
fondateurs;  mais  ce  sont  de  très  habiles  vendeurs  d'espérances- 
Créer,  soutenir  et  vendre  des  espérances,  voilà  en  quoi  consiste,  en 
réalité,  toute  leur  industrie. 

Leur  succès  tient  à  ce  qu'il  y  a  autour  d'eux,  sur  le  marché  de  la 
Bourse,  un  certain  nombre  de  spéculateurs  secondaires  dont  le  mé- 
tier consiste  à  vendre  et  acheter  des  espérances  en  liquidation^ 
sans  examiner  si  elles  sont  fondées  ou  non;  il  sufQt  à  ces  spécula- 
teurs de  compter  que  les  espérances  offertes  seront  soutenues  pen- 
dant un  certain  nombre  de  liquidations.  Dès  qu'ils  ont  cette  per- 
spective, ils  achètent  hardiment,  lors  même  qu'ils  n'auraient  que 
peu  ou  point  de  confiance  dans  la  valeur  intrinsèque  du  titre. 
Chacun  d'eux  se  croit  assez  habile  pour  savoir  le  vendre  avant  la 
baisse  prévue  et  laisser  l'action  au  capitaliste  crédule  qui  l'aura 
achetée  pour  la  conserver.  Ce  calcul  réussit  souvent,  non  toujours, 
comme  on  a  pu  le  voir  dans  une  catastrophe  récente. 

Nous  n'avons  pas  à  examiner  ici  si  le  marché  de  la  Bourse  est 
bien  ou  mal  réglé,  si  les  avenues  qui  y  conduisent  les  capitalistes 
sont  plus  ou  moins  artificielles;  il  nous  suffit  de  constater  que  ce 
marché  existe  et  qu'il  est  le  théâtre  oh  se  joue  la  fondation  des  so- 
ciétés par  actions  les  plus  importantes. 

III 
Maintenant  que  nous  avons  exposé  comment  les  choses  se  pas- 
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sent,  étudions  les  principes  de  législation  qui  sont  enjeu  dans  la 
question  qui  nous  occupe. 

Quelle  est  la  fonction  d*une  société  par  actions?  La  môme  que 
celle  de  tout  entrepreneur  d'industrie  ou  de  commerce.  Le  législa- 
teur autorise  le  contrat  par  lequel  cette  société  se  constitue  en  vue 
de  rendre  facile,  au  besoin,  la  réunion  de  grands  capitaux  par 
le  concours  d'un  certain  nombre  de  petits  capitalistes.  Il  a  compté 
que,  d'ailleurs,  la  société  opérerait  comme  le  propriétaire  ou  Ten- 
trepreneur  ordinaire,  que  ]a  loi  laisse  ou  doit  laisser  libre,  parce 
qu'il  est  responsable,  parce  que  s'il  opère  bien  il  3*enrichit,  et  s'il 
opère  mal  il  s'appauvrit,  de  telle  sorte  que  son  intérêt  est  tou- 
jours conforme  à  l'intérêt  général  et  se  confond  avec  celui-ci. 

En  est-il  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'une  société?  Oui,  après  sa 
fondation.  Il  n'y  a  qu'une  différence  entre  l'entrepreneur  ordinaire 
et  l'actionnaire,  c'est  que  celui-ci  a  des  mandataires  et  que  l'entre- 
preneur n'en  a  que  par  exception  :  l'un  et  l'autre,  du  reste,  ré- 
pondent de  la  gestion  de  leurs  mandataires  et  doivent  s'appliquer 
à  les  bien  choisir  d'abord,  puisa  les  surveiller,  à  peine  de  suppor- 
ter les  conséquences  d'une  négligence  bl&mable. 

Mais  au  moment  même  de  la  fondation  de  la  société  par  actions, 
il  en  est  autrement  :  ni  les  fondateurs,  ni  les  premiers  acquéreurs 
d'actions  ne  sont  responsables  du  résultat  des  opérations  de  la  so<^ 
ciété.  Que  celle-ci  soit  mal  conçue,  quant  au  but,  quant  à  l'organi- 
sation intérieure,  que  ses  gérants  et  administrateurs  soient  capa- 
bles ou  incapables,  honnêtes  ou  malhonnêtes,  cela  n'importe  en 
rien  aux  fondateurs,  auxquels  il  sufQt  que  la  société  ait  une  appa- 
rence respectable  auprès  de  l'opinion,  aQn  que  le  placement  des 
aciionssoit  plus  facile^  Pour  cela,  ils  recherchent  des  noms  aux- 
quels de  hautes  fonctions  antérieurement  exercées ,  des  talents 
oratoires  ou  politiques,  des  décorations  ou  des  honneurs  ont  attiré 
la  faveur  publique  et  obtiennent  que  les  porteurs  de  ces  noms  en- 
trent dans  le  conseil  d'administration.  Ceux-ci  ont-ils  la  capacité 
spéciale  que  demande  la  direction  de  l'entreprise?  Ont-ils  assez  de 
connaissances  techniques,  assez  de  vigilance  et  assez  de  temps  pour 
surveiller  les  employés  actifs  de  la  société?  Personne  ne  s'en  in- 
forme. On  les  prend  comme  un  app&t  et  on  leur  offre  des  avan- 
tages tels  qu'ils  acceptent  ce  rôle?  Sont-ce  là  des  conditions  pro» 
près  à  produire  des  sociétés  industrielles  bien  constituées,  en  état 
de  rendre  les  services  qu'on  est  en  droit  d'attendre  d'elles?  Per- 
sonne n'oserait  le  soutenir. 

On  dira  sans  doute  que  les  fondateurs  de  sociétés  ne  sont  pas  tout 
à  fait  irresponsables,  puisque,  après  tout,  si  les  capitalistes  ne 
viennent  pas,  le  fondateur  demeure  actionnaire.  Sans  doute,  mais 
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c*est  une  éventualité  que  les  fondateurs  ne  prévoient  jamais,  parce 
qu'ils  savent,  au  besoin,  y  échapper.  Si  la  fondation  d'une  société 
ne  réussit  pas  à  leur  gré,  ils  en  fondent  une  ou  plusieurs  autres» 
afin  d'écouler  les  actions  de  celle-ci  en  leur  attribuant  des  avantages 
dans  des  fondations  nouvelles  auxquelles  on  prédit  le  plus  mer- 
veilleux avenir  :  on  épuise  à  cet  eflet  toutes  les  ressources  et 
toutes  les  formes  de  la  publicité  et,  si,  après  avoir  tout  tenté,  on 
échoue,  on  fait  le  plongeon  et  on  disparatt;  si,  au  contraire,  on 
réussit,  on  entreprend  et  on  fonde  encore  ;  on  donne  aux  actions 
de  la  première  société  fondée,  comme  au  temps  de  Law,  des  filles 
et  des  petites-filles»  toute  une  série  d'actions  de  sociétés  diverses 
émises  par  la  société  mère.  Les  procédés  employés  par  le  célèbre 
banquier  écossais  n*ont  pas  cessé  d*être  appliqués  et  sont  en  usage 
encore  aujourd'hui,  autant  ou  plus  qu'au  siècle  passé. 

On  a  prétendu  que  ce  mode  de  fondation  des  sociétés  était  favo- 
rable aux  inventeurs,  auxquels  il  fournissait  des  facilités  pour  uti- 
liser leurs  inventions.  Mais  nous  ne  connaissons  pas  un  seul  cas 
dans  lequel  un  inventeur  en  ait  profité  et  nous  n'avons  garde  de 
nous  en  étonner.  Une  invention  nouvelle  attire  quelquefois  la  cu- 
riosité, mais  rarement  les  capitaux  et  plus  rarement  encore  a-t-elle 
besoin  de  grands  capitaux  à  son  début.  D'une  part,  les  inventeurs 
se  contentent  de  sociétés  dont  les  dimensions  sont  trop  modestes 
pour  tenter  les  fondateurs  de  profession  auxquels  il  faut  de  gran- 
des compagnies,  qui  fournissent  beaucoup  de  titres;  d'autre  part, 
ces  financiers  n'ont  aucun  goût  pour  les  inventions  et  préfèrent 
fonder  des  sociétés  analogues  à  celles  auxquelles  le  public  est 
habitué,  ou  mieux  encore  fusionner  en  vue  d'un  monopole  les 
sociétés  antérieurement  existantes,  parce  que  ce  sont  celles  dont 
les  titres  se  placent  avec  le  plus  de  facilité.  Mais  terminons  ici  cette 
digression. 

Le  problème  posé  au  législateur  consiste  en  ceci  :  que  l'intérêt 
des  fondateurs  de  sociétés  par  actions  est  tout  autre  que  celui  de 
ces  sociétés,  c'est-à-dire  de  leurs  actionnaires,  qui  est  l'intérêt 
public.  Les  abus  à  réprimer  ou  à  tolérer  naissent  de  ce  que  les 
fondateurs  ne  sont  pas  responsables,  comme  l'entrepreneur  ordi- 
naire, de  l'entreprise  qu'ils  fondent.  L'intérêt  public  voudrait  que 
les  sociétés  par  actions  fussent  constituées,  organisées  et  adminis- 
trées par  des  hommes  qui  en  fissent  leur  afiaire,  s'engageassent 
sérieusement  dans  la  société  et  confondissent  leur  intérêt  avec  le 
sien,  tandis  que  les  choses  se  passent  tout  autrement.  En  fait, 
rintérôt  du  financier  fondateur  et  celui  de  la  société  sont  toujours 
très  distincts  et  quelquefois  même  opposés.  Voilà  l'inconvénient. 
Comment  y  remédier? 
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tt  Pourquoi,  disent  les  spéculateurs  et  quelques  autres,  chercher 
des  remèdes  impossibles?  Tout  le  mal  vient  de  la  crédulité,  de  la 
stupidité  des  capitalistes,  qui  apportent  leur  argent  sans  savoir 
dans  quelle  affaire  ils  s'engagent  et  à  qui  ils  se  confient.  Ce  sont 
des  incapables  ;  qu'ils  se  ruinent,  s'ils  y  tiennent  :  ils  ne  sont 
dignes  d'aucun  intérêt  et  les  transactions  ne  doivent  pas  être  en- 
travées par  des  mesures  qui  auraient  pour  objet  de  les  protéger. 
Prenez  garde  que  la  plupart  des  sociétés  qui  existent  ont  été  fon- 
dées par  des  financiers  et  qu'en  les  éloignant  on  rendrait  la  fonda- 
tion des  sociétés  impossibles.  Ce  serait  un  résultat  plus  fitobeux 
que  tous  ceux  dont  on  se  plaint.  Soyons  donc  libéraux  et  laissons 
faire.  » 

En  prenant  ce  parti,  Ton  simplifierait  beaucoup  la  tftche  du  lé- 
gislateur ;  mais  il  faut  y  bien  regarder.  Il  est  fâcheux  qu'on  voie 
périodiquement  et  chaque  fois  que  les  capitaux  abondent,  de  petites 
fortunes  lentement  acquises  par  une  épargne  pénible  absorbées 
tout  à  coup  par  quelques  faiseurs  trop  habiles.  Non  seulement  la 
morale  en  est  atteinte,  mais  l'utilité  publique  est  blessée  par  la 
fondation  de  sociétés  légèrement  conçues,  abandonnées  en  quel- 
que sorte  à  leur  naissance  et  gérées  ensuite  à  l'aventure,  souvent 
sans  aucune  capacité  industrielle,  par  des  administrateurs  issiis 
de  la  faveur  de  fondateurs  insouciants.  Si  Ton  faisait  le  décompte 
des  capitaux  versés  dans  les  grandes  sociétés  fondées  depuis  trente 
ans,  en  relevant  la  somme  des  capitaux  qui  survivent  et  la  somme 
de  ceux  qui  ont  péri,  nous  ne  savons  pas  si  cette  dernière  ne  serait 
pas  la  plus  forte.  Encore  si  des  lois  restrictives  n'éloignaient  pas 
des  capitalistes  les  moyens  d*information  et  si  d'autres  lois  n'empê- 
chaient pas  la  fondation  d'agences  de  placement  purement  com- 
merciales, on  pourrait  laisser  les  capitalistes  livrés  à  eux-mêmes; 
mais  en  présence  des  restrictions  dont  ils  souffrent,  il  n'est  que 
juste,  si  on  le  peut  et  dans  la  mesure  où  on  le  peut,  de  défendre 
leurs  intérêts. 

Certes  le  législateur  ne  saurait  songer  &  remédier  d'une  façon 
complète  et  efficace  aux  abus  que  nous  avons  signalés  ;  il  ne  peut  ni 
ne  doit  songer  à  faire  aux  capitalistes,  comme  quelques  personnes 
semblent  le  désirer,  une  condition  telle  qu'ils  soient  dispensés  de 
veiller  sur  leurs  intérêts.  Mais  si  Taciion  législative  peut  diminuer  le 
mal  que  nous  avons  signalé,  sans  causer  un  mai  plus  grand,  il 
convient  de  l'employer  ;  il  convient  de  s'arrêter  devant  le  danger 
d'entraver  des  transactions  respectables,  c'est-à-dire  conformes  à 
l'utilité  publique. 
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Il  est  un  point  sur  lequel  l'inlérét  des  financiers-fondateurs  et 
l'intérêt  delà  société  et  du  public  sont  en  contradiction  manifeste; 
ce  point  est  la  constitution  du  capital.  Le  fondateur  a  intérêt  à 
grossir  le  capital  nominal  et  à  diminuer  le  capital  effectivement 
versé  :  1^  parce  que  la  prime  à  récolter  se  comptant  par  action  se 
dissimule  facilement,  lorsque  le  capital  de  Taction  est  élevé; 
2*  parce  que  plus  le  capital  effectivement  versé  est  faible,  moins  on 
prend  dans  la  somme  des  capitaux  qui  cherchent  un  placement 
sur  le  marché,  plus  il  est  facile  d'élever  la  prime  ;  3»  parce  que  les 
courtages  étant  calculés  sur  le  chiffre  du  capital  tiominal,  les  cour- 
tiers ont  dans  les  négociations  un  intérêt  plus  grand  et  tendent  à 
les  favoriser.  Au  contraire,  la  société  et  le  public  ont  intérêt  à  ce 
que  tout  le  capital  nécessaire  soit  immédiatement  versé  :  1*^  parce 
que  les  opérations  sont  plus  claires  et  prêtent  moins  à  ^l'illusion  ; 
2^  parce  que  si  les  capitaux  sont  abondants,  il  importe  d'en  profi- 
ter pour  assurer  à  la  société  la  somme  dont  elle  a  besoin  ;  S"*  parce 
que  dans  les  négociations,  on  supporte  un  courtage  moindre  ; 
4^  parce  qu'on  écarte  d'avance  les  difficultés  auxquelles  donne  lieu 
trop  souvent  la  nécessité  des  appels  de  fonds  avec  recouvrement 
forcé;  5®  parce  qu'en  écartant  ces  difficultés,  on  écarte  un  facteur 
très  grave  de  crise  commerciale,  parce  que  les  appels  de  fonds  ve- 
nant tous  ensemble  dans  un  moment  où  les  capitaux  sont  rares^ 
les  engagements  pris  par  les  actionnaires  ne  peuvent  être  remplis. 

Law,  qui  a  frayé  la  voie  aux  fondateurs  de  sociétés  par  actions, 
ne  faisait  verser  qu'un  dixième;  les  Belges  sont  allés  plus  loin  et 
se  contentent  d'un  vingtième  :  aussi  Bruxelles  est  un  paradis  pour 
les  fondateurs.  Notre  loi  de  1867  exige  un  quart  pour  l'action  no- 
minative et  moitié  pour  l'action  au  porteur.  Les  gens  de  bourse 
trouvent  cette  loi  très  exigeante.  Nous  serions  plus  exigeants  et 
voudrions,  comme  le  projet  de  1838,  que  l'action  fût  libérée  en- 
tièrement. On  se  récrie  :  voyons  quels  seraient  les  efiets  de  cette 
disposition. 

—  Les  négociations  seraient  moins  faciles.  —  Peut-être. 

Avec  la  législation  actuelle,  une  société  constituée  au  capital 
de  40  millions  ne  prend,  au  profit  de  l'entreprise,  que  10  mil" 
lions  :  il  reste  donc  sur  le  marché  une  somme  de  capitaux  offerts 
plus  grande  que  si  l'on  y  prenait  40  millions.  Si  on  demande 
simplement  125  fr.  pour  l'action  et  125  fr.  pour  la  prime,  on  ne 
prend  que  20  millions  dans  la  caisse  des  spéculateurs  de  seconde 
main,  tandis  qu'avec  une  prime  égale  sur  l'action  libérée,  on  ap- 
pelle et  on  y  en  prend  50.  Les  opérations  deviennent  lourdes  et 
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plus  difficiles  pour  ces  spéculateurs  qui  impriment  le  mouvement 
aux  cours  :  ils  ne  peuvent  plus  acheter  et  vendre  rapidement  des 
quantités  d'actions  aussi  considérables  ;  il  leur  faut  jouer  pénible- 
ment et  à  petit. jeu. 

En  compensation,  si  Faction  est  libérée,  le  capital  de  40  millions 
est  d'ores  et  déjà  acquis  à  l'entreprise  :  l'existence  de  celle-ci  est 
assurée  et  ses  chances  de  prospérité  sont  plus  grandes  que  si  l'on 
avait  appelé  10  millions  seulement. 

On  dit  que  les  négociations  deviendront  impossibles.  Mais  on 
négocie  fort  bien,  tous  les  jours  et  facilement,  les  actions  libérées 
des  anciennes  sociétés,  celles  des  chemins  de  fer,  par  exemple; 
on  négocie  aussi  fort  bien  les  obligations  dont  on  exige  presque 
toujours  la  libération  immédiate  ou  à  bref  délai.  Nous  croyons 
qu'on  négocierait  de  même  les  actions  libérées  des  sociétés  nou- 
velles :  seulement  on  aurait  moins  de  facilité  pour  recueillir  les 
primes.  Mais  oh  serait  le  mal?  Quel  intérêt  public  demande  qu'il 
y  ait  des  primes  élevées. 

On  insiste  et  l'on  assure  que  si  l'on  ne  trompait  les  capitalistes 
en  leur  inspirant  des  espérances  exagérées,  ils  n'auraient  jamais 
assez  de  confiance  pour  entrer  dans  des  entreprises  nouvelles. 
«  Mieux  vaut,  dit-on,  avoir  des  sociétés  fondées  dans  les  conditions 
actuelles,  avec  des  chances  très  incertaines  de  succès  industriel  et 
au  prix  d'un  grand  déplacement,  par  le  jeu,  des  fortunes  privées, 
que  d'avoir  peu  ou  point  de  sociétés  par  actions.  »  Là  est  le  nœud 
de  la  question  qui  nous  occupe,  et  à  parler  franchement  on  peut 
la  résumer  dans  les  termes  suivants  :  a  Ëst-il  nécessaire  de  trom- 
per les  capitalistes  pour  les  faire  entrer  dans  des  sociétés  par  ac- 
tions nouvelles  ;  ou  bien  peut-on  fonder  ces  sociétés  sans  tromper 
les  capitalistes?  »  Nous  pensons  que  la  tromperie  n'est  pas  néces- 
saire :  d'autres  pensent  autrement. 

Quelle  qu'ait  pu  être  dans  le  passé  la  valeur  de  l'opinion  de  nos 
contradicteurs,  nous  croyons  qu'elle  n'est  pas  fondée  aujourd'hui. 
Grâce  à  l'habitude  d'user  de  la  société  par  actions;  grâce  à  la  dis- 
cussion journalière  des  sociétés  qui  ont  des  revenus  certains  et  aux 
transactions  nombreuses  dont  leurs  titres  sont  Tobjet;  grâce  sur- 
tout à  l'afQuence  des  capitaux  et  à  la  puissance  de  l'épargne,  nous 
croyons  que  des  sociétés  nouvelles  peuvent  être  fondées  raisonna- 
blement sans  recourir  à  l'appât  du  jeu  et  sans  en  subir  les  dange- 
reux efiets.  Â  supposer  même  que,  comme  on  le  prédit,  la  spécu- 
lation, gênée  chez  nous,  se  transportât  à  l'étranger,  nos  capitalistes 
pourraient  s*en  consoler:  ils  laisseraient  à  leurs  voisins  les  grandes 
chances  de  gain  et  de  perte  qui  accompagnent  les  négociations 
d'espérances,  se  réservant  pour  les  titres  des  sociétés  éprouvées,  qui 
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jouissent  d'un  revenu  certain,  fondé  sur  des  opérations  connues. 
Nous  ne  croyons  pas  d'ailleurs  que  jamais  la  spéculation  s'éloigne 
beaucoup  d'un  marché  où  les  capitaux  abondent  comme  celui  de 
Paris.  Elle  recueillerait  peut-être  des  primes  moins  abondantes 
et  avec  plus  de  travail,  mais  elle  n'abandonnerait  certes  pas  la 
partie,  si  la  libération  des  actions  était  exigée ,  par  la  mesure 
proposée. 

On  pourrait  aller  plus  loin,  et,  par  exemple,  interdire  les  actions 
au  porteur,  ou  décider  que  les  actions  d'une  société  ne  pourront 
être  négociées  sur  un  marché  public  que  deux  ou  trois  ans  après 
la  fondation.  Mais  en  ce  moment,  une  prohibition  pareille  nous 
semblerait  excessive,  s*il  s'agissait  d'une  société  ordinaire. 

Il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'une  société  fondée  en  tout 
ou  en  partie  sur  des  apports  d'immeubles,  de  procédés,  de  brevets, 
de  concessions,  de  clientèle  créée  par  une  ou  plusieurs  sociétés,  etc. 
Alors,  en  effet,  on  se  trouve  en  face  d'un  danger  difficile  à  éviter, 
celui  d'une  surévaluation  des  apports.  La  loi  de  1867  a  tenté  d'ob- 
vier à  cet  abus  par  une  procédure  destinée  à  placer  en  face  des 
apporteurs  les  actionnaires  qui  ont  un  intérêt  opposé  :  mais  les  in- 
tentions du  législateur  sont  éludées  facilement  dans  les  cas  môme 
qu'il  a  prévus,  et  plus  facilement  encore  dans  les  cas  non  prévus 
où  le  capital  de  la  société  consiste  uniquement  ou  pour  la  plus 
grande  part  en  apports.  Cet  abus,  aussi  ancien  que  les  sociétés  par 
actions,  est  difficile  à  éviter,  car  un  brevet  d'invention,  des  droits 
éventuels,  une  concession,  une  mine,  ou  môme  un  immeuble 
ordinaire  ne  sont  pas  choses  faciles  à  évaluer,  et  il  est  si  commode 
de  vendre  à  beaux  deniers  comptants  des  valeurs  d'imagination  ou 
des  marchandises  d*une  défaite  difficile  !  il  est  si  doux  de  réaliser 
des  plus-values  indéterminées  en  créant  une  société  par  actions 
qui  devient  ensuite  ce  qu'elle  peut  I 

C'est  sous  l'impression  de  ce  danger  que  le  décret  du  14  mai  1701 
interdisait  au  propriétaire  d'un  brevet  d'établir  une  entreprise  par 
actions  à  peine  de  déchéance  du  brevet,  et  que  le  décret  du  25  no- 
vembre 1806  substituait  à  cette  interdiction  la  nécessité  de  l'auto- 
risation préalable.  Mais  la  première  mesure  était  excessive  et  la 
seconde  ne  remédiait  à  rien. 

Nous  préférerions,  quanta  nous,  que  la  loi  déclarât  inaliénables 
pendant  trois  ans  les  actions  créées  en  représentation  d'un  apport. 
Ce  serait  la  manière  la  plus  simple  et  la  plus  efficace  d'opposer  un 
obstacle  à  l'abus  des  apports  surévalués.  Rester  dans  une  société 
que  l'on  fonde  est  un  acte  de  foi  qui  établit  une  présomption  de 
sincérité  dans  les  évaluations  d'apport.  La  disposition  que  nous 
proposons  n3  serait  pas  un  empêchement  à  toute  espèce  d'abus, 
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mais  elle  les  rendrait  moins  faciles  et  moins  graves,  sans  gêner 
sérieusement  les  transactions  légitimes.  En  immobilisant  pour 
trois  ans  les  actions  de  rapporteur,  on  lierait  ses  intérêts  à  ceux 
de  la  société;  il  ne  pourrait  pas  vendre  ses  titres  dès  le  premier 
jour  et  se  dégager  de  toute  responsabilité,  comme  il  le  peut  aujour- 
d'hui. Sans  doute  cette  immobilisation  ne  préserverait  pas  les 
premiers  actionnaires  qui,  d'après  la  raison  et  la  loi  de  1867, 
doivent  vérifier  avec  soin  la  valeur  de  l'apport;  mais  ceux  qui 
voudraient  acquérir  les  actions  d'apport  auraient  la  garantie  offerte 
par  trois  années  consécutives  d'opérations  dont  ils  pourraient 
connaître  les  résultats. 

Les  dispositions  que  nous  venons  d'indiquer  seraient  restrictives 
et  ne  sauraient  être  éludées  :  elles  gêneraient  sans  aucun  doute  la 
négociation  d'espérances  et  de  valeurs  imaginaires,  mais  elles 
n'imposeraient  aucune  gêne  aux  affaires  sérieuses.  L'inventeur, 
l'entrepreneur,  le  capitaliste  qui  concevraient  une  entreprise  et 
voudraient  la  fonder,  sous  forme  de  société  par  actions,  dans  l'es- 
pérance de  recueillir  les  bénéfices  de  cette  société,  pourraient  la 
fonder,  la  diriger,  la  gérer  à  leur  gré,  sans  voir  le  législateur  inter* 
venir  dans  leurs  affaires. 

Venons  maintenant  à  l'examen  d'abus  faciles  à  signaler  mais 
qu'il  est  difficile,  sinon  impossible,  de  prévenir  ou  de  réprimer. 
Le  premier  consiste  dans  les  spéculations  que  les  administrateurs 
d'une  société  peuvent  faire  sur  les  actions  de  cette  société.  On  sait 
avec  quelle  facilité  les  administrateurs  d'une  entreprise  peuvent, 
par  des  transports  de  pertes  ou  de  bénéfices  d'un  exercice  à  l'autre, 
ou  même  par  de  simples  propos,  faire  varier  en  plus  ou  en  moins 
la  valeur  des  actions  de  la  société  qu'ils  administrent.  Gomment 
qualifier  la  spéculation  fondée  sur  une  hausse  ou  sur  une  baisse 
factice  des  titres  sur  lesquels  elle  opère?  n'est-ce  pas  au  fond  une 
escroquerie?  Oui,  mais  comment  la  constater?  Dans  le  cas  même 
où  les  bilans  sont  dressés  de  bonne  foi,  l'administrateur  en  connaît 
les  résultats  longtemps  avant  le  public,  et  lorqu'il  spécule  sur 
les  actions,  on  peut  présumer  qu'il  abuse  d'informations  qui 
constituent  un  avantage  en  sa  faveur  au  détriment  de  ceux  qui 
opèrent  en  sens  contraire. 

On  peut  sans  peine  prohiber  les  spéculations  d'un  administra- 
teur sur  les  actions  de  la  société  qu'il  administre;  cette  prohibi- 
tion est  écrite  dans  la  loi  belge  et  a  permis  d'atteindre  un  grand 
personnage,  lorsque  l'affaire  de  la  Banque  de  Bruxelles  est  venue 
devant  les  tribunaux.  Mais  il  est  difficile  de  faire  observer  cette 
disposition  parce  qu'il  sera  presque  toujours  facile  de  l'éluder  au 
moyen  de  prête- noms* 
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D'ailleurs,  il  est  difficile  de  définir  avec  une  rigueur  légale  la 
q[>éculation  coupable  et  môme  la  spéculation  simple.  Il  est  plus 
difficile  encore  de  la  constater  hors  les  cas  où  Ténormité  des  dé- 
sordres qu'elle  a  occasionnés  Tamëne  spontanément  en  quelque 
sorte  devant  les  tribunaux.  Cependant,  sur  un  marché  comme  la 
Bourse,  si  la  spéculation  ordinaire  à  conditions  égales  est  quelque- 
fois utile  et  généralement  inoffensive,  ses  opérations  constituent 
un  jeu  où  celui  qui  est  renseigné  d'une  certaine  façon  joue  à  coup 
sûr  et  ressemble  assez  bien  à  celui  qui  se  sert  de  dés  pipés  ou  de 
cartes  biseautées. 

Peut-être  pourrait-on,  sinon  atteindre  le  but,  du  moins  s'en  ap- 
procher un  peu  en  interdisant  à  une  même  personne  de  faire  partie 
du  conseil  d'administration  de  plusieurs  sociétés.  Cette  disposition 
serait  applicable  et  aurait  au  moins  pour  effet  de  rendre  plus  diffi- 
ciles des  combinaisons  collusoires  laites  entre  diverses  sociétés, 
comme  celles  dont  nous  avons  trop  souvent  été  témoins.  Ce  n'est 
pas  impunément  qu*on  laisse  tomber  la  direction  de  presque  toute 
rindus^rie  constituée  par  sociétés  dans  un  grand  pays  comme  la 
France  aux  mains  de  400  personnes  environ,  qui  lèvent  sur  cette 
industrie  un  tribut  énorme,  comparable  aux  droits  féodaux.  Mais 
qui  pourra  combattre  avec  succès  cette  féodalité  moderne? 

L'émission  des  obligations  a  donné  lieu  à  des  abus  de  plus  d'une 
sorte.  Nous  avons  indiqué  le  plus  saillant,  l'emploi  des  fonds  ver- 
sés par  les  obligataires  à  la  libération  d'actions,  que  l'on  s'empres- 
sait de  vendre.  Mais  il  y  en  a  d'autres. 

En  exigeant  le  versement  effectif  de  tout  le  capital  social,  on 
aurait  écarté  un  grand  moyen  d'attirer  les  obligataires,  qui  est  de 
leur  offrir  la  garantie  d'un  gros  capital  nominal.  Mais  il  resterait 
à  déterminer  leurs  garanties.  Nous  croyons  qu'il  conviendrait  de 
limiter  la  somme  des  obligations  qu'une  société  pourrait  émettre  à  la 
moitié  de  son  capital  et  de  conférer  à  ces  obligations  le  privilège 
hypothécaire  toutes  les  fois  que  l'hypothèque  est  possible.  II  ne  faut 
pas  oublier  que  l'obligation  est  la  forme  de  placement  préférée  par 
le  capitaliste  pauvre,  circonspect,  souvent  peu  éclairé,  mais  inno- 
cent et  fort  intéressant  en  définitive,  qui  cherche  un  intérêt  donné 
et  certain,  sans  s'occuper  de  spéculation.  L'obligataire,  dontla  situa- 
tion est  connue  et  publique  en  quelque  sorte,  doit  être  préféré  au 
créancier  chirographaire  moins  connu  et  capable  de  se  défendre 
avec  toute  la  vigilance  de  l'intérêt  privé.  On  ne  distingue  pas  du 
reste  de  motifs  légitimes  pour  qu'une  société  par  actions  appuyée 
par  des  obligataires  anonymes  ait  besoin  d'un  crédit  chirographaire 
quelque  peu  étendu. 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  obligataires  sont  nombreux  et  la  créance 
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de  chacun  d'eux  représente  une  petite  somme  :  il  ne  convient  pas 
de  les  laisser  isolés  en  face  d*une  société  puissante  contre  laquelle  ils 
ne  pourraient,  le  plus  souvent,  faire  valoir  leurs  droits.  Il  faudrait 
donc  que  la  loi  leur  facilitât  le  moyen  de  se  défendre  en  se  consti- 
tuant en  syndicat  dès  le  moment  où  les  obligations  seraient  émises. 
Les  fonctions  de  ce  syndicat  consisteraient  à  prendre  et  transmettre 
des  informations  dans  l'intérêt  des  obligataires,  à  ester  en  jus- 
tice pour  eux,  lorsqu'il  en  serait  besoin,  sans  intervenir  en  quoi 
que  ce  fût  dans  Tadministration  de  la  société.  Ces  garanties  pour- 
raient être  inscrites  dans  la  loi  très  utilement  et  sans  difSculté 
d'aucune  sorte. 

Une  disposition  légale  doit  placer,  quant  aux  négociations  sur  le 
marché  français,  les  sociétés  constituées  h  l'étranger  dans  la  même 
condition  que  les  sociétés  françaises.  On  ne  saurait  admettre  que 
la  loi  accordât  aux  sociétés  fondées  à  Mons  ou  à  Bruxelles  un 
privilège  refusé  aux  sociétés  fondées  à  Valenciennes  ou  à  Paris. 
Sur  le  marché  français,  la  négociation  des  actions  et  obligations 
des  sociétés  doit  être  soumise  au  même  régime,  quel  que  soit  leur 
pays  d'origine. 


Etudions  maintenant  la  législation  qui  pourrait  le  mieux  con- 
venir à  certaines  sociétés,  soumises  actuellement  à  un  régime  spé- 
cial. Ces  sociétés  sont  celles  qui  ont  pour  objet  :  les  assurances  à 
prime  flxe  et  mutuelles  régies  par  le  décretdu22  janvier  1868,  les 
assurances  sur  la  vie,  soumises  encore  au  régime  de  l'autorisation 
préalable  et  les  banques  d'émission,  qui  ne  peuvent  être  autorisées 
que  par  une  loi. 

Aucune  objection  sérieuse  ne  s'est  élevée  contre  le  régime  im* 
posé  par  le  décret  de  1868  aux  compagnies  d'assurance  et  il  s'en 
élèverait  moins  encore  le  jour  oti  les  propositions  que  nous  avons 
énoncées  auraient  amélioré  la  législation  générale  des  sociétés.  On 
pourrait  seulement,  s'il  était  nécessaire,  interdire  à  ces  sociétés 
l'émission  d'obligations,  dont  une  compagnie  d'assurances  bien 
constituée  n'a  jamais  besoin. 

Les  mêmes  observations  pourraient  être  appliquées  aux  sociétés 
d'assurances  sur  la  vie  et  aux  sociétés  fondées  sur  des  combinai- 
sons d'intérêt  composé,  qui  devraient  leur  être  assimilées.  Le  mo- 
tif qui  fait  désirer  pour  ces  sociétés  une  surveillance)  spéciale  est 
fort  simple  :  leurs  opérations  consistent  à  recevoir  d'abord  du  pu- 
blic des  sommes  considérables,  dont  elles  n'ont  à  rendre  compte 
qu'au  bout  d'un  temps  plus  ou  moins  long.  Dans  l'intervalle  qui 
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s'écoule  entre  le  jour  où  elles  contractent  un  engagement  et  le 
jour  où  elles  sont  appelées  à  le  remplir  est  assez  long  pour  que, 
au  moment  de  l'échéance,  les  capitaux  versés  par  les  assurés  aient 
disparu,  ainsi  que  ceux  qui  les  auraient  dissipés.  Cette  circonstance 
place  les  assurances  sur  la  vie  et  les  sociétés  qui  offrent  des  com- 
binaisons d'intérêt  composé  dans  des  conditions  différentes  de  celles 
des  autres  entreprises  commerciales,  et  justiflent  un  régime  excep- 
tionnel. 

Mais  ni  l'autorisation  préalable,  ni  même  les  surveillants  placés 
auprès  des  compagnies  ne  présentent  des  garanties  suffisantes  : 
ce  sont  des  charges  imposées  aux  sociétés,  sans  avantage  appré- 
ciable pour  le  public.  La  garantie  doit  être  cherchée  ailleurs, 
dans  l'importance  et  lemploi  du  capital  versé  et  dans  l'emploi  des 
fonds  fournis  par  les  assurés;  non  ailleurs.  On  pourrait  prescrire, 
par  exemple,  que  le  capital  ne  fût  jamais  inférieur  au  tiers  des 
sommes  versées  par  les  assurés  et  que  ce  capital  et  ces  fonds  fus- 
sent employés,  conformément  à  l'article  5  du  décret  du  22  janvier 
1868,  en  placements  déterminés  et  fixes.  A  cela,  on  pourrait  ajouter 
utilement  l'obligation  par  les  sociétés  dont  il  s'agit  d'adresser  pé- 
riodiquement, tous  les  trois  mois,  par  exemple,  un  état  certifié  de 
remploi  des  fonds  versés  dans  leurs  caisses  à  quelque  titre  que  ce 
fût.  La  surveillance  administrative  pourrait  alors  être  limitée  à  la 
vérification  de  l'exactitude  des  états  fournis. 

On  objecterait  certainement  que  les  compagnies  d'assurances 
en  général  et  en  particulier  celles  d'assurances  sur  la  vie,  n'ont 
pas  besoin  de  capital,  parla  raison  fort  simple  qu'elles  reçoivent 
toujours  avant  de  payer.  Mais,  justement  à  cause  de  cette  cir- 
constance, le  public  a  besoin  que  la  gestion  de  ces  sociétés  soit  ga- 
rantie par  un  cautionnement  et  le  cautionnement  commercial  porte 
le  nom  de  «  capital  ».  Dans  les  sociétés  d'assurances,  on  pourrait 
admettre  que  le  capital  fût  constitué  en  rentes  ou  valeurs  sembla- 
bles dont  l'actionnaire  pourrait  percevoir  les  arrérages,  mais  dont 
la  propriété  appartiendrait  à  la  société  pour  répondre  spécialement 
et  par  privilège  spécial  de  l'exécution  de  ses  engagements. 

Sous  les  garanties  que  nous  venons  d'indiquer,  nous  croyons 
qu'on  pourrait  dispenser  les  sociétés  d'assurance  sur  la  vie  et  au- 
tres analogues  de  l'autorisation  préalable  et  simplifier  la  sur- 
veillance administrative. 

Restent  les  banques  d'émission  pour  lesquelles,  une  vaste  ex- 
périence l'enseigne,  les  restrictions  sont  absolument  inutiles.  Tou- 
tefois, pour  satisfaire  l'opinion,  qui  a  d'étranges  préjugés  à  cet 
égard,  on  pourrait  prescrire  que  les  émissions  de  billets  n'excé- 
dassent jamais  le  capital,  que  les  bilans  fussent  adressés  périodi- 
4«  8BBIE,  T.  XI.  —  15  août  1880.  ^^ 
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quement  au  ministère  du  commerce,  avec  indication  détaillée  des 
valeurs  de  portefeuille  autres  que  billets  et  lettres  de  change, 
comme  ceux  que  publie  annuellement  la  «  Société  générale  »  de 
Bruxelles,  —  Cette  dernière  prescription  aurait  pour  objet  de  faire 
connaître  les  banques  qui,  sous  prétexte  de  se  livrer  à  l'escompte 
commercial,  s'adonneraient  aux  spéculations  de  bourse.  La  loi 
pourrait  même  ajuste  titre  interdire  les  spéculations  do  ce  genre 
aux  banques  d'émission,  s'il  était  possible  de  distinguer  par  une 
définition  légale  les  spéculations  proprement  dites  des  opérations 
à  la  commission  et  des  placements  temporaires  légitimes. 

On  nous  objecte  que  la  banque  d'émission  est  chez  nous  l'objet 
d'un  monopole,  abandonné  à  la  Banque  de  France.  Il  est  vrai  que 
cette  banque  jouit  d'un  privilège  exclusif,  pour  un  temps  déter- 
miné et  dans  des  limites  définies  par  la  loi.  Mais  à  l'expiration  de 
ce  temps?  Mais  en  dehors  de  ces  limites,  hors  des  villes  où  la 
Banque  de  France  a  des  succursales,  des  banques  de  circulation 
peuvent  être  très  légalement  et  très  utilement  établies  dès  aujour- 
d'hui. Nous  croyons  môme  que  l'établissement  de  ces  banques, 
loin  de  nuire  à  la  Banque  de  France,  luj  serait  utile.  L'émission 
des  billets  ne  lui  procure  depuis  longtemps  aucun  profit  et  lui  est 
même  parfois  onéreuse,  tandis  que  son  privilège  empêche  l'existence 
de  banques  dont,  en  mainte  circonstance,  elle  pourrait  réescomp- 
ter leur  portefeuille,  au  grand  avantage  de  tout  le  monde. 

VI 

Dans  les  conditions  que  nous  venons  d'indiquer,  la  fondation 
des  sociétés  commerciales  de  toute  sorte  deviendrait  libre  et  leur 
gestion  ne  serait  guère  entravée.  Une  plus  grande  vigilance  des 
parquets,  une  jurisprudence  très  sévère  sur  l'article  des  faux  bi' 
lans  et  sur  celui  des  opérations  dissimulées  aux  assemblées  d'ac- 
tionnaires compléteraient  les  garanties  qu'on  est  en  droit  d'atten- 
dre de  l'autorité  publique. 

Est-ce  à  dire  qu'en  introduisant  ces  garanties  dans  la  législation 
il  n'y  aurait  plus  d'abus.  Nous  n'avons  pas  la  naïveté  de  le  croire. 
Elles  ne  rendraient  pas  les  capitalistes  moins  crédules  et  moins 
légers,  ni  les  fondateurs  financiers  moins  ingénieux,  ni  les  par- 
quets moins  vigilants.  Elles  ne  combleraient  pas  l'abîme  des  petites 
agences,  oh  vont  s'engloutir  tant  d'épargnes.  Elles  ne  feraient  pas, 
comme  le  voudraient  quelques  personnes,  que  le  capitaliste  puisse 
sans  danger  acheter  sur  le  marché  toutes  les  actions  et  obligations 
qu'on  lui  offrirait.  Le  législateur  ne  peut  ni,  le  pût-il,  ne  doit  se 
proposer  d'obtenir  un  tel  état  de  choses.  Il  faut  que  le  capitaliste 
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remplisse  sa  fonction  tout  entière,  sache  veiller  à  la  conservation 
de  ses  capitaux  et  que,  s'il  cesse  d'y  veiller  ou  y  veille  avec  négli- 
gence, il  les  perde,  La  liberté  des  entreprises  doit  donc  rester  entière, 
de  telle  sorte  que  chacun  puisse,  sous  forme  de  société  comme 
autrement,  en  constituer  de  bonnes  ou  de  mauvaises  aux  périls  et 
risques  de  ceux  qui  les  tentent.  C'est  au  capitaliste  de  me- 
surer les  chances  de  gain  et  de  perte  qu'il  court  en  prenant 
telle  ou  telle  action.  Les  attributions  de  la  puissance  publique  sont 
d'empêcher  ou  de  pUnir,  lorsqu'elle  le  peut,  les  détournements 
calculés,  les  actes  par  lesquels  certains  individus  savent,  avec 
préméditation  et  de  mauvaise  foi,  s'emparer  du  bien  d'autrui.  Elle 
ne  saurait  aller  au-delà  sans  excéder  sa  compétence  et  sortir  indû- 
ment des  attributions  qui  lui  appartiennent. 

Quant  aux  changements  que  nous  proposons  d'introduire  dans 
la  législation,  nous  savons  qu'ils  soulèveraient  des  objections  vio- 
lentes, parce  qu'ils  froisseraient  des  intérêts  puissants  ;  ces  objec- 
tions nous  les  avons  entendues;  elles  consistent  surtout  à  invoquer 
contre  les  restrictions  proposées  la  liberté  des  transactions.  Mais 
quelles  sont  les  transactions  qu'il  s'agit  d'empêcher?  Les  négocia- 
tions d'espérances,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  les  affaires 
de  jeu  sur  les  espérances,  pas  davantage.  Ces  afEaires,  nous  l'a- 
vouons, ne  nous  inspirent  aucun  intérêt,  parce  qu'elles  nous  sem- 
blent inutiles  à  l'industrie  et  au  moins  suspectes  au  point  de  vue 
de  l'honnêteté.  Nos  propositions  sont  restrictives  à  peu  près  comme 
les  lois  qui  défendent  les  jeux  de  hasard,  ou  cdles  qui  ne  recon- 
naissent pas  la  dette  de  jeu.  Mais  elles  ne  gênent  en  quoi  que  ce 
soit  ni  ceux  qui  veulent  fonder  sous  la  forme  de  société  par  actions 
une  entreprise  industrielle,  ni  ceux  qui  administrent  cette  société, 
et  ne  touchent,  par  conséquent,  en  rien  la  liberté  des  transactions 
légitimes. 

Courcellb-Seneuil. 


188  JOIIIINAL  UBS  KCUNOMISTKS. 

LES 

COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE  FER 

ET  L'ÉTAT 


Rendez  à  Tinitiative  individuelle  ce  qui 
est  &  rinitiative  individuelle  et  à  l'Etat  ce 
qui  est  à  TEtat. 


A  qui  les  Chambres  et  le  pays  veulent-ils  confier  l'exploitation 
des  chemins  de  fer?  Cette  exploitation  doit-elle  être  reprise  par 
rÉtat,  ou  remise  h  ce  qu'on  a  appelé  des  compagnies  fermières,  ou 
laissée  à  son  régime  actuel,  c'est-à-dire  à  de  grandes  compagnies 
indépendantes  dans  une  large  mesure,  mais  fortement  contrôlées 
par  rÉtat? 

Jamais  ces  questions  n'ont  été  plus  agitées.  Il  y  a  crise,  crise 
salutaire  ou  nuisible  suivant  la  solution  qui  prévaudra.  Aussi 
Tanxiété  des  ministres  responsables  n'est- elle  pas  moindre  que 
rincertitude  du  public.  C'est  ce  malaise  que  M.  de  Preycinet, 
alors  minisire  des  travaux  publics,  a  exprimé  avec  une  certaine 
grâce  littéraire  dans  son  discours  du  ^  mars  1879  :  «  Le  par- 
lement, a-t-ii  dit,  ne  doit  pas  rester  indéfiniment  devant  ses 
ministres  dans  la  position  du  sphinx  antique  semblant  dire  à  cha- 
cun d'eux  :  Devine  si  tu  peux  et  choisis  situ  Voses.,.  Non  ;  il  faut  que 
vous  disiez  ce  que  vous  voulez,  que  vous  chargiez  une  de  vos  com- 
missions d'étudier  le  problème.  » 

Cette  invitation  a  été  acceptée  et  une  commission  de  trente-trois 
membres,  nommée  presque  immédiatement,  a  étudié  le  problème. 
En  décembre  1879  elle  a  conclu,  par  l'organe  d'un  premier  rap- 
porteur, M.  Wilson,  au  rachat  des  4,358  kilomètres  du  réseau 
d'Orléans  et  leur  adjonction  au  1,600  à  1,700  kilomètres  déjà  exploi- 
tés par  rÉtat;  et,  depuis,  elle  a  persisté  dans  ces  conclusions  par 
Torgane  de  trois  nouveaux  rapporteurs  :  MM.  Baïhaut,  Wadding- 
lon  et  Lebaudy,  malgré  les  projets  de  très  large  transaction  que 
lui  présentait  le  ministère. 

Quelle  est,  au  fond,  la  pensée  de  la  commission?  Ce  projet,  d^è. 
si  grave,  n'est-il  que  le  prélude  du  rachat  général  des  21,000  kilo- 
mètres qui  forment  l'ancien  et  le  nouveau  réseau  des  six  grandes 
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compagnies?  Y  a-t-îl,  dans  la  Chambre  des  députés,  une  majo- 
rité favorable  à  d'aussi  énormes  opérations  î  Telle  est  l'anxiété  que 
les  travaux  de  la  commission  font  planer  sur  les  plus  puissantes 
sociétés  financières  et  industrielles  de  notre  pays. 

En  fait,  deviné  ou  non,  le  sphinx  parlementaire  n'a  jeté  à  la 
mer  aucun  ministre.  Ce  n'est  môme  pas  le  parlement,  c'est  un  mi- 
nistre qui  a  posé  le  premier  la  question,  et  celui  qui  l'a  posée  est 
président  du  conseil.  Toutefois,  que  dans  les  Chambres  comme 
au  sein  du  ministère,  les  défenseurs  clairvoyants  du  gouvernement 
libre  daignent  y  réfléchir  :  si  fort  que  soit  un  pouvoir,  il  ne  trouble 
pas  impunément  l'exercice,  déjà  consacré  par  une  pratique  de 
quarante  ans,  d'une  liberté  aussi  essentielle  que  la  liberté  d'as- 
sociation commerciale,  dans  ses  applications  les  plus  considérables 
et  les  plus  heureuses  à  l'une  des  branches  les  plus  importantes  de 
Tactivité  humaine,  l'industrie  des  transports.  Sans  doute  les  in- 
térêts matériels  engagés  dans  les  grandes  compagnies  ne  sont 
pas  du  môme  ordre  que  les  intérêts  moraux  de  la  liberté  reli- 
gieuse; mais  ils  n'en  touchent  pas  moins  aux  principes  de  la  vie 
et  de  la  prospérité  nationale;  et  pour  achever  cet  antique  apologue 
du  Sphynxque  M.  de  Preycinet  a  si  finement  rajeuni,  que  M.  Wilson 
a  reproduit  avec  moins  d'à-propos  en  tôte  de  son  rapport,  mais  dont 
ni  l'un  ni  l'autre  n'a  donné  la  morale,  les  pouvoirs  républcains  qui 
ne  savent  ni  demner  ni  choisir,  inspirent  aux  OËdipeset  aux  Césars 
de  tous  les  temps  la  tentation  de  se  rendre  maîtres  de  l'État  par 
une  politique  mieux  avisée. 

Mais  entrons,  pour  n'en  pas  sortir,  dans  la  grosse  et  beaucoup 
trop  grosse  question  d'affaire  dont  les  rapports  de  la  commission 
ont  tant  aggravé  la  difficulté.  L'industrie  des  transports  est  la  plus 
importante,  parce  qu'elle  répand  le  mouvement  et  la  vie  sur  toutes 
les  autres  en  les  reliant  entre  elles.  Sauf  de  rares  exceptions, 
toutes  les  industries  progressent  ou  déclinent  avec  cette  industrie 
maltresse.  Elle  est  à  Tactivité  industrielle  et  commerciale  ce  qu'est 
le  système  nerveux  à  l'organisation  humaine.  Il  s'agit  de  discer- 
ner en  elle  ce  qui  appartient  à  TÉtat,  organe  supérieur  des  inté- 
rêts généraux,  et  ce  qui  appartient  aux  compagnies,  organes  néces- 
saires de  l'initiative  industrielle  et  de  la  liberté  commerciale,  sujet 
vaste  et  délicat  qui  se  suffit  à  lui-môme  sans  hors-d'œuvre. 

L'un  des  plus  grands  services  rendus  par  l'économie  politique 
a  été  d'agrandir  le  domaine  de  la  liberté  commerciale.  Rien  de 
plus  énervant  et  de  plus  df^létère  que  l'intrusion  de  l'État  dans  la 
sphère  de  l'activité  individuelle.  L'examen  des  rapports  de  la  com- 
mission va  nous  aïontrer  les  empiétements  à  éviter,  et  celui  de 
Tœuvre  accomplie  par  les  compagnies,  les  grands  résultats  à  main- 
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tenir  et  à  perfectionner.  Cette  étude  se  bornera,  d*ailleurs,  à  une 
rapide  esquisse  des  traits  essentiels  de  la  question  dans  le  cadre 
des  faits  actuels. 

I 

•t  Votte  ccSnmission,  dit  le  rapport  de  M.  Wilson,  s'est  trouvée 
presque  unanime  à  croire  qu'il  convenait  de  charger  une  troisième 
sous-commission  de  vous  apporter  une  proposition  ayant  pour 
objet  l'étude  des  bases  du  rachat  des  grandes  compagnies,  et  leur 
application  au  rachat  de  la  compagnie  d'Orléans.  »  Ainsi,  en  deux 
mots,  le  rachat  de  la  concession  d'Orléans,  prélude  du  rachat  gé- 
néral, tel  est  l'objet  des  rapports  delà  troisième  sous -commission. 
Quant  aux  deux  autres  sous-commissions  elles  sont  chargées  :  la 
première,  de  la  réforme  des  tarifs,  et  la  deuxième,  du  choix  entre 
les  différents  modes  d'exploitation  depuis  la  création  des  voies 
ferrées.  Programme  immense  qui  ne  comprend  ni  plus  ni  moins 
que  l'encyclopédie  des  chemins  de  fer  et  celle  de  leurs  prolonge- 
ments, et  mômes  de  leurs  concurrents  terrestres  et  maritimes. 
Étude  difficile  qui  exige  avant  tout  l'ordre,  la  méthode,  la  connais- 
sance complète  des  expériences  faites  et  le  respect  des  résultats 
acquis. 

Cependant,  sans  attendre  le  travail  de  ses  aînées,  la  troisième 
sous-commission  conclut  ioimédiatement  au  rachat  de  l'Orléans, 
«  complément  nécessaire,  suivant  elle,  du  grand  programme  de 
travaux  publics  élaboré  par  M.  de  Freycinet  ».  Et  après  une  dis- 
cussion longue,  assez  approfondie,  mais  contenant  de  graves  er- 
reurs déjàrelevées,  avec  sa  justesse  habituelle,  par  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  elle  croit  faire  a  un  pas  décisif»  dans  la  voie  des  ré- 
formes, en  invitant  le  ministre  à  lui  présenter  un  projet  conforme 
à  ces  bases. 

Et,  dans  Télan  de  sa  naïve  ardeur,  la  troisième  sous-commission 
ne  s'aperçoit  môme  pas  qu'elle  met  la  charrue  avant  les  bœufs. 
Car,  enfin,  avant  de  racheter  les  chemins  de  fer,  il  faut  savoir  ce 
qu'on  en  fera,  comment  on  les  exploitera  et  comment  on  tarifiera 
leurs  transports.  Or,  tel  est  l'objet  des  travaux  confiés  à  la  pre- 
mière et  à  la  deuxième  sous-commission.  On  ne  devait  donc  statuer 
sur  le  rachat  qu'après  les  rapports  de  ces  sous-commissions.  Une 
expérience  d'un  demi-siècle  éclaire  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  et  le  régime  de  leurs  tarifs  :  l'étude  de  cette  expérience  devait 
précéder  Texamen  des  projets  de  rachats.  Telle  était  la  marche 
dictée  par  le  bon  sens.  Elle  n'a  pas  été  suivie.  On  parle  beaucoup, 
et  avec  raison,  de  méthode  expérimentale  ;  mais  dans  l'entraîne- 
ment des  affaires,  des  passions,  des  convoitises,  les  plus  avisés 
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oublient  parfois,  non  seulement  cette  méthode,  mais  le  simple  bon 
sens. 

La  gravité  de  cette  inconséquence  a-t-elle  échappé  complètement 
à  ses  auteurs?  Non;  car,  dans  rintervalle  entre  les  rapports  de 
MM.  Wilson  et  Balhaut,  la  commission  avait  sagement  décidé, 
sur  l'initiative  de  M.  Ribot,  que  la  question  du  rachat  ne  devait 
pas  être  séparée  de  la  question  connexe  de  l'exploitation  et  des 
tarifs.  Pourquoi  donc  cette  persistance  dans  les  projets  de  rachat 
général,  malgré  les  offres  de  rachat  partiel,  présentés  par  le  mi- 
nistre dans  un  esprit  de  très  large,  et,  à  notre  avis,  de  trop  large 
transaction?  On  était  revenu  au  bon  sens  et  à  la  vérité  :  pourquoi 
se  dégager  et  se  déjuger  ainsi?  Quipoiest  capere  captât. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt,  d'ailleurs^  de  constater  en  passant  que 
le  ministre  et  la  commission  se  sont  peu  devinés.  Car,  après  avoir 
posé  sa  question,  le  ministre  a  calqué  exactement  l'organisation 
de  son  réseau  d'Etat  sur  celle  des  6  grandes  compagnies  par  une 
division  des  services  en  trois  branches,  service  de  la  voie,  service 
de  la  traction,  service  commercial;  et,  pour  compléter  la  simili- 
tude, il  a  placé  ce  réseau  d'Etat  sous  la  surveillance  d'un  septiè- 
me contrôle,  calqué  lui-même,  comme  les  six  autres,  sur  l'orga- 
nisation des  compagnies,  et  divisé  comme  elles  en  trois  services, 
service  de  la  voie,  service  de  la  traction  et  service  commercial. 
Sauf  la  nomination  des  administrateurs  que  la  force  des  choses 
attribuait  au  ministre,  l'imitation,  on  le  voit,  ne  laisse  pas  que 
d'être  des  plus  complètes. 

Or,  comme  on  ne  se  contrôle  pas  soi-même,  l'extension  du  sys- 
tème général  de  contrôle  aux  lignes  de  l'Etat  préjugeait,  non 
l'absorption  du  réseau  d'Orléans  par  l'Etat,  mais  plutôt  la  remise 
ultérieure  des  lignes  de  l'Etat  à  une  septième  compagnie,  destinée 
à  fonctionner  comme  ses  devancières  sous  le  contrôle  de  l'Etat. 
Pourquoi  donc  la  commission  a-t-elle  répondu  à  la  question  du 
ministre  par  une  proposition  de  rachat,  non  seulement  de  l'Orléans, 
mais  de  tous  les  réseaux?  Gomment  s'est-on  si  peu  deviné?  Gom- 
ment a-t-on  pris  une  vraie  cajolerie  parlementaire  pour  une  ligne  de 
conduite  économique  dont  les  effets  délétères  seraient  incalcula- 
bles? Qui  éclaircira  ce  mystère?  Dieu  nous  garde  des  interpréta- 
tions irrévérencieuses  I  Mais  l'esprit  gaulois  a  déjà  dit  son  mot  : 
il  a  déjà  discerné  quelques  noms  d'administrateurs  dans  la  com- 
mission des  331  :  Ah  !  ah  1  ces  places  d'administrateur,  elles  sont 
^^^^"—^^■^^^^^-^^■^^■^^""■^■^■^■^■^-■-■■■™- ^-^™"""~  "^■'^-■"^■^^^■m^ 

*  «  Voas  êt6t  orfiTre,  M.  Josse  ;  tous  êtec  administrateur  des  chemins  de 
l^Etat,  M.  Target;  tous  êtes  président  du  conseil  d'administration,  M.  Le- 
baady,  etc.  » 
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une  si  jolie  bague  au  doigt  d'un  sénateur  et  d'un  député  !  Et 
comme  il  est  plus  Tacile  de  les  obtenir,  sans  môme  les  demander, 
des  hautes  influences  politiques  que  l'on  tient  sous  son  vote,  que 
des  vieilles  influences  finaucières  qui  en  ont  jusqu'à  présent  disposé 
dans  une  sphère  heureusement  indépendante  de  la  politique  ! 

Mais  laissons  ces  malices  et  pénétrons  dans  la  pensée  des  rap- 
ports. Ils  sont  sous  nos  yeux  :  leurs  interminables  colonnes  déve- 
loppent un  formidable  appareil  de  détails  techniques,  fournis 
parles  spécialistes,  et  acceptés  avec  une  naïve  conflance  sans 
vérification  suffisante  de  leur  exactitude  et  de  leur  importance, 
souvent  minuscule,  dans  l'énorme  mouvement  que  l'on  pré- 
tend réformer.  Mais  que  le  lecteur  se  rassure,  nous  ne  disperse- 
rons pas  sa  pensée  dans  de  méticuleuses  rectiUcations  qui  lui 
feraient  perdre  de  vue  l'ensemble.  En  définitive,  les  motifs  pro- 
duits à  l'appui  du  rachat  se  réduisent  à  trois  :  1<^  Concurrence 
abusive  contre  le  réseau  de  l'Etat  par  des  abaissements  de  tarifs 
dont  la  garantie  de  l'Etat  paie  les  frais;  2<>  avantages  financiers  du 
rachat  pour  les  porteurs  de  titre  et  pour  l'Etat;  S»  nécessité  d'une 
grande  expérience  qui  rendrait  à  l'Etat  la  disposition  absolue  des 
tarifs.  Examinons  rapidement  ces  trois  motifs  : 

Quant  aux  prétendus  abus  de  la  concurrence^  ce  qui  frappe  dès 
l'abord,  c'est  la  disproportion  entre  les  lutteurs,  d'une  part  1,600 
à  1,700  kilomètres  avec  un  revenu  de  15,162,397  fr.  en  1878,  de 
l'autre,  4,000  à  5,000  kilomètres  avec  un  revenu  plus  que  décuple. 
D'un  côté  un  pygmée,  de  l'autre  un  géant.  Or  les  mouvements  du 
géant  gônent  le  pygmée.  Grave  difficulté  I  Gomment  la  résout-on? 
Par  une  annexion,  soit  :  mais  par  quelle  annexion?  Celle  du  géant 
au  pygmée.  Ce  mode  d'annexion  ne  déroute-t-il  pas  les  habitudes  et 
le  bon  sens?  Encore  s'il  élait  conforme  à  l'intérêt  des  expéditeurs, 
aux  principes  généraux  de  l'économie  politique  et  aux  règles  spé- 
ciales en  matière  de  tarifs  de  chemin  de  fer;  mais  non. 

Il  n'est  pas  conforme  aux  intérêts  de  l'expéditeur,  car  il  est  mo- 
tivé, non  par  la  cherté,  mais  par  le  bon  marché  :  de  quoi  s'agit-il 
en  effet?  de  transporter  des  marchandises  de  toute  nature,  vins, 
spiritueux,  eaux-de-vie,  céréales,  sucres,  pimens,  etc.,  etc.,  aux 
conditions  très  variées  des  tarifs  généraux,  spéciaux, communs,  etc., 
et,  parmi  les  dix-sept  exemples  de  tarification  abusive  reprochés 
à  la  compagnie  d'Orléans,  il  n'en  est  pas  un  qui  ne  soit  motivé  par 
le  bon  marché  :  du  môme  point  au  même  point,  pour  des  itiné- 
néraires  plus  longs,  la  compagnie  d'Orléans  transporte  à  meilleur 
marché  que  le  réseau  de  l'Etat,  voilà  le  grief.  Messieurs  les  expé- 
diteurs, qu'en  pensez-vous  ?  N'êtes-vous  pas  en  présence  d'un  de 
de  ces  projets  dont  le  raisonnement  a  banni  la  raison? 
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Encore  si  ce  bon  marché  relatif  était  l'effet  de  réductions  de  prix 
consenties  en  vue  de  la  lutte  :  malgré  sa  conformité  avec  le  prin- 
cipe supérieur  de  la  libre  concurrence,  on  concevrait  l'irritation  du 
pygmée.  Mais  non,  ces  prix  sont  antérieurs  à  la  constitution  du 
réseau  et  par  conséquent  à  sa  lutte  contre  le  géant.  «  Tu  me  trou- 
bles par  une  concurrence  abusive  »,  s'écrie  le  cruel  pygmée. 

Gomment  Taurais-fait  quand^tu  n'étais  pas  né?  répond  le  géant 
débonnaire. 

Les  motifs  de  cette  annexion  sont  encore  plus  contraires  aux 
principes  généraux  de  l'économie  politique.  Quoi!  Une  commission 
libérale  condamne  une  grande  compagnie  de  commerce  pour  crime 
de  concurrence  :  ignore-t*elle  donc  le  rôle  dominateur  de  la  con- 
currence dans  le  monde  économique?  La  concurrence,  cet  aiguillon 
et  ce  frein  providentiel  de  l'activité  humaine,  cette  force  motrice 
et  ce  modérateur  de  la  production,  qui  la  proportionnent  à  chaque 
instant  aux  besoins  avec  une  efficacité  d'autant  plus  complète  que 
sa  liberté  est  plus  entière.  Tout  ce  qu'on  lui  donne  est  donné  au 
travail,  à  l'esprit  d'invention,  à  l'abondance,  au  nivellement  des 
prix,  à  rbarmonie  entre  les  besoins  et  les  satisfactions.  Ce 
qu'on  lui  retire  ne  profite  qu'à  la  paresse,  à  l'atonie,  à  l'inégalité, 
aux  crises.  On  ne  comprend  vraiment  pas  la  colère  de  la  commis- 
sion contre  la  concurrence,  cette  bonne  patronne  du  genre  humain^ 
suivant  le  mot  si  juste  de  Bastiat. 

Il  est  vrai  que,  sur  un  vaste  réseau  de  25,000  kilomètres, 
et,  dans  10  ou  15  ans,  de  40,000  kilomètres,  qui  enveloppe,  dans 
ses  mailles  de  plus  en  plus  serrées,  un  territoire  de  53  mil- 
lions d'hectares  et  une  population  de  37  à  40  millions  d'âmes,  ré- 
seau savamment  combiné  au  triple  point  de  vue  de  la  voie,  de  la 
traction  et  des  tarifs,  la  concurrence  est  tout  autre  que  dans 
Tétroite  sphère  des  entreprises  locales  :  la  coordination  d'ensemble 
paralyse  dans  le  détail  une  partie  de  ses  effets.  Mais,  pour  être 
profondément  modifiée,  elle  n'en  est  pas  moins  réelle.  Sans  cher- 
cher bien  loin  la  preuve  de  son  existence,  ne  la  trouvons-nous  pas 
dans  les  rapports  de  la  commission?  Ces  rapports,  en  effet,  ne  la 
démontrent-ils  pas  en  la  crjmbattant,  comme  un  philosophe  grec 
prouvait  le  mouvement  en  marchant,  avec  cette  différence  toutefois 
que  le  philosophe  avançait  tandis  que  la  commission  recule;  car 
die  supprime  l'usage  par  crainte  de  l'abus;  ce  qui  est  la  ph^s  rétro- 
grade des  hygiènes  politiques.  On  n'abuse  que  de  ce  qui  est  bon  : 
réformez,  ne  supprimez  pas. 

C'est,  affirme-t-on,  la  garantie  de  l'Etat  qui  paie  les  frais  de  cette 
concurrence  ;  comment  ne  voit-on  pas  le  non-sens  sous  la  vaine 
profondeur  de  cette  assertion  tranchante?  Pourquoi,  en  efiet,  la 
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compagnie  d^Orléans  transporterait-elle  à  perte?  Ce  ne  pourrdt 
être  que  pour  tuer  la  concurrence  du  réseau  [de  TEtat:  mais  ne 
sait-elle  pas  que  cette  concurrence  subsistera  quoi  qu'elle  fasse?  La 
compagnie  d'Orléans  transporte,  donc  elle  a  intérêt  à  transporter, 
donc  ses  transports  sont  rémunérateurs. 

Quant  aux  règles  spéciales  sur  les  tarifs,  elles  sont  absolument 
méconnues.  Que,  dominés  par  l'idée  supérieure  d'unité,  des  théori- 
ciens oublient  les  variétés  nécessaires  dans  cette  unité  ;  qu'ils  rêvent 
le  calcul  de  tous  les  prix  au  moyen  d'une  formule  unique  placée  en 
tête  d'un  tableau  de  toutes  les  distances.  On  comprend  ce  rêve  de  Pin- 
expérience  reproduit  dans  toutes  les  enquêtes;  mais  que  ce  rêve 
plane  encore  sur  les  rapports  de  la  commission  des  33,  c'est  trop 
fort.  Nos  députés  ne  devraient-ils  pas  savoir  que  cette  simplifica- 
tion est  au  fond  assez  compliquée?  Car,  entre  nos  4,000  gares,  le 
nonabre  des  distances  est  le  produit  de  4,000  par  4,000,  c'est-à-dire 
16  millions;  ce  tableau  des  distances  devrait  donc  contenir  16  mil- 
lions de  chiffres  ;  et  surtout,  est-il  permis  à  des  législateurs  de 
méconnaître  les  variétés  nécessaires  dans  l'unité,  variétés  qui 
tiennent  à  l'essence  même  de  l'industrie  des  transports? 

Vouloir  transporter  toutes  les  marchandises  au  même  prix,  ab* 
straction  faite  de  leur  nature,  de  leur  valeur,  de  la  direction  des 
mouvements,  de  l'importance  des  courants  commerciaux,  des  pro- 
fils des  voies,  de  leurs  pentes  et  de  leurs  courbes,  c'est  l'enfance 
de  l'art:  autant  prétendre  que  les  prix  doivent  être  les  mêmes  à  la 
montée  qu'à  la  descente  des  cours  d'eau,  sur  les  ruisseaux  que  sur 
les  rivières,  sur  les  rivières  que  sur  les  fleuves,  sur  les  fleuves  que 
sur  la  mer.  Les  enfants  élevés  sur  les  bords  des  voies  fluviales  et 
maritimes  sentent  qu'il  ne  peut  en  être  ainsi;  tant  l'inégalité  des 
conditions  est  évidente  dans  l'œuvre  de  la  nature  :  la  même  in- 
égalité existe  dans  l'œuvre  complémentaire  de  l'homme,  mais  son 
évidence  est  moins  palpable.  Les  théoriciens  les  plus  intelligents 
l'ont  souvent  méconnue.  Elle  se  démontre  mieux  par  la  pratique 
que  par  le  raisonnement.  C'est  en  exploitant  que  Ton  comprend 
l'exploitation. 

Aussi,  adressée  par  un  minisire  des  travaux  publics  a  une  Cham- 
bre, la  question  :  a  Quel  mode  d'exploitation  voulez-vous?  »  se  re- 
commande-t-elle  moins  par  la  rectitude  politique  que  par  la  grâce 
parlementaire.  L'exploitation  des  chemins  de  fer  relève  de  l'expé- 
rience plus  que  de  la  théorie.  C'est  donc  à  l'expérience  des  minis- 
tres qu'il  appartient  de  déterminer  le  meilleur  mode  d'exploi- 
tation. 

Avant  que  de  vouloir,  il  convient  de  savoir  ; 

Les  ministres  savent  :  à  eux  l'initiative, 
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Aux  Chambres  le  contrôle  ;  ainsi  doit  se  régler  le  parlage  du 
pouvoir. 

Jamais  cette  question  n'avait  été  adressée  par  un  ministre  à  des 
Chambres.  A-t-elle  été  insidieuse  ?  Dieu  nous  garde  de  l'insinuer. 
Mais  cette  interversion  des  rôles  n'en  a  pas  moins  exposé  nos  dépu- 
tés aux  plus  étranges  méprises. 

La  commission  voit  dans  le  rachat  du  réseau  d'Orléans  une 
opération  bonne  pour  tout  le  monde,  pour  les  détenteurs  de  titres, 
parce  qu'elle  accroîtrait  leur  capital  de  la  différence  entre  le  cré- 
dit de  l'Etat  et  celui  des  compagnies  ;  pouf  l'Etat,  parce  qu'elle  lui 
vaudrait,  dès  la  première  année,  un  bénéfice  de  4  millions,  destiné 
à  s'accroître  des  augmentations  du  produit  net,  qu'en  1865,  M.  de 
Franqueville  évaluait  à  2  0/0  par  an  :  vraies  quant  aux  obligataires 
ces  assertions  ne  supportent  pas  l'examen  quant  aux  actionnaires 
et  quant  à  l'Etat. 

En  effet  l'avantage  promis  aux  obligataires  et  aux  actionnaires 
repose  sur  une  assimilation  commune  de  leurs  titres  au  3  0/0  amor- 
tissable :  assimilation  erronée  quant;  aux  actions.  Car  s'il  est  rai* 
sonnable  d'assimiler  les  obligations  à  ce  3  0/0  dont  le  type  est  à 
peu  près  le  môme  quant  à  l'amortissement  et  à  la  prime,  et  si, 
par  suite,  pour  un  revenu  de  14  francs  impôt  déduit,  Tobligation 
devrait  se  capitaliser  après  le  rachat  au  même  taux  que  le  3  0/0, 
taux  qui  porterait  sa  valeur  au  chiffre  de  410  francs  environ,  su- 
périeur de  15  à  30  fr.  aux  cours  antérieurs  ;  cette  assimilation  est 
absolument  fausse,  quant  aux  actions;  car  au  lieu  d'un  capital 
remboursable  intégralement  et  avec  prime,  elles  ne  représentent 
qu'une  valeur  remboursable  jusqu'à  concurrence  de  500  francs, 
soit  les  5/12  du  cours  actuel  :  700  francs  environ  sont  placés  à  fonds 
perdu.  Aussi  l'annuité  offerte  aux  actionnaires  ne  doit-elle  pas  se 
capitaliser  au  même  taux  que  l'annuité  offerte  aux  obligataires  :  il 
faut  syouter  6à  7  francs  par  action  pour  la  reconstitution  du  fonds 
perdu,  soit,  pour  600,000  actions,  une  somme  égale  au  bénéfice  de 
4  millions  annoncé.  Le  rapport  de  M.  Wilson  omet  ce  fait,  lacune 
énorme  qui  dérange  toute  l'économie  de  ses  calculs,  et  qui  absorbe 
le  prétendu  bénéfice  du  rachat. 

Mais  les  prévisions  des  promoteurs  de  rachat  seraient  déconcer- 
tées par  une  cause  bien  plus  générale  et  plus  profonde  :  la  cherté 
relative  de  l'exploitation  par  l'Etat,  en  langage  technique,  le  taux 
plus  élevé  du  coefficient  d^exploitatton.  Ce  coefficient  est  le  rapport 
de  la  dépense  à  la  recette  brute.  On  obtient  le  produit  net  en  re- 
tranchant le  coefficient  d'exploitation  de  cette  recette.  Par  exemple, 
en  1879,  pour  un  produit  brut  total  de  154,997,000  francs  non 
compris  l'impôt,  les  coefficiens  d'exploitation  de  la  compagnie 
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d'Orléans  ont  été  de  40,31  0/0  pour  Tancien  réseau  et  de  68,32  0/0 
pour  le  nouveau.  Les  rapports  de  la  commission  préjugent  le 
maintien  de  ces  coefficiens  après  le  rachat,  supposition  téméraire, 
car  jusqu'à  présent  les  exploitations  de  TÉtat  ont  coûté  5  à  12  0/0 
de  plus  que  celles  des  compagnies  :  soit^  pour  la  seule  compagnie 
d'Orléans,  un  déficit  annuel,  variable  entre  7  et  20  millions,  qui 
devrait  être  comblé  par  Timpôt.  Telle  est  la  mesure  financière  f 
On  la  trouve  bonne  i  Que  ne  peut  l'aveuglement  du  parti  pris? 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  ce  rachat  partiel  ne  serait  que  le  prélude 
du  rachat  total.  Avant  d'entreprendre  cette  énorme  opération,  on 
veut  une  vaste  expérience,  non  plus  seulement  sur  un  réseau  inco- 
hérent et  morcelé  de  1,600  à  1,700  kilomètres,  in  anima  tn/t,  mais 
sur  la  forte  coordination  d'un  ensemble  de  plus  de  6,000  kilomè- 
tres tt  dont  les  parties  solidement  liées  entre  elles  se  prêteraient 
un  mutuel  appui  ».  Si  dispendieuse  qu'elle  soit,  cette  expérience 
aurait  eu  sa  gravité  iljy  a  15  ou  20  ans,  mais  en  vérité,  elle  n'est 
plus  à  faire,  car  elle  a  été  faite,  ce  qui  s'appelle  faite  comme  dirait 
Molière,  sans  parti  pris,  par  la  force  des  choses,  dans  des  propor- 
tions bien  autrement  colossales,  sur  un  terrain  d'une  toute  autre 
étendue.  Il  suffit,  pour  le  comprendre,  d'envisager  l'ensemble  des 
exploitations  sur  toute  la  surface  du  globe.  Puisque  la  commission 
ne  l'a  pas  fait,  —  ce  sont  souvent  les  idées  les  plus  simples  qui  vien- 
nent les  dernières,  —  quelamcgoritéde  la  Chambre  daigne  con- 
sidérer qu'il  y  a  actuellement  sur  notre  planète  environ  330,000  ki- 
lomètres de  chemin  de  fer,  dont  à  peu  près  155,000  en  Europe  et 
175,000  dans  le  reste  du  monde,  et  que,  sur  ces  330,000  kilomètres, 
à  peine  24^000,  soit  1  sur  14,  sont  exploités  par  TEtat. 

La  race  anglaise  dont,  hélas  I  la  supériorité  d'expansion  se  ma- 
nifeste par  des  signes  trop  éclatants,  en  exploite  à  elle  seule  plus 
de  la  moitié,  28,000  en  Angleterre,  150,000  aux  Etats-Unis  et  au 
Gana4|Gt,  13,000  dans  l'Inde;  lui  est-il  venu  à  l'esprit  démettre  ces 
exploitations  dans  la  main  de  TEtat  ?  jamais  :  en  Angleterre,  aux 
Etats-Unis,  au  Canada,  dans  l'Inde,  l'industrie  des  chemins  de  fer 
appartient  à  ses  maîtres  naturels,  les  compagnies^,  qui  lui  appli- 
quent les  principes  ordinaires  de  la  liberté  commerciale,  modifiées 
suivant  la  nature  des  choses,  par  un  esprit  de  coordination  supé- 
rieure. Quant  aux  chemins  dans  l'Inde,  dont  le  trafic  n'est  pas 
assez  rémunérateur  malgré  une  densité  de  population  au  moins 
égale  à  celle  de  TEurope,  le  gouvernement  anglais  imite  les  sys- 
tèmes de  garanties  d'intérêt  inauguré  en  France,  dès  l'année  1840, 

*  Cette  règle  ne  soaffreque  des  exceptions  temporaires,  au  Cap  et  en  Austra- 
lie, les  exceptions  motivées  par  Timpuissance  de  Tinitiative  prifee. 
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par  une  convention  avec  cette  compagnie  tant  attaquée  d'Orléans; 
et  le  régime  des  compagnies  indiennes  ressemble  à  celui  des  com- 
pagnies françaises.  Mais  tandis  que,  par  l'effet  de  cette  garantie, 
les  compagnies  indiennes  pèsent  lourdement  sur  les  finances  colo- 
niales, les  compagnies  françaises,  on  le  verra,  rapportent  au  trésor 
français  incomparablement  plus  qu'elles  ne  lui  coûtent. 

Les  exploitations  d'Etat  n'existent  guère  qu'en  Europe.  Môme  en 
Eoroge  elles  ne  comprennent  qu'un  sixième  du  mouvement  total, 
et  c'est  dans  un  intérêt,  non  pas  économique  comme  le  voudrait  la 
commission,  mais  politique  et  stratégique  qu'elles  ont  été  consti- 
tuées. Or  quel  est,  parmi  les  grands  Etats,  celui  qui  leur  assigne 
un  rôle  prépondérant  ?  C'est,  bêlas  I  ce  redoutable  empire  d'Alle- 
magne qui,  depuis  la  création  des  cbemins  de  fer,  a  plus  fait  par  la 
guerre,  à  lui  seul,  que  tous  les  autres  réunis. 

Ah  !  l'intérêt  stratégique,  il  n'est  que  trop  évident,  les  désastres 
de  la  France,  les  triomphes  de  In  Prusse  ne  montrent  que  trop 
rincomparable  puissance  stratégique  des  cbemins  de  fer  I  Aussi, 
dès  l'origine,  cette  puissance  a-t-elle  été  comprise  par  les  patriotes 
français  comme  par  les  patriotes  allemands  :  u  ils  feront,  répétait 
souvent  le  général  Paixhans,  la  grandeur  de  la  nation  qui  les  aura 
la  première  et  qui  saura  s'en  servir  la  première.  »  Et,  en  effet,  sans 
regretter  les  conquêtes  insensées  de  Napoléon  débordant  au  nord 
jusqu'aux  villes  anséatiques,  au  midi  jusqu'à  Naples,  on  pou- 
vait alors  pressentir  une  France  à  la  mesure  des  moyens  inouïs 
d'expansion  dont  le  progrès  dotait  l'humanité,  une  France  égale  à 
l'ancienne  Gaule,  égale  à  la  France  de  la  première  République,  en 
un  mot,  la  France  des  limites  du  Rhin.  Dans  l'état  respectif  des 
forces,  ces  limites  n'étaient  pas  moins  naturelles  que  celles  que  la 
Prusse  s'est  arrogées  par  la  victoire,  et  cette  France  n'était  pas  plus 
difficile  à  refaire  que  l'empire  d'Allemagne.  Il  suffisait  d'être  aussi 
sages  et  aussi  heureux  que  nos  rivaux  :  il  suffisait  surtout  d'appro- 
prier l'organisation  militaire  aux  éléments  nouveaux  de  masse  et 
de  vitesse  que  les  chemins  de  fer  venaient  d'introduire  dans  la  ba- 
lance des  forces.  Mais  hélas  I  loin  de  devancer  nos  adversaires,  nous 
n'avons  su  que  les  imiter  après  nos  désastres. 

En  1870  comme  aujourd'hui,  les  chemins  de  fer  se  liaient  à 
l'ensemble  des  questions,  non  seulement  commerciales,  mais  mili- 
taires :  à  la  permanence  des  grandes  unités  de  combat,  brigades, 
divisions  et  corps  d'armée,  qui  n'existaient  pas  et  qu'il  a  fallu  im- 
proviser ;  à  l'insuffisance  des  réserves  ;  à  la  lenteur  de  l^urs  mobi- 
lisations éparpillées  sur  toute  la  surface  du  territoire  et,  dès  lors,  à 
la  faiblesse  de  nos  effectifs  au  début  des  hostilités  que  l'armée 
allemande  brusqua,  dix-neuf  jours  après  la  déclaration  de  guerre, 
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avec  le  plein  de  ses  effectifs  et  de  son  organisation,  tandis  que 
notre  armée,  prise  en  flagrant  délit,  non  seulement  de  concentra- 
tion, mais  d'organisation,  n'avait  que  des  corps  ébauchés  et  des 
effectifs  impuissants.  Mais  qu'a  de  commun  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  avec  ces  impardonnables  lacunes  militaires  qui 
ont  englouti  les  armées  de  Sedan  et  de  Metz?  Sans  doute  l'élément 
nouveau  de  vitesse  en  a  décuplé  la  profondeur  ;  mais  tandis  qu'au 
ministère  de  la  guerre  on  oubliait  tout  et  on  n'apprenait  ri^n,  nos 
compagnies  ont  manié  cette  arme  irrésistible  de  la  vitesse  an 
moins  aussi  bien  que  les  compagnies  et  les  états  allemands. 

D'ailleurs  la  compagnie  d'Qrléans  n'est-elle  pas  la  plus  éloignée 
de  toute  opération  militaire?  C'est  donc,  au  point  de  vue  straté- 
gique, par  elle  que  le  rachat  devrait,  non  pas  commencer,  mais 
finir,  en  admettant  la  supériorité  stratégique  des  exploitations 
d'Etat  sur  celle  des  compagnies.  Mais  cette  supériorité  n'existe 
pas.  Dans  la  dernière  guerre,  ce  n'est  pas  l'exploitation  des  com- 
pagnies, c'estll'organisation  de.l'armée  qui  a  été  insuffisante.  C'est 
dans  le  service  public  qu'on  a  constaté  les  défaillances,  tandis  que 
l'initiative  individuelle,  sagement  associée  à  l'Etat,  s'élevait  au  ni- 
veau de  toutes  les  difficultés.  Cela  est  si  vrai,  qu'en  présence  de 
cette  vitalité  des  compagnies,  relativement  supérieure  à  celle  de 
l'armée,  plus  d'un  esprit  chercheur  s'est  demandé  si  une  partie  de 
la  vie  de  l'armée  n'était  pas  entrée  dans  les  compagnies  avec  les 
têtes  de  promotion  de  l'Ecole  polytechnique  qui,  depuis  1815,  ont 
toujours  préféré  les  carrières  civiles.  Mais  cette  supériorité  rela- 
tive tient  à  une  cause  plus  profonde  :  les  180,000  employés  des 
compagnies  sont,  comme  le  disait  le  ministre  des  travaux  publics, 
dans  la  séance  du  26  février  dernier  t  une  armée  toujours  en 
campagne»,  perdant,  pour  cent  millions  de  voyageurs,  cent  à  deux 
cents  morts  et  deux  à  trois  mille  blessés,  se  formant  à  la  guerre 
par  les  travaux  de  la  paix,  et  d'autant  plus  capables  de  corroborer 
l'organisation  militaire  qu'elle  possédera  plus  complètement  les 
énergies  de  l'initiative  privée. 

Dès  le  lendemain  de  la  déclaration  de  guerre,  le  puissant  orga- 
nisme des  compagnies  sera  remis  au  ministre  de  la  guerre,  et  le 
directeur  de  la  compagnie  de  l'Est,  par  exemple,  l'honorable 
M.  Jacqmîn,  qui  a  si  bien  enseigné  à  l'école  des  ponts  et  chaus- 
sées l'application  des  chemins  de  fer  à  la  stratégie,  et  qui  a  si  bien 
montré  la  supériorité  de  l'exploitation  des  compagnies,  M.  Jacqmin 
saura  bien  diriger  vers  les  points  de  concentration  les  3,000  à 
4,000  trains  nécessaires,  helas  !  au  transport  de  nos  dix-neuf 
corps  d'armée.  11  faudra,  il  est  vrai,  lui  désigner  ces  points,  car  il 
ades  mesures  à  prendre  en  conséquence,  et  ne  pas  lui  indiquer  par 
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exemple  Ghaumont  au  lieu  de  Gommerey  ou  réciproquement,  car 
ces  erreurs  seraient  étrangement  funestes.  Il  est  vrai  encore  que 
ces  désignations  nécessaires  intéressent  le  secret  des  opérations  : 
mais  pourquoi  ce  secret  ne  serait-il  pas  aussi  bien  et  mieux  gardé 
par  les  chefs  de  compagnie  que  par  les  fournisseurs  de  Tarmée? 
D'ailleurs  notre  armée  n'a-t-elle  pas  été  prise  en  1870,  prise  hélas  I 
à  la  lettre,  sur  la  Meuse  et  la  Moselle,  avec  un  plan  publié  dès 
1833  par  Tétat-major  prussien,  et  derriète  un  système  de  défenses, 
conçu  par  Vauban,  mille  fois  expliqué  après  lui,  renforcé  parla 
neutralité  belge,  qui  aurait  encore  pu  la  sauver,  mais  dont  l'état- 
major  français  n'a  même  pas  pensé  à  se  servir?  G'est,  hélas!  la 
stratégie  allemande  qui  a  su,  la  première,  se  servir  des  chemins 
de  fer,  tandis  que  la  stratégie  française,  d'ailleurs  bien  servie  par 
nos  compagnies,  oubliait  jusqu'aux  défenses  de  Yauban  i 

Quant  à  l'intérêt  politique,  la  commission  est-elle  tentée  par 
l'exemple  de  M.  de  Bismarck?  Mais  avant  de  l'imiter,  il  faudrait 
la  comprendre.  Quel  était  son  but?  L'unité  politique.  Quels 
étaient  les  obstacles?  Les  souverainetés  particulières,  le  particu" 
larismey  suivant  le  terme  dédaigneux  qui  a  prévalu;  et  quels  étaient 
les  moyens?  G'était  la  réalisation  successive  des  unités  partielles 
qui  cimentent  l'unité  totale,  savoir  :  l'unité  douanière,  l'unité  mi- 
litaire, l'unité  diplomatique,  l'unité  parlementaire,  l'unité  des  lois 
religieuses  et  enfin  Tunité  des  chemins  de  fer.  11  y  a  trois  choses 
que  je  ne  sacrifierai  jamais,  a  dit  le  roi  de  Bavière  :  ma  diploma- 
tie, l'uniforme  de  mon  armée  et  mes  chemins  de  fer.  G'est  positi- 
vement parce  que  le  particularisme  tient  à  garder  ses  chemins  de 
fer  que  M.  de  Bismarck  tient  à  les  lui  prendre.  11  va  à  son  but  par 
tous  les  moyens,  y  compris  l'absorption  des  chemins  de  fer,  à 
travers  tous  les  obstacles,  avec  une  énergie,  une  persévérance, 
une  finesse,  un  esprit  de  suite,  qu'aucun  conflit  ne  déconcerte.  11 
sacrifie  momentanément  à  ce  but  suprême  tout  autre  intérêt,  l'in- 
térêt économique,  comme  l'intérêt  religieux,  sauf  à  leur  donner 
ultérieurement,  après  ce  but  atteint,  les  satisfeictions  nécessaires. 
Mais  qu'a  de  commun  cette  poursuite  à  outrance  d'une  unité  poli- 
tique encore  incomplète  et  toujours  combattue,  avec  l'Etat  de  notre 
unité  française  achevée  et  incontestée  depuis  des  -siècles?  Ajou- 
tons qu'en  Allemagne  les  réseaux  de  l'initiative  individuelle  sont 
morcelés  entre  soixante  compagnies  séparées  les  unes  des  autres 
par  le  réseau  de  l'Etat,  morcellement  incompatible  avec  les  résul- 
tats d'ensemble  ;  qu'a  de  commun  cette  incohérence  avec  la  forte 
centralisation  de  nos  grandes  compagnies  sous  le  contrôle  de 
l'Etat? 

Le  nombre  des  employés  de  chemin  de  fer  dépasse  déjà  180,000. 
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C'est  une  armée,  l'armée  de  la  paix.  D'ici  à  quinze  ans  elle  attein- 
dra le  chiffre  de  300,000,  soit  les  trois  quarts  des  effectifs  militai- 
res du  pied  de  paix,  tels  que  les  détermine  le  rapport  de  1  0/0  re- 
lativement à  la  population  totale  qui  vient  d'être  adopté  par  les 
Allemands.  Est-ce  la  disposition  de  toutes  ces  places  qui  tente  les 
promoteurs  du  rachat?  Mais  oublient-ils  le  mot  de  Louis  XIV  ? 
«  Pour  chaque  place  que  je  donne,  je  fais  un  ingrat  et  dix  mécon- 
tents. »  Mot  vrai  sdus  tous  les  régimes,  parce  qu'il  tient  au  fond 
de  notre  nature,  et  plus  vrai  avec  l'exploitation  de  l'Etat  qu'avec 
celle  des  compagnies.  Car  la  substitution  du  régime  administratif 
au  régime  des  compagnies  implique  celle  des  avancements  parles 
influences  et  bientôt  par  l'intrigue  politique,  aux  avancements  par 
le  mérite,  l'aptitude  et  l'expérience  techniques.  L'homme  ne 
s'attache  qu'à  ce  qu'il  a  payé  par  son  travail.  Autant  le  mérite  est 
reconnaissant,  autant  la  faveur  est  ingrate.  Sans  entrer  dans  un 
détail  qui  exigerait  trop  de  pages  et  de  chiffres,  ce  seul  point  de 
vue  suffit  pour  expliquer  bien  des  choses  et  pour  montrer  la  supé- 
riorité économique  et  financière  de  l'exploitation  par  les  compa- 
gnies. 

Pourquoi,  par  exemple,  pendant  la  guerre  de  1870,  le  service 
des  compagnies  a-t-il  été  au  niveau  des  services  allemands,  tan- 
dis que  notre  armée  était  si  inférieure  à  l'armée  allemande,  sinon 
quant  à  la  composition  intrinsèque  des  unités  secondaires,  esca- 
drons, batteries,  bataillons,  du  moins  quant  à  l'organisation  des 
grandes  unités  de  combat,  et,  par  une  conséquence  nécessaire, 
quant  au  commandement  supérieur?  Parce  que  l'organisation  et 
l'activité  des  compagnies  émanait  du  mouvement  régulier  de  la 
liberté  commerciale  sous  la  loi  du  travail  et  sous  le  contrôle  à  la 
fois  discret  et  fort  de  l'Etat,  tandis  que  le  service  directement  or- 
ganisé par  l'Etat,  le  service  de  l'armée,  procédait  des  luttes  irré- 
gulières des  partis  sous  des  gouvernements  incertains  de  l'avenir, 
tourmentés  entre  l'anarchie  et  le  césarisme,  la  démagogie  et  la 
dictature.  L'état-mcgor  de  l'armée  de  Metz  était  un  état-major  po- 
litique :  désire-t-K>n  un  état-major  politique  des  chemins  de  fer? 
Si  la  France  veut  étendre  la  main  de  l'Etat  sur  les  chemins  de 
fer,  qu'elle  donne  à  ses  gouvernements  la  prudence,  la  sagesse, 
l'intelligence  technique,  Tesprit  de  suite,  que  la  Prusse  doit  à  la 
stabilité  de  ses  ministres.  Personne  n'ignore  que  MM.  de  Moltke 
et  de  Bismarck  dirigent  la  guerre  et  la  diplomatie  depuis  l'avène- 
ment de  l'empereur;  mais  ce  que  l'on  sait  moins,  c'est  que  le  môme 
esprit  inspire  tous  les  services  publics  depuis  le  désastre  d'Iéna. 
Il  y  a-t-il  en  France  des  hommes  de  cette  force  ?  Nous  le  pensons. 
Mais  sera-ce  l'inconscience  du  suffrage  universel  qui  les  choisira? 
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Sera-ce  la  démocratie  qui  les  maintiendra?  Il  est  permis  d'en 
douter.  Jusqu'à  présent,  tandis  que  les  ministères  prussiens  durent 
quinze  à  vingt  ans,  les  ministères  français  se  défendent  à  peine 
pendant  quinze  à  vingt  mois. 

Que  n'a-t-on  pas  dit  du  mauvais  effet  des  pressions  politiques 
dans  l'ordre  administratif?  Et  quelle  n'a  pas  été,  par  exemple,  la 
sévérité  de  la  Chambre  contre  la  candidature  officielle!  Mais  la 
Chambre  n'ouvrirait-elle  pas  la  porte  à  des  abus  Lien  autrement 
graves  en  faisant  passer  les  chemins  de  fer  du  régime  semi-com- 
mercial, semi-administratif,  qui  les  gouverne,  dans  une  sphère 
purement  administrative  ?  L'administration  des  chemins  de  fer  est 
beaucoup  plus  incompatible  que  celle  des  départements  avec  la 
politique.  Lorsqu'un  préfet  fait  trop  de  politique,  il  n'y  a 
que  demi-mal,  car  son  titre  de  représentant  du  pouvoir  cen- 
tral lui  imprime  un  caractère  évidemment  politique.  Mais, 
si  les  chemins  de  fer  sont  intimement  liés  à  la  stratégie,  ils 
n'ont  rien  de  commun  avec  la  politique.  Ils  sont  faits  pour  trans- 
porter  les  choses  et  les  hommes  le  plus  vite  et  au  meilleur  marché 
possible,  pour  multiplier  leurs  points  de  coniact  avec  le  public  par 
les  gares,  les  stations,  les  haltes,  les  service^  et  bureaux  de  cor- 
respondance, d'omnibus,  de  factage,  de  camionnage,  etc.,  pour 
approprier  incessamment  leurs  tarifs  h  la  variété  indéfinie  des 
mouvements,  des  distances,  des  masses  transportées,  des  prix  de 
revient,  des  chances  de  bénéfices,  des  concurrences,  etc.  Leurs 
ressorts,  à  la  fois  commerciaux  et  militaires,  seraient  plus  faussés 
que  ceux  de  l'administration  préfectorale  par  Tintrusion  de  la  po- 
litique, et  quelle  ne  serait  pas  cette  intrusion  si,  au  lieu  d'agir  in- 
directement par  son  contrôle,  le  ministre  des  travaux  publics  ou 
plutôt  le  ministre  des  transports,  —  car  il  faudrait  créer  un  mi- 
nistère des  transports,  —  si  le  ministre  des  transports  disposait 
directement  des  ordres  de  marche,  des  correspondances,  des  ser- 
vices accessoires,  des  ouvertures  de  gare,  et  surtout  des  abaisse- 
ments de  tarifs  ! 

On  parle  des  abus  actuels  :  quelle  ne  serait  pas  l'aggravation  de 
ces  abus  si  ce  travail  quotidien  était  soustrait  à  sa  sphère  commer- 
ciale où  il  s'opère  régulièrement  sous  la  direction  de  chefs  indé- 
pendants, et  tout  entiers  à  leurs  questions  techniques  et  à  leurs 
afiaires  de  trafic,  pour  être  jeté  dans  l'arène  des  passions  politiques  ! 
L'ambition  veut  tout  prendre  sans  rien  mériter,  c'est  son  moindre 
défaut  :  quelle  carrière  ouverte  aux  abus  d'influence  pour  reprendre 
le  mot  de  M.  Guizot!  Quelle  proie  que  toutes  ces  places,  toutes 
ces  ouvertures  de  gares,  tous    ces  abaissements  de  tarifs!  Mais 
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aussi  comme  ce9  manœuvres  de  l'ambition  compromettraientlejeu 
des  tarifs  et  la  manœuvre  des  trains  I 

Le  ministre  serait  d'autant  plus  obsédé  el  d'autant  moins  fort 
contre  l'obsession  que  tout  dépendrait  de  sa  signature.  Quand,  par 
exemple,  les  députés  lui  demanderaient,  l'un,  une  place  de  chef  de 
gare,  l'autre,  une  place  d'administrateur  ;  celui-ci,  un  service  de  cor- 
respondance ;  celui-là,  une  ouverture  de  gare;  quand  surtout  telle 
notabilité  politique  et  industrielle  insisterait,  d'une  certaine  façon, 
pour  tels  et  tels  abaissements  de  tarifs  desquels  dépendrait  lapros- 
périté  de  telle  ou  telle  usine  :  oh  I  dans  ces  divers  cas,  notamment 
dans  le  dernier,  le  ministre  devinerait  aisément  la  cause  des  de- 
mandes et  la  conséquence  des  refus,  car  tout  cela  n'est  ni  bien 
profond  ni  bien  mystérieux.  Mais  quelle  serait  sa  préoccupation 
dominante?  Les  accroissements  du  trafic  ou  les  appoints  de  sa  ma- 
jorité? Le  lecteur  a  déjè^  répondu.  L'exploitation  de  TElat  abouti- 
rait ainsi  au  perpétuel  sacrifice  de  l'intérêt  général  à  l'intérêt  par- 
ticulier. 

Même  en  Prusse,  malgré  l'esprit  de  suite  que  la  stabilité  des 
ministères  imprime  à  l'administration,  et  bien  que  l'Etat  n'exploite 
guère  que  les  lignes  stratégiques,  qui  sont  aussi  les  plus  productives 
parce  qu'elles  coïncident  avec  les  grands  courants  commerciaux, 
le  coefficient  des  exploitations  de  l'Etat  dépasse  de  6  à  7  0/0  celui 
des  compagnies,  soit,  pour  une  recette  brute  de  100  millions,  un 
surcroît  annuel  de  dépenses  de  6  à  7  millions.  Qu'avec  une  dette 
de  4  à  5  milliards  seulement  la  Prusse  se  permette  ce  luxe  dans 
l'intérêt  de  sa  grandeur  militaire,  on  le  comprend  ;  mais  qu'avec 
une  dette  de  plus  de  20  milliards  notre  pays  se  lance  de  gatté  de 
cœur  dans  Vaventure  du  rachat,  —  car  le  rachat  n'est  qu'une  aven- 
ture lorsqu'on  ne  sait  pas  ce  qu'on  fera  des  chemins  rache- 
tés, —  une  telle  légèreté  serait  impardonnable.  Sait-on  ce  qu'elle 
coûterait  aux  contribuables?  Pour  une  recette  deprèsdel,100mil- 
lions,  y  compris  les  impôts,  dus  en  1879  à  l'ensemble  de  notre  ré- 
seau, elle  leur  coûterait  chaque  année  de  66  à  73  millions  d'après 
les  coefficients  prussiens.  Mais  ces  chiffres  sont  des  minima.  En  efiet 
le  coefficient  d'exploitation  de  notre  réseau  d'Etat  est  de  81  0/0, 
tandis  que  celui  du  nouveau  réseau  d'Orléans,  c'est-à-dire  des 
lignes  analogues,  n'est  que  de  68  0/0,  soit  une  diflTérence  de  13  0/0. 
La  surcharge  serait  donc  de  143  millions  d'après  les  coefBcientâ 
français. 

Telle  est  l'opération.  A  une  dette  actuelle  de  plus  de  20  milliards 
que  l'achèvement  des  grandes  voies ^de  communication  accroîtra 
d'au  moins  6  milliards,  il  s'agit  d'ajouter  les  12  à  13  milliards  que 
coûterait  le  rachat  des  six  grands  réseaux,  de  manière  à  porter 
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cette  dette  déjà  énorme,  la  plus  grosse  des  dettes  connues,  au 
chiffre  inouï  de  40  milliards,  et  cette  surcharge  exorbitante,  on  la 
propose  sans  aucun  souci  du  seul  intérêt  réel  dans  la  question, 
llntérèt  stratégique,  intérêt  dominateur  aux  yeux  de  ceux  qu'on 
invoque  sans  les  comprendre;  et,  non  seulement  sans  aucune  pré- 
vision d'accroissement  de  recettes,  mais  avec  la  certitude  d'une 
perte  annuelle  de  70  à  143  millions.  En  vérité,  n'est-ce  pas,  pour 
employer  un  mot  à  la  mode,  le  comble  de  l'inopportunité? 

II 

Au  surplus,  la  question  posée,  le  20  mars  1879,  à  la  Chambre 
par  l'honorable  M.  de  Preycinet  est  loin  d'être  son  premier  et  ne 
saurait  être  son  dernier  mot  :  son  exposé  des  motifs  du  12  jan- 
vier 1878,  de  la  loi  relative  au  rachat  des  compagnies  secondaires 
tombées  par  la  faillite  à  la  charge  de  l'Etat,  parlait  seulement 
«  d'assurer  la  mari^he  des  services  pendant  la  période  de  transi- 
tion »;  et  à  la  séance  de  la  Chambre  du  14  mars  suivant,  il  di- 
sait :  \i  Quand  la  compagnie  d'Orléans  apportera  des  conditions  aC' 
ceptableSf  nous  vous  les  soumettrons,  nous  les  discuterons.  Il  n'y 
a  pas  autre  chose,  Messieurs,  dans  cette  absence  de  régime  défi- 
nitif. Il  n'y  a  pas  la  moindre  pensée  d'hostilité...  Quant  au 
provisoire  établi  dans  la  loi,  est-il  si  menaçant?  Est-ce  que 
vous  croyez  que  je  vais  vous  mettre,  dans  quelques  mois,  en  pré- 
sence d'un  fait  accompli  ?  Est-ce  que,  si  je  fais  exploiter  pendant 
cinq  à  six  mois j  vous  ne  pourriez  plus  revenir  là-dessus?  Mais 
quelle  idée  vous  faites-vous  donc  de  l'organisation  que  je  vais 
faire,  si  j'en  fais  une?  d  Et,  le  8  mai,  il  ajoutait  devant  le  Sénat  : 
«  Je  déclare  que  non  seulement  je  ne  désire  pas^  mais  que  je  redoute 
le  fardeau  derexploitation...  Je  le  déclare  avec  une  autorité  parti- 
culière, parce  que  je  parle,  non  plus  au  nom  du  ministère  des 
travaux  publics,  mais  du  gouvernement  tout  entier.  Je  déclare 
que  l'idée  de  racheter  les  grandes  compagnies  et  de  les  exploiter 
n'a  pas,  un  seul  instant,  effleuré  nos  conversations.  Je  crois  que, 
si  un  seul  d'entre  nous  avait  émis  cette  idée,  on  l'aurait  regardé 
avec  étonnement.  n  Voilà,  non  plus  de  la  cajolerie  parlementaire, 
mais  du  bon  et  vrai  langage  politique. 

Tel  a  été  en  conséquence  l'esprit  de  la  loi  du  18  mai  1878  qui  a 
ordonné  le  rachat  des  compagnies  ruinées  :  loi  de  bienveillance 
envers  des  entreprises  malheureuses,  non  de  haine,  d'innovation 
radicale  et  de  destruction  contre  les  compagnies  prospères.  C'est 
dans  cet  esprit  que  cette  loi  édicté,  art.  4,  la  disposition  suivante  : 
c  En  attendant  qu'il  soit  statué  sur  les  bases  définitives  du  régime 
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auquel  seront  soumis  les  chemins  de  fer  dont  l'art.  2  de  la  pré- 
sente loi  règle  la  reprise  par  l'Etat,  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics assurera  Vexploiiation  provisoire  de  ces  lignes  à  l'aide  de  tels 
moyens  qu'il  jugera  le  moins  onéreux  pour  le  Trésor.  Des  décrets 
détermineront  les  conditions  dans  lesquelles  s'effectueront  les  re- 
cettes et  les  dépenses  de  l'exploitation  provisoire,  etc.  »  C'est  aussi 
dans  cet  esprit  et  conformément  à  cette  loi,  que  l'exposé  des  motifs 
du  décret  ultérieur  du  25  mai  suivant  fait  très  sagement  ressortir 
«  la  lenteur  et  la  gêne  excessive  qui  résultent  de  l'ingérence  directe 
de  l'Etat  dans  les  mille  détails  d'une  opération  en  grande  partie 
«x)mmerciale  »,  et  qu'en  conséquence  ce  décret  calque  exactement, 
ainsi  qu'on  Ta  montré,  Torganisation  du  réseau  de  l'Etat  sur 
celle  des  grandes  compagnies. 

Conduite  correcte,  car,  tout  en  pourvoyant  aux  nécessités  immé- 
diates de  service  que  la  ruine  et  les  saisies  pouvaient  interrompre, 
elle  accentue  fortement  le  caractère  provisoire  de  l'exploitation  par 
l'Etat  et  réserve  la  solution  définitive  aux  Chambres.  Toutefois,  si 
elle  préjuge  quelque  chose,  ce  ne  peut  être  que  la  remise  des  réseaux 
rachetés  à  une  septième  grande  compagnie  ou  leur  partage  entre  les 
compagnies  voisines  de  rOuest,  d'Orléans  et  de  Lyon,  suivant  des 
combinaisons  ébauchées  par  les  ministres  précédents,  et  qui  ont 
échoué,  soit  devant  la  résistance  des  Chambres,  soit  surtout  de- 
vant les  difficultés  inhérentes  à  la  topographie  des  régions  traver- 
sées, régions  indécises  entre  la  Loire,  la  Garonne  et  le  Rhône,  et 
se  prêtant,  moins  que  les  autres  parties  de  notre  territoire,  à  la 
constitution  ferme  de  réseaux  bien  limités.  L'identité  dans  l'orga- 
nisation et  dans  le  contrôle  montre  que  l'Etat,  détenteur  temporaire 
de  lignes  tombées  eu^déshérence  par  la  faillite,  n'a  trouvé  rien  de 
mieux  à  faire  que  d'imiter  les  grandes  compagnies  et  de  s'imiter 
lui-même.  Cette  identité  était  la  pierre  d'attente,  non  de  l'absorp- 
tion par  l'Etat,  mais  du  retour  à  la  liberté  d'association  sous  le 
contrôle  de  l'Etat,  qui  est  heureusement  en  France  le  droit  com- 
mun des  chemins  de  fer. 

La  nature  des  choses  a-t-elle  changé  depuis  la  loi  de  1878?  Le 
cœur  commercial  de  notre  cher  pays  est-il  passé  de  gauche  à  droite? 
S'est-il  élevé  des  régions  moyennes  de  l'association  commerciale 
à  la  sphère  supérieure  du  gouvernement?  Aux  yeux  de  l'économiste, 
il  suffit  de  poser  ces  questions  pour  les  résoudre.  Mais  les  projets 
nouveaux  prouvent  qu'elles  ne  sont  pas  résolues  dans  la  pratique. 
Au  surplus,  ces  projets  ne  sont  qu'un  cas  particulier  d'un  mouve- 
ment plus  général  qui  s'appelle  en  Allemagne  le  socialisme  de  la 
chaire^  qu'avec  une  précision  supérieure  la  presse  française  com- 
mence à  nommer  le  socialisme  d'Etat,  et  qui  menace  de  porter  le 


LES  COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE  FER  ET  L'ÉTAT.  205 

trouble  jusque  dans  les  sources  les  plus  profondes  de  Tactivité 
humaine. 

Les  esprits  légers  ne  voient  dans  la  transformation  projetée 
qu'un  changement  de  nom  sur  les  guichets  :  perçus  et  payés 
au  nom  des  compagnies,  les  taxes,  les  arrérages  et  les  fournitures 
le  seraient  au  nom  de  TEtat.  Mais  ce  point  de  vue  superficiel  n'ex- 
plique rien  et  peut  tout  compromettre.  Lorsqu'on  va  au  fond  des 
choses,  on  aperçoit  qu'il  s'agit  en  définitive  du  partage  des  fonc- 
tions entre  les  deux  grands  moteurs  de  l'activité  humaine,  l'Etat 
et  rindividu.  Ces  moteurs  et  ce  partage  relèvent  de  lois  naturelles 
antérieures  et  supérieures,  sans  la  moindre  hyperbole,  à  toute  loi 
et  à  toute  organisation  positive;  car  pour  être  vieux,  ces  grands 
mots  ne  sont  pas  vieillis  et  n'en  expriment  pas  moins  des  faits 
toujours  irrésistibles.  Suivant  que  ces  lois  sont  méconnues  ou 
observées,  supplantées  par  l'arbitraire  ou  sagement  appliquées, 
l'activité  humaine  est  étoufTée  dans  ses  germes  ou  largement 
fécondée,  elle  s'étiole  ou  prend  de  magnifiques  développements.  U 
s'agit  de  savoir  si  les  lois  arbitraires  prévaudront  sur  les  lois  na- 
turelles. Question  singulièrement  vaste  qui  comprend  non  seule- 
ment les  compagnies  de  chemins  de  fer,  mais  l'enseignement,  les 
assurances,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  sociétés  coopéra- 
tives,  les  caisses  de  retraite,  les  bureaux  de  bienfaisance,  en  un 
mot,  les  mille  formes  de  la  prévoyance  et  de  l'assistance.  Il  s'agit 
de  savoir  si  tous  ces  nobles  apanages  de  l'activité  individuelle 
seront  accaparés  par  l'Etat. 

Parce  que,  dit  l'Evangile,  tu  as  bien  gouverné  les  petites  choses, 
je  t'établirai  sur  de  plus  grandes  :  l'initiative  individuelle  réalise 
sous  nos  yeux  la  promesse  sacrée  avec  une  véritable  grandeur. 
Elle  initie  progressivement  l'homme  par  des  épreuves  graduées 
suivant  sa  nature,  à  l'empire  sur  lui-môme,  sur  les  autres,  et  sur 
les  forces  de  la  nature.  Tout  en  elle  est  salutaire,  môme  les  écoles 
qu'elle  inflige  à  l'inexpérience.  Car  l'homme  profite  peu  des  expé- 
riences qui  ne  lui  coûtent  pas,  il  ne  devient  sage  qu'à  ses  dépens; 
il  ne  lui  sufût  pas  d'aller  à  l'école,  il  faut  qu'il  fasse  des  écoles 
pour  en  éviter  de  nouvelles  et  pour  atteindre  la  plénitude  de  sa 
maturité.  Depuis  les  cités  de  la  Grèce  jusqu'à  la  moderne  Angle- 
terre et  jusqu'à  sa  grande  fille,  la  république  des  Etats-Unis^  la 
puissance  expansive  des  nations  a  toujours  été  liée  au  développe- 
ment de  l'initiative  individuelle.  Aussi  les  races  politiques  ont-elles 
toujours  senti  combien  l'élargissement  du  domaine  réservé  à  cette 
initiative  importait  à  leur  grandeur  industrielle,  commerciale  et 
maritime.  Le  ferment  des  plus  grandes  entreprises  réside  dans  la 
conduite  indépendante  des  plus  petites.  C'est  en  forgeant  qu'on 
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devient  maître  de  forge.  Les  barques  de  pèche  et  de  cabotage  sont 
le  germe  des  paquebots  transatlantiques. 

Or,  s'il  est  une  industrie  qui  appartienne  de  droit  à  l'initiative 
individuelle,  c'est  sans  aucun  doute  celle  des  transports.  L'ensei- 
gnement et  les  institutions  de  prévoyance  agissent  dans  une  sphère 
plus  élevée  et  sont  liés  à  TEtat  par  des  intérêts  supérieurs  d'unité, 
d'ordre  et  de  préservation  sociale  :  aussi  comprend-on  l'hésitation 
en  ce  qui  les  concerne,  bien  qu'elle  n'existe  ni  en  Angleterre  ni 
aux  Etats-Unis,  où  les  mœurs  et  les  lois  les  rattachent  pleinement 
au  domaine  de  l'initiative  individuelle  ;  mais,  quant  aux  chemins 
de  fer,  le  doute  n'est  pas  possible.  Quel  est  en  effet  leur  but?  C'est, 
on  ne  saurait  trop  le  redire  puisqu'on  l'oublie  sans  cesse,  de 
transporter  les  hommes  et  les  choses,  les  voyageurs  et  les  mar- 
chandises le  plus  vite^  le  plus  sûrement  et  au  meilleur  marché 
possible;  œuvre  essentiellement  commerciale  qui  marque  leur 
place  nécessaire  dans  le  domaine  de  l'initiative  individuelle.  Us 
appartiennent  à  cette  initiative  par  ses  deux  attributs  les  plus  in- 
contestables, l'industrie  et  le  négoce,  la  production  et  l'échange, 
dont  ils  sont  l'instrument  le  plus  efficace. 

Il  est  vrai  qu'ils  transportent  aussi  les  armées;  mais  n'a-ton  pas 
vu  par  l'exemple  de  toutes  les  guerres  que,  sauf  certains  mouve- 
ments accessoires,  les  transports  commerciaux  sont  la  meilleure 
école  des  transports  militaires?  et  qu'ainsi,  dans  Tordre  des  che- 
mins de  fer,  par  l'effet  d'un  concours  exceptionnel,  trop  peu  com- 
pris en  France  et  trop  bien  exploité  en  Allemagne,  loin  de  se  com- 
battre comme  le  veut  leur  nature  et  comme  c'est  leur  habitude, 
l'œuvre  de  la  guerre  et  celle  de  la  paix,  l'intérêt  stratégique  et 
l'intérêt  économique  se  corroborent  l'un  par  l'autre.  L'initiative 
individuelle  est  la  force  motrice  des  transports  commerciaux  :  en 
l'affaiblissant,  l'exploitation  de  l'Etat  affaiblirait  à  la  fois  les  trans- 
ports commerciaux  et  les  transports  militaires. 

On  ne  voit,  dans  cette  exploitation  substituée  à  celle  des  com- 
pagnies, que  des  changements  de  guichet  et  de  nom  ;  et  on  ne  voit 
pas  les  changements  moraux  au  sein  de  ces  vastes  hiérarchies  qui, 
dans  15  ans,  comprendront  300,000  employés.  C'est  l'étemelle 
question  de  ce  qu^on  voit  et  de  ce  qu*on  ne  voit  pas,  suivant  la  vive 
formule  de  Bastiat,  de  l'apparence  et  de  la  réalité  suivant  le  lan- 
gage de  tous  les  temps.  Etre  et  paraître  se  tiennent,  mais  ne  se  res- 
semblent pas.  La  supériorité  consiste  à  pénétrer  au  delà  de  la  su- 
perficie, à  discerner  la  réalité  dangereuse  sous  l'apparence  sédui- 
sante, le  fruit  amer  sous  Técorce  veloutée.  On  voit  l'organisation 
matérielle,  on  ne  voit  pas  l'organisation  morale;  on  voit  la  forme, 
on  ne  voit  pas  l'esprit  :  Tesprit  duquel  tout  dépend.  Une  organi- 
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sation  des  transports  étrangère  à  Tesprit  commercial  serait  aussi 
déraisonnable  qu'une  organisation  militaire  étrangère  à  Tesprit 
militaire  :  et  pourtant  tel  est  le  but  que  Ton  poursuit  sans  le  sa- 
voir; car  telle  serait  l'exploitation  des  voies  ferrées  par  des  fonc« 
tîonnaires  de  l'Etat. 

Ce  n'est  pas  que,  dans  la  polémique  actuelle  sur  les  projets  de 
rachat,  les  défenseurs  des  compagnies  ne  fassent  trop  bon  marché 
de  ce  qu'ils  appellent  avec  un  dédain  de  mauvais  goût  le  fonction- 
naire; et  qu'ils  n'opposent  trop  souvent,  avec  une  complaisance 
déplacée,  la  lenteur,  l'inertie,  la  routine  des  agents  de  l'Etat,  à 
l'activité,  à  l'entrain,  à  l'initiative  des  agents  des  compagnies  : 
mauvais  procédés  de  discussion  qui  faussent  des  idées  justes  par 
l'exagération  et  compromettent  une  bonne  cause  par  la  vulgarité 
des  moyens.  Laissons-les  à  ceux  de  nos  adversaires  dont  les  mo- 
biles se  résument  dans  la  brutale  formule  «  ôte-toi  de  là  que  je 
m'y  mette  »  :  il  ne  s'agit  pas  de  déplacer  les  uns  au  profit  des 
autres,  mais  de  maintenir  les  choses  à  leur  place,  de  laisser  cha- 
cun  dans  son  rôle,  et  de  développer  les  aptitudes  conformément 
aux  fonctions.  Tout  est  bien,  tout  est  grand  à  sa  place. 

La  vraie  différence  entre  les  fonctionnaires  de  l'Etat  et  les 
agents  des  compagnies,  c'est  que  les  premiers  sont  plus  aptes  aux 
fonctions  naturelles  de  l'Etat,  tandis  que  les  seconds  remplissent 
mieux  celles  de  l'initiative  privée.  Les  uns  et  les  autres  font  mieux 
ce  qu'ils  ont  appris  à  faire  et  ce  qui  est  conforme  à  l'esprit  de  leurs 
fonctions  :  par  exemple,  les  impôts  sont  mieux  recouvrés  par  nos 
fonctionnaires  du  ministère  des  finances  que  par  les  traitants 
de  l'ancien  régime;  à  plus  forte  raison  l'armée  est-elle  mieux  com- 
mandée et  la  justice  mieux  rendue  par  des  officiers  et  des  magis- 
trats directement  nommés  par  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
justice  que  par  des  officiers  et  des  magistrats  cessionnaires,  moyen- 
nant finance,  de  leurs  grades  et  de  leurs  fonctions  judiciaires. 
Pourquoi?  Parce  que  le  recouvrement  des  impôts,  le  commande- 
ment militaire,  l'administration  de  la  justice  sont  des  attributions 
naturelles  de  l'Etat,  régies  par  l'inflexibilité  des  règlements,  l'es- 
prit de  sacrifice  et  l'absolu  du  droit,  n'admettant  aucune  ingérence 
de  rintérôt  particulier,  exigeant  des  fonctionnaires  désintéressés 
de  tout  excepté  de  l'honneur,  du  droit  et  de  la  patrie  : 

L^honneor  parle,  il  suffit,  ce  sont  là  mes  oracles. 

Mais  les  transports  sont  mieux  faits,  moins  chers  et  plus  pro- 
ductifs entre  les  mains  des  compagnies  qui  s'en  chargent  à  des 
conditions  réglées  par  des  traités  conclus  avec  l'Etat,  qu'entre  celles 
deTEtat  lui-même.  Pourquoi?  parce  que  les  transports  sont  des 
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œuvres  commerciales  qui  exigent  le  tact,  la  flexibilité,  rexpérience, 
l'élasticité,  le  flair,  la  décision  de  l'esprit  commercial,  et  dont  les 
vrais  moteurs  sont  l'intérêt  particulier  et  l'œil  du  maître. 

En  quoi  consiste  le  bon  esprit  du  fonctionnaire?  Dans  l'abdica- 
tion de  l'intérêt  particulier  devant  l'intérêt  général.  Et  en  quoi  celui 
de  l'entrepreneur  de  transports  comme  de  tout  commerçant?  Dans 
la  satisfaction  de  l'intérêt  particutier  par  la  poursuite  intelligente 
du  gain,  abstraction  faite  de  l'intérêt  général.  Aussi,  tandis  que  le 
fonctionnaire  exerce  des  contraintes  dans  l'intérêt  général,  l'agent 
commercial  échange-t-il  des  services  dans  les  régions  moyennes 
de  l'initiative  individuelle.  Sans  doute,  en  vertu  d'une  dispensa- 
tion  supérieure,  la  poursuite  intelligente  et  honnête  du  gain  par 
les  innombrables  agents  de  l'initiative  individuelle  aboutit,en  défi- 
nitive, comme  le  désintéressement  des  fonctionnaires,  à  la  satisfac- 
tion de  l'intérêt  général.  Mais  cette  satisfaction,  qui  doit  être  le  but 
direct  des  premiers,  n'est  qu'un  résultat  indirect  et  inconscient 
pour  les  seconds;  et,  pour  être  le  plus  dangereux  corrupteur  des 
fonctions  publiques,  l'intérêt  particulier  n'en  est  pas  moins  le  plus 
grand  maître  de  l'habileté  commerciale.  L'ordre  administratif  et 
l'ordre  commercial  diflfôrent  essentiellement.  Comment  ne  voit-on 
pas  le  danger  des  confusions  entre  deux  esprits  si  radicalement 
opposés? 

Ce  que  la  commission  voit,  ce  sont  les  inégalités  apparentes  des 
tarifs  différentiels  :  ce  qu'elle  ne  voit  p(w,  ce  sont  les  mille  raisons 
techniques  et  commerciales  de  cette  inégalité,  et,  par  suite,  l'éga- 
lité réelle  sous  l'inégalité  apparente.  Par  exemple,  un  train  allant 
de  Paris  à  Arvant  par  Orléans,  Limoges  et  Pigeac,  surmonte  des 
pentes  successivement  croissantes  de  2  millimètres  à  3  centimètres 
par  mètre,  et  suit  des  courants  de  circulation  successivement  ré- 
duits de  900,000  à  100,000  tonnes  par  an  :  ici  un  grand  fleuve,  là 
des  affluents  sans  importance  ;  d'une  part  la  montée,  de  l'autre  la 
descente;  de  Paris  à  Orléans,  des  tractions  de  800  à  900  tonnes  par 
locomotive,  et  de  Figeac  à  Arvant,  de  100  à  200  seulement.  Autre 
exemple  :  entre  Lyon  et  Marseille,  le  courant  commercial,  c'est  le 
plus  fort  sur  le  réseau  français,  approche  de  3  millions  de  tonnes 
par  an,  non  compris  la  navigation  du  Rhône,  et  il  suit  des  pentes 
très  douces  dans  une  large  vallée,  tandis  que,  de  Peyrus  à  Digne, 
le  courant  n'est  que  de  12,000  tonnes  par  an  avec  des  pentes  très 
raides,  dans  un  pays  montagneux;  d'une  part  de  pleins  charge- 
ments, de  l'autre  des  chargements  très  faibles;  dans  un  cas  la  dou- 
ceur, dans  l'autre  la  raideur  des  pentes;  ici  une  concurrence  fluviale 
toujours  prête  à  se  réveiller,  là  aucune  concurrence:  et  on  demande 
les  même  prix  kilométriques  pour  des  cas  si  différents  I  Cette 
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égalité  apparente  tuerait  l'égalité  réelle  comme  la  lettre  tue  Tes- 
prit. 

Ce  que  la  commission  voitj  c'est  le  danger  des  tarifs  de  faveur, 
ce  qu'elle  ne  voit  pas,  c'est  l'ensemble  des  préservatifs  contenus  dans 
l'action  combinée  du  contrôle  de  l'Etat  et  des  concurrences  com- 
merciales ;  ce  qu'elle  ne  voit  pas^  c'est  l'aggravation  du  danger 
qu'elle  redoute  par  le  remède  qu'elle  propose  :  c'est  l'Etat  juge  et 
partie,  c'est  son  contrôle  affaibli  par  la  réunion  des  fonctions  incom- 
patibles de  contrôleur  et  de  contrôlé  ;  c'est  la  justice  énervée  par  la 
substitution  d'un  plaideur  tout-puissant  à  des  plaideurs  ordinaires, 
dans  les  8,000  à  10,000  débats  judiciaires  engagés  chaque  année 
entre  le  public  et  les  agences  de  chemins  de  fer,  c'est  le  jeu  des 
tarifs  différentiels  faussé,  non  plus  seulement  par  l'abus  des  in- 
fluences commerciales,  mais  encore  par  l'abus  bien  autrement  dan- 
gereux des  influences  politiques. 

Ce  que  la  commission  voit  dans  l'exploitation  des  compagnies,  ce 
sont  des  collusions  commerciales  presque  toujours  déjouées  par  la 
concurrence,  ce  sont  des  abus  limités,  souvent  imaginaires,  en  tout 
cas,  d'une  répression  facile:  ce  qu'elle  ne  voit  pas  dans  l'exploita- 
tion de  l'Ëtat,  ce  sont  les  complicités  politiques  contre  lesquelles 
les  concurrences  commerciales  seraient  impuissantes  ;  c'est  la  cer- 
titude des  abus,  c'est  leur  redoublement,  c'est  l'impossibilité  de  la 
répression;  c'est  la  substitution  de  l'impôt  à  l'échange  des  services, 
des  contraintes  du  fisc  à  la  complaisance  commerciale. 

Ce  que  la  commission  voit^  c'est  la  grande  puissance  du  mono- 
pole, à  6  têtes,  des  compagnies  :  ce  qu'elle  ne  voit  pas^  c'est  l'om- 
nipotence du  monopole,  à  une  seule  tête,  de  TElat. 

Ce  que  la  commission  voit^  ce  sont  des  ressemblances  matérielles 
de  bâtiment,  de  voies,  d'uniformes  :  ce  qu'elle  ne  voit  pas,  ce  sont 
les  dissemblance  morales.  Si  l'habit  ne  fait  pas  le  moine,  l'uni- 
forme  fait  encore  moins  l'agent  commercial.  Une  majorité  do  suf- 
frage universel  est  très  puissante,  mais  il  ne  lui  est  pas  plus  donné 
de  faire  d'un  fonctionnaire  un  négociant,  que,  suivant  un  vieux 
dicton,  il  n'est  donné  au  Parlement  anglais  de  faire  d'un  homme 
une  femme  ou  réciproquement  ;  tout  ce  qu'elle  peut,  c'est  de  per- 
vertir deux  esprits  essentiellement  distincts  par  leur  confusion  dans 
le  même  individu  sous  le  même  uniforme. 

Au  surplus,  si  la  commission  de  la  Chambre  ne  voit  que  les  appa- 
rences, la  grande  commission  sénatoriale  de  1878  a  vu  la  réalité  : 
c  l'exploitation  des  voies  commerciales  par  le  gouvernement  lui 
imposerait,  dit  le  rapport  de  cette  commission,  une  tâche  à  laquelle 
il  n'est  pas  propre  et  des  responsabilités  auxquelles  il  lui  importe 
de  le  soustraire.  » 
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Après  ce  rapide  examen  de  ce  qu'on  rCa  pas  vuetdece  qu'on  aurait 
dû  voir  dans  Texploitation  comparée  des  compagnies  et  de  l'Etat, 
esquissons  à  grands  traits  le  tableau  de  ce  que  les  compagnies  ont 
fait  sous  le  contrôle  de  VÉtat  au  point  de  vue  social,  technique,  com- 
mercial, financier,  et  de  ce  qui  leur  reste  à  faire  ;  et  montrons 
qu'elle  a  été  et  qu'elle  doit  être  Taction  de  ce  contrôle  dont  l'opi- 
nion publique  ne  se  fait  qu'une  idée  si  imparfaite. 

Au  point  de  vue  social,  on  sait  ce  que  valent  les  employés  actuels 
aux  places  que  l'initiative  privée  leur  assigne  dans  ces  hiérarchies 
à  la  fois  si  fortes  et  si  flexibles,  si  larges  et  si  bien  divisées,  qui 
s'appellent  des  compagnies  de  chemins  de  fer.  Ds  sont  actifs,  rela- 
tivement satisfaits  de  leur  sort,  rarement  tristes,  absolument  sou- 
mis à  la  loi  du  travail  qui  s'impose  à  eux  par  la  nature  elle-même 
de  leurs  fonctions.  Beaucoup  élèvent  de  nombreuses  familles  avecde 
très  modiques  ressources.  Interrogez  un  chef  de  gare  :  souvent 
vous  sentirez  en  lui  l'homme  qui  a  beaucoup  vu,  agi,  observé; 
parfois  il  vous  étonnera  par  la  fermeté  et  la  justesse  de  ses  réponaesi 
ou  môme  par  Tabondance  de  ses  idées  et  l'étendue  de  son  esprit. 
Il  est  à  la  fois  capable  et  modeste  :  capable  parce  qu'il  a  été  bien 
choisi  et  bien  formé  à  la  rude  école  d'une  pratique  qui  le  tient  tou- 
jours en  haleine  ;  modeste  parce  que,  tout  près  de  lui,  ses  désirs 
sont  contenus  par  de  vives  compétitions  dans  les  cadres  relative- 
ment restreints  de  sa  compagnie.  Cet  équilibre  moral  se  maintien- 
drait-il au  sein  d'une  vaste  hiérarchie  d'Etat  qui  affaiblirait  les 
freins  en  agrandissant  les  ambitions?  L'expérience  de  la  nature 
humaine  interdit  de  le  penser.  Et  qu'elle  ne  serait  pas  l'atteinte 
portée  au  principe  lui-môme  de  l'initiative  individuelle  par  la  sup- 
pression de  ses  plus  grandes  œuvres? 

Quant  au  point  de  vue  technique,  il  est  des  plus  complexes  : 
toutefois  il  se  ramène,  en  définitive,  à  des  questions  de  tracés,  de 
profils,  de  voies,  de  traction,  qui  ne  sont  plus  à  résoudre  parce 
qu'elles  ont  été  bien  résolues  par  le  cahier  des  charges,  par  le  ser- 
vice du  contrôle  et  par  l'initiative  privée.  En  effet  le  ministre  arrête 
les  tracés  et  les  profils  sur  des  projets  que  les  compagnies  sou- 
mettent à  son  approbation,  et  qu'il  a  le  droit  de  modifier;  non 
seulement  il  surveille  l'exécution  des  travaux  et  il  autorise  l'ouver- 
ture des  lignes,  mais  son  pouvoir  se  continue  sur  l'exploitation  par 
le  service  du  contrôle  qui  est  divisé  en  3  branches,  la  voie  con- 
fiée à  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  la  traction  confiée  à  des 
ingénieurs  des  mines,  et  les  affaires  commerciales  contrôlées  par 
des  inspecteurs.  Depuis  la  construction  et  la  réception  des  plus 
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grands  ouvrages  jusqu'à  l'entretien  des  clôtures,  depuis  les  ordres 
de  marche  et  les  tarifs  les  plus  étendus  jusqu'aux  plus  minuscules 
services  d*omnibus,  de  factage  et  de  camionnage,  tout  est  soumis 
à  son  approbation,  rien  ne  se  fait  qu'avec  son  consentement. 

Sauf  l'obligation  de  réserver  la  moitié  de  certains  emplois  aux 
anciens  militaires,  limite  qui  en  fait  est  beaucoup  dépassée,  les 
compagnies  n'ont  à  la  vérité  aucun  compte  à  rendre  du  choix  de 
leurs  agents;  mais  ne  doit-il  pas  en  être  ainsi  puisqu'elles  sont 
responsables  de  leurs  actes?  Et  n'est-ce  pas  pour  celaqu^ils  sont 
bons?  N'est-ce  pas  pour  cela,  par  exemple,  que  sur  le  réseau  fran- 
çais, dans  la  période  de  1872  à  1878,  pour  100  millions  de  voya- 
geurs, le  nombre  moyen  des  tués  n'a  été  que  de  3  et  celui  des 
blessés  de  104,  tandis  qu'il  était  plus  considérable  sur  le  réseau 
d'Etat  prussien?  Ces  agents  sont  dévoués  comme  l'armée  dont  ils 
émanent  en  grande  partie  :  dans  la  môme  période,  et  pour  le 
même  nombre  de  voyageurs,  ils  ont  perdu  156  tués  et  2,410 
blessés.  Il  réunissent  les  conditions  voulues  de  capacité  technique, 
parce  qu'ils  sont  nommés  et  révoqués,  punis  et  récompensés, 
d'après  des  raisons  exclusivement  tirées  du  bien  du  service,  par 
l'initiative  privée  que  la  nature  limitée  de  l'individu  restreint  à 
des  objets  spéciaux ,  mais  qui  s'en  empare  avec  une  force  incompa- 
rable. Qu'arriverait-il,  dans  un  pays  de  suffrage  universel  et  de 
vote  à  tous  les  degrés  comme  le  nôtre,  si  les  chemins  de  fer  étaient 
livrés  aux  menées  de  la  politique,  et  si,  depuis  les  gardes-bar- 
rières jusqu'aux  chefs  de  service,  les  nominations  et  les  avance- 
ments de  leur  personnel  si  multiple  et  si  divers  servaient  à  for- 
mer des  appoints  de  minorité?  Quel  ne  serait  pas  TaSaiblissement 
technique  de  leurs  cadres!  Mal  d'autant  plus  grave  que,  d'après 
les  meilleures  statistiques»  plus  des  neuf  dixièmes  de  ces  colli- 
sions, dont  la  catastrophe  de  Clichy  vient  de  raviver  la  cruelle 
image,  sont  causés,  non  par  Timperfection  des  machines  et  des 
règlements,  mais  par  la  faillibilité  des  agents.  L'exploitation  de 
l'Ëtat  serait  non  seulement  le  gâchis  politique^  suivant  la  vive 
boutade  de  M.  Garnier,  mais  le  gâchis  administratif. 

On  objecte,  il  est  vrai,  à  l'efficacité  du  contrôle  de  l'État,  la  com- 
mune origine  des  contrôleurs  et  des  contrôlés  :  sortis  de  la  môme 
école,  membres  de  la  môme  hiérarchie,  unis  par  la  camaraderie, 
l'amitié,  la  bienveillance,  l'esprit  de  corps,  les  ingénieurs  chargés 
du  contrôle  de  l'État  et  les  ingénieurs  des  compagnies  ne  se  con- 
certent-ils pas  au  lieu  de  se  contrôler?  Le  contrôle  de  l'État  n'est-il 
pas  le  complaisant  des  compagnies?  Objection  spécieuse  et  souvent 
reproduite,  mais  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  exclure  la  hiérar- 
chie des  pont  et  chaussées,  soit  des  compagnies,  soit  du  contrôle. 
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et  à  priver  ainsi  de  ses  hommes  les  plus  compétents  et  les  plus  hono- 
rables Tune  des  deux  branches  de  cette  grande  administration  des 
chemins  de  fer  qui  remue  tant  de  vies  et  tant  d'argent,  et  qui 
exige  au  plus  haut  degré  la  compétence  et  l'honorabilité.  Aussi 
aucune  des  nombreuses  interpellations  dirigées  pendant  et  depuis 
l'Empire  contre  cette  communauté  d'origine  n'a-t-elle  obtenu  l'as- 
sentiment des  Chambres  ;  et,  le  26  février  dernier,  les  auteurs  d'une 
interpellation  relative  à  la  catastrophe  dç  Glichy,  MM.  de  Janzé  et 
Margue,  ont-ils  retiré  après  les  explications  du  ministre,  l'hono- 
rable M.  Varroy,  un  ordre  du  jour  motivé  sur  la  prétendue  in- 
compatibilité qu'elle  produisait  et  tendant,  en  conséquence,  à  la 
réorganisation  du  contrôle  de  l'État.  En  définitive,  les  bons  fonc- 
tionnaires prennent  l'esprit  de  leurs  fonctions  :  au  service  des 
compagnies  les  ingénieurs  des  ponts  et  chapssées,  qui  sont  d'excel- 
lents fonctionnaires,  épousent  les  intérêts  des  compagnies;  au  ser- 
vice de  l'État,  ils  s'élèvent  au  point  de  vue  supérieur  de  l'intérêt 
général. 

Les  adversaires  des  compagni3s  sentent  cela.  Aussi  est-ce  contre 
le  service  commercial,  contre  les  tarifs  que  sont  dirigées  leurs 
plus  grosses  attaques;  tandis  que  les  objections  relatives  au  ser- 
vice technique  ne  tendent  qu'à  des  réorganisations  du  contrôle  de 
l'État  sur  les  compagnies,  les  objections  contre  le  régime  des  tarifs 
aboutissent  à  des  projets  de  suppression  et  de  rachat.  Les  tarifs 
sont,  en  effet,  le  point  sensible  de  l'industrie  des  chemins  de  fer  ; 
pourquoi  ?  Parce  qu'il  y  a  dans  les  tarifs  de  chemins  de  fer  une 
flexibilité  nécessaire  que  le  bon  sens  profond  du  langage  usuel  a 
très  bien  nommée  :  le  jeu  des  tarifs  différentiels;  et  parce  que  ce  jeu 
remet  dans  une  large  mesure,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  j  la  fortune 
et  la  ruine  des  industries  et  des  négoces  entre  les  mains  du  banqt9ier. 
Or,  ce  sont  les  compagnies  qui  tiennent  la  banque  ;  elles  sont  aussi 
les  dispensatrices  de  ces  prospérités  et  de  ces  ruines. 

Ce  que  leurs  adversaires  voient^  c'est  cette  grande  puissance 
entre  leurs  mains;  ce  qu'ils  ne  voient  pas ,  c'est  sa  cause  inhérente, 
non  à  la  main  qui  manie  les  tarifs,  mais  à  l'outil  que  ces  tarifs 
mettent  en  action  ;  ce  qu'ils  ne  voient  pas,  c'est  la  nature  essentiel- 
lement commerciale  de  cet  outil  ;  c'est  le  contrôle  de  l'État  préve- 
nant les  abus ,  c'est  la  concurrence  pondérant  les  prix;  c'est  le  bon 
usage  que  les  compagnies  ont  fait  du  jeu,  d'ailleurs  singulièrement 
limité,  des  tarifs  difiérentiels. 

Oui  cette  puissance  est  grande  :  par  exemple,  des  variations  de 
2  à  3  centimes  dans  les  prix  kilométriques  suffisent  pour  allumer 
ou  éteindre  des  hauts-fourneaux  ;  et  il  en  est  ainsi,  À  des  degrés 
divers,  de  toutes  les  industries  qui  emploient  des  marchandises 
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pondérenses  telles  que  la  pierre  et  le  charbon  ;  et  quelles  sont 
celle?  qui  n'emploient  ni  pierre  ni  charbon?  Mais  la  flexibilité  des 
tarifs  de  chemin  de  fer  n'est  qu'un  cas  particulier  de  la  fleiibilité 
inhérente  à  tout  tarif  commercial.  Les  grands  effets  de  cette  flexi- 
bilité procèdent  non  de  l'arbitraire  des  compagnies,  mais  de  la 
puissance  hors  ligne  de  leur  instrument  de  travail.  Pour  les 
amoindrir,  il  faudrait  amoindrir  cet  instrument  ou  changer  la  na* 
ture  du  commerce,  lu  État  souverain  appréciateur  et  maître  absolu 
des  tarifs  commerciaux  :  tel  est,  en  deux  mots,  l'exposé  des  motifs 
de  l'énorme  opération  du  rachat  ;  tel  est  le  remède  proposé  au  prix 
d'une  surcharge  annuelle  des  impôts  qui  ne  peut  être  évaluée  à 
moins  de  100  millions;  remède  illusoire,  car  l'outil  et  les  tarifs  ne 
changeraient  pas  de  nature  en  changeant  de  main  ;  remède  pire 
que  le  mal,  car  ils  passeraient  des  mains  de  l'expérience  à  celle  de 
l'inexpérience. 

En  quoi  consiste,  en  définitive,  ce  jeu  des  tarifs  différentiels  dont 
on  parle  tant,  mais  que  l'on  comprend  si  peu?  Car  les  jeux  de  la 
coDcurrence,  dont  ces  tarifs  sont  les  atouts,  ont  bien  d'autres 
finesses  que  le  whist  et  la  bouillotte  :  il  consiste  dans  des  réductions 
de  prix  concédées  aux  uns,  refusées  aux  autres  d'après  des  faits 
indéfiniment  variables  de  tonnage,  de  traction,  de  vitesse,  de  res- 
ponsabilité, etc.,  concessions  et  refus  qui  peuvent  mettre  les  bonnes 
cartes  dans  les  mains  de  tel  négociant,  et  les  mauvaises  dans  celles 
de  son  concurrent.  Les  dangers  de  l'arbitraire  sont  donc  très  réels. 
Mais  l'arbitraire  de  TÉtat  serait  incomparablement  plus  dangereux 
que  celui  des  compagnies,  parce  que  sa  puissance  serait  incom- 
parablement plus  grande  et  sa  compétence  incomparablement 
moindre;  et  parce  que,  on  Ta  vu,  son  exploitation  aggraverait  la 
possibilité  des  collusions  commerciales  de  la  certitude  des  compli- 
cités politiques.  Limitées  par  la  surveillance  mutuelle  qu'elles 
exercent  les  unes  sur  les  autres  dans  la  préparation  de  leurs  tarifs 
communs,  contrôlées  par  l'homologation  qui  a  porté  l'année  der- 
nière sur  plus  de  400  modifications  de  tarifs,  refrénées  par  les  tri- 
bunaux qui  jugent  chaque  année  des  milliers  de  procès,  les  com- 
pagnies ne  peuvent  se  concerter  que  pour  le  bien  :  qui  limiterait, 
qui  contrôlerait,  qui  jugerait*  l'État  maître  unique  et  absolu  des 
tarifs? 

Les  partisans  du  rachat  contestent  refficaciiié  de  l'homologation. 
En  vérité  si  elle  est  inefficace,  ce  n'est  pas  faute  de  précautions 
soupçonneuses  et  de  freins  jaloux.  Que  deviendrait  le  négoce  sous 
notre  régime  de  concurrence  universelle  et  dans  notre  monde  éco- 
nomique de  plus  en  plus  agrandi  par  l'abaissement  de  toutes  les 
barrières,  si  depuis  l'échoppe  du  forgeron  jusqu'au  Creusot,  et 
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depuis  la  barque  de  pèche  jusqu'aux  transatlantiques,  le  négociant 
et  le  transporteur  ne  pouvaient  pas  faire  varier  leurs  prix  suivant 
les  mille  péripéties  de  la  lutte  entre  l'offre  et  la  demande;  s'ils  ne 
pouvaient  s'emparer  des  trafics  par  le  bon  marché;  traiter  de  gré 
à  gré  avec  leur  clientèle;  en  un  mot,  profiter  des  occasions?  Dans 
ces  conditions  le  négoce  serait  tout  simplement  impossible.  Telle 
est  pourtant,  chez  nous*,  la  situation  légale  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer  :  elles  ne  peuvent  élever  ou  abaisser  leurs  prix  suivant 
les  variations  des  marchés.  Aux  termes  de  l'article  48  de  leur 
cahier  des  charges  elles  doivent  annoncer,  au  moins  un  mois  à 
l'avance,  toute  modification  de  leurs  tarifs  ;  elles  ne  peuvent  per- 
cevoir leurs  taxes  modifiées  qu'avec  l'approbation  du  ministre; 
elles  ne  peuvent  les  relever  qu'après  un  délai  de  trois  mois  pour 
les  voyageurs,  d'un  an  pour  les  marchandises ,  et  tout  traité  par- 
ticulier leur  est  interdit. 

Que  de  dérogations  à  la  liberté  commerciale  t  Mais  ce  n'est  pas 
tout  :  le  contrôle  de  l'Etat  n'a  pas  même  laissé  aux  compagnies  les 
étroites  facultés  prévues  par  cet  article  48;  car  il  n'homologue  les 
relèvements  de  prix  qu'en  ce  qui  concerne  les  tarifs  extérieurs  de 
transit,  d'exportation  ou  d'importation,  que  domine  la  concurrence 
étrangère,  de  sorte  qu'en  fait,  tout  le  travail  des  tarifs  intérieurs 
ne  porte  que  sur  des  abaissements.  Des  entreprises  de  transport 
qui  atam^n^  progressivement  leurs  prix  sans  les  re/ever  jamais! 
Telles  sont  nos  compagnies  vis-à-vis  de  notre  marché  intérieur; 
tel  est  le  caractère  que  le  contrôle  de  l'Etat  leur  a  imprimé,  et  on 
ose  après  cela  l'accuser  d'impuissance  I 

Il  est  vrai  que,  s'il  peut  beaucoup,  il  ne  peut  pas  tout  :  «Je 
voudrais,  a  pu  dire  avec  raison  M.  Target  (séance  du  28  mars 
€  1878),  je  voudrais  un  tarif  pour  mon  port  du  Havre  qui  ne  peut 
«  lutter  avec  le  port  d'Anvers;  je  voudrais  un  tarif  pour  mon  port 
«  de  Marseille  contre  les  ports  italiens  :  eh  bien,  l'Etat  n'a  pas  le 
a  droit  de  prendre  l'initiative  de  cette  mesure,  en  tout  cas  il  n'a 
«  pas  le  droit  de  l'imposer.  »  Cela  est  vrai,  l'Etat  n'a  pas  l'initia- 
tive des  tarifs  de  chemins  de  fer  :  mais  doit-il  l'avoir? Le  caractère 
commercial  de  ces  tarifs  n'en  fait-il  pas  une  attribution  naturelle  de 
l'initiative  individuelle  et,  dès  lors,  des  compagnies?  Toutefois  les 
intérêts  d'expansion  et  de  grandeur  nationales  qui  se  rattachent  à 
la  marine  marchande  ont  une  telle  importance  que  l'Etat  aurait 
peut-être  mieux  fait  de  se  réserver  l'initiative  des  tarifs  qui  la 
concernent  :  —  la  vraie  subvention  à  cette  marine,  ce  sont  des 
tarifs  combinés  de  manière  à  lui  amener  le  fret  de  sortie  qui  lui 
manque  et  dont  elle  a  tant  besoin,  —  mais  l'Etat  ne  peut-il  pas 
reprendre  cette   initiative    dans   les    négociations    ultérieures? 
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D'ailleurs,  alors  môme  qu'il  ne  la  reprendrait  pas,  n'a-t-il  pas  sur 
ces  tarifs  comme  sur  les  autres,  par  tout  ce  qu'il  peut  imposer  ou 
refuser  aux  compagnies,  une  initiative,  à  la  vérité  indirecte,  mais 
en  somme  irrésistible? 

La  commission  veut  donner  à  l'Etat  la  disposition  des  tarifs, 
mais  il  Ta  :  le  ministre  des  travaux  publics  tient  les  compagnies 
par  l'homologation,  et  les  concessions  de  lignes  concurrentes  des- 
quelles dépend  leur  trafic;  celui  des  finances  les  tient  parles  émis- 
sions de  leurs  titres,  par  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières,  parles 
calculs  de  leur  compte  de  premier  établissement,  des  garanties, 
des  déversoÛTs,  calculs  vérifiés  et  rectifiés  chaque  année  par  l'excel- 
lent service  des  inspecteurs  de  finances  et  desquels  dépendent  leurs 
dividendes.  Et  ces  mille  liens  et  cette  vaste  surveillance  ne  suffi- 
sent pas  à  la  commission  I  N'est-ce  pas  faute  de  les  connaître 
qu'eUe  en  méconnaît  la  puissance?  Un  bon  ministre  des  finances 
et  un  bon  ministre  des  travaux  public  n'ont  qu'à  se  concerter  et  à 
se  servir  des  aiguillons  et  des  freins  que  les  lois  et  le  cahier  des 
charges  mettent  dans  leurs  mains  pour  dominer  les  compagnies 
comme  un  bon  cavalier  maîtrise  son  cheval.  Il  est  vrai  que  les 
freins  et  les  aiguillons  sont  inutiles  ou  nuisibles  dans  la  main  des 
mauvais  cavaliers  :  mais  est-ce  une  raison  pour  nier  leur  efficacité? 
H  est  vrai  encore  que  cette  vaste  surveillance  ne  donne  pas  au  mi- 
nistre la  disposition  absolue  des  tarifs  suivant  le  terme  tant  em- 
ployé par  les  rapporteurs;  mais  est-ce  donc  à  une  commission 
républicaine  de  réclamer  des  pouvoirs  absolus  et  des  droits  réga- 
liens? Loin  d'être  une  lacune  dans  le  régime  de  nos  tarifs,  cette 
exclusion  de  l'absolu  n'est-elle  pas  au  contraire  sa  meilleure  justi- 
fication et  la  meilleure  garantie  contre  l'arbitraire? 

Tels  sont  les  freins  d'ordre  gouvernemental  :  aveugle  qui  ne  voit 
pas  leur  puissance  I  Cependant,  si  forts  qu'ils  soient,  ils  le  sont 
moins  que  le'frein  économique  de  la  concurrence  qui  tient  à  des 
lois  antérieures  et  supérieures.  Nul  ne  peut  ignorer,  après  les  rap- 
ports de  la  commission,  que  les  compagnies  se  font  concurrence 
entre  elles  aux  points  communs  si  multiples  que  desservent  des 
compagnies  différentes.  On  sait  aussi  que  les  lignes  les  plus  pro- 
ductives des  compagnies  de  l'Ouest,  d'Orléans  et  de  Lyon  sont  aux 
prises  avec  le  cabotage  et  la  batellerie  ;  que  celles  de  l'Est  et  du 
Nord  luttent  contre  des  canaux  déjà  très  actifs;  que  notre  système 
de  canaux  va  être  complété  et  ramené  à  un  type  uniforme,  et, 
qu'après  de  longues  souffrances,  la  batellerie,  soulagée  des  droits 
de  navigation  qui  s'élevaient  à  5  ou  6  millions  par  an,  va  être  plus 
en  état  de  soutenir^la  concurrence  jusqu'à  présent  écrasante  desche- 
mins de  fer,  et  de  leur  disputer  le  trafic  par  l'offre  du  bon  marché. 
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Il  est  vrai  que  si  raccord  est  difficile  entre  les  entreprises  de 
chemins  de  fer  et  de  batellerie  à  cause  des  différences  essentielles 
de  régularité,  de  vitesse  et  de  si)reté  qui  séparent  les  deux  modes 
de  transport,  il  est  facile  dans  les  relations  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer  entre  elles,  et  que,  suivant  une  remarque  de  Tillustre 
inventeur  de  la  locomotive,  Stephenson  :  lorsque  taccord  estpom-' 
ble  la  concurrence  est  impossible.  Mais  Taphorisme  de  Stephenson  ne 
donne  qu'une  idée  insuflisante  du  fait  économique  tant  qu'il  n'est 
pas  complété  par  un  autre,  tout  aussi  péremptoire  bien  qu'ina- 
perçu jusqu'à  ce  jour,  et  qui  pourrait  se  formuler  comme  il  suit  : 
lorsque  la  puissance  du  moyen  de  transport  excède  la  demande^  les 
effets  naturels  de  la  concurrence  s'imposeni  deux-^mêmes  au  transport 
teur. 

C'est  ce  qu'on  va  comprendre  par  un  exemple  emprunté  à  notre 
plus  grand  courant  de  marchandises,  celui  qui  s'opère  entr&Lyon 
et  Marseille  et  qui  approche  de  3  millions  de  tonnes  :  mouvement 
énorme  !  mais  qui  est  loin  d'épuiser  les  facultés  de  transport  de 
cette  ligne  dont  l'heureuse  prévoyance  du  regrettable  M.  Julien 
a  si  bien  approprié  les  pentes  et  les  courbes  aux  besoins  de  Ta* 
venir. 

Or,  quel  est  l'effet  de  cette  puissance  inouïe  au  point  de  vue  de 
la  concurrence?  C'est,  à  la  vérité,  de  supprimer  une  de  ses  condi- 
tions normales  :  la  présence  de  plusieurs  transporteurs  se  dispu- 
tant le  trafic  par  Toffre  du  bon  marché,  car  un  seul  suffit  à  tous 
les  besoins;  mais  c'est  aussi  de  reproduire  la  concurrence  sous  une 
autre  forme,  en  obligeant  ce  transporteur  unique,  tant  que  les 
limites  de  sa  force  ne  sont  pas  atteintes,  et  elles  ne  le  sont  nulle 
part,  à  tenter  les  expéditeurs  par  l'abaissement  progressif  de  ses 
prix.  Ces  abaissements  s'imposent  aux  compagnies  sous  peine  de 
perdre  une  partie  de  leur  force,  c'est-à-dire  de  leur  capital.  Le  bon 
marché,  but  de  toute  concurrence,  est  ainsi  atteint  par  l'effet  d'une 
concurrence  anormale  mais  réelle  contenue  dans  la  puissance  hors 
ligne  de  leur  outil,  puissance  qui  produit  à  la  fois  le  mal  et  le  re* 
mède. 

Pour  les  neuf  dixièmes  des  lignes,  il  existe  une  disproportion 
exorbitante  entre  l'outil  et  le  travail,  entre  la  puissance  du  moyen 
de  transport  et  la  quantité  des  objets  transportables;  de  là  ces 
réductions  nécessaires  des  tarifs  s'imposant  partout  aux  compa- 
gnies; de  là,  dans  le  monde  entier,  cette  situation  singulière  de  la 
grande  industrie  des  chemins  de  fer  qui,  tout  en  faisant  la  fortune 
de  toutes  les  autres,  n'arrive  pas  toujours  à  payer  les  intérêts  de 
ses  capitaux  et  môme  ses  frais  d'exploitation  ;  de  là  enfin,  chez 
nous,  la  nécessité  pour  quatre  compagnies  sur  six  de  recourir  en- 
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core,  après  vingt  années  d'efforts  et  de  succès,  à  la  garantie  de 
l*Etat. 

L*examen  complet  de  la  loi  qui  préside  à  ces  réductions  progres- 
sives montre  la  nécessité  qu'elle  impose  aux  compagnies  de  cher- 
cher toujours,  pour  chaque  marchandise  et  môme  pour  chaque 
mouvement  de  cette  marchandise,  les  prix  qui  satisfont  le  mieux 
au  double.intérôt  du  maximum  de  transpart  et  du  maximum  des  béné- 
fices :  le  premier  de  ces  intérêts  tend  à  l'abaissement  des  prix,  le 
second  à  leur  relèvement  «  et  c*est  de  la  conciliation  de  ces  con- 
traires que  résulte  l'équilibre  des  tarifs.  Mais  cet  examen  exige- 
rait trop  d'exemples  et  de  chiffres.  Nous  ne  voulons  qu'esquisser 
à  grands  traits  l'ensemble  de  la  question.  Dans  ce  cadre  déjà  très 
vaste,  car  le  régitne  des  voies  ferrées  est  l'une  des  plus  grosses 
affaires  du  siècle^  il  sufSt  de  constater  que  cette  conciliation  exige 
des  tâtonnements  méticuleux  qui  sont  incompatibles  avec  la  rigi- 
dité des  décrets  et  que  cet  équilibre  repose  sur  le  principe  supé* 
rieur  de  Véchange  des  services  qui  appartient  à  Tordre  commercial 
et  dont  l'application  complète  suppose  toute  la  flexibilité  de  l'ini- 
tiative individuelle.  L'exploitation  de  l'Etat  compromettrait  l'élas- 
ticité et  l'équilibre  des  tarifs. 

Ne  devrait-on  pas  juger  les  exploitations  commerciales  des  com- 
pagnies d'après  leurs  prix  comme  on  j  uge  l'arbre  d'après  ses  fruits  ? 
La  bonne  exploitation  n'est-elle  pas  celle  qui  adoucit  progressive- 
ment ses  prix,  la  mauvaise,  celle  qui  les  relève?  Sans  doute,  et 
cependant  on  attaque  les  compagnies  sans  penser  à  ces  adoucisse- 
ments; on  s'irrite  contre  le  jeu  des  tarifs  différentiels  sans  môme 
se  demander  quelles  en  sont  les  règles,  ni  comment  elles  les  jouent, 
ni  quels  sont  les  résultats  du  jeu. 

La  règle  du  jeu,  c'est  la  concession  de  tout  abaissement  de  na- 
ture à  augmenter  les  transports  sans  réduire  les  bénéfices,  règle 
nécessaire  pour  une  industrie  qui  peut  à  peine  payer  les  in- 
térêts de  son  capital. 

Comment  les  compagnies  le  jouent-elles?  Parfois  elles  prennent 
rinitiative  des  réductions,  mais  habituellement  elles  attendent  les 
demandes  du  commerce  :  par  exemple,  les  exploitants  des  ardoi- 
sières de  Saint-Jean  de  Maurienne  (Haute-Savoie)  se  présentent 
aux  compagnies  de  Lyon  et  de  l'Ouest  et  leur  disent  :  nous  espé- 
rons exporter  chaque  année  8,000  à  10,000  tonnes  d'ardoises  en 
Angleterre;  aux  prix  kilométriques  en  vigueur,  qui  sont  de  6  à 
7  centimes,  nous  avons  intérêt  à  les  faire  passer  par  le  Mont-Cenis 
et  le  port  de  Gênes,  mais,  au  prix  de  4  centimes  nous  aurions  plus 
de  bénéfices  à  emprunter  les  voies  françaises  et  le  port  de  Rouen. 
Comment  se  comportent  ces  compagnies?  Elles  chargent  les  ins- 
4*  SÉBIR^  T.  XI.  —  15  août  1880.  15 
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pecteurs  de  vérifier  ces  assertions;  et  pour  peu  qu'elles  soient  fon- 
dées, elles  accordent  rabaissement  réclamé;  pourquoi?  parce  que, 
sans  cet  abaissement,  le  transport  ne  se  ferait  pas  ou  se  ferait  sur 
des  lignes  étrangères,  et  parce  que,  môme  au  prix  de  4  centimes, 
par  wagons  complets  et  sans  conditions  de  délai,  le  transport  est 
rémunérateur  sur  le  parcours  de  813  kilomètres  entre  Saint-Jean 
de  Maurienne  et  Rouen.  Dans  d'autres  cas,  ce  prix  de  4  centimes 
pourrait  n'ôtre  pas  rémunérateur  :  car  les  prix  kilométriques  de 
revient,  péage  et  tractton^  dont  il  serait  trop  long  de  donner  les 
formules,  varient  entre  1/2  centime  et  5  centimes. 

Sauf  la  concurrence  entre  un  port  français  et  un  port  étranger, 
qui  se  présente  très  souvent,  mais  qui  n'est  pas  le  cas  habituel,  c'est 
dans  ces  termes  que  les  réductions  sont  demandées  par  le  com- 
merce et  accordées  par  les  compagnies  au  nombre  de  300  ou  400 
par  an.  Sans  ces  réductions  à  chaque  instant  appropriées  par  la 
souplesse  et  Texpérience  des  compagnies  à  des  éléments  et  à  des 
besoins  indéfiniment  variables,  il  faudrait  renoncer  à  cette  crois- 
sance progressive  qui,  d'un  mouvement  sans  importance  au  début, 
a  porté  le  trafic  de  petite  vitesse  au  chiffre  colossal  de  8  à  9  mil- 
liards de  tonnes  kilométriques  produisant,  y  compris  l'impôt,  au 
prix  moyen  de  6  centimes,  une  recette  annuelle  de  500  à  600  mil- 
lions. 

Tel  est  le  jeu  :  il  tend  sans  cesse  à  l'extension  des  marchés  par 
la  réduction  des  prix.  La  nature  des  choses  commerciales  l'impose 
aux  compagnies,  et  il  suppose  tout  le  flair,  la  flexibilité  et  le  res- 
sort de  l'esprit  commercial,  mais  il  répugne  à  la  dignité  de  l'Etat. 
Le  régime  des  décrets  ne  produirait  que  des  tarifs  impuissants  et 
des  courants  commerciaux  amoindris. 

Mais  ne  triche-i-on  pas  au  grand  jeu  des  tarifs  difiFérentiels?  Les 
habiles  ne  s'en  servent-ils  pas  pour  introduire  à  leur  profit  des 
principes  d'inégalité  dans  la  concurrence  ?  Tel  est  en  deux  mots 
l'argument  à  peu  près  unique,  sans  cesse  reproduit  à  la  tribune 
par  les  adversaires  des  compagnies,  qui  ne  se  lassent  jamais  de 
faire  ressortir  les  inégalités  des  prix  kilométriques  pour  les  mar- 
chandises similaires.  A  cette  objection  les  compagnies  répondent  : 
ces  inégalités  tiennent  à  bien  des  causes,  et  notamment  à  l'inéga- 
lité des  besoins  et  des  masses  transportées  ;  que  les  industries  et 
les  négoces  similaires  viennent  à  nous,  qu'elles  justifient  l'égalité 
de  leurs  besoins  et  de  leurs  transports,  si  les  autres  conditions  sont 
les  mêmes  d'ailleurs,  nous  leur  accordons  les  mômes  réductions. 
Notre  conduite  passée  et  notre  intérêt  ne  sont-ils  pas  des  garanties 
suffisantes  de  notre  bonne  conduite  dans  l'avenir?  Mais  les  compa- 
gnies jouent-elles  le  jeu  loyalement  ?  Nous  le  croyons.  Néanmoins, 
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comme  il  prête  à  l'arbitraire,  le  danger  est  réel  :  on  indiquera  tout 
à  l'heure  le  seul  remède  possible,  ce  remède  améliorerait-il  beau- 
coup la  situation  ?  La  question  est,  on  le  verra,  très  délicate.  En 
tout  cas  il  ne  consiste  pas  dans  l'exploitation  par  l'État  ;  car  l'État 
serait  un  tricheur  bien  autrement  dangereux  que  les  compagnies. 

Quant  aux  résultats  du  jeu,  leurs  bons  efiets  commerciaux  s'af- 
firment par  des  chiffres  péremptoîres  :  de8  à  9  centimes  en  1852, 
date  delà  constitution  des  grandes  compagnies,  le  prix  kilométrique 
moyen  est  descendu,  pour  celle  du  Midi,  à  7  centimes,  pour  celle 
d'Orléans,  de  l'Ouest  et  de  l'Est  à  6  centimes,  pour  celle  de  Lyon  à 
5  c.  80  et  pour  celle  du  Nord  à  5  c.  50,  soit  pour  l'ensemble  des 
six  grands  réseaux  une  moyenne  de  6  centimes,  très  inférieure  à  celle 
du  réseau  de  l'État  qui  est  de  7  c.  31,  et  à  celle  des  réseaux  badois, 
russes,  espagnols,  sud-autrichiens,  bavarois,  anglais,  État  prussien, 
hollandais  et  italiens,  qui  sont  respectivement  de  7  c.  92,  7  c.  68, 
7  c.  65,  7,33,  7,32,  6,88,  6,80  6,77.  Seule,  la  moyenne  du  ré- 
seau dÉ'tat  belge,  5  c.  10,  est  inférieure  à  la  moyenne  française. 
Mais  ce  bon  marché  relatif  tient  à  l'action  prépondérante  de  tarifs 
de  transit  conçus  dans  un  but  de  concurrence  entre  le  port  d'An- 
vers et  les  ports  français,  hollandais  et  allemands,  et  qui  ont  en 
effet  fortement  contribué  à  l'accroissement  si  rapide  du  port  d'An- 
vers, mais  au  détriment  des  finances  belges,  comme  le  gouverne- 
ment belge  Ta  reconnu  plusieurs  fois,  et  comme  il  serait  facile  do 
le  prouver,  si  nous  ne  craignions  d'abuser  des  chiffres,  par  la  com- 
paraison du  réseau  d'Etat  belge  avec  les  réseaux  français. 

Ajoutons  que  les  inégalités  entre  les  moyennes  des  compagnies 
françaises  n'ont  rien  d'arbitraire;  elles  tiennent  à  la  nature  des 
transports  qui,  pour  la  compagnie  du  Nord  par  exemple,  consis- 
tent, jusqu'à  concurrence  de  plus  d'un  tiers,  en  charbon,  dont  la 
tonne  ne  vaut  que  8  à  20  fr.,  sur  le  carreau  de  la  mine,  tandis  que 
pour  la  compagnie  du  Midi,  ils  consistent  surtout  en  denrées  ali- 
mentaires et  en  vins,  dont  la  valeur  moyenne  est  d'environ  300  fr. 
la  tonne. 

Nous  avons  sous  les  yeux  les  statistiques  du  réseau  de  l'État  et 
celles  des  six  grandes  compagnies  :  eh  bien,  malgré  la  haute  va- 
leur d'un  personnel  choisi  avec  un  soin  scrupuleux  afin  d'assurer 
le  succès  de  la  grande  expérience,  nous  ne  voyons,  en  comparant 
ces  statistiques,  aucun  chiffre  qui  ne  soit  à  l'avantage  des  com- 
pagnies. A  quel  réseau,  en  effet,  comparer  le  réseau  de  l'État, 
si  ce  n'est  à  son  concurrent  immédiat,  le  nouveau  réseau  d'Or- 
léans? Eh  bien,  pour  celui  de  l'État,  les  frais  généraux  sont  de 
6,5  0/0,  ils  ne  sont  que  de  5,57  pour  celui  d'Orléans;  pour  celai  de 
rÉlat,  les  prix  moyens  de  la  petite  vitesse  sont  0,073  millièmes , 


220  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 

ils  ne  sont  pas  môme  de  6  centimes  pour  celui  d'Orléans;  pour  celai 
de  l'Elat  le  rapport  de  la  dépense  à  la  recette  est  de  81  0/0,  il  n'est 
que  de  68  0/0  pour  celui  d'Orléans. 

Il  n*y  a  pas  jusqu'à  la  date  des  publications  qui  ne  montre  com- 
bien l'initiative  individuelle  est  plus  alerte  que  celle  de  l'Etat  en 
matière  commerciale  :  tandis  que  les  compagnies  publiaient  leurs 
résultats  de  1879  en  mars  et  en  avril  1880,  l'Etat,  en  retard  d'une 
année,  ne  donnait,  aux  mômes  dates,  que  les  résultats  de  1878.  — 
Poursuivons-nous  cette  comparaison  au  delà  de  nos  frontières  : 
nous  voyons  que  le  rapport  moyen  de  la  dépense  à  la  recette  est  de 
47  0/0  pour  les  six  réseaux  de  nos  compagnies  tandis  qu'il  est,  en 
Belgique,  de  67  0/0  sur  celui  de  l'Etat,  de  53  0/0  sur  celui  des  com- 
pagnies; en  Autriche,  de  69  0/0  sur  celui  de  l'Etat,  de  63  0/0  sur 
celui  des  compagnies;  en  Suède,  de  70  0/0  sur  celui  de  l'Etal,  de 
60  0/0  sur  celui  des  compagnies;  en  Allemagne,  de  63  0/0  sur 
celui  de  l'Etat,  de  52  0/0  sur  celui  des  compagnies.  Veut-on  un 
exemple  encore  plus  péremptoire?  lorsque  les  lignes  du  grand- 
duché  de  Luxembourg  sont  passées  du  régime  des  compagnies  à 
l'exploitation  de  l'Etat,  le  rapport  de  leurs  recettes  à  leurs  dépenses 
s'est  élevé  de  54  à  75  0/0.  Tant  il  est  vrai  qu'il  faut  laisser  chaque 
chose  à  sa  place  et  chaque  homme  dans  ses  fonctions. 

En  définitive,  tandis  que  les  prix  de  toutes  choses  augmentaient 
de  20  à  60  0/0,  tandis  que,  dans  les  cours  des  gares,  c'est-à-dire  au 
point  de  contact  des  monopoles  avec  la  concurrence,  les  prix  des 
services  accessoires  d'omnibus,  de  factage,  de  camionnage,  etc., 
croissaient  au  moins  autant;  au  sein  môme  de  ces  monopoles  tant 
attaqués,  les  prix  des  transports  de  petite  vitesse  diminuaient  de 
25  à  30  0/0.  Tant  le  bon  marché,  nécessaire  on  l'a  vu,  des  voies  de 
fer  a  été,  grâce  au  jeu  des  tarifs  différentiels  et  à  la  puissance  de 
rinitiative  privée,  un  correctif  efficace  du  monopole.  Efficacité  qui, 
on  va  le  voir,  serait  beaucoup  plus  grande  sans  la  charge  énorme 
des  impôts  qui  pèsent  sur  leurs  exploitations. 

Pour  juger  les  rapports  financiers  des  compagnies  avec  l'Etat,  il 
faut  en  connaître  les  phases  successives  :  longue  histoire,  car  les 
faits  actuels  sont  le  résultat  d'une  collaboration  de  plus  d'un  demi- 
siècle  entre  l'initiative  privée  mise  en  œuvre  par  les  compagnies  et 
la  puissance  publique,  maniée  par  six  gouvernements,  hélas  1  bien 
divers.  Essayons  toutefois  d'en  résumer  les  traits  essentiels. 

Représentons-nous  l'existence  précaire,  laborieuse,  tourmentée, 
des  compagnies  entre  1823,  date  de  la  première  concession,  celle 
de  Saint-Etienne  à  la  Loire,  et  1852,  point  de  départ  de  la  consti- 
tution des  grands  réseaux.  Envisageons  les  mécomptes  des  conces- 
sionnaires, tes  concessions  les  plus  productives^  celles  de  Paris  à 
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Orléans  et  de  Paris  à  Lyon^  par  exemple,  à  bout  de  force  el  de  cré- 
dit dès  le  début,  comme  Pétaient  en  1878  les  compagnies  rache- 
tées, et  obligées  de  solliciter  la  décharge  de  leurs  engagements  ou 
l'appui  de  FEtat;  la  garantie  de  4  0/0  accordée  pour  la  première 
fois,  sur  rinitiative  de  M.  Bartholony,  à  la  compagnie  d'Orléans, 
pour  son  capital  de  40  millions,  par  la  loi  du  15  juillet  1840,  et  la 
concession  de  cette  compagnie,  portée  par  cette  loi  de  70  à 09  ans; 
l'activité  de  TEtat  sagement  associée  à  l'initiative  privée  par  la 
grande  loi  de  1842;  cependant  nombre  de  compagnies  impuissantes 
à  tenir  leurs  engagements,  mises  sous  le  séquestre  ou  déclarées  dé- 
chues, et  ces  difficultés  portées  à  leur  comble  par  la  catastrophe 
de  février  1848. 

Rappelons  le  rachat  général  proposé  par  la  commission  execu- 
tive du  17  mai  suivant,  celui  de  la  concession  de  Lyon  voté  trois 
mois  après,  ces  vains  projets  inexécutés  comme  le  seront  ceux  de 
la  commission  des  33;  Napoléon  III,  après  son  coup  d*Etat,  sou- 
cieux avant  tout  d'inaugurer  le  rétablissement  de  l'Empire  par  la 
reprise  du  travail,  prodigue  des  droits  de  l'Etat,  et  Iftchant  les  rênes 
à  la  spéculation  avec  une  confiance  dont  elle  a  été  reconnaissante 
et  qui,  en  somme,  n'a  pas  été  sa  plus  mauvaise  inspiration  poli- 
tique. 

Envisageons  toutes  les  concessions  remaniées,  et  portées  à  09  ans 
à  partir  de  dates  variables  entre  le  31  décembre  1861  et  le  31  dé- 
cembre 1061;  les  funons  du  réseau  facilitées,  et  le  nombre  des 
compagnies  réduit,  de  33  en  1846,  à  6  en  1859;  les  subventions 
largement  accordées,  le  crédit  de  l'Etat  définitivement  asso- 
cié à  celui  des  compagnies  par  un  système  compliqué,  mais 
bien  conçu,  de  garanties  d'intérêt;  la  spéculation  usant  et 
abusant  de  ces  moyens  entre  1852  et  1857,  sa  puissance,  ses 
fièvres,  ses  écarts,  les  habiles  n'ayant  qu'à  se  baisser  pour 
ramasser  les  millions;  toutefois  ces  désordres  moins  graves 
que  ceux  qui  avaient  troublé,  en  Angleterre,  la  période  par- 
tout fortement  tourmentée  de  l'enfantement  des  chemins  de 
fer;  moins  graves  surtout  que  les  scandales  et  les  dépjgrditions  de 
capital  qui  ont  depuis  signalé  la  dernière  crise  américaine  entre 
1872  et  1876,  crise  résolue,  capitaux  amortis^  comme  on  l'a  dit 
spirituellement,  par  la  faillite  de  106  compagnies,  avec  un  passif 
de  4,180  millions,  dent  2,850  millions  fournis  par  les  Américains, 
et  1,330  millions  obtenus  de  l'étranger.  Mais,  tandis  que  les 
États  anglais  et  américains  assistaient,  indifTérents  ou  impassi- 
bles, à  tant  de  ruines  et  de  scandales,  la  spéculation  était  régula- 
risée en  France  par  le  contrôle  de  nos  ministres  des  travaux 
publics  et  des  finances;  une  coordination  puissante  remplaçait 
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l'incohérence  des  efforts  isolés  et  le  gaspillage  des  concurrences 
incompatibles  avec  l'esprit  d'unité  qui  doit  présider  à  l'élaboration 
des  réseaux. 

Représentons-nous  cette  œuvre  de  paix  interrompue  et  compro- 
mise par  les  désastres  de  la  guerre;  le  traité  de  Francfort  cédant 
855  kilomètres  à  l'Allemagne;  et  cependant,  à  l'heure  qu'il  est, 
près  de  1,100  millions  de  recettes  annuelles  y  compris  l'impôt  ; 
70  millions  déversés  chaque  année  des  lignes  les  plus  productives 
sur  les  moins  productives,  et  ainsi  retirés  aux  bénéfices  des  com- 
pagnies  dans  l'intérêt  de  la  circulation  générale;  un  vaste  système 
de  solidarité  entre  le  trésor  public  et  celui  des  compagnies,  système 
qui  garantit  la  loyauté  financière  par  des  vérifications  infaillibles, 
et  qui  limite  les  dividendes,  tout  en  ouvrant  une  carrière  illimitée 
aux  déversements  des  bonnes  lignes  sur  les  mauvaises,  aux  rem- 
boursements des  avances  et  aux  partages  avec  l'Etat. 

Pesons,  car  ils  en  valent  la  peine,  ces  235  millions,  exactement, 
10,896  fr.  par  kilomètre,  que  l'État  perçoit,  chaque  année,  sur 
l'exploitation  des  compagnies,  savoir  :  à  titre  d'impôt  161  mil- 
lions, et  à  titre  d'économies  sur  les  services  publics,  74  mil- 
lions, perception  très  supérieure  à  la  totalité  des  dividendes  qui 
n'est  que  de  155  millions,  et  presque  le  double  du  montant  réuni, 
125  millions,  des  sommes  absorbées  par  la  garantie,  qui  ont  été 
de  35  millions  pour  le  dernier  exercice  réglé,  et  par  l'intérêt  et 
l'amortissement  des  1,500  millions  de  subvention,  qui,  autaux  de 
6  0/0,  exigent  90  millions  par  an.  Enfin  n'oublions  pas  que  les 
dépenses  de  la  garantie  ne  sont  que  des  prêts  remboursables  avec 
intérêt,  que  le  remboursement  doit  s'opérer  dans  un  délai  variable 
suivant  la  croissance  des  recettes,  et  dont  cette  croissance,  depuis 
le  1®*"  janvier  dernier,  raccourcit  beaucoup  la  durée  [en  même  temps 
qu'elle  rapproche  les  probabilités  de  remboursement  et  de  par- 
tage. 

Tel  a  été  le  contrôle  financier  de  l'Etat  sur  les  compagnies.  On 
l'accuse  d'impuissance  :  vraiment!  La  spéculation  obligée  de  régler 
les  comptes  desquels  dépendent  ses  dividendes  d'après  les  pres- 
criptions de  l'Etat  :  cela  de  l'impuissance  I  Mais  n'est-ce  pas  au 
contraire  la  fixation  de  ces  dividendes  soustraite  à  l'arbitraire  des 
administateurs,  et  dès  lors  la  plus  séduisante  et  la  plus  nuisible 
raanœuvi'e  de  l'agiotage  étouffée  dans  son  germe  ?  Ne  sait-on  pas, 
en  effet,  que  c'est  par  des  variations  arbitraires  de  dividendes  que 
la  mauvaise  spéculation  fait  à  son  gré  la  hausse  et  la  baisse  des 
titres,  qu'elle  joue  ainsi  à  coup  sûr  contre  la  loyauté  publique,  et 
qu'elle  fait  du  grand  jeu  de  la  bourse  une  grande  piperie  au  profit 
des  habiles  qui  disposent  des  dividendes  et  qui  voient  le  des- 
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SOUS  des  cartes,  mais  au  détriment  du  bon  public  qui  n'en  voit 
que  le  dessus  et  qui  ne  dispose  pas  des  dividendes? 

Des  actionnaires  contraints  à  l'abandon  des  60  à  80  millions  de  bé- 
néfices déversés,  chaque  année,  des  lignes  productives  sur  les  lignes 
improductives,  déversements  qui  pour  la  compagnie  de  Paris  à 
Marseillereprésententrintérôtà60/0du  capital  d'émission  :  cela, 
un  contrôle  illusoire!  Mais  qu'on  cite  d'autres  entreprises  indus- 
trielles soumises  à  de  tels  sacrifices.  La  direction  supérieure  impri- 
mée par  120  administrateurs  qui  reçoivent  en  moyenne  4,000  fr. 
par  tôte,  ensemble  500,000  fr.,  soit  à  peine  1/2,000  [de  la  recette 
totale,  et  l'honorabilité  des  entreprises  ainsi  maintenue  et  rehaus- 
sée par  des  mandats  honorifiques  :  cela  du  gaspillage!  Mais  n'est- 
ce  pas,  au  contraire,  une  économie  et  un  désintéressement  inou!s 
dans  le  monde  financier?  L'initiative  individuelle  et  l'action  de 
l'Etat  associées,  se  complétant  et  se  corroborant  l'une  par  l'autre; 
le  crédit  des  compagnies  et  celui  de  TEtat  unis  et  distincts  et  se 
prêtant  un  mutuel  appui  ;  la  spéculation  utilisée  dans  ce  quelle 
a  de  bon,  refrénée  dans  ce  qu'elle  a  de  mauvais;  10  ou  15  milliards 
de  titi*es  soustraits  à  l'agiotage;  les  compagnies  devenues  dans  nos 
désastres  une  matière  imposable,  dont  on  use  et  dont  on  abuse, 
qui  perçoit  sur  elle-même  d'énormes  impôts,  et  n'eu  perçoit  au- 
cun qui  ne  rentre  tout  entier  dans  les  coffres  de  l'Etat  :  tout  cela 
des  abus  !  Mais  n'est-ce  pas  au  contraire  le  but  qu'il  faudrait  pour- 
suivre s'il  n'était  pas  atteint? 

Et  à  qui  revient,  en  définitive,  l'honneur  de  ces  grands  résul- 
tats? A  cette  forte  hiérarchie  des  ponts  et  chaussées,  ardente  au 
travail,  indifiërente  à  la  spéculation,  et  dont  on  peut  dire  encore 
sans  amertume  que  le  monde  nous  l'envie  :  c'est  elle  qui  a  im- 
primé son  esprit  même  à  l'ordre  financier*  Tandis  qu'à  la  bourse 
l'agiotage  méditait  ses  émissions,  ses  primes,  ses  hausses  et  ses 
baisses  factices,  au  ministère  des  travaux  publics  quelques  hom- 
mes veillaient,  combinaient,  réprimaient  et  surtout  prévenaient, 
désintéressés  de  tout  excepté  du  bien  général,  et  sûrs  d'être  imités 
au-dessous  d'eux  à  tous  les  degrés.  Non  seulement  ils  ménageaient 
l'avenir,  mais  ils  reprenaient  à  l'agiotage  une  partie  du  terrain 
conquis,  entre  1862  et  1857,  dans  la  confuse  ardeur  des  premiers 
élans.  Cîonduite  économique  à  la  vérité  difiérente  de  celle  qui  a 
prévalu  en  Angleterre  et  en  Amérique,  où  la  mauvaise  spéculation 
est  regardée  comme  le  revers  de  la  bonne  et  comme  une  condition 
de  la  liberté  commerciale,  mais  conforme  à  l'esprit  français  qui  a 
toujours  traité  plus  noblement  les  affaires  d'argent,  et  à  Yidée  de 
F  honnête  homme  suivant  le  sens  de  notre  xvn<*  siècle. 

Que  l'agiotage  supporte  impatiemment  ces  freins  ;  qu'il  rêve  le 
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retour  de  ses  grandes  journées  et  des  émissions  colossales  de  4 
ou  5  millions  de  titres  par  une  compagnie  fermière,  avec  des 
primes  de  300  à  400  fr.  pour  chacun  d'eux  :  il  ne  faut  pas  s'en 
étonner,  cela  est  vraisemblable,  car  telle  est  sa  nature,  et  cela  est 
s'il  faut  en  croire  les  indiscrétions  de  plus  d'un  journal  financier. 
Mais  que  les  élus  du  suffrage  universel,  tuteurs  légitimes  de  tant 
de  modestes  épargnes  et  d'honnêtes  obligations  gagnées  par  de  si 
rudes  labeurs,  soient  dupes  ou  complices  de  ces  manœuvres,  cette 
i'aute  ne  serait-elle  pas  inexcusable  ? 

Quant  à  ces  compagnies  fermières  elles-mêmes,  c'est  à  peine  si 
elles  méritent  l'honneur  d'une  discussion  :  n'est-il  pas  évident 
qu'elles  ne  pourraient  que  reproduire,  avec  des  concessions  moin- 
dres, des  crédits  moindres,  des  valeurs  moindres,  les  enti^prises 
qu'elles  supplanteraient  sans  les  remplacer? 

Nous  approchons  du  terme  de  cette  délicate  étude.  On  a  vu  ce 
que  les  compagnies  ont  fait  au  point  de  vue  social,  technique, 
commercial  et  financier,  et  les  heureux  résultats  produits  par 
l'association  de  l'initiative  et  de  la  responsabilité  privées  avec  la 
puissance  publique.  Plus  on  approfondit  cette  grande  affaire,  plus 
on  constate,  qu'en  définitive,  elle  a  été  bien  conduite,  mais  qu'elle 
est  peu  comprise,  et  qu'elle  est,  en  effet,  difficile  à  comprendre, 
tant  ses  détails  sont  méticuleux,  tant  son  ensemble  est  vaste,  et 
compliqué  d'éléments  contradictoires. 

Il  n'était  donc  pas  inutile  d'en  resserrer  les  traits  caractéristi- 
ques dans  un  cadre  restreint.  On  avait  tout  mis  'en  question,  il 
fallait  tout  expliquer.  Pour  avoir  des  défauts,  les  compagnies  et  le 
contrôle  de  TÈtat  n'en  sont  pas  moins  des  instruments  honnêtes  et 
sûrs,  éprouvés  par  une  pratique  de  vingt  années  :  on  parle  de  les 
sacrifier  aux  vains  programmes  de  l'inexpérience  et  de  l'agiotage; 
mais  ne  serait-ce  pas  agir  comme  ces  enfant  déraisonnables  qui 
gaspillent  leur  temps  à  défaire  et  à  refaire  ce  qu'ils  ont  fait? 

C'est  à  la  fois  le  danger  et  l'honneur  du  gouvernement  libre 
d'obliger  la  tribune  et  la  presse  à  faire  sans  cesse  l'éducation  des 
électeurs,  c'est-à-dire  de  tout  le  monde  avec  le  suffrage  universel 
sur  des  questions  ^ui  souvent  dépassent  la  portée  des  esprits  les 
plus  exercés  :  dans  la  grande  affaire  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer,  cette  éducation  n'est  pas  seulement  à  faire,  mais  à  refaire, 
tant  les  difficultés  résolues  par  l'expérience  ou  sur  le  point  de 
l'être  ont  été  dénaturées  et  aggravées  par  des  aberrations  théori- 
ques d'autant  plus  dangereuses  que  cette  exploitation  relève  essen* 
tiellement  de  l'expérience. 

Après  un  demi-siècle  de  très  fortes  études  dans  le  cabinet  et  sur 
le  terrain,  il  ne  s'agit  vraiment  pas  de  faire  table  rase,  mais 
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d'améliorer  les  biens  acquis.  On  h  presque  tout  dit  quand  on  a 
donné  les  résultats  de  Texpérience.  C'est  ce  qu*on  vient  de  faire  :  il 
ne  reste  plus  qu'à  préciser  les  points  encore  douteux,  et  les  solu- 
tions possibles.  C'est  ce  qu'on  va  faire  en  peu  de  mots. 

IV 

Sur  quoi  portent,  en  déQnitivei  les  difQcuUés  actuelles?  Sur  des 
questions  de  tarifs  ardues  et  méticuleuses  :  et  à  quoi  se  ramènent- 
elles?  Â  deux  points  :  la  complication  des  tarifs  généraux,  Varbi- 
traite  des  tarifs  différentiels  ;  la  complication,  objet  principal  du 
rapport  de  M.  Georges,  publié  en  janvier  1879,  et  résumant  la 
grande  enquête  sénatoriale  présidée  par  MM.  Krantz  et  Daru 
Tannée  précédente  ;  l'arbitraire,  signalé  le  24  janvier  18T7,  après 
l'enquête  Dietz-Monnin  ,  par  une  commission  de  la  Chambre  des 
députés,  qui,  mieux  inspirée  que  la  commision  actuelle,  bornait 
son  initiative  à  la  résolution  suivante  :  «Le  ministre  tiendra  compte 
du  devoir  qui  incombe  à  l'État...  de  faire  disparaître  Tinégalité  et 
l'arbitraire  des  tarifs.» 

Quant  à  la  complication,  qui  pour  avoir  été  exagérée  n'en  est 
pas  moins  réelle,  nous  n*en  avons  rien  dit  parce  que  cette  difficulté 
va  être  résolue.  Sa  cause  originelle  réside,  non  dans  une  faute 
commise  par  les  compagnies,  mais  dans  une  circulaire  du  ministre 
des  travaux  publics  du  11  septembre  1861,  intitulée  modèle  des  ta- 
rifsgénéraux^  qui  au  lieu  de  prescrire  aux  compagnies  un  concert 
évidemment  nécessaire  dans  la  formation  de  ces  tarifs,  laisse  en 
blanc  les  colonnes  relatives  à  leurs  éléments  essentiels,savoir  :  1^  la 
nomenclature  des  marchandises  dont  le  nombre  varie  entre  1,600 
et  1,700  suivant  les  compagnies  ;  2<^  leur  classification  en  séries 
(T  après  la  valeur  présumée  du  service  rendu;  3®  les  prix  kilométriques 
de  chaque  série  ;  4^  la  loi  de  décroissance  de  ce  prix  avec  l'accroisse- 
ment des  distances.  Une  telle  circulaire  était  un  blanc  ^ing  donné 
à  la  complication  et  à  l'incohérence.  Conçus  et  exécutés  isolément 
les  tarifs  généraux  de  nos  grandes  compagnies  manquent  d'unité. 
Autant  de  compagnies,  autant  de  systèmes.  Le  recueil  Chaix, 
chef-d'œuvre  de  typographie  mais  non  de  conception,  ne  comprend 
pan  même  tous  les  prix  dans  ses  2,050  pages  in-folio,  et  ceux  des 
compagnies  ne  forment  pas  moins  de  35  volumes. 

Mais  le  principe  nécessaire  d'unité  va  être  rétabli  *.  Portement 
secouées  par  l'initiative  des  Chambres,  dont  on  a  dit  les  écarts, 

*  L'art.  45  de  la  constitution  d«  l'empire  allemand  pose  en  principe  l'unité 
des  tarifs  de  chemins  de  fer. 
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mais  qui  doit  aboutir  au  bien  si  la  raison  gouverne  ce  pauvre 
monde  et  notre  cher  pays, — ce  dont  les  plus  optimistes  ont  parfois 
douté,  —  les  compagnies  ont  enfin  consenti  à  ce  progrès.  Concession 
prudente,  qu'elles  avaient  longtemps  refusée,  et  qui  montre,  qu'en 
définitive,  TEtat  est  leur  maître  et  peut  leur  imposer  les  réformes 
nécessaires.  Un  môme  nombre  de  marchandises  sera  classé  avec 
les  mômes  noms,  en  un  même  nombre  de  séries,  sous  les  mêmes 
séries,  avec  les  mêmes  bases  kilométriques  pour  chaque  série,  et 
une  même  loi  de  décroissance  pour  les  six  compagnies.  On  aura 
ainsi  un  tarif  général  commun  à  toute  la  France:  cadre  assez  large 
pour  comprendre  toutes  les  relations,  assez  flexible  pour  admettre 
la  variété  indéfinie  des  exceptions  nécessaires.  Pour  un  nombre 
toujours  croissant  de  transports  le  service  des  six  compagnies  sera 
fait  comme  s'il  n'y  en  avait  qu'une.  Ainsi  disparaîtront  les  compli- 
cations artificielles.  Ainsi  sera  réalisée  la  simplification  demandée. 
On  n'aura  plus  que  les  complications  inévitables.  Réforme  impor- 
tante dans  un  service  déjà  trop  compliqué  par  la  force  des  choses,  et 
qui  éclairera  la  loyauté  des  transports  et  le  rayonnement  des  mar- 
chandises : 

Ce  que  Ton  comprend  bien  s'opère  honnêtement. 
Les  moyens  pour  le  faire  arrivent  aisément. 

Reste  le  reproche  d'arbitraire,  ou  suivant  la  forme  incisive  donnée 
à  l'objection  par  le  président  du  conseil  d'administration  de  la  Com- 
pagnie du  Nord,  le  baron  Alphonse  Rothschild,  dans  le  rapport  de 
l'année  1878:  a  le  régime  intolérable  des  tarifs  dont  les  compagnies 
se  serviraient  à  leur  profit  exclusif,  au  détriment  du  public,  pour 
favoriser  les  uns  et  écraser  les  autres  »  ;  forme  qui  résumait  à 
l'avance  les  objections  longuement  détaillées  par  les  rapporteurs 
de  la  commission,  et  qui  montre  que  la  Compagnie  du  Nord  se 
sentait  de  force  à  les  surmonter. 

On  a  vu  que  la  nature  de  leur  outil  imposait  aux  compagnies 
l'abaissement  progressif  de  leurs  taxes  de  petite  vitesse,  et  qu'elle 
réalisait  ainsi  le  bon  marché,  but  définitif  de  la  concurrence,  mais 
que  ces  abaissements  s'opéraient  par  voie  de  sollicitation,  sur  la 
demande  des  intéressés,  en  dehors  de  cette  lutte  publique  entre 
Toffre  et  la  demande  qui  est  la  condition  normale  de  Végalité  dans 
la  concurrence  entre  les  industries  similaires. 

Cette  égalité  est-elle  sauvegardée?  Ne  triche-t-on  pas  au  jeu  des 
tarifs  différentiels?  Là  est  actuellement  le  point  sensible  du  débat. 
Notre  conviction  profonde  est  que  le  jeu  est  loyal,  que  les  compa- 
gnies tiennent  la  banque  avec  une  égale  impartialité  pour  tous  les 
joueurs,  qu'une  justice  scrupuleuse  préside  à  la  pondération  admi- 
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nisirative  de  leurs  prix  et  que  chaque  tarif  est  Texpression  d'une 
nécessité  commerciale  ;  toutefois  le  danger  d'arbitraire  n'en  est 
pas  moins  réel,  et  il  faut  écarter  jusqu'au  soupçon  de  déloyauté. 

Mais  le  moyen?  Ce  moyen,  nous  le  trouvons  tout  simplement, 
sans  rachat,  sans  compagnie  fermière,  sans  exploitation  d'Etat, 
sans  aventure  financière,  dans  la  marche  naturelle  des  choses, 
depuis  l'origine  des  tarifs  différentiels  :  quelle  a  été  en  effet,  au 
début  en  France,  et  quelle  est  encore  à  l'étranger,  la  forme  de  ces 
réductions  progressives  des  prix  qui  sont  partout  et  toujours  la 
loi  des  chemins  de  fer?  C'est  le  traité  particulier,  première  démar- 
che de  Tesprit  commercial  à  l'origine  des  exploitations.  Par 
exemple  un  négociant  se  présenteàune  compagnie  et  lui  dit  :  «  Aux 
prix  de  vos  maxtma  légaux,  ou  môme  aux  prix  abaissés  de  vos  ta- 
rifs en  vigueur,  je  ne  ferai  pas  telle  expédition  parce  que  j'y  per- 
drais; mais  je  la  ferais  à  des  prix  moindres  parce  qu'elle  me  don* 
nerait  des  bénéfices,  accordez-moi  des  prix  moindres.  »  La  compa- 
gnie répond  :  soit,  mais  à  condition  que  vous  me  garantirez  un 
minimum  de  transports,  que  vous  me  déchargerez  de  certaines 
responsabilités  qui  résultent  du  droit  commun,  et  que  vous  renon- 
cerez aux  vitesses  réglementaires  que  m'impose  mon  cahier  des 
charges. 

Telle  est  la  forme  élémentaire  du  traité  particulier,  toujours 
en  vigueur  à  l'étranger,  et  supprimé  en  France,  depuis  1859,  par 
l'article  38  du  cahier  des  charges  applicable  à  toutes  les  compa- 
gnies. Mais  on  aperçoit  immédiatement  que,  borné  à  ces  termes, 
ce  traité  est  beaucoup  trop  particulier  ;  car,  s'il  satisfait  tiritérêt 
des  négociants  qui  l'ont  obtenu,  il  blesse  le  droit  des  négoces  simi- 
laires qui  ne  l'ont  pas  obtenu,  par  l'introduction  d'un  principe 
d'inégalité  dans  la  concurrence.  Aussi,  en  France  comme  à  l'étran- 
ger, notamment  en  Autriche,  le  traité  particulier  était-ii,  et  est-il 
encore  rectifié  par  une  clause,  plus  ou  moins  précise  suivant  les 
pays,  mais  jugée  partout  nécessaire,  qui  stipule  l'extension  des 
mêmes  avantages,  dans  les  mômes  conditions,  aux  négoces  si- 
milaires. Cette  clause  est  même  à  l'étranger  la  seule  garantie 
de  l'égalité  dans  la  concurrence;  car  le  frein  de  l'homologation 
n'existe  qu'en  France. 

Cette  clause  a  disparu  chez  nous  avec  les  traités  particuliers.  Or 
pourquoi  le  cahier  des  charges  a-tril  supprimé  ces  traités?  Parce 
que  les  compagnies  en  avaient  abusé  en  stipulant  la  remise  de 
tùH$  les  transports  à  Vexclusion  de  toute  autre  voie,  notamment  à  Pex- 
cîusion  des  canaux.  L'usage  a  été  supprimé  à  cause  de  l'abus.  Le 
traité  particulier  a  été  remplacé  parle  tarif  spécial  qui  le  reproduit 
sous  une  forme  impersonnelle.  Et  quel  a  été  le  résultat  ?  La  sup- 
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pression  de  la  garantie  de  droit  :  sous  le  régime  des  traités  parti- 
culierS)  Tégalité  dans  la  concurrence  avait  deux  garanties,  une 
garantie  administrative,  l'homologation  du  traité,  et  une  garantie 
judiciaire,  les  recours  aux  tribunaux  en  cas  d'inexécution  par  les 
compagnies  de  la  clause  qui  stipulait,  au  profit  des  négoces  simi- 
laires, l'extension  des  avantages  obtenus  par  les  concurrents; 
sous  le  régime  actuel  de  nos  tarifs  spéciaux,  il  ne  reste  que  la  ga- 
rantie administrative  de  l'homologation.  Pour  avoir  été  incons* 
ciente,  la  suppression  de  la  garantie  judiciaire  n'en  a  pas  moins 
creusé  une  profonde  lacune,  car  cette  garantie  tient  à  la  nature 
elle-même  des  choses  commerciales. 

Que  faire  donc?  Combler  celte  lacune  en  rétablissant  la  garantie 
dedroit,  soitpar  le  retour  au  régime  des  traités  particuliers,  moins 
les  clauses  abusives  et  avec  la  clause  tutélaire,  soit  par  l'organisa- 
tion d'un  recours  judiciaire  dans  le  cas  où  l'égalité  serait  violée 
parle  refus  injuste  d'une  réduction  accordée,  dans  les  mômes  con- 
ditions, à  une  industrie  similaire  concurrente. 

On  objectera  sans  doute  que  ce  recours  serait  un  obstacle  aux  t& 
ductions  de  prix,  jusqu'à  présent  généreusement  accordées  par 
les  compagnies  parce  qu'elles  en  connaissent  les  limites,  mais  dont 
elles  deviendraient  d'autant  plus  avares  qu'elles  en  redouteraient 
l'extension  indéfinie  à  des  négoces  qui  n'en  auraient  pas  besoin  : 
objection  sérieuse,  mais  nullement  péremptoire;  car,  sans  contester 
la  valeur  de  l'homologation,  l'extension  des  mêmes  avantages  dans 
les  mêmes  conditions  est  une  garantie  bien  autrement  efficace  de 
l'égalité  dans  la  concurrence,  et  cette  égalité  n'est  pas  seulement 
un  intérêt,  elle  est  un  droit.  Or  quelle  est  la  meilleure  sauvegarde 
du  droit?  C'est  le  recours  judiciaire.  Le  rôle  de  la  puissance  pu- 
blique consiste  moins  à  pondérer  les  intérêts  qu'à  ^aran/ir  les  droits, 
et  le  vrai  remède  contre  l'arbitraire,  c'est  la  justice.  C'est  par  le 
règne  du  droit  que  se  réalise  l'harmonie  des  intérêts.  Loin  d'ébran- 
ler dans  la  main  des  compagnies  la  propriété  de  leurs  tarifs,  ce 
retour  vers  le  droit  ne  pourrait  que  l'affermir;  car  il  écarterait 
cette  dangereuse  accusation  d'arbitraire  qui  a  toujours  pesé  sur 
elles,  et  qui  menace  aujourd'hui  leur  existence. 

En  résumé,  l'Etat  serait  le  plus  mauvais  des  exploitants,  par 
la  raison  toute  simple  qu'il  ne  sait  ni  acheter  ni  vendre.  Le  ré- 
gime qu'on  attaque  a  fait  ses  preuves  et  il  a  bien  mérité  du  pays. 
Ah  I  comme  l'un  des  plus  éminents  chefs  de  nos  grandes  compa- 
gnies, M.  Bartholony,  comprenait  mieux  que  la  commission  les 
intérêts  de  la  France,  lorsque,  dès  1870,  il  proposait,  non  le  rachat 
des  chemins  de  fer  au  prix  d'une  surcharge  énorme  de  la  dette» 
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mais  Textinction  de  la  dette  par  raccomplissement  loyal  et  complet 
des  traités  contractés  avec  les  compagnies. 

En  effet,  toutes  les  concessions  expirent  entre  1950  et  1960, 
c'est-à-dire,  en  moyenne  dans  75  ans,  période  longue  dans  la  vie 
d'un  homme,  courte  dans  la  destinée  d'une  nation  :  quelles  ne 
seront  pas  alors  les  immenses  ressources  offertes  à  Tallégement 
des  impôts  et  de  la  dette  par  les  produits  de  ces  grandes  entre- 
prises désormais  libérées  envers  les  actions  et  les  obligations,  et 
dont  le  revenu  net,  actuellement  de  500  à  jÔOO  millions,  atteindra 
peutrôtre  un  milliard  !  L'Etat  n'a  qu'à  continuer  le  mouvement  im- 
primé pour  recueillir  dans  75  ans  ce  magnifique  héritage  si  légère- 
ment répudié  par  les  promoteurs  du  rachat. 

Les  fleuves  sont  des  chemins  qui  marchenij  a  dit  Pascal  :  son 
génie  n'avait  pu  pressentir  les  chemins  de  fer,  ces  grandes  voies 
servies  par  la  vapeur  qui  transportent  avec  une  bien  autre  puissance 
que  les  fleuves.  Or,  ce  sont  ces  facultés  inouïes  de  transport  qui 
impriment  aux  chemins  de  fer  un  caractère  indécis  entre  la  puis- 
sance publique  et  l'initiative  privée  :  leurs  voies  les  placent  dans 
le  domaine  public,  ils  appartiennent  à  l'initiative  individuelle  par 
leurs  transports.  Il  y  a  en  eux  une  œuvre  commerciale  et  un  ser- 
vice public  :  les  compagnies  font  l'œuvre  commerciale,  le  contrôle 
de  l'Etat  pourvoit  au  service  public  ;  ils  doivent  être  exploités  com- 
mercialement, contrôlés  administrativement,  jugés  d'après  les 
principes  de  droit  commun.  Or  tel  est  notre  régime.  Il  faut  le 
maintenir  parce  que  c'est  le  seul  bon,  le  seul  vraiment  produdi/*, 
régulier,  libéral,  le  seul  conforme  aux  intérêts  et  aux  principes. 

E3n  présence  de  projets  rétrogrades,  antiéconomiques,  dange- 
reux et  mal  accueillis  par  l'opinion,  à  la  demande  :  «  Quel  mode 
d'exploitation  voulez-vous?  Une  majorité  libérale  n'a  qu'une  ré- 
ponse sérieuse  à  faire  :  Je  veux  l'exploitation  par  des  compagnies 
fortement  contrôlées,  et,  dans  le  conflit  entre  le  contrôle  de  l'Etat 
et  les  compagnies,  je  suis  avec  le  contrôle  de  l'Etat.  Je  viens,  mal- 
gré les  cruelles  souffrances  de  l'agriculture,  de  maintenir,  dans 
le  régime  des  douanes,  le  principe  supérieur  de  la  liberté  com- 
merciale :  je  ne  le  sacrifierai  pas,  dans  le  régime  des  chemins  de 
fer,  aux  menées  de  l'agiotage  et  aux  vagues  programmes  de  l'in- 
expérience. L'initiative  individuelle  est  trop  faible  en  France  pour 
que  je  l'affaiblisse  encore  par  un  rachat  funeste  aux  fortunes 
privées  comme  à  la  prospérité  publique.  L'Etat  n'a-t-il  pas  assez 
de  ses  responsabilités  politiques?  Je  ne  le  surchargerai  pas  des 
responsabilités  commerciales  *.»  Paixhans, 

Ancien  mattre  des  requêtes» 
t  Depuis  rachèvement  de  cette  étude,  les  rapports  très  sérieux  (&  force  d*é- 
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l'ambassade  de  FRANCE.  —  M.  LESSEPS. 


Les  membres  du  Cobden-Club  ont  tenu  cette  année  leur  réu- 
nion générale  annuelle,  le  26  juin  dernier,  au  Century-Club,  place 
de  Pall-Mall,  sous  la  présidence  de  M.  Thomas  Bayley  Potter, 
M.  P.,  secrétaire  général  honoraire  de  TAssociation.  L'assistance 
était  nombreuse  et  on  y  remarquaitentreautres  personnes  MM.  W.- 
E.  Baxter,  Peter  Ryland,  E.-H.  Casbutt,  R.-B.  Mackie,  et  sir 
Thomas  Mac-Clare,  baronnet,  membres  du  Parlement  ;  sir  John 
Bennet,  MM.  John  Probyn,  George  Medley,  Oppenheim,  William 
Vivian,  Thomas  Ashton,  Thomas  Briggs,  ainsi  que  les  docteurs 
Morat  et  Heineman. 

Le  secrétaire  titulaire  de  la  Société,  M.  Richard  Gouing,  a  ouvert 
la  séance  par  la  lecture  du  rapport  annuel  du  comité-directeur. 

Ce  document  nous  fait  connaître  les  publications  qui,  cette  année 
comme  les  précédentes,  ont  été  distribuées  parles  soins  du  Gobden* 
Club  ;  ce  sont  :  les  Political  Writings  de  Richard  Cobden  et  ses  Spee- 
ches;  Free  Trade  and  english  Commerce  de  M.  Auguste  Mongredien; 
Richard  Cobden  :  Notes  sur  ses  voyages^  correspondances  et  souve- 
nirs,  par  M^^  Salis-Schwabe;  le  Financial  Reform  Almanac;  et  les 
Public  Address  de  M.  John  Bright,  publiées  par  M.  Thorold  Rogers  ; 
Free  Trade  in  Land,  par  M.  Joseph  Kay  ;  RecoHeciion  of  Cobden  and 

tudier  la  question  on  l'a  enfin  comprise)  de  MM.  Lebaudy  et  Waddington  ont 
été  publiés.  Comme  ceux  de  MM.  Wilson  et  Balhant,  ila  tendent  au  rachat  gé* 
néral,  mais  avec  moins  de  confiance  :  la  commission  est  évidemment  impres- 
sionnée par  la  résistance  des  conseils  généraux,  des  chambres  de  commerce 
et  de  la  presse.  L'un  des  traits  saillants  de  ces  rapports  est  la  réclamation  de 
facilités  plus  grandes  pour  les  voyageurs,  notamment  pour  ceux  de  la  8*  classe; 
réclamation  juste,  car  si  les  transports  de  marchandises  sont  moins  chers  en 
France  qu'à,  l'étranger,  ceux  de  voyageurs  le  sont  plus  &  cause  de  l'impôt  qui 
est  de  23  0/0,  et  tandis  qu'au  sein  des  aristocraties  anglaises  et  allemandes  la 
3*  classe  ne  paye  que  45  0/0  des  prix  de  la  Ir»,  dans  notre  pays,  souvent  moins 
démocratique  qu'il  n'en  a  l'air,  elle  paye  55  0/0.  La  suppression  de  la  totalité 
de  l'impôt  pour  la  3^  classe  et  de  la  moitié  pour  la  2«  réaliserait  chez  nous  les 
proportions  adoptées  à  Técranger,  et  serait,  dès  que  les  exigences  budgétaires 
le  permettront^  un  dégrèvement  et  une  rélorme  justes  et  conformes  à,  l'esprit 
de  notre  gouvernement. 
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ihe  Lgague^  par  M.  Ashworth  ;  Ff^ee  Land,  par  M.  Arthur  Arnold;  The 
Improvement  ofLand^  par  M.  William  Powler;  The  New  Protectio- 
nery^  par  M.  Infield;  LandLaw  Refùrtn  in  England,  par  M.  Osborn 
Morgan,  M.  P.;  Protection  of  Free  Land  for  the  United  States  of 
AmericGf  lettres  échangées  entre  l'honorable  Thomas  Dudleyet 
M.  Charles  Edward  Rawlins;  The  récent  Dépression  of  Trade^  par 
M.  E.  Smith;  The  Natives  and  the  Government  ofindia,  par  M.  Lal- 
mohun  Goose,  membre  de  la  Société  protectrice  des  indigènes  de 
Calcutta;  The  Tenant  Farmer^  par  M.  Howard,  et  FreedomofLand, 
par  M.  Shaw-Lefèvre,  M.  P.;  Foreign Policy^  par  M.  Georges 
GrantDutf,  M.  P. 

Il  a  été  aussi  distribué  25,000  exemplaires  de  l'opuscule  de 
M.  Auguste  Mongredien  :  The  western  Farmer  of  America^  écrite 
à  la  demande  expresse  du  Club,  dans  le  dessein  d'éclairer,  s'il 
était  possible,  les  fermiers  de  l'Ouest  sur  le  tort  incalculable  qu'en 
tant  que  producteurs  de  céréales  ils  souffrent  du  fait  des  lois  pro- 
tectionnistes de  leur  pays-  Dans  le  courant  de  Tannée  dernière, 
M.  Baley  Potter  a  visité  les  Etats-Unis  et  le  Canada,  et  il  a  pu  se 
convaincre  par  ses  rapports  avec  les  hommes  politiques  tant  de 
l'Union  que  du  Domnion,que  si  pour  le  moment  il  n'y  a  pas  d'es- 
poir que  la  grande  république  transatlantique  se  range  sous  la 
bannière  du  libre-échange,  il  n'est  pas  déraisonnable  de  s'attendre 
sous  peu  à  d'importants  adoucissements  du  tarif  en  vigueur. 
M.  Potter  a  en  môme  temps  acquis  la  conviction  que  le  principe 
de  la  liberté  commerciale  compte  là-bas  un  grand  nombre  de 
champions  résolus  :  ils  ne  perdent  pas  une  occasion  de  la  faire  va- 
loir, et  trouvent,  de  jour  en  jour,  plus  d'écho  parmi  les  gens 
sensés  et  même  parmi  les  industriels,  quijsont,  il  est  vrai,  protec- 
tionnistes par  routine  ou  par  préjugé  patriotique,  mais  qui  ne  sont 
pas  inféodés  à  cette  grosse  hérésie  économique  et  qui  n'ont  pas 
pour  y  persévérer  les  raisons  personnelles,avouées  ou  secrètes,  des 
maîtres  de  forges,  des  filateurs  de  coton  ou  des  fabricants  de  soie- 
ries. C'est  ainsi  que  Texcellent  pamphlet  de  M.  Mongredien  a  eu 
beaucoup  de  succès  en  Amérique,  ainsi  qu'au  Canada  et  dans  les 
autres  provinces  de  l'Amérique  anglaise,  et  que  MM.  Paul  Henry 
Bigelow  et  M.  Alfred  Bishop  Mason  ont  accepté  d'être  les  corres- 
pondants du  Cobden-Club,  l'un  à  New-York  et  l'autre  à  Chicago. 
L'an  dernier,  une  commission  avait  été  nommée  pour  examiner 
la  question  de  la  publication  aux  frais  de  la  Société  d'un  livre  spé- 
cial sur  les  effets  du  régime  protectionniste  dans  les  diverses  con- 
trées et  notamment  dans  les  colonies  anglaises.  —  The  effects  of  the 
protection  in  the  varions  countries  of  the  tvorld  and  the  question  of  free 
irade  between  England  and  her  colonies^  —  ce  livre  n'a  pas  été  fait, 
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mais  dans  une  large  mesure,  l'opuscule  de  M.  Mongredien,  —  Free 
Trade  and  english  Commerce^ —  répond  à  sa  pensée.  Ce  petit  livre  a 
obtenu  un  tel  succès,  qu'en  dehors  des  52,000  exemplaires  distri- 
bués gratuitement  par  les  soins  du  Cobden-Club  lui-même,  la 
librairie  en  a  expédié  d'énormes  ballots  non  seulement  en  An- 
gleterre, mais  encore  dans  les  colonies  anglaises,  dans  l'Inde 
et  en  Amérique,  et  on  n'estime  pas  à  moins  de  30,000  le  nombre 
des  exemplaires  qui  s*en  sont  écoulés  par  cette  voie.  Aussi  le  comité 
du  Club  a-t-il  pensé  qu'on  pouvait  ajourner  le  livre  spécial  dont  il 
avait  eu  l'idée,  et  qu'il  vaudrait  mieux  pourle  moment  donner  la 
préférence  à  l'étude  des  moyens  à  prendre  pour  la  réforme  des  lois 
terriennes.  Ce  livre,  M.  George  Brodrick  s'est  chargé  de  l'écrire  : 
il  aura  une  partie  historique  à  côté  de  la  partie  technique,  et  on  a 
lieu  d'espérer  qu'il  verra  le  jour  avant  la  fin  de  cette  année. 

Parmi  les  autres  objets  auxquels  le  comité  a  continué  de  s'inté- 
resser, citons  la  suppression  des  entraves  qui  pèsent  sur  le  com- 
merce du  bétail  et  la  promotion  des  mesures  les  plus  propres  à 
introduire  l'uniformité  dans  les  systèmes  monétaires,  et  des  poids 
et  mesures  des  peuples  civilisés.  A  ce  propos,  il  a  particulièrement 
appelé  l'attention  du  Council  of  Education  sur  le  fait  qu'en  1874, 
alors  qu'il  avait  pour  président  le  duc  de  Richmond  et  Gordon,  et 
lord  Sandon  pour  vice-président,  la  connaissance  du  système  mé- 
trique des  poids  et  mesures,  qui  avait  jusque-là  figuré  dans  le 
programme  obligatoire  des  écoles  primaires  supérieures,  en  avait 
disparu. 

Le  prix  annuel  que  l'Université  d'Oxford  décerne  sous  le  titre 
de  Cobden  Prize^  à  l'auteur  du  meilleur  Essay  sur  un  sujet 
d'économie  politique,  a  été  obtenu  cette  année  par  M.  Walter  E. 
Smith,  qui  a  traité  la  question  «  des  causes  de  la  crise  commerciale 
et  des  moyens  d'y  remédier  ».  Il  a  été  convenu  entre  les  autorités 
d'Oxford  et  le  comité  du  Club  qu'à  l'avenir  le  prix,  au  lieu  d'être 
annuel  et  d'une  valeur  de  20  livres  sterling,  deviendrait  tri-annuel 
et  serait  porté  à  60  livres,  comme  l'est  le  môme  prix  à  Cambridge. 
Celui-ci  doit  être  décerné  cette  année  môme  et  a  pour  sujet  :  de  l'in- 
fluence du  progrès  industriel  sur  le  taux  des  profits  considérée  histo- 
riquement et  pratiquement.  Pendant  Tannée  dernière,  des  médailles 
d'argent  ont  été  accordées  par  le  Cobden-Club  à  l'université  d'Yale 
(Amérique),  à  l'université  de  Bombay  et  à  celle  de  Melbourne,  qui 
les  ont  acceptées  avec  reconnaissance  et  se  sont  chargées  de  les 
distribuer  à  ceux  de  leurs  étudiants  qui  les  mériteraient  ulté- 
rieurement. Une  offre  semblable  avait  été  faite  à  l'université 
d'Harvard,  mais  elle  a  été  déclinée,  parce  que  les  statuts  s'oppo- 
saient à  ce  qu'elle  distribue  de  semblables  récompenses  honorifiques. 
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et  alors  on  a  choisi  le  Harvard  Club  Finance  pour  en  être  le  dispen- 
sateur. Cette  année  la  médaille  de  Bombay  a  élé  méritée  par  un 
indigène,  Rustain  Kasrhedjo  Gama,  et  c'est  aussi  deux  indigènes, 
—  Thana  Pillai  et  Mammashanath  Ghosh,— qui  ont  gagné  les  mé- 
dailles depuis  quelques  années  déjà  attribuées  aux  universités  de 
Madras  et  de  Calcutta. 

Cette  année,  la  Société  a  lait  quelques  pertes  sensibles  :  elle  ne 
compte  plus  dans  ses  rangs  M.  Richard  Baxter,  qui  était  son  tréso- 
rier; M.  Michel  Chevalier,  notreéminent  compatriote;  M.  J.Wright, 
membre  du  Parlement;  M.  Samuel  Watts;  M.  George  Brown,  du 
Canada;  M.  Henri  Ashworth,  et  enfin  M.  Wright  Turner.  Mais  elle 
a  aussi  recruté  un  grand  nombre  de  membres  nouveaux,  et  parmi 
les  membres  honoraires  nous  citerons  M.  le  professeur  Luigi  Cessa; 
M.  Guillaume  Stigand,  notre  compatriote;  sir  Arthur  Gordon,  gou- 
verneur des  îles  Fidji  ;  M.  Lalmohun  Goose,  de  Calcutta  ;  MM.  Poul- 
teney  Bigelow;  M.  Smith  Plumer;  M.  Francis  Garrison  et  le  pro- 
fesseur Rogers,  des  Etats-Unis.  Le  club  compte  aujourd'hui  plus 
de  SOOroembres  souscripteurs,  dont  environ  200  font  partie  de  la 
législature,  avec  300  membres  honoraires. 

Après  la  lecture  de  ce  Bapport^  la  parole  a  été  donnée  au  prési- 
dent de  la  réunion,  M.  Thomas  BayleyPotter,  dont  nous  analysons 
l'intéressante  allocution. 

M.  Potter  n'a  pas  caché  à  ses  auditeurs  que,  selon  lui,  Tannée  der- 
nière n'avait  aucun  droit  de  figurer  dans  les  fastes  d'or  de  TAssocia- 
lion.  Qu'on  jette  les  yeux,  en  effet,  sur  le  globe  :  partout  on  assiste 
à  un  réveil  de  l'esprit  protectionniste,  partout  on  le  voit  tenant  le 
libre-échange  en  échec  et  l'empêchant  de  faire  de  nouvelles  con- 
quêtes, quand  il  ne  le  force  pas  à  abandonner  les  anciennes.  Ce 
n'était  pas  le  moment  toutefois  de  déserter  la  lutte,  et  tout  espoir 
d'un  succès  final  était  si  peu  ravi  aux  libre-échangistes  que  les 
triomphes  momentanés  des  protectionnistes  ressemblaient  singu- 
lièrement à  l'effort  suprême  de  l'athlète  qui  avant  de  mourir,  ras- 
semble ses  forces  défaillantes  pour  porter  un  grand  coup.  Au  Ca- 
nada, la  réaction  se  faisait  déjà  sentir;  on  demandait,  dans  des 
meetings  ou  la  classe  bourgeoise  etboutiquière  s'unissait  à  la  classe 
agricole  et  ouvrière,  un  traité  de  commerce  avec  les  Etats-Unis,  et 
dans  ce  dernier  pays,  M.  Potter  lui-môme  avait  recueilli  de  la 
bouche  d'habitants  de  Boston  ou  des  Etats  de  l'Est,  restés  jusqu'ici 
protectionnistes,  l'aveu  que  le  système  vacillait  sur  ses  bases  et 
joncherait  bientôt  la  terre  de  ses  débris.  Ses  plus  obstinés  cham- 
pions ne  cachent  pas  qu*il  est  menacé  de  profondes  atteintes.  En 
Angleterre,  les  électeurs  venaient  de  replacer  au  pouvoir  l'école 
de  Manchester  et  les  principes  de  Cobden,  dans  la  personne  d*un  de 
4*  8ÉRIB,  T.  XI.  —  15  août  1880.  16 
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ses  plus  illustres  et  plus  anciens  combattants,  et  la  France  avait 
choisi  pour  la  représenter  à  Londres,  d'abord  M.  Léon  Say,  por- 
teur d'un  des  grands  noms  de  la  science  économique  et  économiste 
lui-même,  puis  M.  Ghallemel-Lacour  qui,  dans  ses  écrits,  avait 
résolument  arboré  la  bannière  du  libre-échange.  Le  Gobden-Glub 
enfin  se  tenait  toujours  sur  la  brèche,  et  défendait  les  principes  de 
liberté  tant  sur  le  terrain  des  lois  terriennes  que  sur  celui  du  com- 
merce. 

M.  Peter  Rylands,  qui  a  pris  ensuite  la  parole,  tout  en  étant 
obligé  de  reconnaître  que  Tannée  dernière  n'avait  pas  été  des  plus 
heureuses  pour  les  libre*  échangistes,  s'est  du  moins  félicité  de  ce 
que  l'année  actuelle  avait  débuté  par  un  heureux  événement,  la 
chute  du  cabinet  Beaconsfield.  Même  au  point  de  vue  économique, 
le  dernier  gouvernement  avait  encombré  le  terrain  et  embrouillé 
les  affaires.  Avec  celui  qui  lui  avait  succédé,  il  devenait  plus  facile 
de  trancher  certaines  questions  dans  un  sens  libéral  et  de  préparer 
de  la  même  façon  la  solution  de  quelques  autres.  Il  y  avait  d'ail- 
leurs une  question  qui  s'imposait  entre  toutes  à  l'attention  du 
gouvernement,  c'était  VIrisk  Land  question.  L'état  des  choses  en  ce 
pays  conduisait  tout  droit,  sinon  à  une  révolution,  du  moins  à 
l'animadversion  contre  le  gouvernement  et  à  la  renaissance  de 
vieilles  haines  que  Ton  croyait  éteintes.  Les  rentes  ne  se  touchaient 
plus  et  l'administration  ne  savait  plus  que  faire,  hésitant  à  porter 
une  main,  même  légère,  sur  l'arche  sainte  des  intérêts  du  tandlor- 
disme.  Cependant,  comme  c'était  au  fond  la  lutte  des  intérêts  du 
petit  nombre  contre  l'intérêt  général,  contre  l'intérêt  de  tous,  l'ora- 
teur avait  la  ferme  espérance  que  le  gouvernement  oserait  prendre 
les  mesures  que  la  situation  réclamait,  et  qu'il  serait  soutenu  dans 
cette  voie,  non  seulement  par  les  enseignements  du  Gobden-Qub, 
mais  par  son  appui  direct  et  persévérant. 

M.  John  Probyn,qui  se  lève  ensuite,  commence  par  rendre  hom- 
mage aux  grandes  qualités  de  M.  Richard  Baxter,  qu'à  sa  mort  il 
a  remplacé  comme  trésorier  de  l'Association.  Il  se  rappelle  l'épo- 
que où  il  était  encore  étudiant  à  Cambridge  :  tous  ses  amis  et 
connaissances  étaient  de  francs  protectionnistes  qui  le  raillaient  et 
bafouaient  pour  ses  idées  libre-échangistes,  qu'il  ne  cachait  aucu- 
nement. Eh  bien,  ces  idées  avaient  eu  leur  jour  de  triomphe,  et 
parmi  ceux  qui  ont  aidé  à  ce  triomphe,  qui  l'ont  même  préparé,  il 
a  eu  la  satisfaction  de  compter  beaucoup  de  ses  anciens  camarades 
d'université,  pour  ne  pas  dire  tous.  Voilà  pourquoi  M.  Probyn  a 
confiance  dans  l'avenir,  et  il  se  souvenait  d'ailleurs  du  proverbe 
italien  qui  recommande  de  ne  pas  conduire  le  char  trop  vite  de 
orainte  de  le  faire  verser. 
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M.  H.  V.  Willans  estime  que  le  comité  directeur  ferait  bien 
d*organiser,  en  dehors  de  ses  travaux  habituels,  quelques  réunions 
générales  du  soir  qui  auraient  lieu  pendant  la  session  parlemen- 
taire et  où  l'on  traiterait  quelques-unes  des  grandes  questions  à 
Tordre  du  jour,  telles  que  la  réforme  des  Land  Laws  et  les  besoins 
de  l'instruction  publique.  Cette  mesure  lui  parait  avantageuse  ;  elle 
serait  profitable  aux  intérêts  que  le  Cobden-Club  représente  et  dont 
il  a  pris  la  cause  en  mains.  M.  Thomas  Briggs  appuie  cette  pro* 
position,  et  M.  Acl and  fait  remarquer  que  l'Association  peut  reven- 
diquer, pour  ses  publications  et  ses  efforts,  une  large  part  dans  les 
progrès  politiques  du  pays.  Il  s'associe  au  vote  de  remercîments 
envers  M.  Baley  Potter  dont  M.  Garbutt  a  pris  l'initiative,  et  après 
quelques  mots  de  gratitude  de  celui-ci,  l'assemblée  se  sépare,  non 
sans  avoir  réélu  cependant  son  comité  directeur. 

Ce  comité  ainsi  réélu  se  trouve  composé,  en  1880-81,  des  mêmes 
personnes  qu'en  "  1879-80.  Ce  sont  :  le  très  honorable  William 
Baxter,M.P.;  M.  JohnBright,M.  P.;  l'honorable  George  Brodrick; 
M.  Alexander  Brown,  M.  P.;  M.  James  Caird;  M.  W.  C.  Cart- 
wright,  M.  P.  ;  sir  C.  W.  Dilke,  baronnet,  M.  P.;  le  très  honora- 
ble M.  E.  Grant-Duff,  M.  P.;  Richard  Fischer;  lord  Houghton  ; 
M.  James  Howard,  M.  P.;  M.  Alfred  Illingworth,  M.  P.;  M.  Henri 
Reader  Lack  ;  sir  John  Lambert;  sir  WilfridLawson,  baronnet, 
M.  P.;  M.  E.  Leatham,  M.  P.;  M.  T.CliflFe-Leslie;  sir  John  Lub- 
bock,  baronnet,  M.  P.;  M.  John  Gordon  Mac-Minnies,  M.  P.;  sir 
Louis  Malle t;  M.  A.  C.  Humphreys  Owen;  M.  Thomas  Bayley 
Potter,  M.  P.,  secrétaire  honoraire;  M.  J.  W.  Probyn,  trésorier 
honoraire;  M.  le  professeur  J.  E.  Thorold  Rogers,  M.  P.;  lord 
Arthur  J.  E.  Russel,  M.  P.;  M.  Albert  Rutson  ;  M.  Peter  Rylands, 
M.  P.,  M.  J.  J.  Tylor. 

Quant  au  banquet  annuel  de  l'Association,  celui  qui  réunit  autour 
d'une  table  ses  membres  honoraires  et  étrangers  ainsi  que  ses  mem- 
bres nationaux,  il  a  eu  lieu  cette  année  au  Ship  Hôtel,  à  Greenwich. 
Les  convives  étaient  au  nombre  de  400  environ,  et  parmi  eux  se 
trouvaient  M.  Challemel-Lacour,  notre  nouvel  ambassadeur  à  Lon- 
dres, ainsi  que  M.  de  Lesseps,  l'illustre  auteur  du  canal  de  Suez,  et 
qui  se  propose  en  ce  moment  même,  en  perçant  par  un  canal  sem- 
blable risthmede Panama,  dejoindrelesgrands  océans  dont  l'Amé- 
rique est  baignée;  ils  siégeaient  l'un  à  droite  l'autre  à  gauche  du 
président,  qui  était  lord  Spencer.  On  remarquait  encore  dans  Tas- 
sistance  :  MM.  Yves  Guyot  et  Tachard  (France),  le  baron  Ower- 
beck  (Autriche),  Minasse  Tchéraz( Arménie),  Gennadius  (Grèce), 
van  Riemsdjik (Hollande),  Lawrence  Langulon (Etats-Unis),  Henry 
Hay  et  William  Porster  (Nouvelle- Galles  du  Sud). 
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Au  dessert,  le  président,  lord  Spencer,  s*est  levé  et  a  proposé  le 
toast  d'usage  en  l'honneur  de  la  reine  et  de  la  famille  royale.  Il  a 
fait  ressortir  à  ce  propos  que  les  fréquentes  visites  du  prince  de 
Galles  à  Paris  avaient  beaucoup  contribué  à  resserrer  les  liens  des 
deux  grands  pays  qui  bordent  la  Manche  et  à  fortifier  leur  amitié. 
€  Ces  relations  n'étaient  pas  moins  excellentes,  a  ajouté  l'orateur 
aux  applaudissements  enthousiastes  de  l'auditoire,  entre  le  gou- 
vernement delà  Reine  et  le  gouvernement  que  la  France  avait  libre- 
ment choisi  comme  étant  celui  qui  lui  convenait  le  mieux.  »  Ce  pays, 
lord  Spencer  s*esl  alors  félicité  d'en  voir  assis  près  de  lui  le  re- 
présentant officiel  «qui  n'était  pas  seulement  un  homme  de  let- 
tres éminent,!  mais  encore  un  libre-échangiste  décidé.  »  Cobden 
avait  dit  que  rien  ne  pouvait  mieux  qu'un  traité  de  commerce 
resserrer  l'alliance  des  deux  peuples  et  il  s'était  mis  à  l'œu- 
vre pour  le  contracter  :  son  espoir  était  aujourd'hui  entièrement 
réalisé.  Chaque  année,  chaque  jour  avait  vu  s'augmenter  le  nombre 
des  entreprises  commerciales  qui  liaient  les  deux  peuples,  et  les 
traités  de  1860  n'avaient  pas  été  moins  favorables  à  l'un  qu'à  l'au- 
tre.... (Nouveaux  applaudissements.) 

S'adressant  alors  [à  M.  de  Lesseps,  lord  Spencer  affirme  que 
son  nom  restera  dans  l'histoire  comme  celui  d'un  homme  qui  a 
beaucoup  fait  pour  le  rapprochement  de  ses  semblables,  en  rap- 
prochant les  Indes  de  l'Europe  et  le  peuple  Indien  du  peuple  An- 
glais. Sa  grande  œuvre  du  percement  de  l'isthme  de  Suez  avait 
d'abord,  sous  l'empire  de  fausses  appréhensions  patriotiques,  ren- 
contré en  Angleterre  de  vives  défiances,  voire  une  hostilité  systé- 
matique, aujourd'hui  les  Anglais  se  félicitaient  hautement  du 
succès  de  M.  de  Lesseps,  succès  dont  ils  avaient  été  appelés  à  bé- 
néficier plus  que  tout  autre  peuple. 

Répondant  à  lord  Spencer,  M.  de  Lesseps  a  rappelé  fort  à  pro- 
pos que  M.  Richard  Cobden  avait  toujours  été  favorable  à  Tidée 
du  canal  de  Suez. 

M.  Herbert  Gladstone  s'est  levé  alors  et  a  porté  la  santé  des  illus- 
tres étrangers  qui  étaient  présents  au  banquet.  Il  a  souhaité  à 
M.  de  Lesseps  en  Occident  une  victoire  aussi  grande  que  celle 
qu'il  avait  déjà  remportée  en  Orient.  Il  a  fait  allusion  en  outre  h 
un  «  excellent  »  article  de  M.  Challemel-Lacour,  dans  la  Revue  des 
Deux-Mondes^  sur  son  père  comme  orateur  et  comme  homme  d'Etat. 

M.  Challemel-Lacour  se  lève  ensuite  et  au  milieu  des  applaudis- 
mentsles  plus  vifs,  qui  s'adressent  à  l'homme  au  moins  autant  qu'à 
l'ambassadeur,  et  qui  le  vengent  des  basses  attaques  dont  il  a  été 
l'objet,  sous  la  même  inspiration,  des  deux  côtés  du  canal,  il  pro» 
nonce  en  français  le  toast  suivant  : 
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Le  libre^cbange,  celui  des  idées  surtout,  a  encore  bien  des  obstacles 
à  surmonter.  Je  m^en  aperçois  au  moment  où,  ayant  à  répondre  au 
toast  que  vous  venez  d'applaudir,  je  rencontre  cette  douane  naturelle, 
la  différence  des  langues.  Je  n'irai  pourtant  pas  jusqu'à  rêver,  dans 
rintérôt  de  la  liberté  des  échanges,  la  supression  de  l'anglais  ou  du 
français  :  d'abord  parce  que  la  disparition  de  l'un  ou  de  l'autre  ferait 
dans  le  monde  un  certain  vide  ;  ensuite  parce  qu'ilsjustifîent  tous  deux 
leur  existence  par  leurs  produits  particuliers  que  nulle  autre  langue  ne 
pourrait  donner.  Je  ne  me  figure  pas  plus  les  pièces  de  Shakespeare  com- 
posées en  français  que  les  raisins  du  Médoc  mûrissant  sur  les  bords 
de  la  Severn  et  dans  les  champs  de  Stratford-sur-Âvon. 

Messieurs,  je  n'aurais  aucun  droit  è  l'accueil  cordial  que  vous  voulez 
bien  me  faire,  aux  paroles  aimables  qui  viennent  de  m'ôtre  adressées, 
&î  je  n'avais  depuis  quelque  dix  ans  l'honneur  d'être  des  vôtres,  de  voir 
mon  nom  imprimé  dans  vos  charmants  livrets  comme  membre  du 
Ck>bden-Glub  ;  membre,  je  l'avoue,  peu  actif  jusqu'à  présent,  mais  sym- 
pathique à  vos  efforts  et  à  vos  travaux,  attentif  à  vos  publications  et 
aux  progrès  que  fait,  grâce  à  vous,  dans  les  esprits  la  cause  à  laquelle 
vous  êtes  dévoués.  C'est  une  cause  humaine  avant  tout.  Messieurs,  car 
si  vous  estimez  que  les  différents  pays  ne  peuvent  que  gagner  à  courir 
les  chances  de  la  liberté,  vous  êtes  également  convaincus  que  cette  li- 
berté, malgré  ses  risques,  malgré  les  efforts  et  peut-être  à  cause  des 
efîorts  qu'elle  commande  comme  toutes  les  libertés,  tourne  surtout  au 
proQt  des  consommateurs,  c'est-à-dire  de  tout  le  monde.  Free  Traae^ 
F^eaee^  Goodtoill  among  nations,  oui,  oui,  c'est  là  une  cause  humaine, 
indépendante  des  nationalités,  supérieure  aux  divi.sions  des  partis  po- 
litiques, vraie  sous  tous  les  régimes.  Et  c'est  pour  cela  que  vous  pouvez 
convoquer,  rassembler  ici  des  hommes  de  tous  les  pays  et  les  rappro- 
cher, en  dépit  delà  douane  naturelle,  dans  une  commune  pensée. 

S'il  m'avait  été  donné.  Messieurs,  de  venir  plus  tôt  au  milieu  de  vous; 
si  mes  obligations  parlementaires  ou  autres  ne  m'avaient  retenu  tous 
les  ans  à  l'époque  où  vous  vous  réunissez  pour  manger  cet  excellent 
a  ^bitebait  >,  et  pour  mesurer  de  ce  lieu  paisible  le  chemin  que  vous 
avez  parcouru  et  celui  qui  vous  reste  à  parcourir  encore,  j'aurais  pu,  ne 
parlant  qu'en  mon  nom,  m'exprimer  avec  pleine  liberté. 

Peut-être  aujourd'hui  ne  me  conviendrait-il  pas  d'user  de  la  môme  in- 
dépendance, et  cependant  je  n'éprouve  pas  le  moindre  embarras  à  ma- 
nifester bien  haut  mes  sympathies.  Pourquoi  cela,  Messieurs  ?  Parce 
que  votre  devise  est  de  celles  qu'il  est  permis  d'accepter,  de  professer, 
de  glorifier,  sans  effaroucher  les  intérêts  les  plus  ombrageux;  parce  que 
si,  en  gens  pratiques  que  vous  êtes,  vous  ne  restez  indifférents  à  aucun 
incident  de  nature  à  entraver  ou  à  faciliter  votre  tâche,  votre  but  est 
un  but  idéal,  et  vous  n'êtes  pas  gens  non  plus  à  méconnaître  des  diffi- 


238  JOUBNAL  DBS  &GONOIIISTES. 

cultes  depuis  longtemps  prévues,  à  vous  étonner  de  résistances  qui 
s'expliquent  ou  par  des  préjugés  enracinés  ou  par  des  circonstances 
passagères. 

Si  vous  pouviez  éprouver  un  étonnement  de  ce  genre,  le  cœur  intré- 
pide, le  grand  esprit,  le  grand  Anglais,  le  grand  homme  dont  le  sou- 
venir nous  réunit,  ne  nous  reconnaîtrait  pas. 

Il  y  a  environ  cinq  ans,  ^  c'était,  je  crois,  en  1875,  —  M.  Forster,  en 
homme  qui  voit  de  loin,  vous  annonçait  que  le  combat  serait  sérieux  ;  il 
ne  s'est  pas  trompé.  Depuis  lors,  des  faits  graves  quoique  accidentels, 
une  crise  financière,  une  crise  industrielle,  plusieurs  récoltes  mauvaises, 
des  mécomptes  agricoles  qui  se  sont  produits  ou  accentués  partout, 
n'ont  pas  été  des  circonstances  bien  faites  pour  conjurer  ou  pour  att^ 
nuer  la  lutte  que  M.  Forster  prévoyait.  Les  malades  sont  grondeurs  et 
injustes  ;  ils  n*accusent  ni  la  nature  des  choses,  ni  eux-mêmes,  ni  le 
mauvais  ré^me  qulls  ont  suivi;  ils  accusent  plus  volontiers  le  médecin* 
Ne  vous] étonnez  pas  de  ces  accusations.  Vous  n'êtes  pas  des  théoriciens, 
vous  êtes  pour  la  plupart  des  hommes  politiques,  c'est  dire  que  vous 
savez  être  patients,  et  indulgents,  et  que  ces  injustices  ne  sauraient  vous 
irriter. 

n  me  semble  qu'à  Theure  qu'il  est  il  y  a  lieu  de  distinguer  dans  tout 
le  pays  deux  sortes  d'opposition:  Topposition  respectable,  quoique  non 
pas  peut-être  assez  éclairée,  de  ceux  qui  soufTrent  véritablenaent  et  qui 
élèvent  une  plainte  sincère  ;  on  peut  espérer  les  ramener  à  une  plus 
juste  appréciation  des  vraies  causes  de  leur  malaise  et  des  remèdes  qu'il 
-^emporte.  Mais  il  y  a  une  autre  opposition,  bruyante,  remuante,  jô 
veux  dire  celle  des  hommes  habiles  qui,  avec^un  art  infini,  exploitent 
des  souffrances  réelles  pour  fomenter  des  réhistances  dont  ils  entendent 
profiter.  Cette  opposition  a  existé  de  tout  temps.  N'a-t-on  pas  attaqué 
chez  vous-mêmes,  au  moment  où  il  se  faisait,  et  le  traité  de  1860,  et 
Gobden  qui  en  était  l'auteur  ?  Ne  l'a-t-on  pas  présenté  comme  une  dé- 
sertion du  drapeau  que  Gobden  avait  planté  lui-même  ?  N'a-t-on  pas  fait 
à  ce  propos,  comme  beaucoup  de  gens  le  font  encore  à  cette  heure,  le 
procès  du  régime  conventionnel  ?  Et  qui  le  faisait?  pour  la  plupart  des 
protectionnistes.  £taunom  de  quoi  ?  Au  nom  de  la  liberté  non  du  com* 
merce,  mais  des  nations  :  caria  liberté  est  un  nom  si  beau,  si  puissant 
pour  entraîner  les  hommes,  qu'il  n'est  pas  de  calcul,  pas  d'intérêt 
égoïste,  pas  de  rêve  de  monopole  ou  de  domination  auquel  il  ne  serve 
de  déguisement. 

Le  savant  et  éloquent  sir  Louis  Mallet,  dans  une  charmante  préface  à 
un  charmant  volume  qui  est  une  de  vos  plus  utiles  publications,  a  ré- 
pondu à  ces  objections.  Il  a  montré  que,  s'il  y  a  des  traités  qui  ne  sont 
qu'une  forme  savante  de  la  protection,  il  y  en  a  d'autres  qui  sont  une 
sécurité  nécessaire  pour  Tindustrie,  un  gain  incontestable  pour  les  con- 
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sommatenrs.  Il  a  clairement  distingué  entre  les  traités  qui  ne  sont 
qu'on  moyen  de  domination  et  ceux  qui,  selon  la  magnifique  parole  de 
John  Bright,  c  ajoutent  de  nouveaux  royaumes  à  Tempîre  de  la 
liberté  ». 

Eh  bien,  Messieurs,  madgré  sa  finesse  et  son  éloquence,  sir  Louis 
Mallet  ne  se  flatte  pas,  j'en  suis  sûr,  d'avoir  convaincu  les  protection- 
nistes. ÇTest  que  les  protectionnistes  ne  veulent  pas  être  convaincus.  Mes- 
sieurs, je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  ici  beaucoup  de  protectionnistes  :  je  ne 
veux  pas  dire  du  mal  des  absents  ;  au  contraire,  je  serais  presque  tenté  de 
faire  le  panégyrique  des  qualités  que  j'admire  en  eux.  Je  vanterai  d'abord 
leur  ténacité  :  il  y  a  peu  de  chance,  je  crois,  que  le  développement  des 
voies  de  transport,  la  nécessité  de  plus  en  plus  impérieuse  du  commerce 
international,  l'expérience  croissante  des  consommateurs,  l'intérêt  des 
gouvernements  leur  permettent  de  restaurer  et  de  faire  de  nouveau 
prévaloir  leurs  doctrines;  et  pourtant  ils  ne  désespèrent  pas  de  susciter 
presque  partout  un  mouvement  protecteur.  Je  vanterais  leur  prompti- 
tude à  saisir  tous  les  prétextes,  à  transformer  la  paix  et  la  guerre,  le 
soleil  et  la  pluie,  l'abondance  et  la  disette,  en  arguments.  Je  vanterais 
surtout  leur  esprit  ingénieux  à  inventer  des  noms,  des  déguisements; 
à  envelopper  de  sophismes  patriotiques  leurs  vaines  doctrines.  Qui  me 
montrera  aujourd'hui  un  protectionniste  qui  dise  toute  sa  pensée,  qui 
se  présente  de  face  et  qui  s'appelle  de  son  vrai  nom  ?  Je  vanterais  enfin 
leur  courage  à  se  faire  pauvres,  ruinés,  presque  anéantis.  Ce  qui  n'est 
guère  le  propre  des  négociants,  d'heure  en  heure  les  protectionnistes 
n'hésitent  pas  depuis  je  ne  sais  combien  de  temps  à  annoncer  leur  ruine 
prochaine,  et  c'est  vous,  c'est  vos  théories  et  vos  traités  qu'ils  accusent 
de  cette  ruine  inévitable.  Â  les  voir  si  actifs,  si  agissants,  et  quelquefois 
si  florissants,  je  me  dis  que  voilà  des  mourants  d'une  singulière  espèce  ^ 
et  je  suis  tenté  de  vous  répéter  avec  un  poète  comique  : 

Les  gens  que  vous  tuez  se  portent  assez  bien. 

Pardonnez -moi  de  vous  retenir  si  longtemps,  de  vous  traiter  en  vieux 
amis  que  je  n'aurais  pas  vus  depuis  des  années.  J'espère  qu'en  dépit  des 
résistances,  avec  l'aide  de  toutes  les  bonnes  volontés,  avec  le  concours, 
nous  de  notre  Sénat  et  de  notre  Chambre  des  députés  ;  vous,  de  vos  as- 
semblées, nous  atteindrons  le  but.  Je  ne  puis  croire  qu'il  soit  impos- 
sible, ni  môme  qu'il  soit  bien  difficile  de  trouver  la  moyenne  propor- 
tionnelle de  tous  les  intérêts  ;  il  ne  faut  que  se  prêter  de  bonne  foi  de 
part  et  d'autre  à  cette  recherche.  Il  faut  tenir  compte  du  terrain  sur  le- 
quel nous  nous  trouvons  placés.  Si  l'on  est  bien  convaincu  qu'il  s'agit 
et  d'un  intérêt  national  et  d*un  intérêt  humain,  il  convient  de  se  mon- 
trer laides,  non  étroits  et  disputeurs.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  sois  jamais 
disposé  à  oublier,  à  négliger  le  moindre  intérêt  légitime  de  mon  pays  I 
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Mais  il  est  un  succès  dont  il  m'est  bien  permis  d'ambitionner  l'honnear: 
c'est  de  resserrer,  de  rendre  plus  forts  et  plus  durables  les  liens  de  la 
France  avec  cette  Angleterre  devenue  plus  que  jamais,  dans  les  quarante 
années  du  mémorable  règne  de  la  reine  Victoria,  une  grande  école  de 
liberté  intelligente  et  de  politique  nationale. 

La  fin  de  ce  toast  a  été  marquée,  comme  son  commencement, 
par  d'énergiques  applaudissements.  M.  de  Lesseps  s'est  levé  à  son 
tour  pour  répondre  à  M.  Herbert  Gladstone  et  à  lord  Spencer. 

On  sait  qu'une  des  gi*andes  qualités  de  notre  compatriote,  sa 
faculté  maîtresse,  comme  dirait  M.  Taine,  c'est  une  persévérance 
à  toute  épreuve,  une  volonté  inflexible,  uneconOance  absolue  dans 
le  succès  final  de  ses  dessins.  Tout  cela,  M.  de  Lesseps  en  a  fait 
preuve  lors  du  percement  de  Tisthme  de  Suez  et  il  lui  faut  égale- 
ment en  faire  preuve  pour  son  projet  de  canal  interocéanique.  Le 
capital  américain  n'a  pas,  du  premier  coup,  répondu  à  son  appel,  et 
des  politiciens,  aux  vu  es  étroites  etauxopinions  surannées,  ont  tenté 
de  faire  revivre  à  propos  du  canal  de  Panama,  la  doctrine  de 
M.  Monroô,  quelque  peu  revue,  corrigée  et  augmentée  pour  les 
besoins  de  la  cause.  M.  de  Lesseps  a  laissé  dire  ces  politiciens  et 
les  journaux  qui  ont  fait  écho  à  leur  chauvinisme  :  il  est  re- 
tourné en  Amérique  où  un  chaud  accueil  Tattendait;  il  a  endoc- 
triné les  capitalistes  américains  et  il  afflrme  aujourd'hui  qu'ils 
n'ont  pas  fait  la  sourde  oreille. 

«  J'avais  les  capitaux  français  »,  a-t-il  dit,  <c  mais  je  n'en  suis 
pas  moins  heureux  de  dire  que  je  viens  de  recevoir  de  New-York 
une  lettre  qui  m'annonce  Tac^juvant  du  capital  américain.  Dans 
ces  conditions,  le  succès  est  assuré,  et  le  canal  peut  être  tenu  pour 
un  fait  accompli.  Les  préparatifs  prendront  un  an,  et  alors  si  les 
travaux  vont  aussi  vite  que  ceux  du  canal  de  Suez,  il  ne  faudra 
que  six  ans  pour  le  percement,  de  sorte  que  le  canal  de  Panama 
sera  terminé  dans  sept  ans.  »  (Applaudissements.) 

J.  CLBBiENT. 
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LA  LIGUE  MALTHUSIENNE 

SON  ORIGINE  ET  SON  HISTOIRE 


Nous  nous  empressons,  à  la  demande  d'un  des  chefs  de  Téco- 
nomie  politique  européenne,  du  rédacteur  en  chef  du  «  Journal 
des  Économistes  »,  de  donner  un  aperçu  rapide  des  raisons  qui 
ont  présidé  à  la  fondation  de  la  ligue  malthusienne,  dernier  pro- 
duit des  idées  du  xix«  siècle,  dans  la  voie  du  progrès  social.  Nous 
ne  chercherons  pas  à  dissimuler  combien  nous  sommes  heureux 
de  servir  d'intermédiaires  pour  faire  connaître  la  position  tout 
récemment  assumée  en  Angleterre  par  cette  grande  question  de 
la  population,  à  celui  de  tous  les  écrivains  français  qui  a  le  plus 
profondément  étudié  les  doctrines  de  nos  économistes  les  plus  mo- 
dernes. Nous  ne  croyons  pas  exagérer,  en  affirmant  que  les  plus 
avancés  de  nos  penseurs  connaissent  parfaitement  aujourd'hui' 
l'existence  du  remède  que  les  néo-malthusiens  apportent  aux  maux 
de  la  société.  Nous  allons  exposer  comment  les  choses  en  sont  ar- 
rivées là. 

Peu  de  temps  après  la  publication  de  Touvrage  de  Malthus, 
quelques  penseurs  remarquèrent  que,  dans  la  France  moderne,  la 
prudence  après  le  mariage  se  substituait  jusqu'à  un  certain  point 
aux  mariages  tardifs,  habituels  à  la  plupart  des  États  de  l'Europe. 
M.  Francis  Place  fut  un  des  premiers  qui,  dans  un  livre  sur  la  popu- 
lation, recommanda  l'adoption  en  Angleterre  des  empêchements 
physiques  si  fréquemment  employés  par  des  parents  français.  Il  pa- 
rait qu'il  eut  une  discussion  avec  Malthus  au  sujet  de  l'expression 
de  a  vice  >  appliquée  par  ce  dernier,  dans  la  première  édition  de  son 
Essai,  à  l'emploi  de  tels  empêchements  ;  la  tradition  dit  que,  dans 
l'édition  subséquente,  Malthus  renonça  à  se  servir  de  ce  mot  :  du 
reste,  Malthus  n'ayant  eu  que  deux  enfants,  M.  Porter  (de  Nottin- 
gham)  suppose  qu'à  l'instar  du  père  de  John  Stuart  Mill,  il  était 
lui-même  un  des  fidèles  de  la  prudence  conjugale  pratiquée  par  les 
plus  aisés  des  paysans  et  des  citadins.  On  dit  aussi  que  M.  Place 
convertit  à  son  opinion  le  socialiste  Robert  Owen,  et  que  M.  Owen 
dut  le  succès  de  sa  colonie  de  New-Lanark  à  ses  connaissances  en 
cette  matière,  qu'il  communiqua  à  ses  ouvriers.  M.  Robert  Dale 
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Owen,  fils  de  Robert  Owen,  émigra  dans  sa  jeunesse  aux  États- 
Unis  d'Amérique,  devint  un  des  citoyens  les  plus  distingués  de  la 
République  occidentale,  et  mourut  en  1877.  Il  avait,  sans  aucun 
doute,  entendu  discuter  cette  question  par  son  père,  par  M.  Place 
et  d'autres  personnes.  En  1830,  il  crut  devoir  publier  un  traité,  bien 
connu  aujourd'hui,  sur  la  question  de  population  :  sous  le  titre  de 
«Physiologie  Morale»,  cette  œuvre  renferme  les  idées  les  plus 
philanthropiques,  écrites  dans  une  langue  claire,  très  soignée,  et 
remplissant  parfaitement  le  but  de  l'auteur  ;  il  y  décrit  les  empê- 
chements physiques  mentionnés  ci-dessus.  Cet  ouvrage  avait  été 
précédé  cependant  par  le  traité  de  Richard  Garlile,  intitulé  €  Le 
Livre  de  chaque  Femme  »  (Every  Woman's  Book),  traité  qui  ap- 
pelle les  choses  par  leur  nom  ;  l'auteur  était  un  de  ces  esprits  auda- 
cieux qui  ont  tout  fait  pour  compléter  la  réforme  en  Angleterre  et 
assurer  h  ce  pays  la  liberté  de  la  presse  et  de  la  parole.  Sans  lui  et 
ses  collaborateurs,  l'Angleterre  serait  peut-être  aujourd'hui  aussi 
arriérée  que  l'Espagne  moderne.  Puis  le  D'  Charles  Knowlton, 
médecin  très  distingué  de  Boston,  Massachusetts,  aux  États-Unis, 
écrivit  sur  ce  sujet  sa  petite  brochure,  aujourd'hui  fameuse.  «  Les 
Fruits  de  la  Philosophie  »  (Fruits  of  Philosophy),  qui  contient,  sous 
une  forme  populaire,  de  bonnes  notions  physiologiques  et  un  ex- 
posé très  complet  des  empêchements  préconisés  par  MM.  Dale 
Owen  et  Garlile.  Cet  ouvrage  fut  suivi,  à  un  assez  long  intervalle, 
d'une  petite  brochure  de  M.  Austin  Holyoake,  intitulée  «  Grandes  et 
Petites  Familles  (Large  and  Small  Familles)  qui  fut  vendue  pen- 
dant de  longues  années,  en  même  temps  que  les  traités  de  Garlile, 
d'Owen  et  deux  autres  ouvrages,  par  les  libraires  du  parti  ultra- 
libéral anglais;  ce  parti  a  pris,  en  dernier  lieu,  le  nom  de  parti 
séculariste. 

En  1876,  la  brochure  a  Les  Fruits  de  la  Philosophie  » ,  après 
avoir  circulé  librement  pendant  quarante  ans,  fut  poursuivie  tout 
à  coup  comme  publication  obscène,  en  vertu  d'un  acte  du  Parle- 
ment appelé  «  Lord  Gampbell's  Act  m  ;  un  libraire  de  Bristol,  nommé 
Cook,  fut  condamné  à  deux  ans  de  prison  pour  avoir  vendu  ce  livre. 
L'éditeur  de  Londres,  M.  G.  Watts,  fut  aussi  poursuivi,  mais  fit 
sa  soumission,  et  en  fut  quitte  pour  payer  les  frais,  soit  une  amende 
d'environ  cinq  mille  francs.  Le  livre  de  Knov^lton  allait  être  sup- 
primé, quand  M.  G.  Bradlaugh,  chef  du  parti  séculariste  et  rédac- 
teur en  chef  du  plus  avancé  des  journaux  anglais,  du  «  National 
Reformer»,  et  une  jeune  femme  très  distinguée.  M"®  Besant,  se 
mirent  courageusement  en  avant  pour  vendre  cette  publication. 
Pour  amener  l'affaire  devant  les  tribunaux,  M.  Bradlaugh  et  M"' Be- 
sant s'associèrent,  louèrent  dans  «  Stonecutter  Street  »  à  Londres, 
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un  établissement  de  publicité,  vendirent  publiquement  les  «  Fruits 
de  la  Philosophie  »  et  en  envoyèrent  des  exemplaires  aux  autorités 
de  la  Cité.  M.  Bradlaugh  était  depuis  de  longues  années  un  malthu- 
sien avoué  ;  M"'  Besant  était  tout  aussi  convaincue  de  l'importance 
de  la  question.  Tous  deux  étaient  résolus  à  ne  pas  souffrir  qu'une 
société  bigote  pût,  sans  éprouver  de  résistance,  mettre  cette  œuvre 
au  ban  de  la  loi.  Le  procès  vint  en  première  instance  au  tribunal  de 
Guildhall,  puis  de  là,  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  devant  le  Lord 
Ghief-Justice  Cockburn,  où  les  débats,  commencés  le  18  juin  1877, 
durèrent  trois  jours.  Parmi  les  jurés  se  trouvait,  entre  autres 
personnes  jouissant  d'une  position  et  d'une  fortune  exceptionnelles, 
M.  Arthur  Walter,  Esq.,  flls  du  propriétadre  du  «  Times  ».  Après 
une  défense  éclatante,  où  les  discours  de  M°^  Besant  et  de  M.  Brad- 
laugh firent  une  impression  puissante  sur  le  président  et  sur  toutes 
les  personnes  présentes,  le  jury  rendit  le  verdict  très  énigmatique 
que  voici  :  «  A  l'unanimité,  nous  croyons  que  le  livre  en  question 
(Les  Fruits  de  la  Philosophie)  a  pour  but  de  dépraver  la  morale 
publique  :  mais  en  môme  temps,  nous  exonérons  entièrement  les 
défendeurs  de  tout  motif  corrompu  dans  la  publication  de  ce 
livre.  »  Le  juge,  dont  le  résumé  était  tout  en  faveur  des  accusés, 
ne  leur  eût  infligé  qu'une  amende  pour  la  forme;  mais  en  appre- 
nant qu'ils  avaient  l'intention  de  continuer  la  vente,  il  les  condamna 
à  une  peine  sévère  de  prison,  accompagnée  d'amende.  Heureuse- 
ment, la  Cour  d'appel  supérieure  décida  qu'il  y  avait  eu  erreur 
dans  l'acte  d'accusation.  Les  défendeurs  furent  mis  en  liberté.  La 
poursuite  n'a  pas  été  renouvelée  depuis. 

L'émotion  causée  par  ce  procès  eut  pour  résultat  la  fondation  d'une 
Société  appelée  a  Ligue  malthusienne  »,  créée  dans  le  but  d'opposer 
une  résistance  active  et  passive  à  toute  tentative  faite  pour  étouffer 
la  discussion  de  la  question  de  population.  M.  Bradlaugh  avait  déjà 
essayé,  il  y  a  quelques  années,  de  former  une  Ligue  de  ce  genre; 
mais  l'opinion  alors  n'était  pas  suffisamment  mûrie.  Le  premier 
meeting  de  la  Ligue  eut  lieu  à  la  «  Minor  Hall  of  the  Hall  of 
Science,  Old  street  »,  le  17  juillet  1877.  L'ordre  du  jour  portait 
l'élection  du  bureau.  Dans  cette  réunion,  le  docteur  G.-R.  Drys- 
dale  fut  nommé  président;  M"«Aunie  Besant,  MM.  Hemberet 
R.  Shearer  furent  nommés  secrétaires  honoraires.  Le  conseil  de 
la  Ligue  fut  composé  de  MM.  Bell,  Brov^n,  Dray,  Page,  M.  et 
M"»*  Parris,  M.  et  M"«  Rennick,  MM.  Rivers,  Seyler,  G.  Stan- 
dring,  Truelove  et  Young.  M.  [Swaagman  fut  nommé  trésorier  de 
la  Ligue. 

Très  peu  de  temps  après  la  constitution  de  la  Ligue,  M.  Edward 
Truelove,  libraire  à  High  Holborn,  fut  poursuivi  au  Banc  de  la 
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Reine,  le  l*'  février  1878.  Les  ouvrages  incriminés,  du  môme  carac- 
tère que  «  Les  Fruits  de  la  Philosophie»,  étaient  intitulés  :  c  Phy- 
siologie Morale» ,  brochure  très  philanthropique  de  M.  Robert  Dalo 
Owen,  sénateur  des  États-Unis;  et,  a  Pauvreté  de  l'Individu,  de  la 
Famille  et  de  la  Nation  ».  M.  Truelove  fut  admirablement  défendu 
par  M.  William  Hunter.  Le  procès  n'eut  pas  de  résultat,  l'un  des 
jurés  ayant  déclaré  qu'il  regardait  le  livre  en  question  comme  ins- 
piré de  tendances  très  morales  et  très  philanthropiques.  M.  Collette, 
secrétaire  de  la  «  Société  pour  la  Suppression  du  Vice,  reprit  la 
poursuite.  M.  Truelove  passa  le  9  mai  1878  devant  la  o  Cour  cri- 
minelle centrale  »  et  fut  condamné  à  quatre  mois  de  prison  et 
deux  mille  cinq  cents  francs  d'amende.  Un  immense  meeting,  tenu 
le  6  juin  1878,  à  Saint-James*  Hall,  pour  protester  contre  cette 
façon  de  traiter  un  honnête  homme  comme  M.  Truelove,  présidé 
par  le  président  de  la  Ligue,  couvrit  d'applaudissements  les  dis- 
cours éloquents  de  M"*«  Aunie  Besant  et  de  M.  Bradlaugh.  En  même 
temps,  le  mari  de  M°»®  Besant  intentait  une  action  à  cette  noble 
femme  pour  lui  enlever,  en  violation  d'un  engagement  formel  sur- 
venu entre  les  deux  époux,  la  garde  de  ses  enfants.  La  cause 
fut  jugée  et  portée  à  la  Cour  d'appel.  Le  9  avril  1879,  la  Cour 
d'appel  confirma  le  jugement  du  premier  tribunal.  M"*®  Besant  se 
vit  ainsi  enlever  sa  petite  fille.  La  prétention  du  mari  (qui  est  pas- 
teur de  l'Eglise  établie  d'Angleterre)  se  basait  sur  ce  que  M^*  Be- 
sant ne  croyait  pas  à  la  théologie  anglaise  et  avait  publié  un  ouvrage 
considéré  comme  immoral  par  un  jury. 

Nous  n'ajouterons  que  peu  de  chose  à  cet  exposé  très  bref  de 
l'histoire  de  la  Ligue  malthusienne.  Les  vice-présidents  sont 
MM.  C.  Gerritsen  (Hollande);  Yves  Guyot  (Paris);  Talandier 
(député,  Paris);  J.  Birch,  maître  es  arts;  le  D""  AUbutt  ;  S.  Van 
Houten  (député,  Hollande);  le  D'Stille (Hanovre);  G.  Andersen,  et 
M.  Bryson  (Newcastle).  Le  premier  numéro  du  Malthusien^  organe 
mensuel  de  la  Ligue,  a  paru  le  1*'  février  1879.  La  Ligue  donne 
de  nombreuses  conférences  et  fait  distribuer  de  petits  traités  et  des 
feuillets.  (Traduit  du  Malthusien  d'avril  1880.) 

Nous  devons  à  l'obligeance  du  D'  C.-R.  Drysdale  un  certain 
nombre  des  petits  traités  et  feuillets  auquel  il  est  fait  allusion  oi- 
dessus.  Les  petits  traités  sont  numérotés  de  1  à  9.  Ils  portent  les 
titres  suivants  : 

N^  1.  Le  principe  de  population^  par  le  D'  G.  R.  Drysdale,  présidont 
'  Bureaux  :  28  Stoneoutter  Street.  E.  C.  Londres. 


LA  LIGUE  MALTHUSIENNE,  SON  ORIGINE  ET  SON  HISTOIRE.         245 

de  ]a  Ligue  malthusienne,  4  pages  in-8.  C'est  un  exposé  très  succinct, 
très  clair  de  la  théorie  de  Malthus. 

N®  2.  Le  combat  pour  l'existence  heureuse^  par  le  D'  C.-R.  Drysdale, 
Spages  in-8.  L'auteur  y  démontre  qu'il  n'existe  que  deux  moyens  de 
proportionner  la  population  aux  moyens  de  subsistance.  L'un  inadéquat 
et  brutal,  l'autre  adéquat  et  humain.  La  peste  et  la  famine  sont  les 
agents  du  premier  ;  le  contrôle  intellectuel  et  moral  est  l'agent  du  se- 
cond. 11  faut  que  les  familles  mettent  le  nombre  de  leurs  enfants  en 
rapport  avec  les  moyens  qu'ils  ont  de  les  élever. 

N°  3.  La  limitation  des  familles,  par  James  Laurie,  Esq.,  ancien  inspec- 
teur des  écoles  :  extrait  du  The  Public  Health,  publié  par  le  D''  Hard- 
vicke,  8  pages  in-8.  C'est  le  compte  rendu  de  la  séance  de  la  Dialec- 
tical  Society  du  l*'  juillet  1868.  M.  Laurie  lit  un  article  sur  Isl  Limitation 
des  familles,  et  expose  historiquement  cette  grave  question.  Suit  une 
discussion  approfondie,  à  laquelle  prennent  part  MM.  Sweeney,  Levy, 
le  D'  Chapman,  G.  Bradlaugh,  lord  Amberley,  M.  Rigby  Smith,  le 
D'  G.  Drysdale,  MM.  Nasmith  et  Davis.  La  discussion  fut  continuée  le 
15  juillet.  Les  deux  séances  contiennent  nombre  de  faits  intéressants. 

N^  4.  Les  maux  résultant  du  trop  grand  nombre  des  enfants  ei  de  la^acta- 
tion  excessive,  par  Henry-Arthur  AUbutt  membre  du  Congrès  médical 
international,  4  pages  in-8.  M.  Allbutt,  démontre  l'inefficacité  du  ma- 
riage tardif  et  énumère  les  maladies  qui  en  résultent.  Il  conclut  que  la 
femme  devrait  se  marier  aussitôt  que  possible,  après  19  ou  20  ans  : 
qu'en  aucun  cas,  une  femme  &gée  de  plus  de  35  ans  ne  devrait  avoir 
d'enfants. 

N«  5.  La  vérité  est  grande:  elle  triomphera,  par  le  D' G.  Drysdale, 
4  pages  in-8.  C'est  une  défense  éloquente  du  droit  de  propager  des  vé- 
rités encore  incomprises.  L'instruction  de  l'avenir,  dit  le  D*"  Drysdale, 
préparera  la  jeunesse  à  accomplir  rationnellement  et  consciemment  les 
devoirs  de  la  vie. 

N<»  6.  Discours  présidentiel,  prononcé  par  le  D'  Drysdale  k  la  réunion 
de  Langham  Hall,  le  18  juillet  1878,  8  pages  în-8.  Le  D'  Drysdale  nous 
montre  comment,  après  avoir  cru  jusqu'à  nos  jours  que  les  grandes  fa- 
milles constituaient  la  richesse,  l'opinion  publique  depuis  Malthus  est 
arrivée  à  une  conclusion  tout  opposée  :  l'auteur  appelle  l'attention  sur 
le  petit  nombre  des  enfants  de  la  paysannerie  française,  depuis  que  la 
Révolution,  en  changeant  les  lois  d'hérédité,  a  procédé  à  la  division  du 
territoire. 

N**  7.  L'esclavage  de  notre  époque,  anonyme,  8  pages  in-8.  Le  maître 
dont  nous  sommes  les  esclaves,  c'est  l'ignorance,  qui  engendre  la  mi- 
sère, les  vices  et  le  crime. 

N**  8,  La  cause  de  la  misère,  par  J.-K.  Page,  secrétaire-adjoint  de  la 
Ligue  malthusienne,  4  pages  in-8.  L'auteur  établit  que  la  cause  de  la 
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misère  actuelle  n'est  pas  dans  Tinsuffisance  des  salaires,  mais  dans  le 
nombre  excessif  des  naissances.  Le  remède  est  tout  indiqué  :  moins 
d^enfants,  moins  de  misère. 

N**  9.  Grandes  familles  et  populations  trop  nombrewes,  par  le  D»  Drys- 
dale,  discours  présidentiel  prononcé  à  la  seconde  réunion  annuelle  de 
la  Ligue,  à  Langham  Hall,  Londres,  le  18  juillet  1879, 12  pages  in-8. 

Dans  ce  discours  Témineat  président  de  la  Ligue,  après  avoir  exposé 
les  efforts  faits  depuis  Malthus  et  démontré  que  la  limitation  volontaire 
des  familles  est  le  seul  remède  complètement  efficace,  réfute  les  argu- 
ments théologiques  tirés  de  la  Bible,  réduit  à  néant  les  objections  du 
jy  Routh,  combat  le  pessimisme  des  philosophes  de  l'école  de  Schopen- 
hauer  et  répond  par  des  objections  concluantes  à  l'argumentation  de 
Charles  Darwin  et  de  Herbert  Spencer. 

Les  petits  traités  se  vendent  5  ou  10  centimes.  Les  feuillets  sont  distri- 
bués gratuitement.  Nous  avons  deux  de  ces  feuillets  sous  les  yeux. 

N**  1 .  C'est  un  extrait  de  J.  Stuart  Mill  sur  les  Familles  peu  nombreuses^ 
2  pages  in-8. 

N^  2.  Intitulé  :  Un  contraste^  oppose  au  tableau  de  la  population  si 
riche  de  Seine-et-Marne,  la  peinture  de  la  misère  de  Londres.  EnSeine- 
et-Marne  les  familles  n'ont  que  très  rarement  plus  de  deux  ou  trois  en- 
fants. À  Londres  les  familles  comptant  dix  ou  douze  enfants  ne  sont  pas 
rares. 

Terminons  par  quelques  renseignements.  La  brochure  de  Knowlton, 
Les  fruits  de  la  philosophie^  cause  du  procès  intenté  à  M™o  Besant  et  à 
M.  Bradlaugh,  traite  des  moyens  physiques  à  employer  pour  prévenir 
dans  le  mariage  le  trop  grand  nombre  des  naissances,  sans  nuire  à  la 
santé  de  la  femme.  C'est  une  étude  technique  avant  tout. 

M.  Charles  Brailaugh,  l'agitateur  républicain  bien  connu,  vient 
d'être  nommé  membre  de  la  Chambre  des  communes  par  les  électeurs 
de  Northampton  ;  il  avait  échoué  dans  cette  circonscription  aux  élections 
précédentes. 

M»^  Aunie  Besant  allie  une  distinction  rare  à  un  talent  d'orateur 
réellement  remarquable. 

M.  George  Standring,  membre  du  conseil  de  la  Ligue  malthusienne, 
est  rédacteur  en  chef  du  journal  anglais  The  RepubUcan,  organe  du 
parti  avancé. 

En  Angleterre  c'est  le  parti  républicain  qui  a  entrepris  la  propagation 
des  théories  dont  Malthus  est  le  premier  instigateur  moderne: 

Statuts  de  la  Ligue  malthusienne. 

BUT. 

1.  Faire  de  l'agitation  pour  l'abolition  de  toutes  les  pénalités  applî- 
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cables  à  la  disonssion  publique  de  la  question  de  population  :  obtenir 
une  définition  statutaire  qui  ne  permette  plus,  dans  Tavenir,  de  mettre 
ces  sortes  de  discussions  sous  le  coup  des  lois  de  droit  commun. 

2.  Répandre  par  tous  les  moyens  possibles,  parmi  le  peuple,  la  con- 
naissance de  la  loi  de  population,  de  ses  conséquences,  de  ses  e£fets  sur 
la  conduite  de  l'homme  et  sur  la  morale. 

PaiNCIPBS. 

1.  La  population  a  une  tendance  constante  à  s'accrottre  au  delà  des 
moyens  de  subsistance. 

2.  Les  moyens  qui  réagissent  contre  cette  tendance  sont  ou  positifs  et 
destructeurs  de  la  vie,  ou  prévoyants  et  restrictif^  des  naissances. 

3.  Les  moyens  positifs  et  destructeurs  de  la  vie  comprennent  la  mort 
prématurée  des  enfants  et  des  adultes  par  les  maladies,  la  famine*  la 
guerre  et  l'infanticide. 

4.  Les  moyens  prévoyants  et  restrictifs  des  naissances  consistent  dans 
la  limitation  des  naissances  par  l'abstention  du  mariage  ou  par  la  pru- 
dence après  le  mariage. 

5.  L'abstention  prolongée  du  mariage,  conseillée  par  Malthus,  pro- 
duit beaucoup  de  maladies  et  de  vices  sexuels  :  le  mariage  dans  la 
jeunesse  assure  au  contraire  la  pureté  sexuelle,  le  confort  domestique, 
le  bonheur  social  et  la  santé  individuelle  :  mais  c'est  un  grand  crime  so- 
cial de  l'homme  comme  de  la  femme,  que  de  mettre  au  monde  plus 
d'enfants  qu'on  n'en  peut  loger,  nourrir,  vôtir  et  élever  convenable- 
ment. 

6.  La  population  surabondante  est  la  source  principale  du  paupé- 
risme, de  l'ignorance,  du  crime  et  de  la  maladie. 

7.  La  discussion  libre  et  ouverte  de  la  Question  de  la  population  est 
d'une  importance  vitale  pour  la  Société  ;  une  telle  discussion  devrait  être 
entièrement  libre  de  toute  crainte  des  pénalités  légales. 

Poar  devenir  membre  de  la  Société,  il  suffit  de  payer  un  droit  d'en- 
trée de  6  pence  (0  fr.  62).  La  souscription  annuelle  est  de  1  shilling 
(1  fr.  25).  On  devient  membre  à  vie  par  un  seul  versement  d'une  gui- 
née  (26  fr.  50). 

Ceux  de  nos  lecteurs  qui  voudraient  connaître  d'une  façon  plus  com- 
plète les  débats  Juridiques  qui  ont  eu  pour  conséquence  la  constitution 
de  la  Ligue  malthusienne,  pourraient  consulter  avec  fruit  les  comptes- 
rendus  publiés  par  les  accusés  : 

1®  «  The  queen  v.  Edward  Truelove.  » 

G*estle  compte-rendu  des  débats  du  procès  intenté  à  M.  E.  Truelove, 
éditeur,  pour  la  publication  de  la  Moral  Physiology,  de  R.  D.  Owen,  et 
dn  pamphlet  intitulé  :  La  misère  dans  Vindividu^  la  famiUe  et  la  nation. 
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E.  Truelove,  éditeur,  256,  High  Holborn,  Londres.  1  volume  de  125 
pages  in-8, 1878. 

2^  «  The  queen  v.  Charles  Bradlaugh  and  Aunîe  Besant.  » 

C'est  le  compte-rendu  des  débats  des  divers  tribunaux  devant  lesquels 
ont  eu  à  comparaître  M.  C.  Bradlaugh  et  M^*  A.  Besant,  pour  la  publi- 
cation du  pamphlet  du  D'  Knowlton  :  Les  fruits  de  la  philosophie.  1  fort 
volume  de  355  pages  in-8,  orné  des  photographies  des  accusés. 

Freethought  Publishing  Company,  28,  Stonecutter  Street  E.  C. 
Londres. 


LES  FRÈRES  PËRËIBE 

LEUR  OEUVRE  ÉCONOMIQUE,  FINANCIÈRE 
ET  INDUSTRIELLE. 


I 

Le  nom  des  Pereire  est  destiné  à  leur  survivre,  et,  lorsque  le 
dernier  des  deux  frères  nous  quitte,  nous  croyons  qu'aussitôt  le 
temps  commence  oîi  il  faut  leur  rendre  la  justice  qui  leur  est  due. 

On  trouverait  peu  de  pareilles  ligures  dans  Thistoire  des  grandes 
affaires.  Quand  elle  ne  s'occupait  encore  que  des  fermes  générales 
de  l'impôt,  des  fournitures  d'Etat,  des  avances  au  Trésor  royal,  du 
trafic  des  lettres  de  change  et  des  arbitrages  de  monnaies,  et  même 
à  l'époque  de  nos  premiers  emprunts  nationaux  et  des  premiers 
essais  de  travaux  publics,  l'ancienne  banque  a  eu  sans  doute  ses 
calculateurs  habiles,  ses  caractères  hardis,  ses  esprits  élégants,  ses 
artistes,  ses  écrivains  et  ses  philosophes;  mais  il  y  aune  distance, 
et  c'est  le  mouvement  des  âges  et  des  découvertes  de  lasciencequi 
lui-même  l'a  établie,  entre  les  Paris,  les  Helvétius,  les  Necker  et 
leurs  successeurs  et  les  Pereire.  Les  financiers  et  les  banquiers  de 
de  la  vieille  école  n'ont  agi  que  très  indirectement  et  faiblement 
sur  l'essor  de  la  fortune  publique  et  sur  le  développement  du  bien- 
être  de  leurs  contemporains.  Ils  n'ont  pas,  comme  les  Pereire^ 
poursuivi  un  but  d'intérêt  universellement  général  dans  Ten- 
cbalnement  de  leurs  entreprises  et,  jusque  dans  leurs  er- 
reurs, essayé  de  ne  se  pas  tromper  sur  la  nature  des  services 
que  le  maniement  des  capitaux  doit  rendre  à  TEiat  et  aux 
particuliers.  Les  Pereire  se  sont  toute  leur  vie  pénétrés  de  l'esprit 
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démocratique  de  leur  temps,  ils  en  ont  eu  les  aspirations,  et  leurs 
méprises  sont  autant  celles  de  leur  siècle  que  les  leurs.  Avec  un  aussi 
vaste  système  de  combinaisons  et  de  travaux,  et  dans  la  nécessité  de 
les  renouveler  sans  cesse  et  de  les  soutenir  les  uns  par  les  autres  en 
des  années  où  limpatience  des  merveilles  était  extrême,  et  quand 
une  politique  d*aventures  et  d'agiotage  se  mêlait  à  tout  pour  tout 
corrompre,  il  n'était  guère  possible  qu'ils  ne  commissent  pas  des 
fautes  et  que  la  fortune  fondée  par  eux  ne  fût  pas,  au  moment  des 
résistances,  environnée  de  ses  ruines;  mais  c'est  le  sort  des  créa- 
tions immenses  et  Rapides  qu'une  partie  au  moins  n'en  soit  pas 
faite  pour  durer,  et  l'essentiel  est  que  l'ensemble  de  la  construc- 
tion reste  debout.  Or,  nul  ne  prétendra  que  les  Pereire  n'ont  laissé 
derrière  eux  que  des  improvisations  cbancelantes,  quand  il  est 
certain  que  c'est  à  eux  plus  qu'à  n'importe  qui  que  nous  devons 
d'avoir  nos  chemins  de  fer  et  de  les  posséder  solides  ;  et  les  chemins 
de  fer  de  la  France  ne  sont  pas  toute  l'œuvre  des  Pereire. 

Nous  disons  et  l'on  dira  toujours  les  Pereire  comme  on  a  dit  les 
P&rls,  parce  qu'il  n'est  pas  facile  de  distinguer  leurs  deux  noms 
d'Emile  et  d'Isaac  et  leurs  deux  individualités  si  originales 
et  si  puissantes.  A  cinq  ou  six  ans  do  distance  (1800-1875  et 
1806-1880),  ils  auront  vécu  presque  le  môme  nombre  de  jours. 
L'ahié  était  en  apparence  plus  réfléchi,  plus  calme  et  plus  tenace, 
et  le  plus  jeune  passera  pour  avoir  été  plus  enthousiaste  et  plu? 
mobile  ;  mais,  du  commencement  à  la  fin  de  leur  longue  carrière, 
leurs  pensées  et  leurs  actes  paraissent  n'avoir  appartenu  par  indivis 
qu'à  une  étroite  communauté  jurée  d'avance  et  à  laquelle  ils  sont 
restés  fidèles^  en  restant  fidèles  aussi  aux  idées  et  aux  sentiments 
de  toute  leur  jeunesse.  Ils  ne  se  sont  jamais  quittés  pour  suivre 
des  voies  divergentes,  et  encore  moins  des  chemins  contraires; 
s'ils  n'ont  pas  été  le  môme  homme,  ils  restent  inséparables  quoi- 
que divers  devant  le  souvenir,  comme  ils  l'ont.été  dans  l'activité 
de  leur  vie  fraternelle. 

II 

Le  saint-simonisme,  qui  fut  leur  première  école,  qu'ils  n'ont  pas 
renié  et  dont  ils  ont  gardé  l'empreinte,  les  avait  attirés  comme  tant 
d'autres  parce  qu'il  y  avait  de  neuf  et  de  hardi,  môme  de  généreux 
dans  ses  principes,  môles  d'ailleurs  d'erreurs  si  choquantes.  Avec 
leurs  maîtres  et  leurs  émules,  et  quoiqu'ils  fussent  tous  des  gens 
d'initiative,  ils  prenaient  en  pitié  l'homme  isolé  et  le  jugeaient  inca- 
pable d'améliorer  son  sort  sur  la  terre.  On  ne  leur  reprochera  pas 
sans  raison  d'avoir  fait  trop  bon  marché  de  la  valeur  individuelle 
4»  SBRIB,  T.  XI.  —  15  août  1880.  17 
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et  deTénergie  delà  liberté,  mais  ils  laissaient  volontiers  de  côté, 
pour  ne  pas  être  trop  embarrassés,  la  philosophie  et  la  politique, 
bien  qu'en  1830  ils  aient  des  premiers  salué  le  retour  du  drapeau 
tricolore.  Chacun  a  la  sienne;  leur  tâche  était,  ils  le  crurent  du 
moins,  d'organiser  l'industrie,  d'émanciper  le  travail,|  de  confé- 
dérer  les  efforts  du  capitaliste,  de  l'inventeur  et  du  producteur, 
d'unifier  les  richesses  éparses,  de  féconder  leurs  vertus  stériles  et 
d'ouvrir  enfin  l'ère  de  l'association  des  bonnes  volontés  en  la  pré- 
servant, par  son  succès  môme,  des  folies  barbares  dulcommunisme 
qui  anéantit  les  capacités  dans  la  servitude  et  ^impuissance. 

«  Nous  avons  été  des  réformateurs  infatigables,  disait  naguère 
Isaac;  nous  n'avons  jamais  été  des  révolutionnaires.  Arignorsince 
et  au  fanatisme  des  sectes  socialistes,  nous  avons  sans  cesse  opposé 
les  vrais  principes  de  la  science  économique.  »  C'est  leur  mérite  en 
effet,  et  il  est  grand.  Aucune  de  leurs  idées,  presque  aucun  de 
leurs  actes  qui  ne  soit  d'un  économiste  et  n'atteste,  ce  qui  vaut 
mieux  souvent  que  [des  travaux  d'académies,  la  science  profonde 
de  l'économie  politique  appliquée  à  la  production  et  à  une  large 
dissémination  des  richesses. 

L'un  et  l'autre  ils  ont  été  des  écrivains  et  des  polémistes  ;  ils  ont 
l'un  et  l'autre,  dans  les  chaires  libres  de  1830,  fait  des  conférences 
et  des  lectures.  En  1848,  Emile  Pereire  venait  encore,  au  Luxem- 
bourg, réfuter  les  sophismes  à  la  fois  menaçants  et  puérils  de  l'en- 
tourage de  M.  Louis  Blanc.  Isaac,  d'un  tempérament  plus  vivace, 
est  mort  la  plume  à  la  main.  Il  y  a  une  unité  visible  dans  cette 
suite  de  leçons,  d'articles  de  journaux,  de  revues  et  de  livres.  Tout 
se  réduit  en  somme  pour  eux  à  donnera  l'humanité  le  plus  de  tra- 
vail possible,  à  lui  rendre  le  travail  aisé  et  à  l'en  récompenser  par 
l'aisance.  Tant  pis,  après  cela,  ou  plutôt  tant  mieux  si  la  propriété 
se  divise,  si  elle  change  de  mains  ;  ce  ne  sera  jamais  que  pour 
produire  davantage  et  au  profit  de  la  société  tout  entière  I  Mais 
point  de  désordres  point  de  violences,  et  que  nul  ne  parle  de  liqui- 
dation sociale.  Ce  sont  là  des  paroles  d'insensés,  qui  ne  seraient 
qu'à  mépriser  si,  dans  les  défaillances  des  gouvernements  et  des 
peuples,  ceux  qui  les  profèrent  n'étaient  pas  quelquefois  les  maîtres 
de  la  rue,  les  armes  à  la  main. 

Voici  le  plus  vif  des  passages  à  extraire  des  anciens  écrits 
d'Isaac,  car  Emile  resta  toujours  plus  maître  de  lui-même.  Il  disait 
en  1831,  dans  les  publications  saint-simoniennes,  qu'il  reconnais- 
sait  la  propriété  pour  la  base  de  la  société,  mais  non  celle  du  Code» 
avec  le  droit  d'user  et  d'abuser,  a  Nous  affirmons,  disait-il,  qae 
dans  l'avenir  chaque  instrument  de  production  sera  légalement 
attribué  à  l'individu  qui  saura  le  mieux  l'employer.  Le  droit  de 
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propriété  ne  périra  pas,  il  ne  sera  que  transformé;  il  appartiendra 
au  travailleur  au  lieu  d'ôtre  l'apanage  de  l'oisif.  » 

L'expression  d'«  attribution  légale  »  est  excessive ,  mais  elle 
n'implique  pas  la  dépossession  au  profit  de  l'atelier  communiste, 
comme  l'entend  le  collectivisme  d'aujourd'hui  ;  et  ce  mot  d'un 
droit  de  propriété,  qui  cessera  d'ôtre  un  apanage  de  Toisiveté  pour 
appartenir  au  travail,  n*est  que  la  constatation  prématurée  d'un 
fait  qui  était  près  d'exister  et  qui  existe.  Les  entreprises  mêmes 
des  Pereire  lui  ont  donné  la  naissance.  Ils  ont  d'une  main  recueilli 
les  capitaux,  parcelle  par  parcelle,  pour  alimenter  la  grande  in- 
dustrie qu'aucune  banque  particulière  n'eût  osé  ni  pu  nourrir,  et, 
de  l'autre,  ils  en  ont  assez  fractionné  les  titres  de  propriété  et  de 
rente  pour  que  le  plus  humble  des  ouvriers,  à  condition  de  savoir 
épargner,  en  ait  sa  part.  Cette  démocratisation  de  la  propriété  in- 
dustrielle est  justement  ce  qui  a  porté  au  socialisme  ignorant  et  au 
communisme  les  coups  les  plus  redoutables  et  les  plus  heureux. 
Elle  a  montré  à  tous  quelle  est  la  voie  à  suivre  pour  que  le  travail 
pacifique  commence  à  devenir  à  son  tour  rentier  et  propriétaire. 

Evidemment,  si  le  travail  s'enrichit  dans  une  société  active,  l'oi- 
siveté ne  peut  s'y  attendre  qu'à  des  diminutions  d'aisance  et  de 
richesse.  Mais  M.  Thiers  lui-môme,  le  conservateur  par  excellence, 
ne  l'avait-il  pas  dit  déjà,  en  1824,  lorsqu'il  prêtait  sa  plume  à 
JacqueslLafBte  pour  soutenir  notre  première  conversion  des  rentes, 
c'est-à-dire  notre  première  réduction  publique  du  revenu  des  ca- 
pitaux inactifs?  Les  Pereire,  et  tous  ceux  qui  avec  eux  ont  déplacé 
Taxe  delà  richesse  en  la  mettant  à  la  portée  de  tous,  n'ont  fait  que 
réaliser  la  doctrine  générale  de  ces  lignes,  toujours  si  utiles  à  mé- 
diter :  cL'homme  qui  vit  sur  une  œuvre  passée  doit  devenir  con- 
tinuellement plus  pauvt*e,  parce  que  le  temps  le  transporte,  avec 
la  richesse  d'autrefois,  au  milieu  d'une  richesse  croissante  et  tou- 
jours plus  disproportionnée  à  la  sienne.  Â  défaut  de  travail,  il  n'y 
a  qu'un  moyen  de  se  soutenir  au  niveau  des  valeurs  actuelles,  c'est 
de  diminuer  ses  consommations.  Il  faut  ou  travailler  ou  se  réduire. 
Le  capitaliste  a  le  rôle  de  l'oisif,  sa  peine  doit  être  l'économie,  et 
elle  n'est  pas  trop  sévère.» 

III 

U  est  curieux  de  voir  en  1877  M.  Isaac  Pereire,  dans  ses  Ques^ 
(ions  financières^  trouver  que  M.  Thiers  et  Jacques  Laffitte  y  met- 
taient peut-être  trop  d'ardeur;  mais  la  vérité  était  là,  et  il  est 
indubitable  que,  malgré  la  gène  qu'elle  impose  aux  propriétaires 
inactifs  des  capitaux,  la  diminution  du  taux  des  revenus  est  un 
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bienfait  d'ordre  général  et  qu'elle  n'est  due  qu'au  progrès  de  l'in- 
dustrie. La  vérité  était  aussi  que,  tant  que  le  travail  ne  saurait  pas 
mieux  travailler,  il  ne  ferait  pour  ainsi  dire  que  tourner  sur  lui- 
même  en  n'ajoutant  que  de  médiocres  réserves  au  grand  dépôt  de 
la  richesse  universelle.  «  Si  l'on  voit,  disaient  en  1831  les  Pereire 
et  leurs  amis,  se  manifester  tant  de  perturbations,  tant  de  désor- 
dres dans  la  création  et  la  distribution  des  richesses,  c'est  que  la 
répartition  des  instruments  de  travail  est  faite  par  des  individus 
isolés,  ignorant  à  la  fois  et  les  besoins  de  l'industrie,  et  les  hommes, 
et  les  moyens  capables  d'y  satisfaire.  » 

Le  rôle  des  Pereire  a  été  de  rechercher  et  de  mettre  en  mouve- 
ment ces  hommes  et  ces  moyens.  Dénués  d'abord  de  ressources 
Qnancières,  ils  voulurent,  dès  les  premiers  jours  de  la  révolution 
de  1830,  en  venant  au  secours  du  commerce,  mettre  à  exécution  le 
projet  d'une  Compagnie  d'assurances  mutuelles  <c  pour  l'escompte 
des  effets  à  toutes  échéances  et  pour  les  avances  à  faire  au  commerce 
et  à  l'industrie  sur  de  bonnes  garanties  quelconques.  »  Le  gouver- 
nement eût  souscrit  une  garantie ,  probablement  nominale,  de 
50  millions.  Des  banquiers  et  des  commerçants  auraient  formé  le 
fonds  social.  Une  maison  pouvait  manquer;  l'association  devait 
braver  toutes  les  chances.  Gelle-cî,  représentée  par  son  conseil,  ad- 
mettait le  papier  à  deux  signatures  et  l'escomptait  en  bon  au  por- 
teur produisant  chaque  jour  1  c.  pour  100  fr.  d'intérêt,  ou  3  fr. 
65  c.  par  an.  L'escompté  payait  en  outre,  pour  les  frais  généraux 
et  les  risques,  une  commission  de  1  à  2  0/0,  selon  la  durée  du  prêt 
et  la  nature  des  garanties  offertes.  On  se  plaignait  alors  d'un  excès 
de  production,  ou,  plus  exactement,  d'une  production  que  la  con- 
sommation craintive  n'équilibrait  plus.  Le  plan  des  Pereire,  td 
qu'ils  le  développaient,  visait  à  assurer  l'équilibre,  en  confiant  au 
conseil  de  la  Compagnie  la  charge  d'accélérer  ou  de  ralentir,  par  le 
jeu  même  de  l'escompte,  les  travaux  des  industries  déréglées  et 
déroutées,  et  le  pouvoir  de  le  faire  avec  cette  entente  supérieure 
des  besoins  du  marché  qui  leur  paraissait  le  plus  fâcheux  deside- 
ratum de  notre  régime  industriel.  Proudhon  a  vu  dans  leur  pro- 
gramme de  1830  le  prospectus  anticipé  du  Crédit  mobilier.  Il  est 
aussi  naturel  d'y  trouver  le  germe  du  Comptoir  d'escompte.  Ces 
deux  établissements,  ont,  du  reste,  été  fondés  par  la  môme  main, 
pour  le  service  complet  des  idées  émises  vingt  ans  plus  tôt,  car  c'est 
comme  ancien  rédacteur  du  National  et  ami  de  la  plupart  des 
membres  du  gouvernement  de  1848  qu'Emile  Pereire  obtint  d*eux 
que,  sans  perdre  une  heure,  le  Comptoir  d'escompte  existerait  et 
que  les  effets  trouveraient  de  l'argent  sur  deux  signatures.  C'est 
Isaac  qui  avait,  en  1830,  rédigé  le  mémoire  explicatif  du  projet  à 
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double  Qn  des  deux  Trères.  Emile  reprit  le  programme  en  1834 
dans  k  National  pour  le  limiter  à  l'escompte,  mais  en  proposant, 
ce  qui  était  autant  de  nouveautés,  d'escompter  les  chèques,  •  effets 
non  timbrés  »,  d'assurer  un  intérêt  aux  comptes  courants,  de  créer 
des  coupures  de  billets  de  100  francs  et  d'instituer  dans  tous  les 
départements  des  succursales  de  l'établissement  central  de  Paris. 

11  était  trop  tôt.  Avant  d'exercer  leur  influence  sur  les  capitaux 
des  banquiers  et  du  public,  ils  avaient  à  faire  leurs  preuves  d'en- 
trepreneurs de  travail.  On  nous  dira  peut-être  que  nous  sommes 
ici  bien  touchés  du  mérite  des  Pereire,  et  qu'il  ne  convient  pas  de 
leur  attribuer  plus  que  ce  qu'ils  ont  fait,  au  détriment  de  person- 
nes aussi  capables  qu'eux  d'être  utiles,  et  qui  même  l'ont  été,  par 
la  bonne  conduite  du  capital,  sans  jamais  tomber  dans  les  entraî- 
nements, sans  faire  de  sacrifices  aux  exigences  d'une  époque  très 
hardie  dans  ses  conceptions  financières.  Mais,  tout  en  ne  discon* 
venant  pas  que  nous  écrivons  aujourd'hui  peut-être  sous  la  même 
impression  que  les  auteurs  d'oraisons  funèbres,  il  ne  nous  semble 
pas  que  nous  soyons  bien  loin  du  vrai  lorsque  nous  feuilletons 
l'histoire  de  nos  grands  travaux  publics  et  n'y  apercevons  per- 
sonne qui  nous  paraisse  avoir  plus  de  droits  à  la  gloire  de  les  avoir 
fiât  sortir  de  la  vieille  ornière. 

Qu'est-ce,  si  ce  n'est  un  Pereire,  qui  a  construit  le  premier  che* 
min  de  fer  français  employé  au  transport  des  voyageurs?  Ce  che- 
min  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain,  étudié  dès  1831,  proposé  en 
1832,  voté  en  1835  à  condition  qu'il  s'exécuterait  en  quatre  ans, 
livré  au  public  en  1837,  immédiatement  rémunérateur  de  l'argent 
dépensé,  tête  de  ligne  à  Asnières  des  futurs  chemins  de  Norman- 
die, chef-lieu  de  l'école  de  construction,  d'exploitation  et  de  comp- 
tabilité qui  a  les  plus  brillants  états  de  service  dans  les  annales 
de  nos  voies  ferrées,  fut  la  démonstration  irréfutable  dont  Paris 
et  la  France  avaient  besoin  pour  croire  à  l'utilité  définitive  du 
nouvel  instrument  de  civilisation  qui  lui  arrivait.  Nous  avons 
oonnu,  depuis,  de  tels  miracles  que  l'on  a  l'air  de  vouloir  nous 
tromper  en  nous  racontant  quelles  difficultés  ils  ont  ou  à  vaincre 
pour  réunir  les  6  millions  du  capital  de  fondation.  Les  banquiers 
Défaisaient  pas  les  affaires  qu'ils  ont  faites  de  nos  jours; leurs 
capitaux  n'étaient  pas  abondants,  et  leur  timidité  redoublait  devant 
l'inconnu  de  l'avenir  des  chemins  de  fer.  Tout  y  était  un  motif  de 
crainte.  La  Bourse  trouvait  ridicule  de  coter  de  pareils  titres. 
M.  Thiers  signait,  le  20  mars  1835,  le  cahier  des  charges  avec 
M.  Emile  Pereire  ;  mais  il  était  persuadé  qu'il  ne  s'agissait  que  de 
mettre  sur  pied  un  grand  joujou  pour  les  Parisiens,  à  l'instar  des 
montagnes  russes  de  Tivoli.  Le  Conseil  général  de  Seine-et-Oise, 
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à  Tenquète,  avait  déclaré  quMl  y  aurait  de  Pimprudence  à  accepter 
une  proposition  qui  apporterait  une  si  grande  perturbation  dans 
les  habitudes  des  cultivateurs.  Arago  devait,  non  loin  de  là, 
dire  à  la  Chambre  des  députés,  tout  en  recommandant  de  plus 
grandes  ligneSi  qu'elle  se  gardât  des  illusions  et  ne  supposât  pas, 
par  exemple,  que  «  deux  tringles  de  fer  parallèles  o  pouvaient 
changer  la  physionomie  des  Landes.  D'autres  préjuge  ont  ré- 
sisté plus  longtemps  encore.  On  ne  put  qu'à  grand'  peine  faire 
admettre  à  Rouen  qu'il  était  d'un  intérêt  public  de  pousser  le 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  jusqu'au  Havre.  Plus  de  quinze 
ans  plus  tard,  il  était  toujours  regardé  comme  un  trait  de  folie  de 
proposer  que  la  ligne  de  Paris  à  Marseille  ne  fût  pas  composée  de 
trois  tronçons  distincts.  Plusieurs  estimaient  que  la  raison  com- 
mandait absolument  de  s'arrêter  à  Lyon,  pour  ne  reprendre  les 
travaux  qu'à  Avignon,  avec  une  lacune  entre  les  deux  points  au 
profit  de  la  batellerie.  Les  maîtres  de  forges  enfin,  qui  dominaient 
dans  les  Chambres,  ne  permirent  de  longtemps  d'établir  de  grands 
chemins  de  fer  et  n'entrèrent  dans  les  Compagnies,  avec  leur 
argent,  que  marché  fait  qu'ils  vendraient  leurs  rails  400  fr.  la 
tonne. 

Les  Pereire  s'embarquèrent,  aidés  par  les  Davillier,  les  d'Eioh- 
thal,  les  Thurneyssen  et  surtout  par  M.  James  de  Rothschild.  Lu 
bienveillance  de  M.  Legrand,  le  bras  droit  du  ministre  des  travaux 
publics  de  la  monarchie  de  Juillet,  et  leur  tuteur  officiel  avant 
M.  de  Pranqueville,  ne  fut  pas  de  trop  pour  faire  triompher  celle- 
ci  de  tant  d'autres  obstacles  ;  mais  le  succès  allait  être  si  complet 
qu'il  n'y  eut  plus  moyen  de  nier  l'évidence. Les  Pereire  en  avaient 
si  peu  douté  pour  leur  part,  qu'ils  avaient  du  premier  coup  donné 
à  leur  gare  de  Saint- Lazare  des  dimensions  assez  larges  pour  re- 
cevoir le  trafic  de  plusieurs  lignes  d'une  bien  autre  étendue  et 
d'un  bien  autre  trafic  que  celle  de  Saint-Germain.  L'acquisition 
des  terrains  environnants  devait  être  plus  tard  l'un  des  motifs  de 
la  fondation  de  Vlmmobilière  et  de  l'embellissement  des  quartiers 
de  la  Madeleine  et  de  l'Opéra,  car  tout  se  lie  dans  la  chaîne  des 
afiaires  dont  l'ouverture  du  chemin  de  fer  de  Saint-Germain  a  été 
le  point  de  départ  pour  les  Pereire. 

IV 

Bien  que  ce  soit  l'atné  qui  conduise  en  chef  ces  entreprises,  son 
frère  ne  cesse  d'être  son  lieutenant  principal  dans  leur  exécution. 
Après  Saint-Germain,  Versailles;  après  Versailles,  le  Nord;  puis  le 
Midi,  puis  Lyon,  puis  les  chemins  d'Espagne.  M.  de  Rothschild 
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n*entra  dans  le  Nord  qu'après  avoir,  avec  Emile  Perdre,  préparé 
les  éléments  de  la  concession  d'Orléans  à  Bordeaux,  que  l'engoue- 
ment pour  les  ac^udioations  fit  échouer.  Il  se  trouva  preneur  pour 
une  exploitation  de  vingt-sept  ans.  C'était  assez  de  hardiesse  pour 
les  Rothschild  et  les  Pereire,  dont  l'union  a  été  si  avantageuse 
aux  intérêts  publics,  que  de  soumissionner  la  ligne  de  Belgique 
pour  trente-huit  ans,  en  attendant  que  l'Etat  réformât  lui-même 
des  conditions  plus  que  léonines.  Mais  quel  chef-d'œuvre  que  cette 
ligne  !  Quel  prodige  de  rapidité  I  En  neuf  mois,  sans  aucun  tâton- 
nement, les  travaux,  le  matériel,  le  personnel,  tout  était  prêt.  On 
n'a  rien  revu  de  semblable.  Le  21  juillet  1845,  date  de  Touverture 
du  chemin  de  fer  magistral  du  Nord,  n'a  pu  être  effacé  pour  les 
Pereire  que  par  l'orgueil  et  la  joie  d'un  seul  jour,  au  mois  d'août 
1864,  lorsque  inaugurant  sur  la  plage  lumineuse  de  Saint-Sébas- 
tien, devant  le  roi  d'Espagne,  le  chemin  d'Irun  à  Madrid,  et  en- 
tourés de  tout  le  vieil  état-major  de  Saint-Germain  et  du  Nord, 
ils  y  furent  fStés  comme  l'eût  été  Louis  XIV  revenant  dire  et 
montrer,  près  des  locomotives  fumantes,  qu'il  n'y  avait  plus  de 
Pyrénées.  Nous  voyons  encore  d'ici  les  triomphateurs,  le  sourire 
austère  d^Emile  et  la  physionomie  radieuse  de  son  frère. 

Mais  nous  voilà  hors  de  France  et  déjà  dans  les  trop  grandes 
hardiesses.  L'excuse  des  Pereire,  sur  ce  terrain  d'Espagne,  c'est 
qu'ils  étaient  enfants  de  Bordeaux  et,  par  leur  très  digne  aïeul 
Jacob  Rodriguez  Pereire,  l'ami  de  Neoker,  descendaient  des  juifs 
proscrits  de  la  péninsule  ibérique.  Leur  fierté  s'explique,  et,  s'ils 
se  sont  trompés,  c'est  par  piété  filiale.  Heureusement  ils  ne  se  sont 
pas  trompés  de  ce  côté-ci  des  montagnes,  lorsqu'ils  ont,  au  travers 
des  Landes  et  du  Languedoc,  disposé  avec  leurs  ramifications  ces 
rails,  ces  tringles  parallèles  qu'Arago  soupçonnait  de  trop  d'am- 
bition et  qui  donnent  un  revenu  quatre  ou  cinq  fois  plus  fort  que 
ne  s'y  attendaient  les  pouvoirs  publics.  Le  chemin  de  fer  du  Midi 
a  été  leur  travail  de  prédilection. 

Jusqu'un  peu  au  delà  de  1848,  les  Pereire  et  la  maison  Roth- 
schild avaient  marché  d'accord,  et  il  ne  s'était  pas  glissé  de  mé- 
comptes dans  leurs  calculs.  Les  événements  leur  ouvrent  alors  une 
autre  carrière  qu'ils  inaugurent,  comme  nous  l'avons  dit,  par 
l'institution  du  Comptoir  d'escompte.  L'organisation  financière  et 
industrielle  des  chemins  de  fer,  qui  sera  leur  titre  le  plus  sûr  à 
l'estime  de  leurs  juges,  ne  semble  alors  avoir  été  qu'un  épisede 
imprévu  dans  leur  vie  déjà  si  pleine.  Leur  programme  de  1830 
leur  tenait  à  cœur  plus  que  tout  autre  chose,  et  l'action  d'Isaao 
devint  dominante  au  moment  où  les  circonstances  les  mettent  en 
état  de  le  faire  entrer  dans  le  monde  des  réalités.  Le  Ciomptoir 
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d'escompte  de  1848,  auprès  duquel  ils  avaient  fondé  en  1850.  un 
comptoir  spécial  des  chemins  de  fer,  ne  Taisait  que  simplifier  Tes- 
compte  ;  il  n'avait  pas  pour  mission  d'abaisser  le  prix  de  location 
du  capital,  de  mobiliser  les  valeurs  quelles  qu'elles  fussent, 
d'amener  les  diverses  entreprises  de  Tindustrie  et  des  travaux  pu- 
blics à  se  ranger  sous  une  règle  unique,  de  distribuer  impérieuse- 
ment à  leurs  titres  désunis  la  protection  d'un  dénominateur  com- 
mun ,  sous  la  forme  d  une  action  ou  d'une  obligation  facile  à  acquérir, 
et  c'était  là  surtout  leur  rôve. 


Le  privilège  de  la  Banque  de  France  les  avait  toujours  eus  pour 
adversaires.  Méconnaissant  les  liens  qui  rattachent  à  TEtat  par  un 
échange  de  services,  ils  ne  voyaient  que  la  cherté  et  les  variations  de 
ses  escomptes,  que  l'extrême  prudence  de  ses  opérations  et  que  ses 
gains  qui  ne  sont  plus  ce  qu'ils  étaient.  Ils  essayèrent  d'obtenir 
du  pouvoir  naissant  de  l'Empire,  en  s'autorisant  deTurgot,  qu'un 
prix  d'escompte  fixe,  et  de  3  0/0,  lui  fût  imposé.  Repoussés,  ils 
ont  repris  la  lutte  en  1863,  au  nom  de  la  liberté  écossaise,  améri- 
caine et  suisse  des  banques  d'émission,  lorsque  l'annexion  de  la 
Savoie  et  de  Nice  leur  eut,  par  l'existence  de  la  Banque  particu- 
lière, fourni  un  prétexte  pour  la  reprendre  ;  mais  ce  n'était  réelle- 
ment pas  la  liberté  et  la  concurrence  des  banques  qu'ils  avaient 
en  vue,  ils  ne  souhaitaient  que  d'élever  autel  contre  autel.  Leur  ma- 
chine eût  d'ailleurs  moins  travaillé  pour  le  commerce  que  pour 
l'industrie;  elle  n'était  môme  montée,  en  1863,  que  pour  les  secours 
à  porter  aux  chemins  de  fer  du  dedans  et  du  dehors,  qui  venaient 
de  traverser  une  nouvelle  crise  pénible,  et  que  le  Crédit  mobilier, 
auquel  nous  allons  venir,  n'avait  d^à  plus  la  force  d'aider. 

«  Ce  crédit  mobilier,  c'est-à-dire  la  c^  Société  générale  de  com- 
mandite du  travail,  »  destinée  dès  1830  à  donner  ru  monde  c  la 
preuve  de  la  valeur  organisatrice  de  la  doctrine  saint-simonienne  » , 
existait  déjà,  fonctionnait,  courait  de  victoires  en  victoires,  que  ses 
créateurs,  fertiles  en  combinaisons  comme  des  désœuvrés,  avaient 
en  1853,  avec  M.  B.  Fould,  présenté  à  Napoléon  III  et  fait  sou- 
mettre à  l'examen  du  Conseil  d'Etat,  sans  qu'il  y  fût  donné  suite, 
un  projet  de  statuts  d'une  Caisse  générale  des  Sociétés  de  Crédit 
mutuel.  C'était  encore  un  démembrement,  mais  avec  des  dévelop- 
pements nouveaux,  du  programme  des  jours  de  jeunesse  et  de  foi 
ardente.  Environ  2,000  industriels,  sur  les  64,000  patrons  que 
Paris  comptait,  arrivent  directement  à  l'escompte  ofQciel.  Pour- 
quoi 62,000  déshérités  ?  N'était-il  pas  de  bonne  justice  de  les 
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affraDChir  du  joug  des  petits  prêteurs  d'argent?  Le  projettes  grou- 
pait en  Sociétés  de  crédit  collectif,  par  genres  de  métier,  et  aux 
membres  des  groupes,  sous  la  garantie  de  leur  Société  particulière, 
il  offrait  à  leur  choix  de  Tor,  des  billets  de  banque,  ou  des  obliga- 
tions du  Crédit  mobilier,  divisées  en  petites  coupures  à  échéances 
rapprochées  et  portant  un  intérêt  de  1  c.  pour  100  fr.  par  jour, 
exactement  comme  avait  fait  la  Compagoie  d'assurances  mutuelles 
du  mois  de  septembre  1830.  On  voit  que  ni  Isaac  Pereire  ni  son 
frère  n'abandonnaient  jamais  une  de  leurs  formules  de  salut  in- 
dustriel, et  Tun  des  avantages  qu'ils  faisaient  valoir  en  restaurant 
celle-ci  était  la  baisse  universelle  des  prix  des  choses  par  la  sup- 
pression des  intermédiaires  coûteux  du  crédit. 

La  production  leur  a  toujours  paru  trop  faible  parmi  nous.  Ils 
n'appréhendaient  pas  qu'elle  fût  jamais  trop  encouragée  et  trop 
abondante,  et  nous  sommes  porté  à  penser  avec  eux  que,  si  le  com- 
merce était  plus  intelligent  de  ses  propres  intérêts,  plus  habile  et 
moins  avide,  il  aiderait  en  effet  le  producteur  à  rencontrer  la  con- 
sommation qui  bien  malgré  elle  lui  fait  défaut.  Cela  indique  que 
si  les  grands  magasins  ne  s'étaient  pas  constitués  d'eux-mêmes, 
ils  se  seraient  prêtés  à  faciliter  leur  naissancei  et  peut-être  Tont- 
ilsfait. 

A  quoi  bon  rappeler  la  grandeur  et  la  décadence  du  Crédit  mo- 
bilier, énergique  appareil  de  production  s'il  en  fut,  mutualité  co- 
lossale comme  les  entreprises  de  haute  industrie  et  de  travaux 
publics  qu'elle  avait  la  prétention  d'assurer  contre  les  retours  de 
fortune  et  même  contre  leurs  fautes,  mais  instrument  fatalement 
condamné  à  fausser  ses  ressorts  dans  ses  violentes  manœuvres  et 
banque  trop  exposée  à  la  tentation  de  jouer  indéflniment  sur  les 
valeurs  confondues  pour  ne  pas  s'y  perdre  comme  dans  un  gouffre? 
M.  Isaac  Pereire  a  déploré  lui-même,  dans  son  dernier  ouvrage, 
les  entraînements  qui  ont  détourné  le  Crédit  mobilier  de  son  but; 
mais  il  a  surtout  gémi  de  l'hostilité  des  jalousies  qui,  dit-il,  lui  ont 
déclaré  la  guerre,  et  de  la  faiblesse  du  gouvernement  qui  Ta  laissé 
succomber.  Il  ne  parle  point  de  l'absolutisme  de  la  direction,  si  dé- 
daigneuse des  droits  des  actionnaires,  il  oublie  que  l'Empire  ne  lui 
a  pas  ménagé  les  faveurs  et  il  a  l'air  d'ignorer  que,  si  le  Crédit 
mobilier  avait  envie  de  vivre  en  paix,  il  n'avait  pas  lui-même  à 
monter  à  l'assaut  de  la  Banque  de  France,  du  Crédit  foncier,  des 
plus  grandes  banques  particulières,  et  même  des  Compagnies  de 
chemins  de  fer.  11  attribue  uniquement  tous  ses  malheurs  aux 
épreuves  subies  à  Marseille  par  sa  fille  l'Immobilière.  Il  ne  voit 
pas  qu'un  peu  plus  tôt  un  peu  plus  tard  la  chute  d'Icare  était  iné- 
vitable. 1.6  Crédit  mobilier  est  monté  trop  haut  dans  le  ciel;  il 
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ressemblait  trop  à  l'Empire.  Gomme  lui  il  avait  trop  méprisé  ce 
que  valent  l'effort  individuel  et  la  liberté.  Il  ne  supportait  pas  de 
rivaux;  il  était  enivré  de  sa  domination  et  de  sa  prospérité  éphé- 
mères; il  allait  à  Sedan  sans  s'en  douter,  suivi  de  ses  victimes. 


VI 

La  première  période  de  la  vie  des  Pereire  est  donc  la  plus  belle, 
mais  ils  n'ont  pas  à  rougir  de  la  dernière,  et  Isaac,  resté  debout 
jusqu'au  jour  ob  les  forces  lui  ont  manqué  soudain,  a  eu  la  fierté 
de  ne  point  consentir  à  disparaître  en  vaincu.  Il  a  tenu  la  scène 
jusqu'à  la  fin  ;  il  a  été  une  puissance  tant  qu'il  a  eu  un  souffle  de 
vie.  Les  immenses  affaires  qu'il  conduisait  ont  elles-mêmes  chanté 
ses  funérailles  en  s'inclinant  un  moment  comme  si  le  môme  coup 
de  mort  les  eût  frappées.  Peu  nous  importent  les  affaires  si  elles 
ne  sont  pas  solidement  assises  1  Nous  aimons  mieux  nous  souvenir 
des  derniers  écrits  d'Isaac,  qui  sont  d'un  homme  modéré  dans  la 
politique  et  dans  la  religion,  sans  rancunes  inutiles,  et  où  l'on  ne 
trouverait  plus  d'aventureux  en  finances  qu'une  théorie  des  em« 
prunts  sans  fin  pour  l'achèvement  de  travaux  publics  sans  fin. 
Telle  était  sa  foi,  telles  étaient  ses  maximes  obstinées.  Au  moins 
ne  conseillait-il  d'emprunter  toujours  que  pour  produire  toujours, 
et  jamais  pour  détruire.  Sans  une  sorte  de  reconnaissance  pour 
une  époque  où  ses  improvisations  répétées  brillèrent  d'un  grand 
éclat,  il  eût  été  plus  délibérément  ami  du  nôtre,  qu'il  présageait 
en  1830  ;  mais  il  n'en  était  ni  l'ennemi,  ni  l'adversaire,  tant  s'en 
faut,  et  nous  considérons  comme  toutes  dévouées  à  la  prospérité 
publique  des  années  qui  se  déroulent,  ses  opinions  si  sensées,  si 
fermes  et  si  légitimées  par  une  si  vieille  et  si  sûre  expérience,  sur 
la  méthode  à  suivre  pour  continuer  la  construction  de  nos  chemins 
do  fer  sans  qu'aucun  trouble  y  soit  porté  à  la  légère.  Pour  le  dire 
d'un  seul  mot,  personne  n'a  mieux  su  que  les  Pereire  quelle  est  la 
nature  du  crédit,  de  quelles  ressources  il  peut  disposer  maintenant 
et  ce  qu'il  a  de  fonctions  diverses  à  remplir.  Ils  ont  eu  assurément 
quelque  chose  du  génie  aventureux  de  Law,  mais  ils  en  auront  eu 
presque  le  génie. 

Nous  cgouterons,  et  ce  sera  le  dernier  trait  de  leur  éloge,  qu'ils 
ont  été  sensibles  au  charme  des  lettres  et  des  arts,  etjconstamment 
bienfaisants  pour  ceux  qui  souffrent  et  dont  ils  ont  connu  les 
souffrances.  Us  n*ont  renié  ni  leurs  amitiés  ni  les  principes  de  leur 
jeunesse.  Us  ont  cru  avec  opiniâtreté  à  l'utilité,  à  la  vertu  des 
écrits,  môme  chimériques.  Il  y  a  quinze  ans^  ils  pensaient  qu'un 
million  ne  serait  pas  de  l'argent  perdu  pour  essayer  d'offrir  au 
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dix-neuvième  siècle  une  Encyclopédie  portant  bien  sa  marque,  et 
celui  qui  écrit  ces  lignes  était  de  ceux  qu'avait  appelés  Charles 
Duveyrier,  leur  fidèle  ami,  pour  y  collaborer,  et  il  n'y  a  que  quel- 
ques mois  qu'Isaac  ouvrait  un  concours  pour  Fétude  de  la  meilleure 
solution  du  problème  du  paupérisme,  en  rédigeait  le  programme 
avec  le  môme  soin  que  si  c'eût  été  son  testament,  et  le  dotait  d'une 
valeur  totale  de  100,000  fr.  à  répartir  en  quatre  séries  de  prix.  Là 
encore  il  y  a  de  l'illusion,  mais  une  illusion  généreuse.      {Débais.) 

Paul  BorrHAU. 
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Communications  :  Mort  de  MM.  Isaao  Pereire  et  Victor  Borie. 

Discussions  :  Le  recensement  quinquennal  de  la  France.  ~  État  de  la  question 

du  traité  franco-américain. 
Outrages  présentés. 
Addition  à  la  séance  du  9  juillet  —  Lettre  de  M.  A.  Biaise  (des  Vosges)  sur  la 

poste  et  le  recouvrement  des  valeurs  protestables. 

M.  Joseph  Garnier,  membre  de  llnstitut,  un  des  présidents  de 
la  Société  d'Economie  politique,  a  présidé  cette  séance  à  laquelle 
avaient  été  invités  M.  Arlès-Dufour,  membre  de  la  chambre  de 
commerce  de  Lyon,  et  M.  Léon  Chotteau,  le  promoteur  d'un  pro- 
jet de  traité  de  commerce  entre  la  France  et  les  Etats-Unis. 

A  Touverture  de  la  séance,  M.  Pournibr  de  Plaix  rappelle  que 
depuis  la  dernière  réunion  de  la  Société,  les  sciences  économiques 
ont  perdu  M.  Isaac  Pereire  dont  le  nom,  ainsi  que  celui  de  son 
frère  Emile,  restera  attaché  à  l'œuvre  des  chemins  de  fer  en 
France,  aux  luttes  en  faveur  de  la  liberté  commerciale  et  au  dé- 
grèvement des  impôts  de  consommation, 

Cest  pour  hAter  ces  dégrèvements  d'une  manière  générale,  pour 
faciliter  la  réforme  des  impôts  indirects  en  France  que  M.  Isaac 
Pereire  a  fondé  le  concours  qui  sera  jugé  Tannée  prochaine. 

La  famille  de  M.  Pereire  tiendra  religieusement  les  engagements 
de  son  chef;  les  membres  du  jury,  parmi  lesquels  figure,  comme 
l'un  de  ses  trois  présidents,  le  secrétaire  perpétuel  de  la  Société 
d'Economie  politique,  restent  les  mêmes.  Rien  n'est  changé  aux 
intentions  du  généreux  fondateur. 
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(Nous  publions  plus  haut  une  appréciation  des  travaux  économi- 
ques, industriels  et  financiers  des  frères  Pereire,  qui  compteront 
parmi  les  illustrations  de  notre  époque.) 

M.  Joseph  Garnier  entretient,  à  son  tour,  la  réunion  de  la  perle 
que  la  Société  vient  de  faire  en  la  personne  de  M.  Victor  Borie, 
maire  du  ô«  arrondissement,  qui  assistait  à  une  des  dernières 
séances  et  qui  a  été  enlevé  après  une  courte  maladie.  M.  Victor  Bo« 
rie  avait  commencé  sa  carrière  depubliciste  par  la  rédaction  d*une 
revue  horticole  ;  il  avait  ensuite  pris  la  rédaction  en  chef  de  PEcho 
agricole  dans  lequel  il  avait  continué  les  traditions  de  Pommier,  un 
des  premiers  qui  ait  fait  pénétrer  l'esprit  de  liberté  dans  la  presse 
agricole.  D'autre  part,  il  avait  succédé  à  M.Edmond Adam  comme 
secrétaire  général  du  Comptoir  d'escompte  et  il  s'occupait  d'opéra- 
tions financières.  Il  a  publié  divers  écrits,  qui  ont  une  originalité 
propre,  et  spécialement  un  volume  intitulé  F  Agriculture  et  la  liberté, 
et  un  autre  intitulé  Etude  sur  le  crédit  agricole  et  le  crédit  foticier,  en 
France  et  à  l'étranger.  M.  Victor  Borie  était  membre  de  la  So- 
ciété centrale  d'ugriculture.  Il  s'était  fait  remarquer  par  la  finesse 
de  son  esprit,  et  il  sera  regretté  de  ses  collègues  pour  l'aménité  de 
ses  manières. 

Après  la  présentation  de  quelques  ouvrages  (voyez  plus  loin). 
M.  le  président  entretient  la  réunion  du  prochain  recensement 
quinquennal  de  la  France,  qui  va  avoir  lieu  soit  à  la  fin  de  1880, 
soit  au  commencement  de  1881. 


LE  PROCHAIN  RECENSEMENT  EN  FRANCE. 

Sur  la  demande  de  M.  le  président,  M.  Loua,  chef  du  bureau  de 
la  statistique  de  la  France,  fait  un  court  exposé  sur  la  manière  dont 
l'opération  du  recensement  de  la  population  est  efiectuée  dans 
notre  pays. 

On  sait  que  dans  plusieurs  Etats  de  l'Europe,  parmi  lesquels 
l'Angleterre,  TAUemagne,  la  Suisse  et  l'Italie,  la  population  tout 
entière  est  recensée  à  un  jour  donné;  en  France  l'opération  dure 
plus  longtemps  et  porte,  non  sur  la  population  de  fait^  mais  sur  la 
population  habituelle.  En  d'autres  termes,  les  habitants  recensés 
se  composent,  non  seulement  de  ceux  qui  habitent  la  commune, 
mais  de  ceux  qui  en  sont  momentanément  absents  pour  leur  aflai- 
res  ou  leurs  plaisirs.  Ces  derniers,  ainsi  que  les  étrangers  de  pas- 
sage, ne  pouvant  justifier  de  leur  résidence  depuis  plus  de  six  mois. 
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ne  figurent  pas  dans  l'état  nominatif  des  communes  oh  ils  se  trou- 
vent à  l'époque  du  recensement. 

La  durée  de  l'opération  pouvait  faire  craindre  des  doubles  em- 
ploiSy  mais  ces  doubles  emplois  sont  presque  impossibles  dans  le 
recensement  des  mariages;  ils  ne  peuvent  se  produire  que  dans 
certaines  classes  de  la  population  dont  le  caractère  nomade  est 
plus  ou  moins  prononcé.  On  a  réussi  à  parer  à  cet  inconvénient  en 
recensant  ces  populations  à  un  jour  déterminé. 

Ces  population  nomades  ne  doivent  pas  être  confondues  avec 
celles  qu*on  appelle  populations  en  blocy  lesquelles  composent  l'ar- 
mée, la  population  des  hôpitaux,  celle  des  asiles,  des  collèges,  les 
communautés  religieuses,  etc.,  et  qui,  comme  les  précédentes,  sont 
également  recensées  à  jour  fixe. 

En  résumé,  le  recensement  est  confié  à  l'administration  munici- 
pale, laquelle,  dans  les  campagnes  surtout,  connaît  tous  les  ména- 
ges et  ne  peut  laisser  passer  d'erreurs  notables.  L'opération  est 
plus  compliquée  dans  les  grandes  villes  oii  la  population  se  déplace 
avec  tant  de  facilité  et  oii  les  indications  qui  devraient  être  fournies 
directement  par  les  habitants  le  sont  le  plus  souvent  pur  des  voi- 
sins ou  même  des  concierges.  Il  est  vrai  de  dire  que  l'administra- 
tion contrôle  la  plupart  de  ces  déclarations  par  une  contre-enquôte 
et  parvient  ainsi  à  rectifier  celles  qui  sont  évidemment  erronées. 

M.  Loua  pense  que  les  chiffres  ainsi  obtenus  ne  s'écartent  pas 
sensiblement  de  la  vérité.  Il  douterait  qu'en  France  au  moins  un 
si  vaste  travail  pût  se  faire  en  dehors  du  concours  immédiat  de 
l'administration. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  ministre  de  l'intérieur  ne  tarde  pas  à  rece- 
voir les  états  les  plus  simples  du  recensement,  c'est-à-dire  ceux 
qui  concernent  î'éaumération  des  personnes,  et  ce  sont  ces  ta- 
bleaux qui  servent  à  établir  ceux  de  la  population  officielle,  les- 
quels sont  déclarés  exacts,  authentiques  pour  une  période  de  cinq 
ans. 

Le  ministre  du  commerce  reçoit  à  son  tour  les  états  statistiques 
proprement  dits,  c'est-à-dire  ceux  qui  font  connaître  l'origine  et  la 
nationalité  des  habitants,  leur  sexe,  leur  &ge,  leur  état  civil  et  leur 
profession. 

D3S  états  particuliers  contiennent  les  informations  apparentes; 
enfin  certaines  statistiques  ont  dû  être  récemment  abandonnées, 
telles  que  celle  de  la  population  selon  la  culture  et  de  la  population 
classée  d'après  le  degré  d'instruction. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  selon  lui,  de  regretter  ces  suppressions,  car, 
d'après  la  manière  dont  se  fait  le  recensement,  on  ne  peut  espérer 
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que  des  déclarations  de  ce  genre  aient  un  degré  de  probabilité  suf- 
fisant. 

'  Il  ne  voit,  quant  à  lui,  qu'un  seul  desideratum,  ce  serait  que 
la  population  par  profession  fAt  donnée  avec  plus  de  détails.  Sans 
aller  trop  loin,  on  pourrait  multiplier  certaines  catégories  pour 
arriver  à  saisir  certains  groupes  avec  plus  de  certitude....  Il  nln- 
siste  pas  davantage,  mais  il  croit  que  cette  partie  du  recensement 
intéresse  tout  particulièrement  les  économistes. 

Parlant  du  degré  de  vérité  .des  renseignements  statistiques  re- 
cueillis à  l'occasion  du  dénombrement,  M.  Loua  dit  que  l'étude 
comparative  qu'il  vient  de  faire  du  recensement  antérieur  lui  a 
démontré  qu'on  pouvait  arriver  à  un  degré  d'exactitude  suffisant 
dans  la  pratique,  même  en  ce  qui  concerne  Tàge  des  femmes,  que 
ces  dernières  ont  trop  souvent  la  propension  de  dissimuler,  surtout 
à  l'époque  qui  touche  à  la  maturité. 

M.  de  Gastê,  député  du  Finistère,  regrette  qu'on  ajoute  dans 
chaque  département  le  chiffre  de  la  population  flottante,  qui  se 
trouve  déjà  dans  la  population  municipale  des  communes,  où  l'on 
doit  porter  avec  raison  :  1®  les  soldats  ayant  tiré  au  sort  dans  la 
commune  oïl  ils  sont  inscrits  sur  la  liste  électorales  tant  qu'ils  res- 
tent sous  les  drapeaux  ;  2^  les  enfants  mineurs  demeurant  chez  leurs 
parents  pendant  les  vacances,  au  collège  d*une  ville  voisine  pendant 
Tannée  scolaire,  etc.,  etc. 

On  arrive  ainsi  à  avoir  5  ou  600  mille  habitants  de  plus  que  la 
France  n'a  en  réalité. 

Sans  doute,  pour  apprécier  les  droits  d'octroi  à  payer,  on  a  rai- 
son de  tenir  compte  de  la  population  flottante,  qui  dans  certaines 
villes,  comme  Brest,  est  la  moitié  de  la  population  municipale, 
mais  on  ne  peut  avoir  raison  à  cet  égard  qu'en  n'ajoutant  jamais 
au  chiffre  de  la  population  des  départements  la  population  flottante 
des  villes.  En  d'autres  termes,  la  population  totale  du  département 
ne  doit  comprendre  que  la  population  municipale  de  toutes  les 
communes  qu'il  comprend. 

Quelques  autres  observations  sommaires  ont  été  présentées  par 
MM.  Albert  Gigot,  Courtois,  Mercier,  Georges  Renaud,  Joseph 
Garnier  et  Boucherot;  elles  seront  reproduites  au  sein  de  la  com- 
mission que  vient  d'instituer  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  dont 
font  partie  quelques  membres  de  la  Société  :  MM.  Loua,  F.  Passy, 
Maurice  Block,  Levasseur  et  Joseph  Garnier. 
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ÉTAT  DE  LA  QUESTION  DU  TRAITÉ  FRANCO-AMÉRICAIN.. 

Après  cette  coûversation,  M.  le  président  demande  à  M.  Léon 
Chotteau  comment  on  pourrait  parvenir  à  ouvrir  les  négociations 
officielles  avec  le  gouvernement  américain. 

M.  Chotteau  expose  que,  avant  de  quitter  la  France,  au  mois  de 
décembre  dernier,  il  avait  regu  les  plus  belles  [assurances  que  le 
gouvernement  ferait  ce  que  les  circonstances  exigeraient. 

Arrivé  à  Washington  dans  les  premiers  jours  de  janvier  1880, 
M.  Chotteau  se  mit  aussitôt  en  relation  avec  les  principaux  mem- 
bres du  Congrès.  A  la  Chambre  et  au  Sénat,  on  admettait  la  no- 
mination de  commissaires.  On  convint  bientôt  de  cette  marche  : 
le  bill  sur  le  service  diplomatique,  déjà  préparé  par  un  comité  de 
la  Chambre,  devait  être  voté  par  la  Chambre  et  renvoyé  au 
comité  du  Sénat  dont  il  dépendait. 

Au  Sénat,  un  amendement  devait  proposer  une  allocation  de  dix 
mille  dollars  pour  les  trois  commissaires  américains. 

Le  bill  amendé  retournait  ensuite  à  la  Chambre. 

Mais  le  comité  du  Sénat,  avant  d'introduire  son  amendement, 
voulut  savoir  si  M.  Evarts,  ministre  des  affaires  étrangères, 
nommerait  les  commissaires. 

M.  Evarts  répondit  que  oui.  11  était  môme  disposé  à  écrire  une 
lettre  dans  ce  sens,  à  la  condition  que  la  France  aurait  accepté  au 
préalable  cette  marche  de  conduite  qui,  au  fond,  ne  comportait 
aucun  engagement,  ni  pour  la  France,  ni  pour  les  Etats-Unis. 

A  ce  moment  les  principaux  membres  du  Congrès  de  Was- 
hington prièrent  M.  Léon  Chotteau  de  prévenir  le  gouvernement 
français.  Ce  qui  fut  fait  par  des  lettres  à  M.  le  Président  Jules 
Grévy,  à  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  Wilson,  à  M.  le  ministre 
Tirard  et  à  M.  le  sénateur  de  Foucher  de  Careil. 

Toutes  ces  lettres  restèrent  sans  réponse.  Le  temps  se  passa,  et 
lorsque  M.  de  Freycinet  se  décida  à  envoyer  des  instructions  à 
M.  Outrey,  notre  ministre  de  Washington,  et  adversaire  du  traité 
franco-américain,  il  était  trop  tard. 

Aujourd'hui,  nous  sommes  fatalement  remis  à  l'année  pro- 
chaine, après  le  4  mars  1881  et  Tinstallation  du  nouveau  Con- 
grès et  du  nouveau  Président.  Encore  faudra- t-il,  en  mars  1881, 
poser  la  question  comme  elle  doit  être  posée,  c'est-à-dire  en 
vue  de  la  nomination  des  commissaires. 

M.  Nottelle  ayant  objecté  que  le  traité  franco-américain  est 
impossible,  et  que,  fût-il  possible,  il  serait  conclu  au  préjudice  de 
la  France,  M.  Léon  Chotteau  répond  que  le  traité  entre  les  Etats- 
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Unis  Qt  les  lies  Hawa!  était  aussi  regardé  comme  une  impossi- 
bilité... avant  d*ôtre  voté  par  les  deux  Chambres  du  Congrès  en 
1876. 

Ce  traité  a  établi  un  tarif  conventionnel  entre  les  Etats-Unis  et 
Hawaï.  Il  fut  un  progrès  que  le  traité  franco-américain  ne  fera 
que  continuer^ 

Si  maintenant,  ajoute  M.  Chotteau,  les  négociateurs  français 
sont  des  hommes  compétents,  on  peut  espérer  le  succès. 

Après  les  renseignements  fournis  par  M.  Léon  Chotteau,  pren- 
nent successivement  la  parole  MM.  Dufour,  Pournier  de  Flaix, 
Garnter,  Renaud  et  Courtois. 

M.  LB  PaÂsiDBNT  clôt  la  conversation  en  disant  que  les  ef- 
forts de  M.  Léon  Chotteau  et  sa  persévérance  ont  fait  entrer  la 
question  dans  un  état  d'opportunité  qu'on  lui  avait  tout  d'abord 
refusé  soit  en  France,  soit  aux  Etats-Unis.  Les  entraves  diploma- 
tiques qui  sont  l'œuvre  de  quelques  agents  peuvent  disparaître 
d'un  moment  à  l'autre  et  l'action  des  deux  gouvernements  pourra 
se  trouver  engagée  sous  la  pression  de  l'opinion  dans  les  deux 
pays.  Ce  que  les  États-Unis  ont  fait  avec  les  lies  Sandv^ich  ,  ils 
peuvent  le  faire  avec  la  France  et  d'autres  nations.  U  y  a  assez  de 
marge  dans  le  tarif  américain  et  dans  le  tarif  général  qu'on  va 
voter  pour  que  les  deux  diplomaties  se  concèdent  des  facilités  ré- 
ciproques, même  sans  entrer  dans  les  difficultés  de  la  protection 
et  du  libre-échange.  Une  première  entente  en  amènerait  bientôt 
une  autre. 

OUVRAaBS  PRÉSENTÉS. 

Retour  au  protecHonnisme  colonial,  par  M.  Lbpbllbtibb  de  SAUfT-RsifT  ^ 
Extrait  du  «  Journal  des  Economistes  »  de  juin.  —  Exposé  de  la  question  des 
sucres  par  un  des  hommes  des  plus  compétents. 
Giornale  ed  atti  délia  Società  Siciliana  de  economia  poHiica^. 

Contient  les  séances  de  1880  ainsi  que  les  statuts  et  la  liste  des  membres  de 
cette  société  fondée  en  1875. 

L'agriculture  et  les  dégrèvementi  d'impôts^  par  M.  A.  db  Metz  Nobult^. 

Extrait  du  «  Correspondant  x>. 

A  proposito  del  congresso  internaxionale  délie  opéré  pie  in  Milanoy  etadiî 
salle  legislazioni  e  suUe  riforme,  di  Alberto  Errera^. 

Extrait  du  «  Filangieri  ».  L*auteur  est  professeur  à  l'Institut  technique  de  Naples. 

^  Paris,  1880.  Quillaumin,  in-8de  20  p. 
*  Palerme.  Mensuel.  In-8  de  56  p. 
»  Paris,  1880.  In-8  de  36  p. 
«  Napoli,  1880.  Vallardi .  In-8  de  38  p. 
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Addition  à  la  séance  du  5  juillet. 

LA  POSTE  ET  LE  RECOUVREMENT  DES  VALEURS  PR0TE8TABLES. 

La  lettre  suivante  a  él6  adressée  à  M.  le  secrétaire  perpétuel  : 

Mon  cher  Garnier,  n'en  déplaise  à  vos  savants  collègues,  MM.  de 
Parieu,  Levasseur  et  à  mon  ami  Préd.  Passy,  vous  avez  eu  parfai- 
tement raison  de  voter,  au  Sénat,  contre  la  loi  qui  autorise  Tadmi- 
nistration  des  postes  à  se  charger  du  recouvrement  des  valeurs 
protestables.  — Vous  avez  eu  raison  au  point  de  vue  des  principes, 
que  Ton  est  surpris  de  voir  traiter  si  cavalièrement  par  des  hom- 
mes du  caractère  de  votre  deux  fois  collègue  et  principal  adver- 
saire, et  même  en  se  plaçant  à  son  point  de  vue,  celui  de  la  pratique, 
vous  avpz  encore  eu  raison,  et  un  exercice  financier  ne  se  passera 
pas  avant  que  les  faits  vous  justifient  pleinement. 

Non  seulement,  comme  Ta  dit  M.  A.  Courtois,  le  nouveau  ser- 
vice dont  on  complique  la  besogne  des  bureaux  de  poste  n'était 
nulle  part  en  souffrance  et  l'industrie  libre  y  suffisait  partout, 
mais  Tadministralion  des  postes  y  est  infiniment  moins  propre 
que  ceux  qui  l'ont  fait  jusqu'ici  et  qui  continueront  à  le  faire. 

Elle  y  est  moins  propre  parce  que  son  personnel,  déjà  très 
occupé,  ne  saurait  suffire  à  la  besogne,  si  le  nouveau  service 
prenait  du  développement  ;  parce  que  ce  personnel,  composé  en 
grande  partie  de  femmes,  dans  les  bureaux  de  recettes^  n'est  pas 
capable  de  tenir,  sans  perdre  la  tête,  une  comptabilité  aussi  com- 
pliquée que  celle  qu'on  lui  impose  ;  enfin  parce  que  ce  personnel, 
très  convenable  sans  doute  pour  distribueret  rapporter  des  lettres 
affranchies,  n'offre  peut  ôtre  pas  toutes  les  garanties  exigibles 
lorsqu'il  s  agit  de  lui  confier  des  sommes  plus  ou  moins  importantes 
à  encaisser,  sans  compter,  comme  vous  l'avez  très  bien  dit,  la 
possibilité  des  a  ma  .vaise  rencontres  »  qu'il  pourra  faire  quand 
on  le  saura  porteur  de  numéraire  ou  de  billets  de  banque. 

Ce  n'est  là,  du  reste,  que  le  côté  le  moins  important  de  la  qucs^ 
tien  ;  —  le  plus  essentiel  est  que  le  public  obtienns  du  nouveau 
service  de  la  poste  des  avantages  réels,  supérieurs  à  ceux  qu'il 
trouve  dans  l'industrie  libre  ;  or,  c'est  précisément  là  ce  que  Tad- 
ministration  des  postes  ne  peut  lui  donner. 

Comment  les  choses  se  passent-elles,  en  effet? 

Les  paysans,  —  c'est  d'eux  surtout  qu'il  s'agit,  —  ne  sont  pas 

des  commerçants  et  n'ont  pas  comme  ceux-ci  la  religion  de 

l'échéance  ;  j'ajoute  que  môme  avec  la  plus  grande  bonne  volontô 

à  cet  égard   il  ne  dépend  pas  toujours  d'eux  de  réaliser  leurs  rû« 
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colles  OU  les  produits  de  leur  travail  à  jour  fixe.  Gela  dépend  du 
temps,  de  Taflluence  des  acheteurs  sur  le  marché  et  d'autres 
circonstances  imprévues  ;  aussi  arrive-t-îl  fréquemment  qu*à 
réchéance  d'un  billet  ou  d'une  traite  les  fonds  ne  sont  pas  faits 
ou  ne  le  sont  qu'en  partie.  On  se  borne  alors  à  donner  un  acompte 
ou  on  renouvelle  les  billets,  ce  à  quoi  se  prête  volontiers  le  petit 
escompteurou  banquier  local,  qui  y  trouve  son  compte  aussi  bien 
que  le  paysan.  Voilà  la  vraie  pratique  du  crédit  agricole  et  ce  que 
la  poste  ne  pourra  pas  faire,  —  ni  accepter  d'acompte,  —  ni 
faire  des  renouvellements,  en  se  mettant  aux  lieu  et  place  du  créan- 
cier. —  Tout  ou  rien,  argent  ou  protêt,  telle  sera  sa  devise  ou  sa 
consigne,  et  je  reconnais  qu'elle  ne  peut  en  avoir  d'autre,  mais 
j'ai  le  droit  de  dire  avec  vous  :  service  moins  bien  fait,  plus  dur, 
moins  obligeant  pour  le  public,  —  surcharge  excessive  de  travail 
et  responsabilité  dangereuse  pour  Tadministration  des  postes  et 
pour  ses  agents,  —  tels  seront  les  résultats  de  la  loi  votée  et  cela 
valait-il  la  peine  de  violer  les  principes  pour  en  arriver  là? 

Il  y  avait  vraiment  bien  autre  chose  à  faire  si  Ton  tenait  à  jus- 
tifier la  création  toute  politique  d'un  ministère  spécial  des  postes, 
c'était  d'en  améliorer  et  d'en  compléter  le  service  ,  de  créer  des 
timbres-poste  internationaux,  de  multiplier  les  bureaux  de  re- 
cettes, de  ne  pas  faire  faire  aux  dépèches  des  détours  et  des  rebrous- 
sements  qui  en  retardent  la  distribution.  J'ai,  dans  mon  canton, 
tout  proche  de  chez  moi  plusieurs  communes  qui,  au  lieu  d'être 
desservies  par  le  même  bureau  que  moi,  le  sont  par  des  bureaux 
situés  dans  un  autre  département,  de  sorte  qu'il  me  faut  quarante- 
huit  heures  pour  faire  arriver  ou  pour  recevoir  ma  correspondance 
avec  ces  communes  qui  ne  sont  pas  séparées  de  moi  par  plus  de 
3  à  10  kilomètres. 

Des  faits  analogues  se  reproduisent  assurément  dans  beau* 
coup  d'autres  localités,  et  c'est  à  les  corriger  que  l'infatigable 
ministre  des  postes  devrait  s'appliquer,  au  lieu  d'affaiblir  et  de 
compromettre  le  service  dont  il  est  chargé  en  l'étendant  à  un  ordre 
d'opérations  pour  lequel  il  n'est  pas  fait. 

Agréez,  etc. 

Ad.  Blaise  (des  Vosges.) 
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VIE  ET  SEUVIGES  MILITAIRES  DE  M.  HIPPOLYTE  PASSY. 

Les  officiers  qui  ont  joué  un  rôle  important  dans  les  guerres  de  TËm- 
pire  sont  rares  aujourd'hui  ;  à  tel  point  que  Ton  peut  se  demander  si 
M.  Hippolyte  Passy,  décédé  le  1"  juin  de  la  présente  année,  n'est  pas 
le  dernier  de  tous. 

Sorti  de  l'École  militaire  en  1810,  Passy  fut  incorporé  dans  le  8«  chas- 
seorsà  cheval.  Ce  régiment  offrait  cette  particularité,  que,  formé  d'élé- 
ments germaniques,  —  provinces  ecclésiastiques  du  Rhin  et  du  Pala- 
tinat,  —  les  commandements  y  étaient  faits,  par  les  officiers,  en  langue 
allemande  ;  nous  tenons  ce  détail  du  défunt.  M.  Passy  assista  à  la  cam- 
pagne de  Russie,  y  fut  grièvement  blessé,  fait  prisonnier  et  était  dirigé 
sur  la  Sibérie,  lorsqu'il  parvint  à  s'évader  avec  deux  officiers  étrangers. 
D  put  gagner  l'Autriche  à  prix  d'or.  Le  prince  de  Metternich  préparait 
alors  sa  médiation  armée  de  1813  et  avait  donné  les  ordres  les  plus  sévè- 
res sur  le  rapatriement  des  évadés  de  la  dernière  campagne.  Ceux-ci 
farent  observés,  pas  assez  cependant  pour  que  l'officier  de  chasseurs  ne 
pût  obtenir  de  juifs  de  Lemberg  des  renseignements  assez  sûrs  et  lar- 
gement rétribués.  Aussi  fut-il  reçu,  avec  une  faveur  qui  n'excluait  pas 
la  défiance  au  grand  quartier  impérial  de  Dresde,  par  le  prince  Berthier. 
Mais  M.  Passy  avait  vu  juste  et  parvenait  à  convaincre  le  malheureux 
major  général  que  les  armées  autrichiennes  étaient  en  marche  sur  la 
Saxe. 

La  publication  des  Mémoires  du  prince  par  son  fils  n'a  pas  tout  dit 
sur  cette  époque,  et  son'  œuvre  contient  des  erreurs  involontaires.  Le 
rôle  du  duc  de  Bassano  est  resté  ignoré  pour  lui  et  pour  M.  Thiers, 
mais  M.  Passy  avait  vu  et  entendu  :  quorum  pars.  Ces  témoignages  pré- 
cieux que  j^ai  recueillis  bien  des  fois,  je  les  dirai  un  jour,  à  titre  de  oon- 
tribntion  à  l'histoire  sur  Maret  comma  sur  beaucoup  d'autres,  notam- 
ment sur  Gouvion  Saint-Cyr  sacrifié  par  Napoléon  après  Dresde  et  jugé 
par  M.  Thiers  avec  une  rigueur  que  n'acceptent  pas  les  tacticiens. 

La  partie  la  plus  brillante  de  la  carrière  de  M.  Hippolyte  Passy  fut 
cette  campagne  de  France  où  Napoléon  retrouva  ses  plus  magnifiques  ins- 
pirations. Attaché  à  la  personne  de  Belliard  que  l'empereur  regrettait 
trop  tard  de  n'avoir  pas  nommé  maréchal,  il  eut  à  remplir  des  mis- 
sions délicates  et  importantes  comme  aide  de  camp.  L'œuvre  person- 
nelle à  Paide-major  général  et  au  commandement  de  l'armée  de  laMo^ 
elle  en  1815,  nul  ne  la  jugeait  avec  plus  d'autorité  que  lui,  car  il  avait 
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été  son  conGdent  des  mauvais  jours  comme  militaire  et  comme  homme 
politique. 

Il  y  eut,  en  1815  notamment,  des  missions  diplomatiques  à  remplir 
avec  les  Prussiens  le  long  des  frontières  belges,  hollandaises  et  germa- 
niques. Ce  fut  toujours  à  Passy  que  s'en  ouvrait  le  général  Belliard.  Je 
n'en  sais  pas  de  plus  curieuses  que  celles  remplies  par  lui  auprès  du 
prince  de  Hohenlohe,  à  Longwy.  Le  père  de  Victor  Hugo  a  joué  un  rôle 
ignoré  peut-être  de  Tillustre  mattre  et  qui  n'est  pas  des  moins  in8tro^ 
tifs  sur  l'invasion. 

Les  deux  faits  principaux  de  1814  qui  concernent  M.  Passy  sont:  d'a- 
bord la  mission  dont  il  fut  chargé  auprès  du  maréchal  Marmont  après 
la  trahison  d'Essonne,  mission  accomplie  par  ordre  du  maréchal  Ber- 
thier;  puis  celle  qu'il  reçut  du  général  Belliard  sur  la  demande  de  Na- 
poléon, en  vertu  de  laquelle  il  se  rendit  auprès  du  prince  de  NeufchAtel 
et  relative  à  l'île  d'Elbe. 

Les  souvenirs  des  batailles  auxquelles  il  avait  assisté  durent  la 
campagne  de  France  s'augmentaient  d'appréciations  personnelles  sur 
les  conseils  de  guerre  auxquels  il  avait  pris  part  ou  qu'il  avait  connus 
par  les  généraux  eux-mêmes.  Comme  Vandamme,  il  passa  en  Amérique 
après  nos  revers  et  y  séjourna  assez  longtemps.  A  son  retour  à  Paris,  il 
prit  part  aux  luttes  de  la  presse  et  publia  sur  le  rôle  de  V Aristocratie  un 
ouvrage  à  peu  près  ignoré  aujourd'hui,  mais  oh  se  devine  l'esprit  poli- 
tique élevé  qui  devait  pendant  plus  de  vingt  années  honorer  le  réginne 
parlementaire. 

Elu  député  au  lendemain  de  la  révolution  de  1830,  il  vit  reconnaître 
par  ses  collègues  sa  compétence  militaire  et  fut  choisi  comme  rappor- 
teur du  budget  de  la  guerre.  Cet  honneur,  ill'obtint  pendant  cinq  années 
consécutives.  Ce  fut  lui  que  la  commission  de  réorganisation  de  l'armée, 
où  se  trouvaient  les  maréchaux  Soult  et  Jourdan,  désigna  comme  rap- 
porteur de  la  loi  de  1832  sur  le  recrutement.  Constatation  singulière 
que  nous  tenons  de  lui,  il  appartenait  à  la  minorité  de  la  commission. 
En  1834  encore,  il  fut  l'objet  de  la  même  préférence  pour  la  loi  sur 
l'avancement  des  officiers. 

Ministre  dans  divers  départements  il  devait  laisser  au  ministère  des 
finances  la  preuve  inetluçable  de  son  mérite.  C'est  lui,  en  clTet,  qui  créa 
le  corps  des  inspecteurs  des  finances  et  il  y  a  là  de  quoi  honorer  toute 
une  carrière.  Que  d'améliorations  lui  durent  le  commerce,  les  travaux 
publics,  ragriculturci  Un  des  fondateurs  et  président  delà  Sociétéd'éco- 
nomic  politique,  il  parla  de  libre-échange  et  après  avoir  encouragéM.Thiers 
à  ses  débuts,  fut  l'un  des  appuis  de  Michel  Chevalier,  puis  de  M.  Dufaure. 
Successeur  du  prince  de  Talleyrand  à  l'Institut,  il  y  servit  do  lien  entre 
la  société  du  xviii»  siècle  dont  il  avait  connu  les  glorieux  débris  et 
notre  temps  Président  à  son  heure  de  la  Chambre  des  députés,  pair  de 
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France,  il  vit  disparaître,  le  24  février,  la  forme  gouvernementale  qu'il 
ne  cessa  de  préférer  toute  sa  vie. 

Serviteur  loyal  de  la  République  au  département  des  Onances,  il  pro- 
testa le  2  décembre  1851  contre  le  renversement  de  la  légalité  et  du 
droit  par  une  coupable  ambition.  Rentré  dans  la  vie  privée  il  refusa 
d*en  sortir  malgré  les  offres  de  portefeuille  que  lui  fit  Napoléon  III,  et 
se  voua  tout  entier  à  l'étude.  Nous  n*avons  pas  à  énumérer  dans  un 
journal  militaire  ses  titres  scientifiques;  ce  n'est  ni  le  lieu  ni  le  mo- 
ment. 

Nul  n'a  souffert  plus  que  lui  des  malheurs  de  1870,  qu'il  prévoyait 
depuis  longtemps  déjà.  11  rappelait  en  m^en  parlant  les  défaites  de  1814 
etde  1815,  la  célèbre  carte  du  duc  de  Richelieu  sur  le  démembrement  de 
la  France  rêvé  dès  lors  par  la  Prusse  et  que  le  duc  tenait  de  la  généro* 
nté  du  tzar  Alexandre.  Cette  carte,  sur  Texistence  de  laquelle  il  m'a 
donné  des  indications  précieuses,  il  l'avait  eue  en  mains  à  la  Chambre 
des  pairs  et,  malgré  son  grand  &ge,  sa  mémoire  ne  le  desservait 
point 

Les  affaires  militaires  Tintéressaient  au  delà  de  toute  expression.  Il 
eût  souhaité  que  notre  Chambre  des  députés  fût  plus  confiante  et  moins 
irritable  à  l'ëgard  des  généraux  appelés  à  la  direction  de  l'armée.  Les 
affaires  étrangères,  qu'il  avait  dirigées  en  1840,  sous  le  nom  du  maré- 
chal Soult,  appelaient  de  singulières  confidences. 

Jusqu'à  sa  dernière  heure,  cet  homme  incomparable  a  su  conserver 
l'élévation  de  son  intelligence.  On  peut  le  dire  sans  crainte,  l'histoire  de 
la  philosophie  politique  le  donnera  comme  rival  à  Tocqueville  pour  son 
livre  sur  la  forme  des  gouvernements. 
Y  a-t-il  jamais  eu  une  carrière  plus  remplie? 
En  1872,  fait  ignoré,  le  maréchal  comte  de  Roon,  l'ami  le  plus  intime 
de  l'empereur  d'Allemagne,  lui  demandait  par  un  intermédiaire  russe 
son  opinion  sur  le  traité  de  Francfort.  Sa  réponse,  je  la  connais  :  elle 
aura  dû  étonner  par  sa  franchise  le  vainqueur  de  Metz  ! 

Nul  D*a  plus  aimé  et  secondé  la  jeunesse  que  M.  Hippolyte  Passy.  Nul 
ne  Ta  conseillée  avec  plus  de  bonté  et  de  désintéressement  politique. 
C'est  pourquoi  j'ai  écrit  ces  lignes  pour  compléter  sur  sa  tombe  la  bio- 
graphie que  j'avais  tracée  de  lui  dans  la  dédicace  de  mon  ouvrage  sur 
la  DipUmatie  prussienne  de  Presbourg  à  Tilsitt,  Son  rôle  dans  les  affaires 
militaires  a  été  trop  considérable  pour  qu'on  oubliât  ici  d'honorer  la 
mémoire  de  celui  qui  fut  l'ami  de  Gérard,  de  Belliard  et  le  confident 
éprouvé  du  maréchal  Soult.  (Moniteur  de  Vannée,) 

Ed.  Bonnal. 
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LOI  DU  27  JUILLET  1880  RELATIVE  A  UNE  RÉVISION  DE  LA  LOI 
DU  21  AVRIL  iSiOSUR  LES  MINES. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  —  Les  articles  11,  23,  26,  42,  43,44,  50;  70,81  et  82  de 
la  loi  du  21  avril  1810  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  11.  —  Nulle  permission  de  recherches  ni  concession  de  mines  ce 
pourra,  sans  le  consentement  du  propriétaire  de  la  surface,  donner  le 
droit  de  faire  des  sondages,  d'ouvrir  des  puits  ou  galeries,  ni  d'établir 
des  machines,  ateliers  ou  magasins  dans  les  enclos  murés,  cours  et  jar- 
dins. 

Les  puits  et  galeries  ne  peuvent  être  ouverts  dans  un  rayon  de  cin- 
quante mètres  des  habitations  et  des  terrains  compris  dans  les  clôtures 
murées  y  attenant,  sans  le  consentement  des  propriétaires  de  ces  habi- 
tations. 

Art  23.  —  L'affichage  aura  lieu,  pendant  deux  mois,  aux  chefs-lieux 
du  département  et  de  l'arrondissement  où  la  mine  est  située,  dans  la 
commune  où  le  demandeur  et  domicilié  et  dans  toutes  les  communes 
sur  le  territoire  desquelles  la  concession  peut  s'étendre  ;  les  afflchcs 
seront  insérées,  deux  fois  et  à  un  mois  d'intervalle,  dans  les  journaux 
du  département  et  dans  le  Journal  officieL 

Art.  26.  —  Les  oppositions  et  demandes  en  concurrence  seront  admi- 
ses devant  le  préfet  jusqu'au  dernier  jour  du  second  mois  à  compter  de 
la  date  de  l'affiche.  Elles  seront  notifiées,  par  actes  extrajudiciaires,  à 
la  préfecture  du  département  où  elles  seront  enregistrées  sur  le  régis» 
tre  indiqué  à  l'article  22.  Elles  seront  également  notifiées  aux  parties 
intéressées,  et  le  registre  sera  ouvert  à  tous  ceux  qui  en  demanderont 
communication. 

Art.  42.  —  Le  droit  accordé  par  l'article  6  de  la  présente  loi  au  pro- 
priétaire de  la  surface  sera  réglé  sous  la  forme  fixée  par  l'acte  de  con- 
cession. 

Art.  43.  —  Le  concessionnaire  peut  être  autorisé,  par  arrêté  préfec- 
toral, pris  après  que  les  propriétaires  auront  été  mis  à  môme  de  présenter 
leurs  observations,  à  occuper,  dans  le  périmètre  de  sa  concession,  les 
terrains  nécessaires  à  l'exploitation  de  sa  mine,  à  la  préparation  métal- 
lique des  minerais  et  au  lavage  des  combustibles,  à  l'établissement  des 
routes  ou  à  celui  des  chemins  de  fer  ne  modifiant  pas  le  relief  du 
sol. 

Si  les  travaux  entrepris  par  le  concessionnaire  ou  par  un  explorateur 
muni  du  permis  de  recherches  mentionné  à  l'article  10,  ne  sont  que 
passager?,  et  si  le  sol  où  ils  ont  eu  lieu  peut  être  mis  en  culture,  au_bout 
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d'un  an,  comme  il  l'était  auparavant,  l'indemnité  sera  réglée  à  une 
somme  double  du  produit  net  du  terrain  endommagé. 

Lorsque  l'occupation  ainsi  faite  prive  le  propriétaire  de  la  jouissance 
du  sol,  pendant  plus  d'une  année,  ou  lorsque  après  l'exécution  des  tra- 
vaux, les  terrains  occupés  ne  sont  plus  propres  à  la  culture,  les  proprié- 
taires peuvent  exiger  du  concessionnaire  ou  de  l'explorateur  l'acquisi- 
tion du  sol. 

La  pièce  de  terre  trop  endommagée  ou  dégradée  sur  une  trop  grande 
partie  de  sa  surface  doit  être  achetée  en  totalité,  si  le  propriétaire 
l'exige. 

Le  terrain  à  acquérir  ainsi  sera  toujours  estimé  au  double  de  la  valeur 
qu'il  avait  avant  l'occupation. 

Les  contestations  relatives  aux  indemnités  réclamées  par  les  'proprié- 
taires du  sol  aux  concessionnaires  de  mines,  en  vertu  du  présent  article, 
seront  soumises  aux  tribunaux  civils. 

Les  dispositions  des  paragraphes  2  et  3,  relatives  au  mode  de  calcul  de 
l'indemnité  due  au  cas  d'occupation  ou  d'acquisition  des  terrains,  ne 
sont  pas  applicables  aux  autres  dommages  causés  à  la  propriété  par  les 
travaux  de  recherche  ou  d'exploitation  ;  la  réparation  de  ces  dommages 
reste  soumise  au  droit  commun. 

Art.  44.  —  Un  décret  rendu  en  Conseil  d^Etat  peut  déclarer  d'utilité 
publique  les  canaux  et  les  chemins  de  fer,  modifiant  le  relief  du  sol, 
à  exécuter  dans  l'intérieur  du  périmètre,  ainsi  que  les  canaux,  les  che- 
mins de  fer,  les  routes  nécessaires  à  la  mine  et  les  travaux  de  secours, 
tels  que  puits  ou  galeries  destinés  à  faciliter  l'aérage  et  l'écoulement 
des  eaux,  à  exécuter  en  dehors  du  périmètre.  Les  voies  de  communica- 
tion créées  en  dehors  du  périmètre  pourront  être  affectées  à  l'usage  du 
public,  dans  les  conditions  établies  par  le  cahier  des  charges. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  présent  article,  les  dispositions  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  relatives  à  la  dépossession  des  terrains  et  au  règlement  des 
indemnités,  seront  appliquées. 

Art.  50.  —  Si  les  travaux  de  recherche  ou  d'exploitation  d'une  mine 
sont  de  nature  à  compromettre  la  sécurité  publique,  la  conservation  de 
la  mine,  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs,  la  conservation  des  voies  de 
communnication  ;  celle  des  eaux  minérales,  la  solidité  des  habitations, 
l'usage  des  sources  qui  alimentent  des  villes,  villages,  hameaux  et 
établissements  publics,  il  y  sera  pourvu  par  le  préfet. 

Art.  70. —  Lorsque  le  ministre  des  travaux  publics,  après  la  conces- 
sion d'une  mine  de  fer,  interdit  aux  propriétaires  de  minières  de  conti- 
nuer une  exploitation  qui  ne  pourrait  se  prolonger  sans  rendre  ensuite 
impossible  l'exploitation  avec  puits  et  galeries  régulières,  le  concession- 
naire de  la  mine  est  tenu  d'indemniser  les  propriétaires  des  minières 
dans  la  proportion  du  revenu  net  qu'ils  en  tiraient. 
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Un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  peut,  alors  môme  que  les  minières 
sont  exploitables  à  ciel  ouvert  ou  n*ontpas  encore  été  exploitées,  autori- 
ser la  réunion  des  minières  à  une  mine,  sur  la  demande  du  concession- 
naire. 

Dans  ce  cas,  le  concessionnaire  de  la  mine  doit  indemniser  le  pro- 
priétaire de  la  minière,  par  une  redevance  équivalente  au  revenu  net 
qne  ce  propriétaire  aurait  pu  tirer  de  Texploîtation  et  qui  sera  fixée  par 
les  tribunaux  civils. 

Art.  81.  —  L'exploitation  des  carrières  à  ciel  ouvert  a  lieu  en  vertu 
d'une  simple  déclaration  faite  au  maire  de  la  commune  et  transmise  au 
préfet.  Elle  est  soumise  à  la  surveillance  de  l'administration  et  à  Tob- 
servation  des  lois  et  règlements. 

Les  règlements  généraux  seront  remplacés,  dans  les  départements 
où  ils  seront  en  vigueur,  par  des  règlements  rendus  sous  forme  de  dé- 
crets en  Conseil  d'Etat. 

Art.  82.  --  Quand  l'exploitation  a  lieu  par  galeries  souterraines,  elle 
est  soumise  à  la  surveillance  de  l'administration  des  mines,  dans  les 
conditions  prévues  par  les  articles  47,  48  et  50. 

Dans  l'intérieur  de  Paris,  l'exploitation  des  carrières  souterraines  de 
toute  nature  est  interdite. 

Sont  abrogées  les  dispositions  ayant  force  de  loi  des  deux  décrcbi  des 
22  mars  et  4  juillet  1813  et  du  décret,  portant  règlement  général,  du 
22  mars  1813,  relatifs  à  l'exploitation  des  carrières  dans  les  départe- 
ments de  la  Seine  et  de  Seioe-et-Oise. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  27  juillet  1880.  Julbs  Grévt. 

Par  le  président  de  la  République  :  It  ministre  des  travaux  ptâbUcs^ 

H.  Varroy. 


LOI  DU  i7  JUILLET  1880  RELATIVE  AU  RBGOUYRBMENT  DBS  VALEURS 
PROTESTABLES  PAR  LA  POSTE. 

Ayant  pour  oi^et  :  1»  d'autoriser  le  recouvrement^  par  la  poste^  des  effets 
de  commerce  y  «(c,  soumis  au  protêt  ;  2«  d*abaisser  le  droit  proportionnel 
d'encaissement  \  3»  de  réduire  le  droit  d'abonnement  par  Vintermidiaire 
de  la  poste. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  l«r,  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  5  avril  1879,  qui  autorisent 

le  gouvernement  à  faire  efiectuer  le  recouvrement,  par  le  service  des 

postes,  des  quittances,  factures,  billets,  traites  et  généralement  de  toutes 
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les  valeurs  commerciales  ou  autres  payables  sans  frais  en  France  et  en 
Algériei  sont  étendues  aux  valeurs  soumises  au  protêt. 

Art.  2.  —  En  cas  de  refus  de  payement  à  présentation  d'un  effet  sou- 
mis au  protêt,  Tadministration  sera  déchargée  par  la  remise  à  un  ofû* 
cier  ministériel. 

En  cas  de  payement  entre  les  mains  de  ce  dernier,  les  prélèvements 
fixés  par  Tarticle  5  de  la  loi  du  5  avril  1879  seront  acquis  au  receveur 
et  au  facteur. 

L'huissier  n'aura  aucun  recours,  pour  ses  frais,  contre  Tadminiâira- 
tioD. 

Art.  3.  —  L'administration  n'assume  aucune  responsabilité  au  cas  où 
la  présentation  à  domicile  ou  la  remise  de  l'efifei  à  l'ofQcier  ministériel 
n'auraient  pas  eu  lieu  en  temps  utile. 

Les  régies  limitant  la  responsabilité  de  l'Etat  à  la  porte  des  objets  de 
correspondance  recommandés,  et  Icb  articles  7  et  8  de  la  loi  du  5  avril 
1879  sont  d'ailleurs  applicables,  ds  plein  droit,  au  recouvrement  des 
effets  de  commerce  sujets  au  protêt. 

Art.  4.  —  Le  droit  proportionnel  à  percevoir  en  vertu  de  la  loi  du  5 
avril  1879  est  maintenu  à  1  0/0,  pour  tout  recouvrennent  ne  dépas- 
sant pas  50  francs;  il  est  réduit  à  1/2  0/0  pour  toute  fraction  excédant 
la  somme  de  50  francs. 

Le  gouvernement  pourra  néanmoins,  par  décrets  insérés  au  Bulletin 
de$  Lois,  abaisser  successivement  jusqu'au  taux  uniforme  de  1/2  0/0 
le  droit  de  1 0/0  applicable  aux  sommes  qui  ne  dépasseront  pas  50  fr. 

Art  5.  —  Le  droit  de  3  0/0  prévu  par  l'article  9  de  la  loi  du  5  avril 
1879,  pour  les  abonnements  aux  journaux,  revues,  etc.,  est  abaissé  à 
1  0/0,  plus  un  droit  ûxe  de  10  c.  par  abonnement. 

Art.  6.  —  Des  décrets  fixeront  la  date  d'exécution  de  la  présente  loi 
qui  pourra  n'être  appliquée  que  successivement  aux  bureaux  de  poste 
de  la  France  et  de  l'Algérie,  ou  même  qu'à  partie  de  la  circonsicription 
de  chacun  de  ces  bureaux. 

Art.  7.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  à  la  pré- 
■ente  loi.  Les  autres  dispositions  de  la  loi  du  5  avril  1879  sont  applica- 
bles aux  valeurs  soumises  au  protêt. 

Art.  8.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
règles  à  suivre  dans  les  rapports,  soit  entre  le  public  et  l'administra- 
tion, soit  entre  celle-ci  et  les  officiers  ministériels  chargés  d'effectuer 
les  protêts  ;  il  formulera  le  mode  de  constatation  de  la  remise  des  va- 
leurs, s'il  y  a  lieu,  ou  du  refus  d'en  faire  le  protêt. 

Ce  règlement  devra  prévoir  le  droit,  pour  le  déposant  d'une  valeur  à 
wcoavrer,  d'indiquer  l'officier  ministériel  de  son  choix  pour  le  cas  de 
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protôt  et  de  consigner  au  bureau  expéditeur  le  montant  des  frais  de  œt 
acte,  ainsi  que  de  Tenregistrement  du  titre. 

Fait  à  Paris,  le  17  juillet  1880,  Jules  Gbbvy. 

Par  le  Président  de  la  République  :  le  ministre  des  justes  ei  des  tili" 
légraphes.  Ad.  Gochbrt. 


LOI  DU  i9  JUILLET  1880  PORTANT  DÉGRÈVEMENT  DBS  DROITS 
SUR  LES  SUCRES  ET  LES  VINS. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Titre  premier. 

Art.  1«^  —  Les  départements  sont  rangés  en  trois  classes  pour  la 
perception  des  droits  de  circiilation  et  d'entrée  sur  les  vins. 

Il  n'est  rien  changé  à  la  composition  actuelle  de  la  ±^  classe  ;  les 
départements  rangés  dans  les  2®  et  3«  classes  actuelles  forment  la 
2®  classe  nouvelle  ;  la  4»  classe  devient  la  3\ 

Art.  2.  —  Les  vins  en  bouteilles  sont  soumis  aux  mômes  taxes  que 
les  vins  en  cercles,  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'article  145  de 
la  loi  du  28  avril  1816. 

Les  eaux-de-vie  en  bouteilles,  les  fruits  à  l'eau-de-vie,  les  liqueurs 
et  l'absinthe  sont  soumis  au  même  droit  de  consommation  et  aux 
mômes  taxes  de  remplacement  que  les  eaux- de-vie  et  esprits  en  cercles, 
proportionnellement  à  leur  richesse  alcoolique. 

L'article  17  de  la  loi  du  21  juin  1873,  les  articles  2  et  3  et  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  6  de  la  loi  du  26  mars  1872  et  la  loi  du  4  mars 
1875  sont  abrogés. 

Les  manquants  reconnus  imposables  chez  les  marchands  en  gros, 
bouilleurs  et  distillateurs  de  profession  sont  taxés  d'après  le  régime 
antérieur  à  la  loi  du  4  mars  1875. 

Art.  3.  —  Les  droits  de  circulation  et  d'entrée  actuellement  établis 
sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels,  sont  réduits  d'un  tiers  et 
fixés  en  principal  et  décimes,  conformément  au  tarif  ci-après  : 

TARIF  PAR  HECTOLITRE  EN  PRINCIPAZ. 
ET  DECIMES. 

Désignation  des  droits  Vins  en  cercles  et  en  bouteilles  Cidres,  poirés 

et  population  des   cemmunes  dans  les  départements  de  et 

sujettes  aux  droiu  d'entrée.  1**  classe.    2*  classe.    3*  classe.  hydromeUk 

Entrée  dans  les  communes  de  : 

4.U01  à    6.000  âmes • 0.40  0.55  0.75  0.35 

6.001  à  10.000    —    0.60  0.85  1.10  0.50 

:       10.001  à  15.000    —    0.75  1.15  1.50  0.60 
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15.001  à  20.000    -    0.95  1.40  1.90  0.85 

20.001  à  30  000    —    1.10  1.70  2.25  0.95 

30.001  à  50.000    —    1.50  2    »  2.60  1.15 

50.001  et  au-dessus 1.50  2.35  3    »  1.25 

Ctrcnlation  suivantle  lieu  de  destination.  1    »  1.50  2    »  0.80 

Taxe  de  remplacement  aux  entrées  de 

Paris 8.25  8.25  8.25  4.50 

Art.  4.  —  Le  droit  à  la  vente  en  détail  des  vins,  cidres,  poirés  et  hy- 
dromels est  réduit  d'un  tiers  et  se  trouve,  par  suite,  Gxé,  en  principal 
et  décimes,  à  12  fr.  50  p.  100  du  prix  de  vente. 

Art.  5.  —  Les  tarifs  de  taxe  unique  seront  revisés  eu  égard  à  la  6xa- 
tion  nouvelle  des  droits  d'entrée  et  de  détail,  et  d'après  les  bases  d6« 
terminées  par  Tarticle  4  de  la  loi  du  9  juin  1875. 

Cette  révision  sora  opérée  d'après  les  résultats  des  trois  années  1877, 
1878  et  1879. 

Dans  les  agglomérations  de  10,000  âmes  et  au-dessus,  le  tarif  de  la 
taxe  unique  ne  pourra  pas  dépasser  un  maximum  fixé  à  trois  fois  le 
droit  d'entrée  déterminé  par  l'article  3  de  la  présente  loi. 

La  révision  quinquennale  des  tarifs  de  taxe  unique,  prescrite  par  la 
loi  du  9  juin  1875,  n'aura  lieu  qu'à  partir  du  1^  janvier  1886, 

Art.  6.  —  A  moins  qu'une  loi  spéciale  n'en  décide  autrement,  les 
taxes  d'octroi  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  ne  peuvent 
excéder  le  double  des  droits  d'entrée  perçus  pour  le  Trésor  public. 

Dans  les  communes  de  moins  de  4,000  âmes,  l?s  taxes  d'octroi  peu* 
vent  atteindre,  mais  non  dépasser  la  limite  fixée  pour  les  communes  de 
4,000  à  6,000  âmes. 

Dans  les  communes  où  les  taxes  ne  sont  pas  en  harmonie  avec  les 
dispositions  de  la  présente  loi,  les  tarifs  actuels  seront  revisés  à  l'expi- 
ration de  la  période  pour  laquelle  ils  ont  été  approuvés. 

Art.  7.  —  Les  marchands  en  gros  pourront  faire  des  envois  de  vins, 
de  cidres,  de  poirés,  d'eaux-de-vie  et  de  liqueurs  en  toute  quantité  et 
à  toute  destination,  au  moyen  d'expéditions  prises  au  bureau  de  la  ré« 
gie.  Ils  sont  autorisés  à  vendre  des  boissons  en  détail  dans  des  maga- 
sins séparés  et  n'ayant  avec  les  magasins  de  gros  et  les  ateliers  d'autre 
communication  que  la  voie  publique. 

Art.  8.  ~  La  contenance  des  vaisseaux,  foudres  et  autres  récipients 
d'une  capacité  supérieure  à  10  hectolitres,  actuellement  en  usage  chez 
les  marchand  en  gros  et  fabricants  de  liqueurs  sera  déclarée  au  bureau 
de  la  régie  et  marquée  sur  chacun.  La  contenance  desdits  vaisseaux, 
foudres  et  récipients,  à  mesure  qu'ils  seront  vides,  et  celle  des  vais- 
seaux, foudres  et  récipients  nouveaux,  avant  qu'ils  soient  mis  en  usage, 
seront  mesurées  dans  les  conditions  déterminées  par  les  articles  117  et 
118  de  la  loi  du  28  avril  1816. 
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Art.  9.  —  Lors  des  vérifications  que  les  employés  de  la  régie  sont 
autorisés  à  faire  dans  les  caves,  celliers  et  magasins  des  marchands  en 
gros  et  fabricants  de  liqueurs,  ceux-ci  sont  tenus  de  leur  déclarer  les 
espèces  et  quantite's  de  boissons  existant  dans  les  fûts,  vaisseaux,  fou- 
dres et  autres  récipients,  ainsi  que  le  degré  des  spiritueux. 

Art.  10.  —  Il  est  accordé  aux  marchands  en  gros  une  tolérance  de 
5  p.  100  sur  les  déclarations  quMls  ont  à  faire  en  vertu  de  l'article  pré- 
cédent. Les  quantités  reconnues  en  plus  dans  les  limites  de  cette  tolé- 
rance seront  simplement  ajoutées  et  les  quantités  en  moins  retranchées 
sans  donner  lieu  à  la  rJda:tîon  d'un  procès-verbal. 

Art.  11.  ^  Les  contraventions  aux  articles  8,  9  et  10  de  la  présente 
loi  seront  punies  des  peines  édictées  par  l'article  7  de  la  loi  du  21  juin 
1873  en  ce  qui  concerne  les  vins,  cidres  et  poirés,  et  par  Tarticle  1^  de 
la  loi  du  28  février  1872,  en  ce  qui  concerne  les  spiritueux. 

Art.  12.  —  Les  employés  n'ont  aucun  droit  au  partage  du  produit 
net  des  amendes  et  confiscations  prononcées  pour  contraventions  aux 
articles  3,  9  et  10. 

Art.  13.  —  Lorsqu'un  chargement  de  boissons  doit  emporter  successi* 
vement  divers  modes  de  transport,  un  délai  spécial  est  fixé  pour  le  pre- 
mier parcours  jusqu'à  la  gare  de  chemin  de  fer,  ou  jusqu'au  point  de 
départ  des  voitures  de  terre,  ou  jusqu'au  lieu  d'embarquement  des  voi- 
tures d'eau. 

Un  délai  spécial  est  également  fixé  pour  faire  sortir  des  villes  assu- 
jetties au  droit  d'entrée  ou  à  la  taxe  unique  les  boissons  que  les  entre- 
positaires  déclarent  à  destination  de  l'extérieur  du  lieu  sujet. 

Chacun  des  délais  spéciaux  ainsi  fixé  est  indiqué  sur  les  titres  de 
mouvement. 

L'entrepositaire  qui  expédiera  des  boissons  au  dehors  d'un  lieu  sujet 
au  droit  d'entrée  ou  à  la  taxe  unique  ne  sera  tenu  de  déclarer  que  le  jour 
de  la  sortie,  à  charge  par  lui  d'inscrire  Theure  précise  de  l'enlèvement 
sur  le  titre  de  mouvement  avant  d'en  faire  usage. 

Toute  infraction  aux  dispositions  du  présent  article  sera  punie  des  pé- 
nalités spécifiées  à  l'article  11  ci-dessus. 

Art.  14.  —  Les  dispositions  des  articles  qui  précèdent  sont  exécutoires 
à  partir  du  !«'  janvier  1881. 

Titre  2. 

Art.  15.  —  Les  droits  sur  les  sucres  de  toute  origine  et  les  glucoses 
indigènes  livrées  à  lu  consommation  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit,  décimes 
et  demi-décimes  compris  : 

Sucres  bruts  et  raffinés,  40  fr.  par  100  kil.  de  sucre  raffiné. 

Sucres  bruts  et  raffinés,  43  fr.  par  100  kil.  de  sucre  candi. 
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Sacres  extraits  dans  les  établissements  spéciaux,  de  mélasses  libérées 
d*impéts,  14  fr.  par  100  kil. 

Glucoses,  8  fr.  par  100  kil. 

Art.  16.  —  Les  sucres  étrangers  sont  soumis  aux  surtaxes  déterminées 
ci-aprôs  : 

Sucres  bruts  ou  sucres  non  assimilés  aux  sucres  raflinês  importés  des 
pays  d'Europe  ou  des  entrepôts  d'Europe,  3  fr.  par  100  kil. 

Sucres  raffinés  ou  assimilés  aux  raffinés  de  toute  provenance,  12  fr. 
50  par  100  kil. 

Sucre  candi  de  toute  provenance,  13  fr.  50  par  100  kil. 

Sont,  en  outre,  mo'^ifiës  comme  suit  les  droits  des  dérivés  du  sucre, 
énumérês  ci-après  : 

Sirops,  bombons  et  fruits  confits  :  Droit  du  sncre  raffiné. 

Confitures  et  biscuits  sucrés  :  Moitié  du  droit  du  sucre  raffiné. 

Mélasses  autres  que  pour  la  distillation,  ayant  en  richesse  saccharine 
absolue  :  50  0/0  ou  moins,  12  fr.  par  100  kil. 

M'^lasses  autres  que  pour  la  distillation,  ayant  en  richesse  saccharine 
absolue  plus  de  50  0/0,  25  fr.  50  par  100  kil. 

Chocolat  :  88  fr.  par  100  kil. 

Art.  17.  —  Sont  considérés  comme  sucres  raffinés,  pour  Tapplication 
des  droits,  les  sucres  en  pains  ou  agglomérés  de  toute  forme. 

Sont  assimilés  aux  raffinés,  pour  Tacquittement  des  droits,  les  sucres 
en  poudre  provenant  des  pays  étrangers  et  dont  le  rendement  présumé 
au  raffinage  dépasse  98  0/0. 

Art.  18.  —  Les  sucres  en  poudre  de  toute  origine,  non  assimilés  aux 
raffinés,  autres  que  ceux  auxquels  s'applique  le  droit  spécial  de  14f . 
édicté  par  la  présente  loi,  sont  imposés  d'après  leur  rendement  présumé 
au  raffinage,  sous  la  déduction,  à  titre  de  déchet,  de  1  1/2  0/0  de  ce 
rendement. 

Sont  également  pris  en  charge,  d'après  leur  rendement  présumé  au 
raffinage  et  sons  la  même  déduction,  pour  Tapplication  du  régime  de 
l'admission  temporaire  créé  par  la  loi  du  7  mai  1864,  les  sucres  non  raf- 
finés étrangers  qui  sont  importés  directement  des  pays  hors  d'Europe. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  quelque  soit  le  rendement  présumé,  les  sucres 
ne  peuvent  être  frappés  des  droits,  ou  reçus  en  admission  temporaire, 
pour  un  rendement  supérieur  à  98  0/0,  ni  à  un  rendement  inférieur  à 
65  0/0,  le  déchet  de  1  1/2  0/0  non  compris. 

Le  rendement  présumé  au  raffinage  continuera  à  être  dtabli  sans  frac- 
tion de  degré  au  moyen  de  l'analyse  pola  ri  métrique  et  de  la  déduction 
des  cendres  et  de  la  glucose.  Les  coefficients  des  réfactions  à  opérer  sur 
le  titre  saccharimétrique  sont  fixés  à  4  pour  les  cendres  et  à  2  pour  la 
glucose. 

Dans  le  cas  de  recours  &  Texpertise  légale,  les  titrages  constatés  par 
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les  laboratoires  de  l'administration  seront  inaintenus  lorsque  les  diffé- 
rences en  plus  ou  en  moins,  reconnues  par  les  commissaires-experts, 
n'atteindront  pas  on  d^rè. 

Art,  19  —  Les  sucres  raffinôs  en  pain»  ou  agglomérés  présentés  à  Pex- 
portation,  ou  à  la  décharge  des  obligations  d'admiasion  temporaire,  ne 
sont  comptés  pour  leur  poids  total  qu'à  la  condition  d'être  parfaitement 
épurés,  durs  et  secs. 

Les  sucres  candis  doivent  être  en  cristaux  secs  et  transparents.  Ils 
sont  admis  à  raison  de  100  kil.  de  candi  pour  107  kii.  de  sucre  raffiné. 
Les  sucres  raffinés  autres  que  ceux  désignés  au  premier  paragraphe 
ci-dessus,  les  poudres  provenant  du  pilage  ou  du  sciage  des  pains  daos 
les  établissements  libres  et  les  vergeoises  sont  reçus  à  la  décharge  des 
obligations  d'admission  temporaire  pour  la  quantité  de  sucre  raffiné 
qu'ils  représentent.  Cette  quantité  est  constatée  dans  les  conditions  pré- 
vues par  les  trois  derniers  paragraphes  de  l'article  précédent,  mais  sans 
déduction  de  la  glucose.  Il  en  est  de  même  à  l'importation  pour  les 
vergeoises. 

Art.  20  —  Il  sera  procédé  à  l'inventaire  des  sucres  et  des  sirops  de 
toute  nature  (à  l'exception  des  mélasses)  qui  existeront  dans  les  raffi- 
neries au  jour  de  la  mise  à  exécution  de  la  présente, loi. 

Les  sucres  raffinés  seront  comptés  pour  leur  poids  intégral  et  les  su- 
cres candis  pour  7  0/0  en  sus.  Les  autres  sucres  et  les  sirops  en  cours  de 
fabrication  seront  évalués  en  sucre  raffiné.  Le  rendement  en  sera  calculé 
avec  les  coefficients  de  5  pour  les  cendres  et  de  2  pour  la  glucose. 

Il  sera  déduit  du  chiffre  total  de  Tinventaire  les  quantités  de  sucre 
raffiné  afférentes  aux  obligations  d'admission  temporaire  non  encore 
apurées. 

Le  surplus  donnera  droit  à  une  restitution  de  33  fr.  32  par  100  kilog. 
de  sucre  raffiné. 

La  restitution  s'opérera  au  moyen  de  certificats  d'inventaire  établissant 
la  somme  re\'enant  aux  ayants  droit.  Ces  certificats  seront  reçus 
jusqu'à  due  concurrence  avant  le  l»»"  janvier  1881,  en  payement  des  droits 
au  comptant  sur  les  sucres  livrés  ultérieurement  à  la  consommation. 

Dans  les  quinze  jours  qui  précéderont  l'application  de  la  loi,  les  em- 
ployés des  douanes  et  des  contributions  indirectes  devront  être  admis 
dans  les  raffineries  à  toute  heure  de  Jour  et  de  nuit.  Ils  pourront  suivre 
les  opérations  des  raffineries  et  procéder  â  toutes  les  constatations  et  vé* 
xifications  préparatoires  qu'ils  jugeront  nécessaires. 

Les  obligations  d'admission  temporaire  pour  lesquelles  il  n'aura  pas 
été  représenté,  au  moment  de  l'inventaire,  des  quantités  correspondantes 
de  sucres  raffinés  ou  de  matières  en  cours  de  fabrication,  ne  pourront 
être  apurés  qu'au  moyen  de  certificats  d'exportation  ou  d'entrée  en  en- 
trepôt, antérieurs  à  l'application  de  la  loi,  ou  par  le  payement  du  droit 
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de  73  fr.  32  c.  *  par  100  kilog.  sur  les  quantités  de  sucre  raffiné  prises  en 
charge. 

Art.  21.  —  Uartide  7  de  la  loi  du  31  mai  1846  est  modifiée  ainsi  qu'il 
suit: 

Les  employés  tiennent,  pour  chaque  fabrique,  un  compte  des  produits 
de  la  fabrication,  tant  en  jus  et  sirops  qu^en  sucres  achevés  ou  im- 
parfaits. 

Les  charges  en  sont  calculées  au  minimum,  à  raison  de  1,200  gr.  de 
sucre  raffiné  pour  100  litres  de  jus  et  par  chaque  degré  du  densimètre 
au-dessus  de  100  (densité  de  Teau)  i*econnus  avant  la  défécation  à  la 
température  de  15  degrés  centigrades.  Les  fractions  de  moins  d'un 
dixième  de  degré  sont  négligées. 

Le  volume  du  jus  soumis  à  la  défécation  est  évalué  d'après  la  conte- 
nance des  chaudières,  déduction  faite  du  10  0/0. 

Art.  22.  —  L'emploi  de  tout  procédé  ayant  pour  objet  de  déguiser  la 
richesse  du  sucre  et  de  tromper  sur  son  poids  est  puni  des  peines  pro- 
noncées par  l'article  3  de  la  loi  du  30  décembre  1873,  sans  préjudice  des 
dommages  et  intérêts  qui  peuvent  être  alloués  au  Trésor. 

Art.  23.  —  Sont  compris  sous  la  dénomination  de  glucoses,  tous  les 
produits  sacoharins  non  cristalisables,  quels  que  soient  leur  degré  de 
concentration  et  la  matière  première  dont  ils  sont  extraits.  Ces  produits 
sont  assigettis  au  droit  fixé  par  la  présente  loi,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
exportés  ou  employés  dans  la  fabrication  des  bières^,  auxquels  cas  ils 
sont  exonérés  de  tout  impôt. 

Toutefois,  il  n'est  dérogé  à  l'article  8  de  la  loi  du  l^'''  mai  1822,  en  ce 
qui  concerne  l'application  de  la  taxe  sur  la  petite  bière  à  un  brasain  au- 
quel sont  ajoutées  des  glucoses  exemptes  d'impôt,  que  si,  à  la  tempéra- 
ture de  150  centigrades  avant  fermentation,  le  moût  de  cette  bière  ne 
marque  pas  plus  de  2^,5  au  densimètre  centésimal. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  autres  con- 
ditions auxquelles  est  subordonnée  la  franchise  pour  les  glucoses  mises 
en  œuvre  dans  les  brasseries. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  22  de  la  loi  du  31  mai  1846  est 
abrogé. 

Art.  24.  —  Les  dispositions  du  titre  2  de  la  présente  loi  seront  appli* 
quéesàpartir  du  l^i"  octobre  prochain. 

Titre  3. 

Art.  25.  ^  Il  sera  pourvu  à  la  diminution  momentanée  que  les  dégrè-^ 
vements  prononcés  par  la  présente  loi  entraîneront  dans  le  produit  des 
impôts  indirects  : 

Chiffire  da  Journal  officiel. 
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1^  Au  moyen  de  l'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  de  rezerciœ 
1881,  qui  ressortira  du  vote  do  la  loi  de  finances  de  cet  exercice. 

2^  Au  moyen  des  ressources  exlraordinaires  énumêrêes  aux>rticles  ci- 
aprôs. 

Art.  26.  —  Sera  attribuée  et  portée  en  recette  au  budget  de  l'exercice 
1880  la  somme  de  17,780,952  fr.  84  c,  montant  de  Texcédent  des  res- 
sources sur  les  besoins  de  la  première  partie  du  compte  de  liquidation. 

Art.  27.  —  Seront  attribués  et  portés  en  recette  au  budget  de  l'exer- 
cice 1881,  jusqu'à  concirrrence  de  la  somme  de  80,609,400  francs,  les 
excédents  disponibles  de  recette  qui  ressortiront  lors  du  règlement  déG* 
nitif  des  exercices  1877, 1878  et  1879. 

Art.  28.  •»  Sera  attribué  et  porté  en  recette  au  budget  de  l'exercice 
1882  le  reliquat  de  l'excédent  disponible  de  recette  de  l'exercice  1879, 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  25,652,604  francs. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Jules  Grêyt. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  finances^  J.  Magnin. 

Le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes ^  Ad.  Gochebt. 


US  DËGUÈVEMI£NTS  EN  FHANCK  DBPUIS  1871. 

V Agence  Havas  a  publié  le  relevé  complet  des  dégrèvements  qui  ont 
été  réalisés  depuis  l'année  1871  : 

10  Dégrèvements  en  1872. 

Loi  du  20  décembre  1872.  —  Abrogation  do  la  loi  du  20 
Juin  1872  sur  les  créances  hypothécaires 4.000.000 

Loi  du  20  décembre  1872.  -^  Réduction  du  droit  sur  les 
permis  de  chasse  (loi  du  23  août  1871,  art.  2) 1.500.000 

Loi  du  20  décembre  1872.  —  Réduction  de  1  0/0  sur  les 
envois  d'argent  (loi  du  24  août  1871,  art.  8) 1.500.000 

20  Dégrèvements  en  1873. 

Loi  du  25  janvier  1873.  —  Abolition  du  droit  de  timbre  de 
reconnaissance  des  valeurs  cotées  (loi  du  23  août  1871, 
art.2) 50  000 

Loi  du  25  juillet  1873.  —  Abrogation  des  droits  à  Tim- 
portation  des  matières  premières  (loi  du  26  juil.  1872).        1.022.000 

Loi  du  25  juil.  1873.  —^  Réduction  du  prix  des  poudres  de 
chasse  (loi  du  4  septembre  1871,  art.  2) 3.000.000 


LES  DÉGRÈVEMENT  EN  FRANCE  DEPUIS  1 87  i .  28 1 

Loi  du  28  juil.  1873.  —  Abrogation  de  la  loi  sur  la  surtaxe 
de  pavillon  (loi  du  30  janvier  1872,  art.  1«'  et  2) l  .OOO.OOO 

3«  Dégrèvements  en  1875. 
Loi  du  21  juin  1875.  —  Droit  de  transcription  sur  les  actes 

de  donation  contenant  partage  anticipé Mémoire. 

Loi  du  3  août  1875.  —  Conséquence  du  traité  de  Berne 

(postes) 3,000,000 

Loi  du  1«  décembre  1875.  —  Exception  à  la  loi  du  29  juin 

1872,  on  faveur  des  sociétés  en  nom  collectif 4.000.000 

Loi  dvLi^  décembre  1875.  — Exemption  de  l'exercice  pour 

les  bouilleurs  de  cru  (lois  des  2  août  1872  et  21  mars 

*5*) 14.200.000 

M  du  14  décembre  1875.  —  Exemption  de  la  taxe  de 

mainmorte  en  faveurdes  sociétés  anonymes  pour  l'achat 

et  la  vente  des  immeubles  (loi  du  28  février  1849) 15,000 

4»  Dégrèvements  en  1877. 

Loi  du  26  décembre  1876.  — fSels.  Suppression  de  la  sur- 
taxe de  deux  centimes  et  demi 7.198.000 

Loi  du  30  décembre  1876.  —  Timbre.  Exemption  du 
droit  de  timbre  pour  les  contrats  d'assurances  passés  à 
l'étranger  pour  des  valeurs  situées  à  l'étranger 250.000 

50  Dégrèvements  en  1878. 

Loi  du  21  mars  1878.  —  Réforme  télégraphique.  Loi  du  6 
avril  1878.  —  Réforme  postale 19.000.000 

Loi  du  26  mars  1878.  —  Suppression  de  Timpôt  sur  les 
savons 6.156.000 

U>i  du  26  mars  1878.  —  Suppression  du  droit  sur  la  pe- 
tite vitesse 22.219.000 

Loi  du  13  juin  1878.  —  Réduction  à  0  fr.  20  p.  1,000  sur 
les  billets  de  banque 1.600.000 

60  Dégrèvements  en  1879. 
Loi  du  22  déc.  1878.  —  Réduction  de  1  fr.  50  à  0  fr.  50 

p.  1,000  du  droit  de  timbre  proportionnel  des  effets  de 

commerce 18.000.000 

Loi  du  22  décembre  1878.  —  Suppression  des  droits  sur 

la  chicorée .••..,.        5.339.000 

Loi  du  22  décembre  1878.  —  Modification  de  Timpôt  sur 

les  huiles , 2.000,000 

Loi  du  18  mars  1879.  — >  Suppression  du  droit  de  timbre 

sur  les  mandats  de  poste • . . .  • •....••,.       1 .  000,000 

4«  SÉRIB,  T.  XI.  —  15  août  1880.  19 
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Loi  du  30  juillet  1879.  —  Rôduction  de  43  à  20  du 
nombre  des  centimes  sur  la  contribution  des  patentes,      18.201.030 

Loi  du  30  juillet  1879.  —  Modification  du  droit  fixe  pour 
les  patentables  de  la  4®  classe  du  tableau  A,  et  réduction 
du  20*  au  30«  du  droit  proportionnel  de  patente  pour 
les  patentables  des  5«  et  6«  classes  du  môme  tableau.  •       6.710.930 

Loi  du  22  décembre  1878.  —  Modification  à  la  contribution 
sur  les  voitures  et  les  chevaux *.       2.100.000 

7»  Dégrèvements  en  1880. 

Loi  du  19  février  1880.  —  Suppression  des  droits  de  na« 

vigation 3.000.000 

Loi  du  18  mars  1880.  —  Gratuité  des  inscriptions  prises 

dans  les  Facultés  de  TEtat 1.126.815 

Loi  du  6  juilletl880.  —  Révisions  de  la  législation  sur  les 

patentes 6.494,000 

Loi  du  13  juillet  1880.  —  Dégrèvement  de  droit  sur  les 

sucres 82.318.493 

Loi  du  13  juillet  1880.  —  Dégrèvement  de  droits  sur  les 

vins ...........••.•••      71.000.000 

Total  des  dégrèvements  depuis  ISTl Fr,    307,000.297 

Récapitulation  par  exercice. 

Dégrèvements  en  1872 7.000.000 

— ,       1873 5.072.000 

—  1875 21 .215.000 

—  1877 7.448.000 

—  1878 48.975.000 

—  1879 53.350.987 

—  1880 163.939.380 

Total  général Fr."  807.000.297 


MODÈLE  DE  DISCOURS  PROTECTIONNISTE.  —  DISCOURS  DE  M.  ACLOCQUB^ 

Si  j*ai  demandé  la  parole,  c'est  que  l'honorable  M.  Claude,  avec  cette 
courtoisie  dont  il  ne  se  départit  jamais,  et  aussi  avec  ses  habitudes 
parlementaires,  vient  de  vous  dire  que  Ton  pouvait  encore  s*entendre, 
qu'il  le  croit  du  moins. 

*  Discours  prononcé  dans  la  rëanion  des  Chambres  de  commerce  protection- 
nistes. Habile  résumé  des  arguments  et  des  plaintes  des  adversaires  de  la  ré- 
forme douanière. 
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Eh  bien,  Messieurs,  examinant  ce  qui  s'est  passé  jusqu'ici,  permettez- 
moi  de  lui  dire  :  je  ne  le  crois  pas,  vous  ne  le  croyez  pas!  —  Il  est  inu- 
tile, je  pense,  de  vous  rappeler  longuement  ici  les  manœuvres  au  moyen 
desquelles  nous  avons  été  combattus;  il  faudrait  vous  rappeler  la  façon 
dont  a  été,  pour  ainsi  dire,  violentée  l'opinion  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, lorsqu'on  lui  a  demandé  de  déclarer  l'urgence  sur  une  question 
aussi  délicate  que  celle  qui  préoccupe  aujourd'hui  le  pays  tout  entier. 
(Cest  vrai!  Très  bieni  très  bien!) 

Vous  savez  également  comment  ont  été  enlevés  la  question  de  la  pro- 
rogation, et,  nous  pourrions  le  dire,  certains  des  tarifs  qui  sont  vitaux 
pour  notre  pays.  J'apercevais  tout  à  l'heure  un  de  nos  amis  qui,  timide- 
ment, il  y  a  quinze  jours,  abordait  la  tribune  et  parlait  cependant  avec 
une  conviction  qui  l'a  fait  orateur,  M.  Danelle-Bemardin .  —  Demandez- 
lui  quels  ont  été  les  efTorts  tentés;  il  vous  dira  combien  peu  de  mem- 
bres ont  pris  part  aux  votes  qui,  s'ils  étaient  consacrés  par  le  Sénat, 
suffiraient  à  tuer  l'industrie  métallurgique  en  France!  Cela  vous  montre 
que  le  ministre  a  su  employer,  avec  une  habileté  que  je  ne  lui  conteste 
pas,  car  elle  a  trop  bien  réussi,  tous  les  moyens  possibles  pour  vous 
combattre.  (TVésdten/) 

M.  Qaade  faisait  encore  allusion  à  une  nomination  récente.  —  Qu'il 
me  permette  de  lui  dire  que  si  M.  Léon  Say,  et  je  le  crois,  est  un  grand 
financier,  c'est  aux  finances  qu'il  faut  le  mettre...  {C*est  cela!  Très 
6m»/)....  C'est  assurément  un  homme  que,  pour  notre  part,  nous  croyons 
funeste  au  pays  dans  le  nouveau  poste  qui  lui  est  confié,  malgré  toute 
Testime  que  commandent  son  intelligence  et  son  honorabilité. 

Ainsi  donc  ici  encore  un  acte  de  violence,  et-celui-là  est  un  défi  (Bra* 
vos],.,  mais  en  voulez-vous  un  autre?...  Lorsque  le  ministre  est  monté 
à  la  tribune  pour  inaugurer  et  ouvrir  une  discussion  si  grave,  il  a  in- 
voqué le  témoignage  de  M.  Claude  à  une  époque  où  les  circonstances 
n'étaient  pas  aussi  critiques  qu'aujourd'hui,  il  a  rappelé  l'opinion  de 
IL  Jullien,  qui  nous  préside  en  ce  moment,  mais  il  a  oublié  de  dire 
éomment  ces  opinions  ont  été  modifiées  par  des  événements  imprévus  ; 
comment  M.  Jullien  disait  devant  la  commission  instituée  par  le  Sénat, 
qu'il  avait  tenu  à  faire  amende  honorable  et  à  se  contredire  lui-même.... 
H.  le  ministre  négligeait  de  dire  cela!  (Très  bient  très  bien!) 

U  est  donc  impossible  de  opnsidérer  ses  actes  comme  ceux  d*un  ad- 
versaire combattant...  —  j'allais  dire  correctement. . .  je  me  bornerai  à 
dire  :  avec  le  seul  désir  de  faire  triompher  une  idée  qu'il  croit  juste  et 
favorable  à  la  France,  il  faut  les  considérer  comme  les  actes  d'un  ennemi, 
—  j'ai  dît  le  mot!  {Bravos  et  applatuiissements.) 

Or,  Messieurs,  est-ce  après  des  actes  de  ce  genre  que  nous  pouvons 
dire,  avec  M.  Claude,  que  nous  pouvons  encore  nous  entendre?. . .  Non  l 
nous  n'avons  plus  le  droit  de  le  cruire!  Mais  il  nous  reste  le  devoir  de 
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protester  et  de  compter  nos  forces.  —  L*une  de  nos  premiôres  forces, 
ne  l'oubliez  pas,  Messieurs,  consiste  dans  l'union  étroite  entre  tons  les 
intérêts  lésés. 

Nous  avons  dit  longtemps  et  malheureusement,  selon  moi  :  l'agrical- 
ture  est  menacée,  marchons  parallèlement  avec  elle,  mais  ne  faisons  pas 
cause  commune  afin  de  ne  pas  courir  le  risque  de  compromettre  nos  in* 
térêts.  -r  Nous  avons  eu  tort,  je  le  reconnais,  et  c'est  avec  plaisir  que 
j'ai  entendu  M.  Estancelin  rappeler  la  nécessité  de  cette  union  étroite, 
absolue,  nécessaire,  parce  que  c'est  l'union  de  tout  ce  qui  souffre  en 
France  I  (Vive  approbation l) 

On  a  parlé  de  divisions  entre  les  Français.  11  en  existe  une,  en  effet, 
—  et  ici  je  laisse  de  côté,  comme  je  l'ai  dit,  toute  appréciation  politique, — 
il  y  a  la  division  qui  existe  entre  ceux  qui  travaillent  et  ceux  qui  rô- 
vent,  entre  les  hommes  laborieux  et  les  utopistes,  entre  ceux  qui  brû- 
lent leurs  yeux  aux  feux  des  fourneaux,  qui  courbent  leur  dos  devant  la 
charrue,  qui  brisent  leurs  reins  devant  un  métier,  et  ceux  qui  veulent 
nous  imposer  leurs  songes  creux  théoriques  et  leurs  doctrines  funestes. 
Voilà  où  est  la  division  entre  nousl  (Vift  applatidissements.) 

Il  faut  aujourd'hui  que  tous  ceux  qui  appartienoent  à  l'un  de  ces 
deux  camps  s'y  rangent  résolument,  car  il  s'agit  de  la  défense  des  inté- 
rêts de  la  patrie,  et  c'est  là,  je  pense,  un  mobile  assez  puissant  poar 
que  personne  ne  puisse  faire  de  cet  acte  un  sujet  de  blâme  et  pour  qae 
le  ministre  qui  représente  le  gouvernement  ne  puisse  rien  trouver  à  re- 
prendre dans  notre  union. 

On  vous  l'a  dit,  Messieurs,  avec  l'union  de  Tagriculture  et  de  Tindus- 
trie  tout  doit  être  avec  nous. 

Que  demandons-nous?  Nous  voulons  avant  tout  que  les  produits  fran- 
çais soient  consommés  par  des  Français.  Nous  voulons  conserver  à  nos 
ouvriers  le  pain  qui  les  fait  vivre.  Si  vous  enlevez  à  nos  ouvriers  leur 
salaire,  que  leur  importe  le  faux  mirage  d*une  vie  à  bon  marché!  Que 
deviendront-ils,  eux  et  leur  famille,  et  que  deviendrons-nous  nous- 
mêmes  T.. .  car  nous  sommes  tous  solidaires  dans  la  grande  famille 
française.  {Bravos.)  ' 

Le  sentiment  national  nous  commande  cette  union  étroite,  mais  notre 
intérêt  nous  la  commande  aussi.  Avec  l'agriculture  nous  sommes  forts, 
Tagriculture  est  forte  avec  nous  ;  nous  p'avons  plus  le  droit  de  com- 
mettre de  négligence,  il  faut  arriver  armés  de  toutes  pièces  devant  le 
Sénat.  On  nous  dit  que  la  commission  nommée  dans  la  Chambre  haute 
est  heureusement  composée  ;  c*est  un  succès  auquel  nous  nous  atten- 
dions et  qui  est  une  espérance  et  une  consolation  pour  nous. 

Nous  arriverons  donc  devant  cette  commission,  et  nous  lui  demande- 
rons de  réviser  ces  tarifs  votés  en  toute  hâte  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés, qui,  assurément,  les  a  crus  suffisants  ;  loin  de  moi  Tidôe  d*incri- 
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miner  sa  pensée,  mais  nous,  pour  qui  ces  questions  font  l'objet  (f  études 
continuelles,  nous  savons  bien  qu'elles  ne  se  discutent  pas  en  un  jour  ! 
{Cest  vrai!  bravo!) 

Lorsque  le  ministre,  à  la  Chambre,  a  fait  l'historique  des  traités,  his- 
torique que  nous  ne  contestons  pas,  car  il  est  emprunté  à  un  ouvrage 
trÔB  intéressant  de  M.  Âmé,  j*ai  regretté,  pour  mon  compte,  qu'un  dé- 
puté, répondant  au  ministre,  ne  montât  pas  à  son  tour  à  la  tribune  et 
ne  présentât  pas  aussi  l'étude  philosophique  de  Thistoire  des  traités;  la 
Chambre  aurait  vu  combien  il  importe  de  ne  prendre  en  ces  matières 
que  des  mesures  sagement  réfléchies;  elle  aurait  pu  voir  combien  de 
nations  puissantes  ont  perdu  toute  leur  grandeur  par  suite  d'erreurs 
maladroites;  elle  eût  pu  voir  ce  qu'est  un  habile  ministre  pour  la  for- 
tune et  l'indépendance  du  pays;  quelles  conséquences  peut  avoir  une  dé- 
cision funeste;  elle  aurait  pu  voir,  sans  chercher  d'autres  exemples, 
oonmient,  en  France,  un  grand  ministre,  Golbert,  a  su,  par  des  mesu- 
res intelligentes,  amener  en  quinze  ans  notre  pays  à  un  état  de  richesse 
et  de  prospérité  jusqu*alors  inconnu,  et  comment  il  a  suffi  d'une  signa- 
tare  maladroitement  donnée  pour  perdre  et  anéantir  toute  cette  gran- 
deur. (TrèsbUn!  très  bien!) 

Ce  sont  là  des  faits  de  l'histoire,  et  lorsqu'une  Chambre,  une  réunion 
d'hommes  auxquels  nous  avons  confié  la  mission  de  défendre  nos  inté- 
rôtfl  et  notre  fortune,  lorsqu'une  Chambre  est  appelée  à  donner  cette 
signature  qui  ne  dépend  plus  d'un  seul  homme,  aujourd'hui,  n'êtait-il 
pas  sage,  n'était-il  pas  prudent  de  lui  montrer  l'étendue  de  la  respon* 
sabilité  qu'elle  assume? 

M.  Glande  vous  disait  tout  à  l'heure  que  les  électeurs  manifesteraient 
leur  opinion  à  ce  sujet,  il  a  raison.  Aujourd'hui  nous  en  appelons  de  la 
Chambre  au  Sénat,  c'est  à  la  nation  que  nous  adresserions  un  suprême 
appel  si  notre  espérance  était  trahie  encore.  (Applaudissements.) 

Le  pays,  éclairé  par  vous,  par  toutes  les  discussions  qui  auront  eu 
lieu  devant  lui,  animé  par  l'exemple  des  hommes  qui,  comme  M.  Pouyer- 
Qaertier,  M.  Feray,  s'en  vont  parcourant  toute  la  France  pour  mettre 
aa  service  de  notre  cause  leur  prestige,  leur  talent  et  leur  éloquence. . . 
{Applaudiseements.) 

. . .  Les  populations  pourront  alors  affirmer  ce  qu'elles  veulent;  —et 
ce  qu'elles  veulent,  je  vais  vous  le  dire  :  ce  sont  des  hommes  jaloux  de 
leurs  intérêts,  jaloux  de  leur  conserver  le  travail  qui  fait  leur  force. 
(Très  bien!) 

Cela,  nous  devons  le  proclamer  dès  aujourd'hui.  Faut-il  vous  rappeler 
à  cet  égard  les  paroles  d'un  ministre  anglais  :  «  Toute  nation  qui  en 
matière  de  douane  consulte  autre  chose  que  ses  intérêts  est  une  nation 
qui  court  à  sa  ruine?  »  Ces  paroles  sont  d'une  vérité  incontestable. 

Oui,  messieurs,  ce  que  doivent  consulter,  en  ces  matières,  ceux  qui 
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nous  gouvernent,  ce  sont  nos  intérôts,  les  intérêts  français -*  rien  autre 
chose  !  Il  semble,  au  contraire,  que  depuis  bien  des  années  on  se  plaise 
et  on  se  borne  à  prendre  conseil  des  intérêts  de  l'Angleterre,  d'une  na- 
tion qui  n'est  pas  seulement  notre  adversaire,  mais  notre  ennemie 
séculaire  !  (Très  bien  t  applaudissements.) 

Un  homme  d'esprit  disait  :  Pourquoi  répétez-vous  cette  vieille  devise  : 
Gesta  Dei  per  Francos  ?...  si  vous  voulez  être  vrais,  c'est  :  Gesta  Anglorum 
per  Francos  qu'il  faut  dire  !  (Rires  et  applatidissements.) 

Tout  ce  que  nous  avons  fait  a  été  au  profit  de  l'Angleterre  1  Nos  pores 
le  savaient  bien  que  cet  ennemi  est  le  plus  redoutable  que  nous  ayons, 
et  la  preuve  c'est  que  lorsque  l'étranger  envahissait  de  toutes  parts  la 
France  à  la  fin  du  siècle  dernier,  c'est  encore  par  des  tarifs  qu'ils  cher- 
chaient à  atteindre  les  produits  anglais  et  à  frapper  cet  adversaire  dans 
son  commerce  et  dans  son  industrie. 

Il  le  savait  bien  aussi  l'empereur  Napoléon,  lorsque,  —  par  une  erreur 
économique,  je  le  veux  bien,  —  il  montrait  l'intention  arrêtée  de  s'op- 
poser au  développement  industriel  de  l'Angleterre.  Il  savait  bien  que 
c'était  en  fermant  à  celle-ci  le  marché  français  qu'il  lui  porterait  le 
coup  le  plus  violent.  (Très  bien  !) 

Cessons  donc  d'aller  demander  les  avis  de  l'Angleterre,  dont  l'esprit 
est  essentiellement  égoïste  et  mercantile  1  Cessons  d'aller  prendre  nos 
inspirations  en  dehors  des  hommes  de  travail,  cessons  d'aller  les  cher- 
cher auprès  des  philosophes  dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure  et  qui 
ne  sont  que  de  simples  rêveurs!  Cessons  d'aller  demander  l'opinion  de 
ces  prétendus  commerçants  français  qui  ne  sont  que  de  véritables  com- 
missionnaires, cosmopolites  par  essence,  n'ayant  qu'une  seule  pensée, 
qu'un  seul  désir  :  celui  de  faire  fortune  en  France  avec  de  l'argent  pris 
n'importe  où  !  (Bravos  et  vifs  applaudissements.) 

Messieurs,  je  termine,  et  je  répète,  pour  me  résumer,  que  le  terrain 
de  la  conciliation  n'existe  plus.  Il  est  évident  que«Q0us  no  fermerons  pas 
les  oreilles,  que  si  une  proposition  nous  était  faite,  nous  examinerions 
comment  et  dans  quelle  mesure  elle  pourrait  être  acceptée;  mais  la  vio- 
lence avec  laquelle  nous  avons  été  combattus  nous  interdit  toute  espé- 
rance h  cet  égard,  et  puisque  la  lutte  existe,  du  moins  faisons-la  com- 
plote! 

M.  Guichard  me  disait  tout  à  l'heure  que  le  Sénat  ne  voterait  sans 
doute  pas  l'urgence  de  la  discussion  des  tarifs  douaniers,  —  je  partage 
son  opinion,  et  dans  tous  les  cas,  comme  l'honorable  député,  nous  de- 
manderons d'être  d'autant  plus  lent  dans  la  discussion  des  tarifs  que 
la  Chambre  des  députés  a  mis  plus  de  précipitation  h  les  étudier;  c'est 
un  devoir  qui  s'impose  au  Sénat,  et  je  crois  que  nous  avons  raison  d'a- 
voir confiance  en  lui,  car  aucun  de  nous  no  peut  oublier  la  bienveillance 
avec  laquelle  les  agriculteurs  et  les  industriels  venus  pour  déposer  de* 
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vant  la  commission  d'enquôte  ont  été  écoutés  par  elle.  J'ajoute  que  le 
Sénat  se  rappellera  quMl  a  aujourd'hui  la  plus  belle  et  la  plus  noble 
mission  qui  puisse  lui  être  confiée  :  c'est  la  fortune  de  la  France  qui  est 
entre  ses  mains. 

Ooi,  Messieurs,  si  la  France  est  une  grande  nation,  si  elle  compte 
dans  rharmonie  des  peuples  à  un  si  haut  degré,  c'est  sans  doute  parce 
que  chez  elle  naissent  les  idées  généreuses  qu^elle  a  répandues  dans  le 
monde  entier,  mais  c'est  aussi  parce  que  sa  force  elle  la  doit  à  son  tra- 
vail et  à  son  économie.  Or  brsque  vous  aurez  tué  le  travail  dans  ce 
pays,  dites-vous  bien  que  vous  en  aurez  perdu  la  fortune,  l'influence, 
je  dis  plus,  vous  lui  aurez  fait  perdre  sa  liberté  et  son  indépendance  1  II 
ne  faut  pas  que  la  France  perde  l'influence  légitime  et  féconde  qu'elle 
exerce  sur  les  destinées  du  monde;  elle  est  grande,  il  faut  qu'elle  reste 
grande  1  C'est  aujourd'hui  cette  mission  de  sauvegarde  qui  appartient 
au  Sénat,  et  si  nous  respectons  dans  nos  adversaires  la  conviction  qui 
excuse  leurs  fautes,  nous  pouvons  aussi  lever  la  tôte  et  dire  que  la  con- 
viction existe,  chez  nous,  à  un  degré  plus  haut  encore,  car  s'ils  s'ap- 
puient sur  la  théorie,  nous  nous  fondons,  sur  la  pratique,  et  nous  devons, 
en  toute  sécurité,  dire  au  Sénat  :  voici  ce  que  nous  savons  être  la  vérité, 
voilà  ce  que  nous  demandons  et  le  Sénat  nous  entendra.  {Bravos  et  ap^ 
plaudisi&mmU  répétés.) 


LE  PERCEMENT  DES  ALPES  PAR  LE  SAINT-60THARD,  LE  SIMPLDN 
ET  LE  MONT-BLANC. 

Le  percement  des  Alpes  comptera  parmi  les  prodiges  de  la  science  et 
da  travail  modernes  ;  cependant  c*est  encore  sa  portée  commerciale  qui 
en  fait  le  premier  mérite.  Jamais  confirmation  plus  éclatante  n'avait  été 
donnée  aux  grandes  lois  naturelles  sur  lesquelles  repose  toute  l'écono* 
mie  sociale,  autant  vaut  dire  la  vie  du  genre  humain  :  la  division  des 
t&ches  et  l'échange,  ces  deux  parties  inséparables  d'un  même  tout; 
Torganisation  [duHsecours  mutuel  entre  les  nations  comme  entre  les 
individus.  En  vérité,  ne  faut-il  pas  être  triplement  aveugle  pour  s'effoi^ 
oer  de  maintenir  les  barrières  fiscales  qui  ont  jusqu'ici  restreint 
réchange  universel,  lorsqu'on  voit  surgir  et  se  poursuivre  à  l'envi  des 
entreprises  colossales  ayant  pour  but,  au  contraire,  de  vaincre  les  obs- 
tacles mis  par  la  nature  à  ce  même  échange  T 

Le  rôle  dévolu  à  la  Suisse^dans  l'épopée  économique  du  percement 
des  Alpes  a  quelque^chose  d*étrange.'Si  'grande  que  soitipour  toutes  les 
contrées  d'Europe  centrale  et  occidentale  l'importance  de  ce  percement, 
la  Suisse  y  est  encore  plus  intéressée  qu'aucun  de  fees  voisins.  Les  chaî- 
nes de  montagnes  qui  Tenserrent  aux  trois  quarts  ne  la  séparent  pas 
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sealement  des  autres  pays,  elles  l'emprisonnent  ;  elles  tendent  môme  à 
Taffamer.  Sa  position  et  sa  valeur  économiques  en  feraient  le  point  na- 
turel de  rencontre,  la  voie  générale  de  transit  et  le  marché  central  du 
commerce  européen,  et  de  plus,  la  ligne  de  jonction  des  courants  divers 
qui,  du  nord  de  notre  hémisphère,  se  dirigent  vers  le  Sud  et  vers 
l'Orient  asiatique  par  l'isthme  de  Suez.  Mais  les  Alpes  sont  là,  et  la 
Suisse,  renfermée  dans  une  sorte  d'Ilot,  vît,  pour  ainsi  dire,  en  quaran- 
taine perpétuelle,  et,  bien  loin  d'être  utile  aux  autres,  elle  intercepte 
leurs  communications.  L'avènement  des  tunnels  alpins  sonne  donc  pour 
elle  l'heure  de  la  délivrance  et  lui  prépare  une  place  toute  nouvelle 
dans  le  monde.  Mais  il  en  coûte  cher  pour  passer  sous  les  Alpes,  et  le 
pays  qui  réclame  le  plus  ces  voies  souterraines  est  celui  qui  peut  le 
moins  en  faire  la  dépense.  Heureusement  la  solidarité  des  intérêts  parle 
ici  plus  haut  que  l'égoisme  ou,  comme  on  dit  maintenant,  le  particula- 
risme. Chaque  tunnel  se  fait  à  frais  partagés  entre  les  Etats  qui  doivent 
le  mieux  en  profiter;  la  Suisse  y  met  le  peu  qu'elle  a  de  ressources  pro- 
pres, et  paye  largement  de  sa  personne  dans  le  lancement  et  dans  l'exé- 
cution des  entreprises. 

Celle  du  Gothard  marche  à  son  achèvement.  La  Compagnie  parait  dé- 
cidément en  possession  de  son  assiette  financière;  elle  se  vante  même 
d'avoir  du  boni  et  d'économiser  un  certain  nombre  de  millions  sur  les 
travaux  en  cours.  Le  tunnel  sera  fini,  on  l'espère,  au  printemps  pro- 
chain, à  moins  que  les  phénomènes  de  pression  qu'il  continue  à  subir  et 
qui  nécessitent  de  nouveaux  et  plus  vastes  efforts  d'affermissement  ne 
prennent  un  caractère  inquiétant,  ce  que  les  ingénieurs  semblent  peu 
redouter.  La  longueur  totale  de  voûte  sur  laquelle  s'est  produit  l'écrou- 
lement est  de  72  mètres  en  tout  et  ne  représente  pas  la  200«  partie  de  la 
longueur  du  tunnel.  La  reconstruction  des  points  affaissés  s'opère  par 
anneaux  variant  de  4  à  8  mètres  de  longueur  et  reliés  entre  eux.  La 
maçonnerie  a  1™50  d'épaisseur  au  sommet  (2^50  à  la  hauteur  et  impos- 
tes, 3  mètres  à  la  hauteur  du  seuil.  On  n'emploie  que  des  pierres  de 
taille  de  gneiss  granitique,  noyées  dans  le  ciment  le  plus  tenace.  Il  y  a 
aussi  lieu  d'espérer  que,  dans  un  laps  de  temps  assez  court,  le  réseau 
entier  dont  ce  tunnel  est  le  rouage  pivotai  sera  mis  en  exploitation,  et 
que  les  chemins  allemands  et  italiens  qu'il  doit  unir  pourront  user  de 
son  intermédiaire. 

Mais  cette  perspective,  si  réjouissante  pour  ceux  qui  vont  en  bénéficier, 
n'est  pas  sans  causer  d'assez  vives  appréhensions  à  d'autres  groupes 
d'intérêts.  Les  ports  et  les  chemins  de  fer  français  se  voient  menacés  de 
perdre,  au  profit  des  ports  belges,  hollandais  et  allemands  de  la  ligne 
qui,  partant  d'Ostende  aboutit  le  plus  rapidement  au  Grothard,  et  par  le 
Gothard  au  centre  de  la  Lombardie,  une  partie,  sinon  la  totalité  de  leur 
trafic  dans  ces  directions.  Déjà  la  ligne  et  le  tunnel  du  Mont«Cenis  ten- 
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dent  à  substituer  Brindisi  à  Marseille  comme  tôte  d^embarquemeut  pour 
Suez.  Que  sera-ce  quand  la  ligne  du  Gotbard  soudera  directement  tout 
le  nord  de  l'Europe  avec  le  réseau  central  italien  ?  En  Suisse  môme,  les 
cantons  romands,  Vaud,  Genève,  Neuchâtel,  Fribourg,  Valais,  resteront 
exclus  de  cette  ligne.  Si  un  tunnel  ne  se  crée  pas  en  continuation  des  lignes 
qui  rattachent  ces  cantons  à  la  France,  leur  avenir  commercial,  au  point 
de  vue  européen,  est  fort  compromis.  C'est  ce  qui  donne  au  projet  de 
percement  du  Simplonune  actualité  indéniable  pour  ces  cantons  et  qu'ils 
ressentent  de  plus  en  plus  vivement.  L'ancienne  compagnie  d'Italie, 
fondée  par  des  capitaux  français,  mais  si  calamiteusement  conduite,  est 
échue,  comme  on  sait,  en  héritage  à  une  succursale  de  VOuest^Suisse  qui 
porte  le  nom  de  Compagnie  du  Simplon«  et  qui  ayant  conduit  ses  rails 
jusqu'au  pied  môme  du  colosse  alpin,  s'est  mise  à  la  tôte  d'un  vif  mou- 
vement de  propagande  en  faveur  de  ce  percement.  Elle  ne  pouvait  pas 
manquer  de  trouver  le  plus  puissant  écho  en  France,  et  delà  bien  des 
négociations,  précédées  ou  accompagnées  d'études  techniques  approfon- 
dies, font  avancer  aussi  rapidement  que  possible  la  question.  L'heure  ne 
semble  pas  éloignée  où  un  eoriBortium,  auquel  la  France  et  l'Italie  se 
montrent  tout  disposées  à  prendre  part,  fera  entrer  l'affaire  dans  sa 
phase  de  réalisation.  La  Suisse  est  bien  préparée  elle-môme  à  fournir 
son  concours  le  plus  effectif.  Elle  apportera  la  ligue  déjà  existante  dont 
nous  venons  de  parler  ;  une  subvention  fédérale  de  4  millions  et  demi 
est  déjà  promise,  votée  môme  ;  les  cantons  romands  ne  reculent  devant 
aucun  sacrifice  direct;  en  un  mot  on  peut  dire  qu'une  bonne  partie  des 
éléments  d'action  sont  trouvés. 

Cependant  il  vient  de  surgir  une  complication  imprévue  :  c'est  le  pro- 
jet d'un  tunnel  rival  qui  traverserait  le  Mont-Blanc  et  déboucherait  en 
Italie  par  la  vallée  d'Âoste.  Ce  projet  aurait  pour  caractère  principal  de 
ne  pas  toucher  au  territoire  suisse  et  d'être  exclusivement  français  jus* 
qu'au  tunnel  qui,  lui-môme,  serait  notablement  plus  court,  dit-on,  que 
celui  du  Simplon,  15,000  mètres  contre  18,500.  Mais  ces  avantages,  plus 
apparenta  que  réels,  sont  compensés  par  des  inconvénients  multipliés  et 
des  difficultés  d'exécution  énormes.  C'est  ce  que  met  en  lumière  la  po- 
lémique ou  plutôt  l'étude  des  faits  à  laquelle  se  livrent  les  défenseurs 
du  Simplon.  Parmi  ces  derniers,  figure  un  homme  dont  l'autorité  est 
établie  de  longue  date  en  ces  matières,  l'éminent  ingénieur  et  profes- 
seur genevois  Daniel  CoUadon,  l'un  des  principaux  inventeurs  des  pn»- 
cedés  de  perforation  usités  au  Mont-Cenis  et  au  Gotbard. 

Le  mémoire  que  vient  de  publier  M.  Colladon  ne  laisse  debout  aucun 
des  arguments  invoqués  par  les  promoteurs  du  projet  relatif  au  Mont- 
Blanc,  et  porte  au  dernier  degré  d'évidence  les  supériorités  de  tout 
ordre  que  possède  sur  son  rivai  le  projet  relatif  au  Simplon. 

Dans  l'impossibilité  où  je  suis  de  vous  donner  une  analyse  tant  soit 


290  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

peu  complète,  quoique  succincte,  de  la  puissante  étude  du  savant  gene- 
vois, je  dois  me  borner  à  vous  signaler  les  parties  qui  la  résument  le 
plus,  savoir  le  début  et  la  fîn. 

Le  véritable  progrès,  dit«il  en  commençant,  à  rechercher  aujourd'hui 
pour  une  ligne  de  circulation  rapide  et  économique  à  travers  les  Alpes, 
c'est  de  choisir  le  passage  le  plus  bas  et  les  lignes  d'accès  les  plus  fa- 
ciles. ^ 

A  ce  point  de  vue  le  Simplon  est,  sans  comparaison  sérieuse,  le  prin- 
cipal passage  de  l'avenir  et  le  plus  rationnel  à  exécuter  très  prochaine- 
ment, surtout  en  considération  des  intérêts  commerciaux  de  la  France, 
de  la  Suisse  occidentale  et  de  lltalie.  De  toute  la  longue  chaîne  des 
Alpes,  depuis  la  mer  jusqu'au  Tyrol,  le  Simplon  est  le  pas8a6:e  le  plus 
bas;  son  souterrain  est  de  350  à  600  mètres  moins  élevé  que  ceux  du 
Qothard,  duMont-Genis,  du  Brenner,  et  le  tunnel  du  plus  bas  exécutable 
au  Mont-Blanc.  C'est  aussi  celui  dont  les  lignes  d^accès  sont  les  plus  fa- 
vorables et  les  plus  près  d*ôtre  achevés.  Du  côté  du  nord,  tout  est  fait; 
du  côté  du  sud,  il  ne  reste  à  continuer  qu'un  tronçon  de  74  kilom.  Avec 
le  tunnel  du  Simplon  une  ligne  internationale  non  interrompue,  sans 
pentes  rapides,  relie  la  ligne  entière,  la  Suisse  et  l'Italie  avec  une  supé- 
riorité évidente  sur  la  ligne  du  Gothard. 

L'auteur  établit  par  des  chiffres  Timportance  du  trafic  français  actuel 
pour  les  relations  commerciales  entre  Tltalie,  la  Belgique,  l'Angleterre, 
et  il  conclut  ainsi  :  «  Pour  conserver  cette  supériorité  du  trafic,  la  com- 
pagnie du  nord  et  Tassociation  du  chemin  de  fer  sous-marin  doivent 
unir  leurs  efforts  pour  que  le  gouvernement  français  se  préoccupe  acti- 
vement d^aider  à  l'achèvement  de  la  seule  ligne  à  travers  les  Alpes  qui 
puisse  lutter  avec  le  trafic  allemand  par  le  Gothard.  » 

M.  GoUadon  se  livre  ensuite  à  l'examen  critique  du  projet  relatif  au 
Mont-Blanc,  et  il  en  prouve  pour  ainsi  dire  l'impossibilité,  par  suite  des 
déceptions  techniques  et  financières  qu'il  entraînerait  fatalement.  Ce 
chemin  ne  pourrait  pas  d'ailleurs  faire  dévier  le  courant  de  la  ligne  du 
Gothard  et  no  ferait  qu'engager  le  trafic  français  dans  une  impasse.  11 
ne  s^agit  pas  seulement,  ajoute-t-il,  des  questions  d'un  peu  plus  ou  d'un 
peu  moins,  il  s'agit  pour  tout  le  trafic,  voyageurs  et  marchandises,  de 
plus  du  tiers  de  la  France  d'être  ou  de  ne  pas  êlre^  en  présence  de  cette 
voie  rivale  du  Gothard  qui  va  s'ouvrir  et  qui  seule  pourrait  profiter  de 
cette  visée  bizarre  et  désastreuse,  d'abandonner  un  tracé  direct  et  à  an 
niveau  bas  pour  un  tracé  indirect  et  à  un  niveau  élevé.  > 

Mais  il  faudrait  tout  citer  pour  ne  rien  omettre  d'essentiel.  Bornons- 
nous  donc  à  citer  la  conclusion  du  mémoire. 

«  La  ligne  du  Simplon  offre  une  série  d'avantages  tout  à  fait  exo^H 
tionnels.  C'est  le  sentiment  de  cette  supériorité  qui  a  acquis  àcette  ligne 
la  préférence  de  tant  d'hommes  éminents,  de  sociétés  savantes  ou  poli- 
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tiqaes,  d'ingénieurs  d'un  haut  mérite  qui,  depuis  dix  ans,  t'ont  appel  à 
la  sollicitude  du  gouvernement  français  pour  faciliter  raohèvement  de 
cette  ligne,  seule  voie  capable  de  conserver  à  la  France  son  traûc  inter- 
national actuel. 

c  En  résumé,  la  voie  ferrée  qui,  de  Saint-Maurice-en-Valais,  traverse 
le  Simplon  pour  atteindre  Milan,  constitue  dans  son  ensemble  une 
grande  artère,  un  trône  principal  qui  se  ramifie,  à  chaque  extrémité,  sur 
les  réseaux  les  plus  importants  des  lignes  internationales  de  la  Suisse 
occidentale  et  de  la  France  du  côté  nord,  et  de  Tltalie  du  côté  sud.  Ainsi 
la  ligne  du  Simplon  réunit  toutes  les  conditions  qu'on  pouvait  désirer  : 
position  intermédiaire  centrale  entre  la  ligne  du  Mont-Cenis  et  celle  du 
Gothard  ;  communications  directes  et  variées  avec  la  France,  la  Belgique 
et  l'Angleterre  d'un  côté,  avec  l'Italie  et  l'Orient  de  l'autre  côté  ;  enfin 
et  surtoat  un  tunnel  avec  le  tracé  le  plus  bas  de  la  chaîne  des  Alpes  et 
des  lignes  d'accès  iucomparablement  supérieures  h  celles  de  toutes  les 
autres  lignes  rivales,  » 

J'avais  omis  de  dire,  en  parlant  du  projet  de  tunnel  du  mont  Blanc, 
qae  ses  partisans  et  entre  autres  M.  Chardon,  sénateur  de  la  Savoie, 
renforcent  leur  thèse  de  considérations  militaires  ou  stratégiques  dont 
la  principale  consiste  dans  l'union  politique  actuelle  de  la  Savoie  avec 
la  France,  qui  permettrait  à  celle-ci  de  transporter  autant  de  troupes 
qu'elle  le  voudrait  tout  droit  en  Italie,  tandis  qu'avec  la  ligne  du  Sim- 
plon, la  neutralité  du  territoire  suisse  le  lui  interdit.  M.  Colladon  n'a 
pas  dédaigné  de  toucher  aussi  à  cd  point  et  d'en  montrer  le  peu  ou  plu- 
tôt l'absence  de  valeur.  Je  crois  inutile,  pour  mon  compte,  d'occuper 
d^une  pareille  chose  le  temps  de  vos  lecteurs.     {^Economiste  Français,) 

H.  Dameth. 
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ul  démographie  figurée  db  l'algérie.  Etude  statistique  des  populations 
européennes  qui  habitent  l'Algérie,  avec  douze  tableaux  graphiques 
par  le  D»  René  Rigoux  médecin  à  l'hôpital  de  Philippeville.  Préface 
de  M.  le  D'  Bertillon.  Paris,  1880,  G.  Masson;  un  vol.  in-S». 

Pour  nous,  Français,  tout  ce  qui  concerne  nos  départements  algériens 
est  d'un  grand  intérêt.  Ce  coin  d'Afrique  nous  a  déjà  coûté^  beaucoup 
d'hommes  et  d'argent.  La  guerre  de  conquête,  la  répression  des  insur- 
rections, le  climat  ont  éclairci  les  rangs  de  maintes  brigades.  Les  colons 
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venus  à  la  suile  pour  en  opôrer  la  conquête  pacifique  n'ont  pas  été  plus 
épargnés  par  la  maladie  et  la  mort  que  les  soldais. 

Malgré  cela,  ou  peut  être  en  raison  même  de  ces  sacrifices,  nous 
aimons  passionnément  cette  fille  préférée  en  qui  nous  avons  mis  tant 
d'espérance.  Elle  est  assise  de  Tautrecôté  de  la  Méditerranée  et  nous 
fait  face.  Elle  appelle  nos  produits  comme  nous  appelons  les  siens;  et 
les  vaisseaux  peuvent  aller  de  nous  à  elle  et  d'elle  à  nous  comme  le 
volant  entre  les  raquettes.  Avec  l'Afrique  centrale  elle  a  encore  peu  de 
communications,  il  y  a  là  une  difficulté  que  nous  rêvons  de  résoudre,  et 
nous  espérons  faire  de  TAlgérie  le  grand  centre  où  viendra  aboutir  le 
commerce  d'une  partie  de  cet  immense  continent  à  moitié  inconnu. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  espérances  il  convient  de  se  demander  quels 
sont  dès  maintenant  les  éléments  de  prospérité  de  notre  colonie.  Nous 
n'avons  jamais  douté  qu'elle  ne  fût  d'une  fertilité  merveilleuse,  qu'elle 
ne  recelât  dans  sos  sous-sols  des  richesses  sans  nombre.  Ce  qui  a  paru 
jusqu'alors  plus  problématique  c'est  qu'elle  fût  susceptible  d'être  colo- 
nisée sérieusement  perdes  hommes  de  notre  race,  colonisée  sérieusement, 
c'est-à-dire  de  telle  façon  que  les  nouveaux  habitants  pussent  y  croître 
et  se  multiplier,  sans  y  dépérir,  sans  y  dégénérer  sous  l'influence  du 
climat.  Pour  que  TAlgérie  soit  vraiment  une  partie  de  la  France,  il 
faut  qu'elle  soit  peuplée  de  Franco-Européens,  y  conservant  leur  éner« 
gie  et  leurs  facultés,  y  faisant  souche  d'hommes  de  môme  vitalité.  De 
la  sorte  elle  sera  rattachée  à  nous  non  pas  seulement  par  des  liens  admi- 
nistratifs et  politiques,  mais  par  la  communauté  du  sang,  des  mœurs, 
des  idées,  et  des  tendances  historiques. 

Or  beaucoup  ont  douté  que  l'Algérie  pût  être  jamais  favorable  à 
l'acclimatation  des  Européens. 

Le  livre  de  M.  Ricoux  va  nous  renseigner  à  ce  sujet,  il  nous  donne 
des  indications  sérieuses  sur  les  chances  d'acclimatement  des  races 
européennes  sur  les  diverses  parties  du  territoire,  nous  fait  connattre 
les  qualités  des  types  croisés,  etc..  nous  fait  entrevoir  en  un  mot  l'ave- 
nir de  notre  colonie  au  point  do  vue  du  développement  de  la  population 
européenne. 

M.  Bertillon  qui  a  mis  à  ce  livre  une  excellente  préface  avait  été 
amené  par  des  études  antérieures  à  des  conclusions  pessimistes.  Il  lui 
semblait  démontré  qu'aucune  race  européenne  n'avait  fait  sur  la  terre 
algérienne  vie  qui  dure,  que  les  colons  romains  notamment  qui  partout 
ailleurs  avaient  malgré  les  invasions  laissé  des  descendants  n'avaient 
plus  aujourd'hui  en  Afrique  aucun  représentant,  et  qu'il  fallait  attri- 
buer cette  élimination  non  aux  Arabes  qui  en  tous  lieux  s'étaient  super* 
posés  aux  peuples  conquis  sans  le  détruire,  mais  aux  influences  délétères 
du  climat,  il  pensait  dès  lors  que  les  contemporains  subiraient  la  môme 
loi  que  les  anciens.  Aujourd'hui   M.  Bertillon  déclare  que  les  docu- 
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ments  présentés  par  M.  Riooux  rendent  légitime  Tespérance  d'une  accli- 
matation des  hommes  da  midi  de  l'Europe  sur  la  terre  algérienne;  il  a 
cependant  encore  des  craintes. 

C'est  grand  dommage  que  ces  documents  ne  soient  pas  plus  complets. 
Le  travail  de  H.  Ricouz  est  cependant  tel  quel  fort  intéressant,  il  ren* 
dra  entre  autres  ce  service  d'indiquer  à  Padministration  les  renseigne- 
ments qu'elle  devrait  fournir  pour  éclairer  la  plus  grosse  des  questions 
qui  concernent  TÂlgérie.  Si  lesjdocuments  de  M.  Ricoux  sont  incomplets 
ce  n'est  certes  pas  de  sa  faute  ;  on  peut  juger  de  son  zèle  par  ce  fait  qu'il 
a  lui-môme  dépouillé  les  registres  de  l'état  civil  à  Philippeville  qu'il 
habite.  Il  a  môme  tenté  à  lui  seul  un  recensement,  mais  il  a  échoué,  il 
a  été  récompensé  de  son  labeur  car  il  a  pu  recueillir  de  la  sorte  des 
éléments  démographiques  de  première  importance. 

Mais  avouons  que  la  tâche  des  statisticiens  serait  rude  s'ils  devaient 
toujours  recueillir  leurs  chiffres  par  ce  procédé.  Espérons  que  Tadmi- 
nistration  proûtera  de  la  leçon,  et  qu'elle  fournira  des  états  de  recense- 
ments plus  détaillés,  moins  embrouillés. 

Espérons  qu*à  Tavenir  elle  distinguera  les  Kabyles  des  Arabes,  qu'elle 
ne  mêlera  pas  les  chiffres  des  colons  et  ceux  de  l'armée  d'occupation, 
qu'elle  donnera  à  part  ceux  des  étrangers  naturalisés,  des  Israélites 
étrangers,  qu'elle  ne  confondra  pas  les  Maltais  avec  les  Ânglo-Saxons 
qui  ne  sont  pas  de  môme  race,  bien  que  politiquement  ils  soient  égale- 
ment Anglais,  qu'elle  ne  mettra  pas  sous  cette  étiquette  élastique  de 
population  en  bloc  le  personnel  des  maisons  centrales,  communautés 
religieuses,  lycées,  les  portefaix  indigènes,  les  réfugiés,  qui  ont  tous 
une  nationalité  et  un  pays  d'origine. 

L'administration  algérienne  devrait  se  persuader  qu'elle  doit  recueil- 
lir des  documents  en  vue  de  ce  problème  de  l'acclimatement,  problème 
difficile,  qui  est  spécial  aux  colonies,  qui  est  à  l'ordre  du  tour  mainte- 
nant, et  doit  être  résolu  le  plus  tôt  possible. 

Nos  auteurs  réclament  :  «  la  publication  (non  anonyme)  périodique 
des  recensements  par  ftges,  par  durée  de  séjour,  par  profession  et  simul- 
tanément par  nationalités,  et  parallèlement  les  tables  de  décédés  avec 
les  mômes  détails,  i 

Cette  demande  est  légitime,  nous  pensons  môme  que  le  renseigne- 
ment sur  la  nationalité  est  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  Français 
insuffisant,  qu'il  faudrait  indiquer  la  province ,  le  département  d'ori- 
gine. 

Les  hommes  de  race  belge  ou  de  race  germaine,  les  Celtes,  les  Gas- 
cons et  les  Provençaux  n'ont  pas  les  mômes  facultés  de  résistance  au 
climat.  Pour  les  étudier  il  faut  absolument  les  distinguer,  et  à  ce  pro- 
pos nous  ferons  remarquer  que  le  ministre  de  la  guerre  pourrait  profi- 
ter davantage  de  toutes  les  études  faites  à  ce  stget  et  ne  pas  envoyer 
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en  Algérie  indifféremment  des  soldats  originaires  de  tons  les  départe- 
ments. Si  cette  mesure  était  prise,  la  mortalité  de  Tarmée  d'occupation 
diminuerait,  et  non  seulement  on  économiserait  des  vies  précieuses, 
mais  l'Algérie  y  gagnerait  un  meilleur  renom  de  salubrité,  et  cette 
bonne  renommée  établie  les  soldats  eux-mêmes  de  retour  dans  leurs 
foyers  s'en  feraient  les  messagers. 

Parcourons  maintenant  le  livre  de  M.  Ricoux,  il  est  divisé  en  deux 
parties.  Dans  la  première  il  nous  offre  une  étude  statistique  et  démogra- 
phique, la  plus  complète  qui  ait  été  fait  sur  l'Algérie.  Dans  la  seconde 
il  développe  ses  conclusions  sur  la  colonisation,  conclusions  basées  sur 
les  chiffres  qu'il  vient  d'établir  et  sur  des  études  d'ethnographie,  de 
climatologie  comparée  etc.,  entre  le  midi  de  la  France,  l'Espagne,  l'Ita- 
lie d'une  part  et  de  l'autre  les  diverses  parties  de  l'Algérie.  L'étude  de 
climatologie  est  notamment  fort  curieuse. 

bans  cet  excellent  travail  la  partie  la  plus  originale,  est  l'étude  entre 
les  divers  éléments  de  la  population  algérienne,  au  point  de  vue  de 
la  natalité,  de  la  nuptialité  et  de  la  mortalité. 

La  terre  d'Algérie  évaluée  par  l'administration  à  43  millions  d'hec- 
tares et  à  66  millions  par  MM.  J.  Duval,  Wamier,  et  0.  Reclus  avait  en 
1876  une  population  totale  de  2  millions  867  mille  habitants  ainsi  ré- 
partis : 

962    mille  musulmans  domiciliés. 
1,514,9    —  —  nomades. 

390      —       colons  (indigènes  Israélites  compris.) 
Ces  390  mille  Européens  ou  assimilés  nous  intéressent  principalement; 
parmi  eux  on  trouve  : 

Français  nés  en  Algérie 64  mille. 

—        nés  en  France 130    — 

Israélites  naturalisés 33    — 

Etrangers 158    — 

Parmi  les  étrangers  il  convient  do  distinguer  : 

Espagnols • 92  mille. 

Italiens 25    — 

Maltais 14    — 

Allemands 5    — 

Les  Français  viennent  principalement  de  la  Corse,  de  la  Provencei  du 
Languedoc,  du  Dauphiné,  et  de  la  Franobe«Gomté.  Les  Francs-Comtois, 
qui  ont  été  longtemps  sous  le  joug  espagnol  doivent  à  ce  mélange  de 
sang  espagnol  de  jouir  d'une  certaine  immunité  sous  le  climat  algérien. 
Après  l'élément  français,  l'élément  espagnol  est  le  plus  important.  Dans 
la  province  d'Oran  où  ils  débarquent  le  plus  souvent,  en  1876  il  y  avait  : 
55,2%  Français  et  55,877  Espagnols.  Les  événements  de  Garthagène  ont 
déterminé  un  courant  d'immigration  important;  de  1871  à  1876,  il  est 
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débarqaé  en  Algérie  23,804  espagnols  dont  19  mille  dans  la  province 
d'Oran. 

Si  l'on  observe  que  parmi  les  Français  on  a  compté  les  40  mille  hom- 
mes de  Tannée  d'occupation  on  constatera  que  les  colons  français  seuls» 
8Î  Ton  ne  compte  pas  avec  eux  les  Israélites  naturalisés  n'atteignent  pas, 
au  double  des  Espagnols,  ni  au  total  de  tous  les  étrangers. 

L'élément  français  est  cependant  le  plus  recherché,  le  plus  influent 
de  beaucoup  et  le  plus  considéré,  il  est  notamment  le  plus  instruit.  Sur 
1,000  mariages  célébrés  on  ne  trouve  en  moyenne  que  quatre  exemples 
de  mariées  ne  sachant  pas  signer,  on  en  trouve  926  où  tous  les  deux 
savent  signer. 

Les  Français  de  France  sont  à  ce  point  de  vue  de  l'instruction  fort 
en  retard  sur  leurs  compatriotes  d'Algérie.  En  Algérie  môme,  les  étran- 
gers n'ont  pas  d'aussi  bons  chiffres  que  les  Français  algériens.  Dans 
l'avenir  ils  les  auront,  car  l'école  est  fréquentée  assidûment  par  les 
enfants  de  toute  nationalité.  Il  convient  de  noter  que  c'est  là  un  excel- 
lent symptôme.  L'école  primaire  d'Algérie  sera  le  creuset  où  fusionne- 
ront les  divers  éléments  de  la  population  algérienne. 

Voyons  maintenant  comment  se  comportent  ces  divers  groupes  de 
population. 

La  natalité  qui  est  de  38  pour  les  Français  et  les  Maltais  est  d'à  peu 
prôs  40  pour  les  Espagnols  et  les  Italiens,  n'est  que  de  28  pour  les  Aile* 
mands  tandis  qu^elle  est  de  49  pour  les  Israélites  indigènes. 

En  sens  inverse  les  Allemands  et  les  Juifs  se  distinguent.  En  ce  qui 
concerne  les  Français  on  peut  remarquer  que  tandis  qu'en  France  on  a 
environ  26  naissances  annuelles  par  1,000  habitants  on  en  voit  plus  de 
38  en  Algérie. 

La  mortalité  qui  est  de  27  pour  les  Français  et  les  Maltais,  28  pour  les 
Espagnols,  29  pour  les  Italiens  n'est  que  de  25  pour  les  Israélites  tandis 
qu'elle  est  de  37  pour  les  Allemands. 

Si  Ton  fait  la  balance  en  comparant  la  natalité  et  la  mortalité  on  ob-* 
tient  le  crott  annuel  par  1,000  habitants.  U  est,  en  tenant  compte  des 
décimales  précédemment  négligées,  de  24,7  pour  les  Israélites  indigènes 
naturalisés,  de  11|60  pour  les  Maltais,  de  11,46  pour  les  Espagnols,  de 
11,28  pour  les  Français  et  de  10,1  pour  les  Italiens.  Pour  les  Français 
cette  augmentation  est  de  3  à  4  fois  plus  forte  qu'en  France. 
Les  Allemands  sont  les  seuls  à  présenter  un  déficit  qui  est  de  8,2. 
Ces  ohiftres  s'appliquent  à  la  période  de  1873-1876.  Israélites,  Espa- 
gnols, Maltais  et  Italiens,  ont  toujours  fourni  des  excédants  et  les  Alle- 
mands des  déficits.  Les  Français  présentent  des  excédants  depuis  1865. 
Us  ont  eu  à  s'acclimater. 
A  l'exception  des  Allemands,  tous  les  groupes  considérés  ont  une 
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meilleure  natalité  en  Algérie  que  dans  les  pays  d'origine.  Pour  les  Alle« 
mands,  c'est  le  contraire. 

En  comparant  la  mortalité  on  Algérie  et  celle  des  pays  d'origine, 
M.  Ricoux  a  établi,  d'après  des  chiffres  s'appliquant  à  des  périodes  récen- 
tes, un  tableau  d'où  il  résulte  que  les  Italiens  ont  une  moindre  mortalité 
en  Algérie  qu'au  pays  natal,  les  Espagnols  une  mortalité  égale,  les 
Maltais  une  plus  forte  de  3  par  1,000  habitants,  les  Français  ont  aussi 
un  excédant  de  mortalité  de  5  environ  et  les  Allemands  de  13. 

Parmi  les  métis  les  plus  intéressants  et  les  plus  nombreux  sont  les 
Franco-Espagnols.  Les  chiffres  prouvent  que  quand  les  Français  sont 
alliés  à  des  filles  espagnoles,  italiennes  ou  maltaises  leurs  unions  sont 
très  fécondes,  c'est  pourquoi  les  franco-espagnoles  paraissent  appeler  à 
donner  naissance  à  un  groupe  nombreux  d'hommes  qui  par  leur  côté 
espagnol  jouiront  à  un  degré  remarquable  des  immunités  climatérîques 
et  par  le  souvenir  de  leur  ascendant  français  seront  attachés  à  la 
France  dont  ils  seront  d'ailleurs  les  sujets. 

Quoi  qu'il  en  soit  on  doit  constater  que  dès  maintenant  les  Européens 
méridionaux  vivent  et  se  multiplient  en  Algérie.  Ils  sont  soumis  d'après 
M.  Ricoux  à  la  loi  suivante  :  la  première  année  de  l'existence  est  en 
Algérie  difficile  à  franchir  pour  tous  les  européens  nés  ou  non  sur  le  sol 
africain.  La  seconde  année  est  pour  les  enfants  une  épreuve  assez  sé- 
rieuse; passé  cet  âge  Tenfant  a  acquis  toutes  les  chances  ordinaires  [de 
survivance. 

Il  est  reconnu  en  outre  par  tous  les  médecins  que  les  colons  principa* 
lement  les  nouveaux  débarqués,[résisteraient  mieux  s'ils  ne  persistaient 
par  ignorance  ou  par  négligence  dans  des  modes  d'alimentation  et  des 
façons  de  se  vôtir  nullement  appropriées  au  climat. 

Nous  arrêtons  là  notre  étude  du  livre  de  M.  Ricoux  qui  contient 
cependant  nombre  de  documents  et  d'observations  qu'il  serait  utile  de 
faire  connaître  et  que  le  lecteur  pourra  aller  y  chercher.  Non  seulement 
ce  livre  sera  utile  pour  le  public  mais  nous  espérons  qu'il  produira 
effet  sur  l'administration.  Si  grâce  à  lui  nous  sQmmesdans  l'avenir  plus 
exactement  renseignés  sur  la  statistique  algérienne,  M.  Ricoux  aura  de 
ce  chef  rendu  encore  un  très  grand  service. 

Il  y  aurait  un  moyen  simple  d'assurer  le  servicedes  renseignements 
sur  l'Algérie  ce  serait  de  créer  à  Alger  des  bureaux  sérieux  de  statisti- 
que. Si  on  s'en  avise  nous  proposons  qu'on  fasse  aussi  appel  au  dévoue^» 
ment  du  docteur  Ricoux.  Médecin  et  statisticien,  ayant  déjà  fait  ses 
preuves  il  est  l'homme  qu'il  faudrait  pour  diriger  un  tel  service  surtout 
à  ses  débuts.  Léok  Roquet. 


COMPTBS-RENDUS.  207 

FuKCi,  Algérib  et  Colonies,  par  Onbsime  Reclus.  Paris,  Hachette, 
1880.  -—  La  Conquête  d'Algeb.  par  Camille  Roussit;  2«  édition. 
Paris,  PloD,  1880. 

M.  Onésime  Reclus  est,  croyons-nous  bien,  le  frère  de  M.  Elisée 
Reclus,  qui  en  ce  moment  môme  élève  à  la  géographie  sous  le  titre  de 
Géographie  Universelle  un  vaste  et  splendide  monument,  et  ce  qui  vaut 
mieux  encore,  c'est  qu'il  est  lui-même  un  géographe  très  instruit.  Il 
publiait,  en  effet,  il  y  a  trois  ans  deux  volumes,  —  La  Terre  à  vol  d'oi' 
Hau,  —  qui  ne  sont  rien  moins  qu^une  description  complète  de  notre 
sphéroïde  sous  une  forme  concrète,  mais  qui  ne  laisse  pas  dans  sa 
brièveté  d'être  aussi  courte  qu'animée  et  pittoresque. 

Son  volume  d'aujourd'hui,  —  France^  Algérie  et  Colonies^'^  est  le  com- 
plément des  deux  autres,  quoiqu'il  forme  par  lui-même  un  tout  distinct 
et  complet.  La  France  y  est  décrite  selon  ses  grandes  divisions  natu- 
relles, ses  bassins  de  montagnes,  de  fleuves  et  de  mers,  en  un  mot  selon 
ce  que  Strabon  appelait,  il  y  a  bien  des  siècles  déjà,  les  grands  jalons  du 
globe.  C'est  la  vraie  méthode,  la  bonne  méthode,  celle  que  tout  homme  qui 
se  pique  d^écrire  sur  la  géographie  rougirait  aujourd'hui  de  ne  pas  con- 
naître et  de  pas  employer.  Théophile  Lavallée  l'a  remise  en  honneur  dans 
son  admirable  Géographie  Militaire^  qui  date  de  1838,  si  nous  ne  nous 
trompons,  mais  ce  ne  fut  que  scientifiquement.  Dans  les  lycées,  les 
collèges,  les  écoles.  Ton  a  continué  jusqu'en  ces  derniers  temps  à  se 
servir  pour  l'enseignement  géographique  de  la  méthode,  ou  pour  mieux 
dire  du  procédé  mnémonique,  c'est-à-dire  que  cette  étude,  de  sa  nature 
si  animée,  si  pittoresque,  en  un  mot  si  vivante,  était  réduite  à  une  sèche 
et  fastidieuse  nomenclature  de  mots.  Elle  rebutait  l'élève,  loin  de  l'attirer, 
et  ce  n'est  pas  merveille  que  dans  de  telles  conditions,  notre  ignorance 
de  la  géographie  fût  devenue  générale  et  en  quelque  sorte  proverbiale. 
Comme  son  frère  Elisée,  M.  Onésime  Reclus  a  eu  Thonneur  de  con- 
tribuer à  cette  rénovation  chez  nous  des  études  géographiques.  Son 
nouveau  livre  joint  au  mérite  d'une  science  réelle  l'attrait  d'un  style 
aussi  imagé  que  précis  et  celui  de  nombreuses  gravures  sur  bois, — 120  si 
nous  avons  bien  compté,  ou  seulement  bien  lu  sur  la  couverture.  Ces 
gravures  sont  fort  bien  exécutées,  et  représentent  les  paysages  ou  les 
monuments  les  plus  remarquables  de  la  France  et  de  ses  colonies.  Ils 
sont  représentés,  autant  qu'il  nous  est  donné  d'en  juger  personnelle- 
ment, avec  une  grande  exactitude  ;  c'est  du  moinn  ce  que  nous  pouvons 
affirmer  en  toute  conscience,  pour  les  avoir  contemplés  de  visu^  du  ro-> 
cher  ou  dyke  volcanique  de  Saint-Michel, au  village  d'Âiguilhe  près  le 
Puy-en-Velay;  des  cathédrales  d'Amiens  et  de  Chartres  et  du  Kreisker, 
de  Saint-Paul-de-liéon,  du  mont  Saint-Michel  et  du  panorama  de  la 
ville  de  Dinan;  des  alignements  druidiques  de  Cornac  et  du  doimen, — 
4*  SÉRIE,  T.  XI.  —  15  août  1880.  20 


20a  JOUBNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

DoU  er  Vrechan  (table  des  marchands),^  de  Locmariaker,  des  châteaux 
de  Chambord  et  de  Chenonoeanx,  etc. 

M.  Reclus  décrit  l'Algérie  et  M.  Camille  Rousset  nous  en  raconte  la 
oonquôle,  dans  un  livre  qui  est  un  bon  morceau  d'histoire.  On  n*y  ap- 
prend  à  la  vérité  rien  de  bien  nouveau,  mais  on  y  trouve  bien  présentés 
et  bien  condensés  beaucoup  de  faits  éparpillés  dans  de  nombreux  livres 
et  revues.  La  conquête  d'Alger  fut  certainement  un  beau  fait  d'armes^ 
mais  ce  fait  d'armes  s'il  témoigne  desjtalents  militaireH  du  commandant 
en  chef,  M.  de  Bourmont,  n*a  pu  laver  son  honneur  de  soldat  des  sou- 
venirs plus  qu'équivoques  de  la  campagne  de  1815.  Quant  aux  motifs  de 
l'expédition  il  ressort  très  clairement  des  aveux  de  M.  Rousset  lui- 
môme,  comme  de  tout  ce  qu'on  savait  déjà,  qu'elle  fut  entreprise  bien 
moins  pour  venger  les  affronts  faits  à  un  consul,  d'une  médiocre  tenue 
et  d'une  conduite  souvent  plus  qu*étourdie,  qu'afin  de  couvrir  les  des- 
seins de  coup  d'Etat  que  nourrissaient  le  vieux  roi  Charles  X  et  son 
fidèle  ministre  et  ami  M.  de  Polignac.  Un  regain  de  gloire  militaire, 
croyait-on,  ferait  pardonner  le  viol  de  la  Charte,  de  môme  qu'Arcole  et  les 
Pyramides  avaient  servi  de  préface  au  18  Brumaire  et  l'^avaient  fait 
amnistier.  Mais  le  drapeau  blanc  n'avait  pas  le  prestige  du  drapeau  tri* 
colore,  et  il  signifiait  brutalement  ce  que  la  France  nouvelle  hait^et 
redoute  le  plus.:  le  gouvernement  des  prêtres  et  des  nobles  aseociés. 
n  venait  à  peine  d'ôtre  arboré  par  nos  soldats  sur  les  murs  de  la  Kasbah 
que  les  Parisiens  insurgés  l'arrachaient  des  Tuileries,  et  que  Charles  X 
reprenait  la  route  de  l'exil,  et  avec  lui  M.  de  Bourmont,  le  vainqueur 
d'Alger. 

Ao.-f .  DK  FONTPKRTUIS. 


Lbs  Populatiohs  A0RIC0LE8  DB  LA   Frahck,  la    Normandie  (passé  et 

présent),  par  M.  H.  Baudrillart,  membre  de  l'Institut.  Paris,  Hachette, 

1880. 1  vol.  in-8». 

Ce  nouveau  volume  de  M.  Baudrillart  n'est  pas  tout  à  fait  un  étranger 
pour  les  lecteurs  d\i  Journal  des  Economistes  :  ce  recueil  leur  en  a  offert, 
en  eflety  deux  grands  extraits  dans  ses  numéros  de  mai  et  d'avril  der- 
niers. Ils  permettaient  déjà  d'apprécier  tout  le  mérite  du  travail  e 
révélaient,  à  côté  des  qualités  littéraires  de  style  et  d'arrangement  fami- 
lières à  l'auteur,  une  science  économique  de  bon  aloî  et  une  sérieuse 
investigation  du  sujet. 

On  sait  l'origine  de  celte  étude  ;  elle  a  été  faite  à  la  suite  d'une 
mission  dont  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  avait  chargé 
M.  Baudrillart,  comme  elle  avait  jadis  confié  des  missions  analogues  à 
BIM.  le  docteur  Villermé,  Benoiston  de  Chateauneuf,  Adolphe  Blanqui, 
Léonce  de  Lavergne  et  Louis  Reybaud.  Gomme  ces  dernières  la  mission 
de  M.Bnudrillart  a  eu  le  raéme  résultat,  la  publication  d'un  beau  et  bon 
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livre,  écrit  avec  tant  de  soin,  tant  d'amour  pour  mieux  dire,  qu^en  le  par- 
courant nous  avons  plus  d'une  fois  soupçonné  son  auteur  d'être  un  fils 
du  pays  qu'il  décrit  si  bien.  Mais  si  l'hypothèse  est  vraie  et  si  M.  Bau- 
drillart  est  un  fils  de  la  Normandie,  disons  de  suite  que  son  sentiment 
filial  n'a  nullement  nui  à  son  impartialité  d'historien  et  à  sa  véracité  de 
rapporteur.  S'il  a  mis  en  plein  relief  les  qualités  de  cette  forte  race,  qui 
a  joué  un  si  grand  rôle  dans  le  passé  tant  de  l'Europe  que  de  la  vieille 
France,  et  qui  aujourd'hui  encore  tient  une  si  large  part,  au  point  de 
vue  économique  et  moral,  dans  notre  société  contemporaine,  il  n'a 
nullement  caché  ses  défauts.  Il  ne  les  a  pas  môme  atténués,  et  il  nous 
dit  très  nettement  que  les  Normands  modernes,  avec  toutes  leurs  qua- 
lités incontestables,  ont  du  penchant  à  la  ruse ,  qu'ils  mentent  assez 
volontiers,  quand  ils  ont  intérêt  à  le  faire;  qu'ils  aiment  beaucoup  trop 
les  procès,  et  qu'enfin,  pour  tout  dire,  ils  ne  laissent  pas  de  manifester 
un  penchant  très  prononcé  pour  la  dive  bouteille. 

Celte  enquête  de  l'Académie  ne  s'arrêtera  point  à  la  Normaxldie,  nous 
dit  M.  Baudrillart;  elle  s'étendra  successivement  à  toutes  nos  anciennes 
provinces,  et  nous  aurons   ainsi  ce  qui  nous  manque   complètement  à 
cette   heure,  c^est-à-dire  une  suite  de  monographies  qui  indiquent  avec 
précision  pour  chaque  province,  et  qui  permettent  de  déterminer  pour 
l'ensemble  de  notre  pays  la  situation  morale  et  Tétat  économique  des 
populations  rurales.   Mais,  peut-être   demandera-t-on  à  quoi  sert  une 
pareille  enquilef  M.  Baudrillart  répond  :  d'abord  à  connattre  les  faits,  et 
pour  lui,  c'est  déjà  beaucoup  que  de  connattre  la  vérité,  quand  même 
cette  connaissance  ne  servirait  à  rien  autre.  Mais  en  réalité,  celte  con- 
naissance précise,  expérimentale  des  faits, peut  seule  préparer  la  solution 
de  nombreuses  queslions,  des  plus  importantes  et  des  plus  controver- 
sées, dont  la  passion  s'est   emparée  pour  les  faire  tourner  au  profit 
de  ses  récriminations,  ou  de  ses  préjugés  et  de  ses  rancunes.  Gomment, 
si  l'on  ne  sait  pas  bien  les  faits  prendre  parti  entre  les  défenseurs  de  la 
société  sortie  du  grand  mouvement  de  89,  et  les  adversaires  acharnés  de 
cette  révolution,  les  obstinés  et  systématiques  laudalores  temporis  actif 
Mais  quand  on  est  maître  de  tous  les  faits,  ceux  antérieurs  à  la  révolu- 
tion, comme  ceux  qui  l'ont  suivi,  quand  on  les  a  vérifiés  et  contrôlés, 
on  peut,  comme  M.  Baudrillart  le  fait,  déclarer  «  que  notre  société  est 
de  beaucoup  la  meilleure  et  lia  mieux  faite  que  le  monde  ait  encore 
connue,»  sans  se  croire  obligé  pour  cela  de  taire  ses  lacunes  etses  dé- 
fauts, de  fermer  les  yeux  sur  ses  ploies  et  ses  hontes.  On  peut  notam- 
ment regretter  que  la  France  se  dépeuple,   et  se  dépeuple   surtout 
dans  ses  régions  les  plus  prospères,  les  mieux  faites  pour  ouvrir  un  dé- 
bouché au  travail  humain,  comme  aussi  déplorer  que  Pintempérance, 
sous  sa  forme  nouvelle  —rateoolwm«—  exerce  les  plus  terribles  ravages 
panni  nos  populations  ouvrières. 
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Quand  le  tour  sera  venu  pour  la  Bretagne  de  figurer  dans  cette  vaste 
enquête,  je  souhaite  de  tout  mon  cœur,  en  ma  qualité  de  Ureton,  qu'elle 
rencontre  un  enquêteur  aussi  consciencieux  que  M.  Baudrillart,  un 
monographe  aussi  habile  et  aussi  sympathique. 

La  Bretdgne  est  un  pays  non  moins  intéressant  que  la  vieille  Neustrie, 
intéressant  parce  qu'il  possède  déjà  comme  par  ce  quilui  manque  encore. 
Ln race  qui  Thabite  est  aussi  forte, aussi  vigoureuse  quels  race  normande: 
elle  a  sur  beaucoup  de  points  mieux  gardé  sa  sève  et  son  originalité  na- 
tives .  Les  Bretons,  sans  doute,  sacrifient  beaucoup  trop,  eux  aussi  au  Paier 
libenSf  mais  ils  ont  résisté  jusqu'ici  au  culte  du  Mammon,  et  à  bien  des 
égards,  ilssont  encore  au  physique  et  au  moral  ce  qu'étaient  leurs  ancêtres  : 
de  durs  fils  delà  dure  Àrmorique,  De  toutes  nos  anciennes  provinces,  c'est 
elle  qui  garde  encore  le  plus  de  vestiges  de  ses  vieilles  mœurs,  de  ses 
vieilles  coutumes,  et  de  ses  vieilles  superstitions,  où  la  légende  chré- 
tienne s'est  si  merveilleusement  greffée  sur  le  merveilleux  celtique. 
Avant  la  révolution,  ses  gentilshommes  étaient  généralement  pauvres,  et 
ils  ne  dédaignaient  pas  de  conduire  eux-mêmes  la  charrue,  le  tricorne 
en  tète  et  Tépée  au  côté.  Mais  quand  ils  se  rassemblaient  à  Rennes  en 
Etats  de  la  province,  les  gouverneurs  royaux,  un  duc  de  Chaulnes  ou  un 
duc  d'Aiguillon,  ne  trouvaient  pas  toujours  que  ce  fût  une  tâche 
commode  que  celle  de  les  courber  sous  le  bon  plaisir  royal  ou  Tarbitraire 
ministériel.  Quand  vint  la  grande  émancipation,  la  Bretagne  Taccueillit 
à  coups  de  fusil  et  en  ennemie  ;  elle  courut  sus  à  la  République  à  coups 
de  fourche,  comme  à  une  bête  fauve,  et  hier  encore  on  la  jugeait  à  peu 
près  réfractaire  aux  aspirations  modernes,  et  impénétrable  aux  influen- 
ces modernes. 

En  ce  moment,  néanmoins,  la  Bretagne  se  remue  ;  elle  semble  em- 
portée à  son  tour  vers  cet  idéal  de  vérité,  de  liberté  et  de  justice  qui 
e&t  celui  de  la  démocratie,  bien  que  le  mouvement  qui  entraîne  la  masse 
soit  loin  d'être  animé  dans  toutes  les  parties  de  cette  masse  d'une  égale 
vitesse.    Traversez,   par  exemple,  la  rade    de   Brest  ;  attérissez  aux 
quelques  cabanes  de  pécheurs  et  d'aubergistes  qui  s'appellent  le  hameau 
du  Fret  ;  pénétrez  dans  la  péninsule  de  Crozon,  et  visitez  Roscanvel, 
Quelern,  le  Gibraltar  breton,   les  granités   désolés  de  Toulinguet  ;  le 
cap  La  Chèvre,  les  grottes  de  Morgat  et  le  pittoresque  bourg  de  Crozon. 
Là,  les  enfants  et  quelques  jeunes  femmes  seuls,  si  vous  les  accostez, 
vous  répondront  en  français  :  les  matrones  et  les  vieilles  femmes  ne  com- 
prennent que  le  bas-breton.  Vous  les  saluez  d'un  bonjour  et  elles  vous 
renvoient  un  quenavisou  :  vous  n'êtes   plus  en  France,   vous  êtes  en 
Celtie.  Et  cependant  c'est  à  peine  si  quelques  lieues  vous  séparent  de 
Brest,  le  grand  port   et   la  ville  répul)licuine  par  excellence  ;  Brest  où 
vous  avez  pu  admirer  toutes  les  merveilles  de  l'industrie  moderne  et 
cnotemplcrdans  tout  son  essor  la  puissance  de  l'esprit  d'invention. 

Ad-F.  ob  Fontpbrtuis. 
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SoMMAiRB.  -^  1^8  points  noirs  et  la  question  d*Orient  :  les  frontidres  grec- 
ques; l'entrevue  des  empereurs  à  Ischl.  —  Embarras  du  cabinet  Gladstone  : 
le  bill  des  compensations  pour  llrlande  ;  le  désastre  de  TAfghan.  —  La 
paix  revenue  dans  la  république  de  Buénos-Ayres.  —  L*élection  des  conseils 
généraux  et  le  voyage  présidentiel  en  France.  —  Billevesées  socialistes.  — 
Une  croix  bien  donnée.  —  M.  Ferry  et  renseignement  de  Téconomie 
politique.  —  Une  bonne  idée  inspirée  &  ce  sujet  au  conseil  municipal  de  Bor- 
deaux. 

Contrairement  à  ce  que  nous  pouvions  espérer  le  mois  dernier, 
divers  points  noirs  apparaissent  à  l'horizon  de  la  politique  inter- 
nationale, relativement  à  la  question  d'Orient.  Le  gouverne- 
fflent  turc  proteste  contre  la  délimitation  des  frontières  grecques 
proposée  parla  Commission  internationale,  en  exécution  du  traité 
de  Berlin.  11  s*appuie  sur  Tirritaiion  plus  ou  moins  réelle  des 
Albanais,  qui  ne  veulent  pas  se  séparer  des  villes  ou  villages  de  Ja- 
nina,  Mezzovo  et  Larisse.  Janina  et  Larisse  sont  peuplées  de  Grecs  • 
devenus  musulmans;  les  habitants  de  Mezzovo  sont  d'origine  rou- 
maine. 

A  quoi  vont  se  décider  les  puissances  étrangères  qui  ont  mis  le 
doigt  entre  Técorce  et  l'arbre?  M.  Gladstone  est  encore  sous  le 
coup  d'une  grave  maladie  qui  atout  suspendu.  Les  deux  empe- 
reurs d'Allemagne  et  d'Autriche  viennent  de  se  rencontrer  à  Ischl, 
où  se  sont  aussi  rendus  les  princes  de  Roumanie  et  de  Serbie.  Les 
gouvernements  français  et  allemand  ont  dû  contremander  des 
missions  militaires  projetées  pour  la  Grèce  et  très  visiblement  peu 
sympathiques  à  l'opinion  publique. 

—  En  Angleterre,  la  politique  intérieure  se  trouve  embarrassée 
par  cette  maladie  du  premier  ministre  qui  a  groupédes  radicaux  et 
des  whigs  dans  le  conseil,  et  par  lasituation  de  l'Irlande,  devenue  iu- 
quiétanteà  la  suite  des  quatre  mauvaises  récoltes  qui  se  sont  succédé 
depuis  1876.  Le  gouvernement  avait  imaginé,  pour  calmer  les  es- 
prits et  faire  preuve  de  bonne  volonté,  de  proposer  un  bill,  dit  de 
compensation,  pour  faire  accorder  des  dédommagements  aux  fer- 
miers, que  les  propriétaires  renvoient,  parce  que  ils  ne  pajent  pas 
leurs  fermages.  Ce  bill,  la  Chambre  des  communes  ne  l'avait  pas 
voté  avec  plaisir  et  la  Chambre  des  lords  l'a  repoussé.  Troisièm*'- 
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ment  enfln,  une  attaque  imprévue  et  réussie  d'Eyoub-KbaD,  frère 
d'Yakoub-Khan,  le  souverain  dépossédé,  est  venue  compliquer 
rimbrogHo  légué  au  cabinet  actael  par  la  politique  aventureuse 
de  lord  Beaconsûeid. 

—  Pendant  quelque  temps  on  a  pu  craindre  que  les  provinces 
de  la  république  de  Buenos- Ayres  ne  flssent  la  folie  du  Chili  et  du 
Pérou  qui  se  sont  exlénués  dans  une  guerre  absurde.  La  vieille  que- 
relle entre  le  gouvernement  de  la  province  de  Buenos- Ayres  et  le 
gouvernement  national  de  toutes  les  provinces  avait  été  ravivée  par 
des  politiciens  ambitieux.  On  a  été  sur  le  point  d'en  venir  aux 
mains  ;  les  gardes  nationales  avaient  été  convoquées  ;  le  port  de 
Buénos-Âyres  était  bloqué,  lorsque  la  raison  et  l'intérêt  bien  en- 
tendu ont  repris  leur  empire;  les  troupes  nationales  et  les  troupes 
de  Buénos-Ayres  ont  mis  bas  les  armes.  Le  gouverneur  Tcjedor 
a  donné  sa  démission  aux  Chambres  provinciales  pour  faciliter  la 
paix;  le  port  de  Buénos-Ayres  est  rouvert  depuis  le 30  juin.  Il  faut 
espérer  maintenant  que  le  Congrès  qui  a  dû  se  réunir  à  Buénos- 
Ayres  achèvera  la  conciliation. 

—  En  France,  il  vient  de  s'accomplir  deux  événements  qui  té- 
moignent du  progrès  et  de  la  stabilité  des  institutions  républi- 
caines. 

Le  renouvellement  du  tiers  des  conseillers  généraux  s'est  fait 
dans  ce  sens  qui  signiQe  aux  yeux  des  populations  :  paix  et  tra- 
vail. Jusqu'ici  la  majorité  n'était  guère,  pour  les  86  départements, 
sur  2,836  conseillers,  que  d'une  centaine  ;  elle  est  actuellement  de 
huit  à  neuf  cents.  L'autre  événement,  c'est  le  voyage  du  Président 
delà  République  à  Cherbourg  dans  le  but  de  distribuer  des  dra- 
peaux à  la  marine.  Le  chef  de  l'Etat  était  accompagné  des  prési- 
dents du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés.  Les  populations 
normandes  se  sont  montrées  très  sympathiques,  et  les  discours  qui 
ont  été  prononcés  à  cette  occasion  témoigiïent  de  Texcellent  esprit 
qui  règne  dans  les  hautes  régions  du  pouvoir. 

—  Nous  constatons  avec  une  joie  réelle  que  l'opinion  publique 
continue  à  progresser,  et  nous  pensons,  comme  nous  Tavons  tou- 
jours fait,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'inquiéter  des  excentricités  socia- 
listes que  débitent  des  feuilles  nouvelles  qui  ont  nom  :  t Egalité^  le 
Béveil social,  le  Prolétaire^  h  Citoyen,  t Intransigeant,' eic.j  — nous  en 
passons  et  des  pires,  —  des  théories  ejusdem  farinx  qui  divisent 
les  communistes  et  les  «collectivistes»  dans  les  réunions  publiques 
ou  dans  les  congrès  dits  ouvriers,  où  la  représentation  ouvrière 
est  usurpée  par  des  politiciens  sans  mandat^  nuls  de   savoir 
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comme  d'influence.  Nous  reviendrons  cependant  sur  [ces  épidé- 
mies  sociologiques. 

—  Ce  que  nous  aimons  encore  à  constater,  c'est  que  les  hommes 
politiques  commencent  à  comprendre,  plus  généralement  que  par 
lapasse,  qu'un  des  meilleurs  moyens  de  thérapeutique  applicable 
à  ces  cas  divers  de  pathologie  sociale,  c*est  la  difTusion  des  notions 
d'économie  politique.  M.  Bardoux  Ta  dit  en  excellents  termes, 
mais  assez  inutilement,  quand  il  avait  le  portefeuille  de  Pinstruc- 
tion  publique.  M.  Jules  Ferry  vient  de  le  répéter  dans  une  circons- 
tance récenlQ.  Voici  ses  paroles  le  jour  de  la  distribution  des 
prix  de  la  Société  philotechnique  : 

c  Messieurs,  j'ai  deux  mots  à  vous  dire  ; 

<  Le  premier,  c'est  une  indiscrétion.  Tout  à  l'heure  j'ai  entendu  avec 
une  grande  satisfaction  le  passage  du  rapport  de  M.  le  secrétairt'  géné- 
ral relatif  k  vos  cours  d'économie  politique.  Je  ne  connais  pas  d*idée 
plus  heureuse  et  plus  féconde.  Gomme  vous  l'avez  fort  bien  expliqué, 
c'est  le  véritable  moyen  de  rassurer  les  esprits  troublés,  de  faire  com- 
prendre à  tout  le  monde  que  dans  la  société  l'acquisition  et  la  conser- 
vatioa  du  capital  sontsoumises  àdeslois  aussi  rigoureuses  que  les  autres 
et  qui  doiventôtre  obéies  comme  elles.  C'est  le  but  principal  delà  science 
économique,  et  c'est  à  la  présence  dans  vos  rangs,  c'est  aux  efforts  d'un 
économiste  des  plus  distingués  et  qui  depuis  longtemps  lui  donne  la 
plus  grande  partie  de  son  temps,  de  son  éloquence,  de  son  ardeur,  c'est 
à  M.  Frédéric  Passy  que  nous  devons  cette  heureuse  nouveauté  de  la 
propagation  ^  dans  -vos  cours  de  l'économie  politique.  (Applaudis- 
semenU,) 

t  Eh  bien,  voici  qu'elle  est  Tindiscrétion  :  J'ai  Thonneur  de  proposer 
en  ce  moment  à  la  signature  de  M.  le  Président  de  la  République  un 
décret  qui  nomme  M.  Frédéric  Passy  chevalier  de  la  Légion  d^honneur. 
{Applaudissements  répétés.)  Cette  récompense  est  donnée  à  Téconomiste, 
au  savant,  à  l'académicien,  et  il  m*a  paru  que  son  cœur  de  philotech- 
nicien et  de  professeur  volontaire  serait  heureux  si  je  donnais  à  cette 
assemblée,  qui  connaît  le  talent  de  parole  et  le  dévouement  de  l'hono- 
rable M.  Frédéric  Passy,  la  primeur  de  cette  bonne  nouvelle!  (JVow- 
veaux  applaudissements.) 

Nous  applaudissons  aussi,  non  passeulement  à  la  croix  qui  arrive 
assez  tardivement  à  la  boutonnière  d'un  membre  de  l'Institut  (et 


*  n  est  juste  de  dire  qu'il  n'est  pas  le  seul;  dous  avons  eu  occasion  de  signaler 
le  concours  de  quelques  autres  économistees. 
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nous  nous  demandons  en  passant,  pourquoi  les  membres  de  Tins- 
titut  ne  l'auraient  pas  par  le  l'ait  seul  de  leur  élection),  mais  nous 
enregistrons  les  paroles  du  ministre  réformateur,  pour  les  lui  rap- 
peler en  temps  et  lieu,  et  lui  dire  qu*on  ne  peut  rien  faire  de  plus 
utile  pour  l'instruction  publique  qui  le  préoccupe,  que  de  donner 
une  place  sérieuse  à  l'économie  politique  dans  le  cours  de  philoso- 
phie et  dans  l'enseignement  des  écoles  normales  et  de  tous  les 
établissements  d'instruction  delà  République. 

—  A  propos  de  cet  enseignement,  une  bonne  idée  est  venue  à 
M.  Lescarret,  professeur  à  Bordeaux  d'un  cours  d'économie  poli- 
tique fondé  par  la  chambre  de  commerce  de  cette  ville. 

Cette  idée,  nous  la  trouvons  dans  le  compte-rendu  de  la  distri- 
bution des  prix  de  ce  cours,  présidée  par  M.  Lalande,  président  de 
la  chambre  de  commerce.  M.  Lescarret,  depuis  qu'il  professe,  a 
eu  l'occasion  de  remarquer  un  certain  nombre  de  maîtres  adjoints 
des  écoles  communales,  et  il  propose  au  conseil  municipal  de  les 
intéresser  tous  à  cette  propagande,  en  donnant  une  petite  rému- 
nération additionnelle  à  ceux  qui  se  montreraient  aptes  à  ensei- 
gner les  premières  notions  d'économie  politique. 

Si  le  conseil  municipal  de  Bordeaux  se  laissait  persuader,  il  au- 
rait des  imitateurs,  et  d'importants  résultats  seraient  obtenus  par 
un  moyen  des  plus  simples. 


Paris,  le  14  août  ISdO. 
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L'ÉCONOMIE  POLITIODE 

INTRODUITE 

DANS  LA  PHILOSOPHIE  DES  LYCÉES  ET  DES  COLLÈGES 


Dëreloppement  du  programme.  ^  Nombre  des  leçons  nécessaires.  —  Manière 
d*apprendre  Tëconomie  politique. 

Les  lecteurs  de  ce  recueil  savent  que  nous  nous  sommes  em* 
pressé  de  donner  cette  bonne  nouvelle  à  la  Société  d'économie 
politique  dans  la  séance  de  juillet  dernier.  Nous  disons  cette  bonne, 
nous  dirions  plus  volontiers  cette  importante  nouvelle,  bien 
qu'elle  ait  passé  inaperçue  dans  la  presse;  car  il  y  a  là  pour 
l'enseignement  universitaire  delà  jeunesse  un  très  grand  progrès, 
qui  complète  celui  tout  récemment  obtenu  pour  les  écoles  de  droit. 

De  Theureuse  rencontre  de  l'un  des  présidents  de  la  Société 
d'économie  politique  avec  M.  Jules  Simon,  un  de  ses  plus  illustres 
membres,  est  résultée  la  proposition  de  ce  dernier  au  Conseil  supé- 
rieur de  rinslruction  publique,  où  il  allait  se  rendre,  d'introduire 
des  «  notions  élémentaires  d'économie  politique  »  dans  le  cours  de 
philosophie.  La  proposition,  chose  à  remarquer,  fut  accueillie  sans 
objection  *.  Il  en  eût  été  bien  autrement  avec  le  dernier  conseil  et 
avec  les  conseils  antérieurs  qui,  pour  des  motifs  divers  (pré- 
jugés classiques,  industriels,  politiques,  protectionnistes,  socia- 
listes, juristes,  administratifs),  ne  voulaient  pas  entendre  parler  de 
cet  enseignement,  môme  dans  les  écoles  supérieures^  Le  cours  de 
l'école  de  droit,  institué  en  1864  par  un  ministre  réformateur, 
M.  Duruy,  après  une  démarche  faite  auprès  de  lui  par  le  bureau  de 

'  M.  Jules  Simon  nous  écrivait  à  la  date  du  15  juin  :  «  Mon  cher  confrère,  je 
viens  de  faire  voter  par  le  Conseil  supérieur  Tintroduciion  dans  le  programme 
de  philosophie  de  ces  mots  :  «  Notions  élémentaires  d'économie  politique  ».  Il 
n'y  a  pas  eu  d*objection.  » 

4«  BéBiE>  T.  XI.  —  15  septembre  1880.  21 
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la  Société  d'économie  politique*,  ne  put  être  rendu  obligatoire  par 
suite  de  l'opposition  du  Conseil  et  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
et  ce  n'est  que  quinze  ans  plus  tard  que  des  cours  réguliers  ont  pu 
être  installés  définitivement,  mais  non  sans  peine,  dans  toutes  les 
écoles  de  droit. 

Nous  voici  dans  un  bien  meilleur  courant  d'idées,  nous  le  con- 
statons avec  joie.  Après  le  vote  de  la  proposition  de  M.  J.  Simon, 
il  a  fallu  formuler  un  programme,  et  ce  soin  est  incombé  à  la  com- 
mission de  philosophie  présidée  par  M.  Janet,  lequel  avait  déjà  eu 
occasion  de  s'occuper  d'un  programme  analogue,  demandé  par 
M.  J.  Simon,  qui,  pendant  qu'il  était  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, en  avait  fait  l'objet  â'une  circulaire  aux  recteurs. 

Voici  le  programme  émané  de  cette  commission,  tel  qu'il  est  in- 
séré dans  le  Plan  d'études  adopté  par  M.  Jules  Ferry,  ministre 
actuel  de  l'instruction  publique,  dans  l'arrêté  du  2  août  1880, 
publié  à  V Officiel  du  22  août  dernier. 

Notions  d'économie  politique. 

Production  de  la  richesse.  —  Les  agents  de  la  prodaction  :  la  matière, 
le  travail,  l'épargne,  le  capital,  la  propriété. 

Circulation  et  distribution  des  richesses.  —  L'échange,  la  monnaie, 
le  crédit,  le  salaire  et  Tintérôt. 

Consommation  de  la  richesse  :  consommations  productives  et  impro- 
ductives. —  La  question  du  luxe.  —  Dépenses  de  l'État.  —  L'impôt,  le 
budget,  Temprunt. 

Ce  programme  tient  deux  fois  moins  de  place  que  celui  de  la  mo- 
rale, moins  que  celui  de  la  métaphysique  et  de  la  théodicée. 
(Voyez  le  programme  de  la  classe  de  philosophie  que  nous  pu- 
blions au  Bulletin.) 

Cet  énoncé  est  très  incomplet  ;  il  est  fort  écourté,  si  on  le  com- 
pare aux  autres  parties  du  cours  de  philosophie  et  si  l'on  tieijt 
compte  de  l'importance  du  sujet  et  de  l'utilité  des  Notions.  A  pre- 
mière vue,  on  pourrait  presque  croire  qu'on  a  cherché  à  amoindrir 
cette  nouvelle  partie  du  cours  de  philosophie  ;  mais  néanmoins,  tel 


^  Faisaient  partie  de  cette  députation  :  MM.  H.  Pafisy  et  Ch.  Renouard,  pré- 
sidents de  la  Société  d*économie  politique,  M.  Joseph  Qarnier,  secrétaire  perpi$- 
tuel,  M.  Guillanmin,  questeur,  M.  Jules  Simon,  M.  Javal,  député  au  Corps 
législatif,  M.  Lamé-Fleury,  professeur  d'économie  politique  à  TEcole  des  mioas, 
membres  de  la  Société.  En  1845,  les  quatre  premiers  faisaient  aussi  partie  du 
bureau  qui  se  rendit  pour  une  démarche  analogue  aaprès  de  M.  deSalvandy,  mi- 
nistre de  rinstruction  publique,  dans  le  but  de  demander  une  amélioration 
qui  n'a  été  réalisée  que  35  ans  plus  tai'd. 
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qu'il  est,  il  présente  aux  professeurs  un  cadre  à  peu  près  sutBsant. 
Ce  programme  se  trouve  plus  détaillé  et  plus  explicite  dans 
le  sommaire  suivant  que,  sur  sa  demande,  nous  avions  remisa 
M.  Jules  Simon,  et  qui  n'est  pas,  paraît-il,  arrivé  à  son  adresse, 
M.  J.  Simon  ayant  été  désigné  par  le  ministre  pour  faire  partie 
d'une  autre  commission;  nous  le  reproduisons  ici  pour  faciliter  la 
besogne  des  pnifesseurs,  auxquels  nous  adressons  ces  réflexions, 
autorisées  par  une  assez  longue  expérience. 

I.  Notions  préliminaires  ;  nomenclature.  —  Les  Besoins  physiques,  in- 
tellectuels et  moraux,  et  la  Richesse  qu'ils  suscitent.  —  L'harmonie 
des  intérêts.  —  L'étude  des  phases  de  la  Richesse  et  celle  deTorganisa- 
tion  sociale. 

II.  La  Production  de  la  richesse  par  Taction  des  trois  instruments  :  le 
Travail,  le  Capital,  la  Terre  et  les  agents  naturels. 

Conditions  fondamentales  pour  la  production  :  la  Propriété,  —  la  Li- 
berté du  travail,  —  la  Sécurité,  l'Instruction  et  les  bonnes  Habitudes 
morales,  —  la  Division  du  travail,  —  l'Association, —  les  Machines,  etc. 

III.  La  Circulation  de  la  richesse  par  l'Echange  et  les  Débouchés. 
La  Valeur  et  le  Prix  qui  en  résultent. 

L'Echange  facilité  par  la  Monnaie,  le  Prêt,  le  Crédit,  etc. 
Les  Echanges  et  la  Circulation  entravés  par  les  Systèmes  fiscal,  mer- 
cantile et  protecteur.  —  Réformes  douanières.   Traités  de  commerce. 
L'Echange  international,  moyen  de  civilisation. 

IV.  La  Répartition  de  la  richesse  :  le  Salaire  (coalitions);  —  l'Intérôt 
ou  Loyer  (usure);  —  la  Rente  foncière  et  le  Fermage  ;  —  le  Bénéfice. 

V.  La  Consommation  de  la  richesse  :  Dépenses  privées  (Economie, 
Luxe);  —  Dépenses  publiques  (l'Impôt  et  l'Emprunt). 

VI.  Accroissement  de  la  Population^  Bien-être,  Misère.  —  Liberté, 
Egalité,  Fraternité.  —  Socialisme. 

II 

Ce  second  programme  ne  contredit  pas  le  précédent  ;  il  le  com- 
plète; ille  rend  plus  intelligible  ;  il  motive  le  nombre  des  leçons 
que  nous  conseillons  et  que  les  professeurs  seront  certainement 
amenés  à  faire  après  la  première  année. 

D*après  le  plan  officiel  d'études  (voyez  au  Bulletin),  le  profes- 
seur devra  consacrer  8  leçons  par  semaine  à  la  philosophie;  or, 
B  leçons  pendant  40  semaines   environ  que  comprend  Tannée 
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classique,  font  un  total  de  320  sur  lesquelles  il  sera  très  facile  de 
prendre  les  25  à  30  leçons  que  nous  croyons  nécessaires,  sinon  in- 
dispensables. 

Il  faut  une  ou  deux  leçons  pour  établir  qu*en  étudiant  les  phases  de 
la  Richesse  on  étudie  Torganisation  sociale  par  rapport  aux  indivi- 
dus, aux  familles,  aux  divers  groupes  sociaux.  La  richesse  étant  sus- 
citée par  les  Besoins  individuels  et  collectifs,  il  faut  se  rendre  compte 
de  ces  besoins  à  la  fois  physiques,  intellectuels  et  moraux,  progres- 
sant avec  la  civilisation.  Dès  le  début,  on  doit  donner  une  idée  delà 
place  que  la  science  économique  occupe  à  côté  des  autres  sciences 
morales  et  politiques  ;  on  doit  signaler  la  synonymie  des  divers  noms 
qu'on  lui  a  donnés.  Dès  le  début  encore;  il  y  a  nécessité  d'expliquer 
sommairement  des  notions  qui  seront  plus  tard  mieux  étudiées  et  de 
définir  une  dizaine  de  mots  de  la  langue  économique  qui  reviennent 
sans  cesse  dans  le  discours,  savoir  :  la  richesse  matérielle  et  imma- 
térielle satisfaisant  les  besoins;  Vutilité  et  la  valeur  qualités  écono- 
miques de  la  richesse;  le  travail  àTaide  duquel  on  se  la  procure  ;  la 
/>roprt^/é  à  laquelle  elle  donne  lieu  par  suite  de  Yintérêi  individuel  et 
social  ;  Véchange  qui  est  la  production  indirecte  et  qui  est  facilité 
par  la  monnaie,  d'où  la  notion  de  prix,  sur  laquelle  il  faut  avoir 
tout  d*abord  une  idée  nette  et  exacte. 

A  propos  de  rintérôt,  qui  est  le  moteur  général  et  universel  de 
l'espèce  humaine,  le  professeur  doit  en  quelques  mots  montrer  l'a- 
nalogie rie  ridée  morale  et  de  l'idée  économique  et  proclamer  la  loi 
de  l'harmonie  des  intérêts  légitimes,  qui  se  trouve  établie  par  l'en- 
semble des  propositions  constituant  la  science  économique. 

La  3«  leçon  se  trouve  consîicrée  à  l'étude  de  la  production  de  la 
richesse  par  le  travail  et  rme/us^rte utilisant leà  ressources  delà  na* 
ture.  Ici,  analyse  de  l'action  productive  des  instruments  généraux  ; 
classification  des  différentes  manières  de  produire  la  richesse  ma- 
térielle et  la  richesse  immatérielle;  rôle  de  l'homme  libre,  selon  ses 
aptitudes  et  sa  situation;  frais  de  production;  nature  du  progrès 
économique. 

Il  faut  s'arrêter  au  moins  pendant  deux  leçons  sur  les  trois 
instruments  de  production  :  le  Travail  ou  l'action  des  facultés  do 
l'homme  ;  la  Terre  et  les  agents  naturels;  le  Capital  qui  féconde 
leur  action.  En  étudiant  la  notion  de  travail,  on  constate  Tinéga- 
lité  des  aptitudes  et  l'avanlagc  naturel  et  légitime  qui  en  résulte 
pour  ceux  qui  sont  mieux  doués.  En  étudiant  l'action  économique 
du  Sol,  on  fait  des  constatations  analogues  h  l'égard  des  posses- 
seurs. En  étudiant  le  capital  et  sa  formation  par  l'épargne,  on 
aperçoit  les  premières  grosses  raisons  qui  militent  contre  la  série 
des  dangereux  sophismes  répandus  sur  ce  sujet  fondamental. 
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L'étude  des  instrumenls  de  production  complète  la  notion  exacte 
de  la  richesse. 

Trois  autres  leçons  au  moins  sont  nécessaires  pour  se  rendre 
compte  des  conditions  fondamentales  pour  que  la  société  vive  et 
88  développe  :  la  garantie  de  la  propriété,  de  la  liberté  du  travail, 
de  la  sécurité  (tranquillité  intérieure  et  extérieure,  ordre,  justice, 
respect  des  contrats,  etc.).  A  propos  de  Sécurité  on  se  rend  compte 
de  l'action  du  gouvernement  dans  le  mécanisme  social  et  on  est 
amené  à  préciser  les  limites  de  son  intervention  rationnelle  dans 
les  diverses  branches  de  l'activité  hunaine. 

Après  rétude  des  conditions  fondamentales  vient  celle  des  con- 
ditions favorables  à  la  production,  parmi  lesquelles  il  sufQt  d'é- 
noncer rinstruction  ;  il  faut  insister  sur  les  bonnes  Habitudes  mo- 
rales qui  sont  une  force  productive;  il  y  a  à  signaler  les  curieux 
effets  de  la  Division  du  travail,  la  puissance  des  Machines  et  des 
procédés  de  la  science  qui  ont  transformé  Tindustrie,  la  puissance 
aussi  de  l'Association,  vue  dans  ses  limites  naturelles  et  dégagée  des 
illusions  qui  se  sont  produites.  Voilà  encore  bien  la  matière  de 
trois  autres  leçons. 

La  Circulation  et  la  Répartition  de  la  richesse,  que  le  pro- 
gramme universitaire  veut  fusionner,  sont  choses  très  différentes, 
comme  les  questions  qui  se  rangent  sous  ces  deux  rubriques  géné- 
rales. La  distribution  de  la  richesse  dans  le  monde  par  la  circula- 
tion est  autre  chose  que  la  répartition  entre  les  ayants  droit.  Les 
auteurs  du  programme  n'ont  pas  prisgarde  aux  deux  sens  différents 
du  mot  distribution:  Tun  voulant  dire  changement  de  lieu,  de 
possesseur  ou  de  propriétaire  et  l'autre  voulant  dire  :  partage. 

La  circulation  par  le  déplacement  fait  partie  de  la  production; 
elle  comprend  la  série  des  travaux  constituant  l'industrie  voiturière 
et  l'industrie  commerciale  productives  d'utilité  et  de  valeur  comme 
les  autres  industries,  ainsi  que  cela  aura  dû  être  bien  clairement 
démontré  dans  les  premières  leçons. 

Dans  la  phase  de  la  circulation  delà  richesse  proprement  dite,  on 
considère  l'Echange  et  le  Prêt: — le  premier  conduisant  à  Tétude  de 
la  Valeur  et  du  Prix,  et  de  l'étude  du  Prix  à  celle  de  la  Monnaie 
et  du  rôle  des  métaux  précieux;  —  le  second  conduisant  aux  si- 
gnes représentatifs  et  aux  opérations  de  crédit,  dont  le  professeur 
doit  essayer  de  faire  comprendre  la  nature,  et  dont  l'étude  com- 
porterait des  développements  techniques,  qui  ne  sont  pas  d'un 
cours  élémentaire. 

Les  échanges  ont  été  entravés  en  vertu  de  trois  doctrines  ou 
systèmes  (fiscal,  mercantile,  protecteur),  aboutissant  à  la  douane  ; 
delà  la  nécessité  de  se  rendre  un  compte  sommaire  des  idées  de 
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ces  trois  systèmes  et  des  réformes  progressives,  pour  revenir  au 
respect  de  la  propriété  et  de  la  liberté  du  travail  et  de  l'échange. 
Cinq  ou  six  leçons  seront  bien  certainement  nécessaires  pour  donner 
les  explications  les  plus  indispensables  à  des  jeunes  gens  qui  vont 
entrer  dans  la  vie  sociale  et  à  qui  on  donne  à  juger  dans  le  cours 
d'histoire  des  faifs  tels  que  les  causes  de  la  révolution,  les  assignats, 
les  prohibitions,  le  blocus  continental,  les  traités  de  commerce,  les 
réformes  obtenues  par  Huskisson,  Cobden,  Robert  Peel,  etc.,  pour 
ne  parler  que  du  cours  d'histoire  des  classes  de  rhétorique  et  de 
philosophie. 

Un  pareil  nombre  de  leçons  est  nécessaire  pour  se  rendre  compte 
de  la  RÉPARTITION,  du  principe  de  justice  qui  doit  y  présider,  de  la 
nature  et  des  oscillations  des  Salaires,  des  Intérêts,  de  la  Rente 
foncière  et  du  Bénéfice  de  l'entreprise,  à  propos  desquels  il  faut  cer- 
tainement s'arrêter  sur  les  coalitions  d'ouvriers,  sur  l'usure,  sur 
la  participation  aux  bénéfices,  et'revenir  sur  l'association,  etc. 

En  trois  leçons  on  peut  suffisamment  exposer  les  phénomènes 
de  Consommation  productive  et  improductive,  éclaîrcir  la  question 
du  Luxe  et  poser  les  principes  fondamentaux  en  matière  de  dé- 
penses publiques,  d'impôt  et  d'emprunt,  constituant  la  science 
financière  dont  on  ne  peut  qu'indiquer  l'objet  dans  un  cours  de 
philosophie. 

Mais  des  notions  d'économie  politique,  même  très  élémentaires, 
seraient  incomplètes,  si  après  les  quatre  phases  de  la  richesse, 
on  ne  faisait  pas  un  résumé  des  propositions  fondamentales  de  la 
science  économique,  indiquant  les  conditions  dubienôtre  pour  lesso- 
ciétés;  si  Ton  ne  s'arrêtait  pas  pour  préciser  comment  il  yalieu  d'in- 
terpréter rationnellement  la  formule  a  liberté,  égalité,  fraternité  »; 
si  l'on  ne  comparait  pas  sommairement  les  propositions  des  écoles 
dites  socialistes  avec  les  principes  de  la  science  économique  ;  si 
l'on  ne  prévenait  pas  aussi  les  jeunes  étudiants  des  difficultés  qu'ils 
vont  rencontrer  dans  le  monde  et  dans  les  affaires. 

Quelques  indications  sur  les  économistes  qui  oùt  fondé  la  science 
et  sur  les  ouvrages  les  plus  propres  aux  premières  études  «ont 
également  indispensables. 

En  tout,  si  nous  comptons  bien,  il  faut  au  moins  une  trentaine  de 
leçons  pour  ce  programme  très  élémentaire,  et  cette  conclusion  est 
pournous  le  résultat  d'unelongueexpérience  dans  cetenseignement. 

UI 

Ces  leçons  peuvent  être  faites  à  la  place  indiquée  parle  programme 
après  la  morale,  ou  à  la  fin  du  cours  de  philosophie,  ou  même 
en  tête,  selon  les  dispositions  du  professeur  et  son  degré  de  prë- 
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paration.  La  première  année,  il  les  fera  probablement  à  lafin  pour  se 
donner  le  temps  d'étudier;  Tannée  d'après,  il  modifiera  son  plan, 
comme  l'y  autorise  la  note  sensée  mise  à  la  fin  du  programme  du 
cours  de  philosophie  :  «  L'ordre  adopté  dans  ce  programme  ne  doit 
pas  enchaîner  la  liberté  du  professeur,  pourvu  que  les  questions 
indiquées  soient  toutes  traitées  ». 

De  toute  façon  le  professeur  ne  tardera  pas  à  s'apercevoir  que 
l'économie  politique,  comme  l'a  dit  M.  Droz,est  le  meilleur  auxiliaire 
de  la  morale,  et  que  son  annexion  aux  derniers  cours  d'études  for- 
tifie toutes  les  branches  de  la  philosophie  proprementdite  et  éclaire 
l'histoire,  qui  ne  pourra  désormais  marcher  sans  elle.  Le  professeur 
lui-même  ne  tardera  pas  à  constater  sa  propre  supériorité  dès  la 
première  année,  et  il  y  a  lieu  d'espérer  que  d'ici  peu  la  science 
aura  trouvé  dans  les  maîtres  et  chez  les  écoliers  de  demain  de  zélés 
propagateurs;  la  société  aura  ainsi  acquis  un  plus  grand  nombre 
d'ouvriers  propres  au  drainage  des  sophismes  malsains  qui  obs- 
curcissent les  intelligences  dans  toutes  les  classes  et  dans  tous  les 
partis. 

Nous  parlons  d'une  trentaine  de  leçons;  il  parait  que  les  auteurs 
des  programmes  n'entendaient  d'abord  réserver  que  3,  4  ou  5  le* 
Qonsà  l'économie  politique,  en  manière  de  petite  annexe  aux  leçons 
de  morale.  Sur  quoi,  M.  Jules  Simon  aurait  réclamé  et  demandé 
au  moins  une  quinzaine  de  leçons,  et  une  division  spéciale  du  cours 
de  philosophie.  Avec  4  ou  5  leçons  le  professeur  devrait  se  borner  à 
des  généralités,  très  difficiles  pour  lui,  peu  intelligibles  pour  des  éco- 
liers. U  faut  être  plus  fort  qu'il  ne  le  sera  au  début  pour  être  si 
concis.  On  peut  faire  un  cours  en  15  leçons,  mais  à  la  condition  de 
laisser  de  côté  la  moitié  des  sigets  qui  découlent  du  programme, 
comme  on  vient  de  le  voir.  Mais  qui  pourrait  dire  que  Tétude  de 
toutes  ces  questions  ne  soit  pas  de  nécessité  plus  absolue  que  bien 
d'autres  du  programme  de  philosophie,  pour  des  jeunes  gens  qui 
vont  entrer  dans  la  vie  sociale,  et  être  obligés  de  s'orienter  dans  le 
courant  des  idées  en  mouvement? 

Les  professeurs,  du  reste,  verront  par  eux-mêmes  qu'il  serait 
absurde  de  vouloir  faire  un  exposé  en  4  ou  5  leçons  et  ils  donneront 
sûrement  plus  d'heures  à  l'économie  politique,  à  l'étude  de  l'or- 
ganisation sociale,  à  mesure  qu*ils  étudieront,  qu'ils  observe* 
ront  et  qu'ils  sauront  davantage. 

Mais,  a  dit  au  sein  du  conseil  un  membre  narquois,  homme  de 
valeur  du  reste  :  Puisque  je  ne  sais  pas  le  premier  mot  de  la 
science  économique,  comment  vais-je  pouvoir  l'enseigner? 

On  lui  a  répondu  et  nous  lui  répondrons  à  notre  tour  :  Vous 
l'apprendrez  I  Un  professeur  de  philosophie  a  l'esprit  assez  ouvert 
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et  VOUS  avez  aujourd'hui  assez  délivres  didactiques  pour  que  .vous 
soyez  prêt,  dans  un  ou  deux  mois,  à  faire  vos  premières  leçons.  La 
deuxième  année,  vous  ferez  un  meilleur  cours,  et  ainsi  de  suite.  Au 
bout  de  quelques  années  vous  serez  peut-être  un  véritable  écono- 
miste, fussiez-vous,  à  l'heure  qu'il  est,  un  classique  endurci,  avec 
les  préjugés  de  la  vieille  université;  fussiez^-vous  imbu  des  idées 
protectionnistes  ou  des  lubies  socialistes  ;  à  moins  cependant  que 
vous  ne  soyez  tout  à  fait  incapable,  ce  qui  est  impossible  puisque 
vous  êtes  agrégé  de  philosophie.  On  a  raconté  que  l'abbé  HaQy 
ayant  été  sauvé  par  «ieoliroy  Saint-Hilaire  qui  l'emporta  sur 
ses  épaules  de  lu  prison  de  l'Abbaye,  la  veille  des  massacres  de 
septembre,  fit  nommer  son  jeune  ami  professeur  de  géologie  lors 
de  la  réorganisation  du  Muséum.  Geoffroy  Saint-Hilaire  lui  dit  : 
Mais  je  n'en  sais  pas  assez.  Eh  I  bien,  lui  répondit  le  maître,  tu 
apprendras,  puisque  tu  auras  un  jour  d'avance  sur  tes  élèves. 

Mais  comment  doit-on  commencer  à  apprendre  l'économie  poli- 
tique? 

Supposons,  par  hypothèse,  un  professeur  de  philosophie  ou 
d'histoire  n'ayant  jamais  ouvert  un  livre  d'économie  politi- 
que. Eh!  bien,  ils  se  procureront  le  catalogue  de  la  Librairie 
économique,  et  en  le  parcourant  ils  s'apercevront  de  la  richesse  de 
cette  littérature  toute  nouvelle  pour  eux,  etils  verront  bien,  parmi 
les  auteurs  des  traités  élémentaires  ou  des  traités  généraux,  quel- 
que titrequi  attirera  leur  attention,  le  Cours  de  Rossi,  par  exemple, 
dont  les  premières  leçons  leur  donneront  une  idée  de  la  nature  et 
de  l'ampleur  du  sujet  et  de  la  nécessité  d'étudier  la  science  dans  des 
traités  méthodiques,  à  l'aidedesquels  ils  mettront  de  l'ordre  dans  leur 
esprit  et  pourront  s'initier  à  toutes  les  questions  générales,  spé- 
ciales ou  techniques,  comme  il  convient  à  de  vrais  philosophes,  la 
philosophie  étant  la  science  des  sciences  et  comprenant  forcément 
la  science  raisonnée  de  l'organisation  sociale,  qui  a  cent  ans  de 
date  et  qui  aura  attendu  jusqu'à  ce  jour  pour  être  admise  dans 
les  lycées  et  collèges  de  l'Université  française. 

Joseph  Garnier. 

{Nous  publions  plus  loin,  au  Bulletin,  le  nouveau  programme  de 
la  classe  de  philosophie  dans  les  lycées  et  les  collèges  que  nous  dé- 
tachons du  Plan  d'études  adopté  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  après  les  propositions  du  Conseil  supérieur,  pour  l'ensei- 
gnement secondaire  des  lettres.  —  Voyez  dans  le  Journal  officiel  du 
22  août  l'arrêté  ministériel  du  2  août  1880.) 
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LA  NOBLESSE  EN  FRANGE 

BT 

SES  RESPONSABILITÉS  HISTORIQUES 

d'après  LS  DERNIER  UVRB  DE  M.   LOUANDRK  « 


Nos  classes  dites  dirigeantes  le  plus  souvent,  on  nelesait  que  trop, 
n'ont  rien  dirigé.  Elles  se  sont  laissé  dominer  par  les  événements, 
par  leurs  intérêts  exclusirs  plus  que  par  de  sages  et  habiles 
calculs.  Leur  histoire  intéresse  pourtant  les  destinées  nationales. 
D'abord,  en  certaines  circonstanstances  et  pour  des  périodes  limi- 
tées, elles  ont  mérité  jusqu'à  un  certain  point  le  titre  qui  leur  attri- 
bue la  direction  effective  des  intérêts  généraux.  Ensuite,  quand 
elles  n'ont  pas  su  prendre  avec  fermeté  et  intelligence  le  gouverne- 
ment de  la  société,  par  le  fait  même  que  ces  classes  sont  on  pos- 
session de  la  richesse  foncière  ou  mobilière,  elles  ont  une  clientèle 
nombreuse,  une  grande  influence  locale,  une  part  plus  ou  moins 
grande  d'action  dans  les  affaires  de  TEtat;  à  tous  ces  titres  elles 
jouent  nécessairement  un  rôle  considérable  en  bien  ou  en  mal.  On 
peut  leur  demander  compte  de  ce  rôle  dont  elles  sont  responsables 
devant  la  postérité  qui  se  ressent  plus  qu'on  ne  croit  de  leurs  ser- 
vices ou  de  leurs  fautes.  Ce  mot  de  noblesse  française  fait  passer 
plus  d'une  idée  contradictoire  sous  nos  yeux.  Brillante,  chevaleres- 
que, elle  ne  se  montre  pas  moins  oppressive  et  capable  de  perfidies 
dignes  de  réprobation.  Sachant  souvent  mettre  l'honneur  au-dessus 
des  avantages  matériels  elle  n'en  paraît  pas  moins  avide  de  jouissan- 
ces, pleine  d'ostentation,  dilapidatrice  do  son  argent  et  de  celui 
des  autres,  soit  qu'elle  l'emprunte  aux  particuliers,  en  oubliant 
de  le  rendre,  soit  qu'elle  le  puise  dans  le  trésor  public  en  alléguant 
ses  services  qui  la  dispensent  d'y  verser  l'impôt,  et  dans  les  ressour- 
ces indéfinies  des  affaires  extraordinaires.  Enfin,  —  car  il  faut  ache- 
ver ces  contrastes,  —  elle  est  en  lutte  fréquente  avec  les  rois  et 
très  royaliste,  nationale  et  opposée  à  la  nation  dans  des  intérêts 
de  vanité,  d'ambition  et  de  privilèges.  Mais  ces  jugements  ont 
besoin  d*être  motivés,  et  ils  n'épuisent  pas  toute  l'appréciation 

*  La  noblesse  française,  par  Charles  Louandre,  1  vol.  grand  in-lS.  Paris, 
Charpentier. 
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qui  doit  être  portée  sur  cette  classe  qui  fut  un  ordre  puissant 
dans  TEtat.  Nous  allons  essayer  une  telle  appréciation  analogue  à 
celle  que  nous  avons  tenté  de  faire  pour  le  passé  historique  d'une 
autre  classe  de  la  société  française  ^ 

M.  Charles  Louandre  nous  y  aidera.  Soit  qu'il  nous  suggère 
nos  réflexions,  soit  qu'il  nous  prête  les  siennes,  il  est  pour  beau- 
coup dans  ce  travail  qui,  en  condensant  plus  d'un  résultat,  ne 
dispensera  pas  de  lire  l'excellent  volume  oh  il  a  réuni  dans  un 
faisceau  ses  recherches  savantes  qui  ajoutent  aux  travaux  déjà  faits 
bien  des  renseignements  puisés  aux  sources. 

I 

C'est  d'abord  la  question  d'origine  qui  se  pose,  et  que  notre 
temps  essaye  de  résoudre  à  l'aide  d'une  méthode  historique  rigou- 
reuse et  avant  tout  impartiale.  Le  premier  devoir  qui  s'impose  est 
d'écarter  une  foule  de  préoccupations  étrangères  h  la  réalité  mêlées 
à  cette  controverse.  Il  semblait  que  les  destinées  du  pays  y  fussent 
engagées.  Montesquieu  s'est  assez  bien  défendu  de  cet  esprit  a  de 
moine  qui  écrit  pour  son  couvent  »  ou  contre  le  couvent  dont 
il  n'est  pas.  C'est  sans  parti  pris  qu'il  pensait  retrouver  dans  une 
noblesse  héréditaire  existant  chez  les  Francs  avant  la  conquête 
l'origine  directe  de  la  noblesse  française.  On  sait  par  contre  queBou- 
lainvilliers  lui  donnait  pour  principe  laconquête,  tandis  que  la  thèse 
opposée  était  soutenue  par  l'abbé  Dubos,  qui  fait  du  droit  aristocra- 
tique non  pas  un  fait  émané  de  la  force,  mais  une  création  régulière, 
établie  d'avance  par  les  empereurs,  et  consentie  par  la  population 
indigène.  Quant  à  Mably,  il  ne  remonte  pas  au  delà  des  bénéfices  et 
supprime  par  là  la  noblesse  dans  la  Gaule  romaine.  La  critique 
historique  moderne  s'est  frayé  sa  voie  à  travers  ces  systèmes  sans 
parvenir  à  dissiper  toutes  les  obscurités.  Elle  incline  à  adopter 
une  opinion  qui  a  pour  elle  toutes  les  vraisemblances  et  qui  s'ap- 
puie en  les  conciliant  sur  des  faits  ou  des  témoignages  réunis  avec 
soin.  D'après  César,  avant  la  conquête  romaine  on  trouve  dans  la 
Gaule,  à  côté  de  la  classe  sacerdotale,  une  classe  nobiliaire,  ana- 
logue sans  doute  à  celle  qui  existait  aussi  chez  les  Germains, 
sur  laquelle  Tacite  nous  donne  des  détails  précis  en  la  montrant  à 
la  fois  investie  des  commandements  militaires  et  des  fonctions  de 
judicature.  Au  fond,  n'est-ce  pas  la  thèse  de  Montesquieu,  mais 
qu'il  fallait  éclaircir,  amender  au  besoin  sur  certains  points?  Nous 

'Voir  dans  le  Dictionnaire  d'Economie  politique  notre  étude  sop  la  Bour- 
geoisie. 
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disons  éclaircir  sans  croire  que  tout  dans  cette  première  organisa- 
tion de  la  noblesse  après  la  conquête  de  César  soit  parfaitement 
connu.  Toutes  les  inégalités  politiques  et  sociales  du  monde  ro- 
main s'étant  établies  en  Gaule,  les  familles  curiales  et  sénatoriales 
se  rattachaient  vraisemblablement  aux  plus  importantes  et  aux  plus 
anciennes  familles  indigènes.  L'idée  d'une  noblesse  à  part  et  pri^ 
vilégiée  apparaît  avec  une  clarté  plus  frappante  dans  la  militia 
sacri  palatii  ïovmée  iibv  Dioclétien  dans  la  société  gallo-romaine. 
Elle  constitue  autour  de  sa  personne  un  corps  de  dignitaires  et  de 
courtisans,  investis  de  certains  privilèges,  notamment  de  l'exemp- 
tion de  l'impôt.  Fait  grave  et  d'une  fâcheuse  portée  :  il  eut  pour 
conséquence  de  faire  reporter  les  charges  sur  les  petits  proprié- 
taires fonciers  et  abandonner  les  cultures.  Faut-il  voir  là  l'unique 
cause  qui  força,  dans  un  temps  de  trouble  et  de  làisère,  les  pro- 
priétaires à  chercher  un  refuge  dans  la  servitude?  Il  sufQt  que 
l'immunité  fiscale  de  la  noblesse  y  ait  contribué  pour  qu'on  le  re- 
grette. L'exemption  d'impôt  devait  causer  des  maux  de  plus  d'une 
sorte  et  contribua  beaucoup  à  dépopulariser  la  classe  aristocratique. 
Nul  parmi  ses  privilèges  ne  pouvait  être  plus  odieux  aux  popula- 
tions, dès  qu'elles  acquirent  certaines  notions  de  droit  public  et 
d'égalité.  En  vain,  pour  justifier  l'exemption  des  charges  fiscales, 
la  noblesse  allégua- t-elle  contre  les  revendications  du  tiers  état 
qu'elle  «  payait  l'impôt  du  sang  »;  tous  le  payaient  également  et 
dans  des  conditions  plus  lourdes  encore.  Il  n'y  eut  dans  cette  im- 
munité, —  qu'excuse  mal  aussi  ce  prétexte  que  la  noblesse  avait  à 
faire  les  frais  de  la  guerre  au  fond  supportés  par  les  populations,  — 
qu'une  marque  d'orgueil  offensant  pour  les  classes  inférieures  sans 
profit  moral  pour  elle-même.  De  là  une  source  de  luttes  qui  ne 
firent  que  l'affaiblir  et  la  déconsidérer  de  plus  en  plus  lorsque  les 
armées  permanentes  eurent  établi  l'indemnité  pécuniaire  sous 
forme  de  solde. 

On  acquiert  de  plus  en  plus  la  preuve  de  la  fausseté  du  sys- 
tème qui  fait  remonter  la  noblesse  exclusivement  aux  Francs 
et  à  la  conquête.  11  est  notoire  que  l'aristocratie  gallo-romaine 
survécut  à  la  noblesse  franque.  Elle  avait  pour  elle  la  longue 
pratique  des  affaires  et  du  mécanisme  administratif.  Il  était 
naturel  qu'elle  reparût  à  la  cour  des  Mérovingiens  qui  voulaient 
faire  revivre,  dans  Tintérôt  de  leur  pouvoir,  les  traditions  du  ré- 
gime impérial.  Ils  choisissaient  de  préférence  dans  ses  rangs 
leurs  conseillers  et  leurs  ministres,  comme  on  le  voit  par  Gonde- 
band,  par  Euric,  par  Théodoric,  auxquels  furent  attachés  Avitus, 
Cassiodore,  Léon,  dont  les  noms  indiquent  suffisamment  l'ori- 
gine.   Ce  n'est  pas  à  dire   que  la  noblesse  franque  n'ait  son 
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existence  et  ses  privilèges  sous  certaines  formes  particulières.  Elle 
a  aussi  son  cortège  de  chefs  sous  le  nom  de  comimus^  qui  n*est 
que  la  continuation  de  la  bande  germanique  au  moment  des  inva- 
sions. Les  bénéfices  sont  des  terres  conférées  d'abord  temporaire- 
ment, pour  devenir  ensuite  viagères,  par  le  chef  franc  à  ses  hom- 
mes, tandis  qu'avant  la  conquête  les  chefs  germains  ne  pouvaient 
donner  que  des  armes  ou  des  chevaux.  La  recommandation  ne  fait 
que  perpétuer  l'ancien  patronage  du  chef  germain  et  Qnit,  sous 
les  Carlovingiens,  par  devenir  le  vasselage  de  ceux  qui  ont  reven- 
diqué l'appui  du  chef  moyennant  certaines  conditions  de  service. 
La  constitution  aristocratique  devait  sortir  de  ces  germes  ;  au  ix* 
siècle,  pur  l'hérédité  consacrée  des  bénéfices  et  des  fonctions  ;  puis, 
aux  siècles  suivants,  par  l'indépendance  des  ducs  et  comtes  qui  per- 
çoivent les  revenus,  frappent  monnaie,  en  un  mot  s'attribuent  les 
caractères  de  la  souveraineté.  Ne  ressort-il  pas  du  rapprochement 
de  ces  indices  que  la  noblesse  moderne,  avec  son  hérédité,  sa 
grande  propriété,  ses  privilèges  et  ses  titres,  au  lieu  de  telle  ou  telle 
des  origines  exclusives  qu'on  lui  a  souvent  prêtée,  sort  par  une 
généalogie  naturelle  de  la  double  aristocratie  romaine  et  franque? 
Cette  affirmation,  sans  supprimer  tous  les  problèmes  qui  s'é- 
lèvent'au  sujet  du  caractère  et  des  fonctions  de  la  noblesse  dans 
la  Gaule  franque,  reçoit  le  complément  de  notions  assez  précises 
sur  un  certain  nombre  de  points,  comme  la  division  hiérarchique 
et  les  attributions  principales  de  cette  noblesse.  — Voici  ce  qu'on 
trouve  si  on  s'aide  d'autorités  telles  que  Marcusse  ou  du  Gange, 
ou  de  rexîherches  plus  récentes,  comme  celles  de  M.  Lehuérou 
sur  la  noblesse  franque  dans  ses  Institutions  carlovingiennes,  ou  de 
M.  Deloche  sur  rAntntstionnat,  c'est-à-dire  l'institution  du 
groupe  ou  de  la  truste.  La  noblesse  se  partage  entre  le  service  mi- 
litaire et  les  fonctions  de  cour.  L'importance  de  ces  dernières  n'est 
pas  douteuse,  mais  le  plus  grand  exemple  qu'on  en  parait  donner, 
à  savoir  la  prédominance  qu'exercent  les  majores  domus  ou  maires 
du  palais,  s'applique  mal  aux  débuts  de  cette  charge  si  impor- 
tante ;  car  ces  maires  ne  furent  à  l'origine  que  des  employés  subal- 
ternes, comme  le  prouverait  à  elle  seule  cette  circonstance  que 
leur  vie  dans  les  compositions  pénales  est  estimée  au  même  prix 
que  celle  des  forgerons  et  des  porchers,  c'est-à-dire  trente-cinq 
sols.  Ge  n'est  que  peu  à  peu  qu'ils  finiront  par  se  confondre  avec 
Taristocratie,  dont  ils  servaient  les  intérêts.  Répétons-le  :  môme 
avec  la  solidité  et  la  nouveauté  des  recherches  de  la  science  ac* 
tuelle  plus  d'une  ombre  subsiste  ;  c'est  ainsi  qu'il  serait  chimé- 
rique de  vouloir  suivre  d'une  manière  distincte  l'aristocratie  gallo- 
romaine  et  l'aristocratie  franque;  elles  arrivent  l'une  et  l'autre  à  se 
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fondre  dans  la  féodalité  et  elles  y  survivent  avec  leurs  titres 
principaux  comme  avec  leurs  privilèges.  Ce  qui  nous  préoccupe  ici, 
c'est  le  rôle  politique  de  la  noblesse  dans  la  Gaule  franque  sous  les 
Mérovingiens  et  les  Carlovingiens,  si  toutefois  il  est  permis  d'ap- 
pliquer  ce  mot  de  politique  à  cette  turbulence  et  à  cette  ambition 
anarchique.  Tout  en  effet  est  ici  de  la  simplicité  la  plus  brutale. 
Les  leudes  se  donnaient  au  plus  offrant  des  héritiers  royaux  en 
compétition.  Plus  tard  ils  en  font  autant  pour  les  grands  bénéfl- 
ciers,  transformés  en  grands  feudataires,  qui  se  disputent  les 
lambeaux  du  royaume  arraché  à  ses  anciens  maîtres.  Il  n'y  a  là 
ni  plan  suivi  ni  calculs  profonds,  mais  l'instinct  rapide  et  grossier 
qui  porte  une  classe  d'hommes  comme  un  simple  individu  à  aug- 
menter sa  fortune  particulière. 

Qui  pourrait  croire  pourtant  que  d'honnêtes  historiens  ont 
^oulu  porter  des  classifications  savantes  dans  la  noblesse  de  la 
troisième  race  dès  les  temps  les  plus  avancés?  Sûrs  de  leur  fait 
ils  en  reconnaissaient  jusqu'à  dix-sept  variélés.JParmi  celles-ci  il  y 
en  avait  une  fondée  sur  la  vertu.  Au  risque  d'être  moins  complet 
et  moins  édifiant,  c'est  assez  qu'on  puisse  reconnaître  trois  sortes 
de  noblesse  sous  les  Capétiens.  Nulle  division  plus  simple  et 
plus  naturelle  que  celle  qui  distingue  la  noblesse  féodale  ou 
terrienne,  la  noblesse  acquise  par  l'exercice  de  certaines  fonc- 
tions, la  noblesse  de  collation,  octroyée  par  les  rois,  soit  à  titre 
gratuit,  soit  moyennant  Onances.  Des  devoirs  et  des  droits  diffé- 
rents étaient  le  lot  de  chacune  de  ces  trois  noblesses,  extrêmement 
inégales.  Qui  ne  sait  que  la  noblesse  de  robe  fut  toujours  tenue  en 
souverain  mépris  par  les  gentilshommes  de  race?  Ils  la  traitaient 
au  XVI*  siècle  de  noblesse  épicière^  fondée  qu'elle  était  en  effet  sur 
la  vénalité  des  ofGces.  Les  évoques  étaient  généralement  regardés 
comme  nobles,  quoique  les  prélatures  n'anoblissent  point  de  droit. 
Un  mode  de  recrutement  très  important  et  qui  sort  de  la  règle  pu- 
rement aristocratique,  à  savoir  la  naissance  et  l'hérédité,  est  la 
collation  royale  :  une  noblesse  conférée  reconnaît  quelque  chose  de 
supérieur  à  elle-même.  La  collation  royale  remonte  au  xi«  siècle, 
mais  elle  n'est  bien  connue  qu'à  partir  du  xiii*.  La  royauté  confère 
des  titres  môme  à  des  bourgeois  riches.  Des  orfèvres  en  sont  ho- 
norés. Il  est  vrai  que  sous  ce  mot  d'orfèvre  il  faut  mettre  le  titre  de 
trésorier  ou  telle  autre  fonction  importante.  La  collation;  qui  va 
croissant  sous  les  Valois  et  sous  les  Bourbons,  n'anoblit  pas  seu- 
lement les  roturiers,  elle  élève  les  nobles  d'un  ou  plusieurs  degrés 
dans  la  hiérarchie.  Une  telle  institution  peut  être  louée  si  Ton  voit 
le  but.  Quoi  de  mieux  que  de  conférer  une  récompense  au  courage, 
au  patriotisme, au  mérite?  Malheureusement  tout  devait  tournera 
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la  Gscalité  dans  notre  ancienne  organisation  sociale.  La  noblesse 
finit  par  s'acheter.  Elle  fut  même  mise  en  vente  ostensiblement.  La 
royauté  ne  craignit  pas  d*en  prendre  l'initiative,  vers  la  fin  du  xv* 
siècle,  par  un  de  ces  nombreux  expédients  à  l'aide  desquels  on 
cherchait  à  battre  monnaie.  Au  reste  le  fisc  fit  là  une  assez 
pauvre  affaire.  L'exemption  de  la  taille  devait  plus  que  com- 
penser le  petit  bénéfice  qu'en  retirait  le  Trésor.  On  ne  s'arrêta  plus 
dans  cette  voie  fâcheuse.  On  alla  jusqu'à  forcer  des  gens  riches  à 
acheter  les  titres  de  noblesse;  puis  on  leur  imposa  de  nouvelles 
taxes  de  confirmation.  Le  mépris  de  la  noblesse  de  race  pour  cet 
anoblissement  royal  éclate  sous  toutes  les  formes.  Il  crée  l'expression 
injurieuse,  appliquée  à  ce  procédé,  de  savonnette  à  vilains.  Plus  la 
royauté  monte,  plus  la  plaie  de  la  collation  s'étend.  Les  rois  n'ano- 
blissent plus  seulement  des  personnes,  mais  des  terres  ;  ils  créent 
des  comtés,  des  duchés  dès  la  tin  du  xm»  siècle,  et  ils  y  ajoutent 
en  nombre  croissant,  auxv»,  des  baronnies,  des  marquisats,  etc. 
Ombre  assez  vaine  d'une  féodalité  en  décadence,  les  droits  de  jus- 
tice, les  seuls  droits  régaliens  qui  restent  à  cette  noblesse,  étaient 
primés  par  la  justice  royale;  ses  fiefs  étaient  placés  dans  la  mou- 
vance directe  de  la  couronne,  et  en  cas  d'extinction  des  héritiers 
mâles  ils  faisaient  retour  au  domaine. 

L'organisation  de  la  famille  dans  toute  noblesse  acquiert  une  im- 
portance fondamentale.  Tout  s'y  rapporte  à  une  idée  capitale,  la 
garantie  de  perpétuité.  Quoiqu'on  admette  certains  cas  exception- 
nels de  mariage  avec  la  roture  sans  déroger ,  le  principe  général 
est  ici  formulé  dans  cette  phrase  de  du  Gange  que  «  la  jeune  fille 
roturière,  en  épousant  un  noble,  le  marquait  d*une  sorte  d'infamie.  » 
Voilà  le  principe  dans  toutô  sa  rigueur,  le  préjugé  dans  toute  sa 
force  préservatrice,  l'idée  de  sélection  dans  toute  sa  pureté  exclu- 
sive. Les  considérations  d'argent,  en  primant  toutes  les  autres, 
devaient  créer  des  accommodements.  Ils  ne  manquent  jamais  aux 
principes  lorsqu'ils  tendent  à  s'afiaiblir.  On  eut  moins  de  honte 
d'épouser  une  petite  bourgeoise  pourvu  qu'elle  fût  riche;  cela  s'ap- 
pela seulement,  pour  concilier  l'orgueil  avec  l'intérêt,  acheter  du 
fumier  pour  engraisser  ses  terres.  Les  lois  de  succession  furent  la 
conséquence  de  l'idée  nobiliaire,  ce  qui  rend  assez  singulières  les 
infitations  proposées  de  nos  jours  dans  un  milieu  absolument  dif- 
férent. De  telles  lois  devaient  être  éminemment  favorables  aux 
mâles.  Elles  le  sont  néanmoins  à  des  degrés  inégaux  dans  les  pays 
de  droit  coutumier,  et  dans  ceux  de  droit  écrit,  plus  libéraux  pour 
la  femme.  L'unique  pensée  est  la  conservation  de  la  splendeur 
du  nom  comme  le  maintien  de  l'intégrité  du  domaine  territorial. 
Tel  était  l'objet  évident  du  droit  d'aînesse,  plus  ou  moins  tempéré 
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aussi  selon  les  localités  et  la  part  faite  au  droit  écrit.  N'est-il 
pas  bizarre  de  voir  certaines  personnes  parler  de  ces  institutions, 
qu'elles  approuvent,  comme  d'une  preuve  de  la  sagesse  de  nos  an- 
cêtres, qui  les  auraient  choisies  librement?  De  tels  faits  résultaient 
de  l'organisation  fondée  sur  la  force  et  les  privilèges.  En  cela  ils 
sont  parfaitement  logiques.  Mais  Taînesse  n'était  pas  moins  con- 
traire au  droit  naturel,  aux  sentiments  aQectueux  de  la  famille  et 
à  l'intérêt  général.  Les  puinés  ne  pouvaient  se  faire  marchands  à 
cause  de  leur  qualité.  La  plupart  vivaient  misérablement  dans  les 
campagnes  qu'ils  achevaient  d'appauvrir.  On  comprend  toutefois, 
—  et  nous  soumettons  celte  observation  à  Fauteur,  qui  se  borne 
à  censurer  un  tel  droit,  —  que,  pour  la  grande  aristocratie  féodale, 
il  fut  à  peu  près  inévitable  pour  des  raisons  analogues  à  celles 
qui  l'avaient  fait  établir  dans  les  races  royales.  Nous  croyons  que 
dans  la  noblesse  moindre  ces  inégalités  trop  prononcées  furent 
médiocrement  utiles  à  cette  classe  elle-même,  et  qu'elles  causèrent 
plus  d'un  pr^udice  moral,  social,  économique.  En  multipliant 
ces  existences  privilégiées  et  médiocres,  la  France  ne  trouva  pas 
les  mêmes  compensations  que  l'Angleterre.  Elle  n'eut  pas,  pour 
placer  ses  cadets,  la  vaste  étendue  et  le  riche  débouché  de  colo- 
nies, se  rattachant  à  la  mère  patrie  par  une  classe  distinguée  et 
entreprenante.  En  forçant  certains  ressorts  delà  famille  et  de  la 
propriété  immobilière  par  des  moyens  factices  on  ne  réussit  à 
préserver  ni  l'une  ni  l'autre  d'atteintes  profondes  et  croissantes. 
La  bâtardise  eut  sa  noblesse.  Le  mariage  devint  pure  affaire  de 
convenance,  il  se  stérilisa  de  plus  en  plus.  Une  partie  des  do- 
maines féodaux  fut  aliénée  au  profit  de  la  roture.  Les  arrange- 
ments artificiels,  combinés  par  la  force  et  l'intérêt  exclusif  de 
classe,  ont  beau  s'autoriser  de  nobles  prétextes,  leur  vice  originel 
se  trahit  par  leurs  conséquences  fatales. 

Le  fief,  lesdroits  féodaux  et  seigneuriaux,  quelle  inépuisable  ma- 
tière à  dissertation  et  à  jugements  contradictoires!  Gomment  s'en 
étonneren  présence  de  la  difBcul té  subsistante  de  certaines  questions, 
de  la  complication  de  presque  toutes,  et  de  l'état  différent  présenté 
par  les  localités?  Tels  droits  existent  ici  et  non  ailleurs  ;  ils  revê- 
tentdans  tel  endroit  une  forme  modérée,  presque  insigniGante,  au 
contraire  excessive  et  blessante  dans  des  lieux  différents. 

C'est  déjà  une  assez  grosse  affaire  que  d'énumérer  et  de  classer 
ces  fameux  droits.Voîci  d'abord,  avec  leurs  noms  parfois  barbares 
et  surannés,  les  impôts  fixes  et  les  rentes  acquittés  soit  par  le 
vassal  noble  envers  son  seigneur,  soit  par  les  roturiers.  Ce  sont  le 
droit  de  pourvoirie  ou  de  suite,  le  droit  de  gîte,  la  corvée,  les  pré- 
lèvements sur  les  produits  de  la  terre  et  le  bétail,  le  ban  de  ven- 
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daoge  et  les  droits  sur  les  vins,  la  pèche  et  le  poisson,  la  banalité 
des  moulins,  des  fours  et  des  animaux  reproducteurs,  les  péages, 
enfln  le  droit  du  seigneur.  Quels  débats  celui-ci  n'a-t-il  pas  susci* 
tés  de  nos  jours  mémel  Une  certaine  école  est  allée  jusqu'à  en 
contester  Texistence,  indéniable  pourtant  comme  droit  dans  main- 
tes  localités.  L'usage  en  était  tombé  en  désuétude  comme  entaché 
d'une  immorale  brutalité,  si  tant  est  qu'on  en  eût  jamais  beau- 
coup usé.  Mais  il  résulte  de  textes  précis  que,  dans  une  dizaine  de 
fiefs,  notamment  en  Picardie,  les  seigneurs  pouvaient  exercer  leur 
droit  d*une  manière  effective,  et  que  plus  d'un  ne  s'en  est  pas  fait 
faute.  Dans  ses  Mémoires  sur  les  grands  jours  de  Clermont  (p.  174), 
Fléchier  parle  d'un  gentilhomme  d'Auvergne  qui  mettait  son  pri- 
vilège en  pratique;  il  constate  que,  sous  Louis  XIV,  les  mariés,  en 
quelques  lieux  voisins  de  Clermont,  étaient  obligés  d'abandonner 
la  moitié  de  leur  dot  pour  se  racheter  de  cette  infâme  sujétion. 
Comment  ne  pas  mentionner  le  fameux  droit  de  chasse  et  de  ga- 
renne, qui  Qt  plus  d'ennemis  à  la  noblesse  que  des  privilèges  tout 
autrement  sérieux  et  bien  plus  profondément  nuisibles.  En  effet  il 
marquait  l'inégalité  sous  une  Torme  choquante,  et  livrait  le  cultiva- 
teur à  des  dévastations  quotidiennes,  encore  plus  vexatoires  que 
dommageables.  La  multiplication  calculée  du  gibier  portait  à 
Tagriculture  un  préjudice  plus  constant  et  plus  considérable  que 
les  incursions  du  seigneur  et  de  ses  chiens  dans  les  champs  du 
cultivateur,  si  bien  peintes  par  Lafontaine.  On  a  souvent  rappelé 
d'autres  droits,  à  vrai  dire  purement  locaux.  Quelques-uns  sont 
assez  grotesques,  comme  le  fameux  silence  des  grenouilles^  en- 
core en  vigueur  en  Bretagne  à  l'époque  de  la  Révolution,  comme 
certaines  obligations  et  certains  hommages  bizarres.  A  Cres- 
sauges,  en  Bourbonnais,  les  censitaires  étaient  tenus,  chaque  an- 
née, le  dernier  mardi  de  mars,  de  se  promener,  depuis  le  lever  du 
soleil  jusqu'à  son  coucher,  dans  un  cimetière,  sans  se  parler  entre 
eux  ;  si  d'autres  personnes  les  interrogeaient,  ils  devaient  faire  la 
moue  et  répondre  :  Mars  est  marsy  à  Cressanges  sont  les  musards. 
Les  seigneurs  de  Montbour  et  de  Larroqqe,  vassaux  de  l'ubbé  de 
Pigeac,  avaient  pour  obligation,  quand  cet  abbé  faisait  son  entrée 
dans  cette  ville,  de  le  recevoir  en  habits  d'arlequin,  en  tenant  cha- 
cun une  de  leurs  jambes  nues.  En  d'autres  lieux,  les  roturiers  al- 
laient baiser  une  fois  par  ^n  la  serrure  du  château,  etc.,  etc.  On  a 
tout  dit  sur  les  droits  seigneuriaux  constitués  par  les  redevances 
et  leur  mode  de  recouvrement,  plus  onéreux  que  ces  redevances 
mômes.  Le  fisc  féodal,  ayant  &  son  service  un  personnel  avide  et 
destructeur,  n'a  pas  été  seulement  aboli,  mais  caractérisé  en  des 
termes  d'une  juste  sévérité  dans  la  nuit  mémorable  du  4  août.  Elles 
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ne  furent  que  la  conûrmation  du  jugement  qu'en  avaient  porté  les 
philosophes  et  les  économistes  pendant  toute  la  durée  du  xvm** 
siècle. 

On  confond  souvent  les  rfroiY5seigneuriauxetles;)n!;i%w.  M.Cb. 
Louandre  les  distingue  avec  soin.  Les  droits  étaient  attachés  à  la 
terre,  les  privilèges  à  la  caste,  non  à  la  personne.  L'exemption 
d'impôts  est  un  de  ces  privilèges,  lly  a  lieu  de  se  demander  pourtant 
jusqu'où  elle  fut  portée,  et  de  ne  pas  s'en  fier  à  l'opinion  commune 
trop  absolue,  que  la  noblesse  ne  payait  aucun  des  impôts  afférents  à 
l'Etat.  En  réalité  elle  fut,  pour  les  impôts  indirects,  les  vingtièmes 
etiacapitation,  soumise  aux  mêmes  lois  que  la  roture.  Mais  là 
môme,  elle  jouissaitdeprivilèges  excessifs.  En  cas  de  non-payement, 
on  saisissait  les  meubles  des  taillables,  on  démolissait  leurs  mai* 
sons  pour  en  vendre  les  matériaux  ;  quant  à  la  noblesse,  si  elle  ne 
payait  pas,  elle  n'était  pas  traitée  tant  s'en  faut  avec  cette  rigueur. 
C'étaient  des  délais  indéfinis,  au  bout  desquels  elle  finissait  tou- 
jours par  obtenir  la  remise  de  l'arriéré.  Que  de  moyens  aussi  de  se 
faire  rayer  des  taxes  réglées  d'office  l  Mais  l'exemption  de  la  taille 
constituait  le  plus  énorme  des  privilèges  pour  une  classe  qui  pos- 
sédait la  plupart  des  biens  immobiliers.  En  conséquence  l'opinion 
qui  déclare  que  la  noblesse  ne  payait  pas  d'impôts  peut  être  exa- 
gérée, elle  l'est  môme,  mais  elle  n'a  que  trop  de  fondement  dana 
les  immunités  les  moins  justifiées. 

Que  dire  d'une  autre  sorte  de  privilèges,  les  privilèges  juridi- 
ques qui  se  manifestaient  par  l'impunité  en  bien  des  cas  !  On  élevait 
à  la  hauteur  d*un  principe  la  prétention  d'échapper  à  toute  juri- 
diction. Ce  droit  antérieur  et  supérieur  on  se  Tattribuait  en  vertu 
de  la  race.  Pour  que  le  mal  causé  par  ces  immunités  n'ait  pas  en- 
core été  plus  grand,  il  faut,  comme  le  remarque  M.  Ch.  Louandre, 
que  le  sentiment  de  l'honneur  ait  suppléé  en  partie  l'action  de  la  loi 
dans  une  classe  qui  pouvait  échapper  de  tant  de  façons  aux  con- 
séquences de  ses  méfaits.  Les  natures  perverses  n'en  poussèrent 
pas  moins  au  dernier  degré  l'abus  de  ces  immunités  existantes. 
Des  nobles  insolents  prirent  plaisir  à  porter  aux  lois  les  plus 
orgueilleux  défis.  L'histoire  est  remplie  d'actes  de  rébellion  com- 
mis par  des  nobles  contre  des  officiers  de  justice.  Un  siœ  de 
Beaujeu  jette  par  les  fenêtres  (année  1400)  un  sergent  chargé 
de  lui  signifier  un  arrêt  du  Parlement,  pour  crime  de  rapt.  Ce 
gentilhomme  devait  faire  école.  On  lutta  contre  ces  audacieuses 
révoltes.  Les  moyens  les  plus  énergiques  furent  édictés  par  les 
ordonnances  de  la  tin  du  xv«  et  du  xvp  siècle.  Richelieu  et 
LouisXlV  voulurent  aussi  frapper  ces  abus.  De  véritables  bri- 
gandages effrayaient,  opprimaient  les  populations.  Les  fameux 
4«  8ÊRIB,  T.  XI.  —  15  f^epiembre  1880.  22 
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grands  jours  annonçaient  et  prononçaient  des  pénalités  terribles 
contre  les  meurtres  et  oppressions.  On  vit  condamner  à  mort  des 
centaines  de  nobles  accusés^  et  cela  ne  fut  le  plus  souvent  que 
vaines  formalités.  Les  coupables  s'évadaient ,  se  cachaient,  re- 
paraissaient au  bout  d'un  certain  temps.  Les  lettres  de  grâce 
annulaient  les  arrêts,  les  exécutions  en  efBgie  remplaçaient  la 
mort.  On  cite  les  rares  exemples  qui  démentent  cette  règle. 

Cette  manière  d'apprécier  la  noblesse  peut  paraître  sévère. 
L'auteur  le  reconnaît,  mais  il  se  défend  d'avoir  écrit  un  réquisi- 
toire. Il  sait  faire  la  part  à  l'éloge,  de  môme  qu'il  admet  certaines 
circonstances  atténuantes.  <c  Quoiqu'il  en  soit,  dit-il,  des  justes 
reproches  que  l'histoire  peut  adresser  à  la  noblesse  (au  point  de 
vue  de  l'organisation  des  armées),  on  ne  saurait  méconnaître  sans 
une  souveraine  injustice  les  grandes  qualités  guerrières  dont  elle 
a  fait  preuve  à  toutes  les  époques.  La  féodalité,  comme  la  Grèce, 
a  eu  ses  temps  héroïques.  Quand  les  rois,  uniquement  occupés  à 
débrouiller  le  chaos  de  leur  royaume,  établissaient  péniblement 
leur  domination  entre  la  Loire  et  la  Somme,  elle  accomplissait  avec 
Guillaume-le-B&tardla  dernière  des  grandes  conquêtes  territoriales 
qui  aient  été  marquées  en  Europe  par  un  établissement  définitif  t 
elle  soumettait  la  Sicile  à  sa  domination;  aux  xi*  et  xn«  siècles  elle 
recommençait  en  Espagne  l'œuvre  des  Garlovfngiens  en  mettant 
son  épée  au  service  de  la  foi  contre  Tislamisme  ;  elle  prenait  une 
part  glorieuse  au  premier  développement  de  la  nation  portugaise, 
et  sur  cette  terre   d'Orient  oh  Philippe-Auguste,  Louis  Vil  et 
saint  Louis  n'ont  paru  que  comme  des  pèlerins  armés,  elle  fon- 
dait le  royaume  de  Jérusalem,  la  principauté  d'Edesse,  l'empire 
latin  de  Constantinople.  Dans  les  temps  modernes,  lorsque  la  no* 
blesse  se  trouva  réduite  à  n'être  plus  qu'une  caste  militaire  au 
service  du  roi,  elle  mit  sa  gloire  à  montrer  qu'en  fait  de  cou- 
rage elle  n'avait  point  dégénéré,  et  c'est  par  le  courage  qu'elle  a 
été  vraiment  noble  sous  les  derniers  Capétiens.  La  longue  liste  de 
ses  morts,  sur  tous  les  champs  de  bataille  des  xvii*  et  xvrn*  siècles, 
prouve  qu'elle  ne  marchandait  pas  son  sang  ;  il   n'est  pas  une 
seule  vieille  famille  qui  ne  puisse  ajouter  aux  noms  de  ses  ano6* 
très  :  tué  à  rennemi.  C'est  là  le  plus  beau  titre,  et  c'est  un  titre 
qui  ne  se  prescrit  pas.  » 

n 

Ce  n'est  pas  la  faute  de  l'historien  s'il  n'a  que  trop  souvent  à  re- 
lever les  défauts  politiques  de  la  classe  nobiliaire.  Tous  les  vices 
imputés  à  l'aristocratie  anglaise  ne  l'empêchent  pas  d'avoir  été 
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une  grande^ classe  politique.  Elle  a  réellemeDt  gouverné,  elle  a 
contribué  h  la  grandeur  de  son  pays,  elle  a  résolu  bien  des  ques- 
tions dans  le  sens  de  rintérèt  général.  Elle  ne  s'est  pas  isolée 
notamment  de  ces  intérêts  économiques  primordiaux,  l'agricul- 
ture, le  commerce;  elle  a  au  contraire  marché  à  leur  tô te.  Notre 
brave  noblesse  n'a  rien  fait  de  tout  cela.  Elle  a  aimé  et  encouragé 
les  arts,  mais  au  prix  de  quelles  prodigalités  I  Sans  vouloir  juger  le 
passé  avec  les  idéas  du  présent,  comment  serait-il  permis  à  l'his- 
toire de  ne  pas  se  montrer  sévère  ?  Une  classe  n'est-elle  pas  respon- 
sable de  ne  pas  avoir  rempli  les  obligations  que  lui  imposait  sa  situa- 
tion? Les  privilèges  n'ont  pas  été  conférés  h  titre  gratuit.  Si  serviles 
qu'on  puisse  supposer  les  nations,  ils  semblent  toujours  supposer 
un  contrat  synallagmatique.  Or,  nous  le  demandons  :  h  quel  mo- 
ment la  noblesse  a-t-elle  eu  la  conception  d'une  mission  sérieuse 
à  remplir?  Jamais  on  ne  vit  mieux  qu'une  classe  composée  d'hom- 
mes où  rhonneur  et  le  dévouement  n'étaient  pas  rares  peut  n'en 
être  pas  moins  à  ^itre  collectif  une  classe  égoïste. 

Je  n'ai  pas  à  rechercher  à  propos  des  privilèges  ce  que  furent 
«les  distinctions  honorifiques  et  les  préséances,  »  la  manière  dont 
furent  établis  «  les  noms,  les  particules,  les  titres,  les  armoiries.  » 
L'auteur  du  livre  sur  la  Noblesse  abonde  sur  ces  différents  points 
en  particularités  exactes  et  piquantes,  empruntées  aux  textes  et 
aux  divers  originaux,  avec  lesquels  il  est  familiarisé.  Je  le  louerai 
surtout  d'avoir  borné  son  choix  à  ce  qui  est  essentiel,  soit  qu'il 
traite  des  questions  qu'on  vient  d'indiquer,  soit  qu'il  résume  en 
quelques  pages  ce  qui  regarde  les  généalogies  et  particulièrement 
les  usurpations  si  fréquentes  et  si  difficiles  à  combattre.  L'histoire 
confirme  les  spirituelles  sorties  de  Boileau  sur  la  descendance 
nobiliaire.  A  torce  de  vouloir  se  donner  des  origines  immémo- 
riales par  d'imprudentes  recherches,  elle  n'arriva  que  trop  sou- 
vent à  faire  planer  le  doute  sur  son  ancienneté  ou  à  établir  sa 
date  trop  récente.  Le  mal  était  moindre,  après  tout,  que  l'abus 
des  cas  de  dérogeance.  La  crainte  de  déroger  devait  maintenir  notre 
noblesse  trop  souvent  dans  une  oisiveté  devenue,  en  dehors  du 
métier  des  armes,  un  principe  du  code  nobiliaire.  L'aristocratie  bri- 
tannique connut  aussi  l'abus  des  cas  de  dérogeance,  mais  beau- 
eoap  moins.  En  Angleterre,  l'intérêt  soutenu  par  le  sérieux  du 
caractère  national  l'emporte  sur  la  vanité.  La  noblesse  voulut 
«'ouvrir  les  carrières  lucratives.  Chez  nous  la  vanité  ne  céda  qu'à 
fion  corps  défendant.  S'il  y  eut  d'un  côté  l'orgueil  de  la  paresse,  il 
y  eut  de  l'autre  l'orgueil  de  faire  figure.  On  reconnut  des  profes- 
sions nobles,  mais  d'autres  furent  déclarées  incompatibles  avec  la 
noblesse.  Ces  interdictions  marquent  une  progression  ascendante 
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OU  descendante  qu'il  est  instructif  de  suivre  à  travers  l'histoire.  Jus- 
qu'aux premières  années  du  xv«  siècle,  les  nobles  peuvent  en  toute 
liberté  exploiter  eux-mêmes  leurs  domaines,  prendre  des  terres  à 
louage,  et  faire  le  commerce  en  gros.  L'exercice  des  métiers  ma- 
nuels leur  est  seul  interdit,  parce  que  ces  métiers  étaient,  comme 
la  taille,  d'origine  servile.  Mais  en  1407  un  nouveau  pas  est  fait 
dans  le  sens  restrictif.  On  défend  à  la  noblesse  de  louer  des  terres^ 
excepté  celles  qui  appartenaient  à  l'Eglise,  à  la  couronne,  aux  prin- 
ces et  aux  princesses  du  sang.  On  déclare  dégradant  l'acte  de  pren- 
dre à  fermage,  et  on  ne  «se  fait  faute  de  faire  intervenir  des  pro- 
hibitions qui  attentaient  au  libre  usage  du  capital  et  de  l'activité 
personnelle.  De  telles  défenses  sont  faites  encore  en  1720,  et, 
pendant  ce  long  espace  de  temps,  les  nobles  ne  peuvent  exploiter 
que  les  terres  qui  leur  appartenaient  en  propre  et  encore  sous  la 
réserve  que  l'exploitation  n'excéderait  pas  quatre  charrues.  C'était 
les  priver  de  la  meilleure  et  de  In  plus  sûre  partie  de  leurs  res- 
sources. Le  commerce  devait  être  l'objet  d'interdictions  non  moins 
rigoureuses.  Ainsi  Charles  IX  défend  &  tout  gentilhomme  de 
faire  le  négoce,  à  peine  d'être  déchu  de  son  rang  et  d'être  soumis 
h  la  taille.  Qu'on  s'étonne  que  toute  cette  seconde  partie  du  xvi*^ 
siècle^  si  féconde  en  entreprises,  reste  stérile  pour  la  noblesse  con- 
damnée par  sa  grandeur  à  rester  attachée  au  rivage  !  Une  tell» 
situation  se  prolonge  en  pleine  activité  industrielle  et  commerciale, 
et  conformément  aux  ordonnances  précédentes,  celle  de  1629  fait 
rentrer  dans  la  classe  des  taillables  les  gentilshommes  qui  fai-> 
fiaient  la  banque  et  le  commerce.  Elle  n'excepte  de  la  mesure  qae 
ceux  qui  se  livraient  aux  armements  maritimes  et  au  traQc  inter^ 
national.  Mais  voici  qui  est  plus  curieux,  c'est  la  noblesse  elle»* 
même  qui,  par  ses  députés  aux  Etats  de  1614,  demande  qu'il  lui 
soit  permis  de  trafiquer  en  grand.  A  la  longue,  les  charges  que 
faisaient  peser  les  grades  militaires  plus  onéreux  que  lucratifs, 
l'insuffisance  du  nombre  des  hauts  emplois  s'étaient  fait  sentir  à 
la  classe  privilégiée.  Il  n'en  fallut  pas  moins  pour  déterminer 
Louis  XIV  à  déclarer,  en  1669,  «  qu'il  importait  à  sa  propre  satis- 
faction d'efiacer  entièrement  les  restes  d'une  opinion  qui  voulait 
bien  à  tort  que;  le  commerce  fût  incompatible  avec  la  noblesse.  » 
L'esprit  des  temps  nouveaux  respire  dans  les  termes  mômes  de 
cette  ordonnance. 

On  est  autorisé  par  le  simple  énoncé  des  faits  à  relever  quelques 
indications  en  partie  moins  défavorables  à  la  noblesse  et  qui  font 
peser  sur  la  royauté  le  maintien  d'un  préjugé  funeste.  C'est  elle 
qui,  au  xv^  siècle  et  au  xvi**  siècle,  s'oppose  à  ce  que  la  noblesse 
se  livre  à  l'agriculture  et  au  négoce,  vers  lesquels  le  sentiment  de 
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son  intérêt  bien  entendu  semble  ]a  porter  d'elle-même.  Elle  est  ar- 
rêtée dans  cet  essor  si  conforme  au  développement  de  sa  puissance 
<*t  de  son  influence  par  le  pouvoir  royal,  plus  soucieux,  semble-t-il, 
qu'elle-même  de  sa  prétendue  dignité.  Se  croyant  investi  du  droit 
et  de  l'obligation  de  maintenir  les  rangs  selon  les  idées  du  temps, 
le  roi  met  formellement  obstacle  àces  velléités  d'activité  laborieuse 
par  des  défenses  qui  portent  des  peines  infamantes  préjudiciables  à 
ceux  qui  se  mettraient  en  contravention.  11  aurait  fallu  encoura- 
ger ces  velléités  qui  se  seraient  généralisées  si  elles  eussent  reçu 
quelque  appui.  Richelieu  eut  le  sentiment  de  cette  vérité.  Peut- 
être  aussi  pensa-t-il  que  des  gens  occupés  utilement  et  songeant  h 
s'enrichir  seraient  moins  tentés  de  s'agiter  et  de  former  des  ligues 
et  des  séditions.  H  commence  à  frayer  lavoieoCi  Louis  XIV  flt 
un  pas;  mais  il  est  à  craindre  qu'il  ne  fût  dès  lors  bien  tard.  Sans 
doute  on  vit  quelques  membrtîs  des  grandes  familles  se  jeter  dans 
les  spéculations.  Un  comte  d'Armagnac,  un  ducd'Ayen,  un  comte 
de  Givry  et  d'autres  se  mettent  à  la  tête  d'entreprises  pour  l'ex- 
ploitation des  chaises  à  porteur,  des  voitures  publiques,  des  bateaux 
sur  la  Seine;  un  duc  de  Noailles,  une  comtesse  de  Beuvron  exploi- 
tent des  moulins  à  papier,  des  fabriques  de  maroquin,  des  ma- 
nufactures de  draps.  Seulement  l'exemple  fut  peu  suivi.  Comment 
n'ajouterais-je  pas  qu'il  y  eut  là  bien  du  scandale?  Les  gains  lents  d  u 
négoce  furent  dédaignés.  Les  bénéfices  rapides  furent  recherchés 
avidement.  On  avait  attaché  la  honte  au  travail.  On  abdiqua  toute 
pudeur  dans  des  spéculations  compromettantes.  L'influence  devait 
s'y  perdre  avec  la  considération.  Le  système  de  Law  fut  l'écueil 
où  alla  échouer  ce  fler  honneur.  On  peut  ne  pas  blâmer  un  maré- 
chal d'Estrées,  un  duc  d'Antin,  un  duc  de  La  Force  d'avoir  entre- 
pris, sous  la  Régence,  le  commerce  des  denrées  coloniales;  mais 
qui  ne  sait  ce  qui  bientôt  allait  suivre?  Lanoblesse  agioteuse,  c'était 
la  fin  de  la  noblesse.  Jusqu'où  n'allèrent  pas  les  bassesses  de  tant 
d'illustres  personnages  pour  plaire  au  banquier  écossais  et  à  sa 
maîtresse?  M.  Ch.  Louandre  critique  Montesquieu  écrivant  cette 
phrase:  «Des  gens  frappés  de  ce  qui  se  pratique  dans  quelques 
Etats  pensent  qu'il  faudrait  qu'en  France  il  y  eût  des  lois  qui  en- 
gageassent la  noblesse  à  faire  le  commerce.  Ce  serait  le  moyen 
d'y  détruire  la  noblesse  sans  aucune  utilité  pour  le  commerce.  » 
N'est-il  pas  en  effet  de  toute  vérité  que  Montesquieu  a  eu  tort 
de  poser  un  principe  aussi  général?  Mais  se  serait-il  laissé  aller  à  le 
formuler  avec  cette  rigueur  s'il  n'avait  eu  sous  les  yeux  les  tristes 
spectacles  de  la  Régence?  Quels  qu'aient  été  plus  d'une  fois  ses 
propres  préjugés,  ne  fallait-il  pas  qu'il  se  fût  passé  dos  choses 
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bien  graves  pour  que  lui,  Montesquieu,  rétrogradât  delà  sorte  au 
delà  de  Golbert  et  de  Louis  XIV? 

L'accusation  d'ignorance  est  une  de  plus  accréditées  contre  la  no- 
blesse. Trop  justifiée  par  les  faits  dans  les  derniers  siècles  de  son 
histoire,  elle  Test  beaucoup  moins  au  moyen  âge  en  dépit  du  pré- 
jugé établi.  Il  n'est  pas  vrai  alors  qu'elle  tirât  vanité  de  cette  igno- 
rance, elle  fit  même  des  efforts  pour  y  échapper.  Les  enfants  nobles 
furent  élevés  dans  les  écoles  monastiques  et  apprirent  tout  ce  qui 
s'enseignait  alors.  N'oublions  pas  que  la  classe  noble  a  donné  à  la 
poésie  du  moyen  âge  quelques-uns  de  ses  représentants  les  plus 
renommés.  On  cite  encore  un  Bertrand  de  Born,  un  GuiUaume 
d'Aquitaine,  un  Bernard  de  Ventadour,  un  Raoul  de  Coucy,  un 
Thibaud  de  Champagne.  Notre  plus  remarquable  traité  de  droit 
coutumier  a  été  rédigé  par  un  noble  :  le  nom  de  Beaumanoir,  sieur 
de  Saint-Rémy,  est  resté  illustre.  A  la  môme  classe  appartiennent 
les  plus  célèbres  de  nos  vieux  chroniqueurs.  Quels  noms  ont  plus 
d'éclat  que  ceux  de  Villehardouin  et  de  Joinville? 

On  rappelle,  il  est  vrai,  cette  fameuse  allégation  que,  dans  une 
foule  d'actes,  les  tabellions  déclarent  que  les  gentilhommes  con- 
tractants n'ont  point  signé  parce  qu'ils  ne  savaient  pas  écrire.  En  ce 
cas  ils  remplacent  leur  nom  par  une  croix.  Il  s'en  faut  que  l'igno- 
rance fût  fréquemment  aussi  complète,  et  on  peut  se  référer  ici  aux 
observations  présentées  par  M.  Léopold  Delisle.  H  n'existe  pas  une 
seule  charte  française  où  on  rencontre  cette  déclaration  des  tabel- 
lions. Quant  aux  croix,  c'était  la  manière  habituelle  d'authentiquer 
les  contrats.  Les  rois  eux-mêmes,  jusqu'à  Charles  V,  n'eurent  pas 
d'autre  manière  de  valider  leurs  ordonnances.  Est-ce  à  dire  que  la 
noblesse  se  maintint  toujours  également  instruite?  On  ne  saurait 
nier  sa  décadence  intellectuelle  aussi  bien  que  morale  qui  date  de  la 
guerre  de  Cent  ans  et  qui  se  perpétue  pendant  les  guerres  de  religion. 
L'éducation  même  militaire  ne  fut  pas  maintenue  à  une  hauteur 
suffisante,  ainsi  qu'on  pourrait  le  croire  en  voyant  l'activité  guerrière 
attribuée  comme  but  à  toute  cette  classe.  Cette  éducation  se  relâcha, 
et  à  une  époque  plus  avancée  l'avocat  Barbier  constate  à  ce  point 
de  vue  dans  son  fameux  journal  de  déplorables  lacunes.  11  parle  en 
termes  non  moins  nets  que  sévères  de  ces  nobles  qui  passent  leur  jeu- 
nesse dans  le  luxe,  les  plaisirs,  la  débauche.  Autant  il  leur  recon* 
naît  de  valeur  pour  se  battre,  autant  il  leur  accorde  peu  de 
capacité  pour  commander.  Barbier  montre  la  jeune  noblesse  des 
campagnes  vivant  dans  l'ignorance  et  la  rusticité,  «  ne  différant 
des  paysans  que  parce  qu'ils  portent  une  épée  et  se  disent  gentils- 
hommes. »  N'est-il  pas  vrai  pourtant  que  plusieurs  gentilshommes 
et  nobles  de  grande  race  se  montrent,  au  xvm«  siècle,  instruits  et 
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distingués,  philosophes,  économistes,  amis  et  protecteurs  éclairés 
des  arts?  Bien  des  noms  se  présenteraient  ici  sous  notre  plume. 
Mais  que  sont-ils  sinon  une  élite?  Ce  sont  des  chefs  sans  armée. 

Décadence,  ce  triste  mot  résume  une  longue,  une  très  longue  his- 
toire !  L'appauvrissement  matériel  va  croissant  avec  l'appauvrisse- 
ment intellectuel.  Le  mal  date  de  loin.  Les  historiens  s'accordent 
à  le  faire  remonter  aux  Croisades,  moment  où  la  noblesse  endettée 
commence  à  vendre  ses  terres.  Quels  frais  ruineux  en  parades,  en 
tournois,  en  équipages  de  chasse  I  C'est  ainsi  qu'un  Gaston  Phœbus 
n'avait  pas  moins  de  1,500  chiens.  Quelle  richesse  dans  les  armes 
et  les  harnais  !  Enfin,  plus  tard,  alors  que  la  féodalité  n*est  plus  qu'un 
ancien  souvenir  et  que  le  faste  des  rois  égale  leur  puissance,  quel 
luxe  militaire  des  gentilhommes  au  temps  des  derniers  Valois  I 
Brantôme  a  décrit  celui  du  maréchal  Saint^Ândré,  qui  dépasse  tout, 
et  ce  luxe  s'étendit  de  proche  en  proche  aux  officiers.  Les  festins 
sont  à  l'avenant.  Puis  viennent  les  excès  de  jeu  ruineux  sous 
Louis  XIII  et  sous  Louis  XIV.  Qu'il  y  eut  aussi  de  «  très  grandes  dé- 
penses pour  le  service  du  roi  »,  comme  la  noblesse  le  disait  d'elle- 
môme  dans  les  derniei^s  siècles  pour  obtenir  des  subsides  et  des 
&veurs,  cela  peut  être,  mais  était  exagéré  à  plaisir.  Le  service  du 
roi  à  coup  sûr  n'obligeait  pas,  dans  la  campagne  de  1773,  le  colo- 
nel du  régiment  de  Richelieu  à  traîner  à  sa  suite  soixante-douze 
mulets  et  trente  chevaux.  Rien  ne  forçait  les  officiers  généraux  à 
faire  figurer  dans  leur  état-major  une  escouade  de  cuisiniers  et  de 
marmitons.  Ainsi  en  est-il  de  tant  d'autres  dépenses  inutiles  et  fas- 
tueuses. Il  fallut  les  payer  h  l'aide  d'abus  et  de  pilleries,  de  gains 
illicites  jusque  sur  les  primes  de  recrutement,  sur  les  habillements 
et  les  vivres. 

Ce  service  militaire  de  la  noblesse  méritait  une  étude  à  part.  U 
reproduit  toutes  les  phases  du  développement  social  et  politique 
de  la  France.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  encore  de  pouvoir  central  forte- 
ment organisé  et  d'armées  permanentes,  le  service  est  en  partie 
uns  œuvre  de  dévouement.  Il  représente  une  part  de  sacrifice^ 
malgré  les  compensations  qui  font  souvent  plus  que  le  balancer. 
U  est  la  seule  charge  sérieuse  que  la  noblesse  ait  en  réalité  pen- 
dant tout  le  temps  oh  elle  est  obligée  d'en  supporter  elle-même  les 
frais.  Au  premier  abord  cette  organisation  militaire  de  la  féodalité 
parait  fort  simple.  Le  vassal  répond  à  l'appel  du  seigneur,  le  sei- 
gneur à  l'appel  du  roi,  et  il  sufQt  aux  rois  de  proclamer  leur  ban 
de  guerre  pour  lever  une  armée  et  la  faire  marcher.  En  fait  c'était 
beaucoup  moins  aisé,  et  les  passions  comme  les  intérêts  opposés 
compliquèrent  fort  les  choses.  Les  guerres  privées  entre  les  sei- 
gneurs occupent  les  armées  féodales  plus  que  le  service  du  roi. 
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Elles  emploient  à  Tintérieur  le  principal  effort  de  celte  activité 
guerrière  qui  se  met  aussi  au  service  de  la  rébellion.  Mais  est-on 
toujours  autorisé  à  parler  de  rébellion  dans  une  telle  confusion  non 
seulement  des  faits,  mais  des  droits,  alors  que  le  droit  de  guerre 
pouvait,  d'après  l'usage  des  fiefs,  être  exercé  contre  les  rois  par 
tous  sujets  nobles,  ce  que  les  établissements  de  saint  Louis  recon- 
naissent en  terme  exprès?...  Il  suffisait  que  le  roi  eût  refusé  jus- 
tice à  son  vassal.  Quelle  large  marge  aux  interprétations  litigieu- 
ses! Quel  motif  ne  pouvait  servir  de  prétexte?  Tel  est  l'état  pour 
ainsi  dire  légal  jusqu'à  l'édit  de  Charles  VI,  qui  défend  aux  sei- 
gneurs de  s'armer  sur  un  autre  ordre  que  celui  du  roi.  Acte  de 
vigueur  d'une  royauté  faible,  mais  qui,  en  principe,  était  déjà  la 
grande  et  forte  royauté  française. 

Les  monuments  résument  l'histoire.  Nous  ne  connaissons  guère 
de  document  historique  supérieur  au  ch&teau  féodal  comme  moyen  ^ 
de  constatation  de  la  force  et  de  la  faiblesse  de  la  noblesse  et  de  ses 
rapports  avec  la  royauté  et  avec  les  populations.  Les  rois  ne  de* 
vaient  pas  tarder  aie  tenir  pour  suspect.  Il  garantissait  la  défense, 
ce  qui  lui  donnait  un  prétexte  plausible,  mais  ne  permettait  guère 
moins  l'agression.  Ceux  qui  s'en  abritaientf contre  de  dangereuses 
attaques  s'y  retranchaient  aussi  après  les  méfaits  qui  faisaient 
d'eux-mêmes  un  danger   public.  Dès  869,  Charles -le -Chauve 
s'en  inquiéta.  D  déclara  par  un  édit  que  tous  ceux  qui  avaient  fait 
construire  des   ch&teaux  sans  son  consentement  eussent  à  les 
démolir,  alléguant  que  les  habitants  des  campagnes  voisines  en 
éprouvaient  de  grands  dommages.  Il  ajoute  que  les  comtes  feraient 
abattre  ceux  que  leurs   propriétaires  refuseraient  de  détruire. 
«  Sage  mesure  dans  l'intérêt  des  populations  et  de  l'ordre  inté- 
rieur, mais  que  les  invasions  normandes  devaient  empêcher  d'exé- 
cuter. Ce  même  roi  Charles-le-Chauve  ne  disposant  point  do  res- 
sources militaires  suffisantes  pour  s'opposer  aux  pirates  Scandina- 
ves, autorisa  plus  tard  les  bénéflciers  à  exécuter,  chacun  dans 
ses  domaines,  les  travaux  de  défense  qu'ils  jugeraient  nécessai- 
res. »  «  C'est-là,  remarque  encore  M.  Louandre,  l'origine  du  privi- 
lège que  la  noblesse  terrienne  n'a  jamais  cessé  de  réclamer  pendant 
le  cours  du  moyen  âge,  et  dont  elle  a  ti  largement  usé.  n  Quelles 
tyrannies,  quels  actes  criminels  se  cachèrent  dans  ces  lieux  fermés 
à  la  surveillance  et  presque  inexpugnables,  l'histoire  le  raconte  et 
la  légende  n'a  fait  que  broder  sur  un  fond  de  réalité.  Si  le  roman 
et  le  mélodrame  s'en  sont  emparés,  si  à  ces  peintures  sinistres 
se  sont  jointes  de  furieuses  déclamations,  ce  n'est  pas  un  motif 
suffisant  pour  traiter  comme  de  simples  billevesées   de  si  af- 
freux souvenirs,  et  pour  croire  par  exemple  que  les  oubliettes 
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n'existèrent  guère  ou  ne  furent  que  de  petites  cachettes  inoffen- 
sives. Nous  parlions  du  roman  du  moyen  âge  tout  imprégné  de 
sombres  couleurs.  La  môme  époque  ne  juslille  pas  non  plus  les  fic- 
tionsopposées  qu'on  nous  présente  en  groupant  certains  faits  et  cer- 
tains textes  propres  à  nous  en  donner  une  image  agréable.  Tout  cela 
n'est  que  fantaisie  ou  thèse  d'école.  Elles  ne  firent  d'ailleurs  que  se 
multiplier  au  xvi«  siècle,  ces  terribles  forteresses,  non  plus  en  rai- 
son de  la  puissance  sociale  et  politique  de  la  noblesse,  mais  des 
dangers  qu'elle  courait  de  la  part  du  dedans  et  du  dehors.  Aussi 
les  députés  du  tiers  réclamaient-ils  à  cor  et  à  cris  ces  démolitions 
qu'ordonna  plus  tard  Richelieu.  N'est-ce  pas  ici  pourtant  le  cas  de 
faire  preuve  d'équité  historique?Gertes  le  droit  de  fortercssse  a  pro- 
duit des  résultats  déplorables  au  point  de  vue  de  la  sécurité  des 
campagnes.  Mais  pour  la  défense  du  royaume  contre  l'étranger,  lia 
eu  d'incontestables  avantages.  Au  milieu  de  la  désorganisation  des 
armées,  ces  forteresses  maudites  ont  eu  ce  bon  effet  de  condamner 
le  vainqueur  à  la  plus  épuisante  des  guerres,  la  guerre  de  dé- 
tail. Cela  ne  devait  pas  les  préserver  des  rigueurs  du  terrible  cardi- 
nal. Il  agit  à  leur  égard  d'une  façon  toute  révolutionnaire. 

Envisagée  comme  puissance  militaire,  il  est  regrettable  que  la 
noblesse  n'ait  pas  fait  preuve  davantage  d'esprit  d'initiative  et  de 
progrès.  Loin  de  là;  elle  se  piqua  par  point  d'honneur  de  rester 
stationnaire.  Par  esprit  chevaleresque,  elle  se  cramponna  pour  ainsi 
dire  au  cheval  de  guerre  et  à  l'arme  blanche.  Pallai  t-il  se  faire  battre 
par  les  Anglais  mieux  avisés,  plutôt  que  de  renoncer  à  la  tradition 
des  combats  de  tournois?  Mais  la  chevalerie  ne  tient  pns  devant  la 
nécessité.  La  noblesse  est  de  plus  en  plus  soumise  à  la  royauté; 
de  moins  en  moins  riche  ;  elle  n'aura  bientôt  plus  que  sa  place 
dans  l'armée  moderne  devenue  permanente  ;  elle  touchera  donc 
une  solde  qu'elle  cherchera  de  plus  en  plus  à  faire  augmenter, 
comme  tout  travailleur  fait  de  sa  peine  et  de  son  temps.  Elle  sera 
désormais  pour  le  roi  sa  fidèle  noblesse  l  fidèle,  habituellement  en 
effet,  sauf  les  infractions.  Eile  ne  montre  que  trop  son  reste  d'in- 
dépendance par  l'indicipline.  Combien  de  fois  on  la  voit  réfractaire 
aux  ordonnances  qui  imposaient  une  égalité  juste  en  elle-même 
et  nécessaire?  au  succès  des  opérations  militaires  I  Ces  défauts,  sans 
doute,  n'ont  jamais  prescrit  la  tradition  de  courage  qui  s'est 
perpétuée  jusqu'à  nos  jours  même  avec  éclat  et  dévouement,  alors 
que  la  noblesse  n'est  plus  une  classe.  Ils  ne  paraissent  pas  moins 
graves,  ils  attestent  le  manque  de  fusion  avec  le  reste  de  la  nation, 
la  résistance  à  la  loi  commune,  la  vanité  incorrigible  de  faire  un 
corps  entièrement  à  part.  Il  nous  reste  à  voir  jusqu'à  quel  point  ces 
jugements  sont  confirmés  par  le  rôle  politique  de  la  même  classe. 
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III 


La  noblesse,  envisagée  politiquement,  se  montre  sous  plusieurs 
aspects  :  dans  ses  rapports  avec  la  royauté,  comme  noblesse  de 
cour,  puis  dans  ses  relations  avec  le  clergé  et  le  tiers  état.  Elle 
apparaît  aussi  à  titre  de  noblesse  justicière.  Ënûn  il  y  a  lieu  de 
suivre  la  part  qu'elle  prend  aux  délibérations  des  états  généraux. 
Rien  ne  se  ressemble  moins,  si  on  s'attache  à  ses  rapports  avec  le 
pouvoir  royal,  que  la  première  et  la  seconde  période  de  son  exis- 
tence. Quoi  de  commun  entre  un  marquis  du  temps  de  Louis  XIV 
et  de  Louis  XV,  et  ces  ducs  et  ces  comtes  qui  s'attribuaient  les 
insignes  de  la  royauté,  portaient  la  couronne,  se  faisaient  sacrer, 
et  prenaient  la  formule  :  Par  la  grâce  de  Dieu. 

Là  est  le  secret  de  tant  de  luttes  prolongées.  Eh  quoil  les 
grands  feudataires  qui  décernèrent  la  couronne  à  Hugues  Gapet, 
en  087,  auraient  été  souverains  dans  leurs  fiefs  au  môme  titre  que 
Hugues  dans  le  di;ché  de  France,  et  ils  auraient  laissé  périmer 
sans  résistance  les  droits  qu'ils  s'attribuaient  1  C'est  sur  cette  ques- 
tion des  droits  régaliens  que  la  noblesse  devait  engager  la  lutte 
aviM)  la  couronne,  comme  elle  l'engagea  plus  tard  avec  la  nation 
au  sujet  de  ses  privilèges.  De  là  ces  ligues  que  les  seigneurs  ont 
formées  contre  les  premiers  Capétiens.  Quel  duel  acharné  et  per- 
sévérant I  De  989  jusqu'à  Louis  XI,  les  (rois  n'ont  pas  soutenu, 
contre  la  première  féodalité  et  la  féodalité  apanagée,  moins  de 
cinquante*huit  guerres.  Toutes  ces  guerres  ont  tourné  à  l'avantage 
de  la  royauté.  M.  Ch.  Louandre  en  donne  pour  raison  qu'elle  re- 
présentait l'intérêt  général  contre  l'intérêt  d'une  caste  et  qu'elle 
avait  par  cela  môme  la  grande  majorité  de  la  nation.  N'y  a-t-il 
pas  là  un  peu  d'exagération?  La  nation  était  bien  effacée  dans  ces 
luttes,  et  sa  formation  homogène  n'était  guère  plus  complète  que 
son  action  n'était  organisée  et  régulière.  L'avantage  de  la  royauté 
paraît  avoir  été  dans  son  unité  même,  dans  une  politique  suivie 
et  soutenue,  et  dans  les  divisions  des  barons,  dont  une  partie  lui 
gardait  sa  fidélité  et  lui  prêtait  son  appui.  La  ^yauté  se  ména- 
geait habilement  des  appuis  partout.  Elle  s'alliait,  dans  une  pensée 
intéressée,  mais  en  déûnitive  conforme  au  bien  général,  aux  com* 
munes  qu'elle  favorisait.  Il  lui  arrivait  bien  pourtant  d'aider  à  les 
écraser,  on  le  vit  à  Laon  et  ailleurs.  Cette  même  royauté  ne  refu- 
sait pas  non  plus  son  aide  aux  arrière-vassaux  en  lutte  contre  leurs 
suzerains.  Le  résultat  de  ces  guerres  nobiliaires,  ligues  dites  a  du 
bien  public  »,  et  autres  conspirations  à  main  armée  ou  complots 
ourdis  contre  le  pouvoir  royal,  fut  de  dépouiller  de  la  souveraineté 
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cette  noblesse  obstinée  à  la  revendiquer  et  qui,  souvent  défaite, 
tenta  i^ncore  plus  d'un  retour  offensif.  La  main  violente  autant  que 
ferme  de  Richelieu  en  ât  justice,  et  nous  n'avons  fait  que  rappeler 
les  expressions  des  historiens  modernes  en  qualifiant  ses  procédés, 
qui  semblent  unir  la  froideur  et  la  rigueur  inexorables  du  calcul  à 
la  brutalité  de  l'exécution,  de  procédés  révolutionnaires.  Gomment 
parler  en  d'autres  termes  de  celui  qui  fit  raser  avec  la  môme  séré- 
nité impitoyable  les  tètes  et  les  châteaux  en  invoquant,  non  le  culte 
sentimental  de  la  royauté,  mais  l'idée  abstraite  et  haute  de  l'État? 
On  s'est  plus  d'une  fois  demandé  s'il  n'avait  pas  écrasé  à  l'excès 
l'aristocratie,  et  préparé  la  centralisation  oppressive  et  niveleuse. 
Reproche  auquel  n'échappe  pas  en  tout  cas  Louis  XIV.  La  Fronde 
fut  la  dernière  prise  d'armes  de  la  noblesse.  Elle  ne  servit  à  rien, 
ou  plutôt,  comme  toute  tentative  qui  avorte,  elle  ne  fit  que  donner 
plus  de  force  à  ce  qu'elle  combattait.  Cette  tentative  suprême  n'en- 
traîna même  pas  ces  regrets  qui  s'attachent  à  une  cause  sérieuse. 
Quelque  ridicule  s'attache  à  ses  infortunes.  C'est  qu'elle  ne  représente 
pas  l'ombre  d'une  idée.  Elle  ne  met  en  scène  que  des  ambitions 
égoïstesmôléesdanslacoulissedefollesintriguesamoureuses.C'était 
la  môme  noblesse  étourdiment  brave  et  voluptueuse  du  temps  des 
Valois.  Noblesse  de  cour  insurgée  contre  le  maître,  qui  saura  bien 
la  dominer  d'un  geste  et  la  retenir  d'un  sourire.  Que  nous  sommes 
loin  de  ces  aristocraties  qui  ont  pour  ainsi  dire  un  programme, 
qui  combattent  pour  des  droits  et  des  intérêts  solidaires  et  bien 
définis  1  U  n'y  a  plus  guère  pour  la  noblesse  qu'une  histoire  à  la 
Procope  qui  convienne,  à  partir  de  la  fin  du  xvi°  siècle  jusqu'à  la 
Révolution.  A  la  chronique  de  raconter  les  intrigues  politiques  de 
cette  noblessequi  vit  à  la  cour  des  princes,  et  ses  conspirations  d'an- 
tichambre et  d'alcôve.  Les  femmes  y  sont  à  chaque  instanten  jeu, 
tantôt  instruments  de  politiques  ambitieux,  tantôt  ourdissant  des 
trames  pour  de  cupides  intérêts.    Comment  élever   jusqu'à  la 
grande  histoire  ces  galanteries  qui  ont  pour  but  de  faire  nommer 
un  ministre  ou  un  général  et  pour  effet  de  faire  dilapider  les 
finances  et  perdre  des  batailles  ?  Combien  de  fois  voyons-nous 
alors  la  noblesse  vivre  de  gratifications,  de  pensions,  d'affaires 
extraordinaires  !  C'est  le  lieu  commun  de  l'histoire  de  rappeler  ces 
faveurs  scandaleuses,  ces  offices  inutiles,  ïnultipliés  sans  mesure. 
Non  pourtant  que  tout  soit  là.  Sans  doute  on  voit  aussi  la  noblesse 
à  son  poste,  dans  l'armée  et  dans  la  marine,  où  elle  a  produit  de  si 
beaux  noms.  La  noblesse  de  province  est  loin  de  mériter  tovgours 
un  jugement  aussi  sévère  que  celle  de  la  cour.  Les  livres  de  comp- 
tes ou  livres  de  raison  publiés  comme  des  mémoires  de  famille, 
d'autant  plus  sûrs  qu'ils  étaient  destinés  par  leurs  auteurs,  at- 
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testent  souvent  des  habitudes  d'économie  rigide  et  des  mœurs 
vraiment  viriles  auxquelles  préside  le  sentiment  du  devoir  et  de 
rhonneur.  Malheureusement  la  représentation  officielle  de  la  no- 
blesse envisagée  comme  classe  se  trouve  surtout  dans  la  noblesse 
de  cour.  Or  qui  pourrait  prétendre  que  le  bien  y  compense  le 
mal  à  beaucoup  près?  Une  évidente  défaveur  s'attache  à  ce 
mot  même,  la  cour.  Lorsqu'on  veut  désigner  le  gouvernement,  on 
ne  se  sert  plus  guère  de  ce  nom  qui  avait  quelque  chose  d'imposant 
et  de  respecté  :  le  roi,  mais  de  ce  mot  de  cour  si  décrié,  qui  in- 
dique un  pouvoir  occulte.  Voilà  le  vrai  théâtre  où  s'agitent  les 
intrigues  et  où  se  préparent  les  décisions.  Là  vient  aboutir 
tout  solliciteur  qui  demande  une  place,  làse  jouent,  à  travers 
mille  complications  infimes,  les  destinées  de  la  nation.  Un  favori, 
une  maîtresse  qui  change,  et  voilà  tout  changé! —  Cet  enfant 
gouverne  ks  Grecs;  car  il  gouverne  ma  femme  qui  me  gouverne  moi-^ 
même. 

De  cette  noblesse  comme  corps  politique,  M.  Gh.  Louandre  a 
pu  dire  «  qu'elle  n'a  jamais  été  en  France  qu'une  caste  sans  cohé- 
sion qui  flottait  au  hasard  des  circonstances.  »  Ainsi  M.  de  Toc- 
queville  avait  déjà  porté  cette  sentence  :  «  Aujourd'hui  l'ennemie 
déclarée  de  toute  obéissance,  demain  mettant  à  servir  une  passion 
que  les  nations  les  mieux  douées  pour  la  servitude  ne  sauraient 
atteindre.  »  Voiià  ce  qu'ont  pu  dire  des  écrivains  qu'on  ne  saurait 
accuser  de  prendre  sous  leur  protection  l'envie  qu'on  reproche  aux 
démocraties.  Mais,  en  vérité,  nous  le  répétons,  si  la  noblesse  a  laissé 
une  renommée  impopulaire,  elle  en  porte  la  responsabilité  et  nous 
aussi,  car  nous  n'avons  pas  eu  dans  toute  notre  histoire  une  classe 
vraiment  politique.  La  noblesse  n'a  que  trop  contribué  à  appeler 
contre  elle-même  les  abominables  jacqueries  qui  ont  fait  au  pays 
tant  de  mal  et  retardé  les  nouvelles  tentatives  de  réformes.  Aux 
états  généraux  du  xvi®  siècle,  écoutez  le  tiers  état,  dont  la 
représentation  se  composait  de  tout  ce  qu'il  y  avait  d'influent, 
d'éclairé  dans  la  bourgeoisie,  véritable  aristocratie  née  du  travail, 
du  mérite  individuel  arrivé  aux  grandes  fonctions.  «  Les  seigneurs, 
dit-il  en  1560,  enlèvent  leurs  sujets  à  leur  labeur  et  les  épuisent 
par  les  corvées.  Ils  contraignent  les  paysans  à  supporter  avec  eux 
diverses  contributions  royales.  «  Sous  couleur  de  quelque  droit 
particulier  dont  ils  n'ont  aucun  titre  qu'une  usurpation,  ils  en- 
voient des  soldats  vivre  à  discrétion  chez  eux,  »  les  pauvres  gens 
sont  battus,  pillés  et  outragés.  »  L'un  des  griefs  le  plus  souvent 
invoqué  contre  les  seigneurs  est  d'usurper  les  biens  communaux. 
L'ordonnance  de  Blois  fit  droit  aux  réclamations  des  communes, 
mais  elle  ne  fit  pas  cesser  les  abus,  comme  on  le  voit  par  l'ordon- 
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nance  de  janvier  1629  (article  206).  Cet  article  défend  aux  gen- 
tilshommes c  d'usurper  les  communaux  des  villages,  de  les  ap- 
pliquer à  leur  profit,  de  les  vendre,  engager  ou  bailler  à  ferme.  » 
Ces  usurpations  ont  donné  lieu  à  un  nombre  intini  de  procès. 
En  1789,  Robespierre  demandera  au  nom  de  l'Artois,  de  la 
Flandre,  du  Hainaut  et  du  Cambrésis,  la  restitution  des  biens  en- 
vahis par  les  seigneurs.  Les  états  dénoncent  l'abus  des  lettres 
de  cachet,  la  contrainte  exercée  pour  forcer  des  gens  du  tiers  à 
marier  leurs  Qlles  avec  les  domestiques  et  les  protégés  de  la  no- 
blesse, le  droit  de  prise  sur  les  grains  et  les  vivres  des  pauvres 
gens  a  lesquels  n'osent  résister  ou  porter  plainte,  de  «  crainte 
d'avoir  pis,  d'être  battus,  outragés  ou  tués.  »  La  savante  histoire 
des  états  généraux  de  M.  George  Picot  contient  plus  d'un 
fait  qui  confirme  un  genre  d'exaction  trop  connu.  On  lit  dans 
les  cahiers  de  1576  que,  sous  prétexte  de  sauver  certains  villages 
de  la  fureur  des  gens  d'armes,  des  seigneurs  et  des  capitaines 
•exigent  des  habitants  «  vins,  fromages,  foins,  avoines,  deniers, 
charriages,  corvées  et  quelquefois  chevaux,  dont  ils  les  rançon- 
nent. D'autres  reçoivent  en  leurs  châteaux  gens  malvivants  et  re- 
pris de  justice,  par  le  ministère  desquels  ils  ont  exercé  toutes 
sortes  de  vengeances,  fait  tuer,  battre  et  assassiner  toutes  sortes 
de  personnes  que  bon  leur  a  semblé.  » 

Sous  Louis  XIV,  un  certain  progrès  a  été  accompli  en  général 
dans  la  manière  dont  la  hautp  noblesse  traite  ses  vassaux,  mais 
il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  moindre  noblesse,  qui  continue  à  se 
signaler  par  une  dureté  parfois  cruelle.  Quel  triste  jour  jettent  là- 
dessus  les  grands  jours  de  Clermont!  Un  témoin  peu  suspect.  Fié- 
chier,  abonde  véritablement  en  révélations.  Le  baron  de  Ganillac 
lève  dans  ses  terres  la  taille  de  momieur^  la  taille  de  madame^  la 
taille  de  leurs  enfants,  et  pour  percevoir  ces  exactions,  il  entretient 
dans  des  tours,  c'est  Fléchier  qui  parle,  douze  scélérats  décidés  à 
toutes  sortes  de  crimes,  qu'il  appelle  ses  douze  apôtres,  et  qui  caté- 
chisent avec  l'épée  et  le  bâton.  Près  de  la  petite  ville  de  Fleurs,  des 
gentilshommes  rencontrent  cinq  huissiers  qui  venaient  de  faire  un 
exploit  au  château  de  Palais.  «  Ils  tombent,  écrit  encore  Fléchier, 
à  coups  de  pistolet  sur  les  huissiers,  en  tuent  deux,  cassent 
l'épaule  à  un  troisième,  et  l'obligent  à  se  traîner  tout  sanglant 
dans  la  chambre  de  ses  compagnons.  Ceux-ci,  se  voyant  dans 
la  dernière  extrémité,  se  jetèrent  aux  pieds  des  gentilshommes, 
implorèrent  leur  pitié,  et  n'attendaient  plus  que  la  mort.  Quelques- 
uns,  échauffés  par  les  premiers  meurtres,  furent  d'avis  qu'il  fallait 
l'achever,  mais  un  plus  modéré,  si  l'on  peut  dire  qu'il  y  eût  modé- 
ration dans  cette  rencontre,  opina  à  la  vie;  ainsi  on  les  laissa 
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vivre,  mais  on  les  fit  Bouffrir  des  peines  extrêmes.  On  les  mena 
jusqu'au  Palais,  tout  nus,  dans  la  plus  grande  rigueur  de  la  saison; 
on  leur  donna  mille  coups  de  fouet  durant  le  chemin,  et  on  les 
renvoya  aussi  morts  que  leurs  compagnons,  avec  défense  de  re- 
garder derrière  eux,  sous  peine  de  la  vie.  »  Si  on  ne  signale  pas 
fréquemment  de  tels  attentats  au  xvn*  siècle,  il  y  a  partout  de 
réelles  et  dures  oppressions,  des  exactions,  des  coups  donnés; 
quant  à  l'Auvergne,  quelles  plus  dures  sentences  que  celles  que 
portent  les  deux  médailles  frappées  par  Louis  XIV  à  propos  des 
grands  jours  de  Clermont?  L'une  a  pour  exergue  :  «  Provinciœ  ab 
înjuriis  potentiorum  vindicatœ;»  l'autre  :  «Salusprovinciarum,re- 
pulsA  potentiorum  audaciâ.  » 

Le  mépris  affecté  par  la  noblesse  pour  les  classes  inférieures  a 
été  son  grand  écueil.  Elle  se  les  est  aliénées  par  là  à  tout  jamais. 
Son  propre  orgueil  aurait  dû  deviner  que  l'amour-propre  froissé 
est  de  tous  les  ennemis  le  plus  implacable.  Ainsi  s'amassèrent  de 
longues  colères.  Les  bons  nobles,  charitables  et  sans  morgue, 
payèrent  pour  les  vices  de  la  classe.  L'esprit  de  représailles,  animé 
trop  souvent  par  une  haine  jalouse  à  l'égard  de  toutes  les  supério- 
rités, ne  devait  point  distinguer,  et  tout  noble  fut  suspect. 

On  peut  aussi  peser  la  part  des  responsabilités  qui  reviennent  à 
la  même  classe  sous  l'ancien  régime  dans  l'abus  qu'elle  fait  des 
justices  féodales,  et  dans  le  rôle  qu'elle  joue  aux  états  généraux. 
Je  m'attache  à  cette  dernière  partie  de  son  rôle  politique.  Son  vrai 
tort  n'a  pas  été  toujours  de  méconnaître  les  abus.  On  trouve  dans 
ses  cahiers  quelques  vues  très  sages,  au  sujet  de  différentes  ré- 
formes militaires,  administratives  et  judiciaires.  Il  est  même  frap- 
pant qu'elle  n'ait  jamais  varié  sur  trois  principes  essentiels  de 
droit  public  :  le  vote  libre  de  l'impôt,  la  périodicité  des  états,  l'in- 
dépendance de  l'Eglise  gallicane  vis-à-vis  du  saint-siège  dans  les 
matières  temporelles.  Elle  s'élève  avec  force  contre  les  excès  d'au- 
torité et  d'ingérence  du  clergé  et  contre  les  abus  qui  touchent  aux 
mœurs  et  à  la  richesse  des  prélats.  Fort  bien,  mais  ces  censures 
des  différents  ordres  les  uns  vis-à-vis  des  autres  ne  sont  pas  rares. 
Chacun  voyait  clairement  les  défauts  de  son  voisin  et  parlait  éner* 
giquement  de  la  nécessité  de  les  réformer.  La  funeste  tendance  à 
s'isoler  prenait  de  nouvelles  forces.  On  voulait  dominer  la  société 
sans  savoir  la  gouverner.  Ce  fut  le  plus  grand  obstacle  à  la  forma- 
tion d'une  aristocratie  acceptée  par  le?  autres  classes  dont  les 
avances  furent  repoussées  dédaigneusement.  La  noblesse  se  ferme 
en  France  à  mesure  que  l'aristocratie  britannique  prend  plus  de 
soin  de  s'ouvrir.  Plus  le  tiers  acquiert  le  sentiment  de  son  impor- 
tance, plus  la  noblesse  semble  se  complaire  à  redoubler  de  hau* 
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teur  et  d'exclusives  prétentions.  En  1588,  elle  annonce  la  ruine 
de  la  France  «  si  on  laisse  prendre  à  la  force  du  peuple  un  plus 
grand  accroissement.  »  En  1614,  elle  envoie  une  députation  au  roi 
pour  protester  contre  la  fraiet*nité  que  le  tiers  prétendait  exister 
entre  les  trois  ordres,  et  ses  députés,  en  sortant  de  l'audience 
royale,  vont  criant  :    a  Qu'ils  ne  voulaient  pas  que  des  enfants  de 
cordonniers  et  de  savetiers  les  appelassent  frères,  et  qu'il  y  avait 
autant  de  différence  entre  eux  que  du  maître  au  valet.  »  Tout 
cela  nous  conduite  travers  les  règnes  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV 
où  elle  ne  compte  plus  comme  corps,  jusqu'à  la  résistance  aux 
réformes  sous  Louis  XVI  et  aux  Etats  généraux  en  1789.  Les 
cahiers  de  la  noblesse  acceptent,  provoquent  môme  des  réformes, 
mais  qui  l'atteignent  peu.  Elle  émet  pourtant  le  vœu  de  l'impôt 
proportionnel.  Elle  réclame  l'abolition  des  lettres  de  cachet,  la 
liberté  individuelle,  la  liberté  de  conscience,  et  même  la  liberté  de 
la  presse,  celle-ci  sous  certaines  conditions.  Cela  ne  l'empêche 
pas  de  vouloir  garder  sa  représentation  à  part.  Une  partie  de 
cette  noblesse  était  gagnée  pourtant  aux  idées  philosophiques  et 
libérales.  Elle  y  mit  plus  de  générosité  que  de  vrai  esprit  politique. 
La  nuit  du  4  août  ne  devait  rien  sauver,  et  l'émigration  achevait 
de  tout  perdre.  On  ne  vit  jamais  mieux  que  dans  cet  exil  plein 
d'agitations  et  de  tentatives  avortées,  combien  la  tête  était  légère, 
peu  capable  d'idées  politiques  de  quelque  portée.  La  beauté  mo- 
rale fut  ici  de  savoir  mourir,  ce  qui  n'est  pas  un  mérite  politique- 
ment. La  noblesse  française  n'en  était  pas  à  l'apprentissage  de  ce 
genre  d'héroïsme.  Les  femmes  les  plus  dignes  d'inspirer  le  respect 
affrontèrent  l'échafaud  avec  une  intrépidité  touchante  ou  tout  au 
moins  avec  une  résignation  pleine  de  dignité.  La  noblesse  finissait 
à  regagner  par  là  cette  sorte  d'auréole  que  les  révolutions  font 
aux  victimes,  et  elle  a  mérité  d'attendrir  l'histoire.  Mais  ce  qui 
honore  les  individus  ne  peut  relever  une  classe  de?s  justes  sévérités 
encourues  par  une  incapacité  gouvernementale  que  rien  ne  sau- 
rait excuser.  Lorsque  l'impuissance  des  nations  à  se  gouverner 
les  mène  à  abdiquer  en  partie  entre  les  mains  de  gouvernants 
privilégiés,   c'est  bien  le  moins  qu'elles  exigent  des  comptes 
de  tutelle.  L'histoire  est  indulgente  pour  ceux  qui  réussissent. 
E3Ie  pardonne  presque  aux  vices  de  l'aristocratie  anglaise  en  faveur 
de  ses  services  supérieurs.  Elle  n'a  de  rigueur  que  pour  l'insuccès 
mérité,  né  de  ce  manque  de  sagesse  politique,  préjudiciable  à  tout 
un  peuple,  et  que  la  vertu  même  n'aurait  pas  suffi  pour  absoudre. 

Henri  Baudrillart. 
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DES 

LOIS  SUR  LES  SOCIÉTÉS  PAR  ACTIONS 


I 

M.  Coupcelle-Seneuil  a  publié  dans  le  dernier  numéro  de  ce 
journal  une  étude  importante  sur  la  législation  qui  régit  les  so- 
ciétés par  actions.  L'auteur  est  trop  éclairé  et  trop  honnête  pour 
approuver  les  lois  actuellement  en  vigueur;  mais  il  n'ose  pas  en 
demander  la  réformation.  D  après  lui,  l'expérience  n'est  pas  faite 
et  il  faut  attendre  ce  qu'elle  donnera.  Quant  à  moi  je  suis  d'avis 
que  l'expérience  est  faite.  La  législation  actuelle  est  un  tamis  qui 
laisse  passer  tous  les  abus  et  qui  n'arrête  que  les  honnêtes  gens. 
Le  Code  de  commefce  était  préférable  à  tout  ce  recueil  de  régle- 
mentations; il  faut  y  revenir.  Il  est  une  objection  qui  embarrasse 
beaucoup  de  bons  esprits;  c'est  queles  accroissements  delà  fortune 
mobilière  donnent  lieu  à  des  besoins  dont  le  législateur  de  1807  ne 
s'était  pus  douté.  Ce  point  de  départ  à  propos  duquel  on  fait  de 
si  gros  raisonnements  est  absolument  faux. 

Les  sociétés  de  commerce,  et  en  particulier  les  sociétés  en  com- 
mandite, sont  connues  dans  rhistoire  au  moins  depuis  Démosthènes. 
Je  dis  au  moins,  parce  que  le  grand  orateur  athénien  a  parlé  des 
associés  des  banquiers  de  son  temps,  sans  s'étonner  de  voir  que  le 
contrat  de  société  était  pour  eux  le  moyen  d'acheter  leurs  charges 
qui  me  paraissent  avoir  eu  beaucoup  de  rapports  avec  celles  de  nos 
courtiers  de  banque,  je  n'ose  pas,  et  j'ai  tort,  dire  de  nos  agents 
de  change.  Jamais  on  ne  me  fera  croire  que  Miltiade  et  Thémis- 
tocle  après  lui,  tous  deux  successivement  directeurs  de  Texploi ta- 
lion des  mines  de  la  Chersonèse,  n'ont  pas  eu  des  bailleurs  de  fonds 
commanditaires  inconnus  du  public.  Dès  cette  époque,  il  y  avait 
très  certainement  des  intéressés  dans  les  mines,  auxquels  on  pour* 
rait  comparer  nos  actionnaires  d'aujourd'hui. 

L'histoire  romaine,  bien  étudiée,  fournirait  des  documents  de 
même  portée.  Lorsque  dans  la  seconde  guerre  punique  l'armée 
d'Espagne  se  trouva  sans  armes,  sans  vivres  et  sans  vêtements,  oa 
mit  la  fourniture  de  ces  objets  en  adjudication.  Trois  sociétés  se 
présentèrent  pour  enchérir;  chacune  d'elles  se  composait  ;  l*»  d'as- 
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socîés  en  nom,  chargés  de  devenir  adjudicataires;  2»  de  cautions, 
acceptant  toutes  les  conséquences  du  contrat  ;  3®  de  commanditaires 
inconnus.  Ces  commanditaires  étaient  de  simples  porteurs  de  parts, 
particeps.  Ayons  donc  le  courage  de  reconnaître  Tévidence  :  un 
particeps  était  un  actionnaire.  Le  fameux  agioteur  Titus  Pomponius 
Alticus,  l'ami  de  Cicéron,  Qt  une  fortune  colossale  comme  partici- 
pant, il  ne  fut  jamais  adjudicataire  ou  caution,  dit  Cornélius  Nepos, 
son  biographe  *. 

Le  titre  qui  représentait  le  droit  qu'un  individu  pouvait  avoir 
contre  un  autre  prenait  dès  ce  temps  le  nom  d*acte,  actus  ou  actio. 
L'acte  de  société  a  conservé  la  première  appellation,  le  titre  délivré 
au  particeps  ou  actionnaire  a  gardé  la  seconde  ;  c'est  de  là  que  vient 
notre  mot  action. 

J'aurai  des  résistances  sur  ces  antécédents.  On  les  mettra  en 
doute,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  rapportés  dans  les  manuels  du  bac- 
calauréat. Voyons  donc  autre  chose.  On  accorde  générale- 
ment que  toute  société,  composée  de  personnes  donnant  leur  nom, 
pourrait  avoir  d'autres  intéressés  et  l'on  cite  le  cessionnaire  d'une 
partie  des  droits  d'un  associé,  cessionnaire  connu  sous  le  nom  de 
croupier  dans  la  langue  du  droit. 

Ces  porteurs  de  fractions  dans  une  part  n'ont  jamais  été  tenus 
personnellement  des  dettes  sociales.  Ils  étaient  en  dehors  de  la 
société  et  n'en  connaissaient  que  leurs  cédants,  avec  qui  ils  ne  s'en- 
gageaient ordinairement  que  pour  le  montant  de  leurs  mises,  bien 
qu'ils  fussent  réputés  former  avec  eux  de  véritables  associations, 
où  l'on  n'avait  d'égard  qu'aux  capitaux  versés,  ce  qui  est  le  cas  des 
actionnaires  vis-à-vis  de  la  société  dont  ils  ont  souscrit  des  parts. 

Les  usages  romains  se  sont  perpétués.  Tous  les  livres  de  droit 
s'accordent  pour  les  retrouver  dans  les  adjudications  passées  par 
les  Papes  pour  la  ferme  des  impôts.  Notre  histoire  fournirait  la 
preuve  que  nous  avions  aussi  conservé  ces  règles  dans  notre  ancien 
droit  public,  bien  que  certains  auteurs  ne  les  reconnaissent  qu'au 
temps  de  Catherine  de  Médicis,  qui  aurait  apporté  d'Italie  l'habi- 
tude d'affermer  les  impôts  à  des  sociétés  appelées  partis,  parce 
qu'elles  s'étaient  divisées  entre  despartisans.  Je  vois  très  nettement 
cet  usage  dans  ce  qui  s'est  passé  lorsque  Louis  XIII  et  Louis  XIV  ont 
concédé  à  des  sociétés  la  création  de  nos  plus  importants  canaux. 
Les  adjudicataires  et  leurs  cautions  se  présentaient  et  enchéris- 
saient. Le  capital  social  était  divisé  en  28  parts;  chaque  part  était 

*  Lorque  Cicéron  défendit  Rabirius  Posthumus,  accusé  de  concussion,  il  le 
loua  d'avoir  donné  à  ses  amis  des  actions  dans  ses  entreprises.  Il  iie  cessa  pas, 
dit-il,  de  les  employer  dans  ses  afTaires,  de  leur  donner  des  parts,  dare  partes. 
Je  ne  peux  pas  traduire  le  moi  partes  autrement  que  par  actions. 

4«  SBBIB,  T.  XI.  —  15  êeptemhre  1880.  23 
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divisible  et  ceux  qui  acquéraient  ces  fractions  de  parts  n'étaient 
pas  engagés  personnellement.  Us  étaient  donc  actionnaires  et  pas 
autre  chose.  Lorsque  Law  créa  son  système  et  établit  la  division 
du  capital  en  actions,  il  ne  fit  point  une  chosee  nouvelle,  seulement 
il  fit  en  grand  ce  que,  jusqu'à  lui,  on  avait  fait  jusqu'à  lui  pour  des 
affaires  moins  importantes. 

La  distinction  entre  l'associé  en  nom,  tenu  des  dettes,  et  Tassocié 
commanditaire  qui  ne  s'engage  pas  au  delà  de  sa  mise,  est  donc 
dans  la  nature  des  choses.  C'était  convenu  et  compris,  lorsque  au 
xvi«  siècle  la  cour  de  justice  de  Gènes,  la  rote ^  l'inscrivait  dans 
ses  registres. 

Et  que  Ton  ne  dise  pas  que  dans  les  temps  anciens  on  n'agiotait 
pas  sur  les  valeurs.  Les  édits  de  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  dé- 
mentiraient cette  opinion.  Le  jeu  reprit  son  essor  avec  le  système 
de  Law;  il  ne  cessa  plus.  En  effet,  s'il  y  a  eu  des  recrudescences, 
au  temps  de  Galonné,  sous  le  Directoire,  après  la  paix  d'Amiens, 
dans  les  temps  de  la  Restauration,  dans  les  premières  années  du 
règne  de  Louis-Philippe,  il  faut  dire  que  la  spéculation  sur  les  titres 
a  toujours  été  pratiquée  et  il  ne  faut  pas  s'effrayer  de  ce  que  les 
faits  constants  dans  tous  les  siècles  se  reproduisent  maintenant. 

Je  sais  bien  que  les  esprits  difficiles  signaleront  toujours  quelques 
différences  entre  le  présent  et  le  passé.  Il  est  évident  que  Tonne 
négociait  pas,  en  1707,  des  actions  de  chemins  de  fer;  mais  il  y  avait 
sur  la  place  bien  des  valeurs  qui  pouvaient  servir  d'aliment  aux 
spéculations.  Je  noterai  les  actions  dans  les  banques  et  les  actions 
dans  les  fournitures. 

L'opinion  qui  nie  ces  précédents  est  absolument  erronée.  Les 
paris  de  Bourse  ont  été  fréquents  à  toutes  les  époques.  Au  temps 
de  la  Restauration,  les  f..its  eurent  une  gravité  telle  que  c'est  à  œ 
moment  que  l'on  régla,  par  des  parères  de  banquiers  et  des  arrêts 
de  justice,  la  question  de  la  validité  des  opérations  de  Bourse,  dites 
des  marchés  à  terme  ;  enfin  arriva  la  révolution  de  juillet  1830, 
après  laquelle  il  plut  des  sociétés  en  commandite  par  actions,  et 
aussitôt  les  criailleries  recommencèrent  contre  les  abus  de  la  li- 
berté, etc.  Les  plaintes  pouvaient  être  facilement  formulées;  il 
suffisait  de  copier  les  mémoires  de  la  Régence,  ou  un  court  écrit 
de  d'Âguesseau  sur  le  commerce  des  actions.  Et  comme  toiyours, 
lorsque  le  public  crie  au  voleur!  le  gouvernement  fut  ému.  Les 
ministres  furent  mis  en  demeure  de  présenter  une  loi.  En  1838, 
M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  déposa  à  la  Chambre  des  députés  on 
projet  dans  lequel  il  demandait  la  suppression  de  la  société  en 
commandite  par  actions.  Ce  projet  n'eut  pas  de  suites;  il  fut  en- 
terré sous  les  critiques  dont  il  fut  accablé  par  les  économistes. 
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Ainsi  les  faits  scandaleux  ne  sont  pas  nés  parce  que  les  chemins 
de  fer,  les  canaux,  les  emprunts  d'Etats  opérés  récemment  ont  dé- 
cuplé la  fortune  publique.  Ils  sont  antérieurs  et  ont  autrefois  sou- 
levé des  tempêtes  comme  aujourd'hui.  L'histoire  de  la  rue  Quin- 
campoix  en  est  la  preuve,  nous  n'en  irons  pas  chercher  d'autres. 

Ainsi,  au  moment  oîi  l'on  prépara  notre  Code  de  commerce,  le 
mécanisme  des  sociétés  par  actions  était  parfaitement  et  dès  long- 
temps connu,  quoique  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angély  ait  ex- 
primé l'opinion  que  les  sociétés  anonymes  étaient  alors  d'invention 
récente.  C'est  un  procédé  facile  que  de  crier  à  la  nouveauté,  pour 
obtenir  des  lois  nouvelles.  Les  gens  sages  répondent  avec  raison 
que  rien  n'est  nouveau  sous  le  soleil. 

n 

Dans  les  principes  admis  par  notre  Code  l'on  pouvait  faire  trois 
sortes  de  sociétés.  La  première,  était  des  sociétés  en  nom  collectif. 
Les  associés  y  sont  tenus  solidairement  de  toutes  les  obligations 
sociales. 

La  seconde  était  la  société  en  commandite,  dans  laquelle  les 
bailleurs  de  fonds  ne  s'engageaient  que  pour  une  somme  déter- 
minée. Les  parts  de  la  société  pouvaient  être  des  actions  d'égale 
valeur.  Les  associés  en  nom  y  étaient  d'ailleurs  obligés  solidaire- 
ment pour  tous  les  engagements  sociaux. 

La  troisième  formeétait  des  sociétés  dites  anonymes,  en  ce  qu'elles 
n'étaient  que  des  associations  de  capitaux  ne  prenant  pas  le  nom 
des  associés,  mais  bien  ayant  une  appellation  tirée  de  l'objet  de  la 
société. 

Entin,  le  Code  de  commerce  admettait  une  quatrième  forme 
d'association^  à  laquelle  on  donnait  le  nom  de  participation.  Le 
simple  participant  ne  se  montrant  jamais  en  public  n'était  engagé 
que  vis-à-vis  de  l'associé  en  nom  et  seulement  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qu'il  avait  promis  de  mettre  en  société. 

Le  Code  avait  ordonné  que  toute  société,  autre  que  la  société 
anonyme,  serait  désignée  par  le  nom  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses 
associés.  On  avait  pensé  que  cette  précaution  serait  de  nature  à 
appeler  l'attention  du  public  sur  les  mérites  probables  de  Taffaire. 
On  ne  sait  pas  comment  on  en  vint  à  négliger  l'observation  de  cette 
règle.  On  vit  partout  s'étaler  des  enseignes  portant  :  Compagnie 
de.-  alors  qu'il  n'y  avait  pas  môme  de  société  en  nom  collectif. 

Toute  liberté  avait  été  laissée  aux  créateurs  des  sociétés  en  nom 
collectif  et  en  commandite.  Les  derniers  usèrent  largement  delà 
permission  et  mirent  en  actions  les  entreprises  les  plus  hasar- 
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deuses.  Les  procureurs  généraux  ne  s'en  émurent  point  et  Ton 
assista,  je  le  reconnais,  à  de  bien  singulières  choses.  Cependant 
les  lois  qui  prévoient  et  punissent  l'escroquerie  n'étaient  pas  abro- 
gées. Ce  qu*il  faut  blâmer  là  dedans,  ce  n'est  pas  le  Code  de  com- 
merce, c'est  l'abus  commis  par  les  spéculateurs  de  mauvais  aloi  et 
le  silence  étrange  des  parquets. 

Le  ministre  des  finances  avait,  en  ces  matières,  des  complai- 
sances. II  aurait  dû  arrêter  les  mauvaises  valeurs  des  sociétés  vé- 
reuses et  leur  interdire  de  paraître  au  marché  des  efTets  publics,  à 
la  Bourse,  pour  lui  donner  son  nom. 

Tandis  que  la  loi  était  ainsi  mal  comprise  et  mal  interprétée,  il 
surgissait  de  temps  à  autre  un  énorme  scandale  suivi  de  poursuites 
devant  les  tribunaux  criminels.  Mais  il  eût  été  préférable  d'éviter 
ces  esclandres  en  soumettant  tous  et  chacun  à  observer  les  règles 
qui  avaient  été  tracées.  Le  mal  apparut  surtout  dans  le  temps  de 
la  Restauration  et  sous  le  règne  de  Louis-Philippe.  On  parut  alors 
croire  que  l'autorité  était  désarmée.  On  disait  qu'à  l'époque  oh  le 
Code  avait  été  volé,  on  était  sous  le  premier  Empire,  alors  que 
le  préfet  de  police  avait  le  droit  de  fermer  les  maisons  de 
commerce  qui  étaient  en  contravention  avec  la  loi.  On  dit,  sous  le 
règne  de  Louis-Philippe  notamment,  que  ce  droit  du  préfet  de 
police  n'existait  plus,  ce  qui  était  une  erreur.  Ce  magistrat  pouvait 
prendre  des  arrêtés  sur  ce  point.  Ils  auraient  élé  légaux  et  sanc- 
tionnés par  l'article  471  §  15*  du  Gode  pénal  de  1832.  Cependant  on 
laissa  les  tromperies  marcher,  et  il  n*y  eut,  je  le  répète,  de  pour- 
suites que  dans  des  cas  excessivement  rares,  et  seulement  alors 
que  l'escroquerie  semblait  évidente. 

Le  projet  de  1838  avait  suscité  des  critiques  sérieuses.  Il  y  avait 
eu  celles  de  M.  Wolowski,  dans  lesquelles  l'auteur,  tout  en  réprou- 
vant le  système  du  gouvernement,  concluait  en  indiquant  que  l'on 
pouvait  réglementer  les  sociétés  ou  commandites  par  actions,  de 
manière  à  empêcher  les  fondateurs  de  tromper  le  public  au  début 
de  l'aflaire,  et  de  manière  aussi  à  maintenir  la  gérance  sous  l'œil 
des  intéressés. 

L'ouvrage  de  M.  Troplong,  sur  les  sociétés,  était  alors  en  pré- 
paration, puisqu'il  a  paru  en  1843.  Ce  jurisconsulte  fit  précéder 
son  commentaire  d'une  préface  excessivement  curieuse  sous  le 
rapport  des  recherches  historiques.  Arrivant  à  apprécier  le  projet 
de  1838  et  la  polémique  à  laquelle  il  avait  donné  lieu,  M.  Troplong 
se  rangea  énergiquement  du  côté  du  Code  de  commerce.  Voici  un 
fragment  de  ses  observations  : 

u  Heureusement  que  tous  les  projets  de  changements  mis  au 
jour  en  1837  et  1838  avec  tant  de  fracas  sont  aiyourd'hui  oubliés. 
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€  Le  conflit  des  propositions  et  l'anarchie  des  opinions  réfor- 
mistes ont  amené  des  résultats  négatifs.  En  môme  temps  que  la 
réaction  s'opérait  contre  les  agioteurs,  le  bon  sens  public  faisait 
justice  de  tant  de  plans  ofGciels  d'organisation,  beaucoup  moins 
sages  que  la  loi  existante,  beaucoup  moins  en  harmonie  avec  les 
usages  du  commerce,  beaucoup  moins  libéraux  après  1830  que  les 
conceptions  du  Conseil  d'Etat  impérial  I  Maintenant  tout  est  rentré 
dans  Tordre,  et  le  Code  de  commerce  a  conservé  son  intégrité,  som 
excellente  intégrité.  Lorsque  le  commerce  en  a  besoin,  il  y  trouve 
à  côté  de  la  société  collective,  de  la  société  anonyme,  la  comman- 
dite libre,  tempérée  seulement  par  la  prudence  des  commandi- 
taires et  par  les  articles  du  Code  pénal  sur  Tescroquerie.  » 

Cette  doctrine  est  la  bonne. 

Après  le  criminel  coup  d'Etat  de  décembre,  Tagiotage  reprit  avec 
fureur;  les  clameurs  recommencèrent.  L'on  remarquait  justement 
que  les  fonctionnaires  de  TEmpire  s'étaient  mis  dans  des  sociétés 
dont  les  actions  s'étaient  vendues  à  des  prix  énormes,  alors  qu'elles 
ne  représentaient  rien.  C'était  vrai,  et  pour  obvier  aux  excès  l'on 
fit,  en  1856,  une  loi  sur  les  sociétés  en  commandite  par  actions. 
D'abord  on  décida  quel  serait  le  taux  des  actions.  Il  devait  être  de 
100  francs  au  moins,  le  capital  étant  inférieur  à  200,000  francs; 
passé  ce  chiffre,  les  actions  devaient  être  au  moins  de  500  francs. 
Aucune  société  ne  pouvait  être  constituée  avant  les  versements  du 
quart  du  capital  et  la  vériQcation  des  apports  qui  n'étaient  pas 
en  argent.  Un  système  de  contrôle  était  organisé;  un  conseil  de 
surveillance  devait  se  trouver  auprès  des  associés  en  nom.  Il  était 
défendu  de  distribuer  des  dividendes  fictifs  et  toutes  précautions 
semblaient  prises  pour  empêcher  la  moindre  fraude. 

Malheureusement  l'avidité  des  hommes  est  plus  forte  que  les 
digues  que  l'on  tente  de  lui  opposer.  On  vit  se  créer  des  agences 
ayant  pour  but  de  s'enquérir  des  affaires  à  Toccasion  desquelles  on 
pouvait  faire  des  sociétés.  Des  chevaliers  d'industrie  se  mirent  à  la 
recherche  de  tous  les  dignitaires  ruinés;  ils  en  firent  les  membres 
habituels  de  leurs  conseils  de  surveillance.  Les  annonces  de  tous 
les  journaux  inséraient  les  prospectus  et  énuméraient  avec  com- 
plaisance les  titres  honorifiques,  les  fonctions  éminentes,  les  déco- 
rations splendides  de  ceux  qui  avaient  la  faiblesse  de  se  laisser 
compromettre.  De  sorte  que  si  avant  1856  chacun  se  croyait  en 
droit  d'étudier  les  affaires  dont  les  actions  étaient  en  vente,  il  y 
eut  après  cette  date  une  période  dans  laquelle,  grâce  aux  vantar- 
dises qui  avaient  salué  la  nouvelle  loi,  on  fit  confiance  aux  concep- 
tions les  plus  fausses  et  les  plus  malhonnêtes.  Ce  fut  le  premier 
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fruit  de  la  réglementation  ;  nous  l'avons  rencontré  souvent  sur  les 
bancs  de  la  police  correctionnelle. 

Bientôt  les  créateurs  de  sociétés  devinrent  très  habiles  dansTart 
d'éluder  les  peines  dont  on  les  avait  menacés.  Ils  trouvèrent  le 
moyen  de  dévorer  le  capital  social  en  s'enrichissant  et  en  opérant 
de  façon  à  éviter  les  dispositions  pénales  anciennes  ou  nouvelles. 
La  loi  qui  devait  les  arrêter  fut  entendue  en  ce  sens  que  Ton  pou- 
vait désormais  voler  sans  se  compromettre. 

C'est  là  qu'on  en  était  arrivé  peu  après  1856,  en  ce  qui  touche 
les  sociétés  en  commandite  par  actions.  La  réglementation  n'avait 
pas  eu  d'autre  effet. 

On  n'avait  pas  encore  touché  à  la  législation  sur  les  sociétés  ano- 
nymes, corps  moraux  dans  lesquels  on  ne  met  que  de  Targent, 
déterminant  soi-même  la  somme  pour  laquelle  on  sera  engagé, 
sans  qu'il  y  ait  des  associés  en  nom.  Ces  sociétés,  que  M.  Regnanlt 
de  Saint-Jean-d*Angély  supposait  d'origine  récente,  existaient  si 
bien  dès  les  Romains,  que  nous  avons  plusieurs  titres  des  livres  de 
Justinien  qui  traitent  de  leurs  droits. 

Les  corps  moraux  sont  des  êtresfictifs,  des  personnes  civiles  créées 
par  la  législation  et  n'ayant  pas  d'existence  naturelle  ou  dans  le 
droit  des  gens. 

C'est  ce  qu'enseignait  le  droit  romain  dont  les  principes  ont  été 
acceptés  par  toutes  les  législations  du  monde  civilisé. 

Des  sociétés  belges  eurent  à  soutenir  des  procès  en  France  ;  on 
ne  les  admit  pas  à  plaider.  Des  sociétés  françaises  subirent  le  même 
sort  en  Belgique.  Il  y  eut  à  cet  égard  des  réclamations  dont  nous 
aurons  à  parler  bientôt. 

Mais  nos  sociétés  anonymes  françaises  se  présentaient  avec  une 
si  bonne  apparence,  que  partout  on  aimait  à  traiter  avec  elles. 
Nous  avions,  à  leur  égard,  des  règlements  qui  méritent  d'être 
rappelés  aQn  de  bien  montrer  comment  l'administration  avait 
entendu  que  jamais  une  société  en  commandite  ne  pût  être  au* 
dessous  de  ses  affaires.  De  plus,  un  commissaire  du  gouvernement 
était  placé  auprès  de  chacune  de  ces  compagnies  et  en  surveillait 
les  opérations. 

Le  premier  règlement  auquel  on  avait  soumis  les  sociétés  éiait 
d'ailleurs  commun  à  la  France  et  à  la  Belgique,  car  il  porte  la  date 
du  31  décembre  1807. 

Le  voici  : 

a  Art.  1.  —Les  individus  qui  voudront  former  une  société  ano- 
nyme seront  tenus  de  se  conformer  au  Code  de  commerce;  et  pour 
obtenir  Tautorisation  du  gouvernement,  ils  adresseront  au  préfet 
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de  leur  département,  et  à  Paris  au  conseiller  d'Etat  préfet  de  police 
une  pétition  formée  de  ceux  qui  veulent  former  la  société. 

«  2.  —  La  pétition  contiendra  la  désignation  de  l'affaire  ou  des 
affaires  qoe  la  société  veut  entreprendre,  le  temps  de  sa  durée,  le 
domicile  des  pétitionnaires,  le  montant  du  capital  que  la  société 
devra  posséder,  la  manière  dont  ils  entendent  former  ce  capital, 
soit  par  souscriptions  simples  ou  par  actions,  les  délais  dans  les- 
quels ce  capital  devra  être  réalisé,  le  domicile  choisi  ob  sera  placé 
l'administration,  le  mode  d^administration,  et  l'acte  ou  les  actes 
passés  entre  les  intéressés. 

«  3. — Si  les  souscripteurs  de  la  pétition  ne  complètent  pas  à  eux 
seuls  la  société  qui  doit  être  formée,  s'ils  déclarent  avoir  l'intention 
de  la  compléter  lorsque  seulement  ils  auront  reçu  l'approbation  du 
gouvernement,  ils  devront  dans  ce  cas  composer  au  moins  le  quart 
en  Bomme  du  capital,  et  s'obliger  de  payer  leur  contingent  aussi-* 
têt  après  l'autorisation  donnée. 

«  4.  —  Les  préfets  des  départements  et  le  préfet  de  police  à  Paris 
fi»x>nt,  sur  la  pétition  à  eux  adressée,  toutes  les  informations  né- 
cessaires pour  vérifier  les  qualités  et  la  moralité,  soit  des  auteurs 
du  projet,  soit  des  pétitionnaires;  ils  donneront  leur  avis  sur  l'uti- 
lité de  PafTaire,  sur  la  probabilité  du  succès  qu'elle  pourra  obtenir; 
ils  déclareront  si  l'entreprise  ne  parait  point  contraire  aux  mœurs, 
à  la  bonne  foi  du  commerce  et  au  bon  ordre  des  affaires  en  géné- 
ral ;  ils  feront  des  recherches  sur  les  facultés  des  pétitionnaires, 
de  manière  à  s'assurer  qu'ils  sont  en  état  de  réaliser  la  mise  pour 
laquelle  ils  entendent  s'intéresser.  Les  pièces  et  l'avis  du  préfet 
seront  adressés  au  ministre. 

a  5.  —  Le  ministre  après  avoir  examiné  la  proposition,  la  sou* 
mettra  à  S.  M.  en  son  Conseil  d'Etat,  qui  statuera  sur  son  admission 
ou  son  rejet. 

0  ô.  —  Il  ne  pourra  être  rien  changé  aux  bases  et  au  but  de  la 
société  anonyme,  après  l'approbation  reçue,  sans  avoir  obtenu, 
dans  les  formes  prescrites  par  la  présente  instruction,  une  nouvelle 
autorisation  du  gouvernement,  et  ce  à  peine  d'interdiction  de  Fa 
société  ». 

Ce  règlement  du  31  décembre  1807  avait  donné  un  trop  grand 
pouvoir  au  gouvernement.  Il  ne  faut  pas  se  tromper  sur  les  mots 
et  penser  que  l'intérêt  public  était  le  guide  des  décisions  ministé- 
rielles. La  faveur,  et  rien  autre,  y  servait  de  régulateur  à  l'arbi- 
traire du  pouvoir,  qui  accordait  ou  refusait  les  autorisations  sui- 
vant son  bon  plaisir.  Tant  de  puissance  s'accordait  mal  avec  la 
liberté.  Lors  donc  que  la  Restauration  fut  revenue  avec  la  Charte, 
on  réclama  contre  les  pratiques  de  l'Empire.  Une  nouvelle  in- 
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struction  fat  rédigée  pour  adoucir  Tâpre  régime  de  1807.  Le  gou- 
vernement promit  d'améliorer  les  choses  et  il  faut  reconnaître 
qu'en  fait  il  y  eut  moins  d'arbitraire,  quoique  les  règles  établies  ne 
fussent  guère  adoucies  dans  une  instruction  du  22octobre  1817  par 
laquelle  le  précédent  règlement  fut  remplacé.  On  y  parlait  encorede 
l'intervention  des  préfets,  mais  on  spécialisait  plus  énergiqueraenl 
ce  sur  quoi  leurs  observations  porteraient.  La  société  est-elle  con- 
traire  aux  lois,  aux  mœurs,  à  la  bonne  foi  du  commerce  et  au  bon 
ordre  des  affaires  en  général?  Renferme-t-elle  quelque  vice  qui 
en  rende  le  succès  improbable,  et  la  proposition  à  des  actionnaires 
inconvenante?  Telles  étaient  les  premières  questions  auxquelles  ils 
devaient  répondre. 

Les  préfets  avaient  encore  à  donner  leur  avis,  en  second  lien, 
sur  les  qualités  et  la  moralité  des  souscripteurs,  surtout  si  les  inté- 
ressés pour  le  quart  du  capital  à  recevoir  étaient  seuls  connus  et 
devaient  rechercher  des  coassociés,  et  spécialement  sur  le  person- 
nel des  administrateurs,  s'ils  étaient  désignés.  —  En  troisième 
lieu  sur  la  suffisance  des  moyens  des  souscripteurs,  de  manière  à 
s'assurer  qu'ils  étaient  en  état  de  réaliser,  soit  à  l'ouverture  de  la 
société,  soit  aux  termes  prescrits,  la  mise  pour  laquelle  ils  enten- 
daient s'intéresser. 

2®  Les  pièces  produites  et  les  avis  des  préfets  devaient  mettre  le 
ministre  à  même  de  reconnaître:  en  premier  lieu,  si  les  conditions 
de  l'acte  social  et  les  statuts  étaient  conformes  aux  lois,  particuliè- 
rement aux  art.  21,  22  et  suivants,  jusqu'à  40  du  C!ode  de  com- 
merce, et  si  les  règles  indiquées  par  l'instruction  avaient  été 
suivies.  —  En  second  lieu,  si  l'objet  de  la  société  était  licite.  —  En 
troisième  lieu,  si  le  capital  était  suffisant,  s'il  étdt  assuré,  princi- 
palement quand  une  partie  ne  devait  être  fournie  que  successive- 
ment, et  si,  en  ce  cas,  la  portion  réellement  versée  ofirait  assez  de 
garantie  ;  en  quatrième  lieu,  si,  dans  les  statu ts.relatifs  à  la  gestion, 
à  la  reddition  des  comptes,  au  partage  des  bénéfices  ou  pertes,  les 
intérêts  et  les  droits  de  tous  les  membres  de  la  société  étaient  ga* 
rantis  convenablement,  et  dans  toute  l'étendue  que  comportait  une 
société  sans  responsabilité  personnelle.  —  Enfin,  si  l'établissement 
de  la  société  offrait  des  garanties  morales  qui  importaient  aux 
intéressés  et  au  public. 

Ces  avis  des  préfets  étaient  des  indications  que  le  ministre 
examinait  avant  de  statuer.  Quant  à  lui  voici  les  règles  qu'il 
suivait  : 

1«  Ti'autorisation  n'était  pas  un  privilège. 

2®  En  vertu  de  la  liberté  commune,  plusieurs  sociétés  anonymes 
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pouvaient  être  concurremment  autorisées  pour  un  même  com- 
mei'ce. 

3®  Le  but  de  l'autorisation  était  purement  et  simplement  de 
certifier  au  public,  d'abord  la  vériQcation  des  bases  sociales  et 
Texistence  des  moyens  annoncés,  moyens  reconnus  être  en  rapport 
avec  l'entreprise  ;  en  second  lieu  qu'un  examen  attentif  avait  été 
fait  de  la  moralité  et  •  de  la  convenance  de  l'administration 
sociale. 

40  On  n'admettait  pas  de  simple  projet,  et  on  n'autorisait  point  de 
prospectus  dans  l'intérêt  d'un  inventeur  ou  d'un  spéculateur  qui 
recherchait  des  actionnaires;  on  n'attachait  d'approbation  qu'à  des 
sociétés  réelles,  formées  par  des  actes  publics,  et  par  lesquels  une 
masse  suffisante  de  souscripteurs  avait  déjà  engagé  et  assuré  leurs 
mises. 

Ajoutons  que  l'autorisation  spéciale  des  maisons  de  banque 
d'émission  devait  toujours  être  demandée  et  obtenue,  par  une  loi, 
depuis  1840. 

Ces  règles  de  notre  Code  de  commerce  avaient  attiré  à  nos  sociétés 
anonymes  l'approbation  de  l'étranger  ;  et  nous  devions  le  même 
respect  aux  sociétés  faites  en  Belgique  oîi  les  autorisations  étaient 
aussi  difficiles  qu'en  France.  On  fut  donc  heureux  de  la  part  du 
gouvernement  belge  et  du  nôtre,  après  le  traité  de  commerce  du 
27  février  1854,  de  faire  une  convention  ainsi  conçue  : 

«  La  faculté  de  faire  valoir  leur  droit  devant  les  tribunaux  belges 
étant  contestée  aux  sociétés  anonymes  françaises  et  des  incon- 
vénients sérieux  pouvant  résulter  de  cet  état  de  choses  pour 
les  associations  commerciales,  le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi 
des  Belges  s'engage  à  présenter  aux  Chambres  législatives,  dans 
le  délai  d'un  an,  un  projet  de  loi  qui  aura  pour  objet  d'autoriser 
le  s  sociétés  anonymes  et  les  autres  associations  qui  sont  sou- 
mises à  l'autorisation  du  gouvernement  français  et  qui  l'au- 
ront obtenue,  à  exercer  tous  leurs  droits  et  à  ester  en  justice  con- 
formément aux  lois  du  pays,  moyennant  la  réciprocité  de  la  part  de 
la  France.  » 

III 

Une  loi  belge  du  14  mars  1855  a  réalisé  cette  promesse.Le  gou- 
vernement français,  mis  en  demeure,  a  donc  proposé,  et  les  Cham- 
bres ont  accepté  une  loi,  qui  porte  la  date  du  30  mai  1857,  et  qui 
est  ainsi  conçue  : 

a  Axt.  1^.  —  Les  sociétés  anonymes  et  les  autres  associations 
comnaerciales,  industrielles  ou  financières  qui  sont  soumises  à 
l'autorisation  du  gouvernement  belge,  et  qui  l'ont  obtenue,  peu- 
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vent  exercer  tous  leurs  droits  et  ester  en  justice  en  France  en  se 
conformant  aux  lois  de  l'empire. 

«  Art.  2.  —  Un  décret  impérial,  rendu  en  Conseil  d*Etat,  peut 
appliquer  aux  autres  pays  le  bénéfice  de  Tart.  l*^.  » 

Avant  de  nous  expliquer  sur  ces  dispositions,  nous  devons  re- 
marquer qu'à  l'époque  où  elles  furent  rédigées  les  sociétés  anony- 
mes devaient  toutes  être  autorisées  en  France  et  en  Belgique.  H 
n'en  était  pas  ainsi  en  Angleterre,  en  1862,  quand  la  loi  du  30  mai 
1857  fut  déclarée  applicable  aux  sociétés  créées  dans  ce  pays.  Là, 
les  difBcultés  que  rencontrait  autrefois  l'autorisation  des  sociétés 
anonymes  avait  donné  lieu  à  l'acceptation  d'un  genre  de  sociétfe 
dites  à  responsabilité  limitée,  qui  se  formaient  sans  aucune  inter- 
vention de  l'autorité.  C'est  pourquoi  la  loi  du  30  mai  1857  a  été 
modifiée,  en  ce  qui  touche  son  application  aux  sociétés  anglaises, 
par  une  convention  diplomatique  du  80  avril  1862,  sanctionnée  et 
promulguée  le  17  mai  suivant,  et  ainsi  rédigée  : 

«  Les  hautes  parties  contractantes  déclarent  reconnaître  mu- 
tuellement à  toutes  les  compagnies  et  autres  associations  commer- 
ciales, industrielles  ou  financières,  constituéeî  et  autorisées  selon  les 
lois  particulières  à  Tun  des  deux  pays,  la  faculté  d'exercer  tous 
leurs  droits  et  d'ester  en  justice  devant  les  tribunaux,  soit  pour 
intenter  une  action,  soit  pour  y  défendre,  sans  autres  conditions 
que  de  se  conformer  aux  lois  dudit  État,  n 

Depuis  lors  les  règles  sur  les  autorisations  à  donner  aux  sociétés 
anonymes  ont  été  bouleversées  dans  la  plupart  des  Etats.  En  sorte 
que,  sans  tenir  compte  du  texte  de  la  loi  de  1857,  on  applique  la 
convention  faite  avec  l'Angleterre  qui  semble  être  devenue  la  règle 
générale,  ce  qui  n'est  peut-être  pas  très  légal,  quoique,  pour  le 
moment,  il  faille  s'y  tenir. 

Les  hommes  d'affaires  remarquèrent  quelles  étaient  les  facilités 
des  Anglais  et  demandèrent  que  l'on  mit  nos  concitoyens  sur  le 
même  pied.  Autrement,  disait-on,  il  y  aurait  un  grand  avantage 
à  aller  faire  en  Angleterre  des  sociétés  à  responsabilité  limitée. 
Ces  réflexions  n'avaient  rien  de  fondé  ;  car  les  Français  n'échap- 
peraient pas  à  loi  de  notre  pays,  en  se  transportant  à  l'étranger, 
pour  faire  fraude  à  notre  législation.  Ils  gagneraient  de  créer  des 
sociétés  nulles,  parce  qu'il  n'est  pas  possible  de  faire  indirecte- 
ment ce  qu'il  est  interdit  de  faire  directement. 

Le  gouvernement,  vivement  sollicité  d'imiter  l'Angleterre,  se 
décida  à  proposer  et  les  Chambres  votèrent,  en  1863,  queTcm 
pourrait  faire  en  France  des  sociétés  à  responsabilité  limitée.  Pour 
cela,  il  fallait  être  sept  au  moins,  et  ne  pas  constituer  une  société  à 
un  capital  de  plus  de  vingt-millions.  Les  dispositions  de  la  loi  de 
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1866  sur  les  sociétés  en  commandile  par  actions  étaient  répétées 
pour  être  appliquées  aux  sociétés  à  responsabilité  limitée,  mutatis 
mutandis. 

Les  associés  en  nom  ne  se  trouvaient  pas  dans  les  sociétés  à 
responsabilité  limitée,  ils  étaient  remplacés  par  des  administra- 
teurs; le  conseil  de  surveillance  disparaissait  aussi  pour  faire  place 
à  un  ou  plusieurs  commissaires  nommés  par  l'assemblée  générale. 
L'article  27  de  la  loi  de  1863  déclarait  que  les  administrateurs  se- 
raient responsables  solidairement,  clause  à  laquelle  on  ne  prit  pas 
garde  tout  d'abord.  Mais  la  quiétude  de  ces  administrateurs  ne 
tarda  pas  être  troublée.  Ils  eurent  à  répondre  de  leurs  faits  et  ges- 
tes devant  toutes  les  juridictions  et  ils  s'en  montrèrent  fort  émus* 
Le  gouvernement  alors  sollicité  par  ces  administrateurs  com- 
promis, malgré  leurs  dignités  et  leurs  décorations,  résolut  de 
lenr  venir  en  aide.  Il  élabora  un  projet  qui  est  devenu  la  loi  de 
1867,  un  des  pièges  h  escroquerie  des  plus  perfectionnés. 

En  ce  qui  touche  les  sociétés  en  commandite,  on  renouvela  les 
dispositions  de  la  loi  de  1856  en  y  ajoutant  que  le  commanditaire 
pourrait  s'occuper  des  affaires  sociales,  sans  pour  cela  devenir 
obligé  vis^-vis  des  tiers,  ou  du  moins  sans  être  obligé  au  delà  des 
affaires  dans  lesquelles  il  se  serait  entremis. 

Puis  on  perfectionna  la  loi  de  1863  sur  les  sociétés  à  responsabi- 
lité limitée,  qui  disparurent  et  furent  remplacées  par  des  sociétés 
anonymes  créées  sans  aucune  autorisation  ou  intervention  du  gou- 
vernement. De  par  cette  loi  de  1867  sept  individus  se  réunissent 
et  déclarent  qu'ils  ne  seront  jamais  tenus  des  engagements  sociaux 
au  delà  du  montant  de  leurs  actions,  quand  môme  ils  auraient 
donné  leur  signature  à  ceux  qui  ont  traité  avec  la  société. 

Cette  autorisation  donnée  à  sept  individus  de  limiter  eux-mêmes 
la  portée  de  leurs  engagements  m'a  toujours  paru  une  monstruo- 
sité. Il  est  de  règle,  dans  notre  pays  de  France,  que  les  biens  d'un 
débiteur  sont  le  gage  de  ses  créanciers  ;  or,  de  par  la  volonté  du 
débiteur  lui-même,  sa  dette  ne  Tobligera  pas;  je  dis  que  c'est  là 
une  chose  fâcheuse  pour  la  morale  publique  et  déplorable  pour 
tous.  Sans  doute,  cette  limitation  a  existé  dans  tous  les  temps  pour 
les  sociétés  anonymes  ;  mais  la  raison  en  était  que  l'autorité  l'avait 
voulu,  le  plus  souvent  dans  un  intérêt  public  :  un  pays  à  civiliser, 
un  grand  ouvrage  à  établir,  etc.  Alors  le  véritable  engagé  était  en 
quelque  sorte  le  gouvernement,  comme  pour  lescompagnies  créées 
en  1636  par  Louis  XIII,  en  1664  par  Louis  XIV,  en  1719  par  Law. 
Mais  octroyer  à  des  particuliers  la  faculté  de  dire  :  vous  me  ferez 
crédit,  parce  que  je  suis  moi  ;  cependant  je  ne  vous  payerai  pas,  je 
dis  que  permettre  cela  c'est  outrager  la  probité.  En  conséquence, 


352  JOUllNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 

je  demande  que  l'on  enlève  ce  pouvoir  aux  créateurs  de  sociétés» 
Le  gouvernement  seul  doit  avoir  la  faculté  de  faire  des  exceptions 
de  ce  genre  aux  règles  générales  du  droit. 

L'administration,  quand  elle  autorisait  des  sociétés,  les  obligeait 
à  liquider  après  la  perte  des  trois  quarts  du  capital.  Il  y  a  eu  un 
ou  deux  exemples  de  compagnies  qui  n'ont  pas  liquidé  à  temps. 
Les  commissaires  institués  auprès  de  ces  compagnies  avaient  man- 
qué à  leurs  devoirs  en  ne  signalant  pas  à  l'autorité  que  les  sociétés 
dont  il  s'agit  étaient  en  déconfiture.  Tout  le  monde  blâmait  ces 
agents.  Il  semblait  que  l'on  devait  être  désormais  plus  sévère  dans 
Texécution  de  cette  obligation.  La  loi  de  1867  eut  une  disposition 
qui  amnistia  les  commissaires  au  lieu  d'en  avoir  une  qui  aurait 
été  leur  condamnation.  Elle  se  borna  à  dire  qu'en  cas  de  perte  des 
trois  quarts  du  capital  les  administrateurs  réuniraient  les  action- 
naires pour  leur  demander  s'ils  veulent  continuer  ou  cesser  les 
opérations. 

Cesser,  serait  tout  perdre;  donc  l'on  continue.  Alors  on  va  à  la 
Bourse  vendre  ses  actions  le  plus  cher  possible  et  Ton  sait  qu'elles 
ne  valent  pas  un  centime.  La  probité  proteste  contre  ces  agisse- 
ments. 

Il  y  a  une  autre  énormité  à  laquelle  M.  Courcelle-ÎSeneuil  n'a  pas 
pris  garde.  Les  sociétés  anonymes  ou  en  commandite  n'ont  jamais 
que  la  moitié  du  capital  qu'elles  annoncent.  Les  actions  de  cent 
francs  sont  de  50;  celles  de  cinq  cents  ne  sont  que  de  250.  La  loi 
admet  que  les  associés  pourront  déclarer  qu'ils  feront  des  actions 
au  porteur.  On  ne  leur  demande  après  cela  que  de  faire  verser  la 
moitié  des  souscriptions  et  de  faire  voter  par  l'assemblée  générale 
que  les  actions  seront  au  porteur.  Deux  ans  après  cette  décision, 
les  souscripteurs  et  leurs  représentants  sont  dispensés  de  verser  la 
seconde  moitié. 

Supposons  que  nous  nous  trouvions  en  face  d'une  société  au  ca- 
pital de  36  millions;  dix-huit  auront  été  versés  et  perdus,  les  rap- 
ports aux  assemblées  générales  le  constateront.  Il  y  a  encore  en  ap- 
parence un  capital  de  18  millions  ;  en  réalité,  il  n'y  a  rien,  absolument 
rien.  Les  administrateurs  qui  ne  recouvreront  jamais  un  centime 
sur  les  souscriptions,  ce  qu'ils  savent  à  merveille,  se  dispensent  de 
convoquer  les  actionnaires  pour  leur  demander  s'ils  consentent  à 
s'arrêter. 

La  loi  qui  autorise  ou  tolère  de  pareils  agissements  est-elle  d'ac- 
cord avec  la  probité? 

Les  points  que  je  dénonce  à  l'indignation  publique  font  tache 
dans  notre  législation.  Il  nous  importe  peu  que  les  dispositions  que 
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nous  venons  de  signaler  se  retrouvent  dans  d'autres  pays  ;  le  lé- 
gislateur français  ne  devrait  pas  en  salir  nos  codes. 

Et  puis,  comme  si  tant  de  facilités  ne  suffisaient  pas,  on  a  fait 
un  article  ambigu  sur  la  responsabilité  des  administrateurs.  Les 
commentateurs  tiennent  qu'il  n'y  a  pas  solidarité  entre  ces  mes- 
sieurs et  que  chacun  n'est  tenu  que  de  ses  actes. 

Ce  qui  se  passe  me  donne  malheureusement  trop  raison.  Beau- 
coup de  sociétés  anonymes  sont  formées  par  sept  individus  qui  dé- 
clarent avoir  souscrit  la  totalité  du  capital.  Lorsque  le  quart  argent 
a  été  versé,  les  apports  sont  vérifiés  et  approuvés  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  qui  sont  les  sept  fondateurs.  Alors  la 
société  est  dite  constituée.  Ceux  qui  ont  fait  le  premier  verse- 
ment le  retirent  et  se  l'attribuent  comme  prix  des  frais  de  pre- 
mier établissement.  Lorsque  ce  retrait  a  été  opéré,  il  ne  reste 
plus  un  centime  en  caisse.  A  ce  moment  on  lit  sur  tous  les  murs 
et  h  la  quatrième  page   des  journaux  que  telle  société  créée 

pour met  en  vente  telle   quantité   d'actions  de  cinq  cents 

francs  au  prix  de  700,  800  ou  1,000  fr.  Ces  annonces  sont  jetées 
sur  tous  les  points  où  peuvent  se  porter  les  yeux,  avant  que  la 
société  ait  fait  un  seul  acte.  Il  est  clair  que  les  vices  de  l'af- 
faire seraient  bien  vite  dévoilés  si  Ton  n'avait  pas  pris  des  précau- 
tions pour  dissimuler  la  vérité;  mais  on  a  formé  un  syndicat  pour 
soutenir  les  cours.  J'ai  lu  quelque  part  que  l'opération  de  créer 
un  syndicat  n'avait  rien  d'illicite  en  soi,  que  l'on  était  libre  de  se 
coaliser  pour  faire  le  prix  d'une  marchandise.  Sans  doute,  la  coa- 
lition peut  être  sans  inconvénients  dans  certains  cas;  mais  quand 
elle  s'unit  avec  des  manœuvres  frauduleuses,  comme  les  fausses 
opérations  que  nous  avons  énumérées  et  les  annonces  mensongè- 
res, qui  en  sont  ordinairement  l'accompagnement,  il  faut  dire  que 
ce  n'est  pas  la  peine  appliquée  à  la  coalition  qui  est  encourue,  mais 
bien  celle  de  l'escroquerie. 

IV 

Passons  à  un  autre  ordre  d'idées  : 

M.  Courcelle-Seneuil  a  bien  vu  que  la  loi  de  1867  n'a  pas  aboli 
la  prohibition  qui  a  été  édictée  à  plusieurs  reprises  contre  les  ban- 
ques d'émission,  il  reconnaît  que  celles  qui  n'ont  pas  été  autorisées 
sont  nulles,  comme  contraires  à  notre  droit  public.  Il  aurait  dû, 
après  cela,  demander  à  ce  que  leur  nullité  fût  prononcée.  Au  lieu 
d'arriver  à  cette  conclusion,  on  pourrait  prescrire,  dit-il,  «que  les 
émissions  de  billets  n'excédassent  jamais  le  capital,  que  les  bilans 
fussent  adressés  périodiquement  au  ministre  du  commerce....» 
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Très  bien,  mais  en  attendant,  il  faut  agir  et  ne  pas  laisser  debout 
une  société  d'émission  qui  n'a  pas  été  autorisée  par  une  loi. 

Nos  commerçants  ont  soif  de  liberté  et  d'égalité.  Abrogez  les 
privilèges  de  la  Banque  de  France,  ou,  s'ils  sont  maintenus,  que 
nul  ne  puisse  les  violer  ouvertement.  Il  est  scandaleux  que  le  préfet 
de  police  et  le  procureur  de  la  République  tolèrent  des  banques 
d'émission  constituées  par  de  grands  financiers  qui  prélèvent  illé- 
galement d,es  millions  de  millions  sur  les  petites  bourses,  tandis 
que  l'on  poursuit  de  pauvres  diables  qui  ont  créé  des  effets  de  cir- 
culation dans  le  but  de  retarder  leur  faillite.  Justice  est  due  à  tous 
et  à  chacun,  et  le  premier  devoir  du  gouvernement  est  de  faire 
observer  la  loi  par  les  grands  comme  par  les  petits. 

Ajoutons  que  les  valeurs  jetées  sur  la  place  par  les  banques  d'é- 
mission sont  un  appel  direct  à  la  violation  de  la  loi  sur  le  taux  de 
l'intérêt.  Toute  obligation  livrée  par  son  auteur  à  un  taux  de  plus 
de  6  0/0  est  une  valeur  donnée  contre  un  prêt  usuraire.  Le  sou- 
scripteur de  ce  titre,  s'il  a  l'habitude  d'en  acheter,  commet  le  délit 
d'habitude  d'usure.  Mais  nous  sommes  blasés  sur  ces  points,  et 
c'est  passer  pour  paradoxal  que  de  les  rappeler.  Pourtant  un  pro- 
cureur de  la  République,  soucieux  de  faire  rentrer  les  choses  dans 
le  courant  légal,  pourrait  en  instruisant  l'affaire  des  banques  dont 
nous  nous  occupons,  saisir  leurs  livres,  voir  les  noms  des  prêteurs 
et  poursuivre  ces  derniers.  Je  ne  le  demande  ni  ne  le  désire,  me 
bornant  à  signaler  l'écueil.  Ce  que  je  demanderais,  ce  qui  donne- 
rait satisfaction  à  tous  les  économistes,  ce  serait  l'abrogation  de 
tous  les  privilèges  et  aussi  de  la  loi  sur  l'intérêt  de  l'argent. 

Nous  revenons  par  là  à  la  loi  de  1867.  Elle  a  prescrit  qu'un  dé- 
cret serait  rendu  sur  les  conditions  à  observer  par  les  sociétés  d'as- 
surances en  général  et  le  décret  est  de  1868  ;  mais  elle  a  déclaré 
que  les  associations  de  la  nature  des  tontines  et  les  sociétés  d'assu- 
rances sur  la  vie,  mutuelles  ou  à  primes,  resteraient  soumises  à 
l'autorisation  et  à  la  surveillance  du  gouvernement. 

Nous  ne  voyons  aucun  inconvénient  à  ces  dispositions,  puisque 
suivant  nous  le  Code  de  commerce  devrait  être  remis  en  vigueur, 
ce  qui  obligerait  toutes  les  sociétés  anonymes  à  prendre  une  auto- 
risation. Seulement  il  faut  remarquer  que  souvent  les  formalités  à 
suivre  pour  arriver  à  recevoir  l'autorisation  sont  longues  à  remplir. 
Les  sociétés  étrangères  se  passent  de  ce  baptême. 

Il  semblerait  au  premier  abord  que  ces  sociétés,  s'établissant  en 
France,  devraient  au  moins  être  assujetties  à  la  même  réglemen- 
tation que  les  nôtres.  En  eflet,  l'art,  l»""  de  la  loi  du  30  mai  1857 
les  oblige  à  se  conformer  aux  lois  de  la  République,  ce  qui  est  une 
conséquence  des  principes  généraux  d'après  lesquels  les  lois  de  po- 
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lice  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  se  trouvent  sur  le  territoire 
français.  Sans  doute  cette  réglementation  ne  saurait  être  imposée 
aux  compagnies  qui  n'ont  pas  de  comptoir  en  France;  ce  qui  ne  les 
empêche  pas  d'avoir  qualité  pour  agir  en  justice;  mais  pourquoi 
celles  qui  viennent  pendre  enseigne  sur  rue  et  qui  ont  des  comp- 
toirs et  établissements  chez  nous  échappent-elles  aux  devoirs  qui 
sont  imposés  à  nos  compagnies? 

Espérons  que  le  gouvernement  trouvera  le  moyen  d'établir  l'é- 
galité entre  tous.  Il  sufQrait  pour  cela  de  compléter  l'art.  !•'  de  la 
loi  du  30  mai  1857  en  déclarant  formellement  que  les  règles  im- 
posées aux  sociétés  françaises  seront  désormais  applicables  aux 
sociétés  étrangères. 
Cet  article  l^  serait  alors  ainsi  rédigé  : 

«  Les  sociétés  anonymes  et  les  autres  associations  commerciales, 
industrielles  ou  financières  constituées  à  l'étranger  peuvent  ester 
en  justice  en  France,  comme  les  membres  des  Etats  dans  lesquels 
elles  ont  été  créées.  Elles  ne  pourront  fonctionner  en  France  qu'a- 
près s'être  soumises,  pour  l'autorisation  et  la  surveillance,  aux  dis- 
positions de  nos  lois  et  de  nos  règlements,  comme  si  elles  étaient 
des  compagnies  françaises  du  même  genre.  » 

Le  commerce  est  un  champ  de  bataille  où  les  tenants  doivent 
arriver  avec  des  armes  pareilles.  Nous  ne  demandons  rien  de  plus; 
mais  il  ne  faut  pas  laisser  plus  longtemps  nos  concitoyens  désar- 
més devant  leurs  adversaires. 

Sauf  cette  addition  h  la  loi  de  1857,  il  faut,  pour  les  sociétés  en 
commandite  peu*  actions  et  pour  les  sociétés  anonymes,  retourner 
purement  et  simplement  au  Ciode  de  commerce^  fruit  de  l'expé- 
rience des  siècles.  Mais  s'il  importe  d'en  revenir  à  cette  loi  de  1807 
et  delà  conserver,  comme  disait  M.  Troplong,  dans  son  vitégrité^ 
dans  son  excellente  intégrité^  il  importe  que  Ton  veille  à  ce  que  son 
observation  soit  sérieuse.  Alors  toute  société  en  commandite  sera 
annoncée  par  le  nom  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  membres,  après 
quoi  Ton  ajoutera  et  Compagnie.  Les  sociétés  anonymes  seront 
seules  connues  et  dénommées  par  leur  objet.  Lorsque  l'on  aura 
ainsi  fait,  en  rendant  la  liberté  à  la  commandite  et  réglementé 
comme  il  convient  la  société  anonyme,  il  y  aura  à  s'occuper  des 
lois  sur  le  privilège  de  la  Banque  de  France,  à  les  faire  respecter, 
ou,  si  on  le  préfère,  à  les  abroger,  ce  qui  vaudrait  assurément 
ooieux;  car  il  faut  que  tout  ce  qui  est  loi  soit  obéi,  et  la  longani* 
mité  de  M.  Couroelle-Seneuil  a  trop  de  périls  pour  que  je  l'accepte. 

F.  Malapert. 
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PROPOSITION  DE  M.  TRÉMOULET 

poua 

LA  RÉFECTION  DU  CADASTRE 


Etant  donnée  la  propriété  foncière,  particulièrement  la  petite 
propriété;  étant  donné  l'ensemble  des  transactions  auxquelles 
donne  lieu  cette  propriété  :  ventes,  locations,  emprunts  sur  hypo- 
thèques, taxations,  etc.,  on  comprend  qu*il  soit  nécessaire  de  pos- 
séder un  plan  général  sur  lequel  la  consignation  de  chaque  pro- 
priété, de  chaque  parcelle^  pour  appeler  les  choses  par  leur  nom, 
soit  indiquée. 

Ce  plan,  le  cadastre,  existe,  ou  plutôt  il  a  existé,  ou  plutôt,  non  : 
on  a  voulu  le  faire,  mais  il  n'a  jamais  existé.  Pendant  que  les 
géomètres  et  les  arpenteurs  s'en  allaient  leurs  chaînes  à  la  main, 
le  jeu  naturel  des  mutations  rendait  inutile  l'œuvre  qu'ils  avaient 
faite  la  veille.  Une  pièce  de  terre  était  fractionnée  en  plusieurs 
parcelles,  d'autres  parcelles  étaient  réunies  pour  reconstituer  une 
nouvelle  pièce.  L'établissement  du  cadastre  fut  donc  une  œuvre 
très  dispendieuse  et  parfaitement  inutile. 

Trouver  un  moyen  de  maintenir  le  cadastre  au  courant,  et 
d'abord  de  le  mettre  au  courant  en  y  apportant  des  modifications 
correspondant  à  celles  de  la  propriété  depuis  sa  confection,  serait 
incontestablement  rendre  un  grand  service.  Or,  ce  moyen  est 
trouvé,  il  existe,  il  a  été  expérimenté  ;  mais,  malheureusement, 
comme  il  s'agit  d'une  invention  que  le  gouvernement  seul  peut 
utiliser,  l'inventeur  frappe  vainement  depuis  vingt  ans  à  la  porte 
du  ministère  sans  pouvoir  obtenir  qu'on  constate  les  résultats 
qu'il  a  obtenus  à  l'aide  de  nombreuses  expériences. 

Cet  inventeur  n'est  cependant  pas  le  premier  venu.  C'est  un 
homme  grave,  un  légiste  ;  il  se  nomme  M.  Trémoulet  et  est  notaire 
à  Villeneuve-sur-Lot. 

Ce  système,  nous  allons  l'exposer  brièvement,  car  il  n'est  pas 
nécessaire  d'être  géomètre  pour  l'expliquer  ou  le  comprendre.  Il 
consiste  à  diviser  idéalement  le  territoire  en  kilomètres  carrés, 
auxquels  on  donnerait  un  numéro,  les  kilomètres  en  hectares  carrés 
également  numérotés,  les  hectares  en  ares,  les  ares  en  mètres,  les 
mètres  en  décimètres  si  Ton  veut.  C'est  là  un  travail  facile  à  faire 
et  qui  ne  nécessiterait  pas  des  opérations  sur  le  terrain;  ilsufBrait 
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d'inscrire  sur  la  carte  de  Tétat-major,  dans  le  carré  formé  par  le 
croisement  de  deux  degrés  de  longitude  et  de  deux  degrés  de  lati- 
tude, autant  de  petits  carrés  qu'il  y  a  de  kilomètres,  dans  chaque 
carré  de  kilomètre,  autant  de  carrés  qu*il  y  a  d'hectares  et  ainsi  de 
suite. 

Cette  opération  faite,  on  prendrait  le  cadastre  ancien  et  Ton 
dirait  :  Telle  propriété,  qui  appartenait  alors  à  M.  un  tel,  était 
formée  du  terrain  inscrit  dans  la  figure  géométrique  dont  les  an- 
gles sont  placés  aux  points  numéros  tant,  tant  et  tant.  Un  ensemble 
de  lignes,  tirées  sur  un  papier  quadrillé  et  divisé  de  même  manière 
que  la  carte,  donnerait  immédiatement  le  plan  de  la  propriété.  On 
prendrait  ensuite,  soit  à  l'enregistrement,  soit  chez  le  notaire,  les 
actes  attestant  les  ventes  successives  dont  a  été  Tobjet  cette 
propriété,  actes  assez  souvent  accompagnés  d'un  plan,  et  l'on  di- 
rait :  cette  propriété  a  plus  tard  été  partagée  en  tant  de  parties 
par  des  lignes  allant  des  points  numéros  tant  et  tant  aux  points  nu- 
méros tant  et  tant.  Ces  lignes,  tracées  sur  la  papier  quadrillé  dont 
nous  avons  parlé,  amèneraient  peu  à  peu  le  plan  cadastral  à  cor- 
respondre à  l'état  réel  de  la  propriété. 

Ce  résultat  étant  acquis^  il  suffirait  à  l'acquéreur,  qui  est  le  pre- 
mier intéressé,  de  donner,  lors  de  chaque  mutation,  l'indication 
géométrique  de  la  propriété  vendue,  par  l'énumératioa  des  points 
d'angles;  cela  deviendrait  une  sorte  de  formule  mnémonique  :  la 
propriété  25—44—32 — 28,  ce  qui  signifierait  :  dont  l'angle  nord  est 
situé  dans  le  kilomètre  25  (en  supposant  que  la  pièce  de  terre 
vendue  soit  à  cheval  sur  deux  kilomètres  carrés)  dans  l'hectare  44, 
l'are  92  et  le  mètre  28.  Puis  viendraient  les  chiffres  des  points  oh 
seraient  situés  les  autres  angles,  et  avec  une  série  de  chiffres  com- 
posée d'autant  de  groupes  qu'il  y  aurait  d'angles,  la  propriété 
serait  déterminée  avec  la  plus  entière  précision,  et  il  serait  impos- 
sible d'élûver  la  moindre  contestation. 

L'employé  du  cadastre,  qui  est  obligé  pour  faire  la  mutation 
d'une  parcelle  de  la  rechercher  à  l'aide  des  documents  incomplets 
et  fautifs  que  lui  fournit  l'enregistrement,  la  trouverait  à  l'aide  de 
cette  méthode  sans  la  moindre  hésitation,  et,  en  outre,  il  lui  sufQ- 
rait  de  tracer  sur  le  plan  des  lignes  allant  des  uns  aux  autres  des 
points  indiqués  pour  que  le  cadastre  fût  tenu  en  état.  Son  travail 
serait  tout  à  la  fois  plus  rapide  et  plus  complet. 

On  demandera  peut-être  par  quels  moyens  les  propriétaires 
vendeurs  connaîtraient  les  points  géodésiques  où  sont  situés  les 
angles  de  leur  propriété;  comment  en  outre  ils  connaîtraient  les 
points  d*où  partiraient  les  lignes  qui  partageraient  ces  propriétés 
en  différentes  parcelles. 

4«  séRiB,  T.  XI.  —  15  septembre  1880,  24 
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A  cela  nous  répondrons  d'abord  :  qu'on  a  l'habitude  de  faire 
faire  Tarpentage  et  de  faire  dresser  le  plan  des  propriétés  que  Von 
vend.  Ensuite  nous  dirons  que,  connaissant  par  le  plan  précédent 
les  points  d'angle  de  la  propriété  à  vendre,  il  sufSrait  de  faire  sur 
ce  plan  des  carrés  correspondants,  étant  donnée  l'échelle,  aux  mè- 
tres, hectares  et  ares  d'angles,  pour  qu'il  fût  possible  ensuite  de 
tracer  des  lignes  indiquant  le  lotissement  d'une  manière  précise  et 
dont  les  points  d'arrivée  seraient  faciles  à  relever  et  à  enregistrer. 
Enfin,  nous  ajouterons  que  M.  Trémoulet  a  inventé  un  instru- 
ment qui  permet  de   se   passer  du  quadrillage   des  plans.  Cet 
instrument  est  une  plaque  en  verre  portant,  elle,  les  divisions  in- 
diquées par  des  lignes  gravées.  Le  quadrillage  de  cette  plaque 
étant  à  l'échelle  du  plan,  il  suffirait  de  placer  ladite  plaque  sur  le 
plan  pour  pouvoir  immédiatement  indiquer  le  point  d'attache  de 
toutes  les  lignes  faites  pour  le  lotissement  nouveau,  et  pour  qu'on 
puisse  dresser  sur  un  autre  papier  le  plan  de  la  pièce  de  terre  en 
question. 

Nous  croyons  avoir  fait  du  système  de  M.  Trémoulet  un  exposé 
compréhensible  pour  tout  le  monde.  Nous  ajouterons  que  nous 
avons  eu  beau  chercher,  tourner  et  retourner  le  système  de  toutes 
les  manières,  nous  n'avons  pu  découvrir  les  objections  des  bureaux 
du  ministère  des  finances. 

Nous  avons  tenu  h  appeler  l'attention  des  lecteurs  du  Journal  dei 
Économistes  sur  Tinvention  de  M.  Trémoulet,  et  sur  la  résistance 
de  la  bureaucratie  du  ministère,  — résistance  qui  paralyse  les  plus 
hautes  et  les  meilleures  bonnes  volontés,  —  parce  que  la  réfection 
du  cadastre  rendrait  à  tout  le  monde  les  plus  grands  services.  On 
sait  sur  quelle  assiette  vicieuse  repose  ai^yourd'hui  l'inapôt  foncier, 
et  que  ce  sont  les  valeurs  relatives  d'il  y  a  un  siècle  qui,  malgréla 
transformation  des  cultures,  servent  à  la  taxation.  La  péréquation 
de  l'impôt  foncier  est  réclamée  par  tous  les  esprits  désireux  de 
voir  la  justice  régner  dans  la  répartition  des  charges  publiques. 
Seulement,  la  péréquation  appelle  la  réfection  du  cadastre,  et 
les  réclamations  des  propriétaires  privilégiés  aidant,  on  recule  de- 
vant la  dépense  considérable  qu'entraînerait  cette  réfection  par 
l'ancien  système,  laquelle  d'ailleurs  serait  aussi  bien  perdue  que 
les  précédentes. 

Le  système  de  M.  Trémoulet,  on  le  comprend  sans  peine,  s'il  ne 
peut  être  appliqué  absolument  sans  dépenses,  coûterait  énormé- 
ment moins  cher  et,  en  outre,  aurait  l'avantage  d'empêcher  la 
destruction  du  cadastre.  Nous  ajouterons  même  que  la  réfection 
du  cadastre  pourrait  avoir  lieu  gratuitement,  par  le  simple  jeu  des 
mutations,  si  l'on  consentait  à  attendre  le  temps  suffisant  pour  que 
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la  msjorité  des  propriétés  foncières  ait  changé  de  mains  pour  une 
cause  quelconque. 

En  ce  qui  concerne  les  mutations,  les  avantages  du  système  se- 
raient non  moins  grands.  Aujourd'hui,  les  frontières  des  propriétés 
sont  toigours  un  peu  fluctuantes,  car  les  bornes  peuvent  être  dé- 
placées par  un  voisin  envahissant.  De  plus,  l'indication  du  site  de 
la  propriété  est  assez  vague.  On  dit  :  une  pièce  de  terre,  située  au 
lieu  dénommé  de  telle  manière,  contiguô  aux  propriétés  de  M.  un 
tel  et  un  tel,  et  ayant  telle  étendue.  Qui  ne  comprend  combien  cela 
est  vague?  Avec  le  système  de  M.  Trémoulet,  la  situation  change 
immédiatement.  Il  n'y  a  plus  à  s'occuper  du  lieu  ni  des  voisins,  il 
suffit  d'indiquer  les  numéros  des  points  d'angles  pour  que  les  li- 
gnes puissent  être  tirées,  et  pour  que  la  propriété  de  chacun  puisse 
être  déterminée  au  centimètre  et  au  millimètre  près. 

Cette  invention  permettrait  donc  de  constituer  ce  qu'on  a  maintes 
fois  appelé  le  grand-livre  de  la  propriété  foncière.  Ce  grand-livre 
aurait  encore  un  autre  avantage  que  ceux  que  nous  avons  indiqués  ; 
il  permettrait  d'établir  la  situation  hypothécaire  de  telle  manière 
qu'il  y  ait  pour  les  préteurs,  les  emprunteurs  et  les  acquéreurs, 
des  garanties  qui  n'existent  pas  aujourd'hui.  Il  sufSrait  que  Ten- 
registreur  des  hypothèques  eût  dans  son  bureau  un  exemplaire 
au  courant  du  cadastre  de  son  arrondissement.  Il  inscrirait  sur 
chaque  parcelle  hypothéquée  l'indication  du  fait  et  des  conditions. 
Lorsque  la  dette  hypothécaire  serait  payée,  le  payement  serait 
inscrit  h  son  tour. 

Cette  organisation  serait  à  l'avantage  des  propriétaires,  car  ils 
pourraient,  lorsqu'ils  voudraient  emprunter,  fournir  la  preuve  cer- 
taine que  leur  bien  n'est  encore  grevé  d'aucune  hypothèque;  ce 
qui  leur  rendrait  l'argent  plus  facile  à  trouver.  Ce  serait  avanta- 
geux pour  les  prêteurs  parce  qu'ils  seraient  sûrs  qu'aucune  créance 
antérieure  à  la  leur  ne  vient  primer  celle-ci  ;  tandis  qu'aujourd'hui 
avec  Tinscription  du  nom  du  propriétaire,  comme  élément  princi- 
pal de  l'hypothèque,  les  créances  peuvent  fort  bien  être  dissimu- 
lées. 

Le  système  serait  également  avantageux  pour  les  acquéreurs, 
car  en  achetant  une  propriété  ils  pourraient  avoir  la  certitude 
qu'il  n'existe  sur  elle  aucune  hypothèque. 

Nous  croyons  avoir  établi  d'une  manière  complète  et  précise  les 
avantages  et  la  praticabilité  du  système  de  M.  Trémoulet;  nous 
avons  même  dit  qu'il  avait  été  expérimenté;  nous  ajouterons  que 
tout  le  monde  peut  en  faire  l'expérience  avec  les  seules  explications 
que  nous  venons  de  donner. 
Cependant,  nous  le  répétons,  l'inventeur  n'a  pu  obtenir  qu'on 
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récoulât  et  qu'on  jetât  les  yeux  sur  le  fonctionnement  de  son 
système,  et  cela  malgré  Taccueil  favorable  que,  dans  sa  séance  du 
8  janvier  1875,  l'Assemblé  nationale  fit  à  une  pétition  dudit  inven* 
teur.  Comment  faut-il  donc  faire  pour  obtenir  qu'une  invention 
d'utilité  publique  soit  examinée  par  les  hommes  qui  ont  la  charge 
des  intérêts  publics  ? 

Gharles-M.  LncousiN. 


LA  50-  SESSION 

DU 

CONGRÈS  SCIENTIFIQUE  D'ÂNGLETËBItE 

TENU  A  SWANSEA. 


SoMUAlBK  :  Swansea  et  ses  enTirons.  —  Le  discours  d*ouTerture  da  président 
et  la  géologie.  —  L*hoinme  primitif  et  les  animaux  disparus  de  Tépoque 
quaternaire.  —  Le  British  Muséum  et  le  nouveau  Muséum  de  SoQth 
Kensington.  —  Les  Barrows  irlandais.  —  L'éducation  des  sourds-muets.  -> 
Les  inspecteurs  de  renseignement  public.  —  Le  protectionnisme  aux  Etats- 
Unis.  -^  La  traversée  sous-marine  du  canal  de  la  Manche.  —  La  température 
des  eaux  et  les  épidémies.  —  La  géographie  du  bassin  polaire.  —  Le  perce- 
ment de  l'isthme  américain.  —  M.  Thomson  et  son  voyage  dans  le  bassin  da 
Tanganyka.  -^  Le  lieutenant  Yvens  et  le  capitaine  Cappello  dans  rAfriqua 
australe.  — *  Le  chemin  de  fer  de  Vlndas  &  Candahar. 

La  ville  de  Swansea  avait  été  désignée  cette  année  pour  être  le 
lieu  où  l'Association  britannique  pour  l'avancement  des  sciences 
tiendrait  sa  cinquantième  session.. 

Swansea  est,  on  le  sait,  la  métropole  de  la  Galles  du  sudetofire 
de  nombreux  attraits  aux  deux  sortes  de  personnes  qui  composent 
l'Association,  c'est-à-dire  celles  qui  en  font  partie  dans  un  bat 
purement  scientifique,  et  les  personnes  qui  suivent  ses  travaux  de 
ville  en  ville  surtout  pour  leur  plaisir  personnel  et  comme  un  moyen 
d'honnête  récréation. 

Ceux-ci,  il  fout  en  convenir,  tendent  à  devenir  de  plus  en  plus  la 
majorité  et  la  ville  de  Swansea,  en  hôtesse  aimable  et  prévoyante,  a 
tout  fait  pour  leur  ménager  une  bonne  et  joyeuse  réception.  Ce 
n'est  pas  la  première  fois  qu'elle  reçoit  la  visite  du  congrès  :  il  Y 
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est  déjà  venu  en  1848,  et  les  visiteurs  d'alors  arrivés,  qui  par  la  dili- 
geDce,  qui  par  le  coche,  qui,  enûn,  en  chaises  de  poste,  s'en  retour- 
nèrent charmés  des  agréments  de  l'endroit.  C'était  alors  une  simple 
station  balnéaire  qu'avait  longtemps  fréquentée  le  célèbre  critique 
Savage  Landor,  et  dont  il  affectionnait  particulièrement  le  séjour. 
Aujourd'hui,  l'apparence  des  lieux  a  quelquepeu  changé,  et  l'aspect 
intérieur  de  la  môme  ville  ou  de  ses  environs  immédiats  est  plus 
fait  pour  satisfaire  le  savant  que  pour  réjouir  le  touriste.  L'indus- 
trie minière  et  l'industrie  manufacturière  en  ont  pris  possession, 
avec  leurs  puissantes  machines,  et  la  vapeur  y  fait  entendre  ses 
rugissements.  Mais,  en  faisant  quelques  milles,  ceux  qui  préfèrent 
aux  merveilles  de  la  science  les  beautés  de  la  nature  ont  eu  néan- 
moins de  quoi  amplement  se  satisfaire  :  les  uns  sont  allés  voir  la 
magnifique  rade  de  Milford,  qu'animait,  précisément,  en  ce  moment 
même,  la  présence  d'une  escadre  de  guerre;  les  autres,  franchissant 
le  canal  de  Bristol,  ont  poussé  jusqu'à  Ilfracombe  et  ont  chassé  les 
oiseaux  de  mer  sur  les  pittoresques  rochers  de  l'île  de  Lundy,  ou 
bien,  se  contentant  d'une  plus  courte  excursion  maritime,  ont  visité 
le  village  des  Mumbles  avec  son  télégraphe,  son  cénotaphe,  ses 
grottes  moussues  et  ses  régates.  Enfin,  les  archéologues  et  les  anti- 
quaires avaient  le  choix,  en  fait  d'explorations  curieuses,  entre 
l'ancienne  cité  de  Saint*David,  avec  sa  superbe  cathédrale,  ou  les 
pittoresques  ruines  de  Llwchwzr,  de  Penrice,ou  de  Dynevor,  avec 
leurs  superbes  plages  que  rafraîchit  la  brise  marine.  Enfin,  l'évoque 
de  Llandaff  s'est  offert  à  guider  les  membres  du  congrès  jusqu'à 
la  vallée  de  Neath,  avec  ses  grottes  et  ses  cascades,  si  mieux  ils 
n'aiment  s'arrêter,  avec  moins  de  fatigue  sous  les  ombrages  des 
aitres  séculaires  de  Morgam-Park  et  de  Pellergare. 

La  présidence  de  la  réunion  avait  été  déférée,  dès  Tannée  der- 
nière, selon  l'usage,  à  M.  le  professeur  Ramsay,  le  savant  direc- 
teur du  Brilish  Geologiçal  Survey ^  et,  comme  d'habitude  aussi,  le  pré- 
sident a  fait  choix  de  la  science  dont  il  est  le  plus  maître,  c'est-à- 
diredela  géologie,  comme  sujet  de  son  Inaugural  Address,  ou  discours 
d'ouverture,  comme  nous  disons,  nous.  C'est  là  une  coutume  qui 
s'impose  de  plus  en  plus  aux  présidents  des  congrès  scientifiques, 
au  lieu  decelui  auquel  ils  obéissaient  jadis  en  passant  rapidementen 
re\-ue  les  progrès  généraux  de  la  science,  et  si  cette  nouvelle  pra- 
tique court  le  risque  de  diminuer  l'intérêt  de  leurs  discours  d'ou- 
verture, elle  est  bien  faite  aussi  pour  en  augmenter  la  valeur  réelle. 
U Address  de  M.  Ramsay  a  donc  roulé  sur  la  géologie,  et  elle  a  été 
telle  qu'on  devait  l'attendre  d'un  aussi  savant  géologue,  qui  est  en 
même  temps  un  professeur  hors  ligne,  c'est-à-dire  qu'elle  a  été 
hautement  instructive  et  non  moins  intéressante. 
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Aussi  bien  y  avait-il  une  autre  raison  pour  qu'àSwanseale  pré- 
sident du  Congrès  scientifique  parlât  de  géologie.  Les  environs 
immédiats  de  cette  ville  et  tout  le  pays  alentour  présentent,  en  effet, 
des  particularités  géologiques  du  plus  haut  intérêt,  et  la  ville  elle- 
même  est  située  sur  le  bord  du  grand  bassin  houiller  du  pays 
de  Galles.  Des  dislocations  et  des  soulèvements  successifs  ont 
mis  à  nu  et  fait  affleurer  à  la  surface  du  sol  presque  toute  la  série 
des  couches  carbonifères,  depuis  le  vieux  grès  sous-jacent  jusqu'aux 
roches  triasiques  et  liasiques  qui  le  recouvrent.  Sans  sortir  des  li- 
mites delà  péninsule Gower,  M.  Ramsay  pouvait  donc  trouver  ua 
ample  champ  à  dissertation;  dès  1836,  il  avait  étudié  le  phéno- 
mène de  la  dénudation  dans  tout  ce  pays,  et  en  ce  moment  même 
la  troisième  édition  de  son  grand  livre  sur  la  géologie  du  pays 
de  Galles  est  sous  presse.  Enfin,  M.  Ramsay  a  plus  d'une  fois  con- 
fessé qu'il  devait  à  TAssociation  britannique  le  choix  qu'il  avait 
fait  de  la  géologie  pour  remplir  sa  carrière  scientifique.  En  1840, 
elle  se  réunissait  à  Glasgovsr,  et  lejfutur  directeur  du  Britisk  GeoUh 
gical  Survey^  alors  très  jeune,  mais  déjà  très  passionné  pour  ces 
sortes  d'études,  fut  désigné  par  le  comité  local  pour  dresser  la 
carte  géologique  de  l'île  d'Arran.  Il  se  chargea  avec  enthousiasme 
de  la  mission,  et  la  remplit  si  bien  que  son  travail  attira  l'attention 
de  l'illustre  Murchison  qui.  Tannée  suivante,  le  choisissait  pour 
compagnon  de  sa  mémorable  expédition  en  Russie.  M.  Ramsay 
naturellement  accepta  une  pareille  offre  avec  reconnaissance;  mais 
s'étant  rendu  à  Londres  pour  faire  ses  préparatifs  de  départ,  onlui 
offrit  une  position  dans  le  British  Geological  Survey  qu'il  n'eut  garde 
de  refuser.  Son  avenir  était  désormais  fixé  et  sa  vie  ne  devait  plus 
être  qu'une  suite  de  travaux  géologiques  aussi  brillants  qu'opi- 
niâtres. Le  monde  savant  lui  est  redevable  d'une  bonne  partie  de 
ce  qu'il  sait  sur  la  période,  ou  mieux  les  périodes  glacières,  et  les 
raisonnements  ainsi  que  les  généralisations  auxquels  elles  lui  ont 
donné  lieu  de  se  livrer,  s'ils  n'ont  pas  été  reçus  tout  d'abord  sans 
quelque  méfiance,  sont  aujourd'hui  'passés  à  l'état  d'adages  cou- 
rants dans  les  livres  de  classe. 

Quelque  intéressantes  que  soient  les  études,  elles  sortent  trop  de 
la  spécialité  de  ce  recueil  pour  que  nous  nous  y  arrêtions  bien 
longtemps;  nous  signalerons  toutefois,  avant  d'en  prendre  un 
dernier  congé,  la  communication  de  M.  le  professeur  Boyd  Daw- 
kins  sur  l'homme  primitif,  Pnmeva/ifan.  Dans  les  deux  splendides 
volumes  sur  les  cavernes  d'animaux  —  cave  hunting  —  et  sur  les 
premiers  habitants  de  la  Grande  Bretagne  —  Early  man  m  Britm. 
— M.  Dawkins  ne  s'est  pas  associé  aux  idées  sur  l'extrôme  antiquité 
de  la  première  apparition  de  l'homme  qui  ont  été  adoptées  par  cer* 
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tains  savants  fhincais.  Dans  son  discours,  comme  dans  ses  écrits 
précédents,  il  n'admet  pas  que  cette  apparition  doive  être  reportée 
bien  avant  dans  l'époque  tertiaire,  an  delà  de  la  formation  miocène  : 
c'est  au  premier  étage,  c'est-à-dire  à  la  formation  post-piiocène, 
de  l'époque  quaternaire  ou  récente  qu'il  la  place  seulement  et  qu'il 
en  trouve  des  traces  certaines  et  des  témoignages  authentiques 
dans  les  cavernes  de  la  Tamise,  oh  les  os  de  l'homme  se  montrent 
associés  à  ceux  du  rhinocéros,  du  renne,  du  mammouth,  du  lion, 
de  la  hyène. 

Le  D''  Guntber  a  ouvert  les  travaux  de  la  section  de  biologie  par 
un  discours  sur  les  avantages  que  non  seulement  les  savants  et  les 
hommes  du  monde,  mais  encore  les  classes  populaires  retirent  de 
ces  musées  et  muséums  que  les  gouvernements  mettent  à  lei^r  dis- 
position avec  une  libéralité  croissante.  C'est  ainsi  que  dans  ces  der- 
niers quarante  ans  les  Etats-Unis,  l'Autriche,  la  Saxe,  la  Suisse, 
le  Danemark,  la  Hollande,  la  France  ont  bâti  de  splendides  établis- 
sements de  ce  genre,  ou  agrandi  et  transformé  ceux  qu'elles  possé- 
daient déjà.  Us  peuvent  se  diviser  en  trois  classes,  les  muséums 
nationaux,  les  provinciaux,  et  les  muséums  ou  musées  d'éducation 
proprement  dite,  comme  ils  satisfont  à  un  triple  ordre  de  besoins  : 
répandre  l'instruction  parmi  le  peuple,  tout  en  recréant  sa  vue, 
faciliter  Tétude  de  la  biologie  et  offrir  à  l'étudiant  de  profession 
des  moyens  spéciaux  de  fortifier  ses  connaissances  et  de  les  agran- 
dir. Mais  quelque  grande  que  soit  une  nation,  elle  ne  peut  avoir  et 
n'a  qu'un  muséum  national,  et  celui  de  la  Grande-Bretagne  est 
le  British  Muséum.  On  a  beaucoup  discuté,  il  y  a  quelques 
années,  la  question  de  savoir  si  on  agrandirait  ses  b&timents  sur 
leur  emplacement  actuel,  ou  bien  si  Ton  construirait  à  South  Ken- 
sington  un  nouveau  b&timent  destiné  à  recevoir  les  collections 
d'histoire  naturelle.  C'est  ce  dernier  plan  qui  a  prévalu,  et  cette  an- 
née même  a  vu  le  complet  achèvement  du  nouvel  édifice  :  il  est  b&ti 
en  style  roman,  consiste  en  un  rez-de-chaussée  et  deux  étages,  et 
offre  une  partie  centrale  avec  deux  ailes.  Sa  façade  est  longue  de 
675  pieds;  au  milieu  s'ouvre  un  portail  donnant  accès  sur 
une  gcderie,  nommée  VIndex  Muséum^  haute  de  68  pieds,  lon- 
gue de  120,  large  de  07,  et  derrière  laquelle  plusieurs  pièces  ren- 
ferment les  trésors  de  la  faune  britannique,  qui  occupe  encore  au 
premier  et  au  deuxième  étage  une  suite  de  galeries  et  disposées 
sur  le  môme  plan  que  celles  du  rez-de-chaussée.  Voilà  pour  la  par- 
tie centrale  de  l'édifice.  Les  deux  ailes  renferment  les  collections 
botaniques,  minéralogiques  et  géologiques,  et  le  sous-sol  contient 
les  nombreuses  installations  que  réclame  un  établissement  de  cet 
ordre  et  de  cette  importance.  Ajoutons  enfin  qu'il  s'agit  maintenant 
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de  joindre  au  nouveau  muséum  de  Soutb-Kensinglon  une  biblio* 
thèque  publique  uniquement  consacrée  à  l'histoire  naturelle.  La 
question  de  dépense  a  été  longtemps  un  obstacle  :  elle  vient  d'être 
tranchée  par  un  devis,  qui  la  porte  à  35,000  livres  sterling,  c'est- 
à-dire  875,000  francs,  et  dans  ces  limites,  le  gouvernement  a 
donné  l'ordre  de  la  faire. 

La  section  d'anibropologie  a  entendu  lecture  d'un  mémoire  de 
M.  Plunkett  sur  la  découverte  de  deux  huttes  en  bois,  enterrées 
dans  une  tourbière  près  de  Bohoô,  dans  le  comté  de  Fermanagh. 
On  a  trouvé  dans  les  environs  des  ustensiles  en  verre,  des  poteries 
faites  à  la  main  et  d'autres  objets,  mais  rien  qui  fût  un  métal,  et 
l'opinion  de  M.  Plunkett  est  que  les  huttes  sont  antérieures  à 
r&ge  du  pin,  aucun  arbre  de  cette  espèce  n'existant  sur  la  tourbière 
sus-jacente.  M.  Dawkins  a  fait  remarquer  à  ce  propos  que  celte 
découverte  n'était  point  isolée,  et  que  l'existence  en  Irlande  de  nom- 
breuses huttes  en  bois,  habitées  par  des  peuplades  appartenant  à 
l'époque  de  la  pierre,  était  un  fait  désormais  acquis.  Le  professeur 
Rolleston  alors  a  entretenu  la  réunion  des  nombreux  Barrows  ou 
tumuli  qu'il  a  eu  l'occasion  de  fouiller,  et  dans  lesquels  il  a  ren- 
contré de  nombreuses  urnes  funéraires  pleines  de  cendres.  Il  a 
également  rappelé  que  l'on  a  trouvé  dans  un  barrow  de  l'âge  de 
bronze  un  homme  enseveli  tout  de  son  long,  tandis  que  l'usage 
général  et  avéré  des  populations  de  l'âge  de  pierre  était  d'ensevelir 
leurs  morts  dans  des  attitudes  accroupies.  Cependant  dans  les  bar- 
rows allongés  du  pays  de  Galles  et  des  Orcades  le  premier  de  ces 
modes  de  sépulture  était  le  seul  en  usage,  bien  qu'on  n'y  ait  jamais 
rencontré  un  morceau  quelconque  de  métal. 

Mais  passons  aux  autres  sections,  à  celles  notamment  d'éduca- 
tion, d'économie  politique,  d'hygiène,  de  géographie,  oîi  nous 
avons  la  chance  de  rencontrer  des  communications  et  des  débats 
sinon  plus  intéressants,  du  moins  plus  en  rapport  avec  le  cadre  de 
ce  recueil  et  ses  préoccupations  habituelles. 

M.  Robert  Wilkinson,  au  nom  d'une  commission  spéciale,  a  lu 
un  rapport  sur  les  systèmes  pratiqués  en  Allemagne  et  ailleurs 
pour  l'instruction  des  sourds-muets;  il  a  fait  une  description  in- 
téressante de  plusieurs  écoles  de  sourds-muets  qu'il  a  visitées  tant 
à  Londres  que  dans  les  environs,  ainsi  que  du  collège  d'Ealing,  des- 
tiné à  la  formation  d'instituteurs  pour  ces  infortunés.  Dans  ladis- 
cussion  à  laquelle  cette  communication  a  donné  naissance,  M.  Buxton 
a  donné  la  préférence  au  système  allemand,  tandis  que  M.  Mosa 
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préconisait  le  système  d\i mixte ^  qui  est  pratiqué  à  ShefBeld,etque 
le  Dr  Gladstone  montrait  les  grands  avantages  de  la  méthode  en 
usage  dans  l'école  juive  de  Joint-Hill.  Elle  est  connue  en  Angle- 
terre sousle  nom  de  Speech  andLip  Reading. — Lecture  par  les  lèvres 
ella  parole,  —  et  sa  grande  supériorité  est  démettre  les  sourds- 
muets  en  communication  non  seulement  entre  eux,  mais  avec  la 
communauté   humaine  tout  entière.  M.  Schontheil,  d'ailleurs, 
a  singulièrement  facilité  le  succès  de  cette   méthode  en  dimi- 
nuant, par  rinvention  d'un  alphabet  spécial,  les  difficultés  qui 
naissent  des  différences  entre  le  langage  parlé  et  le  langage  écrit. 
M.  Gladstone  s'est  occupé  des  inspecteurs  de  l'enseignement 
primaire,  et  s'est  plaint  de  l'insuffisance,  voire    de  l'incapacité 
notoire  d'un  trop  grand  nombre  de  ces  fonctionnaires.  Cela  tient 
surtout  selon  Jui  au  grand  rôle  que  les  influences  politiques  ont 
joué  jusqu'ici  dans  leur  nomination,  car  on  ne  s'est  guère  demandé 
ce  qu'ils  .savaient  réellement;   on  s'est  contenté  de  savoir  qu'ils 
étaient  les  protégés  de  tel  ou  tel  personnage  en  relief  ou  de  tel  ou 
tel  homme  en  place.  Les  résultats  d'un  pareil  système  sont  faciles 
à  saisir,  et  l'on  peut  hardiment  dire  qu'il  a  été  directement  contre 
son  but  même.  Le  remède  semble  d'ailleurs  voisin  du  mal,  et  il 
suffirait,  selon  M.  Gladstone,  pour  rendre  le  corps  des  inspecteurs 
des  écoles  publiques  aussi  utile  qu'il  l'est  peu  à  cette  heure  dje  le 
composer  en  majeure  partie  d'hommes  ayant  jadis  appartenu  eux- 
mêmes  à  renseignement  ou  lui  appartenant  encore. 

Protection  in  the  United  States  and  its  lessons.  —  Le  système  protec- 
teur aux  Etats-Unis  et  ses  enseignements,  tel  est  le  titre  d'un  mé- 
moire de  M.  Powell  Baden,  très  concluant  en  faveur  du  libre- 
échange,  nous  dit-on.  Nous  n'avons  pas  de  peine  à  le  croire,  tant  les 
arguments  abondent  contre  le  système  protecteur  en  Amériqueau- 
tant  et  plus  qu'ailleurs.  Peut-être  que  M.  Powell  Baden  a  su  les 
mettre  en  pleine  lumière,  de  môme  que  MM.  Botley,  Macnaught, 
Dnst, Boume,  etc.,  qui  ont,  nous  assure-t-on,  pleinement  abondé 
dans  le  môme  sens.  Mais  nous  en  sommes  réduit  aux  conjectures; 
tout  ce  que  les  analyses  des  travaux  du  congrès  qui  ont  passé  sous 
nos  yeux  donnent,  en  effet,  du  Paper  de  M.  Powell  Baden,  c'est  son 
titre,  et  de  la  discussion  à  laquelle  il  a  donné  lieu,  c'est  le  nom 
des  orateurs  qui  y  ont  pris  part.  Elles  font  exception  toutefois 
pour  le  discours  de  M.  Hastings,  le  président  de  la  section  d'éco- 
nomie politique.  Il  a  qualifié  tout  d'abord  «  d'excellent  morceau  » 
le  travail  de  M.  Powell  Baden,  et  exprimé  l'espoir  qu'il  serait  re- 
produit in  extenso  àeLïxs  le  volume  des  Transactions  du  congrès.  «  Je 
serais  curieux  de  savoir,  »  a-t-il  ajouté,  o comment  il  peut  être 
avantageux  pour  un  peuple  de  payer  le  double  de  leur  valeur  les 
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articles  qu'il  consomme.  Le  libre-échange  est  une  vérité  univer- 
selle; il  est  applicable  hic  et  ubique^  son  principe  fondamental 
étant  qu'on  doit  importer  au  meilleur  marché  possible  et  en  même 
temps  exporter  autant  de  produits  que  peut  vous  en  livrer  ^exe^ 
cice  d'une  honnête  et  loyale  industrie.  > 

M.  Ernest  Benedict  s'occupe  lui  du  chemin  de  fer  sous  le  canal 
de  la  Manche  et  propose  de  substituer  au  tunnel  projeté  un  tube 
d'un  diamètre  de  35  pieds,  qui  serait  immergé  à  60  pieds  au-des- 
sous des  basses  eaux.  II  donne  un  aperçu  très  détaillé  des  travaux 
d'ingénieur  auquel  le  nouveau  plan  donnerait  lieu  et  dont  il  estime 
à  200,000,000  de  francs  la  dépense  probable.  Uintérêt  à  5  0/0  de 
cette  somme  serait  de  10,000,000  de  francs,  et  pour  y  faire  face,  il 
faudrait,  en  calculant  les  recettes  nettes  à  1  livre  sterling,  soit 
25  francs  par  train-mile^  c'est-à-dire  par  train  parcourant  un  mille, 
il  faudrait  faire  circuler  27  trains  dans  les  deux  directions  du  tube, 
ce  qui,  au  surplus,  ne  représenterait  qu'un  tiers  du  nombre  to- 
tal de  trains  susceptibles  de  le  parcourir  quotidiennement.  Le 
grand  avantage  de  ce  nouveau  système  serait,  selon  M.  Benedict, 
d'échapper  aux  inconvénients  et  aux  dangers  d'un  tunnel  creusé 
dans  des  couches  géologiques  mal  connues,  et  qui  pourraient  bien 
tromper  les  calculs  en  apparence  les  plus  sûrs,  comme  il  est  ad- 
venu à  l'occasion  du  tunnel  sous  le  Severn,  à  Bristol.  A  un  autre 
point  de  vue,  on  peut  invoquer  aussi  en  sa  faveur  que,  pendant  la 
période  d'exécution,  le  grand  nombre  des  matériaux  de  construc- 
tion nécessaires  au  tube  donnerait  un  grand  stimulant  au  com- 
merce. Mais  tous  ces  avantages  divers  ne  paraissent  pas  avoir 
beaucoup  convaincu  le  congrès,  et  il  semble  bien  que  M.  Bergeron, 
un  de  nos  compatriotes,  a  rendu  son  impression  générale  lorsqu'il 
a  décleuré  que  «  le  tube  de  M.  Benedict  ne  méritait  pas  un  examen 
sérieux.  »  Le  projet  adopté  en  principe,  a-t-il  cyouté,  a  était  au  con- 
traire simple  d'idée  et  facile  d'exécution.  Il  consistait  simplement 
dans  l'ouverture  d'un  tunnel  à  travers  des  couches  de  craie  d'une 
épaisseur  de  160  pieds,  et  déjà  le  travail  était  commencé.  ï> 

M.  Baldwin  Latham  a  lu  un  mémoire  sur  la  température  des  eaux 
que  consomment  les  villes.  Il  y  soutient  que  la  dyssenterie  estivale 
et  le  choléra  commencent  de  régner,  lorsque  cette  température  dé- 
passe 62  degrés  Fahrenheit,  et  c'est  à  cette  circonstance  et  non  à 
des  changements  atmosphériques  qu'il  attribue  la  genèse  deces  mala- 
dies. C]lomme  preuve  de  cette  assertion,  M.  Latham  cite  les  villes 
où  l'eau  distribuée  reste  invariablement  froide  et  qui  ne  sont  su- 
jettes ni  à  Tune  ni  à  l'autre  de  ces  contagions  épidémiques.  Ainsi 
les  eaux  que  la  Kent  Watet*  Works  Company  fait  venir  à  Kent  sont 
beaucoup  plus  froides  que  celles  que  Londres  tire  de  la  Tamise,  et 
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à  Kent  on  ne  parle  que  pour  mémoire  de  la  dysaenterie  et  du  cho- 
léra qui  ne  manquent  pas,  chaque  été,  de  sévira  Londres  pendant  la 
canicule.  M.  Latham  attribue  d'ailleurs  les  changements  de  tempé- 
rature qui  se  manifestent  dans  les  eaux,  à  certaines  époques  de 
Tannée,  à  Télévation  de  température  du  sol  lui-même.  Il  recom- 
mande donc  de  ne  pas  faire  descendre,  autant  que  possible,  au- 
dessous  de  25  pieds  les  conduites  d'eau,  ce  qui  serait  le  moyen  de 
maintenir  entre  49  et  52  degrés  Fahrenheit  la  température  de  l'eau 
elle-même.  Il  existe,  d*ailleurs,  un  appareil  très  ingénieux  du  pro- 
fesseur J.-B.  Way  qui  permet  assez  facilement  de  s'assurer  ce  ré- 
sultat dans  un  grand  nombre  de  circonstances. 


Le  président  de  la  section  de  géographie  était  le  lieutenant-gé- 
néral Lefroy,  et  il  a  pris  pour  su^jet  de  son  Inaugural  Address  les 
explorations  du  bassin  polaire  arctique,  à  partir  de  la  an  du  siècle 
dernier. 

Les  premiers  noms  qu'il  a  rencontrés  dans  cet  historique  sont 
restés  célèbres  à  juste  titre  :  ce  sont  ceux  d'Alexander  Mackensie 
et  de  Samuel  Hearne.  Le  premier  des  Européens,  Mackensie  tra- 
versa, en  1793,  le  continent  américain  de  Test  à  l'ouest,  et  il  a 
été  le  premier  aussi,  avec  Samuel  Hearne,  à  atteindre  par  terre 
le  rivage  de  la  mer  Polaire.  C'était  peu  de  temps  après  les  instruc- 
tions données  par  l'Amirauté  britannique  à  Vancouver  de  recher- 
cher s'il  n'y  avait  pas  sur  le  littoral  du  Pacifique  quelque  cours 
d'eau  qui  communiqu&t  avec  le  lac  des  Bois,  et  l'on  sait  que  cette 
recherche  fut  parfaitement  inutile.  Notre  siècle  a  vu  tour  à  tour  les 
mémorables  expéditions  de  Richardson,  de  Franklin,  de  Back,  de 
Simpson,  du  D^Raê,  ainsi  que  les  explorations  nécessitées  par  le 
tracé  des  deux  grands  chemins  de  fer  de  V Union  Pacific,  qui  a  relié 
New-York  à  San  Francisco,  et  du  Pacific  canadien,  qui  doit  relier 
le  bassin  du  Saint-Laurent  aux  rivages  du  Pacifique.  Ces  explora- 
tions ont  singulièrement  ajouté  à  notre  connaissance  géographique 
du  Parwest  américain  et  du  Nord-Ouest  canadien.  M.  Jarvis  at- 
teignait, au  mois  de  février  1875,  les  sources  du  Fraser  encore 
ignorées  et  qui  sont  situées  à  une  altitude  de  5,400  pieds,  dans  un 
cirque  de  glaciers  et  de  hauts  pics  neigeux.  Ce  hardi  voyageur  a 
parcouru  900  milles  (1,445  kilomètres)  sur  des  patins,  avec  une 
température  au-dessous  de  celle  qui  fait  geler  le  mercure  et  avec 
l'appréhension  fréquente  de  ne  pas  savoir  la  veille  quelle  serait 
sa  nourriture  du  lendemain. 

c(  Comment  parler  de  la  géographie  américaine  »,  s'est  écrié  le 
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général  Lefroy,  et  ne  rien  dire  du  gigantesque  projet  de  M.  le 
comte  Ferdinand  de  Lesseps?  Et  il  afait  la  remarque  que  des  nom- 
breux projets  qui  ont  été  proposés  pour  le  percement  de  Tistbme 
américain,  le  plus  ancien  et  le  plus  récent  ont  seuls  survécu  et  se 
trouvent  actuellement  en  rivalité.  Déjà  )e  canal  par  le  Nicaragua 
paraissait  possible  à  Gortez  et  il  a  fait,  il  y  a  soixante-dix  ans, 
Tobjet  d'études  très  sérieuses;  sas  dépenses  sans  doute  sont  esti- 
mées très  haut,  mais  elles  se  tiennent  néanmoins  dans  les  limites 
de  ce  qui  est  financièrement  praticable,  et  ce  projet  a  les  préfé- 
rences marquées  des  hommes  les  plus  compétents  aux  Etats-Unis. 
Ce  canal  aurait  180  milles  de  long,  dont  56  milles  de  navigation  la- 
custre, et  le  projet  par  Panama  offre  a  priori  l'avantage  de  dimi- 
nuer ce  parcours  d*un  quart  ;  mais  il  aurait  surtout  la  supériorité 
en  ce  sens  qu'il  se  passe  d'écluses.  Le  général  Lefroy  ne  s'est  pas, 
d'ailleurs,  prononcé  catégoriquement  en  faveur,  soit  d'un  tracé, 
soit  de  l'autre;  il  s'est  borné  à  dire  que  si  M.  de  Lesseps  c  avait 
trouvé,  il  y  a  quelques  années,  une  réception  enthousiaste  à  Svsran- 
sea  même,  c'était  une  preuve  que  ce  grand  centre  industriel  s'inté- 
ressait commercialement  à  son  projet.  »  Quant  à  lui,  il  ne  pouvait 
qu'émettre  le  vœu  que  les  ingénieurs,  les  capitalistes,  et  môme  les 
diplomates  se  missent  d'accord  pour  adopter  l'un  ou  l'autre  de  ces 
tracés,  sinon  tous  les  deux,  et  si  le  tracé  par  Panama  doit  décidé- 
ment l'emporter,  il  faudrait  bien  se  souvenir  que,  «  grâce  à  l'ad- 
mirable fermeté  et  à  Ténergie  indomptable  de  M.  de  Lesseps  >, 
le  monde  lui  devait  déjà  la  jonction  de  la  Méditerranée  et  de  l'At- 
lantique en  attendant  celle  des  deux  grands  Océans.  » 

Le  président  a  ensuite  donné  lecture  de  plusieurs  lettres  de 
M.  Joseph  Thompson  de  l'expédition  de  l'Afrique  orientale  qu'a 
reçues  la  Société  royale  de  géographie.  Elles  sont  écrites  de  Karema 
ou  Musamwira,  sur  les  bords  du  Tanganyka,  et  datées  du 
27  mars  dernier.  Le  voyageur  y  annonce  qu'il  n'a  pu,  comme  il 
en  avait  l'intention,  gagner  Jendwe,  par  la  voie  de  Loukouga,  l'af- 
fluent du  lac  qui  porte  le  trop  plein  de  ses  eaux  vers  le  Loualaba 
de  Livingstone,  que  Stanley,  dans  sa  magnifique  traversée  du 
continent  américain  de  Test  à  l'ouest,  a  identifié  avec  le  Congo  ou 
Zaïre.  Pendant  six  jours,  M.  Thompson,  malgré  la  mauvaise  vo- 
lonté des  hommes  de  sa  suite  et  les  mille  obstacles  qu'ils  semèrent 
sur  son  chemin,  a  suivi  les  bords  du  Loukouga  qui  coulait  dans 
une  riante  vallée  et  entre  des  montagnes  de  ceinture  d'une  altitude 
variant  de  600  à  200  pieds.  Mais  enfin  force  lui  fut  de  céder  et  de 
prendre  une  autre  route  pour  gagner  Jendwe.  Quoique  contrarié, 
son  itinéraire,  nous  dit  M.  Thompson,  n'a  pas  été  inutile,  et  il  com- 
plète sur  certains  points  les  relevés  de  Cameron  et  de  Btanley.  Le 


CONGRES  SCIENTIFIQUE  D*ANGLETERRB.  369 

voyageur  a  visité  chemin  faisant  la  ville  de  Kyombo,  qui  est  la  ca- 
pitale des  Warna,  qu'il  décrit  «  comme  les  plus  grands  coquins  et 
les  plus  affreux  drôles  qui  soient  au  monde  »,  sans  aucune  notion 
du  commerce  et  sans  aucun  respect  pour  les  blancs,  avides  de  tout 
ce  qu'ils  voient  et  ne  se  faisant  nul  scrupule  de  se  l'approprier  de 
force.  Quant  à  Karema,  TÂssociation  internationale  belge  en  a  fait 
une  de  ses  stations  ;  mais  c'est  en  vérité  a  un  lieu  choisi  bien  ex- 
traordinairement  pour  une  pareille  destination,  car  le  terrain  est 
tout  à  fait  marécageux.  Les  bateaux  n'ont  point  de  havre  pour 
s'établir,  l'eau  qu'on  y  boit  est  détestable,  les  indigènes  sont  hos- 
tiles aux  Européens,  et  enfin  le  lieu  est  en  dehors  de  toutes  les 
routes  commerciales.  » 

A  la  date  du  19  juillet  dernier,  M.  Thompson  était  de  retour  à 
Zanzibar,  et  annonçait  de  cette  ville  qu'il  serait  à  Londres  dans  la 
première  quinzaine  de  novembre.  La  Société  de  géographie  n'aura 
pas  eu  à  se  plaindre  de  la  façon  dont  il  s'est  acquitté  de  la  mission 
qu'elle  lui  avait  confiée,  et  la  littérature  géographique  est  destinée 
sans  doute  à  s'enrichir  d*un  attachant  volume  de  plus,  par  la  rela- 
tion de  son  voyage. 

C'est  encore  de  la  grande  Péninsule  que  le  lieutenant  Yvens  a 
entretenu  le  congrès.  On  sait  qu'il  a  été,  au  début,  ainsi  que  le 
capitaine  Cappello,  le  compagnon  du  major  Serpa  Pinto,  dans  sa 
grande  traversée  de  l'Afrique  australe,  mais  qu'à  un  moment  ils 
s'en  étaient  séparés  et  avaient  pris  une  autre  rou  te.Ces  explorateurs, 
partis  de  Benguela,  en  1879,  n'y  ont  été  de  retour  qu'en  1880, 
après  600  jours  passés  dans  la  région  occidentale  du  centre  de 
l'Afrique.  Ils  ont  reconnu  le  cours  du  Congo  jusqu'au  sixième 
parallèle  et  découvert  plusieurs  de  ses  afûuents  septentrionaux, 
ainsi  que  quelques  petits  lacs;  on  leur  doit,  enfin,  d'importantes 
observations  météorologiques.  L'amiral  sir  Erasmus  Ommaney  a 
témoigné  au  capitaine  Cappello,  qui  était  aussi  présent,  et  au 
lieutenant  Yvens  tout  le  plaisir  que  lui  avaient  fait  éprouver 
leurs  découvertes  et  le  sentiment  d'admiration  qu'elles  lui  avaient 
inspiré.  «  On  est  très  heureux  de  constater,  »  a-t-il  dit,  «  que  l'es- 
prit des  grands  explorateurs  portugais,  qui  au  xvi*  siècle  décou* 
vrirent  l'Afrique  du  Sud  et  furent  les  pionniers  de  la  route  de 
l'Inde,  revit  de  nos  jours  chez  leurs  arrière  petits-fils.  Les  dé- 
couvertes du  major  Serpa  Pinto,  ainsi  que  celles  du  capitaine 
Cappello  et  du  lieutenant  Yvens  sont  d'une  grande  importance  non 
seulement  au  point  de  vue  géographique,  mais  encore  sous  le 
rapport  commercial.  Les  rivières  que  ces  deux  derniers  avaient 
découvertes  jettent  une  vive  lumière  sur  le  système  hydrographique 
daCongoetdesesaflluents;  elles  démontrent  que  cet  immense  cours 
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d*eau  avait  au  nord  des  ramifications  importantes  sur  lesquelles  le 
dernier  mot  n'était  pas  dit  probablement. 

Le  sujet  traité  par  sir  Richard  Temple  —  The  High  Road  from 
the  Indus  to  Candahar — (la  grande  route  dellndus  à  Gandahar)  est 
tout  autant  politique  que  géographique;  sir  Richard  Temple  n'a 
pas  manqué  d'en  faire  la  remarque»  et  il  a  traité  la  question  sous 
ses  deux  foces,  quoiqu'il  ait  donné  le  premier  rang  à  ses  côtés 
technique  et  géographique.  Cette  grande  route  a  d^à  été  construite 
en  partie  sous  la  forme  du  chemin  de  fer  de  la  vallée  de  l'Indus» 
qi^i  traverse  dans  son  beau  milieu  le  désert  de  Thurr  ou  grand 
d^ert  indien.  «C'était  le  seul  parti  que  nous  eussions  à  prendre,  i 
dit  sir  Richard  Temple,  «  car  le  désert  nous  offrait  seul  un  terrain 
favorable  à  la  construction  de  la  voie  ;  mais  d'autre  part,  ce  ter- 
rain avait  le  grand  désavantage  d'être  totalement  dépourvu  d'eau. 
C'est  un  sol  léger,  friable,  le  plus  beau  champ  de  galop  qu'un  ca- 
valier puisse  souhaiter,  mais  dont  il  était  bien  difficile  d'amener 
les  natifs  à  braver  les  nombreux  inconvénients  pour  ne  rien  dire 
de  plus.  Us  craignaient  de  mourir  de  soif,  disaient-ils,  et  pour  les 
rassurer  un  peu,  il  nous  fallut  creuser  des  puits  dans  le  désert, 
puis  organiser  des  trains  qui  suivaient  les  progrès  de  la  con« 
struction  du  chemin  et  qui  transportaient  de  l'eau  en  même 
temps  que  les  ouvriers  eux-mêmes  sur  chaque  nouveau  chantier. 
Or,  nous  avions  3,000  ouvriers  avec  1,600  mules  et  chevaux,  et 
afin  d'abreuver  gens  et  bêtes,  il  fallut,  jour  par  jour,  transporter 
l'eau  à  des  distances  de  50  à  ÔO  milles.  Cependant  le  chemin  avan- 
çait sur  le  pied  moyen  de  2  milles  par  jour C'est  le  travail  de 

ce  genre  le  plus  rapidement  mené  que  Ton  connaisse,  les  travaux 
du  Pacifie  américain  seuls  exceptés;  mais  quoique  j'eusse  la  direc- 
tion et  la  surveillance  des  travaux,  je  n'en  réclame  pas  l'honneur 
pour  moi*même  :  je  l'attribuerais  plus  volontiers  au  colonel 
Lindsay,  l'ingénieur  en  chef,  et  au  personnel  si  zélé  qu'il  avait 
sous  ses  ordres.  » 

La  voie  a  été  conduite  de  celte  façon  de  Jacodabad  à  Sibi,  et 
maintenant,  elle  est  sur  le  point  d'entrer  dans  cette  zone  du  terri- 
toire afghan  que  le  traité  de  Gaudamak  a  cédée  à  la  Grande-Breta- 
gne. Son  tracé  doit  suivre  la  rivière  Nari,  pour  franchir  ensuite 
une  ou  deux  rangées  de  faibles  hauteurs,  et  débouche  ensuite  dans 
la  vallée  d'Harnal,  au  pied  du  mont  Maliput.  La  voie  traverse 
alors  une  fertile  vallée  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  franchi  les  monta- 
gnes de  Chapar  et  atteint  Gwal,  point  situé  sur  le  bord  du  plateau 
de  Pishin;  de  ce  plateau  l'on  aperçoit^  dans  le  lointain,  les  basses 
collines  de  Candahar  et,  tout  à  fait  à  l'extrême  horizon,  les  hauteurs 
de  l'Afghanistan  septentrional  ou  Haui-Âfghanistan,  ainsi  que  surla 
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gauches  le  désert  de  TAfghanistan  méridional.  Sir  Richard  Temple 
a  fait  passer  sous  les  yeux  de  ses  auditeurs  une  vue  panoramique  de 
ce  tracé  et  de  la  ville  môme  de  Gandahar.  Elle  se  dresse  au  milieu 
d'une  plaine  élevée  de  3,000  pieds  environ  au-dessus  du  niveau  de 
la  mer,  légèrement  ondulée,  arrosée  par  de  nombreux  cours  d'eau  et 
si  fertile  qu'on  y  lève  plusieurs  récoltes  par  an.  A  gauche  de  la  ville 
moderne,  qui  ne  date  pas  de  plus  de  cent  cinquante  ans,  se  trou- 
vent les  magnifiques  ruines  de  la  vieille  ville  et  de  sa  citadelle;  le 
tout  forme  une  vue  qui  captive  l'attention  au  plus  haut  point,  et 
quand  on  a  contemplé  ce  spectacle  soi-même,  on  se  rend  compte  de 
l'étonnement  mêlé  d'admiration  qu'il  a  inspiré  à  des  hommes  tels 
qo'Alexandre-le-Grand,  Tamerlan,  Shah  Abbas,  Nadir  Shah  et 
tant  d'autres. 


¥  * 


L'assemblée  s'est  séparée  le  1^  septembre,  en  se  donnant  rendez- 
vous  à  York,  pour  la  session  de  1881  ;  elle  a  d'une  voix  unanime 
élu  sir  John  Lubbock  pour  la  présider  dans  cette  ville.  Trois 
villes  avaient  émis  le  désir  de  recevoir  le  congrès  en  1882  :  c'étaient 
Nottingham,  Southampton  et  Southport.  Un  premier  vote  ayant 
écarté  les  prétentions  de  Nottingham,  le  choix  s'est  trouvé  concentré 
entre  Southampton  et  Southport,  et  finalement,  à  la  mcgorité  de27 
voix  contre  22,  c'est  la  première  qui  Ta  emporté. 

Hbnrt  Taghs. 

LE  VOTE 

DU  TÂBIF  GËNËBAL  DES  DOUANES 

PAR  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 


SouMAntx  :  Caractères  généraux  de  la  discussion  sur  les  produits  fabriqués.  — 
I.  Garantie  du  prix  de  revient  par  TEtat.  —  II.  Liberté  du  travail  et  luttes 
entre  les  diverses  transformations  de  la  matière  première.  —  m.  Le  travail 
mécanique  et  le  travail  à.  la  main.  —  IV.  L'intérêt  fiscal  et  la  production.  — 
Vote  des  tarifs  appUcables  A,  chaque  industrie.  —  Majoration  extraordinaire 
de  20  0/0.  —  Surtaxes  d'entrepôt.  —  Progrès  des  opinions  libre-échangistes 
dans  la  Chambre  des  députés.  —  Préliminaires  du  renouvellement  du  traité 
de  commerce  avec  TAngleterre. 

§  1.  —  CARA.CTÂRBS  OBNBRÂUX  DB  LA  DISCUSSION  SUR  LBS  PRODUITS 

FABRIQUÉS. 

La  Chambre  des  députés  a  conduit  à  bonne  Bn  l'œuvre  impor- 
tante qu'elle  avait  entreprise  en  1878;  après  avoir  consacré  les  mois 
de  février  et  de  mars  à  la  discussion  générale  du  tarif  des  douanes 
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et  au  vote  de  la  section  agricole,  elle  a  procédé  pendant  le  mois 
d'avril  et  le  mois  de  mai  à  la  discussion  et  au  vote  des  taxes  s'ap- 
pliquant  aux  produits  fabriqués. 

Jusqu'au  dernier  jour,  dans  des  matières  difficiles  et  souvent 
arides,  les  discussions  sont  demeurées  animées  et  pleines  d'intérêt. 

La  Chambre  n'a  pas  montré  d'impatience  pour  les  abréger  ou  les 
raccourcir;  elles  ont  conservé  la  mômeampleur  àla  fin  qu'au  début. 

Entre  les  doctrines,  les  idées,  les  intérêts  en  présence  la  lutte  est 
demeurée  aussi  ardenle,  presque  aussi  acharnée,  la  commission 
d'enquête,  dont  nous  avons  suivi  les  travaux  depuis  plus  de  deux 
ans,  n'a  pas  cédé  un  pouce  de  terrrain;  les  échecs  multiples  qu'elle 
asubisnel'ont  jamais  ébranlée;  elle  a  maintenu  jusqu'au  dernier 
instant  ses  conclusions,  toutes  se&  conclusions,  même  les  plus  dé- 
raisonnables. A  cet  égard  on  pourrait  croire  que  quatre  mois  de 
discussion  sont  demeurés  sans  résultats,  on  se  tromperait  étran- 
gement; coalisés,  retranchés  dans  la  commission  les  chefs  du  parti 
protecteur  n'avaient  ni  éducation  à  compléter  ni  concessions  &  faire. 
Us  n'avaient  qu'une  bataille  à  livrer  et  à  gagner  s'il  était  possible. 
n  n'en  était  pas  de  même  de  la  Chambre.  Beaucoup  de  députés 
avaient  à  achever  ou  à  parfaire  leur  éducation,  sinon  économique 
du  moins  douanière;  d'autres  avaient  &  fixer  leurs  idées,  leurs  pré- 
férences. C'est  ce  qui  explique  comment,  il  y  a  deux  ans»  la  majo* 
rite  avait  nommé  une  commission  d'enquête  prohibitionniste  en 
{grande  majorité,  et  comment,  en  1880,  elle  a  rejeté,  démoli,  détruit 
toute  l'œuvre  de  cette  même  commission. 

Aussi  est-il  arrivé  que  si,  dans  les  premiers  jours  de  ces  longs 
débats,  le  gouvernement  a  dû  exercer  toute  son  influence  pour  im- 
primer à  la  majorité  une  certaine  direction,  il  s'est  souvent  trouvé 
obligé,  dans  les  derniers  jours,  de  l'employer  à  retenir  le  courant 
qu'il  avait  lui-même  créé. 

1*  Garanties  du  prix  de  revient.  —Il  semble  que  plus  la  discussion 
amis  en  présence  les  doctrines,  les  intérêts  opposés,  plus  la  Chambre, 
d'accord  au  surplus  avec  l'opinion  publique,  a  reconnu  l'impossi- 
bilité de  revenir  sur  l'œuvre  économique  accomplie  en  1860  par  les 
traités  de  commerce*  A  cet  égard,  les  partisans  du  système  pro- 
tecteur paraissent  avoir  entretenu  des  illusions  qui  seules  permet- 
tent d'expliquer  leur  persistance  à  renouveler  des  plaintes  ou  des 
attaques  dont  il  n'a  été  tenu  aucun  compte. 

Dans  un  article  précédent  ^,  nous  avons  indiqué  les  arguments 
principaux  que  les  défenseurs  du  système  protecteur  avaient  mis 
en  avant  pendant  le  cours  de  la  discussion  générale. 

^  Journal  det  Economiste*^  avril  1880. 


LB  VOTB  DU  TARIF  GÉNÉRAL  DES  DOUANES.        373 

1^  Compensation  des  inégalités  naturelles  ; 
2f^  Réciprocité  des  tarifs  de  douane  ; 
3^  Surélévations  des  tarifs  étrangers; 
4o  Charges  de  la  guerre; 

&»  Balance  du  commerce,  excès  des  importations; 
6*^  Diminution  de  la  production  et  de  la  richesse  nationales. 
Ces  arguments  ont  naturellement  été  reproduits  pendant  la  dis- 
cussion relative  aux  fabrications;  mais  ils  ont  été  présentés  et  réunis 
sous  une  nouvelle  forme  a6n  de  les  rendre  plus  saisissants  et  d'en 
augmenter  la  puissanc^  en  les  concentrant.  Cette  forme,  v^esl  le  prix 
de  revient. 

La  théorie  des  inégalités  naturelles,  dans  une  époque  aussi  dé- 
mocratique que  la  nôtre,  fatigue  beaucoup  d'esprits;  les  souvenirs 
de  la  guerre  s'éloignent,  on  allège  les  charges  qui  en  sont  résultées; 
la  balance  du  commerce  est  une  arme  de  guerre  bien  rouillée; 
comment  soutenir  sérieusement  que  la  richesse  de  la  France  a 
diminué  ? 

Tout  au  contraire,  chaque  industriel,  chaque  fabricant  connaît, 
comprend  fort  bien  ce  qu'il  faut  entendre  par  son  prix  de  revient. 
Et  si  on  lui  explique  que  l'Etat  est  obligé  à  lui  garantir  ce  prix  de 
revient,  il  y  a  bien  des  chances  pour  qu'il  trouve  la  chose  fort  na- 
turelle; n'a-t-il  pas,  lui  aussi,  un  loyer  industriel  à  payer,  des  impôts 
fort  lourds  à  acquitter,  des  salaires  à  compter  ?  Puisqu'il  remplit 
dans  la  production  une  fonction  si  efficace,  puisqu'il  contribue, 
d'une  façon  si  effective,  à  soutenir  l'Etat  et  à  entretenir  le  travail 
national,  comment  lui  refuser  la  garantie  que  ses  avances  et  môme 
ses  profits  ne  seront  pas  anéantis  par  la  concurrence  de  l'étranger? 
Cette  idée  est  nette,  elle  est  claire  ;  tout  le  monde  peut  la  saisir. 
II  ne  s'agit  plus  ici  de  doctrine  systématique,   de  théorie  scienti- 
fique. Il  s'agit  de  choses  pratiques,  de  faits  de  chaque  jour.  Les  ar- 
mateurs des  ports  maritimes  demandent  et  paraissent  devoir  ob- 
tenir de  l'État  la  garantie  de  leur  industrie;  non  seulement  l'État  in- 
terviendrait pour  concourir  dans  laconfection  des  instruments  qu'ils 
emploient  mais  encore  dans  la  façon  dont  ils  s'en  serviront.  Ils  de- 
viennent des  pensionnaires  de  l'État.  L'État  leur  garantit  leurs  prix 
de  revient  par  un  forfait  qui  se  traduit  en  primes. 

Pourquoi  les  autres  industries  qui  sont,  au  surplus,  bien  moins 
exigeantes,  puisqu'elles  ne  sollicitent  pas  de  primes  directes,  n'ob- 
tiendraient-elles pas,  tout  au  moins  par  des  taxes  de  douanes,  de 
faire  garantir  par  l'État,  leur  prix  de  revient  ?  Ont-elles  moins  de 
droit  que  les  armateurs  à  la  protection  de  l'État  ?  Producteurs  de 
houille,  propriétaires  de  hauts-fourneaux,  fllateurs  de  coton  et  de 
lin,  fabricants  de  draps,  producteurs  de  produits  chimiques,  sans 
4«  SBRlB,  T.  XI.  —  15  septembre  ISBOi  25 
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reparler  des  agriculteurs,  si  maltraités  par  les  tarifs,  sont-ils  moins 
intéressants  que  les  armateurs? 

Il  y  a  plus  :  l'État  n'a-t-il  pas  reconnu  le  droit  des  raffineurs  à 
encaisser,  pendant  de  longues  années,  les  primes  qui  ont  fait  pas 
mal  de  millionnaires  ?  N'a-t-il  pas  oi^ganisé  et  ne  maintient-il  pas, 
notamment  sur  les  fontes,  le  système  des  admissions  temporaires 
dont  les  acquits-à-caution  représentent  pour  certains  hauts- 
fourneaux  des  primes  tout  aussi  avantageuses  que  celles  encaissées 
par  les  raffineurs  ou  sollicitées  par  les  armateurs? 

On  conviendra  que  cette  nouvelle  forme  de  discussion  a  été  habi- 
lement choisie.  Aussi  M.  Méline  et  M.  Richard  Waddington  qui 
ont  pris  en  mains,  avec  une  ardeur  que  rien  n'a  pu  décourager,  les 
intérêts  de  la  filature  de  coton,  ont-ils  eu  soin  de  ne  pas  s'en 
écarter. 

M.  Guillemin,  député  du  Nord,  M.  Rouher  et  M.  Ray- 
mond, député  de  la  Loire,  qui  les  ont  combattus,  nous  paraissent 
avoir  eu  tort  de  suivre  leurs  adversaires  sur  le  terrain  par  eux 
préparé. 

Le  discours  prononcé  par  M.  Guillemin  restera,  à  tous  points  de 
vue,  l'un  des  plus  instructifs  de  cette  discussion,  en  particulier  en 
ce  qui  concerne  les  conditions  actuelles  de  l'industrie  cotonnière 
en  France.  M.  Guillemin  a  confirmé  entièrement  les  chiffres  que 
nous  avons  déjà  donnés  dans  nos  études  sur  Tenquôte  industrielle 
(septembre-octobre  1878),  nous  n'y  reviendrons  pas;  .mais  il  a 
consacré  la  moitié  de  son  discours  à  discuter  le  prix  de  revient  des 
filés  de  coton,  spécialement  du  n®  28. 

Qu'est-il  arrivé?  c'est  que  M.  Richard  Waddington  a  entiè- 
rement contesté  ce  prix  de  revient.  Selon  M.  Guillemin  ce  prix  de 
revient  serait  de  45  fr.  50  pour  l'établissement  de  la  broche. 
Selon  d'autres  il  ne  serait  que  de  35  fr.,  mais  selon  M.  Wadding- 
ton, il  s'élèverait  à  plus  du  double,  à  75.  M.  Guillemin  a  produit 
des  statistiques;  mais  M.  Waddington  en  a  produit  d'autres. 
Puis  est  intervenu  M.  Reymond  qui  a  présenté  à  la  Chambre  des 
devis  d'architectes  anglais,  dûment  légalisés;  armé  de  ces  devis 
M.  Reymond  a  réduit  à  0,97  la  différence  du  coût  d'entretien  entre 
la  broche  française  et  la  broche  anglaise.  Or,  selon  M.  Guillemin, 
libre-échangiste,  cette  différence  serait  de  3  fr.  43  et  selon  M.  Mé- 
line, prohibitionniste,  elle  serait  de  5  fr.  53. 

Ces  chiffres  représentent  les  inégalités  de  toute  nature,  savoir  : 
prix  de  terrains,  coût  de  constructions,  dépenses  de  chart)00, 
achats  de  machines,  cote  des  impôts,  payements  de  salaires.  Ainsi 
pour  le  charbon,  M.  Reymond  réduit  à  0,32  par  broche  les  diffé- 
rences fixées  à  0,53  par  M.  Guillemin  et  à  0,70  par  M.  Méline; 
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pour  les  salaires  il  est  encore  plus  radical.  Selon  lui  l'ouvrier  an- 
glais gagnerait  0,65  par  heure  et  l'ouvrier  français  0,56. 

Voilà  la  Chambre  mise  en  demeure  de  se  prononcer  pour  la  fila- 
ture de  coton  entre  trois  prix  de  revient  dont  les  difiTérences 
varient  de  0,97  à  5,53,  c'est-à-dire  de  plus  de  500  0/0. 

Ce  qui  est  vrai  en  ce  qui  concerne  le  prix  de  revient  pour  la 
filature  de  coton  s'applique  à  toutes  les  industries,  parce  qu'il  y  a 
autant  de  prix  de  revient  qu'il  y  a  de  genres  de  productions,  de 
conditions  de  production  et  de  capacité  de  production. 

Comment  le  prix  de  revient  d'une  filature  bien  située,  pourvue 
de  bonnes  machines,  dirigée  par  des  industriels  d'élite,  serait-il  le 
même  qu'une  filature  égarée  dans  les  vallées  des  Vosges,  exploi- 
tant un  vieux  matériel,  livrée  à  des  contre-maîtres  de  députés  ou 
de  sénateurs  ? 

Aussi  le  gouvernement,  dans  ce  conflit  inextricable  entre  des 
intérêts  privés,  a-t-il  dû  intervenir  pour  rappeler  à  la  Chambre  le 
point  de  vue  auquel  elle  devait  se  placer  :  «  Je  rougis,  s'est  écrié 
M.  Tirard,  ministre  du  commerce,  je  rougis  quant  à  moi  lorsque 
je  vois  apporter  à  cette  tribune  des  feuilles  de  paye  d'ouvriers,  des 
comptes  de  frais  généraux,  des  prix  de  main-d'œuvre...  Vouloir 
faire  de  l'Etat  le  grand  régulateur  de  la  production,  c'est  le  pousser 
à  s'immiscer  dans  des  choses  qui  ne  le  regardent  pas.  Vouloir  que 
les  tarifs  de  douanes  viennent  en  aide  à  la  spéculation,  prévoient 
tous  les  malheurs  privés,  c'est  absolument  impossible.  Vous  au- 
riez tort  de  le  vouloir  et  d'ailleurs  vous  n'y  parviendriez  pas  ! 

t  M.  Méline,  et  quand  on  perd  de  l'argent  ? 

«  M.  Guillot  (Isère),  tout  le  monde  peut  en  perdre.  > 

L'exclamation  échappée  à  M.  Méline  est  à  noter.  Elle  est  aussi 
profonde  que  nidive.  Elle  est  probablement  la  traduction  incon- 
sciente des  sentiments  et  des  idées  d'un  très  grand  nombre  d'in- 
dustriels français  qui,  d'après  les  traditions  de  leur  industrie  et  de 
leur  famille,  considèrent  qu'ils  opèrent  pour  compte  de  l'Etat,  se 
réservant  tous  les  bénéfices  quand  ils  en  ont  et  rejetant  à  son 
compte  lus  pertes  s'il  en  arrive. 

La  garantie  du  prix  de  revient  n'est  autre  chose  que  la  garantie 
contre  la  perte  d'argent,  que  l'assurance  contre  les  conséquences 
deslautes,  des  négligences,  des  erreurs  de  chaque  industriel  ;  elle 
est  la  réalisation  du  principe  fondamental  du  socialisme  :  la  sub- 
stitution de  l'Etat  à  la  libre  action  de  l'individu. 

Garantir  le  prix  de  revient  c'est,  en  effet,  le  connaître,  et  pour  le 
connaître  ne  faut-il  pas  pénétrer  dans  chaque  manufacture,  y  in- 
staller un  contrôle,  assister  aux  opérations  du  fabricant.  Assu- 
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mant  la  responsabilité,  TEtat  ne  serait-il  pas  nécessairement  con- 
traint de  remplir  tôt  ou  tard  la  fonction? 

AinsisevériQent  les  idées,  se  réalisent  les  prédictions  de  BastiaU 
Il  avait  signalé  les  liens  secrels  qui  existent  entre  la  doctrine  pro- 
teclionniste  el  les  utopies  socialistes.  Ces  liens  se  manifestent  au- 
jourd'hui au  grand  jour.  La  perte  d'argent,  dans  l'œuvre  de  la 
production,  concernerait  l'Etat,  l'Etat  devrait  compensation;  il 
acquitterait  cette  compensation  au  moyen  d'impôts  supportés  par 
la  communauté.  Le  producteur  serait,  en  réalité,  l'agent  de  l'Etat. 
S'il  en  est  l'agent,  il  en  deviendra  le  fonctionnaire.  Il  vivra  à  sa 
discrétion.  L'individu  disparaît  avec  la  responsabilité. 

2®  Liberté  du  travail.  —  De  tous  les  résultats  de  l'enquête  faite 
en  1878  le  plus  important  a  été  de  donner  des  renseignements 
exacts,  presque  innombrables,  sur  ce  qu'on  peut  appeler  Téchelle 
de  la  production.  Rien  de  complexe  et  de  moins  connu  que  cette 
échelle,  c'est-à-dire  les  diverses  formes  que  le  travail  fait  subira 
la  matière  première,  d'après  les  besoins  différents  de  la  consomma- 
tion. Au  fur  et  à  mesure  que  la  consommation  se  développe  avec 
les  progrès  de  l'aisance  et  de  la  sécurité,  ces  besoins  se  multiplient, 
se  diversifient  et  donnent  naissance  à  de  nouvelles  branches  de  la 
production. 

Ainsi,  dans  l'industrie  de  la  laine,à  côté  de  l'industrie  des  châles 
français,  industrie  qui  a  toujours  professé  le  protectionnisme  le 
plus  exalté,  il  s'est  créé  peu  à  peu  une  autre  industrie,  celle  des 
cachemires  de  l'Inde  français,  industrie  nécessairement  libre-échan- 
giste. En  effet,  les  capitaux,  les  ouvriers  de  cette  industrie  ont 
émigré  dans  les  vallées  du  Haut-Himalaya,  ils  y  confectionnent 
des  châles  en  vue  spéciale  de  la  consommation  française.  Celle- 
ci  s'est  modifiée.  Il  y  a  trente  ans  elle  exigeait  des  châles  longs  ou 
carrés  très  coûteux.  C'étaient  les  grandes  dames  qui  les  portaient. 
La  mode  a  chassé  le  cachemire  des  familles  riches.  Au  contraire  la 
petite  bourgeoise,  Touvrière  aisée  le  portent  avec  plaisir.  Il  a  fallu 
l'approprier  à  leur  goût  comme  à  leur  bourse.  Le  châle  long,  d'il 
y  a  trente  ans,  pouvait  supporter  un  gros  droit.  Le  petit  cachemire 
d'aigourd'hui  ne  le  supporterait  pas.  Voilà  donc  deux  industries, 
dans  la  même  branche  de  la  production,  pour  lesquelles  les  droits 
protecteurs  ne  peuvent  agir  de  la  môme  manière.  Si  pour  l'indus- 
trie des  châles  français  la  protection  peut  lui  assurer  les  profits 
du  monopole,  ces  profits  ne  sauraient  exister  pour  les  châles  fran- 
çais fabriqués  dans  l'Inde. 

Il  serait  facile  de  multiplier  les  exemples  particuliers  de  ce 
genre  :  mais  le  mieux  est  d'indiquer  tout  de  suite  les  plus  signifia 
caiifs. 
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Dans  rindustrie  du  coton,  par  exemple^  les  droits  exorbitants 
réclamés  par  Jes  filateurs  ont  trouvé  leurs  plus  redoutables  adver- 
saires parmi  les  députés  des  grands  centres  industriels  du  Midi 
ou  du  Nord,  qui  emploient  de  fortes  quantités  de  filés  fins. 

En  effet,  ces  filés  sont  pour  les  industries  de  Roubaix,  de  Tour- 
coing,  de  Saint-Pierre-lès-Calaîs,  de  Tarare,  de  Saint-Chamond 
et  même  de  Lyon  une  matière  première  tout  aussi  naturelle,  tout 
aussi  indispensable  que  le  coton  brut  pour  les  filatures  de  Rouen 
ou  de  Lille.  Si  le  prix  de  ces  filés  est  surélevé  par  des  droits  de 
douanes  excessifs  à  un  niveau  sensiblement  supérieur  à  celui  des 
filés  étrangers,  les  tissus  fabriqués  par  les  industries  du  tissage 
seront  d'autant  plus  chers.  Cette  cherté  aura  deux  conséquences. 
D'une  part,  elle  tendra  à  restreindre  la  consommation  intérieure, 
tout  en  excitant  la  contrebande  ;  d'autre  part,  elle  placera  sur  les 
marchés  intermédiaires  les  tissus  français  dans  des  conditions 
d'une  véritable  infériorité.  Par  suite  l'industrie  des  tissages  sera 
atteinte  dans  ses  profits,  dans  son  développement,  dans  son  fonc- 
tionnement. Les  capitaux  y  seront  moins  rémunérés  ;  ils  y  de- 
viendront plus  rares.  Les  ouvriers  y  rencontreront  des  avantages 
moins  durables,  ils  tendront  à  s'en  éloigner  ;  or  le  principe  éco- 
nomique général,  uniforme,  équitable  de  l'Etat  n'est-il  pas  de  pro- 
curer à  toutes  les  formes  du  travail  leurs  moyens  d'actions,  Jeurs 
matières  premières  sans  les  grever  de  droits  qui  en  rendent  le 
coût  plus  élevé?  La  liberté,  l'égalité  du  travail  ne  seraient-elle pas 
compromises  si  des  taxes  douanières  exagérées  permettaient  aux 
industries  qui  ont  pour  fonction  d'opérer  les  premières  transfor- 
mations des  matières  premières,  d'exiger,  pour  cette  opération, 
des  profits  factices,  sans  rapport  avec  ceux  obtenus  dans  d'autres 
Etats?  Le  principe  fondamental  que  l'impôt  n'est  dû  qu'à  l'Etat 
pourlesdépenses  légitimes  de  l'Etat  n'est-il  pas  entièrement  méconnu 
s'il  est  appliqué  de  façon  que  les  industries  qui  filent  le  coton, 
qui  fondent  le  fer,  qui  moulinent  la  soie,  qui  préparent  l'acide 
sulfurique  prélèvent  régulièrement  un  budget  annuel  sur  les  in- 
dustries innombrables  qui  emploient  les  fils  de  coton,  le  fer  ou  la 
tôle,  la  soie  moulinée  et  l'acide  sulfurique? 

Ces  graves  questions  se  sont,  à  diverses  reprises,*  présentées 
devant  la  Chambre  des  députés  pendant  le  cours  de  la  discussion, 
elles  ont  provoqué  des  débats  considérables,  souvent  embarrassé 
le  gouvernement,  et  abouti  à  des  solutions  contradictoires. 

Ainsi  M.  Guichard  a  obtenu  facilement  gain  de  cause  pour  l'a- 
cide sulfurique,  cet  agent  fondamental  de  la  plupart  des  produits 
chimiques,  on  l'a  affranchi  de  tous  droits.  Il  en  a  été  de  même  pour 
les  carbonates,  les  phosphates,  les  superphosphates,  les  soudcb. 
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La  Chambre  a  voulu  se  montrer  favorable  aux  intérêts  agricoles. 
Môme  solution  pour  les  machines  agricoles,  malgré  les  réclama- 
tions du  gouvernement;  ainsi  l'outillage  agricole,  les  producteurs 
d'engrais  sont  soumis  au  régime  de  la  libre  concurrence.  Certes, 
ce  n'est  pas  nous  qui  le  regretterons;  mais  l'industrie  des  engrais, 
l'industrie  du  matériel  agricole  sont  des  industries  considérables 
qui  rendent  les  plus  grands  services  au  travail  national  et  qui,  à 
ce  titre,  pouvaient  avoir  droit,  tout  aussi  bien  que  les  filateurs  de 
coton,  à  émarger  au  budget  de  la  protection. 

De  même  la  Chambre  a  donné  tort  aux  fabricants  d'alun  cham- 
penois. Croirait-on  qu'une  moitié  de  séance  a  dû  être  consacrée  à 
défendre  la  thèse  de  l'alun  national  ?  Les  consommateurs  d'alun 
dô  la  Tolfa,  et  ils  sont  nombreux  dans  beaucoup  d'industries, 
pourront  se  procurer  à  8  francs  ce  que  les  alunniers  champenois 
jugeaient  à  propos  de  leur  faire  payer  le  double. 

Les  avocats  des  moulineurs  de  soie  n'ont  pas  été  plus  heureux; 
ils  n'ont  pas  réussi  à  procurer  à  leurs  clients  une  place  au  budget 
protectionniste. 

Toutefois  c'est  principalement  entre  les  deux  grandes  branches 
de  l'industrie  du  coton  que  la  lutte  s'est  engagée. 

Dans  l'industrie  du  coton  les  filateurs  ont  depuis  longtemps 
conquis  la  prépondérance  politique,  cela  tient  à  la  nature  même 
de  leur  industrie  qui  exige  la  réunion  de  capitaux  importants,  la 
direction  de  chefs  intelligents,  la  concentration  des  ouvriers,  des 
machines,  des  matières  premières  dans  des  manufactures  de  80  à 
400,000  broches.  Les  hommes  capables  de  conduire  ces  vastes  en- 
treprises  exercent  nécessairement  une  influence  que  justifie  la  su- 
périorité de  leurs  facultés.  Les  causes  qui  ont  fait  des  filateurs  de 
coton  les  défenseurs  passionnés,  acharnés,  intraitables  des  idées 
protectionnistes  en  France  remontent  bien  loin.  Rouen,  appelé  à 
devenir  plus  tard  le  centre  de  la  filature  de  coton,  était  dès  le  xvn* 
siècle  acquis  au  système  mercantile  et  converti  au  système 
prohibitionniste  dans  le  siècle  suivant.  Toute  l'ancienne  industrie 
a  eu  le  privilège,  le  monopole,  le  contrôle  de  l'Etat,  le  recours  à 
l'Etat  pour  berceau  et  par  suite  pour  traditions.  La  tradition  est 
toujours  pour  beaucoup  dans  tout  ce  qui  tient  aux  idées  écono- 
miques parce  qu'elle  correspond  à  l'action  des  intérêts. 

Néanmoins,  dans  l'industrie  du  coton,  la  filature  n'est  pas  la 
branche  principale  ;  peut-être  il  y  a  trente  ans  avait-elle  plus 
d'importance,  en  France  du  moins,  qu'aujourd'hui,  mais  tout  en 
faisant,  malgré  les  traités  de  commerce,  des  progrès  assez  sensibles, 
elle  n'a  pu  conquérir  ou  conserver  le  premier  rang. 

Les  opinions  varient  beaucoup  sur  la  production  totale  de  lin- 
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dustrie  du  colon.  Dans  la  récente  discussion  M.  Richard  Wad- 
dinglon  l'a  estimée  à  un  milliard  et  M.  Tirard,  organe  du  gouver- 
nement, à  moins  de  500  millions.  Dans  certaines  occasions, 
M.  Pouyer-Querlier  a  produit  la  première  estimation  ;  dans  cer- 
taines autres,  il  a  produit  la  seconde.  Mais,  en  consultant  les  opi- 
nions les  plus  modérées  et  les  plus  autorisées,  on  arrive  à  accepter 
celle  soutenue  en  1876  par  M.  Cordier  devant  le  Conseil  supérieur. 
M.  CJordier  a  présenté  le  chiffre  de  800  millions.  Sur  ce  chifïre  un 
tiers  représente  la  part  de  la  filature  et  deux  tiers  la  part  du  tis- 
sage. 

Dès  lors  si  des  taxes  douanières  exagérées  maintiennent  les  prix 
des  filés  à  des  taux  surélevés  le  principal  aura  été  sacrifié  à  l'acces- 
soire. C'est  ce  que  M.  Reymond,  de  la  Loire,  a  démontré  avec  une 
rudesse  qui  ne  manquait  ni  de  verve  ni  d'éloquence. 

«  On  vous  parle  de  filature  ;  moi,  je  viens  vous  parler  des  tis- 
seurs. Nous  sommes  200,000.  Combien  sont-ils?  On  évalue  à  un 
milliard  la  production  annuelle  de  l'industrie  du  coton.  Dans  ce 
milliard,  nous  prenons  les  deux  tiers,  peut-être  davantage.  Notre 
matière,  ce  sont  les  fils;  plus  les  fils  sont  chers,  moins  notre  in- 
dustrie pourra  prospérer  et  lutter  contre  la  concurrence  étrangère. 
Et  cependant  ce  sont  nos  80,000  métiers  qui  fabriquent  ces  étoffes 
solides  et  populaires^  c^  tissus  merveilleux  de  finesse,  de  bon  goût 
qui  sont  l'une  des  gloires  comme  l'une  des  richesses  de  la  France. 
Comment  pouvons-nous  combattre  sur  les  marchés  étrangers  les 
tissus  suisses  fabriqués  avec  des  fils  qui  ne  payent  que  4fr.  de 
droits,  les  tissus  belges  qui  ne  payent  que  10  fr.  de  droits,  les 
tissus  anglais  fabriqués  avec  des  fils  francs  de  tous  droits  ?  » 

L'effet  de  cette  argumentation  a  été  extraordinaire.  Les  repré- 
sentants des  filateurs  ne  s'attendaient  pas  à  une  attaque  aussi 
brusque,  à  des  coups  de  fond  portés  si  droit,  c'est  qu'ils  se  sont 
trouvés  en  présence  d'industries  longtemps  opprimées,  mais 
émancipées,  émancipées  par  un  fait  économique  considérable,  dont 
ils  recueillent  les  profits,  mais  dont  ils  ne  veulent  pas  tenir  compte, 
ce  fait  c'est  l'emploi  des  fils  de  coton  par  les  autres  industries 
textiles,  par  les  tissages  de  laine  comme  par  les  tissages  de  soie. 
L'industrie  des  soies  mélangées  est  devenue  peu  à  peu  une  indus- 
trie importante.  En  1878,  lors  de  l'enquête,  lors  de  la  déposition 
par  nous  déjà  citée  de  l'honorable  M.  Sévône,  secrétaire  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Lyon,  cette  industrie  représentait  une 
production  de  60  millions.  Tout  à  coup,  dans  la  campagne  sui- 
vante, les  caprices  de  la  mode  et  Thabileté  de  la  fabrique  l'ont  éle- 
vée au  double,  125  millions.  Mais  c'est  une  production  à  bon 
marché,  destinée  à  des  consommateurs  qui  ne  pouvant  acheter  des 
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tissus  de  soie  se  contentent  de  tissus  coton-soie  ou  laine  et  soie  na* 
turellement  moins  chers  ;  eh  bien,  la  plupart  des  filés  employés 
dans  cette  fabrication,  les  trois-cinquièmes,  selon  les  uns,  lesquaire* 
cinquièmes,  selon  les  autres,  sont  importés  d'Angleterre,  faute  par 
la  filature  française  d'être  à  même  de  les  fournir.  Or  il  était  de- 
mandé sur  les  droits  conventionnels  actuels  une  majoration  de 
24  0/0  par  le  gouvernement,  et,  par  les  filateurs  de  coton,  une 
série  de  majorations  combinées  partant  de  50  0/0  pour  aboutir  à 
100  et  150  0/0,  comme  Ta  répété  M.  Rouher,  au  moyen  d'une 
échelle  de  taxes  graduées  depuis  200  jusqu'à  600  fr.  les  100  kilo- 
grammes. 

Croit-on  que  la  liberté  du  travail,  pour  les  deux  tiers  au  moins 
de  l'industrie  du  coton,  dès  lors  restât  entière?  Et  cependant  ne 
s'agissait-il  pas  d'une  industrie  de  premier  ordre,  qui  si  elle  con- 
naît des  rivales",  tient  encore  le  premier  rang.  La  perfection  des 
tissages  français,  dans  toutes  les  industries  textiles,  n'indique*t- 
elle  pas  que  ce  genre  de  fabrication,  sous  toutes  les  formes  qu'il 
revêt,  est  particulièrement  approprié  au  goût  de  nos  populations 
ouvrières,  à  leur  génie  propre,  à  leurs  traditions,  aux  dispositions 
artistiques  de  la  race,  au  climat  pour  l'agencement  des  couleurs, 
parfois  à  la  nature  des  eaux  pour  les  teintures,  à  l'amour-propre 
des  patrons,  légitimement  fiers  des  produits  de  leurs  maisons  et 
prêts  à  tous  les  sacrifices  pour  en  soutenir,  pour  en  propager  la 
réputation? 

Les  industriels  du  Nord  ne  demeurent  pas  sans  réplique.  D'après 
eux,  ils  auraient  acquis  le  droit  de  subsister,  eux  et  leurs  ouvriers, 
même  aux  dépens  des  grandes  industries  du  Midi,  dont  ils  contes- 
tent les  souffrances,  tant  ils  en  reconnaissent  l'immense  supé- 
riorité, puisqu'elles  peuvent  lutter  contre  les  tarifs  les  plus  é(^a- 
sants. 

Ces  débats,  ces  luttes  se  sont  renouvelés  à  propos  des  droits  sur 
les  fils  de  bourre  de  soie.  Les  filateurs  de  bourre  de  soie  ont  réussi 
à  développer  leur  industrie.  Ils  revendiquent  donc  protection, 
c'est-à-dire  l'interdiction  du  marché  français  aux  fils  de  bourre  de 
soie,  absolument  indispensables  à  plusieurs  industries,  notam- 
ment à  la  broderie  de  soie  sur  tulle.  Cette  industrie  importe  chaque 
année  100,000  kilogr.  de  cordonnets  blancs  que  la  filature  fran- 
çaise ne  peut  fournir.  Ainsi,  il  suffirait  à  une  industrie  nouvelle 
quelconque,  destinée  à  fournir  la  matière  première  à  d'autres  in- 
dustries bien  qu'incapables  d'y  parvenir,  de  s'élever  pour  enlever 
ou  compromettre  l'instrument  de  travail,  le  moyen  d'existence 
que  ces  industries  trouvaient  auparavant  dans  la  liberté  des  échan- 
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ges.  La  liberté  pour  les  uns  de  travailler,  de  paraître  au  soleil  se- 
rail  la  condamnation  des  autres. 

Dans  cette  grande  lutte,  qui  a  présenté  un  très  vif  intérêt,  Tin- 
tervention  du  gouvernement  a  manqué  de  vigueur.  Le  gouverne- 
ment n'a  pas  compris  que  le  principe  fondamenlal  de  la  liberté  du 
travail  était  en  cause  et  que  ce  principe  donnait  la  seule  solution  lé- 
gitime, scientifique  des  difficultés  soulevées.  Les  profits  nécessaires 
aune  industrie  ne  doivent  jamais  coûter  la  vieà  d*autres  industries. 
Peut-ôtre  même  que  tous  les  arguments  favorables  à  la  liberté 
commerciale,  celui  d'assurer  la  liberté,  l'égalité  du  travail,  c'est-à- 
dire  de  respecter  l'activité  humaine  sous  toutes  ses  formes,  est,  au 
point  de  vue  politique,  l'argument  décisif,  parce  que  la  liberté  du 
travail,  pour  tous  les  gouvernements,  est  le  principe  de  justice 
distributive,  non  pas  en  paroles,  mais  appliqué  :  ce  qui  n'est  pas 
la  môme  chose*  Si  les  taxes  douanières  réclamées  par  certaines 
industries  sont  la  condamnation  à  mort  d'autres  industries,  ces 
taxes  sont  illégitimes,  elles  sont  contraires  à  l'égalité,  à  la  justice 
qui  doivent  régner  entre  toutes  les  branches  du  travail. 

Le  gouvernement  a  pu  croire  que  la  protection  des  filatures  de 
coton  ou  de  lin  aurait  pour  conséquence  le  bon  marché  des  tissus, 
du  linge  de  corps,  du  linge  de  table,  des  draps  délit,  en  favorisant 
la  production  des  filés  de  bas  numéros  et  des  tissus  de  coton,  de 
lin,  de  jute  à  bon  marché.  Ce  bon  marché  existe  déjà  et  il  est  le  ré- 
sultat, non  pas  de  l'action  de  la  filature  française,  mais  de  la  baisse 
de  prix  des  cotons  et  de  la  concurrence  étrangère.  Toute  indus- 
trie bardée  de  privilèges,  dotée  de  monopoles  exploite  le  consom- 
mateur. Produire  cher  est  sa  seule  préoccupation.  Le  bon  marché 
est  pour  elle  une  fiction  ;  le  lui  demander,  l'attendre  d'elle,  une 
chimère.  Seule  la  libre  concurrence  entre  tous  les  producteurs  na- 
tionaux et  étrangers,  pour  des  industries  aussi  importantes  que 
celles  des  textiles,  et  spécialement  du  coton,  a  pour  effet  d'assurer 
le  bon  marché,  qui  est  la  condition  première  des  progrès  de  la 
consommation. 

Le  bon  marché  ne  pouvant  être  l'œuvre  de  la  protection,  d'au- 
tres considérations  s'imposaient  au  gouvernement. 

Dans  les  débats,  dans  les  luttes  entre  les  diverses  branches  de  la 
production,  la  fonction  du  gouvernement  est  d'envisager  les  ques- 
tions de  haut,  de  distinguer  les  intérêts  généraux  du  pays.  Or 
quel  était,  dans  ces  débats,  l'intérêt  général  delà  France  ?N'était-ce 
pas  d'aider  au  développement  d'industries  qui  prouvent  leur  vita- 
lité, leur  puissance,  leurs  ressourses  par  leurs  transformations? 
A.  cet  égard,  quelle  différence  entre  les  incomparables  tisseurs  de 
Lyon,  de  Saint-Etienne,  de  Tarare,  de  Sain t-Pierre-lès-Calais,  qui 
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acceptent  hardiment  la  lutte  avec  les  pays  concurrents,  qui  pros- 
pèrent et  progressent  grâce  k  l'impulsion  vigoureuse  de  la  liberté, 
et  les  filateurs  de  colon,  réclamant  pour  subsister  des  séries  as- 
cendantes de  droits  protecteurs,  supérieurs  à  ceux  de  tous  les  au- 
tres peuples  du  globe  I 

Le  gouvernement  ne  parait  pas  s'être  bien  rendu  compte  decette 
différence  :  tout  en  favorisant  avec  raison  le  bon  marché  des  tissus 
ordinaires,  des  tissus  propres  aux  usages  populaires,  bon  marché  que 
la  protection  ne  procure  jamais,  il  faut  que  le  gouvernement  d'un 
grand  pays  comme  la  France  élève  ses  regards  au  delà  de  la  con- 
sommation intérieure  ;  il  faut  qu'il  élargisse  davantage  ses  horizons. 
Il  faut  que,  dans  ses  projets,  dans  ses  prévisions,  il  fasse  une  part 
à  ce  grand  commerce  d'exportation  qui,  depuis  des  siècles,  est  sou- 
tenu par  des  maisons  puissantes  et  des  milliers  de  familles  d'où* 
vriers,  dont  les  produits  portent  sur  tous  les  coins  du  globe  le 
nom  et  conservent  les  souvenirs  de  la  France. 

La  France  ne  peut  pas  seulement  vivre  chez  elle  ;  il  est  néces- 
saire qu*elle  s'épande  au  dehors;  elle  le  fait  déjà,  déjà  ses  tisseurs 
habitent  les  vallées  de  Cachemire;  déjà  ses  Qleurs  et  ses  moulineurs 
préparent  les  soies  du  Japon  ;  déjà  ses  viticulteurs  sont  recherchés 
dans  tous  les  vignobles  étrangers,  de  même  qu'une  multitude  de 
ses  produits  sont  disputés,  échangés,  propagés,  distribués  par 
tous  les  peuples.  Elle  chausse  les  dandys  de  New- York;  elle  peint 
les  éventails  de  Chicago  ;  les  stores  et  les  rideaux  des  riches  an- 
glais à  Simla  comme  à  Calcutta  proviennent  de  Tarare;  ses  con- 
fections, ses  modes  ont  les  préférences  des  dames  de  tous  les 
pays;  elle  possède  la  clientèle  riche  de  toutes  les  nations,  et,  de- 
puis des  siècles,  les  fantaisies  de  cette  clientèle,  qui  fait  partie  de 
son  patrimoine  industriel,  ont  été  pour  elle  plus  profitables  et 
surtout  plus  durables  que  les  mines  du  Pérou  et  du  Mexique  ne 
Font  été  pour  TEspagne. 

30  Le  travail  mécanique.  —  Si  les  débats  sur  le  prix  de  revient  et 
sur  les  relations  entre  les  diverses  branches  d'une  môme  industrie 
ont  caractérisé  avant  tout  Tindustrie  du  coton  et  celle  du  lin  dans 
cette  lutte  économique,  c'est  l'industrie  de  la  laine  qui  a  soulevée 
l'improviste  la  question  du  travail  mécanique  et  de  l'organisation 
du  travail. 

Gomment  la  première,  la  plus  riche,  la  plus  puissante  des  in- 
dustries françaises  poutrelle  mettre  encore  en  doute  les  avantages 
du  travail  mécanique  ?  C'est  ce  qu'il  serait  impossible  d'expliquer 
si  la  laine  n'était  en  môme  temps  la  plus  ancienne  de  nos  indus- 
tries et,  à  ce  titre,  la  plus  attachée  à  ses  traditions  et  à  ses  moyens 
de  travail,  comme  aux  habitudes  routinières,  aux  idées  anti-pro- 


LE  VOTE  DU  TARIF  GÉNÉRAL  DBS  DOUANES.'  383 

gressives  qu'entretiennent  toiyours  les  privilèges  et  les  mono- 
poles. 

L'industrie  de  la  laine  se  partage  en  deux  sections  qu'il  importe 
de  distinguer  :  la  laine  peignée  et  la  laine  cardée.  La  différence 
entre  la  laine  peignée  et  la  laine  cardée  provient  du  degré  de  force 
ou  de  finesse  donné  aux  fils  de  laine  au  moyen  du  peignage 
mécanique  ou  de  la  carde.  La  carde  complète  le  peignage  méca- 
nique, c'est  irfe  opération  ultérieure,  destinée  à  donner  plus  de 
téoacité  et  de  résistance  aux  fils  de  laine.  De  là  la  différence  des 
tissus  faits  avec  la  laine  peignée  et  ceux  faits  avec  la  laine  cardée. 

L'ancienne  industrie  de  la  laine  en  France  appartient  à  la  laine 
cardée.  Les  beaux  draps  et  autres  tissus  de  Sedan,  d'EIbeuf,  de 
Louviers,  de  Mazamet,  sont  des  tissus  cardés.  L'importance  de 
cette  industrie  est  de  300  millions,  elle  ne  représente  pas  tout  à  fait 
le  quart  de  l'ensemble  de  l'industrie  lainière,  c'est  dire  le  rôle 
prépondérant  rempli  par  la  laine  peignée  qui  règne  à  Reims,  h 
Troyes,  àPourmîes,  à  Roubaix;  cette  prépondérance  a  son  prin- 
cipe dans  les  progrès  de  la  consommation  des  tissus  de  laine  ordi- 
naires, dits  bonneterie.  La  bonneterie  est  une  industrie  d'appa- 
rence modeste;  mais  combien  d'industries,  en  apparence  plus 
puissantes,  qui  puissent  lui  être  comparées  I  Après  la  bonneterie, 
viennent  ces  tissus  nouveaux,  à  bon  marctié,  d'usage  populaire, 
qui  permettent  de  fournir  des  vêtements  complets  à  60  fr.,  à  60  fr. 
Le  vêtement  complet  a  sa  fonction  dans  les  progrès  de  l'aisance,  de 
la  décence  et  de  la  civilisation.  Les  succès  de  la  laine  peignée  sont 
l'expression  de  ces  progrès. 

De  ces  deux  grandes  sections  de  l'industrie  de  la  laine,  l'une  est 
libre-échangiste  :  c'est  l'industrie  de  la  laine  peignée,  l'autre  est 
protectionniste,  c'est  l'industrie  de  la  laine  cardée.  Lalaine  peignée 
repousse  hautement  toute  protection  ;  l'industrie  de  la  laine  cardée 
l'invoque  à  hauts  cris;  celle-ci  redoute  la  concurrence  étrangère, 
celle-là  la  provoque  ;  l'une  est  demeurée  routinière,  stationnaire 
dans  ses  formes,  ses  instruments,  ses  quantités,  ses  qualités  de 
production  ;  l'autre  innove,  renouvelle,  modifie,  invente  sans  cesse; 
la  première  possède  l'outillage  le  plus  complet,  le  plus  perfectionné, 
le  plus  puissant  ;  la  seconde  s'en  est  tenue  aux  procédés  qui  avaient 
autrefois  fait  sa  fortune  ;  c'est  donc  une  industrie  résignée,  sta- 
tionnaire, retardataire,  qui  ne  demande  qu'une  seule  chose,  l'ex- 
ploitation en  coupes  réglées  du  marché  intérieur,  à  elle  exclusive- 
ment réservé,  tandis  que  c'est  par  de  larges  exportations  que  sa 
voisine  réalise  ses  beaux  bénéfices.  La  laine  cardée  réclame  dcmc 
des  tarifs  prohibitifs  et  s'insurge  contre  le  travail  mécanique. 

Qui  aurait  pensé  que  la  question  des  machines,  la  question  du 
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travail  mécanique  substitué  au  travail  à  la  main  n'était  pas  irrévo- 
cablement tranchée?  Qui  aurait  pensé  que  de  grands  industriels, 
dévoués,  il  est  vrai,  aux  idées  protectionnistes,  en  étaient  encore 
à  entretenir  les  plus  puériles  illusions  sur  la  nécessité,  comme  les 
plus  regrettables  erreurs  sur  les  résultats  de  cette  transforma- 
tion? 

Autant  l'apparition  de  ces  vieilles  doctrines  à  la  tribune  de  la 
Chambre  des  députés  a  pu  surprendre  bien  des  esprits,  autant 
il  faut  se  féliciter  qu'elle  ait  eu  lieu,  surtout  de  la  part  des  protec- 
tionnistes, aussi  bien  étaient-ils  dans  leur  rôle;  car  il  est  inévi- 
table que  des  industriels  habitués  aux  privilèges,  aux  monopoles 
soient  demeurés  ou  les  spectateurs  indifTérents  ou  les  adversaires 
des  progrès  qui  devaient  le  plus  contribuer  à  les  contraindre  h 
subir  l'influence  de  la  libre  concurrence. 

Tel  est,  en  effet,  le  premier  résultat  de  la  substitution  du  tra- 
vail mécanique  au  travail  à  la  main,  les  forces  productives  sont 
augmentées,  par  suite  la  production  s'accroît,  les  prix  baissent, 
il  faut  chercher  de  nouveaux  consommateurs  que  seule  la  liberté 
des  échanges  peut  procurer. 

Sans  doute,  reconnaissent  les  industriels  qui  consentent  à  ne 
pas  lutter  contre  l'évidence;  mais  répliquent-ils  le  travail  mécani- 
que oblige  l'industrie  à  des  remaniements  incessants  et  désastreux 
d'outillage,  il  abaisse  la  valeur  du  travail  de  l'homme,  il  désorga- 
nise la  famille  ouvrière. 

De  ces  trois  affirmations,  apportées  à  la  tribune  par  M.  Dau- 
tresme  et  vigoureusement  réfutées  par  M.  Rouher,  la  première  est 
exacte  ;  les  deux  autres  sont  de  grandes,  de  dangereuses  erreurs. 

11  est  vrai  que  le  travail  mécanique  impose  aux  chefs  d'indus- 
trie des  devoirs  plus  étendus,  une  capacité  plus  grande,  un  esprit 
d'attention  plus  soutenu  ;  mais  loin  de  s'en  plaindre  il  faut  s'en 
féliciter,  car  à  moins  de  jouir  de  monopoles  qui  exemptent 
de  toute  prévoyance  et  de  tout  souci,  il  en  est  dans  l'industrie 
comme  dans  toutes  les  branches  de  la  production,  le  succès  n'est 
que  la  récompense  de  TefiFort. 

Pas  d'industrie  dans  laquelle  la  loi  du  renouvellement  ne  soit 
la  condition  même  de  la  durée,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'industrie, 
réellement  sérieuse,  dans  laquelle  la  puissance  d'observation  et  le 
génie  inventif  de  l'homme  ne  soient  sans  cesse  en  action,  tantôt 
pour  accroître  la  quantité  de  la  production,  tantôt  pour  en  amé- 
liorer la  qualité,  tantôt  pour  en  diminuer  les  frais.  C'est  même  à 
cette  puissance  d'observation,  à  ce  génie  inventif  qu'il  faut  attri- 
buer les  inégalités  radicales  qui  se  manifestent  sans  cesse,  dans 
la  môme  industrie,  entre  des  producteurs  placés  dans  les  mômes 
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conditions.  L'un  aura  conservé  le  matériel  légué  par  son  père, 
il  l'exploitera  dans  la  môme  usine,  avec  le  môme  outillage,  confiant 
dans  la  sévérité  des  lois  qui  le  mettent  à  l'abri  contre  tous  les  ef- 
forts de  la  concurrence  ;  l'autre,  au  courant  de  tous  les  progrès  de 
l'industrie  mécanique  dans  tous  les  pays,  non  seulement  aura 
complètement  renouvelé  son  outillage,  mais  il  aura  reconstruit 
son  usine  dans  des  conditions  nouvelles.  Entre  des  établissements 
à  différents,  comment  les  résultats  seraient-ils  les  mômes? 

La  substitution  du  travail  mécanique  au  travail  à  la  main,  con- 
séquence elle-môme  des  progrès  extraordinaires  accomplis  dans  la 
mécanique,  a  rendu  plus  rigoureuse  encore  cette  application  de  la 
loi  du  renouvellement,  parce  qu'à  côté  et  môme  au-dessus  de  la 
puissance  d'observation  et  du  génie  inventif  des  producteurs 
eux-mêmes,  les  industries  mécaniques  proprement  dites,  par  leur 
propre  impulsion,  par  la  nécessité  de  leur  développement  person- 
nel, ont  accompli  et  accomplissent  tous  les  jours  de  nouveaux  pro- 
gths  auxquels  les  industriels  doivent  se  soumettre  sous  peine  de 
produire  dans  de  moins  bonnes  conditions. 

Ainai  M.  Guillemin  a  fait  connaître  que,  depuis  1856,  dans  la 
filature  de  coton,  les  machines  avaient  été  changées  dans  la  moitié 
des  filatures.  Il  en  a  conclu  avec  raison  que  ce  renouvellement 
attestait  la  bonne  direction,  la  prospérité  et  les  ressources  de 
cette  industrie. 

Maintenant  est-il  vrai  que  le  travail  mécanique  avilisse  le  travail 
de  l'ouvrier  et  désorganise  la  famille  ouvrière? 

En  ce  qui  est  du  travail  môme,  nul  doute  que  le  travail  méca- 
nique n'exige  de  l'ouvrier  le  môme  progrès  que  du  patron.  Si  la 
machine  diminue  l'intensité  de  l'effort  physique,  elle  accroît  l'in- 
tensité de  l'effort  intellectuel.  L'ouvrier  doit  devenir  plus  attentif, 
plus  soigneux.  Il  doit  s'élever  à  un  niveau  supérieur.  Or,  il  y 
aurait  une  bien  singulière  contradiction  dans  les  faits  économiques, 
sil'ouvrier  devait  acquérir  plus  de  connaissances,  recevoir  une  édu- 
cation plus  coûteuse  pour  aboutir  à  des  salaires  moindres.  Mais 
l'enquête  de  1878  et  les  discussions  qui  l'ont  suivie  ne  laissent 
aucun  doute  sur  la  hausse  générale  du  salaire  industriel.  Depuis 
1860,  la  hausse  des  salaires  à  Paris  a  été  de  30  0/0  pour  les 
hommes  et  de  50  0/0  pour  les  femmes.  Le  salaire  industriel 
moyen  des  hommes  pour  la  France  entière  en  1860  était  de  2  francs 
pour  les  hommes  et  de  1  franc  pour  les  femmes.  Aujourd'hui,  il 
est  de  3  francs  pour  les  hommes  et  de  1  fr.  70  pour  les  femmes- 
En  1789  le  salaire  industriel  moyen  était  de  1  franc  pour  ks 
hommes  et  de  50  centimes  pour  les  femmes. 

Mais  précisons  davantage  :  depuis  1860,  nulle  ville  industrielle 
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n'a  fait,  dans  Tindustrie  de  la  laine,  celle  à  laquelle  s'appliquent 
spécialement  les  récriminations  de  M.  Dautresme,  de  plus  grands 
progrès  que  Fourmies;  nulle  ville  notamment  n'a  donné  une  plus 
grande  impulsion  au  travail  mécanique.  En  1860,  Poarmies 
comptait  200,000  broches;  il  en  compte  aujourd'hui  700,000  avec 
10,000  métiers.  Eh  bien,  depuis  1860,  la  progression  des  salaires 
a  été  de  3  à  4  francs  pour  les  hommes  et  de  1  à  2  francs  pour  les 
femmes. 

Ces  progrès  matériels  auraient-ils  eu  lieu  aux  dépens  de  la  fa- 
mille ouvrière?  Le  contraire  a  été  partout  constaté.  La  famille  in^ 
dustrielle  n'est  pas  moins  bien  organisée  que  la  famille  agricole. 
Elle  est  môme  habituellement  plus  nombreuse  parce  que  ses  res- 
sources sont  supérieures. 

Dans  les  premiers  temps  de  l'application  du  travail  mécanique  il 
s'est  produit  certainement  des  changements  douloureux,  suivis  de 
grandes  souffrances  qui  n'ont  pas  été  suffisamment  secourues.  H 
y  a  des  transformations  pénibles  qui  s'imposent  à  certaines  géné- 
rations au  profit  de  certaines  autres.  C'est  ce  que  M.  Reybaud  a 
constaté  dans  ses  bellesétudes  sur  le  coton,  la  laine,  la  soie,  le  fer. 
Mais  il  a  constaté  en  même  temps  que  si  l'établissement  des  manu- 
factures avait  été  un  temps  d'épreuve  pour  la  famille  ouvrière,  les 
progrès  nouveaux  du  travail  mécanique  tendaient  à  la  reconsti- 
tuer. 

En  effet,  les  progrès  dans  la  répartition  et  l'application  de  la 
force  motrice  n'ont  pas  été  moins  grands  que  dans  la  mécanique 
proprement  dite.  Il  existe  actuellement  des  moteurs  à  gaz,  fonc- 
tionnant régulièrement,  et  donnant  une  force  de  2,  4,  6,  et  même 
8  chevaux,  à  la  disposition  des  petits  et  moyens  ateliers.  La  force 
motrice  peut  être  ainsi  domiciliée  chez  l'ouvrier.  Pour  un  nombre 
immense  d'industries,  la  manufacture,  c'est-à-dire  la  nécessité  du 
travail  en  commun,  dans  de  vastes  ateliers,  n'existe  pas,  à  cet 
égard  la  machine  à  coudre  a  réalisé  d'incalculables  bienfaits.  Elle 
a  contribué,  plus  que  toute  autre  invention»  à  l'amélioration  de  la 
condition  de  la  femme,  h  Taugmentalion  de  son  salaire,  à  la 
reconstitution  de  la  famille  ouvrière.  Si  le  rouet,  il  y  a  un 
siècle,  si  le  métier  à  bras,  il  y  a  un  demi-siècle,  si  la  den- 
telle à  la  main,  il  y  a  un  quart  de  siècle,  ont  successivement  été 
remplacés  par  des  procédés  mécaniques,  on  peut  affirmer  que 
la  machine  à  coudre  a  rendu  à  la  famille  ouvrière  un  instrument 
de  production  bien  supérieur,  en  attendant  que  la  force  motrice 
des  moteurs  à  gaz,  et  même  des  moteurs  à  vapeur,  soit  mise  à  sa 
complète  disposition. 

Le  travail  à  domicile,  le  travail  dans  la  famille,  loin  d'être  me- 
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nacé  86  reconstitue,  au  contraire.  II  suffit  de  parcourir  nos  petites 
villes  et  nos  grosses  bourgades  pour  s'en  assurer. 

Sans  doute,  le  travail  en  commun,  le  travail  dans  la  manu- 
facture sera  toujours  ou  bien  longtemps  encore  Tétat  de  certaines 
industries,  notamment  de  la  filature  de  coton,  de  lin  ou  de  laine. 
Mais  là  encore  que  de  progrès  I  Nous  ne  parlons  pas  des  progrès 
dans  la  construction,  la  distribution,  l'aération  de  la  manufacture, 
ils  sont  considérables  depuis  un  quart  de  siècle,  mais  dans  le  mode 
du  travail.  Le  père  peut  conduire  le  banc  de  broches  avec  son  fils 
redevenu  son  apprenti,  la  mère  peut  être  employée  avec  sa  fille  à 
la  délicate  opération  du  gazage.  Aiyourd'hui  ce  sont  les  machines 
qui  opèrent  seules,  avec  une  précision  étonnante,  les  premières  et 
si  pénibles  transformations  du  coton.  Le  rôle  de  Touvrier  ou  dé 
Touvrièreest  à  peu  près  réduit  à  celui  de  surveillant,  le  travail  est 
devenu  moins  pénible,  il  est  plus  rémunéré  ;  il  peut  être  accompli 
sans  séparer  le  père  du  fils,  la  mère  de  la  fille. 

c  M.  ^Gowel,  dans  son  rapport  supplémentaire  des  commissaires 
des  manufactures,  donne  l'exemple  suivant  des  salaires  d'un  fileur 
par  suite  du  perfectionnement  des  machines.  Dans  la  première 
partie  de  l'année  dernière,  un  fileur  produisait  16  livres  de  fil 
n""  200  avec  des  bancs  de  300  à  324  broches.  D'après  la  liste  des 
prix  je  reconnus  dans  le  mois  de  mai  qu'il  était  payé  à  raison  de 
3  schellings  6  deniers  la  livre  ;  ce  qui  donne  54  scheliings  pour  ses 
recettes  brutes  sur  lesquelles  il  doit  compter  13  schellings  h  ses 
aides.  Il  lui  reste  41  schellings.  Depuis  les  bancs  qu'il  dirige  ont 
648  broches.  Il  est  payé  à  raison  de  2  schellings  5  deniers  la  livre 
au  lieu  de  3  schellings  6  deniers,  mais  il  produit  32  livres  de  fil  du 
D<»  200  dans  69  heures.  Ses  recettes  brutes  se  sont  élevées  à 
77  schellings  4  deniers.  Il  lui  faut  5  aides  :  mais  déduisant 
27  schellings  pour  les  payer,  il  lui  reste  encore  50  schelJing-^  4  de- 
niers pour  bénéfices  nets  de  69  heures  de  travail  au  lieu  de  41;  et 
cependant  le  coût  du  fila  été  réduit  de  13  deniers  par  livre.» 
(Brasseyl,  Work  and  wages,  1873,  p.  128). 

Cet  exemple  résume  tous  les  résultats  du  travail  mécanique  :  la 
diminution  des  frais  de  production,  l'accroissement  des  salaires, 
l'indépendance  du  bon  ouvrier,  le  travail  en  collaboration  avec  ses 
enfants. 

Aussi  ne  saurions-nous  trop  approuver  le  rejet  par  la  Chambre 
des  députés  de  toutes  les  majorations  proposées  sur  les  machines  à 
coudre,  sur  les  outils,  sur  les  machines  et  l'aOranchissement  d'en- 
trée accordé  aux  machines  agricoles.  En  vain  le  gouvernement 
a-t*il  pris  la  défense  des  intérêts  des  constructeurs  d'instruments 
agricoles,  la  Chambre,  avec  raison,  a  passé  outre. 
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Elle  aurait  dû  même  se  montrer  plus  exigeante,  largement 
abaisser,  sinon  complètement  supprimer,  les  droits  sur  les  machi- 
nes, les  locomotives,  les  outils,  les  machines  à  coudre. 

Les  questions  diverses  qui  se  rattachent  aux  machines  nous 
conduisent  aux  diverses  industries  métallurgiques,  notamment  à 
celles  du  fer  et  de  Tacier.  D'une  sorte  de  commun  accord  le  débat 
a  été  ajourné.  Le  gouvernement  s'est  contenté  de  demander  et 
d'obtenir  d'abaisser  à  60  francs  au  lieu  de  30  francs  les  droits  sur 
les  rails  d'acier.  Il  s'est  trouvé  cependant  un  défenseur  assez  in- 
trépide des  actionnaires  de  hautë-fourneaux  non-seulement  pour 
combattre  la  demande  si  modeste  et  si  nécessaire  du  gouverne- 
ment, mais  pour  réclamer  un  surhaussement  général  des  droits  sur 
toutes  les  sortes  de  fer  et  d'acier.  En  ce  moment  la  tonne  de  fer  or- 
dinaire, première  classe,  vaut  140  francs  en  Belgique  et  210  à  !^  à 
Paris.  Cette  différence,  qui  est  une  si  lourde  charge  pour  toutes  les 
sources  de  la  production  en  France,  agriculture,  industrie,  marine, 
chemins  de  fer,  armements,  ne  paraît  pas  suffisante  à  certains 
maîtres  ou  directeurs  de  hauts-fourneaux.  Et  môme  tandis  qu'ils 
trouvent  le  prix  de  220  francs  avili  quant  à  leurs  compatriotes,  ils 
le  trouvent  excellent  pour  les  étrangers  et  vendent  au-dessous. 

La  discussion  sur  les  fers  est  renvoyée  après  la  signature  du  re- 
nouvellement, en  voie  de  négociation,  du  traité  de  commerce  avec 
l'Angleterre.  Elle  promet  d'être  d'un  haut  intérêt.  En  tout  cas  il 
n'est  pas  possible  que  la  situation  actuelle  se  prolonge  longtemps. 
En  voici  la  preuve. 

L'entrée  en  franchise  des  machines  et  outils  agricoles,  dans  les- 
quels il  entre  beaucoup  de  fer  ou  d'acier,  place  les  fabricants  fran- 
çais dans  une  situation  évidente  d'inégalité.  Ils  auront  à  payer  leur 
matière  première  220  francs,  lorsque  les  Belges  et  les  Anglais  ne 
la  payeront  que  130  ou  140  francs.  C'est  l'argument  que  le  gouver- 
nement a  fait  valoir.  La  Chambre  a  passé  outre. 

4®  Vintérêl  fiscal.  — Les  tarifs  de  douanes  ne  mettent  pas  seule- 
ment en  jeu  les  intérêts  des  producteurs  et  les  intérêts  des  con- 
sommateurs. Entre  ces  intérêts  il  en  existe  un  troisième  dont  l'in- 
tervention doit  également  être  contrôlée.  Comme  les  intérêts  des 
producteurs,  des  producteurs  protectionnistes  bien  entendu,  mar- 
chent parallèlement  à  ce  troisième  intérêt,  quoiqu'ils  soient  loin 
d'être  identiques,  il  est  rare  qu'ils  ne  paraissent  pas  fdire  cause 
commune.  Ce  troisième  intéressé,  c'est  le  fisc  pour  lequel  les  droits 
de  douanes  sont  une  source  abondante  de  recettes. 

Les  intérêts  particuliers  du  fisc,  les  besoins  du  Trésor  ont  été 
spécialement  invoqués  dans  deux  circonstances  importantes  et  ont 
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provoqué  deux  discussions  très  vives,  &  propos  du  droit  d'entrée 
snr  la  houille  et  sur  le  pétrole, 

Malgré  la  hausse  de  leurs  actions,  malgré  le  développement  de 
leur  production  (voir  le  Journal  des  Economistes  du  15  septembre 
1878)  les  propriétaires  houillers  se  sont  enrégimentés  dans  le  camp 
des  protectionnistes  et  marchent  de  compagnie  avec  les  maîtres  de 
forges. 

La  France  est  le  seul  Etat  qui  frappe  la  houille  d'un  droit  d'en- 
trée. Tous  les  autres  Etats  lui  ouvrent  leurs  portes  à  deux  battants. 
Eu  effet,  la  houille  n'est^elle  pas  la  première  des  matières  pre- 
mières? Ne  fournit-elle  pas  la  force,  le  mouvement,  la  cha- 
leur, la  lumière,  les  couleurs,  la  teinture?  Tout  ne  dépend-il  pas 
d^elle?  Chemins  de  fer,  navigation  à  vapeur,  manufactures,  mé- 
tiers, éclairage  des  villes,  chauffage?  Dans  l'enquête  industrielle, 
tous  les  producteurs  n'ont-ils  pas  demandé,  avant  tout,  l'affran- 
chissement de  la  houille?  Dans  la  fabrication  du  fer  ou  de  l'acier 
n'y  a-t-il  pas  jusqu'à  trois  emplois  successifs  delà  houille  et  par 
suite  le  droit  payé  trois  fois  n'augmente-t-il  pas  d'autant  le  prix 
de  revient?  Dans  l'industrie  des  textiles,  notamment  dans  celles 
du  coton  et  du  lin,  la  taxe  sur  la  houille,  comme  force  motrice,  ne 
grève-t-elle  pas  les  fils  et  les  tissus  de  charges  nouvelles  &  chaque 
transformation  de  la  matière. 

Ces  arguments  avaient  décidé  laGhambreàabolir  leplus  absurde 
de  tous  nos  drois  de  douanes.  Au  surplus  la  Chambre  était  déjà 
engagée  par  ses  précédents,  n'avait-elle  pas,  en  effet,  dans  la  dis- 
cussion des  bois,  admis  et  voté  avec  M.  Rouher  que  les  Etats  qui 
ont  à  s'approvisionner  au  dehors  des  matières  premières  néces- 
saires à  rindustrie  ne  doivent  pas  grever  ces  matières  premières 
de  droits  qui  en  augmentent  le  prix?  Or,  quelle  est  l'industrie; 
même  quel  est  Tagriculteur  qui  n'ont  pas  commencé  leurs  déposi- 
tions par  ce  thème  en  quelque  sorte  stéréotypé  :  la  première  cause 
de  notre  infériorité  se  trouve  dans  la  différence  du  prix  de  la 
houille? 

Hais  la  taxe  sur  la  houille  produit  au  Trésor  une  dizaine  de 
millions.  Le  gouvernement  est  donc  intervenu  pour  la  défendre. 
C'est  une  faute,  car  la  taxe  de  la  houille  inflige  à  la  production 
française  des  pertes  dix  fois  supérieures.  Le  gouvernement  n'a 
pris  la  question  que  par  le  petit  côté.  Il  n'a  vu  que  l'intérêt  fiscal  ; 
il  n'a  pas  vu  l'intérêt  national. 

Le  pétrole  soulevait  des  questions  moins  importantes  mais  fort 
intéressantes  encore.  Malgré  les  progrès  accomplis  dans  rindus- 
trie du  gaz,  malgré  les  découvertes  incessantes  dans  les  divers 
procédés  d'éclairage  avec  le  suif,  l'huile,  l'alcool,  etc.,  la  consom- 
4*  séaii,  T.  XI.  —  15  septembre  ISSO.  26 
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mation  du  pétrole  ne  cesse  de  se  développer,  de  153,846  barils  en 
1870,  l'importation  du  pétrole  brut  a  été  portée  à  487,120  en  1877. 

Mais,  depuis  1871,  le  pétrole  a  fort  mauvaise  réputation.  Le  flsc 
en  a  fait  son  profit.  Il  a  frappé  le  pétrole  brut  de  droits  d'entrée 
exorbitants,  sans  se  demander  quelles  seraient  les  conséquences 
de  cette  tarification  sur  la  production.  Le  pétrole  est  devenu,  en 
efiet,  l'un  de  nos  moyens  d'éclairage  les  plus  utiles  et  les  plus  po- 
pulaires. On  le  raffine  avec  grand  succès.  Raffiné  il  produit,  dans 
des  lampes  de  nouvelle  forme,  une  lumière  excellente.  On  a  donc 
réclamé  une  large  diminution  sur  le  pétrole. 

Il  y  a  mieux  :  de  la  nécessité  du  raffinage  est  née  une  nouvelle 
industrie,  le  raffinage  du  pétrole.  Cet  industrie  est  devenue  rapi- 
dement protectionniste.  Elle  réclame  donc  des  droits  compensa- 
teurs contre  les  pétroles  raffinés  qui  nous  viennent  des  Etats-Unis 
comme  les  pétroles  bruts. 

L'intérêt  évident  delà  consommation  populaire  allait  l'emporter, 
lorsque  le  gouvernement  est  intervenu,  comme  pour  la  houille.  La 
Chambre  s'est  rendue  au  désir  du  gouvernement,  sans  s'inquiéter 
de  ses  votes  précédents. 

Nous  aurons  à  constater,  à  propos  de  la  marine  marchande,  une 
bien  autre  et  bien  plus  dangereuse  contradiction, 

§  2.  —  Vote  des  tarifs  applicables  à  chaque  industrie. 

D'une  manière  générale,  on  peut  dire  que  la  Chambre  a  systé- 
matiquement rejeté  toutes  les  impositions  de  droits  réclamées  par 
la  commission.  Elle  s'en  est  tenue  aux  droits  demandés  par  le  gou- 
vernement, sauf  quelques  modifications,  résultat  d'amendements 
toujours  présentés  dans  un  sens  moins  restrictif  que  la  commis- 
sion ou  que  le  gouvernement. 

La  commission  avait  adopté  pour  base  de  ses  tarifs  le  maxi- 
mum ;  il  n'est  venu  à  l'idée  d'aucun  député  de  surenchérir.  L'œuvre 
du  gouvernement  comme  des  libre-échangistes  a  consisté  à  battre 
en  brèche  la  muraille  élevée  par  la  commission.  Ils  y  ont  entière- 
ment réussi. 

L'amendement  qui  affranchissait  la  ^  houille  de  tout  droit,  l'un 
des  plus  importants  de  cette  longue  discussion,  a  été  rejeté  par 
242  voix  contre  141  ;  la  majorité  est  la  môme  contre  le  pétrole  : 
242  voix  contre  169  ;  mais  un  second  amendement  qui  diminuait 
sensiblement  les  droits,  après  avoir  été  pris  en  considération  par 
219  voix  contre  194,  n'a  été  rejeté  que  par  296  voix  contre  218. 

Les  divers  amendements  en  faveur  de  l'entrée  libre  des  produits 
chimiques  n'ont  pas  nécessité  de  scrutin* 
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La  lutte  a  été  beaucoup  plus  vive  pour  le  titrage  des  vins ,  L'a- 
mendement qui  abaissait  ce  titrage  à  12  degrés  n*a  été  rejeté  que 
par  233  voix  contre  191. 

Pour  les  lins  et  chanvres,  les  tariQcations  proposées  par  la  com- 
mission ont  été  rejetées  par  308  voix  contre  128. 

Pour  les  cotons,  la  majorité  a  encore  été  plus  grande  :  338  voix 
contre 91  ont  repoussé  les  tarifs  de  la  commission;  par  contre, 
Tamendement  relatif  à  l'abaissement  des  droits  sur  les  filés  fins 
n'a  réuni  que  172  voix  contre  249.  La  Chambre  a  voté,  par  assis 
et  levé,  pour  l'industrie  du  lin  et  du  coton,  les  tarifications  pro- 
posées par  le  gouvernement. 

Pas  de  scrutin  dans  l'industrie  des  laines.  Les  tarifs  du  gouver- 
nement sont  votés. 

Pour  l'industrie  de  la  filature  de  bourres  de  soie  une  transac- 
tion est  intervenue  au  dernier  moment  entre  le  gouvernement  et 
les  auteurs  d'un  amendement  demandant  une  diminution  de 
droits. 

L'affranchissement  des  machines,  instruments  et  outils  agri- 
coles a  été  voté  par  247  voix  contre  60. 

C'est  le  dernier  scrutin  de  la  discussion.  Tous  les  autres  votes 
ont  eu  lieu  par  assis  et  levé. 

Ainsi,  à  des  rares  modifications,  dont  nous  avons  indiqué  les 
plos  importantes,  les  tarifs  votés  par  la  Chambre  des  députés  sont 
ceux  présentés  par  le  gouvernement.  Nous  avons  donné  le  tableau 
de  ces  tarifs  dans  le  numéro  du  Journal  des  Economistes  du  15  février 
dernier.  Ces  tarifs  sont  les  tarifs  conventionnels,  actuellement 
en  vigueur,  majorés  dans  la  plupart  des  cas  de  24  0/0. 

Comme  le  gouvernement  n'a  cessé  de  le  répéter  à  la  tribune, 
cette  majoration  de  24  0/0  n'a  pointun  caractère  définitif,  c'est  une 
marge,  c'est  un  moyen  de  négociation  avec  les  peuples  étrangers. 

Le  principe  auquel  le  gouvernement  s'est  tenu,  dans  toutes  ces 
discussions,  c'est  le  maintien  du  statu  que,  garanti  contre  les  re- 
vendications venant  du  dedans  ou  les  représailles  venant  du  de- 
hors par  des  traités  internationaux. 

§  3.  —  Rejet  de  la  majoration  extraordinaire  de  20  0/0. 

En  dehors  et  en  outre  de  cette  majoration  provisoire  de  24  0/0, 
le  projet  primitif  du  gouvernement,  tel  que  M.  Teisserenc  de 
Bord  l'avait  rédigé  et  présenté  en  1877,  contenait  une  seconde 
majoration  éventuelle  et  générale  de  20  0/0.  Le  gouvernement  était 
autorisé  à  frapper  d'un  nouveau  droit  de  20  0/0  les  produits  des 
Etats  qui,  à  partir  de  la  promulgation  des  tarifs,  auraient  élevé  les 
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taxes  grevant  les  produits  français,  c^était  une  véritable  machine 
de  guerre,  une  sorte  d'épée  de  Damoclès  que  le  gouvernement 
français  aurait  ainsi  tenue  perpétuellement  levée  sur  les  produits 
étrangers. 

Que  cette  menace  grossière  dût  donner  lieu  à  des  représailles, 
qu'elle  fût  un  danger  dans  les  mains  d'un  gouvernement  mobile, 
qu'elle  pût  être  contraire  à  la  Constitution,  peu  importait  aux  pro- 
tectionnistes. Us  y  trouvaient  le  moyen  d'être  autorisés  à  envahir 
sans  cesse  les  ministères,  à  assiéger  les  bureaux  de  douanes,  à  pro- 
tester contre  les  moindres  changements  et  à  obtenir  de  la  gracieu» 
seté  des  ministres,  plus  faciles  à  émouvoir,  à  menacer  et  à  renver- 
ser'qu'une  majorité  parlementaire. 

On  avait  cependant  espéré  qu'après  quatre  mois  de  débats  con* 
tradictoires  et  des  défaites  trop  nombreuses  pour  être  comptées, 
la  commission  renoncerait  à  cette  arme  de  combat,  elle  s'en  est 
bien  gardée.  Le  président  rapporteur  de  la  commission  est  monté 
tout  exprès  à  la  tribune  pour  la  maintenir  et  la  défendre. 

«  Qu'est-ce  qu'un  gouvernement,  a  dit  l'honorable  rapporteur 
général  ?  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ce  que  c'est  qu'un  gouver- 
nement sous  le  régime  parlementaire.  Un  gouvernement,  un  cabi- 
net, c'est  une  commission  parlementaire  chargée  de  gouverner 
sous  le  contrôle  du  Parlement,  eh  bien,  nous  devons  lui  donner 
tous  les  moyens  de  défendre  les  intérêts  du  pays.  Aussi  la  com- 
mission considère  le  principe  de  cette  majoration  comme  absolu- 
ment indiscutable,  comme  absolument  juste  et  comme  absolument 
conforme  à  toutes  les  traditions  parlementaires.» 

Le  ministre  a  répondu  :  «  Je  crois  impossible  d'imposer  aux 
étrangers  des  conditions  qui  nous  mettraient  nous-mêmes  dans  une 
situation  absolument  inférieure.  Il  y  aurait  là  un  très  grand  danger 
qui  résulteraitde  l'incertitude  constante  du  régime  sous  lequel  nous 
«erions  placés.  Il  me  semble  qu'il  eût  été  inutile  de  nous  être  livrés 
depuis  deux  ans  à  des  études  si  diriiciles  pour  arriver  à  voter  un 
tarif  qui  ne  serait  qu'un  minimum  que  le  gouvernement  aurait  la 
faculté  d'augmenter  à  son  gré  de  20  0/0.  » 

R^'et  par  assis  et  levé. 

§  4.  Surtaxes  d'entrepôt. 

A  propos  des  surtaxes  d'entrepôts  dont  les  tableaux  terminent 
le  tarif  général,  la  lutte  aune  dernière  fois  recommencé  entre  les 
paitisans  de  la  prohibition  et  les  défenseurs  de  la  liberté  commer- 
ciale. 

Les  surtaxes  d'entrepôts  sont  un  débris  de  l'ancienne  législation 
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douanière  de  la  France.  Elles  étaient  destinées  à  procurer  aux  né- 
gociants et  par  suite  au  commerce  les  mêmes  avantages  que  les 
surtaxes  de  pavillon  devaient  assurer  aux  armateurs  et  par  suite 
àla  marine  marchande.  Par  les  surtaxes  d^entrepôts  on  prétendait 
et  on  prétend  encore  contre- balancer  les  avantages  particuliers  que 
certains  peuples,  autrefois  la  Hollande,  ou  l'Espagne,  aujourd'hui 
l'Angleterre,  ont  pu  ou  peuvent  tirer  soit  de  leurs  colonies  et  de 
leurs  relations  coloniales,  soit  de  la  supériorité  de  leurs  capitaux, 
Boit  môme  de  l'étendue  de  leurs  relations  commerciales,  de  leur  ex* 
périence,  delà  hat*diesse  et  des  proQts  de  leurs  opérations.  De  môme 
par  les  surtaxes  de  pavillon  on  espérait  contre-balancer  les  avan- 
tages particuliers  que  certaines  marines,  avant  tout  celle  de  TÂn- 
gleterre,  celle  des  États-Unis,  celle  delà  Norvège  ou  de  l'Allemagne 
jusqu'à  celle  de  l'Italie  et  même  de  la  Grèce,  pouvaient  trouver, 
tantôt  dans  le  bon  marché  des  matières  premières  telles  que  le  bois, 
le  fer,  le  charbon,  tantôt  dans  l'économie  de  leur  navigation  résul- 
tant de  la  composition  de  l'équipage,  de  la  simplification  des  règle- 
ments maritimes,  de  l'abondance  du  fret. 

Les  surtaxes  de  pavillon  ont  disparu.  Inefficaces  dans  leurs 
résultats,  dangereuses  dans  leur  applieation,  elles  sont  devenues 
en  contradiction  avec  les  conditions  générales  qui  s'imposent  au- 
jourd'hui aux  marines  de  tous  les  peuples.  II  est  vrai  que  lajGham- 
bre  des  députés  vient  de  voter  des  subventions  directes  qui  doivent 
remplacer  pour  les  armements  maritimes  et  pour  la  navigation  au 
long  cours  les  surtaxes  de  pavillon.  Ces  subventions,  qui  coûteront 
fort  cher  au  trésor  français,  seront-elles  plus  efficaces  et  moins 
dangereuses  que  les  surtaxes  de  pavillon  ?  Tout  indique  le  con- 
traire. Nous  pensons  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  d'une  longue  ex- 
périmentation de  ces  subventions  pour  s'en  apercevoir. 

Préparée  ou  disposée  à  voter  des  subventions  directes  à  la  ma- 
rine marchande  au  long  cours,  la  Chambre  des  députés  a  naturel- 
lement maintenu  toutes  les  surtaxes  d'entrepôt,  en  rejetant  tou- 
tefois divers  amendements  qui  avaient  pour  but  d'exagérer  encore 
des  surtaxes  déjà  bien  assez  élevées  par  elles-mêmes.  Elle  a  no- 
tamment rejeté  un  amendement  de  M.  Guichard  demandant  une 
surtaxe  de  3fr.  60  les  100  kil.  sur  les  laines  en  masse  [d'Australie 
et  du  Cap. 

La  réponse  qui  a  été  faite  à  cet  amendement  est  la  condamnation 
directe  de  toutes  les  surtaxes  d'entrepôt.  Antérieurement  à  1860  le 
gouvernement  français  avait  multiplié  les  efibrts  et  par  conséquent 
les  surtaxes  pour  attirer  directement  dans  les  ports  français  une 
partie  de  ce  magnifique  fret  des  laines  d'Australie  dont  la  France 
importe  chaque  année  pour  plus  de  50  millions  de  kilos.  Mêmes 
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efforts  de  la  part  de  la  Belgique  en  faveur  du  port  d'Anvers.  L'échec 
a  été  le  môme  pour  la  France  que  pour  la  Belgique.  Malgré  les  sur- 
taxes les  laines  anglaises  d'Australie  ont  continué  d'être  unique- 
ment consignées  dans  les  docks  anglais.  Par  suite  la  surtaxe 
d'entrepôt  sur  ces  laines  est  retombée  è  la  charge  de  l'industrie  des 
laines  en  France  et  en  Belgique.  Or,  à  propos  de  l'industrie  du  bois, 
n'a-t-il  pas  été  démontré  que  les  peuples  qui  transforment  les  ma- 
tières premières  qu'ils  ne  trouvent  pas  sur  leur  propre  territoire 
n'ont  pas  intérêt  à  en  surenchérir  le  prix  par  des  droits  de  douanes 
et  par  conséquent  par  les  surtaxes  d'entrepôt  ? 

§  5.  —  Du  progrès  des  idées  libre-échangistes  dans  la  Chambre. 

A  tout  prendre  et  malgré  les  contradictions  que  nous  avons  été 
obligé  de  signaler  dans  les  votes  de  la  Chambre  des  députés,  il  est 
juste  de  reconnaître  que  les  opinions  favorables  à  la  liber  té  commer- 
ciale sans  prédominer  absolument  ont  fait  parmi  les  députés  despro 
grèsnotables.  Tels qu'ilssont  sortis  deceslongues  délibérations,  les 
tarifs  qui  viennent  d'être  votés,  quoique  ne  répondant  pas  à  toutes 
les  espérances  des  amis  de  la  liberté  commerciale,  ont  encoremoins 
satisfait  les  partisans  de  la  prohibition.  Aucune  des  théories  du 
système  protecteur  n'a  trouvé  vraiment  grâce  devant  la 
Chambre,  et  quand  la  Chambre  a  paru  s'en  rapprocher  par  ses 
votes,  elle  a  toujours  cédé  à  des  considérations  étrangères  à  ces 
théories.  Ainsi  dans  la  question  de  la  houille  et  dans  la  question 
du  pétrole,  il  a  fallu  l'intervention  personnelle  et  réitérée  du  mi- 
nistre des  finances  pour  faire  maintenir  les  droits.  De  même  dans 
la  question  si  vivement  débattue  des  filés  fins  de  coton,  la  Chambre 
n'a  suivi  l'opinion  du  gouvernement  que  sur  l'engagement  formel 
que  les  traités  de  commerce  modifieraient  les  droits  qu'elle  votait. 

Il  est  vrai  que  peu  de  jours  après  en  avoir  fini  avec  les  tarifs  la 
Chambre,  sous  la  pression  du  gouvernement,  a  accordé  des  sub- 
ventions à  toutes  les  constructions  maritimes  et  à  la  navigation  au 
long  cours;  mais  il  faut  expliquer  ce  vote  plutôt  par  des  considé- 
rations politiques  que  par  des  considérations  économiques.  Peut- 
être  même  la  Chambre  ne  s'est-elle  pas  bien  rendu  compte  de  la 
portée  de  la  décision  qu'elle  a  prise.  On  a  fait  miroiter  à  ses  yeux 
la  gloire  patriotique  de  promener  le  pavillon  tricolore  dans  des 
mers  oii  on  ne  l'aurait  jamais  appergu  jusqu'ici.  Pas  mal  de  dé- 
putés, qui  n'ont  peut-être  jamais  visité  un  port  de  mer,  se  sont 
sans  doute  associés  à  cette  belle  idée  qui  paraît,  au  surplus,  avoir 
été  goûtée  par  le  gouvernement  lui-même  !  Il  y  aurait  donc  des 
mers  inconnues,  nous  ne  disons  au  pavillon  tricolore,  mais  à  la 
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marchandise  française.  En  tout  cas  les  mers  où  la  marchandise  est 
actuellement  inconnue  (nous  voudrions  bien  qu'on  nous  les  citât) 
ofifriront  un  bien  maigre  fret  à  nos  navires  subventionnés  ! 

On  ne  peut  donc  considérer  l'octroi  de  ces  subventions  de  la 
marine  marchande  comme  une  contradiction  réelle  des  idées  écono* 
miques  auxquelles  la  Chambre  a  accordé  la  préférence.  Les  Cham- 
bres et  môme  les  gouvernements  ne  tiennent  pas  toujours  compte 
de  la  logique.  Condamnés  à  vivre  au  jour  le  jour,  naviguant  entre 
des  intérêts  opposés,  ils  sont  conduits  à  des  concessions  qui  sou- 
vent ne  sont  pas  d'accord  avec  leurs  principes. 

Il  est  certain  que  commencées  il  y  a  deux  ans  les  discussions  du 
tarif  général  de  douane  semblaient  révéler  dans  la  Chambre  des 
tendances  contraires  à  la  politique  économique  qui  avait  prévalu 
en  1860.  Peu  à  peu  ces  tendances  se  sont  modifiées;  les  idées  libé- 
rales l'ont  emporté  sur  les  idées  restrictives  et  malgré  des  efforts 
soit  dans  la  Chambre  soit  dans  le  pays  que  rien  n'a  pu  décourager, 
le  parti  prohibitionniste  et  le  système  protecteur  ont  subi  un 
échec  dont  ils  ne  se  relèveront  pas  de  sitôt. 

§  6.  —  Préliminaires  du  renouvellement  du  traité  de  commerce  avec 

VAngleterre. 

S*autor)sant  soit  de  ce  mouvement  d'opinion  dans  la  Chambre, 
soit  du  caractère  etdelagrande  majorité  des  votes  que  nous  avons 
rapportés,  soit  de  ses  propres  déclarations  et  des  engagements  qu'il 
a  pris  pendant  la  discussion  du  tarif,  le  gouvernement  français 
est  entré  en  communication  avec  le  gouvernement  anglais  pour 
ouvrir  les  négociations  relatives  au  renouvellement  du  traité  de 
1860.  Des  lettres  ont  été  échangées  à  cet  effet  entre  M.  Léon  Say, 
alors  ambassadeur  français  à  Londres,  et  lord  Grandville,  ministre 
du  Foreign  Office.  Enfin  M.  Gladstone,  premier  ministre,  a  fait 
connaître  sur-le-champ  la  situation  à  la  Chambre  des  communes  à 
laquelle  il  a  demandé  de  réduire  d'à  peu  près  moitié  les  droits  sur 
les  vins  français  importés  en  fûts  pour  faciliter  les  négociations 
avec  la  France.  La  proposition  de  M.  Gladstone  a  été  prise  immé- 
diatement en  considération.  Ces  préliminaires  doivent  être  consi- 
dérés comme  la  conclusion  positive  des  débats  dont  nous  avons 
rendu  compte  depuis  deux  ans  dans  le  Journal  des  Economistes. 

En  effet,  les  traités  de  commerce,  en  imposant  aux  Etats  qui  les 
contractent  des  obligations  réciproques  off'rent  seuls,  quant  au 
présent,  à  toutes  les  classes  de  producteurs,  les  garanties  sérieuses 
de  stabilité  dans  les  relations  internationales.  De  tous  les  traités 
de  commerce  que  la  France  a  eu  à  négocier  depuis  plusieurs  siècles. 
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les  traités  de  commerce  avec  T Angleterre  ont  toujours  été,  non 
seulement  les  plus  importants,  mais  la  base  de  tous  les  autres.  Le 
mouvement  d'affaires  entre  la  France  et  l'Angleterre  représente  à 
lui  seul  à  peu  près  le  quart  de  toutes  les  exportations  et  de  toutes 
les  importations  françaises  et  môme  plus 'du  quart  pour  les  expor- 
tations. L'Angleterre  est  donc  pour  la  France  le  premier  de  tous 
les  marchés.  Par  suite,  les  arrangements  commerciaux  pris  avec 
l'Angleterre  ont  une  influence  immédiate  sur  les  arrangements 
commerciaux  à  prendre  avec  tous  les  autres  peuples.  Traiter 
avec  l'Angleterre  c'est  donc  continuer  la  politique  économique  de 
1860,  c'est  persévérer  dans  la  voie  de  la  liberté  commerciale,  c'est 
préparer  la  meilleure  des  garanties  contre  les  retours  offensifs  de 
la  prohibition,  c'est  aussi  maintenir  à  l'influence  politique  et 
commerciale  de  la  France  le  rôle  qu'elle  a  rempli  en  Europe  de- 
puis 1860. 

A  tous  ces  points  de  vue  on  ne  saurait  trop  approuver,  malgré 
ces  hésitations  et  ces  tergiversations,  l'initiative  prise  par  le  gou- 
vernement; réfugié  dans  le  Sénat,  le  parti  prohibitionniste  compte 
engager  une  nouvelle  bataille  en  faveur  du  système  protecteur, 
peut-être  aurait-il  obtenu  du  Sénat  des  allocations  fiscales  plus 
amples  que  celles  votées  par  la  Chambre  des  députés.  La  signa- 
ture avec  l'Angleterre  du  renouvellement  du  traité  de  commerce 
préviendra  cette  lutte.  Nul  doute  que  la  Chambre  des  députés,  dont 
les  tendances  sont  aujourd'hui  fixées,  ne  seconde  le  gouvernement 
et  ne  donne  son  approbation  au  traité  môme  contenant  des  conces- 
sions à  l'Angleterre,  puisque  c'est  en  perspective  de  ces  concessions 
mômes  que  plusieurs  des  votes  les  plus  importants  de  la  Chambre 
ont  eu  lieu. 

L'approbation  de  la  Chambre  des  députés  entraînera  Tapproba- 
tion  du  Sénat  dont  l'influence  est  plus  limitée  dans  toutes  les 
questions  d'impôt  et  de  finance. 

La  France  sera  ainsi  ramenée,  après  une  enquête  et  une  discus- 
sion qui  conserveront  une  place  importante  parmi  les  documents 
économiques  de  notre  pays,  à  la  politique  commerciale  de  1860; 
mais  cette  politique  aura  été  consacrée  par  plusieurs  années  de 
débats  contradictoires  et  de  libre  discussion. 

E.  FOUBNIBR  DB  FlEIX. 
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L'AGITATION  COILECTIVIÏÏE  REVOlliTIOlÂIRE 


SOUMAIBB  :  Les  communistes  pacifiques  et  les  collectivistes  révolutionnaires.  — 
Discussion  publique  entre  M.  Alfred  Talandier,  député,  et  M.  Jules  Quesde, 
rédacteur  de  P Egalité,  —  Le  congrès  ouvrier  collectiviste-révolutionnaire. 
Antagonisme  des  collectivistes  et  des  anarchistes.  —  La  propriété,  le  salariat, 
la  femme,  Téducation.  —  Programme  politique  et  économique  du  parti  col- 
lectiviste révolutionnaire. 

Une  nouvelle  école  socialiste  a  vu  le  jour  en  France  depuis  quel- 
ques années,  ou  plutôt  elle  y  a  été  importée  et  y  a  conquis  un  cer- 
tain nombre  d'adhérents  ;  elle  s'appelle  elle-même  le  «  parti  socia- 
liste révolutionnaire.  »  Parti  est  bientôt  dit,  mais  moins  facile  à 
justifier.  Pour  mériter  la  qualification  de  parti  il  faut  être  autre- 
ment nombreux  que  Test  ce  groupe  et  disposer  d*un  autre  mode 
d'action  que  les  attaques  des  adversaires. 

Le  parti  collectiviste  révolutionnaire  passera  comme  ont  passé 
beaucoup  d'autres  écoles;  déjà,  il  n'y  a  plus  guère  que  les  collec- 
tionneurs qui  possèdent  les  journaux  où  il  a  été  rendu  compte  de 
ses  deux  dernières  manifestations  :  le  tournoi  Talandier-Guesde  et 
le  congrès  ouvrier-socialiste-coliectiviste-révolutionnaire-régional- 
central  de  Paris. 

Il  est  bon  cependant  de  fixer,  ne  fût-ce  qu'à  titre  de  documents 
pour  l'histoire,  les  théories  et  les  silhouettes. 

Les  collectivistes  ne  sont  en  réalité  que  des  communistes  qui, 
trouvant  l'ancien  nom  démodé  et  compromis,  en  ont  sinon  inventé 
du  moins  emprunté  un  nouveau  à  un  écrivain  belge  du  nom  de  Col- 
lins,  qui  vivait  vers  1848,  et  qui  combina  des  fantaisies  d'ordre  mé- 
taphysique avec  un  système  d'organisation  de  la  société  commu- 
niste, mais  communiste  au  minimum.  Le  premier  emprunteur  fut 
le  russe  Michel  Bakounine,  qui  passa  même  un  moment  pour  l'in- 
venteur. Les  mots  collectivisme  et  collectiviste  sont  d'ailleurs  sinon 
mal  construits  du  moins  mal  appliqués.  Ils  signifient  :  système  de 
Tassociation,  partisan  de  l'association,  et  on  leur  fait  dire  système 
de  la  propriété  commune,  partisan  de  la  communauté  dos  biens. 
L'association  suppose  des  propriétés  individuelles  unies,  tandis 
que  la  communauté  est  le  contraire  de  tout  individualisme. 

Les  disciples  de  Gollins,  —  car  cette  école  qui  n'exista  pas  en 
France  en  1848  s'est  établie  récemment  à  Paris  et  y  a  réuni  un 
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petit  groupe  d'adhérents,  —  les  disciples  de  Collins,  dis-je,  ne  sont 
pas  satisfaits  du  tout  de  s'être  vu  enlever  leur  nom  et  d'être  con- 
fondus avecdes  disciples  de  M.  Karl  Marx  et  de  M.  Bakounine.  Mais 
leurs  protestations  sont  dédaignées  et  la  qualification  de  collecti- 
vistes, de  propriété  particulière  d'un  groupe  est  devenue  la  pro- 
priété commune  de  toute  secte. 

Quant  au  terme  révolutionnaire,  il  signifie  que  les  collectivistes, 
qui  en  font  un  sous-titre  à  leur  doctrine,  n'espérant  pas  amener  les 
propriétaires  actuels  à  se  dépouiller  bénévolement,  entendent  les 
y  contraindre  par  la  force. 


Il  y  a  environ  trois  mois,  V Egalité^  journal  hebdomadaire  publié 
à  Saint-Cloud  par  un  groupe  de  collectivistes  révolutionnaires 
dont  M.  Jules  Guesde  est  le  pivot,  releva  un  propos  prêté  à  M.  Al- 
fred Talandier,  député.  M.  Talandier  fut  un  communiste  en  1848, 
et  il  l'est  paraît-il  encore;  seulement,  il  n'est  pas  révolutionnaire 
et  il  croit  que  la  force  des  choses  et  les  moyens  pacifiques  peuvent 
amener  l'établissement  de  la  propriété  commune  du  sol,  du  soos- 
sol,  des  usines  et  de  l'outillage  en  général.  Incontestablement  aussi 
il  nourrit  des  illusions  que  ne  partage  pas  M.  Guesde. 

Donc,  M.  Talandier  avait  quelque  part  traité  avec  un  certain  dé- 
dain les  collectivistes  révolutionnaires  ;  le  bruit  en  vint  aux  oreilles 
de  M.  Jules  Guerde  qui  cherchait  une  occasion  de  discussion  pu- 
blique. Déjà  il  avait  provoqué  M.  Clemenceau,  mais  celui-ci  s'était 
dérobé.  M.  Talandier  qui  s'était  flatté  de  réduire  au  silence  les 
communistes  dégénérés  de  la  génération  présente  fut  pris  au  mot; 
une  provocation  fut  lancée,  acceptée,  une  rencontre  organisée. 

La  rencontre  eut  lieu  dans  la  salle  de  la  rue  d'Arras,  théâtre  ha- 
bituel des  orateurs  révolutionnaires,  collectivistes  et  autres.  Les 
témoins  devaient  être  nombreux,  autant  que  pouvait  en  contenir 
la  salle,  c'est-à-dire  environ  douze  cents.  Cinq  mille  lettres  d'in- 
vitation furent  imprimées  et  partagées  entre  les  amis  de  M.  Ta- 
landier et  ceux  de  M.  Guesde.  Au  jour  dit,  la  salle  fut  comble.  Le 
public  était  en  grande  partie  formé  d'ouvriers  partisans  du  collec- 
tivisme. Le  président  désigné,  j'allais  dire  le  prévôt  chargé  de  sur- 
veiller les  coups,  fut  M.  Digeon,  ancien  chef  de  l'insurrection  corn* 
munaliste  de  Narbonne,  amnistié  et  non  repentant.  Il  se  montra 
d'ailleurs,  quoique  penchant  vraisemblablement  vers  M.  Guesde, 
absolument  impartial. 

* 

Les  témoins  avaient  décidé  que  M.  Talandier  tirerait  le  premier; 
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j'devait  parler  pendant  un  quart  d'heure  puis  répliquer.  M.  Guesde 
devait  parler  le  dernier.  Je  soupçonne  les  amis  de  M.  Guesde  d'avoir 
ainsi  voulu  lui  assurer  l'avantage.  Le  début  de  M.  Talandier  fut 
assez  bon  au  point  de  vue  oratoire.  Il  exposa  nettement  son  idée 
et  celle  de  son  contradicteur.  Il  fut  môme  tout  à  fait  heureux  en 
annonçant  qu'il  n'avait  pas  la  conQance  de  triompher  et  de  coucher 
sur  le  champ  de  bataille.  Il  dit  avec  beaucoup  de  raison  que  lors- 
qu'on entend  l'expression  d'une  opinion  qu'on  ne  partage  pas,  on 
se  récrie  sur  le  moment,  on  proteste;  mais  ensuite  il  se  produit 
une  sorte  de  digestion  intellectuelle,  et  au  bout  de  quelque  jours  ou 
d'an  temps  plus  long  on  entre  en  lutte  contre  les  gens  ayant  l'opi- 
nion qu'on  croyait  avoir  soi-même,  et  on  emploie  les  arguments 
de  l'orateur  qu'on  avait  d'abord  conspué.  C'est  là  une  observation 
prise  sur  le  vif  et  qui  doit  être  la  consolation  des  hommes  qui 
prêchent  dans  le  désert  en  parlant  à  un  nombreux  auditoire. 

Une  seconde  déclaration  de  M.  Talandier  a  été  moins  heureuse. 
Il  a  dit  qu'il  n'était  pas  aussi  adversaire  de  la  violence  qu*on  le 
supposait  et  que  s'il  la  repoussait  actuellement,  c'était  parce  qu'il 
avait  le  désir  de  voir  expérimenter  la  douceur;  si  la  douceur  ne 
réussissait  pas,  il  se  rallierait  à  la  violence.  Il  se  bornait,  en  somme, 
à  préférer  à  la  formule  de  M.  Guesde  :  u  Violence  est  mère  de  li- 
berté, »  celle  d'un  des  collaborateurs  de  M.  Guesde  :  «  Paciflque- 
ment  si  possible,  sinon  violemment.  »  Quant  au  but,  M.  Talan- 
dier a  déclaré  être  absolument  d'accord  avec  son  contradicteur  : 
c'est  l'établissement  de  l'égalité. 

Abordant  ensuite  la  question,  M.  Talandier  a  déclaré  qu'à  son 
avis  les  mesures  tendant  à  l'établissement  de  l'égalité  n'auraient 
aucune  efficacité,  quelque  révolutionnaires  qu'elles  fussent,  tant 
que  les  hommes  seraient  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui.  Il  y  aura  des 
^ploiteurs  tant  qu'il  y  aura  des  hommes  disp(»sés  à  se  laisser  ex- 
ploiter, et  si  le  régime  communiste  était  établi  demain  les  posi- 
tions des  hommes  seraient  changées,  mais  la  situation  générale  ne 
le  serait  pas.  Par  suite,  il  importe  de  faire  la  révolution  subjecti- 
vement, c'est-à-dire  dans  les  esprits,  de  supprimer  par  l'éducation 
les  gens  capables  de  se  laisser  exploiter,  avant  de  la  faire  objecti- 
vement, c'estrà-dire  dans  les  faits.  Et  quand  la  révolution  sera  faite 
dans  les  esprits,  le  .suflTrage  universel  manifestera  sa  volonté  et 
les  classes  possédantes  ne  seront  plus  un  obstacle. 

Reste  à  savoir  si  l'on  pourrait,  dans  la  société  présente,  faire  au 
peuple  une  éducation  qui  le  détournât  de  la  propriété  individuelle. 
C'était  là  le  point  faible  de  l'argumentation  de  M.  Talandier,  irré- 
prochable quant  au  reste.  M.  Guesde  a  saisi  avec  habileté  le  joint 
et  opposé  la  théorie  de  la  transformation  des    milieux  comme 
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moyen  d'amener  la  tranaformalion  de  l'individu,  à  la  théorie  delà 
transformation  des  individus  comme  moyen  d'amener  la  transfor- 
mation du  milieu.  C'est  là  une  vieille  erreur  de  beaucoup  de  réno- 
vateurs sociaux  du  passé,  lesquels  croyaient  que  Tétre  humain  se 
pétrit  comme  une  cire  molle.  Cette  théorie  était  d'ailleurs  parfai- 
tement placée  dans  la  bouche  d'un  communiste.  II  n*y  a  réellement 
que  le  despotisme  du  fait  brutal  qui  puisse,  pour  un  temps,  faire 
accepter  la  communauté  des  biens.  Le  point  à  résoudre,  a  rappelé 
M.  Guesde,  est  en  effet  celui-ci  :  comment  sortir  du  régime  delà 
propriété  individuelle  des  instruments  de  travail  ?  Saisissant  son 
grand  argument,  M.  Guesde  a  invoqué  l'histoire  et  établi  qu'en 
1789,  en  1830  et  en  1848,  la  bourgeoisie,  réformatrice  àsonproBt, 
avait  dû  employer  la  violence  et  qu'elle  n'avait  pas  pu  faire  l'éco- 
nomie d'une  révolution.  Il  en  a  conclu  que  le  prolétariat,  dont 
l'heure  a  sonné,  doit  lui  aussi  employer  la  force,  verser  du  sang 
pour  accomplir  des  réformes  h  son  profit.  Ce  n'est  pas  que 
M.  Guesde  aime  la  violence,  il  serait  tout  disposé  lui  aussi  à  dire: 
tt  pacifiquement  si  possible,  »  mais  il  n'admet  pas  cette  possibilité 
et  il  ne  veut  pas  consentir  à  une  expérience  qui  n'aurait  d'autre 
résultat  qu'une  perte  de  temps  :  l'histoire  implacable  est  là  qui 
nous  l'enseigne. 

Le  communisme  de  M.  Jules  Guesde  est  celui  de  M.  Karl  Marx, 
plein  de  vague,  de  trous  et  de  violence.  Co  n'est  pas  d'ailleurs  le 
seul  emprunt  que  le  rédacteur  de  VEgaîité  ait  fait  aux  Allemands. 
La  méthode  historique^  qui  est  son  principal  instrument  d'argu- 
mentation, est  également  germanique,  quoique  beaucoup  d'hommes 
s'en  soient  servis  avant  les  docteurs  d'outre-Rhin.  Elle  peut  d'ail- 
leurs servir  à  soutenir  toutes  les  thèses.  Il  suffit  de  prendre  dans 
l'histoire  les  faits  tendant  à  vous  donner  raison  et  de  négliger  les 
autres.  C'est  ainsi  que  les  partisans  de  la  grande  Allemagne  in- 
voquent contre  les  Français  ce  fait  :  que  l'Alsace  et  la  Franche- 
Comté  ont  appartenu  à  l'Empire  germanique  auquel  elles  ont  été 
enlevées,  négligeant  cet  autre  fait  :  qu'elles  ont  appartenu  à  la 
Gaule  à  laquelle  les  Germains  les  avaient  prises. 

Avec  un  public  dont  l'opinion  est  favorable  les  bons  arguments 
ne  sont  pas  nécessaires,  il  suffit  qu'ils  aient  une  apparence  spécieuse. 
M.  Guesde  a  été  beaucoup  applaudi.  Il  a  d'ailleurs  été  facile  de 
voir  dès  cette  première  passe  que  l'avantage]  serait  de  son  côté. 
Plus  jeune  que  M.  Talandier,  nervoso-bilieux  de  tempérament, 
plein  de  feu  dans  son  langage,  emplissant  la  salle  de  sa  voix 
claire,  il  exerçait  sur  l'auditoire  une  influence  magnétique. 

En  arrivant  à  la  riposte,  M.  Talandier  était  visiblement  fatigué, 
son  discours  a  manqué  de  suite  et  il  s'est  noyé  dans  nombre  de 
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détails  étrangers  au  sujet.  Il  a  maintenu  son  opinion  :  qu'il  faut 
transformer  Tindividu  avant  de  transformer  le  milieu.  Comme 
moyen  d'opérer  la  transformation  d'une  manière  pacifique,  il  a 
indiqué  la  coopération  et  invoqué  les  résultats  qu'elle  donne  en 
Angleterre,  Il  a  terminé  son  discours  en  donnant  ce  qui  semble 
ôlre  la  vraie  raison  de  son  opposition  à  l'emploi  de  la  force  :  Thor- 
reur  qu'il  a  de  la  violence  et  du  sang  versé. 

M.  Guesde  n'a  pour  la  coopération  qu'un  profond  mépris  :  ce 
n'est  qu'un  palliatif  bon  pour  les  petits  rentiers  et  les  employés  du 
gouvernement,  mais  plutôt  nuisible  qu'utile  aux  ouvriers.  La 
coopération  de  consommation,  en  diminuant  le  prix  des  choses  né- 
cessaires à  la  vie;  a  pour  conséquence  d'amener  la  réduction  des 
salaires  en  vertu  de  la  loi  d'airain  découverte  par  Lassalle.  Elle 
amène  encore  ce  résultat  en  rejetant  dans  l'industrie  les  commer- 
çants d'aujourd'hui,  lesquels,  augmentant  la  quantité  des  bras 
offerts  sur  le  marché,  amènent  l'avilissement  du  prix  du  travail. 
Il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  pour  changer  la  condition  des  travail- 
leurs que  l'établissement  de  la  propriété  commune,  et  le  seul  pro- 
cédé qui  puisse  permettre  cet  établissement,  c'est  l'emploi  de  la 
violence,  l'histoire  nous  l'apprend. 

M.  Talandier  accusé  de  n'avoir  dans  son  arsenal  que  ce  moyen 
démodé  qui  a  nom  la  coopération,  a  obtenu  une  passe  supplémen- 
taire pour  en  indiquer  d'autres,  qui  sont  l'entreprise  par  les  mu- 
nicipalités des  services  publics,  tels  que  la  fourniture  de  Teau  et 
du  gaz,  les  transports,  etc.;  ensuite  la  dotation  de  tous  les  jeunes 
gens  ayant  atteint  l'âge  de  majorité  à  l'aide  d'un  lourd  impôt  pré- 
levé sur  les  héritages.  L'orateur  a  enfin  trouvé  un  argument  à 
opposer  à  l'emploi  de  la  méthode  historique,  il  a  cité  l'exemple  de 
l'émancipation  pacifique  des  esclaves  dans  les  colonies  anglaises  et 
françaises;  cette  émancipation  s'y  est  mieux  faite  qu'aux  États- 
Unis  oii  elle  a  été  le  résultat  de  la  violence. 

M.  Guesde  a  repris  imperturbablement  son  argumentation  histo* 
rique  et  a  conclu  ainsi  :  a  Puisque  la  société  actuelle  est  à  sou  lit 
de  mort,  il  faut  l'enterrer.  » 

En  jugeant  à  un  point  de  vue  purement  artistique,  on  peut  dire 
que  M.  Guesde  a  eu  les  honneurs  de  cette  soirée.  S'il  n'a  pas  eu 
les  applaudissements  de  tous  les  assistants,  il  a  bien  eu  ceux  de  la 
bonne  moitié;  quanta  l'autre  moitié,  soit  par  indifférence,  soit 
pour  tout  autre  cause,  elle  n'a  pas  protesté. 


* 

4>  * 


La  conséquence  à  tirer  des  théories  brillamment  soutenues  par 
M.  Guesde  est  que  le  groupe  dont  il  fait  partie  repousse  décidé- 
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ment  remploi  des  moyens  pacifiques  et  légaux  et  qu  il  entend  uni- 
quement s*organiser  pour  la  révolution  violente.  Cependant,  deux 
mois  plus  tard,  on  voyait  sinon  M.  Guesde,  du  moios  des  hommes 
parlant  comme  lui  au  nom  du  groupe  du  journal  VEgalité,  et  qu'il 
n'a  pas  désavoué,  soutenir  une  thèse  différente,  et  proposer  aux 
collectivistes  révolutionnaires  de  présenter  des  candidats  lors  des 
prochaines  élections  politiques,  exprimer  môme  Tespoir  d'en  faire 
triompher  quelques-uns.  Évidemment  VEgalité  a  effectué  un  chan- 
gement de  front.  Pour  le  masquer  ses  représentants  se  sont  livrés 
à  un  redoublement  de  violence,  comme  une  armée  qui  évolue  de- 
vant l'ennemi  cherche  à  dissimuler  par  un  feu  nourri  la  situation 
critique  où  elle  se  trouve. 

C'est  au  congrès  ouvrier  socialiste  de  la  région  du  centre  que 
cet  événement  s'est  produit.  Ce  congrès  a  été  tenu  conformément 
à  une  décision  du  Congrès  national  réuni  Tannée  dernière  h  Mar- 
seille et  dont  il  a  été  rendu  compte  ici.  Il  fut  décidé  alors  que  la 
réunion  générale  annuelle  serait  précédée  d*une  série  de  réunions 
partielles  ou  régionales  dans  lesquelles  on  éluciderait  les  ques- 
tions. Cinq  congrès  locaux  ont  été  en  conséquence  successivement 
tenus.  Le  premier  a  eu  lieu  à  Bordeaux,  où  Ton  a  d'abord  entendu 
des  orateurs  collectivistes  révolutionnaires,  mais  où,  dans  la  der- 
nière séance,  un  retour  offensif  des  modérés  a  fait  voter  une  série 
de  résolutions  exemptes  de  collectivisme.  Le  second  congrès  régio- 
nal s'est  réuni  à  Lyon  d'une  manière  à  peu  près  secrète;  tout  ce 
que  Ton  en  sait,  c'est  que  les  collectivistes  y  ont  tenu  le  haut  du 
pavé.  Ensuite  sont  venus  [le  congrès  de  Paris,  dont  nous  allons 
parler  plus  longuement,  celui  de  Marseille,  qui  s'est  séparé  au  cri 
de  vive  l'anarchie;  enfin  celui  de  Douai  qui  a  été  modéré  et  terre 
à  terre  comme  celui  de  Bordeaux. 

A  Paris,  les  collectivistes  révolutionnaires,  qui  avaient  déjà 
prouvé  à  Marseille  leurs[qualités  de  manœuvriers,  se  hont  arrangés 
pour  être  les  maîtres.  Ils  ont  constitué  au  préalable  une  association 
qui  a  adopté  une  déclaration  de  principe,  puis  en  séance  secrète 
du  congrès  ils  ont  fait  décider  par  leur  bataillon  discipliné  que  les 
seuls  membres  de  l'association  auraient  droit  de  vote  en  séance 
publique. 

Ce  sont  ces  séances  publiques,  dont  les  journaux  ont  rendu 
compte,  qui  ont  provoqué  l'émotion  que  l'on  sait.  Les  congres- 
sistes doivent  d'ailleurs,  quoi  qu'ils  en  disent,  être  fort  recon- 
naissants envers  la  presse,  qui  a  appelé  l'attention  sur  eux.  Quant 
&  la  population  ouvrière  de  Paris,  si  nombreuse  et  si  facile  à 
échauffer,  elle  brillait  par  son  absence.  Quelques  amis  ou  parents, 
autant  de  curieux  ou  d'adversaires  membres  d'autres  groupes,  en 
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tout  de  cent  à  cent  cinquante  'personnes,  y  compris  les  congres- 
sistes, voilà  ce  qu'a  été  pendant  les  huit  jours  qu'elle  a  duré  la 
composition  de  cette  réunion  qui  a  fait  tant  de  bruit. 

Malgré  les  précautions  qu'ils  avaient  prises,  les  collectivistes 
révolutionnaires  ont  trouvé  des  adversaires  dans  le  congrès  de 
Paris.  D'une  part,  un  ouvrier  s'est  présenté  qui  a  soulevé  la  ques- 
tion des  réformes  en  face  de  l'aftirmation  de  la  révolution  ;  d'autre 
part,  un  groupe  nouveau,  se  produisant  juste  au  moment  où  les 
collectivistes  manifestaient  des  idées  relativement  opportunistes, 
est  venu  maintenir  l'intégrité  du  système  révolutionnaire. 

Ce  groupe  mérite  qu'on  parle  de  lui.  Il  procède  du  Russe  Ba- 
kounine  de  môme  que  ses  adversaires  procèdent  de  l'Allemand 
Karl  Max.  Il  professe,  comme  son  prophète,  des  idées  à  la  fois 
collectivistes  et  anarchistes,  et  c'est  ce  dernier  qualificatif  qu'il  a 
pris  pour  se  distinguer.  Par  une  décision  peu  en  harmonie  avec 
les  principes  anarchistes  qui  au  moins  doivent  produire  Tindivi- 
dualisme,  plusieurs  des  délégués  de  ce  groupe  avaient  accepté 
d'ôtre  des  représentants  anonymes.  On  appelait,  non  le  citoyen  un 
tel,  mais  Tun  des  représentants  du  cercle  des  5®  et  13",  et  un  mon- 
sieur inconnu  montait  à  la  tribune  pour  y  donner  connaissance 
d'un  /(xc^um  dont,  à  sa  manière  de  lire,  on  devinait  qu'il  n*était  pas 
l'auteur.  Ce  qui  le  montrait  également,  c'était  cette  circonstance 
que  les  mystérieux  personnages  ne  répondaient  jamais  immédiate- 
ment aux  attaques  dont  ils  étaient  l'objet  de  la  part  des  collecti- 
vistes. 

La  première  question  à  l'ordre  du  jour  était  celle-ci  :  «  De  l'atti- 
tude du  parti  sociediste  ouvrier  dans  la  lutte  électorale.  »  D'après 
le  groupe  de  V Egalité^  auquel  s'était  joint  le  groupe  du  Prolétaire, 
le  parti  socialiste  ouvrier  doit  présenter  des  candidats  lors  des 
prochaines  élections  politiques.  A  entendre  les  orateurs,  bon  nom- 
bre de  ces  candidats,  si  ce  n'est  tous,  seraient  élus,  et  à  leur  a  atti- 
tude» on  peut  supposer  qu'ils  espèrent  être  ces  candidats.  Celte 
t  attitude  »  a,  en  effet,  manifesté  de  leur  part  uûe  étude  attentive 
des  procédés  parlementaires.  Que  des  citoyens  français  aient  le 
désir  de  représenter  leurs  concitoyens,  rien  de  plus  naturel  ;  qu'ils 
s'en  croient  capables  et  dignes,  c'est  une  affaire  entre  eux  et  leurs 
électeurs;  qu'ils  donnent  un  avant-goût  de  leur  «  attitude  »,  qu'ils 
s'étudient  à  la  rendre  grave  et  solennelle,  c'est  leur  droit.  Mais 
hélas!  cela  nous  fait  perdre  de  grandes  illusions  :  ces  farouches 
réformateurs  sont  des  ambitieux,  des  hommes^  et  il  est  permis  de 
croire  que  s'ils  obtenaient  un  quine  à  la  loterie  électorale,  ils  méri- 
teraient les  reproches  qu'ils  adressent  aux  hommes  arrivés  avant 
eux  :  MM.  Tolain,  Nadaud  et  autres. 
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Comme  tous  les  gens  qui  veulent  prendre  la  place  des  autres, 
ces  candidats  trouvent  que  tout  va  mal  aujourd'hui,  et  ils  n'ont 
qu'accusations  pour  les  hommes  du  parti  républicain  qui  sont  au 
pouvoir.  Ils  poussent  leur  rôle  si  loin  quMls  oublient  de  se  déclarer 
favorables  à  la  république  dont  les  ouvriers  de  Paris  sonten  somme 
les  dévoués  partisans. 

Mais  les  anarchistes  désapprouvent,  sinon  ces  ambitions  qui  ne 
s'avouent  pas  encore,  du  moins  l'attitude  conseillée.  Ils  sont  restés, 
eux,  dans  la  pureté  de  l'abstentionnisme.  L'un  d'eux  a  déclaré 
qu'une  seule  élection  coûterait  plus  cher  que  la  dynamite  néces- 
saire pour  faire  sauter  tous  les  parlements.  Si  le  lecteur  anonyme 
de  cette  phrase  a  voulu  faire  de  l'effet,  il  a  réussi.  Il  n'y  a,  décla- 
raient les  anarchistes,  d'autre  moyen  d'action  que  le  fusil;  c'est 
par  le  fusil  qu'il  faut  supprimer  la  vieille  société  et  dépouiller  les 
abominables  propriétaires. 

Sans  doute!  sans  doute  t  répondaient  les  collectivistes,  mais  pour 
prendre  le  fusil,  il  faut  être  assez  nombreux,  — d'aucuns  diraient 
qu'il  faut  avoir  ledit  fusil  ;  —  il  faut  avoir  des  chefs;  or  par  l'agi- 
tation électorale,  par  les  discours  de  nos  députés,  nous  devien- 
drions nombreux  et  nous  instituerions  nos  chefs.  En  outre,  nos 
députés,  ne  gardant  que  de  quoi  vivre  strictement  et  versant  le  sur. 
plus  de  leurs  appointements  à  la  caisse  du  parti,  nous  fourniraient 
des  ressources  pour  notre  agitation. 

Erreur!  répliquaient  les  anarchistes,  vos  députés  agiraient 
comme  le»  autres,  trahiraient  comme  les  autres,  garderaient  tout 
Targent  comme  les  autres. 

Après  une  séance  consacrée  à  l'émission  et  aux  développements 
réitérés  de  ces  deux  idées,  on  a  passé  à  la  seconde  question  :  celle 
de  la  propriété.  Il  semblerait  que,  sur  ce  point  du  moins,  on  dût 
être  d'accord,  puisque  collectivistes  et  anarchistes  sont  également 
adversaires  de  la  propriété  individuelle.  Il  n'en  a  rien  été  cepen- 
dant, on  s'est  disputé  de  plus  belle.  Les  collectivistes  voudraient 
remettre  la  propriété  à  l'Etat,  sans  dire  cependant  ce  qu'il  en 
ferait;  tandis  que  les  anarchistes,  sans  déclarer  qui  ils  voudraient 
investir,  repoussent  TEtat.  Mais  ce  qu'on  ne  leur  dit  pas,  les 
collectivistes  le  savent  :  les  propriétaires  qu'on  veut  instituer  c'est 
la  commune  agricole  pour  le  sol,  la  corporation  industrielle  pour 
les  usines,  en  russe  le  mir  et  VarteL  Alors  s'engage  une  longue  dis- 
cussion sur  les  mérites  respectifs  des  deux  systèmes.  L'Etat  serait 
oppresseur,  disaient  avec  raison  les  anarchistes.  La  commune  et  la 
corporationne  le  seraient  pas  moins  répliquaient  les  collectivistes,— 
qui  n'ont  pas  tort  non  plus,  —  en  outre,  ils  amèneraient  forcément 
l'inégalité  et  le  rétablissement  delà  propriété  individuelle.  Ni  l'un 
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rd  Tautre  des  deux  groupes  qui  se  disputent  sur  Porganisation  delà 
propriété,  quand  on  en  aura  dépouillé  les  individus»  ne  parait  se 
eouvenir  de  la  fable  oii  il  est  parlé  de  deux  compagnons  qui  avaient 
■vendu  la  peau  d'un  ours  avant  d'avoir  mis  celui-ci  par  terre. 

Détail  curieux,  la  propriété  dont  on  a  parlé  le  plus  a  été  celle  du 
sol,  et  il  n'y  avait  pas  un  seul  prolétaire  paysan  dans  le  congrès  ; 
en  revanche  celle  sur  laquelle  on  glissait  dans  les  argumentations 
était  la  propriété  des  usines  et  de  l'outillage  industriel;  or  on  était 
dans  un  congrès  qui  prétendait  représenter  les  ouvriers  de  Tin- 
dustrie.  C'est  que  la  propriété  foncière  fournit  des  arguments  spé- 
cieux à  ceux  qui  ne  veulent  pas  tenir  compte  du  travail  de  mise  en 
valeur  et  qui,  en  outre,  ne  comprennent  pas  ou  ne  veulent  pas 
<5omprendre  l'étroite  parenté  qu'il  y  a  entre  Timpôt  foncier  et  la 
rente  foncière.  On  démontre  facilement  que  les  qualités  produc- 
tives du  sol  sont  propriété  commune  ;  mais  ce  qui  est  moins  facile 
c'est  d'établir  que  les  facultés  productives  des  outils  et  du  capital 
-en  général  sont  également  propriété  commune.  Toutefois  avec 
«in  auditoire  convaincu  d'avance,  on  s'en  tire  facilement. 

Au  cours  de  la  discussion  sur  la  propriété,  il  y  a  eu  un  inter- 
mède. M.  Drouet,  délégué  des  quinze  chambres  syndicales  d'ou- 
vriers qui  existent  au  Havre,  ouvrier  voilier  de  profession,  le  seul 
membre  non  parisien  du  Congrès,  est  monté  à  la  tribune.  Il  a 
d'abord  donné  lecture  de  son  mandat,  dans  lequel  se  trouvaient 
^ifBrmées  l'idée  du  respect  de  la  propriété,  celle  du  dévouement  aux 
institutions  républicaines  et  celle  de  la  nécessité  de  certaines  ré- 
formes précises  qui  auraient  pour  résultat  d'améliorer  la  situa- 
lion  des  ouvriers.  Le  môme  orateur  a  ensuite  produit,  en  son  nom 
{•ersonnel,  une  déclaration  portant  qu'en  présence  des  idées  expri- 
mées parla  majorité  des  membres  du  congrès  il  croyait  devoir  se 
retirer. 

Les  collectivistes  révolutionnaires  ont  fait  preuve,  en  cette  cir- 
oonstance,  d'une  véritable  habileté.  M.  Drouet  n'a  pas  été  inter- 
rompu; on  s*est  borné  à  quelques  chuts  pour  imposer  silence  aux 
sembres  de  l'auditoire  qui  applaudissaient,  et  à  une  sourdine  de 
-conversations  comme  h  la  Chambre  quand  un  orateur  ennuyeux 
occupe  la  tribune.  On  a,  ensuite,  repris  la  discussion  comme  si 
l'incident  n'eût  pas  eu  la  moindre  signification.  Il  en  avait  une 
cependant  puisqu'à  diverses  reprises  on  y  a  fait  allusion  dans  les 
séances  ultérieures,  et  puisqu'un  délégué  est  venu  insinuer  que 
M.  Drouet  avait  agi  comme  mandataire  et  contrairement  à  son 
sentiment  particulier,  attendu  qu'il  était  collectiviste  lui-même  ; 
ce  que  M.  Drouet  a  démenti. 

La  discussion  sur  le  salariat  n'a  été  qu'un  prolongement  de  celle 
4«  séRiRj  T.  XI.  —  15  septembre  1880.  27 
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sur  la  propriété.  Aucun  de  ces  orateurs  qui  parlaient  avec  emphase 
«  au  nom  de  la  science  » ,  —  quoiqu'il  ne  s'en^soit  pas  trouvé  un  seul 
qui  eût  une  idée  môme  vague  de  la  méthode  scientifique, — n'avait 
la  moindre  connaissance  des  phénomènes  de  la  production  et  de 
réchange  des  richesses.  Aucun  n'a  paru  se  douter  que  le  salariat 
est  simplement  une  des  formes  du  contrat  qui  intervient  entre  les 
facteurs  appelés  le  capital»  Tintelligence  directrice  et  le  travail. 
Mais  ce  n'est  pas  le  salariat  seulement  qui  a  été  condamné  par  le$ 
collectivistes,  la  coopération  elle-même  est  présentée  comme  un 
des  moyens  de  l'oppression  bourgeoise  et  capitaliste.  La  propriété 
collective  ou  plutôt  commune  voilà  la  panacée  !  Mais  comment 
cette  propriété  serait-elle  exploitée  ?  On  ne  le  dit  pas,  et  il  serait 
cependant  important  de  le  savoir. 

La  question  de  la  femme  aurait  pu  donner  lieu  à  d'intéressants 
développements  dans  un  véritable  congrès  d'ouvriers.  Il  n'est  pas, 
en  effet,  de  situation  plus  digne  d'attention  que  celle  de  la  femme 
ouvrière,  qui  ne  gagne,  le  fait  est  notoire,  qu'un  salaire  absolument 
insuffisant  pour  la  faire  vivre,  et  qui  doit,  si  elle  n'est  mariée,  mou« 
rir  de  faim  ou  s'abandonner  au  dérèglement.  Mais  est-ce  que  de 
semblables  questions  sont  faites  poar  les  congrès  socialistes?  La 
question  des  droits  politiques  de  la  femme,  voilà  un  sujet  digne 
d'eux.  Plusieurs  citoyennes  qui  désirent  jouer  un  rôle  sur  la  scène 
politique,  notamment  M™*  ou  M"'  Rouzade  étaient  au  nombre  des 
délégués  et  ont  pris  la  parole  pour  revendiquer  les  droits  de  leur 
sexe.  La  citoyenne  Rouzade  a  même  eu  un  véritable  succès  qui  lui 
a  valu  la  présidence  de  la  séance  du  lendemain.  Il  n'est  d'ailleurs 
que  juste  de  convenir  qu'elle  a  été  le  meilleur  orateur  du  congrès. 
Elle  parle  bien,  —  elle  le  sait  et  le  fait  voir,  —  elle  n'est  pas  mal 
physiquement,  a  de  beaux  yeux,  de  jolies  dents,  —  et  ne  l'ignore 
pas.  —  Discours  à  facettes  d'ailleurs  et  sans  fond. 

Cette  question  a  été  pour  les  collectivistes  une  occasion  de  mani- 
fester de  nouveau  leur  opportunisme.  Us  ont  proclamé  hautement 
leur  respect  pour  les  droits  de  la  femme,  mais  ils  ont  prétendu  que 
cette  question  compliquait  le  débat;  ils  conseillaient  par  suite  aux 
impatientes  d'attendre  que  le  prolétariat  fût  émancipé  par  l'établis- 
sement de  la  propriété  collective.  Les  anarchistes,  qui  refusent  les 
droits  politiques  aux  prolétaires  hommes,  ont  fraternellement  pro- 
posé aux  femmes  de  prendre  le  fusil  de  compagnie.  Les  femmes 
politiques  n'ont  pas  refusé  le  fusil  ni  repoussé  la  propriété  collec- 
tive, mais  elle  n'ont  pas  démordu  de  leur  revendication  pour  être 
électrices  et  éligibles. 

Un  des  plus  curieux  incidents  de  celte  séance  a  été  l'apparilion  à 
la  tribune  d  un  représentant  de  l'église  fusionnienne  fondée  par 
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feu  Toureil.  On  est  tout  surpris  quand  on  voit  ainsi  revenir,  pour 
un  moment,  à  la  lumière  des  idées  fantaisistes  qu'on  croyait  du 
domaine  de  Thistoire.  Cet  honnête  et  convcCincu  eatéchumène  a 
tenu^  sur  les  relations  des  sexes,  un  langage  que  les  immunités  de 
la  théologie  peuvent  seules  excuser.  Il  a  été  écouté  religieusement, 
mais  quand  il  a  eu  fini  un  de  ses  codélégués  du  douzième  arron- 
dissement est  venu  dégager  la  responsabilité  du  groupe  qui  les 
avait  élus  Tun  et  l'autre. 

Sur  la  dernière  question,  celle  de  l'enseignement,  on  a  dit,  il 
faut  en  convenir,  quelques  bonnes  choses,  le  plus  souvent  sous  une 
forme  extravagante.  M.  Auguste  Desmoulins  a  prononcé  un  dis- 
cours très  bien  fait,  très  bien  dit  et  très  bien  pensé.  En  résuoié, 
on  a  réclamé  pour  les  enfants  des  ouvriers  une  éducation  intégrale 
et  une  instruction  qui  mit  en  valeur  toutes  leurs  facultés.  Le 
groupe  de  V Egalité^  noyau  du  parti  collectiviste,  acependant  éprouvé 
là  un  second  échec;  il  a  soutenu  qu'il  fallait  au  préalable  établir  la 
propriété  commune;  les  anarchistes  ont  répété  qu'avant  tout  il  fal- 
lait prendre  le  fusil. 

C'est  une  habitude  maintenant  prise  dans  les  congrès  d'ouvriers, 
ou  qui  se  prétendent  tels,  que  de  voter  dans  la  dernière  séance  un 
ensemble  de  résolutions  sur  toutes  les  questions  qui  ont  été  abor- 
dées. Ce  système  est  d'ailleurs  particulièrement  favorable  aux  gens 
habiles  qui  savent  se  faufiler  dans  les  commissions.  Ainsi  a-t-on 
fait  au  ccngrès  de  Paris. 

La  résolution  votée  sur  la  première  question  a  donné  raison  aux 
collectivistes,  en  acceptant  l'idée  de  la  présentation  de  candidats 
lors  des  prochaines  élections  et  celle  de  la  constitution  d'un  parti 
socialiste  ouvrier.  On  a  môme  fait  plus,  on  a  volé  sans  discussion 
un  programme  politique  et  économique  élaboré  par  MM.  Paul 
Lafargue,  — avec  le  concours  de  son  beau-père  M.  Karl  Marx  et 
de  M.  Engels,  autre  sommité  socialiste  allemande,  —Jules  Guesde 
et  Benoît  Malon.  Ce  programme  sera  celui  d'un  journal  qui  va 
bientôt  paralire  sous  la  direction  de  M.  Malon.  Il  est  bon  de  le 
publier  pour  bien  fixer  la  doctrine  des  collectivistes  révolution- 
naires de  1880;  il  est  d'ailleurs  fort  curieux.  Le  voici  : 


«  Le  Congrès  régional  du  Centre  considérant  que,  si  la  Révolution 
est  le  seul  moyen  d'émancipation  de  la  classe  ouvrière,  cette  ftévo  • 
luUon  n'est  possible  qu'avec  et  par  une  classe  ouvrière  organisée; 

a  Considérant  que  le  premier  acte  de  cette  organisation  est  néces- 
sairement la  séparation  de  la  classe  ouvrière  d*avec  les  partis  poli- 
tiques bourgeois,  et  que  cette  séparation  doit  se  faire  sur  le  terrain 
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électoral  à  Taide  du  môme  bulletin  de  vote  qui  a  créé  politique- 
ment la  confusion  des  classes; 

<(  Considérant  enfin  que  les  pires  ennemis  de  la  Révolution  sont 
ceux  qui^  en  parlant  à  tort  et  à  travers,  refusent  de  prendre  aucun 
des  moyens  qui  la  rendent  possible; 

a  Déclare  qu'il  accepte  le  programme  électoral  publié  par  les 

journaux  la  Bévue  socialiste,  le  Prolétaire^  F  Egalité  et  la  Fédération^ 

avec  les  quelques  modifications  suivantes  (indiquées  en  italiques): 

<c  Considérant  que  Témancipation  de  la  classe  productive  est  celle 

de  tous  les  êtres  humains  sans  distinction  de  sexe  ni  de  race  ; 

((  Que  les  producteurs  ne  sauraient  être  libres,  qu'autant  qu'ils 
seront  en  possession  des  moyens  de  production; 

«  Qu'il  n'y  a  que  deux  formes  sous  lesquelles  les  moyens  de  pro- 
duction peuvent  leur  appartenir  : 

(c  V*  La  forme  individuelle  qui  n'a  jamais  existé  à  l*état  de  fait 
général  et  qui  est  éliminée  de  plus  en  plus  par  le  progrès  industrie  ; 
«  2®  La  forme  collective  dont  les  éléments  matériels  et  intellec- 
tuels sont  constitués  par  le  développement  môme  de  la  société 
capitaliste  ; 

«  Considérant  que  cette  appropriation  collective  ne  peut  sortir 
que  de  Faction  révolutionnaire  de  la  classe  productive, —  ou  pro- 
létariat, —  organisée  en  parti  politique  distinct  ; 

«  Qu'une  pareille  organisation  doit  être  poursuivie  par  tous  les 
moyens  dont  dispose  le  prolétariat^  y  compris  le  sufirage  universel, 
transformé  ainsi  d'instrument  de  duperie  qu'il  a  été  jusqu'ici  en 
instrument  d'émancipation  ; 

f(  Les  travailleurs  socialistes  français,  en  donnant  pour  but  à 
leurs  efforts,  dans  l'ordre  économique,  le  retour  à  la  collectivité  de 
tous  les  moyens  de  production,  ont  décidé  comme  moyen  d'organi- 
sation et  de  lutte  d'entrer  dans  les  élections  avec  le  programme 
minimum  suivant  : 

A.  —  Programme  politique. 

«  1»  Abolition  de  toutes  les  lois  sur  la  presse,  les  réunions  et  les 
associations  et  surtout  de  la  loi  contre  l'Association  internationale 
des  Travailleurs.  —  Suppression  du  livret,  cette  mise  en  carte  de 
ia  classe  ouvrière,  et  de  tous  les  articles  du  Code  établissant  Tin- 
fériorilé  de  l'ouvrier  vis  à- vis  du  patron  ; 

«  2<'  Suppression  du  budget  des  cultes  et  retour  à  la  nation  «  des 
biens  dits  de  main  morte,  ûieubles  et  immeubles,  appartenant  aux 
corporations  religieuses  »  (décret  de  la  Commune  du  2  avril  1871), 
y  compris  toutes  les  annexes  industrielles  et  commerciales  de  ces 
corporations  ; 
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1  3*  Armement  général  du  peuple; 

a  4<' La  commune  mal  tresse  de  son  administration  et  de  sa  police* 

B.  —  Programme  économique. 

€  !•  Repœ  f  un  jour  par  semaine  ou  interdiction  légale  pour  les 
employeurs  de  faire  travailler  plus  de  six  jours  sur  sept.  —  Réduc- 
tion de  la  journée  de  travail  à  huit  heures  pour  les  adultes.  —  In- 
terdiction du  travail  des  enfants  dans  les  ateliers  privés  au-dessous 
de  14  ans;  et,  de  14  à  18.  ans,  réduction  de  la  journée  de  travail  à 
six  heures  ; 

«  2*  Minimum  légal  des  salaires,  déterminé,  chaque  année, 
d'après  le  prix  local  des  denrées; 

a  30  Egalité  de  salaire  pour  les  travailleurs  des  deux  sexes  ;       1 

a  A*  Instruction  scientifique  et  professionnelle  de  tous  les  enfants 
mis  pour  leur  entretien  &  la  charge  de  la  société,  représentée  par 
l'Etat  et  par  les  communes  ; 

c  5^  Mise  à  la  charge  de  la  société  des  vieillards  et  des  invalides  du 
travail  ; 

m  6"*  Suppression  de  toute  immixtion  des  employeurs  dans  Tad- 
ministration  des  caisses  ouvrières  de  secours  mutuels,  de  pré- 
voyance, etc.,  restituées  à  la  gestion  exclusive  des  ouvriers; 

a  7^  Responsabilité  des  patrons  en  matière  d'accidents  garantie 
par  lin  cautionnement  versé  par  l'employeur  et  proportionné  au 
nombre  des  ouvriers  employés  et  aux  dangers  que  présente  Tin- 
dustrie  ; 

«  8^  Intervention  des  ouvriers  dans  les  règlements  spéciaux  des 
divers  ateliers  ;  suppression  du  droit  usurpé  par  les  patrons  de 
frapper  d'une  pénalité  quelconque  leurs  ouvriers  soub  forme  d'a- 
mende ou  de  retenues  sur  les  salaires  (décret  de  la  Commune  du 
27  avril  1871); 

«  0®  Révision  de  tous  les  contrats  ayant  aliéné  la  propriété  pu- 
4>lique  (banques,  chemins  de  fer,  mines,  etc.),  et  l'exploitation  de 
tous  les  ateliers  de  l'Etat  confiée  aux  ouvriers  qui  y  travaillent  ; 

<c  10>  Abolition  de  tous  les  impôts  indirects  et  transformation  de 
tous  les  impôts  directs  en  un  impôt  progressif  sur  les  revenus  dé- 
passant 3,000  francs.  — Suppression  de  F  héritage  enligne  collatérale 
et  de  tout  héritage  en  ligne  directe  dépassant  2,000  francs.  » 

Détail  à  noter,  en  tôte  du  programme  économique,  on  avait 
d'abord  inscrit  le  repos  du  lundi  pour  ne  rien  avoir  de  commun 
avec  les  religions  qui  ont  choisi  le  dimanche  ou  le  samedi,  mais  la 
commission  a  reculé  devant  la  réputation  particulière  du  jour 
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jusqu'au  11  septembre.  Ce  congrès  a  été  divisé  en  quatre  sectnma  : 
d'économie  politique,  —  droit  commercial,  —  arts  industriels  ei 
sciences.  En  môme  temps,  M.  le  président  communique  une  let* 
tre  de  M.  A.  Le  Hardy  de Beaulieu,  président  de  la  Société  d'écono- 
mie politique  belge,  laquelle  donnera  un  banquet  h  cette  occasion. 
c(  Nous  examinerons  au  dessert,  dit  Thonorable  correspondant^ 
si  depuis  la  fondation  de  la  Société  en  1845,  et  depuis  le  congrès  de 
1847  où  vous  assistiez  en  compagnie  des  économistes  les  plus- 
éminents,  les  faits  ont  confirmé  ou  démenti  ]a  résolution  votée  par 
ce  congrèà,  à  savoir  que  le  libre-écbange  est  le  moyen  le  phi» 
énergique  et  le  plus  certain  d'assurer  la  prospérité  des  nations  ei 
de  conserver  la  paix  entre  elles.  » 

En  présentant  quelques  publications  (voyez  plus  loin),  M.  le  pré- 
sident signale  les  conclusions  remarquables  que  M.  César  Pou- 
lain, manufacturier,  ancien  maire  de  Reims,  a  été  amené  à  tirer 
d'un  curieux  travail  de  statistique  auquel  il  s'est  livré.  Voici  ces 
conclusions  : 

((La  tome  de  France,  après  de  nombreuses  oscillations,  est  reve- 
nue en  1878  au  prix  où  elle  était  en  1789. 

c  Les  trois  lignes  indiquant  les  prix  de  la  laine  en  Francei  le* 
chiffre  des  importations  de  laines  étrangères  et  le  chiffre  de  nos 
exportations  de  tissus,  se  suivent  presque  parallèlement;  le  prix  de 
la  laine  de  France  augmentant  quand  les  importations  de  laines 
étrangères  augmentent,  et  diminuant  quand  celles-ci  diminuent; 
et  cela  aussi  bien  après  1860  qu'auparavant. 

((  La  baisse  du  mérinos,  ainsi  que  celle  du  prix  de  façon  de  fila-- 
ture,  est  rapide  et  continue,  en  môme  temps  que  la  main-d'œuvre- 
augmente. 

«  Le  tableau  du  prix  des  céréales  montre  au  contraire  que  la 
moyenne  des  prix  du  blé  est  supérieure  aujourd'hui  à  ce  qu'elle- 
était  au  commencement  du  siècle  et  à  ce  qu'elle  était  sous  le  régime 
de  l'échelle  mobile,  c'est-à-dire  avant  1853  ». 

Après  ces  communications,  la  réunion  pense  qu'elle  ferait  bien 
de  proflter  de  la  présence  de  M.  Marchai,  qui  habite  Laval, 
pour  le  prier  de  développer  la  question  suivante  inscrite  en  sonr 
nom  au  programme. 

LE  RENCHfiRISSEMENT  DE  U  VIE. 

La  question  est  ainsi  formulée  au  programme  :  «  Dans  quelle- 
proportion  la  vie  est-elle  devenue  plus  chère  ;  quelle  est  la  cause  de 
ce  renchérissement?  » 
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M.  Marchai,  auteur  de  la  proposition, s'exprime  en  ces  termes: 

De  tous  côtés  s'élèvent  des  doléances  sur  le  renchérissement  de 
la  vie.  Ce  sont  les  ménagères  (ce  mot  étant  pris  dans  sa  meilleure 
acception)  qui  s'en  plaignent  le  plus  vivement. 

Les  partisans  du  renchérissement  artificiel  attaquent  les  écono- 
mistes en  leur  disant  :  «  Vous  aviez  promis  le  bon  marché  par  la 
«  liberté  du  commerce,  nous  n'avons  obtenu  que  la  vie  plus  chère  ; 
«  laissez-nous  appliquer  la  théorie  contraire,  elle  ne  fera  pas  pis  ». 

U  est  bon  d'examiner  si  ces  doléances  sont  fondées,  si  réelle- 
ment la  vie  est  devenue  plus  chère,  et  dans  le  cas  de  l'affirmative 
d'évaluer  ce  renchérissement  et  d'en  rechercher  la  cause. 

C'est  ce  que  je  me  propose  de  faire  aussi  brièvement  que  possi- 
ble pour  ne  pas  abuser  de  votre  bienveillante  attention. 

Pour  résoudre  ce  problème  complètement  il  faudrait  prendre 
deux  ou  plusieurs  époques  bien  déterminées,  séparées  par  un  assez 
long  intervalle  (cinquante  ans,  par  exemple),  comparer  ]es  prix 
des  objets  nécessaires  à  la  vie  à  ces  époques,  puis  prendre  chacune 
des  classes  de  la  société,  examiner  ce  qu'elles  consommaient  au- 
trefois, ce  qu'elles  consomment  aujourd'hui  et  faire  le  compte  d'a- 
près les  prix  respectifs.  Mais  pour  traiter  ainsi  le  sujet  dans  toute 
sa  généralité  il  faudrait  des  volumes  et  nous  ne  disposons  que  de 
quelques  heures.  Je  me  bornerai  donc  à  des  considérations  som- 
maires les  plus  propres  à  étayer  des  conclusions  qui,  je  l'espère,  ne 
vous  paraîtront  pas  trop  paradoxales. 

Il  est  d'autant  plus  nécessaire  d'examiner  cette  question  que 
l'on  se  fait  de  tous  côtés  une  arme  de  ce  prétendu  renchérissement 
pour  dénigrer  la  société  ou  tirer  sur  le  budget  de  l'Etat,  dont  la 
panse  est  cependant  déjà  suffisamment  arrondie. 

S'il  était  vrai  que  la  vie  eût  renchéri  dans  les  proportions  que 
nous  entendons  tous  les  jours  énoncer,  savoir  du  simple  au  double 
ou  au  triple,  il  s'ensuivrait  qu'avec  un  doublement  ou  un  triple- 
ment de  revenus  soit  territoriaux  soit  industriels,  qui  est  à  peu 
près  la  proportion  existante  depuis  un  demi-siècle,  on  ne  pourrait 
se  procurer  augourd'hui  que  strictement  la  quantité  d'objets  que 
l'on  se  procurait  il  y  a  50  ans  avec  des  revenus  moitié  moindres. 
Mais  aJorsavec  quoi  payerait-on  le  luxe,  le  confortable,  les  innom- 
brables superfluités  si  en  faveur  aujourd'hui  et  qui  sont  déjà 
presque  devenus  des  nécessités  ? 

Il  est  donc  évident  a  priori  que  le  renchérissement  des  objets  in- 
dispensables à  la  vie  a  été  fort  exagéré. 

Les  nécessités  de  la  vie  se  composent  de  la  nourriture,  du  vête- 
ment, du  logement,  du  chauffage,  de  l'éclairage  et  des  distractions. 

Je  crois  pouvoir  ranger  dans  une  certaine  mesure  les  distrac- 
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lions  parfjii  les  nécessités  de  la  vie  parce  qu'elles  ont  existé  de 
tout  temps,  dans  tous  les  pays,  même  chez  les  peuplades  les  moins 
civilisées  de  l'Afrique  et  de  la  Polynésie. 

Je  passerai  succinctement  en  revue  chacun  de  ces  objets. 

La  nourriture  a  chez  nous  pour  base  le  pain  qui  n'a  pas  enchéri; 
bien  que  k  comparaison  des  mercuriales  semble  accusa  une  lé- 
gère augmentation  dans  les  prix  du  pain  et  du  grain,  je  crois  pou* 
voir  affirmer  que  la  Qxité  des  prix  du  pain  aujourd'hui,  gr&ce  à  la 
liberté  du  commerce,  fait  plus  que  compenser  la  légère  augmentation 
accusée  par  les  mercuriales.  Nous  avons  tous  vu  sous  le  régime  del'é- 
chellemobilelegrainpasserpresquesubitementdeprixextrômement 
bas  à  des  prix  excessivement  élevés,  de  15  fr.  à  45  fr.  Thectolitre. 
Or,  ces  variations  excessives  étaient  on  ne  peut  plus  préjudiciables 
&  l'existence  des  classes  les  plus  intéressantes  de  la  société,  parce 
qu'elles  sont  les  moins  fortunées.  Le  pain  à  0  fr.  30  le  kil.  ne  corn* 
pensait  pas  en  pratique  le  prix  de  0  fr.  70  à  G  fr.  80,  tandis  qu'an» 
jourd'hui,  môme  dans  les  années  les  moins  favorables,  le  prix 
s'éloigne  peu  de  0  fr.  40,  prix  normal. 

La  viande,  le  beurre  et  les  œufs  sont  les  trois  seuls  objets  d'ali- 
mentation générale  pour  lesquels  on  puisse  constater  une  augmen- 
tation  réelle  assez  considérable  puisqu'elle  est  de  50  à  80  O/O. 
Cependant  ces  trois  produits  agricoles  ont  été  fort  multipliés  de- 
puis 50  ans. 

Les  bas  morceaux  de  viandes,  dont  se  contentait  auU^fois  une 
partie  notable  de  la  population,  ne  lui  suffisent  plus.  Les  mor- 
ceaux de  choix  sont  de  plus  en  plus  recherchés.  Je  suis  loin  de 
blâmer  cette  recherche,  qui  profite  à  la  santé  et  au  développement 
des  forces;  mais  il. ne  faudrait  pas  en  faire  un  thème  d'accusation 
contre  les  conséquences  de  la  liberté  du  commerc«s. 

11  en  est  de  môme  du  beurre.  11  y  en  a  à  tous  prix,  mais  chacun 
veut  du  beurre  fin,  et  la  concurrence  dans  la  consommation  de  ce 
produit  devait  nécessairement  le  faire  enchérir,  malgré  l'augmen- 
tation considérable  de  la  production. 

Il  arrive  en  ce  moment  de  grandes  quantités  de  lard  et  de  graisses 
d'Amérique  à  l'usage  des  petites  bourses,  et  cependant  jamais  les 
porcs  indigènes  n'ont  été  si  recherchés  et  si  chers.  Ce  résultat  oe 
surprend  pas  les  économistes  qui  voient  dans  ce  double  fait  la  con- 
firmation de  leurs  prévisions. 

Les  œufs  ont  à  peu  près  doublé  de  prix  partout  malgré  la  grande 
extension  de  la  production,  parce  que  tel  dont  le  père  se  contentait 
d'un  œuf  dur  avec  un  morceau  de  pain  de  2?  qualité  exige  aiiijoar- 
d'hui  une  omelette  avec  du  pain  de  V^  qualité  et  môme  du  pain  de 
luxe. 
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Les  légumes  et  les  fruits  sont  extrêmement  abondants  et  d*un 
prix  très  minime,  surtout  h  Paris  et  dans  la  plupart  des  grandes 
villes. 

Le  poisson  de  mer,  qni  ne  pouvait  être  consommé  que  dans  le 
voisinage  des  côtes,  faute  de  moyens  rapides  de  transport,  arrive 
aujourd'hui  dans  les  villes  de  tous  les  ports,  même  de  ceux  de  la 
Méditerranée,  tous  les  jours,  quelle  que  soit  la  température.  Son 
prix,  pour  qui  sait  se  contenter  des  espèces  abondantes,  a  considé- 
rablement baissé.  Il  n'y  a  plus  de  risque  pour  nos  modernes  Vatels. 

La  boisson,  qui  est  un  des  éléments  les  plus  importants  de  Tali- 
mentation,  subit  des  fluctuations  de  prix  considérables  suivant  Ta- 
bondance  des  récoltes.  Le  vin  ordinaire  de  table  était  à  très  bon 
compte  il  y  a  quelques  années,  maigre  Ténormité  des  droits  d'oc- 
troi, de  débit,  de  circulation,  de  congé,  etc.  Il  a  renchéri  depuis 
peu,  par  suite  de  deux  fléaux  temporaires,  Toldium  et  le  phylloxéra; 
m^is  ces  deux  fléaux  céderont  avant  peu  aux  efforts  de  la.  science. 
Le  remède  à  Toîdium  est  déjà  trouvé,  celui  du  phylloxéra  ne  tar- 
dera pas  h  rôtre. 

Le  ddre,  qui  est  la  boisson  d'un  quart  de  la  France,  a  subi  de- 
puis trois  ans  un  renchérissement  tout  accidentel,  dû  aux  gelées 
tardives  de  printemps  exceptionnels.  Mais  il  y  a  moins  de  dix  ans, 
l'hectolitre  de  cidre  dans  les  pays  de  production  ne  valait  pas  plus 
de  10  fr.  U  en  vaut  30  en  ce  moment  et  reviendra  à  son  taux  pri- 
mitif quand  les  circonstances  exceptionnelles  qui  le  font  enchérir 
en  ce  moment  auront  cessé.  On  ne  peut  donc  pas  arguer  contre  les 
doctrines  économiques  d'un  fait  tout  accidentel  et  temporaire. 

Les  impôts,  soit  généraux,  soit  locaux,  ont  sévi  et  sévissent  en- 
core particulièrement  sur  ce  genre  de  consommation*  Les  mesures 
récemment  votées  en  amoindriront  l'effet;  mais  il  ne  faut  pas  per- 
dre de  vue  que  ces  impôts  ont  servi  et  servent  à  payer  les  fautes 
politiques  et  permettent  aux  villes  de  pourvoir  à  l'assainissement, 
à  l'aération,  à  la  propreté,  à  la  création  de  jardins  publics  et  à  une 
multitude  de  jouissances  toutes  gratuites  qui  étaient  inconnues  à 
nos  pères,  et  qui  sont  devenues  une  nécessité,  car  elles  contribuent 
à  Taccroissement  de  la  durée  de  la  vie. 

Il  resterait  encore  bien  à  dire  sur  cette  partie  du  sujet  ;  mais  je 
ne  veux  pas  abuser  et  je  suis  forcé  d'abréger.  Je  passe  donc  au 
vêtement,  autre  nécessité  impérieuse  de  l'existence. 

Le  prix  des  étoffes  de  toute  nature,  lainages,  cotonnades, 
«oiries  a  oonsidérablement  diminué  et  les  hommes  qui  ont  eu  le 
bon  sens  de  ne  pas  compliquer  leurs  vêtements,  de  les  simplifier, 
AU  contraire,  pour  s'y  trouver  plus  à  Taise,  peuvent  se  vêtir  à  très 
J>on  compte,  à  la  condition  seulement  de  payer  comptant. 
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Il  n'en  est  malheureusement  pas  de  môme  pour  les  femmes, 
dont  la  toilette  est  un  des  objets  qui  fait  le  plus  crier  contre  le  pré- 
tendu renchérissement  de  la  vie.  Ce  sont  les  dépenses  exorbitantes 
de  la  toilette  qui  troublent  tant  de  budgets  particuliers  et  font  hé- 
siter  tant  de  jeunes  gens  h  contracter  mariage  devant  M.  le  nuùre. 

Cependant  le  prix  des  étoffes  féminines  a  encore  plus  baissé  que 
celui  des  étoffes  masculines  ;  mais  la  mode,  cet  inexorable  tyran, 
contre  lequel  il  n*y  a  pas  d'insurrection  possible,  a  tellement  com- 
pliqué les  façons,  les  fioritures,  tellement  augmenté  la  quantité 
d'étoffe  nécessaire  que  la  réduction  des  prix  s'est  trouvée  bien  plus 
que  compensée  par  les  exigences  des  couturières  élevées  au  rang 
d'artistes. 

Jadis  une  mère  de  famille  pouvait  avec  l'aide  de  ses  filles  ou  le 
concours  d*une  femme  de  chambre  pourvoir  à  la  confection  del'hft- 
billement  féminin  de  toute  la  maison.  Aiiyourd'hui  ce  n^est  plus 
possible,  et  si  vous  engagez  une  femme,  si  économe  qu'elle  soit,  à 
s^affranchir  de  cette  tyrannie,  elle  vous  répondra  par  cet  argument 
sans  réplique  :  Il  faut  bien  être  comme  tout  le  monde. 

La  quantité  d^étoffe  nécessaire  à  l'habillement  d'une  femme  du 
monde  est  quelque  chose  de  prodigieux. 

J'avais  lu  un  jour  dans  un  journal  humoristique  que  pour  babil- 
ler une  femme  du  grand  monde  il  fallait  autant  d'étoffe  que  pour 
habiller  la  colonne  Vendôme.  J'ai  cru  &  yne  exagération,  j'ai  voulu 
en  avoir  le  cœur  net.  J'ai  pris  les  dimensions  du  monument  (je  ne 
parle  ici  que  du  fût,  non  compris  le  piédestal  et  la  corniche,  car  il 
ne  Faut  rien  exagérer)  et  j'ai  trouvé  que  le  calcul  était  parfaitement 
exact. 

On  prétend,  il  est  vrai,  que  les  étoffes  sont  moins  bonnes  et 
moins  durables;  mais  pourquoi  les  fabricants  s'appliqueraient-ils 
à  faire  des  étoffes  solides  puisqu'elles  sont  démodées  avant  d'être 
usées. 

Je  n'insisterai  pas  davantage  dur  ce  sm'et  brûlant,  ne  voulant 
pas  me  brouiller  absolument  avec  la  moitié  la  plus  belle  et  la  plus 
influente  du  genre  humain. 

Je  passe  aux  logements. 

En  apparence  le  prix  des  logements  s'est  considérablement  accru; 
mais  si  l'on  veut  aller  au  fond  des  choses,  on  verra  que  cet  accrois- 
sement est  plus-apparent  que  réel. 

Sans  doute  pour  les  personnes  que  leurs  affaires  ou  le  goût  des 
plaisirs  retiennent  au  centre  des  villes,  le  prix  des  logements  sem- 
ble avoir  beaucoup  augmenté,  mais  comparons  ce  que  sont  ces 
logements,  pourvus  de  tout  le  luxe  et  le  confortable  imaginables 
avec  ce  qu'étaient  il  y  a  cinquante  ans  les  appartements  dont  se 


SOCIÉTâ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  (RÉUNION  DU  5  SEPT.  1880).      417 

contentaient  les  familles  bourgeoises  ?  Il  reste  encore  dans  quelques 
quartiers  des  villes,  des  spécimens  de  ces  logements  oii  l'on  se 
eroyait  à  Taise  et  dont  aujourd'hui  personne  ne  veut,  et  qui  ser- 
vent de  magasins  ou  d*ateliers. 

Une  famille  d'artisans  peut,  grâce  aux  facilités  de  communica- 
tions, habiter  des  quartiers  qui  passaient  autrefois  pour  excentri- 
ques, et  môme  la  banlieue  et  y  trouver  des  logements  plus  sains, 
plus  confortables,  plus  aérés,  quelquefois  même  accompagnés  de 
jardins,  au  même  prix  que  l'on  payait  autrefois  dans  le  centre  des 
bouges  infects  sans  air,  sans  lumière,  foyers  d'émanations  mal- 
saines. Les  anciens  faubourgs  de  Paris  étaient,  il  y  a  cinquante  ans, 
plus  éloignés  du  centre  que  ne  le  sont,  grâce  aux  omnibus,  aux 
tramways,  aux  chemins  de  fer,  les  communes  suburbaines,  et  le 
même  fait  se  produit  dans  les  grandes  villes. 

Telle  famille  dont  le  père  se  contentait  de  trois  ou  quatre  pièces 
exige  aujourd'hui  chambre  à  coucher  de  madame,  chambre  à  cou- 
cher de  monsieur,  boudoir  de  madame,  cabinet  ou  fumoir  de  mon- 
sieur, une  ou  deux  chambres  pour  les  enfants,  grand  et  petit  salon, 
salle  à  manger,  cuisine,  ofQce  et  logements  dans  les  combles  pour 
les  domestiques  avec  la  promiscuité  qui  est  la  conséquence  de  cet 
isolement;  tous  les  appartements  sont  garnis  de  glaces  et  lambris- 
sés, parquetés,  tapissés  et  ornés  de  mobiliers  à  l'avenant.  Tout 
cela  coûte  sans  doute,  et  fort  cher,  cela  doit  être.  Ce  luxe,  ce  con- 
fortable sont  peut-être  devenus  une  nécessité  ;  mais  ne  mettons 
pas  cette  dépense  plus  ou  moins  de  convenance  au  compte  du  ren- 
chérissement de  la  vie.  C'est  h  chacun  à  mesurer  la  satisfaction  de 
ce  nouveau  besoin  sur  ses  revenus.  Que  chacun  s'applique  à  régler 
sa  maison  de  manière  à  dépenser  un  peu  moins  que  ses  recettes  et 
l'équilibre  des  budgets  individuels  ne  sera  pas  dérangé  aussi  sou- 
vent qu'il  Test. 

L'éclairage  aurait  beaucoup  diminué  si  l'on  se  contentait  de  ce 
qui  paraissait  suffisant  à  nos  pères.  Une  ou  deux  chandelles  des  six 
ou  des  huit  et  la  pétoche  de  résine  dans  la  cuisine,  tel  était  Téçlai- 
rage  auquel  on  a  substitué  les  lustres,  les  candélabres,  les  lampes, 
le  gaz  dans  les  escaliers,  les  corridors,  l'ofUce,  la  cuisine.  Tout 
cela  est  très  beau,  très  brillant,  très  commode;  mais  ce  n'est  pas 
le  renchérissement  de  la  vie.  On  fait  de  la  nuit  le  jour  et  du  jour 
la  nuit.  On  ne  profite  pas  de  la  lumière  gratuite  du  soleil,  et  on  se 
plaint  du  renchérissement  ! 

Le  chauffage  à  égalité  de  calorique  utilisé  est  devenu  plus  écono- 
mique qu'autrefois  où  dans  d'immenses  âtres  on  brûlait  des  char** 
retées  de  bois  sans  se  chauffer.  Les  appartements  mieux  clos, 
eapitonnés,  conservent  la  chaleur  que  des  appareils  perfectionnés 


J 


418  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

concentrent.  On  peut  aveo  ces  appareils  utiliser  la  houille  et  le 
coke  dont  l'usage  était  nul  dans  les  maisons  particulières.  Mais  ici 
encore  au  lieu  de  chauffer  une  seule  pièce  où  se  réunissait  toute  la 
famille,  il  faut  trois  ou  quatre  foyers  à  la  fois.  Tout  cela  se  paye  et 
doit  se  payer. 

Que  de  choses  il  y  aurait  à  dire  sur  le  luxe  des  réceptions^  mais 
il  faut  abréger. 

Autrefois  on  voyageait  peu,  il  fallait  absolument  avoir  affaire 
pour  quitter  son  logis,  et  deux  diligences  à  15  places  suffisaieat 
chaque  jour  pour  les  communications  entre  Paris  et  les  grandes 
villes  telles  que  Bordeaux,  Lille,  Lyon,  Marseille,  etc.  Aiyour- 
d'hui  il  semble  que  chacun  se  sente  piqué  de  la  tarentule.  Bains  de 
mer,  villes  d'eaux,  excursions  à  l'étranger,  sont.devenus  pour  une 
grande  partie  de  la  population  aussi  bien  en  province  qu'à  Paris 
une  nécessité  impérieuse.  Ceux-là  môme  que  leurs  affaires  ou  la 
modicité  de  leur  budget  empêchent  d'enti'eprendre  de  longs  voyages 
s'en  dédommagent  les  dimanches  et  jours  de  fête  dans  les  campa- 
gnes des  environs.  Chaque  grande  ville  a  une  banlieue  très  étendue, 
et  de  leur  côté  les  villageois  vont  faire  des  parties  de  plaisirs  dans 
les  villes.  Le  bon  marché  des  transports  a  créé  des  nécessités  de 
locomotion  inconnues  à  nos  pères  ;  c'est  comme  le  bon  marché  des 
ports  de  lettres  et  des  dépêches  télégraphiques  qui  a  créé  des  be- 
soins de  correspondances  qui  n'existaientipas  autrefois. 

Un  ne  niera  pas  que  chaque  port  de  lettre  ne  coûte  bien  moins 
qu'il  y  a  50  ans  et  pourtant  quel  est  celui  de  nous  qui  ne  dépense 
en  lettres  ou  dépêches  infiniment  plus  que  ne  dépensaient  nos  pères 
à  qui  même  les  dépêches  télégraphiques  étaient  interdites  par  un 
monopole  jaloux. 

Combien  encore  de  jouissances  gratuites  dont  nous  ne  sentons 
pas  le  prix  parce  que  nous  y  sommes  habitués  et  qui  contribuent 
puissamment  aux  facilités  de  la  vie!  Je  me  bornerai  à  en  énumérer 
quelques-unes  :  éclairage  public,  eaux  abondantes,  propreté  des 
rues,  égouts,  promenades,  fêtes  toutes  plus  brillantes  les  unes  que 
les  autres,  dont  la  multiplicité  épuise  le  génie  inventif  des  édiles 
et  de  leurs  collaborateurs.  On  paye  tout  cela,  dira-t-on,  par  les  oc- 
trois, sans  doute  et  c'est  là  ce  qui  explique  que  certains  produits 
tels  que  les  boissons,  la  viande,  le  beurre ,  les  volailles,  etc.,  ne 
soient  pas  meilleur  marché.  Si  encore  il  ne  fallait  pas  que  ces  im- 
pôts payassent  la  rançon  de  nos  malheurs  I 

Je  n'hésite  pas  à  affirmer,  et  j'espère  n'être  pas  contredit  sur  oe 
point,  qu'une  famille  qui  aujourd'hui  s'appliquerait  à  vivre  comme 
on  vivait  il  y  a  50  ans  dépenserait  beaucoup  moins  qu'on  ne  dé- 
pensait alors  tout  en  jouissant  gratuitement  de  bien  des  choses 
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inconnues  OU  înaocessibles  aux  modestes  fortunes;  et  que  d'un  autre 
côté  une  famille  si  riche  qu'elle  fût  qui  aurait  voulu  vivre  de  la  vie 
d'aujourd'hui  se  serait  heurtée  à  des  impossibilités  matérielles  tout 
en  dépensant  des  sommes  énormes  pour  approcher  le  plus  possible 
de  la  vie  actuelle. 

Concluons  donc  que  ce  n'est  pas  la  vie  qui  est  devenue  plus 
chère  ;  mais  les  exigences  de  la  vie  qui  se  sont  considérablement 
accrues,  et  que  pour  tempérer  ces  exigences  il  faut  que  chacun 
puise  le  remède  dans  sa  propre  sagesse  et  sa  modération. 

Je  vous  demande  pardon,  Messieurs,  d'avoir  si  longtemps  occupé 
votre  attention;  mais  bien  que  je  n'aie  pu  dans  cette  conversation 
qu'effleurer  le  sujet,  il  m'a  semblé  qu'il  était  nécessaire  de  com- 
battre un  préjugé  trop  généralement  répandu,  qui  sert  de  fonde- 
ment à  des  attaques  injustes  contre  la  science  économique  dont 
nous  sommes  tous  les  zélés  collaborateurs. 

Le  remarquable  exposé  de  M.  Marchai  alimente  la  conversation 
jusqu'à  la  fin  de  la  soirée;  elle  donne  lieu  à  des  observations  pré- 
sentées par  MM.  Jacques  Siegfried,  Joseph  Gamier,  Léon  Biellay, 
Mercier,  Marchai,  D' Frère. 

M.  Jacques  Siegfried  adresse  à  M.  Marchai  quelques  objections. 
Il  fait  remarquer  surtout  que  les  jouissances  prétendues  gratuites, 
dont  M.  Marchai  a  parlé,  nous  coûtent  en  réalité  très  cher,  et  que 
l'honorable  orateur,  en  énumérant  nos  principales  dépenses,  en  a 
omis  une  qui  n'est  cependant  pas  insignifiante  :  c'est  l'impôt  que 
nous  payons  à  l'Etat,  augmenté  de  celui  que  nous  payons  au  dépar- 
tement  et  à  la  Ville,  et  qui  pour  chacun  des  habitants  de  Paris 
représente  un  assez  joli  chiffre.  Et  c'est  là  une  des  dépenses  aux- 
quelles nul  ne  peut  se  soustraire.  En  effet,  beaucoup  de  dépenses 
que  M.  Marchai  considère  comme  facultatives  :  dépenses  de  loge- 
ment, de  vêtements,  de  déplacements,  etc.,  sont  parfaitement  obli- 
gatoires, par  cette  simple  raison  qu'on  ne  peut  vivre  parmi  les 
hommes  civilisés  comme  on  vivrait  chez  les  Zoulous  et  les  Pieds- 
Noirs.  M.  Siegfried,  entrant  dans  les  détails,  fait  ensuite  entrer  en 
ligne  de  compte  l'infériorité  des  produits.  Il  cite  notamment  le 
linge  qui  a  aujourd'hui  une  bien  moins  grande  durée  que  dans  le 
passé. 

M.  Joseph  Gamier  est  frappé  des  faits  rapportés  par  M.  Mar- 
chai, et  de  la  démonstration  qui  en  résulte. 

Il  i)ense  avec  lui  que  le  renchérissement  de  la  vie  doit  surtout 
être  attribué  aux  mœurs,  c'est-à-dire  au  développement  des 
besoins  et  à  leur  satisfaction.  Si  nous  vivions  comme  nos  pères, 
nous  ne  dépenserions  guère  plus  qu'eux. 
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Une  autre  observation,  c'est  que  dans  ces  appréciations  il  faut 
tenir  compte  de  la  dépréciation  des  métaux  monétaires. 

Au  sujet  de  la  remarque  de  M.  Siegfried  sur  la  moindre  qualité 
des  produits,  il  dit  qu'il  faut  tenir  compte  du  service  qu'on  lui 
demande.  Le  linge,  par  exemple,  est  aujourd'hui  plus  fin,  lavé  plus 
souvent,  plus  empesé,  plus  porté  que  dans  le  passé,  il  est  tout 
naturel  qu'il  dure  moins  que  les  chemises  de  nos  grands-pères. 

M.  Léon  BioUay,  inspecteur  des  perceptions  municipales  à  Paris, 
fait  remarquer  que  ceux  qui  semblent  se  soucier  le  moins  du 
renchérissement  des  denrées  alimentaires,  ce  sont  les  ouvriers,  qui 
ne  sont  point  soumis  précisément  aux  obligations  sociales  qui 
pèsent  sur  les  bourgeois,  et  consacrent  à  se  bien  nourrir  et  à  s'a- 
breuver largement  la  presque  totalité  de  leurs  salaires.  Les  vraies 
victimes  du  renchérissement,  ce  sont  les  petits  employés,  les  petits 
rentiers,  toute  cette  classe  bigarrée  qui  appartient  à  la  bourgeoi- 
sie par  son  éducation,  qui  doit  vivre  ou  paraître  vivre  de  la  vie  des 
classes  aisées. 

M.  Hercier,  publiciste,  estime  que  la  a  Haussmannisation  »  de 
Paris,  que  beaucoup  de  villes  grandes  et  moyennes  ont  imitée, 
est  bien  pour  quelque  chose  dans  l'élévation  générale  du  prix  de  la 
vie. 

Cette  observation  est  confirmée  par  M.  le  D'  FrèrCy  membre  da 
Conseil  municipal  de  Paris. 

OnVRAOBS  PBÉSBNTâS. 

Statistica  eleUorale  poîitica.  Elezioni  generali  politiche,  16-23  maggio 
1880  ». 

Publiée  par  la  direction  de  statistique  établie  au  ministère  de  ragriculture, 
de  l'industrie  et  du  commerce,  en  Italie.  —  C'est  une  utile  application  de  la  sta- 
tistique &  la  politique. 

Origines  et  transformatioTU  du  factorat  dans  let  marchéi  de  Paris^  par 
M.  Léon  Biollay  >. 

Extrait  de  la  «  Revue  générale  d'administration  »,  no  de  juin  1880.  Etude  sur 
un  sujet  peu  connu,  par  un  administrateur  compétent,  membre  de  la  Société 
d'Economie  politique. 

Uagriculture  et  les  traités  de  commerce.  Lettres  à  M.  le  sénateur  prôei- 


*  Roma^  1880.  TipograÛa  Cenniniana.  In-4  de  XLiv-40  p. 
■  Paris,  1880.  Berger-Levrault  In-8  de  36  p. 
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dent  de  la  chambre  de  commerce  de  Reims,  par  M.  César  Poulain, 
manufacturier,  ancien  maire  de  Reims  *. 

ATec  tableaux  synoptiques  de  l'industrie  lainière  et  de  Tagriculture.  Curieux 
travail;  curieuses  conclusions  que  nous  reproduisons  plus  haut,  p.  412. 

r.e  commerce f  Vindustrie  et  le  prix  des  matières  textiles  des  fils  et  dés  tissus 
dans  Vannée  1879  >. 

Itapport  fait  au  nom  de  la  4"  section  de  la  commission  permanente  des  va- 
leurs,  par  M.  Natalis  Rondat,  président  de  la  section.  Page  de  l*histoire 
iitâustrielle  contemporaine,  par  un  des  plus  anciens  membres  de  la  Société  d*E- 
eonomia  politique. 


BULLETIN 
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Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1^.  •*-  Tout  individu.  Français  ou  étranger,  qui  exerce  en  France 
on  commerce,  une  industrie,  une  profession,  non  compris  dans  les  ex- 
ceptions déterminées  par  la  présente  loi,  est  assujetti  à  la  contribution 
des  patentes. 

Art.  2,  -*  La  contribution  des  patentes  se  compose  d'un  droit  fixe  et 
d'un  droit  proportionnel. 

Art.  3.  -«  Le  droit  fixe  est  réglé  conformément  aux  tableaux  A,  B,  C 
annexés  à  la  présente  loi. 

Il  est  établi: 

Eu  égard  à  la  population  et  d'après  un  tarif  général,  pour  les  indus- 
tries et  professions  énumérées  dans  le  tableau  A  ; 

Eu  égard  à  la  population  et  d'après  un  tarif  exceptionnel,  pour  les  in- 
dustries et  professions  portées  dans  le  tableau  fi  ; 

Sans  avoir  égard  à  la  population  pour  celles  qui  font  l'objet  du  ta- 
bleau G. 

Art.  4.  —  Les  commerces,  industries  ou  professions  non  dénommés 
dans  ces  tableaux  n'en  sont  pas  moins  assujettis  à  la  patente.  Les  droits 
auxquels  ils  doivent  être  soumis  sont  réglés  d'après  Tanalogie  des  opé- 
rations ou  des  objets  de  commerce,  par  un  arrêté  spécial  du  préfet, 
rendu  sur  la  proposition  du  directeur  des  contributions  directes,  et  après 
avoir  pris  l'avis  du  maire. 

Tous  les  cinq  ans,  des  tableaux  additionnels  contenant  la  nomencla- 

*  Reims,  1880.  Justinart.  In-8  de  60  p. 

*  Paris,  1880.  Dupont,  in-4de  44  p. 

4*  siaiB,  T.  XI.  •*  15  eepttmhre  1880.  28 
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tare  des  commerces,  industries  et  professions  classés  par  voie  d'assimi- 
lation,  depuis  trois  années  au  moins,  seront  soumis  à  la  sanction  légis- 
lative. 

Art.  5.  — Pour  les  professions  dont  le  droit  fixe  varie  en  raison  de 
la  population  du  lieu  où  elles  sont  exercées,  les  tarifs  seront  appliqués 
d'après  la  population  qui  aura  été  déterminée  par  le  dernier  décret  de 
dénombrement. 

Néanmoins,  lorsque  ce  dénombrement  fera  passer  une  commune  dans 
une  catégorie  supérieure  à  celle  dont  elle  faisait  précédemment  partie, 
l'augmentation  du  droit  fixe  ne  sera  appliquée  que  pour  moitié  pen- 
dant les  cinq  premières  années. 

Art.  6.  —  Dans  les  comomties  dont  la  population  totale  est  de  plus  de 
•  5,000  &mes,  les  patentables  exerçant  dans  la  banlieue  des  professione 
imposées  eu  égard  à  la  population  payeront  le  droit  fixe  d'après  le  tarif 
applicable  à  la  population  non  agglomérée. 

Les  patentables  exerçant  lesdites  professions  dans  la  partie  agglomé- 
rée payeront  le  droit  Ûxe  d'après  le  tarif  applicable  à  la  population 
totale. 

Art.  7.  ^  Le  patentable  qui,  dans  le  même  établissement,  exerce  plu- 
sieurs commerces,  industries  ou  professions,  ne  peut  être  soumis  qu'à 
un  seul  droit  fixe.  Ce  droit  est  le  plus  élevé  de  ceux  qu'il  aurait  à  payer 
s'il  était  assujetti  à  autant  de  droits  fixes  qu*il  exerce  de  professions. 

Si  les  professions  exercées  dans  le  même  établissement  comportent 
pour  le  droit  fixe,  soit  seulement  des  taxes  variables  à  raison  du  nom- 
bre d'employés,  d'ouvriers,  de  machines  ou  autres  éléments  d'imposi- 
tion, soit  à  la  fois  des  taxes  de  cette  nature  et  des  taxais  déterminées, 
c'est-à-dire  arrêtées  à  un  chiffre  invariable,  le  patentable  sera  assujetti 
aux  taxes  variables  d'après  tous  les  éléments  d'imposition  afférents  aux 
professions  exercées,  mais  il  ne  payera  que  la  plus  élevée  des  taxes  dé- 
terminées. 

Art.  8.  -^  Le  patentable  ayant  plusieurs  établissements,  boutiques  ou 
magasins  de  même  espèce  ou  d'espèces  différentes  est,  quel  que  soit  le 
tableau  auquel  il  appartient  comme  patentable,  passible  d'un  droit  fixe 
en  raison  du  commerce,'de  l'industrie  ou  de  la  profession  exercée  dans 
chacun  de  ces  étalblissements,  boutiques  ou  magasins. 

Les  droits  fixes  sont  imposables  dans  les  communes  où  sont  situés 
les  établissements,  boutiques  ou  magasins  qui  y  donnent  lieu. 

Art  9.  —  Le  patentable  qui  exploite  un  établissement  industriel  et 
qui  n'y  effectue  pas  la  vente  de  ses  produits  est  exempt  du  droit  fixe 
pour  le  magasin  séparé  dans  lequel  sont  vendus  exclusivement  en  gros 
les  seuls  produits  de  sa  fabrication. 

Toutefois,  si  la  vente  a  lieu  dans  plusieurs  magasins,  l'exemption  de 
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droit  fixe,  accordée  par  le  paragraphe  précédent,  n'est  applicable  qu'à 
celui  de  ces  magasins  qui  est  le  plus  rapproché  du  centre  de  rétablisse- 
ment de  fabrication.  Les  antres  sont  imposés  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'artide  8  de  la  présente  loi. 

Art.  10.  —  Dans  les  établissements  à  raison  desquels  le  droit  fixe  de 
patente  est  réglé  d'aprâs  le  nombre  des  ouvriers,  les  individus  au-des- 
sous de  seize  ans  et  au-dessus  de  soixante-cinq  ne  seront  comptés  dans 
les  éléments  de  cotisation  que  pour  la  moitié  de  leur  nombre» 

Art.  11.  —  Dans  les  usines  fonctionnant  exclusivement  à  Taide  de 
moteurs  hydrauliques,  le  droit  fixe  est  réduit  de  moitié  pour  ceux  des 
éléments  de  cotisation  qui,  par  manque  ou  par  crue  d*eau,  sont  périodi- 
quement forcés  de  chômer  pendant  une  partie  de  l'année  équivalente 
an  moins  à  quatre  mois. 

Art.  12.  —  Le  droit  proportionnel  est  établi  sur  la  valeur  locative 
tant  de  la  maison  d'habitation  que  des  magasins,  boutiques,  usines, 
ateliers,  hangars,  remises,  chantiers  et  autres  locaux  servant  à  l'exer- 
cice des  professions  imposables. 

II  est  dû,  lors  même  que  le  logement  et  les  locaux  occupés  sont  concé- 
dés à  titre  gratuit. 

La  valeur  locative  est  déterminée,  soit  au  moyen  de  baux  authenti- 
ques ou  de  déclarations  de  locations  verbales  dûment  enregistrées,  soit 
par  comparaison  avec  d'autres  locaux  dont  le  loyer  aura  été  régulière* 
ment  constaté  ou  sera  notoirement  connu  et,  à  défaut  de  ces  bases,  par 
voie  d'appréciation. 

Le  droit  proportionnel  pour  les  usines  et  les  établissements  indus- 
triel est  calculé  sur  la  valeur  locative  de  ces  établissements  pris  dans 
leur  ensemble  et  munis  de  tous  leurs  moyens  matériels  de  production. 

Art.  13.  —  Le  taux  du  droit  proportionnel  est  fixé  conformément  au 
taUeau  D  annexé  à  la  présente  loi. 

Art  14.  —  Le  droit  proportionnel  est  payé  dans  toutes  les  communes 
où  sont  situés  les  magasins,  boutiques,  usines,  ateliers,  hangars,  remi- 
ses, chantiers  et  autres  locaux  servant  à  l'exercice  des  professions  im- 
posables. 

Si,  indépendamment  de  la  maison  où  il  fait  sa  résidence  habituelle 
et  principale  et  qui,  dans  tous  les  cas,  sauf  l'exception  ci-après,  doit 
être  soumise  au  droit  proportionnel,  le  patentable  possède,  soit  dans  la 
même  commune,  soit  dans  les  communes  différentes,  une  ou  plusieurs 
maisons  d'habitation,  il  ne  paye  le  droit  proportionnel  que  pour  celles 
de  ces  maisons  qui  servent  à  Texerciee  de  sa  profession. 

Si  l'industrie  pour  laquelle  il  est  assujetti  à  la  patente  ne  constitue  pas 
ea  profession  principale  et  s'il  ne  l'exerce  pas  lui-môme,  il  ne  paye  le 
droit  proportionnel  que  sur  la  maison  d'habitation  de  l'agent  préposé  à 
Texploitation. 
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Art.  15.  -*  Le  patentable  qui  exerce  dans  un  mdme  local,  ou  dans  des 
locaux  non  distincts,  plusieurs  professions  ou  industries  passibles  d'an 
droit  proportionnel  différent,  paye  ce  droit  d'après  le  taux  applicable  à 
la  profession  pour  laquelle  il  est  assajetti  au  di*oit  fixe. 

Dans  le  cas  où  les  locaux  sont  distincts,  il  paye  pour  chaque  local  le 
droit  proportionnel  attribué  à  l'industrie  ou  à  la  profession  qui  y  est 
spécialement  exercée. 

Dans  tous  les  cas,  le  droit  proportionnel  est  établi  sur  la  maison  d'ha- 
bitation d'après  le  taux  applicable  à  celle  des  professions  imposées  au 
droit  fixe  qui  comporte  le  taux  le  plus  élevé. 

Art.  16.  —  Dans  les  communes  dont  la  population  est  inférieure  à 
20,001  &mes  mais  qui,  en  vertu  d'un  nouveau  dénombrement,  passent 
dans  la  catégorie  des  communes  de  20,001  &mes  et  au-dessus,  les  paten- 
tables des  7«  et  8®  classes  ne  seront  soumis  au  droit  proportionnel  que 
dans  le  cas  où  un  second  décret  de  dénombrement  aura  maintenu  les- 
dites  communes  dans  la  môme  catégorie. 
Art.  17.  —  Ne  sont  pas  assujettis  à  la  patente  : 
10  Les  fonctionnaires  et  employés  salariés,  soit  par  l'Etat,  soit  par  les 
administrations  départementales  et  communales,  en  ce  qui  concerne 
seulement  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

20  Les  peintres,  sculpteurs,  graveurs  et  dessinateurs,  considérés  comme 
artistes  et  ne  vendant  que  le  produit  de  leur  art; 

Les  professeurs  de  belles-lettres,  sciences  et  arts  d'agrément,  les  ins- 
tituteurs primaires  ; 
Les  sages-femmes; 
Les  éditeurs  de  feuilles  périodiques  ; 
Les  artistes  dramatiques  ; 

30  Les  laboureurs  et  cultivateurs,  seulement  pour  la  vente  et  la  mani- 
pulation des  récoltes  et  fruits  provenant  des  terrains  qui  leur  appar- 
tiennent ou  par  eux  exploités  et  pour  le  bétail  quelle  y  élèvent,  qu'ils  y 
entretiennent  ou  qu*ils  y  engraissent  ; 

Les  concessionnaires  des  mines,  pour  le  seul  fait  de  l'extraction  et  de 
la  vente  des  matières  par  eux  extraites,  l'exemption  ne  pouvant  en  au- 
cun cas  être  étendue  à  la  transformation  des  matières  extraites; 
Les  propriétaires  ou  fermiers  de  marais  salants; 
Les  propriétaires  ou  locataires  louant  accidentellement  une  partie  de 
eur  habitation  personnelle; 
L^s  pécheurs   lors  même  que  la  barque  qu'ils  montent  leur  appartient; 
40  Les  associés  en  commandite,  les  caisses  d'épargne  elde  prévoyance 
administrées    gratuitement,  les  assurances   mutuelles  régulièrenaent 
autorisées  ; 

5^  Les  capitaines  de  navire  de  commerce  ne  naviguant  pas  pour  leur 
compte; 
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Les  caniîmers  attachés  à  l'armée; 

Les  éori vains  pablics; 

Les  commis  et  toutes  les  personnes  travaillant  à  gages,  à  façon  et  à  la 
journé^  dans  les  maisons,  ateliers  et  boutiques  des  personnes  de  leur 
profession; 

Les  ouvriers  travaillant  chez  eux  où  chez  les  particuliers  sans  com- 
pagnons ni  apprentis,  soit  qu'ils  travaillent  à  façon,  soit  qu'ils  tra- 
vaillent pour  leur  compte  et  avec  des  matières  à  eux  appartenant,  qu'ils 
aient  ou  non  une  enseigne  ou  une  boutique  ; 

Les  ouvriers  travaillant  en  chambre  avec  un  apprenti  &gé  de  moins 
de  seize  ans; 

La  veuve  qui  continue  avec  l'aide  d'un  seul  ouvrier  ou  d'un  seul  ap- 
prenti la  profession  précédemment  exercée  par  son  mari  ; 

Les  personnes  qui  vendent  en  ambulance  dans  les  rues,  dans  les  lieux 
de  passage  et  dans  les  marchés,  soit  des  fleurs,  de  l'amadou,  des  balais, 
des  statues  et  figures  en  pl&tres,  soit  des  fruits,  des  légumes,  des  pois- 
sons, du  beurre,  des  œufs,  du  fromage  et  autres  menus  comestibles; 

Les  savetiers,  les  chiffonniers  au  crochet,  les  porteurs  d'eau  à  la  bre- 
telle ou  avec  voiture  à  bras,  les  remouleurs  ambulants,  les  gardes- 
malades. 

Ne  sont  point  considérés  comme  compagnons  ou  apprentis,  la  femme 
travaillant  avec  son  mari,  ni  les  enfants  non  mariés  travaillant  avec 
leurs  père  et  mère,  ni  le  simple  manœuvre  dont  le  concours  est  indis- 
pensable à  l'exercice  de  la  profession. 

Art.  18.  —  Tous  ceux  qui  vendent  en  ambulance  des  objets  non  com- 
pris dans  les  exceptions  déterminées  par  l'article  précédent  et  tous  mar- 
chands sous  échoppe  ou  en  étalage,  sont  passibles  de  la  moitié  des  droits 
que  payent  les  marchands  qui  vendent  les  mômes  objets  en  boutique. 
Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  bouchers,  épiciers 
et  autres  marchands  ayant  un  étal  permanent  ou  occupant  des  places 
fixes  dans  les  halles  et  marchés. 

Art.  19.  —  Les  mari  et  femme  séparés  de  biens  ne  doivent  qu'une 
patente,  à  moins  qu'ils  n'aient  des  établissements  distincts,  auquel  cas 
chacun  d'eux  doit  avoir  sa  patente  et  payer  séparément  les  droits  fixe 
et  proportionnel. 

Art.  20.  —  Les  patentes  sont  personnelles  et  ne  peuvent  servir  qu'à 
ceux  à  qui  elles  sont  délivrées. 

Dans  les  sociétés  en  nom  collectif,  l'associé  principal  paye  seul  la  to- 
talité du  droit  fixe  afférent  à  la  profession.  Le  môme  droit  est  divisé  en 
autant  de  parties  égales  qu'il  y  a  d'associés  en  nom  collectif,  et  une  de 
ces  parts  est  imposée  à  chaque  associé  secondaire.  Néanmoins,  pour  les 
associés  habituellement  employés  comme  simples  ouvriers  dans  les  tra- 
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Taux  de  rassociation,  cette  part  ne  doit  jamais  dépasser  le  Tingtiôme  dn 
droit  ûxe  imposable  au  nom  de  l'associô  principal. 

L'associé  principal  et  les  associés  secondaires  sont  imposés  an  droit 
fixe  dans  les  communes  où  sont  situés  les  établissements,  boutiques  on 
magasins  qui  y  donnent  lieu. 

Le  droit  proportionnel  est  établi  sur  la  maison  d'habitation  de  l'as- 
socié principal  et  sur  tons  les  locaux  qui  servent  à  la  société  pour 
l'exercice  de  son  industrie. 

La  maison  d'habitation  de  chacun  des  autres  associés  est  af&anchie 
du  droit  proportionnel,  à  moins  qu'elle  ne  serve  à  l'exercice  de  Tindos- 
trie  sociale.  En  ce  dernier  cas,  elle  eat,  de  même  que  les  autres  locaux 
âervant  à  l'industrie  sociale,  imposable  au  nom  de  l'associé  principal. 

Art.  21.  —  Par  exception  aux  dispositions  de  Tartide  qui  précède, 
dans  les  sociétés  en  nom  collectif  qui  sont  passibles  des  droits  de  pa- 
tente pour  l'exercice  de  professions  rangées  dans  le  tableau  G  annexé  i 
la  présente  loi  et  tarifées  en  raison  du  nombre  des  ouvriers,  machines, 
instruments,  moyens  de  production  ou  autres  éléments  variables  d'im- 
position, l'associé  principal  paye  seul  le  droit  fixe,  les  autres  associés 
en  sont  affranchis. 

Par  exception  aux  mêmes  dispositions,  dans  les  sociétés  en  nom  col- 
leoiif  qui  sont  passibles  de  droits  de  patente  pour  l'exercice  de  profes- 
sions rangées  dans  le  tableau  B  annexé  à  la  présente  loi,  le  droit  de 
patente  des  associés  autres  que  l'associé  princi  pal,  établi  conformément 
à  l'article  20  de  la  présente  loi,  ne  porte  pas  sur  les  employés  et  autres 
éléments  variables  d'imposition. 

Art.  22.  —  Les  sociétés  ou  compagnies  anonymes  ayant  pour  butane 
entreprise  industrielle  ou  commerciale  sont  imposées  pour  chacun  de 
leurs  établissements  à  un  seul  droit  fixe,  sous  la  désignation  de  l'objet 
de  l'entreprise,  sans  préjudice  du  droit  proportionnel. 

La  patente  assignée  à  ces  sociétés  ou  compagnies  ne  dispense  aucun 
des  sociétaires  ou  actionnaires  du  payement  des  droits  de  patente  aux- 
quels ils  pourraient  être  personnellement  assujettis  pour  l'exerdce  d'une 
industrie  particulière. 

Les  dispositions  du  deuxième  paragraphe  du  présent  article  sont  ap- 
plicables aux  gérants  et  associés  solidaires  des  sociétés  en  commandite. 

Art.  23.  —  Tout  individu  transportant  des  marchandises  de  com- 
mune en  commune,  lors  môme  qu'il  vend  pour  le  compte  de  marchands 
ou  de  fabricants,  est  tenu  d'avoir  une  patente  personnelle,  qui  est,  selon 
le  cas,  celle  de  colporteur  avec  balle,  avec  hôte  de  somme  ou  avec  voiture. 

Art.  24.  — Les  commis-voyageurs  des  nations  étrangères  serontjtraités, 
relativement  à  la  patente,  sur  le  même  pied  que  les  commis-voyageurs 
français  chez  ces  mômes  nations. 

Art.  25.  —  Les  contrôleurs  des  contributions  directes  procéderont  an- 
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natlleinent  an  reoensemeni  des  imposables  et  à  la  formation  des  matri* 
oes  de  patentes. 

Le  maice  sera  provenu  de  l'époque  du  recensement  et  pourra  assister 
le  contrAleur  dans  cette  opération  ou  se  £aire  représenter  à  cet  effet  par 
un  délégué.  .    , 

En  cas  de  dissentiment  entre  les  contrôleurs  et  les  maires  ou  leurs 
délégués,  les  observations  contradictoires  de  ces  derniers  seront  consi- 
gnées dans  une  colonne  spéciale. 

La  matrice  dressée  par  le  contrôleur  sera  déposée  pendant  dix  jours 
an  secrétariat  de  la  mairie,  afin  que  les  intéressés  puissent  en  prendre 
connaissance  et  remettre  au  maire  leurs  observations. 

ATexpiratien  d'un  second  délai  de  deux  jours,  le  maire,  apr^s  avoir 
consigné  ses  observations  sur  la  matrice,  la  transmettra  au  directeur 
des  contributions  directes,  qui  établira  les  taxes  conformément  à  la  loi 
pour  les  articles  non  contestés. 

Toutes  les  fuis  que  le  directeur  ne  croira  pas  devoir  donner  suite  aux 
observations  consignées  par  le  maire  sur  la  matrice,  il  soumettra  les 
contestations  au  préfet  avec  son  avis  motivé.  Si  le  préfet  n'adopte  pas 
les  propositions  du  directeur,  il  en  sera  référé  au  ministre  des  finances. 

Le  préfet  arrête  les  rôles  et  les  rend  exécutoires. 

A  Paris,  l'examen  de  la  matrice  des  patentes  aura  lieu,  pour  chaque 
arrondissement  municipal,  par  le  maire,  assisté  soit  de  l'un  des  mem- 
bres de  la  commission  des  contributions,  soit  de  l'un  des  agents  attachés 
à  cette  commission,  délégué  à  cet  effet  par  le  préfet. 

Les  matrices,  revêtues  des  observations  du  maire  de  chaque  arron- 
dissement, seront  centralisées  à  la  commission  des  contributions,  qui, 
après  y  avoir  aussi  consigné  ses  observations,  les  transmettra  au  direc- 
teur des  contributions,  comme  il  est  dit  au  cinquième  paragraphe. 

Art.  26.  —  Les  patentés  qui  réclameront  contre  la  fixation  de  leurs 
taxes  seront  admis  à  prouver  la  justice  de  leurs  réclamations  par  la 
r^résentation  d'actes  de  société  légalement  publiée,  de  journaux  et 
livres  de  commerce  régulièrement  tenus  et  par  tous  autres  documents. 

Art  27.  —Les  réclamations  en  décharge  ou  réduction  et  les  demandes 
en  remise  ou  modération  seront  communiquées  aux  maires;  elles  seront 
d'aillears  présentées,  instruites  et  jugées  dans  les  formes  et  délais 
prescrits  pour  les  autres  contributions  directes. 

Art  28.  —  La  contribution  des  patentes  est  due  pour  l'année  entière 
pour  tous  les  individus  exerçant  au  mois  de  janvier  une  profession 
imposable. 

En  cas  de  cession  d'établissement,  la  patente  sera,  sur  la  demande  du 
eédant  ou  du  oessionnaire,  tranférée  à  ce  dernier.  la  demande  sera 
reoevable  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir,  soit  de  la  cession  de 
rétablissement,  soit  de  la  publication  du  rôle  supplémentaire  dans 
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lequel  le  cessionnftire  aura  été  personnellement  imposé  pour  l'établisse 
ment  cédé.  La  mutation  de  cote  sera  réglée  par  le  préfet,  et  les  droits 
qui  formeraient  double  emploi  au  préjudice  du  cessionnaire  seront 
alloués  en  décharge  par  le  conseil  de  préfiecture. 

En  cas  de  fermeture  des  magasins,  boutiques  et  ateliers,  par  suite  de 
décès  ou  de  faillite  déclarée,  les  droits  ne  seront  dus  que  pour  le  passé 
et  le  mois  courant.  Sur  la  réclamation  des  parties  intéressées,  il  sera 
accordé  décharge  du  surplus  de  la  taxe. 

Ceux  qui  entreprennent  dans  le  cours  de  Tannée  une  profession  sujette 
à  patente  ne  doivent  la  contribution  qu'&  partir  du  premier  du  mois 
dans  lequel  ils  ont  commencé  d'exercer,  à  moins  que,  par  sa  nature,  la 
profession  ne  puisse  pas  être  exercée  pendant  toute  l'année.  Daos  ce 
cas,  la  contribution  sera  due  pour  l'année  entière,  quelle  que  soit 
l'époque  à  laquelle  la  profession  aura  été  entreprise. 

Les  patentés  qui,  dans  le  cours  de  l'année,  entreprennent  une  profes* 
sion  comportant  un  droit  fixe  plus  élevé  que  celui  qui  était  afférent  à  la 
profession  qu'ils  exerçaient  d'abord  ou  qui  transportent  leur  établisse- 
ment dans  une  commune  d'une  plus  forte  population^  sont  tenus  de 
payer  au  prorata  un  supplément  de  droit  ûxe. 

Il  est  également  dû  un  supplément  de  droit  proportionnel  par  les 
patentables  qui  prennent  des  maisons  ou  locaux  d'une  valeur  locative 
supérieure  à  celle  des  maisons  ou  locaux  pour  lesquels  ils  ont  été  pri- 
mitivement imposés,  et  par  ceux  qui  entreprennent  une  profession  pas- 
sible d'un  droit  proportionnel  plus  élevé. 

Les  suppléments  seront  dus  à  compter  du  premier  du  mois  dans 
lequel  les  changements  prévus  par  les  deux  derniers  paragraphes 
auront  été  opérés» 

Sont  imposables,  au  moyen  de  réles  supplémentaires,  les  individus 
omis  aux  rôles  primitifs,  qui  exerçaient  avant  le  !•'  janvier  de  l'année 
de  l'émission  de  ces  rôles,  une  profession,  un  commerce  ou  une  indas^ 
trie  sujets  à  patente,  ou  qui,  antérieurement  à  la  même  époque,  avaient 
apporté  dans  leur  profession,  commerce  ou  industrie,  des  changements 
donnant  lieu  à  des  augmentations  de  droits. 

Toutefois,  les  droits  ne  sont  dus  qu'à  partir  du  1«  janvier  de  l'année 
pour  laquelle  le  rôle  primitif  a  été  émis. 

Art.  29.  —  La  contribution  des  patentes  est  payable  par  douzièmes,  et 
le  recouvrement  en  est  poursuivi  comme  celui  des  contributions  directes. 
Dans  le  cas  où  le  rôle  n'est  publié  que  postérieurement  au  l^^mars,  les 
douzièmes  échus  ne  sont  pas  immédiatement  exigibles  ;  le  recouvre- 
ment en  est  fait  par  portions  égales,  en  môme  temps  que  celui  des 
douzièmes  non  échusi  Néanmoins,  les  marchands  forains,  les  colpor- 
teurs, les  directeurs  de  troupes  ambulantes,  les  entrepreneurs  d'amu- 
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semeniB  et  jeux  pnblioB  non  Bédentaires,  et  tous  autres  patentables  dont 
la  profession  n'est  pas  exercée  à  demeure  fixe,  sont  tenus  d'acquitter  le 
SKmtant  où  la  patente  leur  est  délivrée. 

Art.  30.  —  fin  cas  de  déménagement  hors  du  ressort  de  la  perception, 
«omme  en  cas  de  vente  volontaire  ou  forcée,  la  contribution  des  patentes 
sert  immédiatement  exigible  en  totalité. 

Les  propriétaires,  et  à  leur  place  les  principaux  locataires,  qui  n'au- 
ront pas,  un  mois  avant  le  terme  fixé  par  le  bail  ou  par  les  conventions 
verbales,  donné  avis  au  percepteur  du  déménagement  de  leurs  loca- 
taires, seront  responsables  des  sommes  dues  par  ceux-ci  pour  la  contri- 
bution des  patentes. 

Dans  le  cas  où  ce  terme  serait  devancé,  comme  dans  le  cas  de  démé* 
nagement  furtif,  les  propriétaires  et,  à  leur  place,  les  principaux  loca- 
taires, deviendront  responsables  de  la  contribution  de  leurs  locataires, 
e'îls  n'ont  pas,  dans  les  trois  jours,  donné  avis  du  déménagement  au 
percepteur. 

La  part  de  la  contribution  laissée  à  la  charge  des  propriétaires  ou 
principaux  locataires  par  les  paragraphes  précédents  comprendra  seule- 
ment le  dernier  douzième  échu  et  le  douzième  courant  dus  par  le 
patentable. 

Art.  31.  —  Les  formules  de  patentes  sont  expédiées  par  le  directeur 
des  contributions  directes.  Elles  sont  affranchies  du  droit  de  timbre.  En 
remplacement  de  ce  droit,  il  est  ajouté  au  principal  de  la  contribution 
des  patentes  des  centimes  généraux  dont  le  nombre  est  annuellement 
fixé  par  la  loi  de  finances. 

Les  formules  de  patentes  sont,  à  la  diligence  des  patentés,  visées  par 
le  maire,  et  revêtues  du  sceau  de  la  commune. 

Art.  32.  ^  Tout  patentable  est  tenu  d'exhiber  sa  patente  lorsqu'il  en 
est  requis  par  les  maires,  adjoints,  juges  de  paix,  et  tous  autres  officiers 
ou  agents  de  police  judiciaire. 

Art.  33.  —  Les  individus  qui  exercent,  hors  de  la  commune  de  leur 
domicile,  une  profession  imposable,  sont  tenus  de  justifier,  à  toute 
réquisition,  de  leur  imposition  à  la  patente,  à  peine  de  saisie  ou  de 
séquestre  à  leurs  frais,  des  marchandises  par  eux  mises  en  vente  et  des 
instruments  servant  à  l'exercice  de  leur  profession,  à  moins  qu'ils  ne 
donnent  caution  suffisante  jusqu'à  la  représentation  de  la  patente  ou  la 
production  de  la  preuve  que  la  patente  a  été  délivrée.  Si  les  individus 
non  munis  de  patente  exercent  dans  la  commune  de  leur  domicile,  il 
sera  seulement  dressé  des  procès-verbaux  qui  seront  transmis  immédia- 
tement aux  agents  des  contributions  directes. 

Art.  34.  -«  Les  agents  des  contributions  directes  peuvent,  sur  la 
demande  qui  leur  en  est  faite,  délivrer  des  patentes  avec  l'émission  du 
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rôle,  après  toutefois  que  les  requérants  ont  acquitté  entre  les  mains  da 
percepteur  les  douzièmes  échus,  s'il  s'agit  d'individus  domiciliée  dans 
le  ressort  de  la  perception,  ou  la  totalité  des  droits,  s'il  s'agit  des  paten- 
tables désignés  en  l'article  29  ci-dessus,  ou  d'individus  étrangers  aa 
ressQ^  de  la  perception. 

Art.  35.  —  Le  patenté  qui  aura  égaré  sa  patente  ou  qui  sera  dans  le, 
cas  d'en  Justifier  hors  de  son  domicile  pourra  se  faire  délivrer  un  cerd- 
fioat  par  le  directeur  ou  par  le  contrôleur  des  contributions  directes.  Ce 
certificat  fera  mention  des  motifs  qui  obligent  le  patenté  à  lé  réclamer 
et  devra  être  sur  papier  timbré. 

Art.  36.  —  Il  est  ijouté  au  principal  de  la  contribution  des  patentes, 
ainsi  qu'au  montant  des  centimes  additionnels  départementaux  et  com- 
munaux ordinaires  et  extraordinaires  afférents  à  cette  contribution,  cinq 
centimes  par  franc  dont  le  produit  est  destiné  à  couvrir  les  déchar- 
ges, réductions,  remises  et  modérations,  ainsi  que  les  frais  d'impression 
et  d'expédition  des  formules  de  patentes. 

En  cas  d'insuffisance  des  cinq  centimes,  le  montant  du  déficit  est 
prélevé  sur  le  principal  des  rôles. 

*  ^  Il  est  en  outre  prélevé  sur  le  principal  huit  centimes  par  franc  dont 
le  produit  est  versé  dans  la  caisse  municipale. 

Art.  37.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  les  services  de  trans- 
poits  fluviaux,  maritimes  et  terrestres,  ainsi  que  les  établissements 
d'entrepôts  et  de  magasins  généraux,  sont  tenus  de  laisser  prendre  con- 
naissance des  registres  de  réception  et  d'expédition  de  marchandises 
aux  agents  des  contributions  directes  chargés  de  l'assiette  des  droits  de 
patente. 

Art.  38.  —  Les  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux 
dépenses  des  bourses  et  chambres  de  commerce,  et  dont  la  perception 
est  autorisée  par  l'article  11  de  la  loi  du  23  juillet  1820,  seront  réparties 
sur  les  patentables  des  trois  premières  classes  du  tableau  A  annexé  à  la 
présente  loi  et  sur  ceux  désignés  dans  les  tableaux  B  et  G  comme  passi* 
blés  d'un  droit  fixe  égal  ou  supérieur  à  celui  desdites  classes.^ 

Les  associés  des  établissements  compris  dans  les  classes  et  tableaux 
sus  désignés  contribueront  aux  frais  des  bourses  et  chambres  de  com- 
merce sous  réserve  des  dispositions  des  articles  20  et  21  de  la  présente 
loi. 

Art.  39.  -*  La  contribution  des  patentes  sera  établie  conformément  à 
la  présente  loi  à  partir  du  !«'  janvier  1881. 

Art.  40.  — Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  seront  et 
demeureront  abrogées  à  partir  de  la  môme  époque,  sans  préjudice  des 
lois  et  des  règlements  de  police  qui  sont  ou  pourront  être  faits. 


PROGRAMME  DU  GOUVERNEMENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.    43i 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députée,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
Fait  à  Paris,  le  15  juillet  1880.  Julis  Gbéyt. 

Par  le  PréBident  de  la  République  :  le  ministre  des  finances  : 

J.  MAeRDC. 

(Suiveojt  cinq  tableaux  annexés  fidsant  50  colonnes  dana  le  Journal 
^lieiel  du  22  juillet  1880,  et  contenant  une  nomenclature  générale  des 
oommeices,  industries  et  professions  passibles  des  droits  de  patente.) 


LE  PROGRAMME  DU  GOUVERNEMENT  DE  U  R&PUBUQUE  FRANÇAISE. 

(Discours  prononcé  par  M.  G.  de  Freycinet,  président  du  conseil  des 
ministres,  au  banquet  qui  lui  a  été  offert,  le  18  août,  par  la  municipa- 
lité de  Montauban.) 

Messieurs,  je  remercie  la  ville  de  Montauban  de  Thospitalité  si  cor- 
diale et  si  élégante  qu'elle  nous  offre  ce  soir.  Je  remercie  M.  le  maire  du 
toast  beaucoup  trop  batteur  pour  moi  qu'il  vient  de  prononcer  et  je 
TOUS  remercie»vous  tous,  Messieurs,  des  applaudissements  par  lesquels 
vous  vous  y  êtes  associés. 

En  me  retrouvant  parmi  vous,  mes  chers  compatriotes,  après  dix  ans 
d'absence,  en  me  revoyant  dans  cet  hôtel  de  ville,  aujourd'hui  en  fête,  où 
je  n'étais  pas  rentré  depuis  le  mois  de  septembre  1870,  je  ne  puis  m'em- 
pècber  de  faire  un  retour  sur  le  passé. 

Il  y  a  dix  ans,  vous  vous  en  souvenez,  la  patrie  était  en  danger,  notre 
sol  était  envahi.  J'étais  venu  dans  ce  département  pour  organiser  la  dé- 
fense nationale.  Bientôt  j'allai  à  Tours  assumer  le  lourd  fardeau  de  dé- 
légué à  la  guerre. 

Pendant  cinq  mois,  la  France  fît  des  efforts  surhumains.  Puis  tout 
rentra  dans  l'ombre.  Le  pays  eut  alors  à  travailler  en  silence  à  son 
relèvement.  Mais,  liélas!  il  sembla  que  la  fatalité  pesait  sur  nous. 
Des  dissensions  entravèrent  longtemps  notre  œuvre.  Enfin,  la  Républi- 
que fut  définitivement  fondée. 

A  partir  de  ce  moment  tout  change.  Ce  qui  paraissait  impossible  de- 
vient facile.  Le  confiance  renatt,  l'unité  se  refait.  Les  populations  pro- 
testent, par  leurs  manifestations  répétées,  de  leur  attachement  grandis- 
sant pour  ies  nouvelles  institutions. 

Nous  arrivons  ainsi,  après  quelques  années,  à  ces  admirables  élec- 
tions du  l^r  août  qui  sont  pour  moi  le  couronnement  et  le  dernier 
terme  de  révolution  historique  que  la  France  avait  à  accomplir. 

Ces  élections,  en  effet,  ont  dessillé  lés  yeux  des  plus  aveugles.  Elles 
ont  montré  qu'en  face  du  grand  parti  national,  du  parti  républicain,  les 
autres  partis  n'avaient  plus  guère  qu'une  existence  nominale.  Il  est  per- 
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mis  d'entrevoir  le  joar  prochain  où,  sauf  quelques  personnalités  cha- 
grines ou  trop  compromises,  les  derniers  restes  de  ces  partis  viendront 
s'absorber  et  se  dissoudre  dans  nos  ran^^. 

J'appelle  ce  jour  de  tous  mes  vœux,  car  nous  devons  désirer,  non  la 
séparation  qui  affaiblit,  mais  l'union  qai  double  les  forces.  Nous  ferons 
bon  accueil  à  ces  derniers  venus;  nous  leur  montrerons  qu'au  sein  de 
la  démocratie,  l'ouvrier  de  la  onzième  heure  n'est  pas  le  moins  btea 
traité,  quand  il  vient  avec  le  désir  de  travailler  sincèrement  et  loyale* 
ment  àToBuvre  commune. 

Ces  élections  ont  encore  une  autre  signification  qui  n'est  pas  moins 
importante  :  c'est  que  le  pays  entend  se  tenir  à  une  égale  distance  de 
tous  les  extrêmes.  II  n'aime  ni  les  révolutionnaires  de  droite,  ni  les 
révolutionnaires  de  gauche.  S'il  n'est  pas  disposé  &  réagir,  à  retourner 
sur  ses  pas,  il  ne  l'est  pas  davantage  à  se  porter  trop  vite  en  avant  et 
à  précipiter  son  allure.  Il  veut  la  mesure  en  tout.  Il  réclame  le  progrès, 
mais  un  progrès  sage,  raisonné,  méthodique,  qui  ne  compromette  rien 
et  ne  bouleverse  rien. 

Cette  consultation  si  profondément  sensée  que  le  pays  vient  de  rendre 
est  d'autant  plus  remarquable  que,  depuis  six  mois,  tout  semblait  avoh* 
été  mis  en  œuvre  pour  le  troubler  et  lui  faire  perdre  son  équilibre. 
Jamais  on  ne  vit  pareil  débordement  d'écrits  et  de  paroles  ;'jamais,  j'ose 
le  dire,  gouvernement  ne  fut  plus  attaqué,  outragé,  calomnié.  Jamais 
les  faits  ne  furent  plus  audacieusement  travestis,  la  vérité  plus  ouver- 
tement dénaturée  ;  jamais  le  bon  sens  public  ne  fut  mis  à  plus  rude 
épreuve. 

Nous  avons  tout  laissé  passer.  J'ai  tenu,  pour  ma  part,  à  ce  que  cette 
expérience  se  fit.  ^  J'ai  eu  confiance  dans  la  fermeté  d'esprit  du  pays. 
—  Je  me  suis  dit  qu'un  peuple  vraiment  digne  de  la  République  doit 
pouvoir  supporter  la  liberté...  et  qu'un  gouvernement  se  défend  non  par 
des  procès  de  presse,  mais  par  ses  actes,  par  la  sagesse  de  sa  politique. 

C'est  à  bien  gouverner  que  nous  devons  nous  appliquer.  Si  nous  gou- 
vernons bien,  les  attaques  seront  impuissantes  contre  nous,  et  l'opinion 
nous  vengera. 

Notre  politique,  Messieurs,  vous  la  connaissez.  C'est  la  môme  que 
nous  avons  suivie  depuis  que  nous  sommes  aux  afTaires;  c'est  celle  que 
vous  avez  sanctionnée  par  vos  votes. 

En  premier  lieu,  comme  vous  avez  pu  en  juger,  nous  poursuivons  le 
développement  de  la  situation  économique  du  pays.  Nous  cherchons  à 
compléter  le  plus  rapidement  possible  notre  outillage  national.  Nous 
imprimons  la  plus  vive  impulsion  aux  travaux  publics.  Ce  programme 
que  j'ai  conçu  et  dont  il  m'a  été  donné  de  commencer  l'exécution,  je 
l'ai  remis,  non  sans  un  grand  serrement  de  cœur,  à  un  successeur  imbu 
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de  ma  pensée  et  qui  s'y  consacre  avec  une  ardeur  dont  le  pays  doit  lui 
être  reoonnaissaiit. 

G'eet  par  centaines  de  milliona  que  le  progrès  se  chiffre  d'une  année  à 
l'autre»  à  mesure  que  les  chantiers  s'installent  et  se  multiplient.  En 
1878,  année  du  dâ)at,  j*ai  dépensé  100  millions;  en  1879,  200  millions» 
Dans  la  présente  année  1880,  nous  dépensons  300  millions;  l'année  pro- 
chaine, nous  dépenserons  400  millions;  en  1882,  nous  dépenserons  500 
millions,  et  nous  resterons  à  ce  niveau  jusqu'à  la  un  qui,  selon  mes 
prévisions,  arrivera  vers  1890. 

Je  rappelle  ces  chiffres,  parce  que  nos  adversaires  affectent  souvent  de 
railler  ce  programme  de  travaux  publics  qui,  au  fond,  n'a  qu'un  tort  à 
leurs  yeux,  celui  de  servir  trop  bien  les  intérêts  de  la  République. 

Pendant  que  nous  faisons  ces  énormes  dépenses,  nous  poursuivons 
une  opération  d'un  autre  ordre,  qu'on  a  presque  pu  taxer  de  témérité, 
«—  et  qui  serait  une  témérité,  en  effet,  dans  un  pays  moins  merveilleu- 
sement doué  que  le  nôtre,  —  nous  accomplissons  sur  une  immense 
échelle  des  dégrèvements  d'impéts;  c'est-à-dire  que,  tandis  que  nos 
dépenses  augmentent,  nous  avons  l'air  de  diminuer  nos  recettes.  Dans 
Tannée  qui  vient  de  s'écouler,  nous  avons  demandé  aux  Chambres,  qui 
les  ont  votés  avec  un  patriotique  empressement,  160  millions  de  dégrè- 
vements. Mais  nous  sommes  tranquilles  ;  le  pays  nous  les  rendra  sous 
forme  d'accroissement  de  consommation.  Car  ce  pays  est  admirable; 
avec  lui  rien  n'est  perdu;  chaque  facilité  qu'on  lui  accorde  se  traduit 
immédiatement  par  un  nouvel  effort  et  un  nouveau  progrès. 

Nous  sommes  donc,  quoi  qu'en  aient  prétendu  nos  adversaires  qui, 
après  avoir  combattu  ces  dégrèvements,  se  sont  cependant  résignés  à 
les  voter,  sentant  bien  que  le  pays  les  approuvait,  nous  sommes,  dis-je, 
sans  inquiétude  sur  le  vide  apparent  que  nous  venons  de  faire  dans  les 
caisses  du  Trésor;  l'activité  nationale  se  chargera  de  le  combler. 

A  côté  du  développement  matériel,  le  développement  intellectuel  ;  les 
deux  progrès  ne  vont  pas  l'un  sans  l'autre.  Nous  nous  attachons  à 
répandre  l'instruction  à  tous  les  degrés.  La  démocratie  veut  être  instruitet 
elle  veut  être  éclairée.  Aussi,  répandons- nous  à  flots  l'enseignement' 4 
tous  les  degrés,  l'instruction  primaire  aussi  bien  que  l'instruction  secon* 
daire,  l'instruction  secondaire  aussi  bien  que  l'instruction  supérieure. 
Nous  espérons  que,  dans  quelques  années,  le  citoyen  qui  ne  saura  ni 
lire  ni  écrire  sera  un  phénomène  introuvable  dans  la  République  fran* 
çaîse. 

Nous  comptons  que  nos  établissements  supérieurs  ne  le  céderont  en 
rien  à  ceux  des  autres  pays,  et  que  l'enseignement  de  l'Etat  n'aura  pas 
à  redouter  la  concurrence  des  corporations  religieuses. 

Ce  mot.  Messieurs,  m'amène  à  vous  entretenir,  —Je  le  ferai  du  reste 
très  brièvement,  —  d'une  question  dont  nos  adversaires  ont  cherché  à 
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faire  grand  bruit,  et  avec  laquelle  ils  s'étaient  flattés  d'influer  sur  les 
élections  (vous  avez  vu  aveo  quel  succès  I),  je  veux  parler  des  congréga* 
tiens  non  autorisées  et  des  décrets  du  29  mars.  On  nous  a  dépeints  comme 
des  ennemis  de  la  religion.  Je  ne  crois  pas,  pour  ma  part,  avoir  à 
protester  contre  cette  accusation.  J'ai  toujours  respecté,  je  respecte 
profondément  la  religion.  Au  surplus,  personne  ne  la  menace  sérieuse- 
ment, et,  s'il  en  était  besoin,  le  gouvernement,  que  j'ai  l'honneur  de 
présider,  saurait,  croyez  le  bien,  la  protéger  et  la  défendre. 

Mais  il  ne  faut  pas  que,  sous  prétexte  de  religion,  des  associations  que 
le  Cioncordat  n'a  pas  prévues  prétendent  se  placer  au-dessus  des  lois. 
C'est  au  moment  où  les  entreprises  de  ces  associations  dans  le  domaine 
de  l'enseignement  excitaient  de  vives  appréhensions  que  nous  avons  été 
mis  en  demeure  par  l'un  des  pouvoirs  publics  d'appliquer  les  lois.  Nous 
avons  fait  cette  application  sur  la  plus  puissante  et  la  plus  célèbre  de 
toutes,  sur  la  compagnie  de  Jésus.  Nous  l'avons  dissoute.  Nous  avons 
ainsi  donné  une  satisfaction  immédiate  au  sentiment  de  la  Chambre  des 
députés,  en  même  temps  que  nous  avons  fourni  une  preuve  indiscutable 
de  la  force  du  gouvernement  et  de  l'autorité  des  lois  qu'on  avait  osé 
contester. 

Quant  aux  autres  congrégations,  le  décret  spécial  qui  les  vise  n'a  pas 
fixé  la  date  de  leur  dissolution  ;  11  nous  a  laissés  maîtres  dechoisir  notre 
heure.  Nous  nous  réglerons  à  leur  égard  sur  les  nécessités  que  fera 
naître  leur  attitude,  et  sans  rien  abondonner  des  droits  de  l'Etat.  Il 
dépendra  d'elles  de  se  priver  du  bénéfice  de  la  loi  nouvelle  que  nous 
préparons,  et  qui  déterminera  d'une  manière  générale  les  conditions  de 
toutes  les  associations,  laïques  aussi  bien  que  religieuses. 

Permettez-moi,  en  terminant,  Messieurs,  de  vous  dire  quelques  mots 
de  notre  politique  étrangère. 

Vous  voyez  périodiquement,  dans  les  journaux  qui  nous  sont  hostiles, 
des  bruits  plus  ou  moins  inquiétants  sur  l'état  de  nos  relations,  sur  de 
prétendues  tentatives  d'intervention  plus  ou  moins  inopportunes,  aux- 
quelles se  laisserait  aller  le  gouvernement  de  la  République,  sur  de 
soi-disant  complications  naissantes. 

Eh!  bien,  ne  croyez  rien  de  tout  cela.  Jamais  la  situation  n'a  été 
meilleure.  La  France,  il  est  vrai,  est  sortie  de  l'isolement  auquel 
l'avaient  condamnée  les  événements,  et  elle  a  repris  sa  place  dans  la 
politique  générale.  L'isolement  ne  saurait  convenir  longtemps  à  un 
grand  pays;  il  ne  saurait  convenir  ni  à  ses  intérêts  ni  à  sa  dignité. 
Mais  de  là  à  la  politique  d'aventures  il  y  a  fort  loin»  et  cette  distance, 
nous  ne  la  franchirons  jamais. 

Je  connais  trop,  pour  ma  part,  les  sentiments  de  ce  paysi  qui  veut 
résolument  la  paix,  pour  rien  faire  qui  puisse  la  compromettre. 
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Ayez  foi  dans  cette  assurance,  et  laissez  passer  les  rumeurs  contraires 
sans  vons  en  émonvoir. 

Vous  le  voyezt  Messieurs,  la  situation  est  bonne  :  bonne  au  dedans  et 
au  dehors.  Au  dehors,  c'est  la  paix,  la  paix  profonde,  la  paix  sans 
jactance  comme  sans  faiblesse.  Au  dedans,  c*est  le  calme,  la  sécurité, 
le  travail,  c^est  une  activité  commerciale  et  industrielle  qui  dépasse 
toutes  les  prévisions,  c'est  un  ordre  matériel  que  rien  ne  trouble  et  qui 
repose,  non  seulement  sur  la  fermeté  du  gouvernement,-*  fermeté  dont 
personne  ne  doute,  —  mais*  ce  qui  vaut  mieux  encore,  sur  la  sagesse 
des  populations. 

Cette  situation,  mes  chers  compatriotes,  il  dépend  de  vous  de  la  main- 
tenir et  de  la  développer.  C'est  en  émettant  des  votes  comme  celui  du 
l«r  août  que  vous  fortifierez  vos  gouvernants  et  que  vous  les  préserverez 
des  écarts.  C'est  en  continuant  d'affirmer  la  République  sage,  modérée, 
progressive,  démocratique,  que  vous  découragerez  le  terrain  commun 
sur  lequel  tous  les  bons  citoyens  pourront  se  rencontrer. 

Achevons  l'union  dans  ce  pays;  soyons  libéraux,  soyons  tolérants. 
N'oublions  pad  que  nous  avons  cessé  d'être  un  parti  et  que  nous  sommes 
devenus  la  France. 

Ne  négligeons  aucun  des  devoirs  que  cette  situation  nous  impose. 
Restons,  en  toutes  circonstances,  en  pleine  possession  de  nous-mêmes. 
Ayons  l'exacte  mesure  des  choses,  et  cet  équilibre  constant  qui  fait  les 
grands  peuples  et  les  fortes  démocraties. 

Messieurs,  je  vous  propose  la  santé  de  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique, dont  la  pensée  doit  toujours  ^ôtre  présente  parmi  nous,  comme 
la  pensée  de  la  France  est  toujours  présente  &  son  esprit. 

De  Frbtcinbt. 


NOUVEAU  PROGRAMME  DE  LA  GUSSB  DE  PHILOSOPHIE  DANS  LES  LYCteS 
ET  LES  COLLÈGES. 

I.    DIVISION    DU    TBMP8. 

Huit  heures  par  semaine. 

Cours  de  philosophie^  comprenant  :  la  psychologiCi  la  logique,  la  mo- 
rale, la  théodicée  et  l'histoire  de  la  philosophie. 

Notions  élémentaires  d'économie  politique. 

Devoirs  :  Dissertation  française. 

Auteurs  français.  —Descartes:  Discours  delà  méthode»  Première  mi- 
ditaUan, 

Leibnitz  :  Monadologie» 
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Une  heure. 
Explication  des  auteun  latins  et  greet. 
Auteurs  latins.  —  Cicéron  :  De  legibus  (livre  I). 
Sénèque  :  De  'vita  beata. 

Auteurs  grecs.  ~  Platon  :  République  (livre  VIII). 
Âristote  :  Morale  à  Nicomaque  (livre  VIIIj. 

Trois  heures. 
Histoire  de  France  et  histoire  contemporaine,  depuis  1789  jusqu'à  la 
Gonstilution  de  1875. 

Neuf  heures. 
Révision  et  complément  des  cours  de  sciences  mathématiques,  phy* 
siques  et  naturelles.  Notions  de  mécanique. 
Chimie. 
Anatomie  et  .physiologie  animales  et  végétales. 

Une  heure  prise  sur  Vétitde. 
Auteurs  allemands.  —  Morceaux  choisis,  d'un  caractère  philosophique. 
Gœthe  :  FaMt,  P*  partie  (extraits). 
Lessing  :  Laocoon  (extraits). 
Correspondance  de  Schiller  et  de  Gœthe  (extraits). 
Herder  :  Idées  sur  la  philosophie  de  V histoire  de  rhuimanitê, 
Schiller  :  Œuvres  esthétiques. 

Auteurs  anglais,  —  Morceaux  choisis,  d'un  caractère  philosophique. 
Bacon  :  Essais. 
Pope  :  Essai  sur  la  critique, 
Macaulay  :  Histoire  d'Angleterre. 
Stuart  Mill  :  la  Liberté. 

Deux  heures. 
Dessin  (en  dehors  des  22  heures  réglementaires). 

II.  DÉTAIL  DU  NOUVEAU  PROGRAHMB  DE  PHILOSOPHII. 

Introduction. 
La  science.  »  Classification  des  sciences.  —  Qu'appelle*t-on  philoso- 
phie des  sciences,  de  l'histoire,  etc.?  ~  Objet  propre  de  la  philosophie; 
ses  divisions. 

Psychologie. 

Objet  de  la  psychologie  :  caractère  propre  des  faits  qu'elle  étudie.  -* 
Les  degrés  et  les  limites  de  la  conscience. 

Distinction  et  relation  des  faits  psychologiques  et  des  faits  physiolo* 
giques. 
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Sources  d'information  de  la  psychologie  :  conscience,  langues,  his- 
toire,  etc.  —  Utilité  de  la  psychologie  coniparée.  —  De  rexpôrimenta- 
tioQ  en  psychologie.  —  Classification  des  faits  psychologiques. 

La  sensibilité.  —  Eniotions  (plaisirs  et  douleurs).  — Sensations  et 
sentiments.  —  Inclinations  et  passions. 

L'intelligence.  —  Acquisition,  conservation,  élaboration  de  la  con« 
naissance. 

Acquisition  :  données  de  la  conscience  et  des  sens. 

Conservation  et  combinaison  :  mémoire,  association  des  idées,  imagi- 
nation. 

Elaboration  :  formation  des  idées  abstraites  et  générales;  jugement, 
raisonnement. 

Les  principes  directeurs  de  la  connaissance  :  données  de  la  raison  ; 
peut-on  les  expliquerpar  l'expérience,  l'association  des  idées  ou  parThé- 
rédité? 

Les  résultats  de  Tactivité  intellectuelle  :  l'idée  du  moi,  l'idée  du  monde 
extérieur,  l'idée  de  Dieu. 

Notions  d'esthétique  :  le  beau.  —  L'art.  —  Des  principes  et  des  con- 
àitions  des  beaux-arts.  — L'expression,  l'imitation,  la  fiction  et  l'idéal. 

La  volonté.  —  Analyse  de  Tscte  volontaire  :  la  liberté. 

Des  modes  divers  de  l'activité  psychologique  :  instinct,  activité  vo- 
lontaire, habitude. 

Des  manifestations  de  la  vie  psychologique  :  les  signes  et  le  langage. 

Rapports  du  physique  et  du  moral.  —  Le  sommeil,  les  rôves,  !• 
somnambulisme,  l'hallucination,  la  folie. 

Eléments  de  psychologie  comparée. 

Logique* 

Définition  et  division  de  la  logique. 

Logique  formelle.  —  Idées  et  termes.  —  Jugements  et  propositions. 
—  Définition.  —  Déduction  et  syllogisme. 

Logique  appliquée.  —  Des  méthodes  :  analyse  et  synthèse* 

Logique  inductive.  —  Méthodes  des  sciences  de  la  nature  :  observa- 
tion,  hypothèse,  expérimentation,  classification,  induction,  analogie.  — 
Définitions  empiriques. 

Application  de  ces  méthodes  aux  sciences  psychologiques,  aux  scien- 
ces historiques.  —  Sources  de  l'histoire  :  critique  du  témoignage. 

Logique  déductive. —  Méthode  des  sciences  abstraites:  définitions 
rationnelles,  axiomes,  déduction,  démonstration.  —  Usage  de  la  dé- 
duction dans  les  sciences  expérimentales. 

Part  delà  déduction  et  de  l'expérience  dans  la  morale,  le  droit  et  la 
politique. 

I*(ature,  causes  et  remèdes  de  Terreur. 
4«  siBiB,  T.  XI.  —  15  septembre  1880.  29 
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Morale. 

Morale  spéculative.  —  La  conscience,  le  bien,  la  liberté,  le  devoir. 

Diverses  conceptions  du  souverain  bien;  doctrines  utilitaires  et  seo- 
timentales. 

Doctrine  de  l'obligation. 

Le  devoir  et  le  droit.  —  Valeur  absolue  de  la  personne. 

La  vertu.  —  La  responsabilité  et  la  sanction. 

Morale  pratique.  —  La  morale  personnelle  :  tempérance,  sagesse,  coa- 
rage,  dignité  bumaine  et  relation  avec  les  êtres  inférieurs, 

La  morale  domestique  :  la  famille. 

La  morale  sociale  :  la  justice  ou  le  respect  du  droit.  —  Les  droits.  — 
La  charité. 

Eléments  de  la  société  :  notion  de  l'Etat. 

Distinction  du  droit  naturel,  du  droit  civil,  du  droit  politique.  —  Vote. 
—  Obéissance  à  la  loi.  —  Service  militaire.  —  Dévouement  à  la  patrie. 

La  morale  religieuse.  —  Devoirs  envers  Dieu. 

Notions  d'économie  politique. 

Production  de  la  richesse.  —  Les  agents  de  la  production  :  la  matière, 
le  travail,  l'épargne,  le  capital,  la  propriété. 

Circulation  et  distribution  des  richesses.  —  L'échange,  la  monotie, 
le  crédit,  le  salaire  et  l'intérêt. 

Consommation  de  la  richesse  ;  consommations  productives  et  impro- 
ductives. —  La  question  du  luxe.  «-  Dépenses  de  l'Etat.  —  L'impôt,  le 
budget,  l^mprunt. 

Métaphysique  et  théodicée. 

Le  problème  de  la  certitude.  ~  Le  scepticisme.  —  L'idéalisme. 

Diverses  conceptions  sur  la  matière  et  la  vie. 

L'esprit.  —  Matérialisme  et  spiritualisme. 

Dieu  :  son  existence  et  ses  attributs.  —  Le  problème  du  mal.  —  Opti- 
misme et  pessimisme. 

Immortalité  de  l'âme. 

Conclusion  du  cours.  —  Rôle  de  la  philosophie.  —  Son  importance 
au  point  de  vue  intellectuel,  moral  et  social. 

Histoire  de  la  philosophie. 

Des  systèmes  en  général.  —  Définition  des  principaux  systèmes  phi- 
losophiques. 

Notions  sommaires  sur  la  philosophie  grecque  avant Socrate  :  loniensi 
Atomistes,  Pythagoriciens,  Eléates,  Sophistes. 

Socrate.  —  Platon.  —  Aristote. 

Notions  sommaires  sur  les  écoles  après  Socrate  :  Pyrrhoniens,  Epi- 
curiens, Stoïciens,  Académiciens. 
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Notions  sommaires  sur  la  philosophie  à  Rome  et  surTécole  d'Alexan- 
drie. 

Notions  sommaires  sur  la  philosophie  scolastique. 

Notions  sommaires  sur  la  philosophie  de  la  Renaissance. 

La  philosophie  au  xvii*  siècle.  —  Bacon*  —  Descartes  et  ses  princi- 
paux disciples.  —  Spinoza.  —  Malebranche.  — -  Leibniz  et  Locke. 

Notions  sommaires  sur  la  philosophie  aux  xvui*  et  xix«  siècles. 

PROOaAMMB  d'histoire. 

Histoire  contemporaiiUy  de  1789  à  la  Comtitution  de  1875. 

Etat  de  la  France  avant  la  Révolution.  La  cour  et  le  gouvernement. 
L'administration  provinciale.  La  justice  et  la  législation.  Les  impôts. 
L'arnée.  Les  trois  ordres.  —  Le  clergé.  —  Privilèges  de  la  noblesse  et 
droits  féodaux.  —  La  noblesse  de  robe.  La  bourgeoisie.  Corporations  in- 
dustrielles. —  Agriculture.  Etat  de  la  propriété. 

Ministère  de  Necker.  —  Election  des  députés  aux  Etats  généraux.  Ré- 
daction des  cahiers.  Ouverture  des  Etats. 

Assemblée  constituante.  —  Déclaration  des  droits.  —  Abolition  des 
privilèges.  Division  administrative  et  organisation  judiciaire.  Nouvelle 
condition  des  pënonnes  et  des  terres.  L*état  civil.  Nouveau  système 
d'impôts.  Constitution  civile  du  clergé.  Liberté  de  l'industrie  et  du  com- 
merce. —  Les  biens  nationaux/  —  Les  assignats.  —  Constitution  de 
1791. 

Assemblée  législative.  —  Déclaration  de  guerre  à  rAulriche.  Cam- 
pagne de  1792. 

La  Convention  nationale.  —  Chute  de  la  royauté.  — -  La  Commune  de 
Paris.  —  Girondins  et  Montagnards.  —  Procès  et  mort  de  Louis  XVI.  — 
Le  Comité  de  salut  public.  La  Terreur.  Le  9  thermidor. 

Première  coalition.  Campagnes  de  1793  et  1794.  —  Guerre  de  Vendée. 
Campagne  de  1795.  Traité  de  BAle. 

Institutions  et  créations  de  la  Convention.  Grand-livre  de  la  dette 
publique.  Système  métrique.  —  L'Institut.  Organisation  de  renseigne- 
ment. Constitution  de  Tan  III. 

Le  Directoire.  —  Mandats  territoriaux.  Emprunts  forcés.  Le  tiers 
consolidé.  La  conscription  militaire.  —  Campagne  de  1796.  Bonaparte 
en  Italie.  Traité  de  Campo-Formio.  Congrès  de  Rastadt.  —  Expédition 
d'Egypte.  —  Deuxième  coalition.  Campagne  de  1799. 

Le  18  brumaire.  —  Le  Consulat.  —  Constitution  de  l'an  VIII.  —  Or- 
ganisation administrative,  financière  et  judiciaire. 

Le  Code  civil.  Le  Concordat  et  les  articles  organiques.  —  La  Banque 
de  France.  —  La  Légion  d'honneur. 
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Campagne  de  1800.  Traités  de  Lunéville  et  d'Amiens.  —Le  Coosakt 
à  vie.  —  Rupture  de  la  paix  d'Amiens. 

L'Empire.  Constitution  impériale.  Nouvelle  noblesse.  L'armée.  Poli- 
tique intérieure  de  Napoléon.  Suppression  duTribunat,  Rôle  du  Sénat  et 
du  Conseil  d'Etat.  Les  Codes.  Les  finances.  Grands  travaux  d'utilité  gé- 
nérale. —  L'Université.  —  Sciences,  lettres,  beaux-arts  et  industrie. 

Politique  extérieure  de  Napoléon.  —  Guerres  de  1804  à  1807,  Auster- 
litz,  léna,  Friedland.  Traités  de  Presbourg  et  de  Tilsitt.  —  Création 
d'Etat  feudataires.  —  Blocus  continental.  —  Guerre  d'Espagne.  Traité 
de  Vienne. 

L'Europe  en  1810.  Etat  politique  et  moral. 

Campagnes  de  Russie,  d'Allemagne,  de  France.  —  Chute  de  l'em- 
pire. 

La  Restauration.  Charte  de  1814.  —  Traité  de  Paris. 

Les  Cent  jours.  L'Acte  additionnel.  —  Waterloo.  —  Le  congrès  de 
Vienne.  —  Les  traités  de  1815. 

Tableau  comparé  des  puissances  européennes  et  de  leurs  colonies  en 
1789  et  en  1815. 

Règne  de  Louis  XVIIL  —  Le  régime  parlementaire.  —  Lois  sur  les 
élections,  sur  le  recrutement  militaire,  sur  la  presse.  «^  Mesures  éco- 
nomiques. —  Système  protecteur.  —  Agitations  intérieures. 

Règne  de  Charles  X.  —  La  Congrégation.  Chute  du  ministère  Villèle. 
—  Les  Ordonnances. —  Révolutiou  de  juillet. 

Politique  extérieure  de  la  Restauration.  Intervention  en  Espagne.  Na- 
varin. Expédition  de  Morée.  Prise  d'Alger. 

La  Sainte-Alliance,  les  congrès  et  la  politique  d'intervention.  —  Les 
universités  allemandes.  Le  carbonarisme.  —  Insurrections  en  Italie,  en 
Espagne.  Affranchissement  de  la  Grèce.  Traité  d'Andrinople. 

Règne  de  Georges  IV  en  Angleterre.  Politique  extérieure.  Canning.— 
Réformes  économiques.  —  Huskisson. —  Emancipation  des  catholiques. 
Robert  Peel. 

Emancipation  des  colonies  espagnoles.  —  Le  ârésil.  —  Etat  compaii 
de  l'Amérique  en  1776  et  1830. 

Règne  de  Louis-Philippe.  —  Charte  de  1830.  —  Sociétés  secrètes, 
émeutes.  Lois  de  septembre. —  Lois  sur  l'instruction  primaire  et  sur  les 
travaux  publics.  Développement  de  Tinduslrie.  Chemins  de  fer.  —  Loi 
d'apanage.  Loi  de  régence.  —  La  campagne  réformiste.  Révolution  à» 
février. 

Etat  des  lettres,  des  arts  et  des  sciences  depuis  1815.  Romaotiques  et 
classiques.  InÛuence  des  littératures  étrangères.  —  Nouvelles  applica- 
tions de  la  science  à  l'industrie. 
Politique  extérieure  de  Louis-Philippe.  Intervention  en  Belgique.  Oo- 
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cupalion  d'Ancône.  Quadruple  alliance.  Traité  de  Londres.  —  Mariages 
espagnols.  —  Le  droit  de  visite. 

Conquête  et  colonisation  de  TAlgérie. 

Mouvements  en  Europe  après  1830,  Création  du  royaume  de  Belgique. 
Insurrection  de  Pologne.  ~  L'Italie  de  1831  à  1848.  —  Etablissement  du 
régime  constitutionnel  en  Espagne  et  en  Portugal.  —  Mouvements  libé- 
raux et  union  douanière  en  Allemagne.  —  Le  Sonderbund. 

En  Angleterre,  bill  de  réforme  parlementaire  et  électorale,  Robert 
Peel  et  Eicbard  Cobden.  Réformes  coloniales.  Le  libre-échange.  L'in- 
eme-tax. 

Question  d'Orient.  Le  sultan  Mahmoud.  —  Méhêmed-Ali.  Convention 
des  Détroits.  —  Progrès  des  Russes  et  des  Anglais  en  Asie, 

Constitution  de  1848.  —  Coup  d*Etat  du  2  décembre.  Constitution  de 
1852.  Règne  de  Napoléon  III. 

Ouerre  de  Crimée.  —  Principautés  du  Danube.  —  Création  du 
royaume  d'Italie.  —  Nice  et  la  Savoie  à  la  France.  —  Dissolution  de  la 
Confédération  germanique.  —  Monarchie  austro-hongroise.  —  Guerre 
de  sécession  américaine.  —  Guerre  du  Mexique. 

Les  traités  de  commerce.  -*  Le  canal  de  Suez. 

Révolutions  et  guerres  dans  l'extrême  Orient.  »  L'empire  anglais  des 
Indes. 

Guerre  de  1870.  —  Chute  du  second  Empire.  —  Création  de  l'empire 
allemand.  —  Traité  de  Francfort.  —  Constitution  de  février  1875. 

—  Suit  le  programme  des  sgibncbs  avec  développements  sur  l'étude 
spéciale  de  Thomme,  c'est-à-dire  un  concours  d'anthropologie. 

(Extrait  de  l'arrêté  du  2  août  publié  dans  le  Journal  officiel 
du  22  août  1880.) 


EFFETS  POLITIQUES  ET  MORAUX  DES  VOIES  DE  COMMUNICATION. 
{Discours  du  président  du  Conseil  général  de  T Indre,) 

En  m'adressant,  en  votre  nom,  aux  membres  du  gouvernement, 

qui  avaient  bien  voulu  se  rendre  parmi  nous,  à  l'inauguration  du  nou- 
veau chemin  auquel  nous  devrons  d'être  reliés  à  tout  l'Ouest  et  à 
l'Océan,  comme  au  centre  de  notre  pays,  à  ses  nombreuses  fabri- 
ques et  à  ses  grandes  houillères,  je  disais  :  «  Dans  le  vaste  atelier 
du  travail,  autant  que  sur  le  marché  général  des  échanges,  les  voies  de 
communication  figurent  au  premier  rang  des  nécessités  et  des  avan- 
tages des  peuples  qui  s'y  rencontrent.  Ce  sont  peut-être  les  plus  précieux 
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instruments  de  tout  leur  outillage  actuel  ».  Je  montrais  aussi  qu'elles 

ne  servent  pas  seulement  à  la  circulation  des  matières  premières  ou  des 

produits,  mais  également  à  celle  des  hommes,  des  croyances»  des  désirs, 

des  études,  et  que  cette  circulation  engendre  en  tout  la  similitude  et 

Tunion. 

Seul  au  xvii^  siècle,  Fénêlon  appelait  toutes  les  guerres  des  guerres 
civiles.  Quel  peuple  n'a  cette  pensée  aujourd'hui  et  en  y  obéissant  n'as- 
pire à  la  paix,  au  lieu,  comme  autrefois,  de  souhaiter  des  combats  et 
des  conquêtes  ?  Les  populations  des  mêmes  Etats  pouvaient-elles  s'unir, 
se  connaître,  lorsqu'il  ne  se  trouvait  jusque  parmi  les  plus  avancées  que 
des  routes  et  des  moyens  de  transport  comme  ceux  décrits  par  Ârlhur 
Young  et  Sterne,  dans  notre  pays,  à  la  fin  du  xviii«  siècle  encore.  Vou- 
lez-vous vous  rendre  compte  d'autres  bienfaits  des  voies  de  communi- 
cation? Pensez  aux  effroyables  disettes  du  passé  de  même  qu'à  celles  des 
contrées  où  chemins  et  canaux  continuent  à  rester  en  projet.  Gonaidérex 
tout  à  la  fois,  ne  iût-ce  qu'à  Toccasion  des  disettes,  quelles  classes  de 
la  société  ont  le  plus  profité  de  ces  voies. 

Ce  sont  évidemment  les  classes  populaires,  ainsi  qu'il  en  est  de  tout 
ce  qui  diminue  la  rareté  et  la  cherté,  ainsi  qu'il  en  est  de  tous  les 
grands  progrès  humains  ;  et  c'est  pourquoi  partout  s'élèvent  et  s'éten- 
dent les  démocraties. 

Que  je  voudrais  démontrer  à  ce  sujet  que  tous  les  perfectionnemeDts 
se  tiennent,  sont  solidaires  et  qu'il  n'en  est  aucun,  intellectuel,  mortl, 
politique,  social,  qui  ne  repose  pour  être  durable  sur  une  base  maté- 
rielle! Nous  le  devrions  surtout  savoir  en  France  après  toutes  les  mines 
et  les  souCfraoces  que  nous  ont  values  les  croyances  opposées  du  xvui* 
siècle,  qui  n'ont  fait  en  cela  que  reproduire  les  plus  fâcheuses  tradi- 
tions de  l'antiquité.  Comme  si  les  choses  et  les  hommes  changent 
parce  qu'on  change  des  institutions  et  des  décrets! 

Une  nation  a  principalement  résisté  depuis  un  siècle  à  cette  fausse  et 
détestable  doctrine,  et  quels  progrès  a-t-elle  faits  sous  tous  les  rapports! 
On  l'a  accusée  de  ne  songerqu'à  ses  intérêts  matériels;  Napoléon  Tappe^ 
lait  dédaigneusement  un  peuple  de  marchands,  et  n'est-ce  pas  elle  qui 
la  première  dans  l'espace  d'une  génération  a  détruit  la  traite  et  Tesda- 
vage,  qui  a  introduit  dans  sa  législation  les  plus  larges  et  les  plus  sûrs 
principes  de  liberté,  qui  a  le  plus  allégé  pour  tous  les  charges  de  rimp6l 
et  de  l'emprunt,  qui  seule  a  donné  de  vastes  franchises  à  ses  colonies, 
et  qui,  après  avoir  ouvert  ses  frontières  à  tous  les  produits  étrangers, 
a  hautement,  publiquement  donné  la  paix  pour  base  à  toute  sa  politique 
extérieure  ? 

Je  me  plais  à  citer  ici  l'Angleterre,  parce  que,  revenant  à  mon  sujet, 
elle  a  été,  sans  ministère  ni  budget  de  travaux  publics,  la  grande  insti- 
tutrice des  nations  pour  les  voies  et  les  moyens  de  communication, 
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lomme  Milton  le  disait  pour  la  liberté.  Beaumont  i,  le  marquis  de 
Bridgewater,  Macadam,  Stephenson,  Fulton,  comptent  certainement 
parmi  les  hommes  auxquels  elle  doit  le  plus.  Ils  vont  de  pair  avec  les 
Watt,  les  Ârkwright,  les  Grampton.  Ce  sont  tous  de  grands  serviteurs 
de  leur  patrie,  de  grands  serviteurs  de  l'humanité,  pour  parler  le  lan- 
gage de  Bacon. 

Grâce  à  eux  et  aux  merveilles  de  l'industrie  moderne,  les  distances 
ont  disparu,  les  fleuves  et  les  montagnes  ne  séparent  plus  les  popula- 
tions ;  la  plus  précieuse  des  économies,  celle  du  temps,  se  réalise  de 
plus  en  plus.  Vinsociabilis  oceanus  d'Horace  lui-même,  la  mer  pares- 
seuse et  immobile  de  Tacite  c  où  la  rumeur  du  soleil  qui  se  lève  »  je- 
tait un  si  terrible  effroi,  et  sur  laquelle  les  cartes  du  moyen  âge  fai- 
saient planer  la  main  du  démon,  est  devenue  par  excellence  le  chemin 
qui  porte  où  Ton  veut  aller,  dç  Pascal. 

Depuis  plusieurs  années,  nous  étions  fort  en  arrière  des  autres  grands 
Etats  industriels  pour  les  voies  perfectionnées  de  circulation.  Je  vous  le 
disais,  dans  l'un  des  rapports  dont  vous  m*aviez  chargé,  nous  n'étions  plus 
qu'au  septième  rang  pour  les  chemins  de  fbr,eu  égard  à  notre  population 
et  à  l'étendue  de  notre  territoire. Cela  seul  expliquerait  Tincessaote  di- 
minution de  notre  transit,  la  désertion  de  nos  ports,  si  mal  outillés  d'ail- 
leurs, pour  Anvers,  Gènes  et  Hambourg,  et  raffaiblissement  de  notre 
marine  marchande,  passée  du  troisième  au  sixième  rang.  Gependant  ne 
sommes-nous  pas  toujours  la  contrée  tant  admirée  de  Richelieu  et  de 
Golbert  pour  les  dispositions  de  son  sol  et  pour  ses  côtes  baignées  par 
trois  mers  ayant  derrière  elle  tout  le  continent  européen,  moins  l'Es- 
pagne, et  en  face  les  deux  Amériques  ?  Ne  sommes-nous  pas  toujours  le 
plus  beau  royaume  après  celui  du  Ciel,  selon  la  parole  de  Grotius  ! 

Je  n'ai  aucun  éloge  à  retirer  de  ceux  que  j'adressais  il  y  a  déjà  bien 
des  mois,  en  étudiant  l'ensemble  de  notre  situation  financière  ^  aux 
vastes  projets  de  travaux  publics  de  M.  le  président  du  conseil.  Ils  étaient 
nécessaires  et  nous  pouvons  aisément  y  faire  face,  à  la  condition  de  res- 
pecter les  droits,  les  intérêts,  les  justes  interventions  de  l'industrie  pri- 
vée qui  pourvoit  à  chaque  besoin  réel  et  s'oppose  à  chaque  fâcheux  excès. 
Cest  elle,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  qui  ne  faisant  appel  qu'aux  ressources 
volontaires,  a  construit  les  réseaux  de  communication  les  plus  étendus 
et  les  mieux  constitués,  comme  c'est  elle  qui  les  exploite  le  plus  profita- 
blement  et  le  plus  économiquement. 

Pour  neparler  que  des  chemins  de  fer,  les  principaux  agents  de  trans- 
port, aujourd'hui,  nous  n'en  resterons  plus  bientôt  aux  24,600  kilo- 


1  En  1650,  Beaumont  construisit  an  railway  pour  les  houillères  de  New- 
c&stle. 
s  Journal  deê  BconomUteêy  numéro  de  décembre  1879. 
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mètres  que  nous  possédons,  quand,  sur  un  bien  moindre  territoire, 
TAngleterre  en  a  28,200,  TAlIemagne  33,400,  et,  sur  des  superlicies 
équivalant  à  peine  à  quelques-uns  de  nos  départements  réunis  les  ans 
aux  autres,  la  Belgique  3,740,  la  Suisse  2,590,  la  Hollande  4,960.  Com- 
ment n'y  pas  penser  aussi?  Avec  4  millions  d'habitants,  le  Canada 
compte  dès  maintenant  9,880  kilomètres  ferrés,  les  Etats-Unis  135,420 
et  les  Indes  anglaises,  aux  conûns  de  TAsie,  13,220. 

Lorsqu'on  réfléchit  aux  capitaux  que  représentent  ces  admirables 
créations  du  génie  moderne,  ces  334,490  kilomètres  ferrés  qui  sillonnent 
à  présent  notre  globe,  alors  que  lesnûtres  seuls  représentent,  calcule-t-on, 
10  milliards  de  francs,  on  reste  vraiment  confondu  et  émerveillé! 
Quelles  richesses  acquises  ils  indiquent  et  quelles  richesses  futures  ils 
promettent!  Il  y  a  là  une  bien  autre  fortune  que  celle  qu'espéraient, 
avec  tant  d'illusion,  les  peuples  du  xw  siècle,  des  mines  du  Nouveau- 
Monde.  Les  impôts  et  les  emprunts  contractés  pour  cette  œuvre  incom- 
parable ont  de  toutes  parts,  quoique  exagérés  souvent,  fait  surgir  les 
plus  abondantes  moissons,  tandis  que  ceux  causés  par  les  guerres  et  les 
révolutions  ont  disparu  tout  entiers  dans  les  ruines  qu'ils  étaient  appelés 
à  réparer.  Un  savant  ingénieur,  qui  est  en  môme  temps  un  savant  éco- 
nomiste, M.  de  Labry,  estimait  dernièrement  que  si  toutes  nos  voies  de 
communication  n^existaient  pas,  notre  production  annuelle,  qui  est 
d'environ  28  milliards  de  francs,  perdrait  au  moins  10  milliards,  et  que 
nos  recettes  budgétaires  se  réduiraient  de  1  milliard.  Je  tiens  que  ces 
pertes  seraient  inOniment  plus  considérables.  Vous  iigurez-vous  la 
France  sans  routes,  sans  canaux,  sans  railways  ? 

En  n'envisageant  qu'un  bien  petit  côté^de  cette  question,  mais  que  Ton 
peut  du  moins  considérer  avec  exactitude,  le  montant  des  impôts  direc- 
tement perçus  à  l'occasion  de  nos  chemins  de  fer,  en  1875,  s'est  élevé  à 
153,242,000  fr.  et  la  somme  des  économies  réalisées  pour  les  transports 
de  l'Etat >  grâce  à  ces  chemins  aussi^  la  môme  année,  a  atteint 
66,500,000  fr.  ;  ensemble  plus  de  219  millions,  om  près  de  10,640  fr.  par 
kilomètre.  Bientôt,  peut-ôtre  l'an  prochain,  les  garanties  d'intérêt  avan- 
cées parle  Trésor  vont  commencer  à  être  remboursées  en  devançant  les 
calculs,  si  remarquables  cependant,  de  M.  de  Francqueville.  Quelles 
ressources  nous  assurera  cette  restitution  dans  un  nombre  restreint 
d'années,  puisque  ces  garanties  cesseront  dans  dix  ans  au  plus  tard  et 
que  nous  serons  alors  créancier  de  près  de  950  millions  I  De  quel  capital 
disposera  surtout  l'Etat,  et  quels  revenus  lui  appartiendront  lorsqu'il 
recouvrera  la  propriété  môme  des  chemins  de  fer,  vers  le  milieu  du 
siècle  prochain  1 

Dès  aujourd'hui,  et  c'est  par  là  que  je  terminerai  ces  observations 
trop  prolongées,  quoique  j'en  aie  négligé  beaucoup,  dès  aujourd'hui  la 
facilité  de  circuler  e(  de  communiquer  devait  entraîner,  parmi  noaa, 
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une  très  importante  réforme.  Je  tiens  à  la  signaler,  parce  qu'elle  rentre 
dans  les  ordinaires  préoccupations  des  assemblées  départementales,  et 
que  je  Tindiquais  déjà,  il  y  a  deux  an«,en  prenant  pour  la  première  fois 
votre  présidence.  Je  veux  parler  de  la  réforme  si  nécessaire  et  si  bien- 
faisante des  libertés  locales.  L'Etat  n'a  plus  besoin  d'autant  d'agents 
pour  se  renseigner,  et  transmettre  et  faire  exécuter  ses  décisions.  Les 
populations,  de  leur  côté,  se  connaissent  mieux,  sont  plus  habituées  & 
traiter  ensemble  de  leurs  intérêts  et  à  s'unir,  se  convainquent  davan- 
tage chaque  jour  que,  à  raison  de  la  puissance  qu'elles  ont  acquise  et  des 
moyens  dort  elles  disposent,  elles  ont  droit  ii  une  plus  large  part  dans 
la  discussion  et  le  règlement  de  leurs  propres  affaires.  N'y  eût-il  à  at- 
tendre que  ce  résultat  des  voies  de  transport,  qu'il  faudrait  tout  faire 
pour  les  multiplier  et  les  étendre.  Hors  des  franchises  locales,  on  ne 
saurait  rencontrer  que  les  honteuses  coutumes  de  la  sujétion,  comme 
celles  plus  regrettables  encore  peut-être  de  la  convoitise  des  places  et 
des  traitements.  Sans  ces  franchises,  un  peuple  peut  avoir  certaines 
institutions  générales  de  liberté,  mais  il  n'aura  jamais  le  respect  et  les 
mœurs  de  la  liberté....  {Journal  du  Centre.) 

G.  DU  PUYNODE. 


COMPTES-RENDUS 


Aifif UAIR£  DES  FiNANCBS  RUSSES,  par  M.  Vbssélovsky,  Secrétaire  du  co- 
mité scientifique  du  ministère  des  Onancesi  7«  et  8«  années,  1878- 
1879.  —  Paris,  Guillaumin. 

Nous  connaissons  peu  de  publications  aussi  complètes,  aussi  intéres- 
santes que  les  annuaires  des  finances  russes.  Us  composent  aujourd'hui 
une  série  de  8  volumes;  ils  font  autant  d'honneur  au  gouvernement  qui 
en  supporte  les  frais  qu'aux  publicistes  et  aux  économistes  qui  en  auront 
réuni  les  matériaux*  Ils  ont  pour  la  France  et  pour  la  Russie  un  autre 
avantage,  c'est  qu'ils  sont  composés  en  français,  car  de  tous  les  Etats  où 
l'influence  de  notre  civilisation  a  prévalu  au  xviii«  siècle,  c'est  encore  la 
Russie  qui  en  a  le  plus  conservé  le  souvenir  comme  les  traces. 

Au  moyen  de  ces  annuaires  il  est  maintenant  facile  de  se  faire  une 
idée  assez  exacte  de  la  marche  du  développement  économique  de  la 
Russie  depuis  les  grandes  réformes  accomplies  avec  tant  de  clairvoyance 
et  continuées  avec  tant  d'esprit  de  suite  par  l'empereur  Alexandre  II. 
Finances  de  l'État,  dette  publique,  résultats  de  la  grande  opération  de 
rémancipation  des  serfs  et  du  rachat  des  terres,  organisation  et  exten- 
sion d'un  vaste  réseau  de  banques  auquel  plusieurs  Etats,  la  France 
notamment,  n'ont  rien  à  comparer,  mouvements  généraux  du  commerce 
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et  do  la  navigation,  ces  volumes  reproduisent,  en  un  mot,  touB  les 
traits  principaux  de  la  vie  économique  de  la  Russie. 

Les  progrès  de  la  Russie  depuis  la  paix  de  Paris,  en  1856,  ont  été  ex* 
traordinaires.  Us  ont  correspondu,  au  surplus,  à  Taccroissement  de  la 
population  qui  paraît  devoir  excéder  80  millions  d'habitants.  DelàlMm- 
portance  de  Tétude  des  ressources  financières  de  ce  vaste  empire  qui 
fait  déjà  sentir  à  l'Allemagne  et  à  TAngleterre  le  poids  de  sa  formi- 
dable masse. 

Le  dernier  volume  de  la  collection  de  ces  annuaires  contient  à  ce  sujet 
les  plus  précieux  renseignements.  Les  éléments  du  budget  de  1879  y 
sont  réunis.  Ce  budget  s*élève  à  629  millions  de  roubles,  soit  1,572  mil- 
lions de  francs,  en  calculant  le  rouble  à  2  fr.  50.  Sur  cette  somme 
166  millions  de  roubles  sont  affectés  au  service  de  la  dette  publique. 
C'est  une  proportion  élevée,  mais  inférieure  cependant  à  la  proportion 
de  la  dette  publique  de  l'Angleterre  et  de  la  France  dans  le  total  de  leurs 
dépenses  respectives. 

Les  ressources  financières  de  la  Russie  ont  progressé  en  môme 
temps  que  sa  population  se  développait. 

Le  mouvement  des  banques  russes  n'est  pas  moins  significatif  que 
Taccroissement  de»  recettes  du  Trésor  ;  ainsi,  en  quelques  années,  la 
banque  de  Russie,  banque  d'État,  seule  chargée  des  émissions  de  papier- 
monnaie  de  rÉtat,  est  devenue  un  établissement  financier  de  premier 
ordre.  En  1878,  l'ensemble  de  ses  opérations  a  dépassé  62  milliards.  La 
même  activité  s'est  manifestée  dans  toutes  les  banques  municipales, 
provinciales,  commerciales,  foncières,  hypothécaires,  populaires  et  mu- 
tuelles dont  le  réseau  couvre  aujourd'hui  la  Russie  depuis  Riga  jusqu'à 
Tomks  et  depuis  Arkhangel  jusqu'à  Tiflis. 

Encore  quelques  années,  surtout  des  années  de  paix,  et  les  banques 
russes  pourront  entrer  en  comparaison  avec  les  banques  d'Allemagne  ov 
des  États-Unis, 

Si  tous  les  États  faisaient  les  frais  de  statistiques  aussi  remarquables 
que  la  Russie  pour  ses  annuaires ,  il  serait  facile  de  dresser  enfin 
un  tableau  comparatif  des  forces  productives  des  États,  ce  qui  serait  un 
grand  progrès  pour  les  sciences  économiques. 

E.    FOUMNIIR  DB  FlBIX. 


L'àet  d*égrirs,  par  Antonin  Rondblbt,  docteur  es  lettres,  lauréat  de 
rinstitut,  professeur  de  phifosophie  à  TUniveraité  Catholique  de  Pa- 
ris. 

Voici  un  livre  où  l'emploi  est  joint  aux  préceptes.  De  tous  les  ouvrages 
de  M.  Rondelet,  et  ils  sont  nombreux,  il  n'en  est  peut-être  aucun  oA 
*on  trouve  l'auteur  plus  à  l'aise  dans  son  sujet  et  où  les  facultés  pédage» 
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fiques  et  d^exposition,  développées  chez  lui  par  un  enseignement  pro- 
longéf  aient  pu  se  livrer  et  se  soient  livrées  en  efiCet  plus  brillammen 
et  plus  fructueusement  carrière.  Si,  comme  il  le  dit  lui-môme  dans  ce 
livre,  l'art  d'écrire  consiste  précisément  à  introduire  dans  ses  oomposi- 
UoQs  une  sorte  de  bonheur  continu,  nous  croyons  pouvoir  assurer  que 
ce  bonheur  ne  lui  a  pas  manqué.  En  cherchant  à  donner  des  preuves  de 
notre  assertion,  il  nous  faudrait  citer  presque  à  chaque  page.  Cependant 
cet  écrit  a  un  objet  essentiellement  didactique  et  sévère,  se  prêtant  peu, 
en  apparence,  aux  agréments  du  style  et  de  la  pensée.  Il  nous  enseigne 
les  procédés  à  suivre  pour  venir  à  bout  honorablement  d'une  rédaction 
quelconque,  comme  il  peut  en  incomber  à  tout  homme  dans  n'importe 
quelle  situation  et  à  n'importe  quel  âge,  môme  le  plus  juvénile,  quoi- 
qu'on sente,  sans  que  l'auteur  s'en  explique  formellement,  que  ses  con- 
seils visent  surtout  les  compositeurs  de  travaux  d*imagination  et  de 
longue  haleine.  Et  bien  que  ces  conseils  fassent  revivre  avec  l'invention, 
la  disposUion^  VespressUm  et  la  critique^  des  locutions  qui  n'ont  pas  en- 
thousiasmé notre  jeunesse  et  une  méthode  dont  la  logique  ne  rachète 
pas  entièrement  l'austérité,  ils  sont  donnés  avec  des  développements  si 
aimables,  si  persuasifs,  qu'ils  ne  peuvent  manquer  d'avoir  accès  auprès 
des  hommes  d'âge  mûr  ou  de  sons  rassis,  et  de  les  décider  à  en  tirer 
parti  dès  leur  plus  prochaine  entreprise  littéraire.  Ce  n'est  pas  que  notre 
auteur,  professeur  émérite  de  philosophie,  habitué  comme  tel  à  une 
analyse  subtile  de  tous  les  états  de  l'âme,  de  toutes  les  activités  de  l'es- 
prit ne  nous  paraisse  pas  parfois  traduire  en  avis  pratiques  distincts 
l'observation  de  phénomènes  psychologiques  bien  contingents,  comme 
font  les  médecins,  qui  conseillent  à  tels  de  leurs  clients,  souffrant  de 
Festomac,  de  bien  surveiller  la  mastication  et  l'insalivation  au  cours  de 
leurs  repas,  sans  laisser  jamais  intervertir  l'ordre  naturel  de  ces  opéra- 
tions ou  sans  les  laisser  jamais  coïncider.  Mais  à  côté  de  ces  raffinements, 
dont  il  est  d'ailleurs  assez  difficile  de  se  défendre  dans  l'étude  appro- 
f(Hidie  d'un  sigeti  il  y  a  des  remarques  ingénieuses  et  utiles  en  grand 
nombre,  des  instructions  qui,  pour  friser  l'ingénuité,  méritent  d'être 
suivies  â  la  lettre,  et  nous  adhérons  sans  restriction  à  l'endroit  où  il  est 
dit  que  «  ce  n'est  donc  point  faire  une  recommandation  vaine  ni  puérile 
que  de  signaler  à  tout  lecteur  studieux  (en  vue  du  profit  à  tirer  d'une 
lecture  se  rattachant  â  un  travail  personnel)  l'importance  de  tenir  avant 
tout  sur  son  bureau  un  cahier  ouvert,  une  plume  préparée  et  j'oserai 
dire  essayée  et  trempée  dans  l'encre,  afin  de  supprimer  par  avance  tout 
intermédiaire  fâcheux  entre  la  conception  de  la  pensée  et  la  traduction 
par  l'écriture.  » 

On  pourrait  s'étonner  qu'il  soit  rendu  compte  d'un  livre  sur  l'art 
d'écrire  dans  un  journal,  s'adressant  presque  exclusivement  à  des  éco- 
nomistes de  profession,  s'il  n'apparaissait,  à  la  réflexion,  que  ca  sont 
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peut-ôtre  eux  qui  ont  le  plus  besoin  de  se  pénétrer  des  règles  y  formu- 
lées. Par  cela  qu'ils  sont  placés  sur  un  terrain  positif,  l'exactitude,  la 
précision  et  la  clarté  qui  résultent  surtout  d'une  sérieuse  incubation 
préalable  et  d*un  judicieux  agencement  des  différentes  parties,  devien- 
nent des  nécessités  de  premier  ordre.  Sans  compter  que,  comme  les 
préventions  à  leur  endroit  ne  sont  pas  encore  entièrement  dissipées, 
comme  ils  ont  encore  à  gagner  leur  procès  auprès  de  la  plupart  des 
classes  de  la  société  française,  à  asseoir  enfin  leur  empire  sur  les  masses, 
tous  les  charmes,  toutes  les  séductions,  toutes  les  manœuvres  les  plas 
savantes  du  langage  écrit  ou  parlé  ne  sont  pas  de  trop  et  les  imitateurs 
de  Frédéric  Bastiat  ne  sauraient  être  trop  nombreux.  D'un  autre  côté 
cependant  nous  doutons  fort  que  des  économistes,  vu  la  nature  particu- 
lièrement  vétilleuse  de  leurs  recherches,  puissent  se  conformer  exacte* 
ment  au  désir  exprimé  par  l'auteur  de  voir  les  écrivains  de  tout  ordre 
employer  des  secrétaires  auxquel  ils  dicteraient,  au  courant  de  la  plume 
le  produit  de  leurs  réflexions,  à  mesure  qu'elles  se  feraient  jour  et  pren- 
draient corps  dans  leur  cerveau. 

Mais  quoi  qu'il  en  soit  de  quelques  points  susceptibles  d'tme  contro- 
verse, pour  laquelle  d'ailleurs  M.  Rondelet  a  généralement  fourni  lui- 
même  les  éléments,  nous  nous  plaisons,  en  terminant,  à  rendre  encore 
une  fois  hommage  aux  fortes  et  attrayantes  qualités  de  son  travail.  Il  est 
écrit  avec  sérénité  et  humour,  et  comme  il  ne  se  ressent  pas  des  passions 
contemporaines,  auxquelles  l'entrée  en  semble  même  avoir  été  sévère- 
ment interdite,  il  procure  un  peu  de  repos  à  notre  pauvre  esprit  si  tour- 
menté, si  tiraillé  en  tout  sens,  tout  en  Tincitant  à  de  profitables  médi- 
tations. Car  il  est  consacré  à  des  intérêts  permanents  et  élevés,  qui 
dominent  tous  les  partis  ;  il  tend  à  dresser,  à  façonner  Tintelligence,  à 
la  diriger  dans  des  voies  où  son  rendement  soit  plus  considérable,  où 
elle  puisse  doter  l'humanité  des  œuvres  les  plus  propres  à  honorer  celle- 
ci  et  à  la  faire  avancer  par  la  perfection  relative,  dont  elles  porteraient 
elles-mêmes  l'empreinte.  Aussi  quand  même  toutes  les  suggestions  de 
ce  livre  ne  seraient  pas  également  heureuses  et  applicables,  le  livre  en 
lui-môme,  par  son  aménagement,  sa  manière  de  dire  et  sa  portée  con- 
stitue un  modèle,  dont  l'imitation  ne  pourrait  donner  que  les  meilleurs 

résultats. 

Emile  Worms. 


Annuaire  de  l'économie  politique  et  de  la  statistique,  par  MM.  Guil- 
LAUMiN,  Joseph  Garnibr,  Maurice  Block.  1880,  par  M.  Maurice  Block 
et  MM.  T.  Loua,  J.  de  Boisjoslin,  P.  Boite  au,  A.  Courtois,  J.  Leport, 
J.  Clément,  Vessélovsky.  37«  année.  —  Paris,  1880,  Guillaumin  et 
O ,  in-18  de  836  pages. 

Le  présent  Annuaire  paraît  à  la  môme  date,  à  quelques  jours  près,  que 
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celui  de  Tannée  dernière  ;  ce  retard  apparent  est  logique  et  presque  forcé, 
Tauteur  et  les  éditeurs  se  préoccupant  avant  tout  de  donner  chaque 
année  plus  et  mieux.  Et  si  Ton  songe  aux  documents,  recueils  et  bulle- 
tins qu'il  faut  consulter,  compulser  et  dépouiller  souvent  pour  les  moin- 
dres articles,  aux  lenteurs  trop  ordinaires  de  beaucoup  de  publications 
officielles,  au  développement  môme  qu*a  pris  VÀnnuaire,  le  public  com- 
prendra facilement  pourquoi  on  lui  fait  quelque  peu  désirer  le  volume 
toujours  impatiemment  attendu. 

Rien  de  curieux,  pour  qui  possède  ou  connaît  cette  collection  formée 
maintenant  de  36  volumes,  comme  de  voir  les  anciens  à  côté  des  der- 
niers ;  ceux-ci  de  900  pages  et  ]ilu9,  qui  en  mangeraient  facilement  cinq 
ou  six  des  premiers,  sans  compter  que  le  texte  est  devenu  plus  serré, 
les  tableaux  plus  nombreux,  le  volume,  en  un  mot,  compact  et  bourré, 
pour  contenir  dans  son  petit  format  in-18  la  matière  de  gros  et  puissants 
in-octavo. 

Toujours  rédigé  selon  la  méthode  de  ses  fondateurs,  après  lesquels 
il  n'y  a  eu  qu'à  étendre  et  développer  les  chapitres  de  ses  cinq  grandes 
divisions,  VAnniiaire  de  V Economie  politique  pour  1880  ne  présente  donc 
que  peu  de  différences  avec  ceux  qui  l'ont  immédiatement  précédé.  Il  se 
distingue  toutefois  et  par  quelques  articles  nouveaux,  et  par  le  soin  d'en 
présenter  plusieurs  en  quelque  sorte  plus  détachés  et  mieux  mis  en 
relief.  Je  me  bornerai  à  signaler,  comme  devant  particulièrement  atti- 
rer Tattention,  les  suivants: 

Les  Bons  du  Trésor  depuis  30  ans  ;  —  le  Droit  de  garantie  sur  l'or  et 
l'argent;  —  l'Impôt  foncier  et  le  revenu  net  en  1821,  1851,  1862  et  1874; 
Statistique  des  électeurs  ;  —  Instruction  supérieure  de  1875  à  1880;  — 
Voies  de  communication  ;  —  le  Froment  en  France  depuis  1858  ;  —  Ta- 
bleau de  la  dette  municipale  de  Paris. 

E.  R. 


L^IMPÔT  AU  TRAVAIL.  PROJET  DB  LOI  PRBCÉOB  UB  l'eXPOSB  DES  MOTIFS,  PAR 

M.  Jacques  Fabien,  2«  édition.  —  Paris,  Ouillaumin,  1879,  in-8  de  32  p. 

Le  problème  que  l'auteur  se  propose  de  résoudre  est  tout  à  fait  capi- 
tal. Voici  comment  l'auteur  expose  son  but  : 

c  Je  m'attaque  avec  vaillance  à  un  problème  que  beaucoup  d'autres 
ont  abordé  sans  succès.  Je  veux  parler  de  Tallégement  et,  si  la  chose  est 
possible,  de  l'effacemeut  de  la  misère. 

c  Mon  moyen  est  bien  simple  :  c'est  un  impôt  qui  serait  créé  au  profit 
des  travailleurs,  et  qui  serait  payé  par  ceux  qui  les  emploient. 

c  Mais  comment  faire  comprendre,  sans  fatiguer  mes  lecteurs,  la  phi- 
losophie de  mon  impôt,  ses  bases,  et  surtout  son  fonctionnement  pra- 
tique? Gomment  me  garantir  moi-même,  dans  une  entreprise  si  hardie, 
des  utopies  et  des  chimères  qui  ont  égaré  mes  devanciers  ?  Je  ne  vois 
rien  de  plus  sûr,  pour  atteindre  à  ce  double  but,  que  de  présenter  mes 
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idées  SOUS  les  formes  rigides  d'un  projet  de  loi  et  d*an  eiLposô  de  motifi. 

<  J'agis  ainsi  par  un  sentiment  de  respect  pour  mes  leeteor»;  con- 
densée et  codifiée,  mon  œuvre  sera  jugée  plus  aisément. 

«  Elle  se  résume  ainsi  :  Attribution,  de  par  la  loi,  à  tous  les  oavrien 
et  employés  quelconques,  de  livrets  de  la  Caisse  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  donnant  naissance,  pour  chacun  d'eux,  à  une  rente  viagère 
destinée  à  protéger  ses  vieux  jours  contre  la  misère.  Alimentation  et 
fécondation  de  ces  livrets  dans  les  conditions  ordinaires  de  cette  insti- 
tution, avec  cette  seule  différence  que  les  dépôts  fécondants  soient  faits, 
non  par  les  employés,  mais  par  les  patrons,  des  deniers  personnels  de 
ces  derniers,  et  en  proportion  des  travaux  accomplis.  » 

Suivent  un  exposé  des  motifs  et  un  projet  de  loi  en  15  articles  que 
nous  nous  bornons  à  signaler  à  ceux  que  préoccupe  ce  grand  problème. 

J.  C. 

Annalbs  ob  l'Extrêmb-Obibnt,  bulletin  de  la  Soeiété  académique  indo- 
chinoise^  publiées  sous  la  direction  de  M.  db  Mbtnbrs  d'Estrby. 
—  Paris,  Ghallambl  ainb,  1878-1880,  2  volumes  in-4o. 

Serions  «nous  en  bonne  voie  de  donner  un  démenti  au  célèbre  mot  de 
Gœthe  sur  notre  ignorance  caractéristique  de  la  géographie  ? 

On  le  croirait  en  vérité,  à  voiries  sociétés  de  géographie  et  scientifi- 
ques ou  commerciales  qui  surgissent  de  toutes  parts,  à  Lyon,  à  Mar- 
seille, à  Montpellier,  à  Nancy,  à  Alger,  etc.,  à  voir  aussi  le  succès 
qu'obtiennent  des  œuvres  géographiques  aussi  monumentales  que  le 
Dictionnaire  géographique  de  M.  Vivien  de  Saint-Martin,  et  la  Géographie 
universelle  de  M.  Elisée  Reclus,  arrivée  à  son  sixième  volume  et  qui 
arrivera  jusqu'au  quinzième  peut-être.  D'autre  part,  la  Revue  de  Géo- 
graphie qui,  après  une  carrière  d'une  année  seulement,  avait  cessé  de 
paraître,  vient  de  ressusciter  par  les  soins  d'un  nouvel  éditeur  aussi 
intelligent  que  dévoué  aux  choses  géographiques,  et,  soub  l'habile  et 
zélée  direction  de  M.  Ludovic  Drapeyron,  promet  cette  fois  de  vivre 
longtemps  prospère.  Nous  avons  enfin  sous  les  yeux  les  deux  premiers 
volumes  des  Annales  de  V Extrême-Orient,  c'est-à-dire  du  bulletin  men- 
suel d'une  société  qui  s'est  formée  à  Paris  il  y  a  deux  ans  environ,  et 
qui,  indépendamment  de  ces  24  livraisons  mensuelles,  a  déjà  publié  un 
volume  de  Mémoires  et  s'apprête  à  en  publier  très  prochainement  un 
deuxième. 

Cette  société  s'appelle  la  Société  académique  indo^hinoise^  et  le  cercle 
de  ses  études  embrasse  non  seulement,  comme  ce  nom  l'indique, 
l'Inde  gangétique,  l'Inde  transgangétique,  la  Cochinchine  et  la  Chine, 
mais  encore  le  Japon,  l'archipel  Malais  et  TOcéanie.  Elle  est  pré- 
sidée par  M.  le  marquis  de  Groizier,  à  qui  ses  travaux  sur  la  Perst 
et  sur  Fart  khmer  ont  conquis  une  belle  place  parmi  les  orienta- 


i 


OOMPTKS-RKiNOUS.  454 

listes,  qu'assistent  oomme  vice-prôsideats  M.  Dulaurier,  de  l'Institut, 
et  M.  Tabbé  Favre,  et  ses  Annales  se  publient  sons  la  direction  de 
M.  le  comte  de  Meyners  d'Ëstrey,  correspondant  de  l'Institut  des  Indes 
néerlandaises  à  la  Haye,  avec  la  coliaboraUon  des  hommes  les  plus  com- 
pétents. Ge  sont  MM.  le  marquis  d'Hervey  de  Saint-Denis,  de  Longpé- 
rier  et  Léon  Feer,  membres  de  l'Institut;  le  lieutenant  de  vaisseau 
Mounl,  le  lieutenant  d'infanterie  de  marine  Aymonnier,  à  qui  l'on  doit 
des  grammaires  ou  des  vocabulaires  annamites;  ce  sont  MM.  l'abbé 
Bouillevaox,  le  premier  visiteur  contemporain  des  célèbres  ruines 
d'Angkor;  Louis  Vossion,  qui  vient  de  faire  un  long  séjour  en  Birmanie  ; 
M.  Je«n  Oupuis,  Tintrépide  et  malheureux  explorateur  du  Fleuve- 
Bouge  ;  ce  sont  enfin  MM.  le  lieutenant  de  vaisseau  Delaporte,  ancien 
compagnon  des  Doudart  de  la  Grée  et  des  Francis  Gamier  dans  l'expé- 
dition du  Mékong,  qui  publiait  ces  jours-ei  sur  le  Cambodge  et  ses 
antiquités  un  livre  magistral,  et  le  docteur  Harmand  enfin,  dont  les 
voyages  parmi  les  tribus  indépendantes  et  sauvages  de  l'Indo-Ghine 
ont  tant  ajouté  à  notre  connaissance  encore  si  incomplète  de  Tethno- 
graphie  de  ces  vastes  contrées. 

Pour  nous  autres  Français  les  travaux  de  la  Société  indo-chinoise 
n'ont  pas  seulement  un  attrait  scientifique  :  elles  doivent  avoir  pour 
nous  un  intérêt  tout  pratique.  La  France  a  planté  à  son  tour  son  drapeau 
sur  les  rivages  de  rExtrôme-Orient  ;  elle  possède  six  des  provinces  de 
Tancien  royaume  d'Annam  ;  elle  étend  son  protectorat  sur  le  Cambodge 
et  tout  porte  à  croire  qu'il  ne  se  passera  pas  longtemps  sans  qu'elle  soit' 
conduite  à  en  couvrir  le  Tonkin  également ,  Le  peuple  tonkinois  le  dé« 
sire  ardemment  pour  sa  part,  et  pour  la  nôtre,  il  semble  impossible 
que  nous  nous  résignions  à  jouer  plus  longtemps  le  jeu  de  la  cour  de 
Hué,  et  à  laisser  entre  ses  mains  les  clefs  de  ce  Song*Koï  ou  fleuve 
route,  qui  est  la  voie  vainement  cherchée  ailleurs  des  relations  commer- 
ciales à  ouvrir  tant  entre  l'Indo-Chine  anglaise  que  nos  propres  posses- 
sions cochinchinoises  et  les  provinces  sud-occidentales  du  Céleste 
Empire.  Ad.  F.  db  Fontpibtuis. 

Etudbs  sub  lb  combat,  par  le  colonel  Abdant  du  Picq. 
Paris,  Hachette,  1880. 

Rien  de  plus  étranger  en  apparence  qu'un  livre  sur  le  combat  aux 
études  qui  forment,  pour  ainsi  parler,  le  patrimoine  de  ce  recueil.  Ce- 
pendant ce  livre,  par  certains  de  ses  côtés  et  par  quelques-uns  de  ses 
aperçus,  sort  de  sa  spécialité  étroite  :  certainement  il  révèle  un  pen- 
seur et  un  observateur  chez  l'homme  qui  l'a  écrit  et  qu'une  mort  glo- 
rieuse mais  prématurée  a  enlevé,  sous  les  murs  de  Metz,  à  la  carrière 
qu'il  honorait  et  à  la  France  dont  il  était  un  serviteur  aussi  ardent  que 
dévoué. 
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De  qttelqae  haute  autorité  qu'elle  se  couvre,  la  maxime  «  que  la  vic- 
toire suit  toujours  les  gros  bataillons  t  n'a  pas  séduit  le  colonel  dnPicq; 
pour  mieux  dire,  elle  ToCTusque,  elle  lui  répugne  et  il  va  jusqu'à 
s'écrier  quelque  part  <  quelle  est  honteuse  pour  notre  nature.  ■  Ge 
n'est  pas  qu'il  méconnaisse  la  puissance  du  nombre  sur  les  champs  de 
bataille,  pas  plus  que  celle  des  armes  et  des  engins  perfectionnés, 
mais  sa  grande  préoccupation  est  ailleurs.  De  môme  que  réconomiste 
place  l'homme  au  premier  rang  parmi  les  facteurs  de  la  production, 
ce  que  M.  du  Picq  s'est  proposé,  c'est  surtout  de  faire  ressortir  l'in- 
fluence considérable  de  l'élément  moral  dans  le  combat,  influence  des- 
tinée à  survivre  aux  transformations  successives  de  Tart  de  la  guerre, 
à  ses  puissants  perfectionnements  tactiques  et  matériels  et  qui  restera 
la  première  condition  du  succès  tant  que  l'homme  restera  le  premier 
instrument  du  combat.  Placé  dans  cet  ordre  d'idées,  ce  que  le  colonel 
du  Picq  apprécie  avant  tout  dans  une  armée,  c'est  la  cohésion,  la  disci- 
pline, la  confiance  des  soldats  en  eux-mêmes,  dans  leurs  camarades  et 
dans  leurs  chefs,  et  de  la  part  de  ceux-ci  l'habitude  du  commandement, 
la  conviction  profonde  qu'ils  sont  en  droit  de  l'exercer,  sans  parler  bien 
entendu  des  qualités  morales  et  physiques  qui  en  sont  Taccoropogne- 
ment  nécessaire  et  de  la  responsabilité  qui  ne  s'en  sépare  pas. 

«  L'armée  n'est  réellement  forte  que  lorsqu'elle  découle  de  l'institu- 
tion sociale  >,  dit  le  colonel  du  Picq,  et  les  exemples  se  pressent  sous 
sa  plume  à  l'appui  de  cette  thèse.  Dans  l'antiquité  assurément,  t  c'é- 
taient de  terribles  combattants  pris  individuellement  que  Spartacus 
et  ses  compagnons,  ces  gladiateurs  faits  à  la  vue  de  la  mort  et  à  l'es- 
crime ;  prisonniers,  c'est-à-dire  esclaves,  barbares,  pleins  de  rage  de 
leur  liberté  perdue  ;  colons,  esclaves  en  rupture  de  ban  ;  tous  gens 
n'ayant  nul  quartier  à  espérer.  De  quels  hommes  peut-on  espérer  plus 
de  fureur  au  combat?  »  Mais  discipline  et  commandement,  tout  est 
improvisé  chez  eux;  ils  manquent  absolument  de  celte  discipline  qui 
est  séculaire  et  d'institution  sociale  chez  les  Romains:  ils  sont  vaincus. 
Franchissons  plusieurs  siècles  et  venons  aux  armées  de  Louis  XIV. 
Turenne  meurt  sur  le  champ  de  bataille;  son  armée,  qu'il  a  formée  et 
disciplinée,  qu'il  connaît  et  qui  le  connaît,  reste  excellente  malgré 
l'insuffisance  des  deux  chef?  qui  lui  succèdent  et  la  division  qui  règne 
entre  eux.  De  nos  jours  euûn,  l'Autriche  est  battue  à  Sadowa  parce 
que  ses  hommes  étaient  des  conscrits,  et  la  Prusse  a  vaincu  parce  que 
ses  soldats  étaient  faits,  unis  et  rompus  à  la  discipline. 

«  Â  un  moment  donné,  fait  remarquer  encore  le  colonel  du  Picq,  un 
engin  nouveau  peut  vous  assurer  la  victoire,  soit.  Mais  on  n'invente 
point  des  engins  praticables  tous  les  jours,  et  bien  vite  les  nations  se 
mettent  au  môme  niveau  sous  le  rapport  de  l'armement.  »  Donc  la 
question  finale  en  revient  toujours  à  la  qualité  des  troupes,  c'est-à-dire 
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à  l'organisation  qui  assure  le  mieux  leur  bon  esprit,  leur  solidité,  leur 
conflance,  leur  solidarité  en  un  mot.  L'art  de  la  guerre  subit  de  nom- 
breuses modifications  en  rapport  avec  le  progrès  scientifique  et  indus- 
triel.«  Mais  une  chose  ne  change  pas,  —  le  cœur  de  l'homme,—  et  comme 
en  dernière  analyse  le  combat  est  une  affaire  de  moral,  dans  toutes  les 
modiOcations  qu'on  apporte  à  une  armée,—  organisation,  tactique,  dis- 
cipline, —  la  juste  appropriation  de  toutes  ces  choses  au  cœur  humain 
à  un  moment  donné,  moment  suprême,  celui  de  la  bataille,  est  toujours 
la  question  essentielle.  » 

Ad.  F.  DK  FONTPKRTUIS. 


CHRONIQUE 


SoMMAiBS  :  Encore  les  points  noirs  de  la  question  d'Orient  :  la  cession  de  Dut* 
cigno.  —  L*entreYue  de  MM.  de  Bismarck  et  Heymerlé.  -^  Le  discours  de 
Ooillaame  et  le  drapeau  prussien  en  Bavière  à  propos  de  l'anniversaire  de 
Sedan.  —  La  misère  en  Allemagne.  -^  Succès  des  Anglais  contre  les  Afghans. 
—Le  discours  de  la  Reine  prorogeant  le  Parlement  et  énonçant  les  lois  rotëes. 
—Traite  de  paix  entre  le  Chili  et  le  Pérou.  »  L'annexion  des  ilesde  la  Société 
à  la  France.  —  Le  discours  programme  de  M.  de  Freycinet. 

Les  aflaires  d'Orient  maintiennent  des  points  noirs  àThorizon 
delà  politique  internationale. 

La  question  de  la  limilalion  des  frontières  grecques  est  en  sus- 
pens. En  attendant,  le  roi  des  Hellènes  a  visité  les  empereurs  d'Eu- 
rope et  le  président  de  la  République,  et  M.  Gambetta  lui-môme. 

Mais  la  question  de  la  cesiion  de  Dulcigno  ^  au  Monténégro  est 
à  l'état  aigu.  Le  gouvernement  turc  semble  ne  plus  avoir  de 
manœuvres  diplomatiques  à  tenter.  S'il  ne  consent  pas  h  une  ces- 
sion bénévole  par  les  Albanais,  il  y  aura,  nous  dit-on,  une  «  ma- 
oirestation  navale  »  des  six  puissances  signataires  du  traité  de 
Berlin.  Déjà  la  plupart  des  navires  destinés  à  l'expédition  mouil- 
lent à  Raguse  et  deux  navires  français  sont  partis  de  Toulon. 

Cette  nianifestation  sera-t-elle  purement  platonique,  ou  sera-t-ellc 
suivie  de  coups  de  canons  contre  ce  pauvre  Dulcigno^  ?  Eb  en  ce 
cas,  quelles  puissances   s'engageront   dans  cet  imbroglio?   La 

*  Dnlcigno,  Tancien  Uioinittm^  a  deux  ports,  avec  de  vieilles  fortiâcations 
inutiUs  ;  la  population  se  compose  de  2,800  musulmans,  de  quelques  centaines 
de  Grecs,  de  tziganes,  de  chrétiens. 

4«  siBli,  T.  XI.  —  15  Bsptemhre  1880.  30 
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France,  par  exemple,  sortira-t-elle  de  la  prudence  dont  elle  a  fait 
preuve  depuis  dix  ans? 

—  L'entrevue  des  deux  empereurs  d'Allemagne  et  d'Autriche- 
Hongrie  àlschl,  celle  de  M.  de  Bismarck  et  de  M.  Heymerlé,  le 
leader  autrichien,  ont-elles  abouti  à  une  alliance  offensive  et  défen- 
sive; dans  quel  but  prochain  cette  alliance  est-elle  conclue? 

La  presse  officielle  allemande  a  fini  par  apercevoir,  après 
longue  réflexion,  des  visées  belliqueuses  dans  les  discours  de 
Cherbourg  et  surtout  dans  une  phrase  de  M.  le  président  de  la 
Chambre  des  députés;  d'autre  part,  en  France,  on  s'est  ému  du  dis- 
cours de  l'empereur  Guillaume  à  l'occasion  de  l'anniversaire  de 
Sedan.  Mais  ce  discours  ne  contient  que  des  banalités  de  circons- 
tance, dites  en  termes  mesurés.  Quant  à  l'inquiétude  simulée  par 
les  «  reptiles  »  de  la  presse  de  M.  de  Bismarck,  elle  est  simplement 
de  commande;  elle  précède  naturellement  le  discours  de  haut 
chauvinisme  que  prononcera  M.  de  Moltke  quand  il  s'agira 
d'arracher  au  parlement  allemand  une  augmentation  de  dépenses 
pour  l'armement  militaire.  Ce  qui  égare  la  presse  de  Berlin  et 
trouble  l'entendement  des  grands  politiciens  des  bords  de  la  Sprée, 
ce  n'est  plus  la  manie  guerrière  de  la  France,  c'est  son  calme  et 
son  vif  désir  de  conserver  la  paix. 

Il  y  a  d'autres  correctifs  au  chauvinisme  militaire  prussien  ;  le 
particularisme  se  manifeste  de  temps  en  temps  d'une  manière 
désagréable  pour  les  unitaires  de  1871,  Un  groupe  de  nationaux 
libéraux  se  détache  de  la  politique  de  M.  de  Bismarck  ;  les  natio- 
naux bavarois  ont  prolité  du  70®  anniversaire  de  la  fondation  de 
leur  dynastie  des  Wittelsbach  pour  l'aftirmer.  Le  drapeau  prussien  a 
été  hué  en  plein  Munich  par  la  foule  et  il  afallu  le  faire  disparaître I 
Ce  qu'il  y  a  eu  encore  d'original  dans  cette  affaire,  c'est  que  le  roi 
Louis  s'est  dissimulé,  lui  qui  était  accouru  à  Versailles  faire  aux 
princes  allemands  confédérés  la  plate  motion  d'offrir  la  couronne 
de  l'empire  allemand  au  grand  roi  de  Prusse.  Ce  qui  ne  l'empo- 
chait pas  de  venir  deux  ans  après  demander  la  permission  de  visi- 
ter de  nouveau  le  musée  de  Versailles  et  de  voir  les  eaux  que  le 
gouvernement  de  M.  Thiers  fît  jouer  pour  lui  ! 

Voici  une  uutre  ombre  au  tableau  de  la  grande  politique. 

Les  journaux  allemands  nous  ont  entretenus  de  la  disette  et  du 
typhus  en  Silésie  et  des  inondations  d'une  étendue  considérable, 
qui  ont  sévi  dans  les  provinces  orientales  de  la  Prusse,  les 
parties  les  plus  fertiles  de  son  territoire.  Non  seulement  toutes  les 
récoltes  sont  perdues,  mais  encore  tous  les  instruments  de 
travail  et  les  voies  de  communications  sont  anéantis. 
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La  Gazette  de  l'Allemagne  du  Nord  considère  cet  événement 
comme  un  désastre  national.  Les  populations  sont  sans  abri  et 
sans  pain.  Pour  les  nourrir  et  pour  rétablir  les  constructions  d'uti- 
lité publique,  il  faut  d'énormes  ressources,  des  centaines  de  mil- 
lions que  la  Prusse  ne  possède  pas,  car  son  Trcsor  est  pauvre. 
D'un  autre  côté,  les  habitants  déjà  éprouvés  par  les  mauvaises 
récoltes  antérieures  n'ont  aucune  réserve;  cela  ne  peut  manquer 
d'accroître  le  chiffre  de  la  mortalité  et  de  l'émigration. 

Mais  qu'on  ne  s'inquiète  pas.  M,  de  Bismarck,  malgré  ses  rhu- 
matismes, portera  remède  à  tout'cela;  il  s'est  chargé  du  portefeuille 
du  commerce  à  la  place  de  M.  Hoffmann,  et  Ton  sait  qu'il  fait  fi 
maintenant  des  mesures  libre-échangistes. 

—  M.  Gladstone  a  reconquis  la  santé  et  repris  la  direction  du 
cabinet  britannique.  Sa  rentrée  concorde  avec  de  bonnnes  nouvelles 
de  l'Inde.  Le  général  Roberts  a  défait  Eyoub-Khan,  qui  avait  re- 
pris les  hostilités  et  dont  le  succès  avait  singulièrement  compliqué 
cette  partie  de  la  succession  fort  embarrassée  de  lord  Beasconfîeld, 
et  avait  peut-être  bien  contribué  à  la  maladie  du  président  du 
conseil. 

Le  Parlement  qui,  par  suite  des  circonstances,  avait  dû  continuer 
à  siéger,  vient  d'être  prorogé.  Le  discours  de  la  Reine  se  compose 
d'une  série  d'espérances  dont  celles  relatives  aux  Afghans  et  à  la 
bonne  récolte  en  Irlande  sont  déjà  réalisées.  Reste  surtout  à  s'ac- 
complir ce  qu'on  espère  de  la  raison  de  la  Sublime-Porte. 

Le  discours  royal  rappelle  en  terminant  les  dernières  lois  votées, 
à  savoir  :  celles  des  inhumations,  de  l'enseignement,  de  la  respon- 
sabilité des  patrons,  l'abolition  del'impôtsurladrèche,  les  mesures 
relatives  au  gibier  à  poil,  aux  caisses  d'épargne,  aux  mandats- 
poste,  à  la  marine  marchande,  aux  transports  des  céréales. 

—  Le  Chili,  le  Pérou  et  la  Bolivie,  ruinés  par  la  guerre,  en  sont 
enfin  venus  à  traiter  et  à  liquider  cette  grande  folie  que  les  politi- 
ciens de  ces  pays  auraient  pu  éviter,  tandis  qu*ils  ont  au  contraire 
tout  fait  pour  susciter  ce  déplorable  conflit. 

Le  territoire  que  la  Bolivie  possède  sur  l'océan  Pacifique  ap- 
partiendra au  Chili  vainqueur,  la  Bolivie  et  le  Pérou  fusionnant 
comme  dans  le  passé,  sous  les  noms  de  Haut  et  de  Bas-Pérou.  Le 
Pérou  payera  40  millions  de  piastres  ou  200  millions  de  francs, 
et  les  troupes  chiliennes  occuperont  le  port  de  Tarapaca  jusqu'à 
parfait  payement. 

Aux  termes  de  l'article  2  du  traité  de  paix  qui  vient  d'être  signé 
entre  le  Chili  et  le  Pérou ,  celui-ci  doit  livrer  au  Chili  les  deux 
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monitors  Manco-Capac  et  Atahnalpa,  toute  rartillerie  de  Callao,  et 
raser  les  fortifications  de  cette  place.  Le  Pérou  s'oblige  aussi 
à  ne  pas  augmenter  sa  marine  de  guerre  pendant  vingt  ans  et  à  ne 
faire  aucune  fortilication  à  Callao.  Aux  termes  de  l'article  5  de  ce 
même  traité,  le  Chili  s'oblige  à  payer  la  moitié  de  la  dette  exté- 
rieure du  Pérou  sur  les  territoires  cédés. 

Et  voilà  comment  les  nations  se  civilisent  encore  sur  la  fin  du 
dix-neuvième  siècle. 

— Lapresse  s'est  occupée  du  changement  qui  s'est  opéré  à  Talti 
du  protectorat  français  en  cession  complète  ou  annexion.  On  a  ra« 
conté  la  cérémonie  à  laquelle  ont  pris  part  le  commandant  français 
et  le  roi  Pomaré  V  ;  toutefois  le  Journal  officiel  n'a  encore  riea 
publié. 

Le  protectorat  durait  depuis  1842  en  vertu  d'une  convention  du 
9  septembre.  Peu  après,  cette  quasi  annexion  avait  failli  nous 
brouiller  avec  l'Angleterre.  Les  temps  ont  changé;  mais  ce  qui 
n'a  pas  changé,  c'est  la  médiocrité  de  cette  acquisition,  qui  aura 
pour  premier  effet  d'augmenter  le  budget  de  la  marine. 

— Nous  publions  au  Bulletin  le  discours  que  M.  de  Freycinet,  pré- 
sident du  conseil,  a  prononcé  h  Montauban  et  dans  lequel  il  trace 
un  programme  gouvernemental  relatif  non  seulement  à  la  politi- 
que extérieure  et  intérieure,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
congrégations  religieuses  dont  nous  ne  nous  occupons  pas  ici,  mais 
encore  aux  travaux  publics,  aux  finances  et  à  la  paix  internationale, 
qui  sont  des  questions  de  notre  domaine. 

Paris,  le  14  septembre  1880. 

J  *G. 


BIBLIOGRAPHIE  ÉCONOMIQUE. 


457 


Bibliographie  économique. 


PUBLICATIONS  d'aOUT   1880. 


ÀHRBNs  (Henri),  professeur  des 
scieDces  politiques  à  Leipzig.  En- 
cyclopédie juridique  ou  Exposition 
organique  de  la  science  du  droit  privé, 
public  et  international.  Tome  II.  His- 
toire géniale  du  droit.  Traduit  de 
rallemand,  par  A.  Chauffard.  In-8, 
476  p.  Paris,  libr.  Thorin. 

Annuaire  général  de  V industrie  de 
Véclairage  et  du  chauffage  par  le  gaz, 
par  MM.  Emile  Durand,  directeur 
du  journal  le  GaXj  et  Paul  Durand; 
7«  année  (exercice  1880  et  4881). 
In-18,  275  p.  Paris,  au  bureau  du 
journal  le  Gaz. 

Barthe  (Marcel).  Discours  à  la 
séance  de  la  Chambre  des  députés 
du  4  mai  1880  au  sujet  de  la  création 
d'une  caisse  nalionaU  de  retraite  pour 
les  vieux  ouvriers  de  l'industrie  et  de 
Vagriculture.  In-8,  31  p.  Paris,  libr. 
et  impr.  Wittersheim  et  C*. 

fîlLLlODO     (G.),     J.     DUSUZEAU    et 

Perret.  Rapport  de  la  commission 
des  soies  sur  les  opérations  de  1879, 
suivi  du  compte  rendu  des  opéra- 
tions de  la  Condition  des  soies  de 
Lyon  pendant  la  même  année.  In-8, 
66  p.  avec  tableaux  et  2  planches. 
Lyon,  impr.  Pitrat  oîné. 

BoDRGouiN  (J.).  Question  agricole 
circoTUcrite  au  blé  et  au  pain  en  1880. 
Exposé,  soumis  au  gouvernement 
de  la  République,  à  MM.  les  dépu- 
tés et  à  MM.  les  sénateurs,  des 
moyens  qui  peuvent  relever  l'agri- 
culture et  arrêter,  dans  une  notable 
proportion,  la  sortie  de  la  France 
de  ses  capitaux,  ln-8,  20  p.Troyes, 
impr.  Duiour  Bouquot. 

Bruno  (G.).  Francinet,  Livre  de  lec- 
ture courante.  Notions  élémentaires 
sur  la  morale,  l'industrie,  le  com- 
merce et  l'agriculture,  24«  édition 
entièrement  refondue  et  augmen- 
tée. In-12,  iv-384  pages  avec  135  vi- 
gnettes. Paris,  libr.  î).  Belin. 


Galonné  (A.  de).  V alimentation 
de  la  ville  d'Amiens  au  X  V*  siècle  ; 
étu<ie  historique.  In-8, 29  p.  Amiens, 
imi»r.  Douillet  et  C«. 

Chassin  (Ch.-L.).  V Eglise  et  les 
derniers  serfs.  In-18  Jésus;  iv-339  p. 
Paris,  libr.  Denlu. 

CoLONiEU  (Le  général).  Le  tracé 
central  du  chemin  de  fer  transsaha- 
rien ;  2^  édition,  In-8,32p.  et  carte. 
Paris,  libr.  Challamel  aîné. 

Compte  rendu  des  travaux  de  la 
chambre  de  commerce  de  Boulogne- 
sur-Mer,  du  1«'  juillet  1878  au  30 
juin  1879.  VI.  Gr.  in-8,  126  p.  Bou- 
iogne-8UP-Mer.  impr.  Delahodde. 

Congrès  international  des  sciences 
anthropologiques,  tenu  à  Paris  du  16 
au  21  août  1878  à  l'Exposition  uni- 
vorselle  internationale.  In-8,  396p. 
Paris,  impr.  nationale. 

Cotte  AU  (Edmond).  Promenades 
dans  les  deux  Amériques  (1876-1877). 
ïn-18  Jésus,  324  pages  et  2  cartes. 
Paris,  G.  Charpentier. 

Darsy,  ancien  directeur  de  pri- 
sons départementales.  Les  Prisons 
en  Picardie;  hi- torique  sur  l\  dé- 
tention préventive  et  pénale  et  sur 
les  prisons  anciennes,  avec  3  plan- 
ches. In-8,  99  p.  Amiens,  impr. 
Douillet  et  C». 

Desaivre  (Léo).  La  dime  royale  à 
Niort  et  à  La  Rochelle  en  1718.  Notes 
et  documents  sur  un  essai  de  ré- 
forme de  l'impôt.  In-8, 159  p.  Niort, 
libr.  Glouzot. 

DovERGER  (Arthur).  Le  parti  socia* 
liste  belge,  son  histoire  et  son  pro- 
gramme. In-8,  19  p.  Lyon,  impr. 
Albert. 

Emploi  de  l'armée  aux  grands  tra- 
vaux dutiliié  publique,  par  le  géné- 
ral ••*.  In-8,  82  p.  Le  Mans,  impr. 
Monnoyer. 

Etqueu  (Daniel).  De  la  Vendilio 
bonorum  en  droit  romain.  De  la  con- 


458 


JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


dition  du  failli  aux  différentes  épo- 
ques de  la  faillite,  en  droit  français. 
In-8,  222  p.  Bordeaux,  impr.  Du- 
rand. 

Favre  (Jules).  Conférences  et  mé- 
langes. In-18  Jésus,  xv-388  p.  Libr. 
Hetzel  et  €<>. 

¥ovihLÉE(AUved),  La  science  sociale 
contemporaine,  In-18  .iVsus,  xiii-424 
p.  Libr.  Hachette  et  C®. 

FoYOT  (L.).  Guide  du  rentier  sur 
VEtat,  Ses  relations  avec  le  Tré- 
sor, etc.  Deuxième  édition.  In-18 
j^sus,  360  p.  Paris,  imp.  et  lith.  P. 
Dupont. 

GihardotCH.).  Observations  nou- 
velles sur  les  améliorations  prati- 
ques dont  la  loi  du  22  janvier  1851 
sur  Vassistance  judiciaire  est  suscep- 
tible (deuxième  partie).  In-8, 16  p. 
Melun,  imp.  Charriou. 

Granet.  Des  origines  et  au  carac- 
tère des  partages  d'ascendants,  In-8, 
52  p.  Toulon,  imp.  Massnne. 

HÉLiGON.  Le  mouvement  ouvrier  de 
1848  ô  1870.  Discours  prononcé  à  la 
loge  des  Trinosophes  de  Bercy,  dans 
sa  tenue  solennelle  du  19  mar- 
1880.  In-8,  24  p.  Paris,  imp.  Blan- 
pain. 

HuBER  (W.).  Les  divers  percements 
des  A  Ipes  et  les  inUrêts  de  la  France^ 
de  l'Allemagne  et  de  PAutriche- 
Hongrie,  particulièrement  en  ce  qui 
totictie  la  ligne  dn  Simplon.  In-4o, 
19  p.  et  carte.  Paris,  imp.  Tolmer  et 
CS  43,  rue  du  Four. 

Hue  (Théophilo),  professeur  de 
Code  civil  à  la  Faculté  de  droit  de 
Toulouse.  Nature  ^luridique  du  prix 
dans  la  vente  et  auires  rapports  sy- 
nallagmatifiues  analogues.  In-8, 
39  p.  Lib.  Cotillon  et  C^ 

Inventaire  des  biens  d^un  serrurier 
français  en  1372,  [lublié  d'après  le 
titre  oriçîinal  par  V.  de  V.  In-8, 
7  p.  Lyon,  imp.  Mongin-liueand. 

Jacobs  (U.)et  N.  Chatrian.jI/owo- 
graphie  du  diamant.  In-8,  206  p. 
Lib.  Sepprô. 

JouBERT  (Gaston).  Droit  romain  : 
de  la  dot  profectice.  Droit  français  : 
tics  successions  anormales.  In-8.  220p. 
Bonnes,  imp.  Oberthur  et  lils. 

KjELLaF.RG  (Gustuf),  professeur  de 
psychiatrie  à  la  Faculté  de  médecine 
\{'\]\}^i\W(^\iiii\Q),  Influence  du  régime 
scolaire  et  des  méthodes  de  renseigne- 
ment actuel  sur  la  santéde  la  jeunesse. 


Recherches  médico-psychologiques 
présentées  au  Congrès  international 
do  Bruxelles.  In-8,  30  p.  Paris,  lib. 
veuve  Delahaye  et  Lecrosnier. 

LADorcETTE  (Etienne  de).  Dis- 
cours prononcé  à  la  séance  de  la 
Chambre  des  dé;  utés  du  19  mare 
1830,  au  sujet  du  projet  de  loi  re- 
latif d  rétablissement  du  tarif  général 
des  douanes,  In-8.  22  p.  Paris,  imp. 
et  lib.  Wittersheim  et  O. 

Lang  (1\).  Conférence  sur  les  caisses 
d'épargne  scolaires^  faite  aux  élèves 
de  l'école  La  Marlinière  à  Lyon  et 
à  leurs  familles.  In-8,  25  p.  Lyon, 
imp.  Mongin-Rusand. 

Labrey  (le  baron).  Discours  pro- 
noncé à  la  séance  de  la  Chambre  des 
députés  du  14  juin  1880,  au  sujet  du 
projet  de  loi  sur  Vadminiitration  dt 
V armée,  In-8,  80  p.  Imp.  etlib.Wit- 
tersheim  et  C*. 

Laurkncon.  Discours  prononcé  à 
la  séance  de  la  Chambre  des  députés 
du  29  mai  1880,  dans  la  dimusion 
du  tarif  général  des  douanes,  ln-8, 
32  p.  Paris,  imp.  et  lib.  Witter- 
sheim et  C^. 

Lemaire  (Ernest).  Droit  romain  : 
de  la  nécessité  d'instituer  ou  d'exhé- 
réder.  Droit  français  :  des  donations 
ou  de  la  quotité  disponible  entre 
époux.  In-8,  385  p.  Paris,  lib.  Ma- 
reseq  aîné. 

Lux.  Les  courtiers  et  les  acheteurs 
de  laines  à  Londres.  In-8,  22  p.  El- 
bœuf,  imp.  Saint-Denis  et  Duruflé. 

Mélanges  historiques.  (De  la  col- 
lection des  Documents  inédits.) 
Choix  de  documents.  Tome  III. 
Commerce  et  expéditions  militaires  de 
la  France  et  de  y^enise  au  moyen  âge. 
Testaments  enregistrés  au  Parle- 
ment de  Paris  sous  le  règne  de 
Charles  VI.  Maximes  d'Etat  et  frag- 
ments politiques  du  cardinal  Riche- 
lit^u.  ln-4,  826  p.  Paris, imprimerie 
nationale. 

Michel.  Le  projet  de  loi  relatif  à  la 
restauration  et  à  la  conservation  des 
terrains  boisés  en  montagne.  In-8, 
55  pags.  (Discours  prononcés  dans 
les  séances  du  Sénat  des  l**"  et  5 
juillet  1880).  In.8,  55p.  Paris,  imp. 
et  lib.  Wittershein  et  C«. 

MiCHOUD  (Léon).  Des  interdits  pas- 
sessoiresy  en  droit  romain.  Des  actions 
possessoireSf  en  droit  français.  In-8, 
xiii-249  p.  Lyon,  imp.  Albert. 


BIBLIOGRAPHIE    ÉCONOMIQUIi:. 


459 


MoNSABRÉ.  (Le  p.  J.-M.-L),  des 
frèresprôcheurs.  Jésusouvrier,  In  12, 
39  p.  Paris,  lib.  Baltenweck. 

MnLLOis.  La  misère  mise  à  la  portée 
de  tout  le  monde.  Iq-32»  32  p.  Lib. 
Boisleux. 

NoiROT  (A.)»  député  de  la  Haute- 
Saône.  Lagriculture  à  la  Chambre 
des  députés,  In-12,  72  p.  Paris,  lib. 
Martin. 

Ordonnance  du  10  mai  1814  et  du 
1»  mars  1880  sur  V administration 
de  la  comptabilité  des  corps  de  troupe. 
In-18,  199  p.  et  8^tableaux.  Ver- 
sailles, imp.  Cerf. 

OzBNNE,  président  du  tribunal  de 
commerce  de  Toulouse.  Conférence 
faite  au  cercle  de  la  presse  et  de 
renseignement  sur  le  canal  mari- 
time de  l'Océan  à  la  Méditerranée, 
Id-16,  32  p.  Toulouse,  imp.  Privât. 

Plaisant  (Achille).  Du  pécule  cas- 
trense,  en  droit  romain.  De  Vusufruit 
paternel  et  de  ses  origines,  en  droit 
français.  In-8,  188  p.  Paris,  imp. 
Blanpain. 

Rapport  des  ouvriers  et  instituteurs 
des  écoles  primaires  de  Boulogne-sur- 
Mer,  délégués  à  l'Exposition  uni- 
verselle de  1878.  In-8,  88  p.  Bou- 
logne-sur-Mer,  imp.  Simonnaire  et 
C«. 

Ricoux  (René).  La  démographie 
figurée  de  V Algérie.  Etude  statistique 
des  populations  européennes  qui 
habitent  TAlgérie,  avec  12  tableaux 
graphiques  traduisant  les  princi- 
pales conclusions.  Préface  de  M.  le 
professeur  Bertillon.  In-8,  xxvi- 
304  p.  Libr.  G.  Masson. 

RlVIÊRE(n.-F.)F.ELIEetP.P0NT. 

Codes  français j  conformes  aux  textes 
ofGciels,  avec  une  conférence  des 
articles  basée  principalement  sur  la 
jurisprudence,  annotés  des  arrêts 
de  la  Gourde  cas::^ation  et  dos  cir- 
culaires ministérielles,  précédés  des 
lois  constitutionnelles  et  suivis  des 
textes  de  l'ancien  droit,  mis  en 
rapport  avec  les  articles  de  chaque 
Code;  nouvelle  édition,  revue  et 
augmentée.  In-32,  vi-1497  p.  Paris, 
lib.  Marescq  aîné. 

Roger  (A).  Guide  des  aspirants 
au  volontariat  d'un  an.  Commerce*, 
commerce  en  général,  commer- 
çants, actes  de  commerce,  défini- 
tion des  principaux  termes  de  com- 
merce et  de  banque,  marcbandiso?, 


comptabilité,  bourses,  faillites,  etc. , 
suivi  d'un  formulaire  des  actes  ks 
plus  usuels  dans  le  commerce.  In- 
18  Jésus,  495  p.  Libr.  Garnier 
frères. 

Roquin-Evrard.  Réforme  de  Vim- 
pat  des  boissons,  réflexions  critiques. 
In-8,  14  p.  Chauny,  impr.  Bugni- 
court. 

Rousseau  (Rodolphe)  et  Laisnet. 
Dictionnaire  théorique  et  pratique  ed 
procédure  civile,  commerciale,  cri- 
minelle et  administrative,  avec  les 
formules  de  tous  les  actes,  —  avec 
la  collaboration  de  plusieurs  ma- 
gistrats, avocats  et  avoués.  T.  VIL 
Pai-Sur.  Tome  VIII.  Tab-War  (fin 
de  l'ouvrage).  2  vol.  in-8,  1494  p. 
Paris,  libr.  Rousseau. 

Routier  (Clément).  Etudes  écono- 
miques. Libre-échange  et  protection 
au  point  de  vue  commercial  et  in- 
dustriel. ln-8,  H  p.  Paris,  libr. 
Challarael  aîné. 

Schceffle  (A.  E.).  La  quintes^ 
sence  du  socialisme.  Traduction 
française  de  B.  Malon.  In-18  Jé- 
sus, 118  p.  Libr.  du  Progrès. 

Second  (H.).  Les  enseignements 
de  V Ecole  politique.  Nature  des  con- 
naissances économiques,  leur  in- 
fluence sur  les  autros  sciences  mo- 
rales. Discours  d'ouverture  pro- 
noncé à  la  conférence  Portails  à 
Aix.  In-8,  31  p.  Draguignan,  impr. 
Latil. 

SouHART  et  Neunreiter.  Notice 
descriptive  et  statistique  sur  le  dé" 
parlement  de  la  Côte-d'Or,  ln-16, 
267  p.  Paris,  impr.  nationale. 

Sumner-Mainb  (H.).  De  la  codifi- 
cation d'après  les  idées  antiques, 
In-8,  21  p.  Paris,  Thorin. 

—  Etudes  sur  l'histoire  des  insti- 
tutions primitives.  Trad.de  i'ancrlais 
avec  une  préface,  parJoseph  Durieu 
de  Leyritz,  et  précédé  d'une  intro- 
duction par  M.  D'Arbois  de  Jubain- 
ville.  In-8,  xliii-495  p.  Toulouse, 
imi  r.  Chauvin  et  lils. 

Tallendeau  (A).  La  Seine,  de  Pa- 
ins à  Rouen.  Canalisation  par  bar- 
rages, déversoirs  £xes,  voie  mari- 
time navigable  avec  un  tirant  d'eau 
minimum  de  quatre  mètres.  Les 
eaux  du  fleuve  maîtrisées  au  profit 
d(>  la  navigation,  de  l'industrie  et 
(le  ragriculture.  Ia-8,  viii-165  p. 
et  3  planches.  Libr.  Ghio. 


460 


JOUHNAL   DKS  ECOiNOMISTES. 


Tellibr  (G.)-  La  vie  à  bon  marché, 
In-8,  132  p.   Paris,  impr.  Roussel. 

Topographie  agricole.  Etat  de 
Vagricullure  algérienne,  !!•  fasci- 
cule. Arrondissement  de  Mostaga- 
nem.  In-8,  40  p.  Alger,  impr.  Cur- 
sach  et  C«. 

TissoT  (V.)  Voyages  au  pays  des 
l'siganes,  La  Hongrie  inconnue; 
onzième  édition,  ln-18  jésus,  540 
p.  Libr.  Dentu. 

Vaïsse  (J.  L.).  Nouvelle  économie 
sociale  universelle  et  le  salut  de  la 
société  moderne  par  la  Eolution 
mathématique  de  toutes  les  ques- 
tions sociales.  Extinction  du  pau^ 
périsme.  Abolition  du  prolétariat. 
Edition  populaire,  destinée  aux 
travailleurs  des  diverses  corpora- 
tions ouvrières  constituées  en  cnam- 
bre  syndicale.  In-8,  xix-159  p.  Tou- 
louse, Tauteur,  40,  boulevard  Saint- 
Aubin. 

Vallbb  (E.).  Les  Impôts  et  les  Che- 
mins de  fer,  N»  7.  Grandeur  et  dé- 
cadence de  M.  Simon  Philippart, 
suivies  du  Grand  plan  général  de 
classement.  In-8,  32  p.  Paris,  libr. 
Lefrançois. 

Valon  (de).  Vins  étrangers^  ques- 
tion  des  excédents  d'alcool.  Discours 
prononcé  à  la  séance  de  la  Chambre 
des  députés  du  !•'  mai  1880,  dans 
la  discussion  du  tarif  général  des 
douanes.  In-8,  32  p.  Paris,  imp.  et 
lib.  Wittersheim  et  O». 

Vanibr  {J  .-B,),  Questioni  notables 


sur  les  servitudes  qui  ne  peavent 
être  établies  que  par  titres.  2*  édi- 
tion, révisée  et  augmentée  In-8, 
V 1-596  p.  Paris,  librairie  Marescq 
aîné. 

Vèzikn  (D').  De  V importance  de 
Vhygiène,  conférence  faite  au  Cercle 
du  Progrès  à  Dunkerque,  le  l*'  no- 
vembre 1879.  In-8,  42  p.  Dunker- 
que, impr.  Deworst. 

Vignes  (E.)  et  Vkrgniaud.  TroiW 
des  impôts  en  France  considérés  sous 
le  rapport  du  droit,  de  Téconomie 
politique  et  de  la  statistique,  suivi 
du  mouvement  détaillé  de  la  dette 
publique  drpuis  1789.  4«  édition, 
mise  au  courant  de  la  législation. 
2  vol.  in-8,  v-1063  p.  Paris,  lib. 
Guillaumin  et  Ce. 

Voisin-Bey.  Sur  le  canal  intet' 
océanique  à  travers  Tisthme  améri- 
cain. Communication  faite  à  la 
Société  d'encouragement  pour  l'in- 
dustrie nationale,  le  11  juillet  1879. 
ln-4,  31  p.  Paris,  impr.  Tremblay. 

VuiTRY  (Adolphp).  Le  gouverne- 
ment royal  et  l'administration  des 
finances  sons  Philippe-le-Bel  et  ses 
trois  fils  (1285-1328).  In-8,  94  p. 
Orléans,  imp.  Colas.  (Extrait  du 
compte  rendu  de  TAcadémie  des 
sciences  morales  et  politiques.) 

Weber  (A,).  Des  intérêts  des 
créances  privilégiées  et  hypothécaires^ 
de  leur  conservation  hypothécaire 
et  de  leur  collocation.  In-8,  139  p. 
Libr.  Marescq  aîné. 


TABLE  DBS  MATIÈRES.  461 

TABLE 

DES  MATIÈRES  DU  TOME  ONZIÈME 

QUATRIBlfB  SÉRIB 


N03I.  — /t«7te«1880. 

Uns  nouvelle  économie  politique,  par  M.  André  Liesse 5 

La  participation  des  employés  et  ouvriers  aux  rbnéficbs  des 
PATRONS,  d'après  M.  Victor  Bobhmbrt.  Résultats  de  Tenquôte  ; 
coQclusions,  par  M.  H.  Valaray 10 

Lk  nord-ouest  du  canada  ;  sa  colonisation  et  SES  RESSOURCES  ali- 
mentaires, par  M.  Louis  Kerrilis 35 

M18S  harriet  martinbau,  par  M.  G.  de  Molinari,  correspondant  de 
l'Institut 54 

Les  mémoires  des  intendants  (1697-1700),  par  M.  Claude  Léouzon 
LE  Duc 65 

Revue  des  principales  publications  économiques  de  l'étranger, 
par  M.  Maurice  Block,  membre  de  l'Institut 79 

Le  mécanisme  de  la  caisse  d'épargne  postale,  par  M.  A.  de  Ma- 

LARCB ', 106 

Les  NEur  voyages  polaires  du  professeur  nordbnskiold,  par 

M.  Charles  Boissay 109 

Bulletin.  —  I.  La  loi  du  15  juin  1880,  relative  au  colportage  des 
livres,  brochures,  lithographies,  et  autres  écrits  imprimés. . . .     121 
il.  Coup  d*œii  sur  TAlgérie,  à  propos  du  cinquantenaire  de  la 

conquête,  par  M.  L.  Simonin.  •  • , 123 

III.  Expérience  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  en  Belgique.  Rap- 
port à  la  Chambre,  par  M.  A.  Le  Hardy  de  Beaulieu.  —  Let- 
tre au  président  de  la  Société  des  ingénieurs  civils,  par  M.  L. 

M0LINO8 125 

rv.  Abolition  de  l'impôt  sur  les  vins  par  l'impôt  sur  l'alcool, 

par  M.  Em.  Alglave , 133 

80CIÉTÉ  d'économie  politique.  —  Réunion  du  h  juillet  1880.  ^ 
Communication  :  Introduction  de  l'enseignement  de  l'économie 
politique  dans  les  lycées  et  les  collèges.  —  Discussion  :  La  poste 
doit-elle  faire  concurrence  aux  banquiers  et  aux  messageries?  — 

Ouvrages  présentés. 139 

Comptbs-rbrdus.  —  Leçons  d'économie  politique,  par  Hermann 
RcBSLiB,  professeur  à  l'Université  de  Rostook*,  compte-rendu  par 


462  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

M.  A.  Ott.  •—  Cinq  mois  chex  les  Français  d'Amérique;  voyage  au 
Canada  et  à  la  Rivière-Rouge  du  Nord,  par  M.  H.  de  Lahothb; 
compte- rendu  par  M.  Ad.-F.  de  Fontpertdis.  —  Les  institutions 
administratives  en  France  et  à  V étranger;  des  réformes  à  apporter  à 
notre  législation  sur  la  commune  et  le  département^  par  M.  Joseph 
Ferband;  compte-rendu  par  M.  Drouin  de  Lhuys,  membre  de 
l'Institut.  —  Société  pour  V étude  des  questions  d'enseignement  supé' 
rieur;  par  M.  Courcelle-Seneuil.  —  Ilistoiredu  servage  ancien  et 
moderne^  par  M.  A.  Tourmagne;  compte-rendu  par  M.  Ad.-F.  de 
FONTPERTUIS 147 

Chronique  économique.  —  La  politique  générale  va  entrer  dans 
une  période  de  calme.  —  La  motion  pacifique  de  M.  Henri  Ri- 
chard à  la  Chambre  des  communes.  —  Réponse  de  M.  Glad- 
stone. —  Les  lenteurs  calculées  de  la  Commission  sénatoriale  des 
tarifs.  —  Le  nouvel  ambassadeur  français  au  club  Cobden.  — 
Progrès  accompli  dans  Topinion.  î—  La  loi  sur  la  marine  mar- 
chande. —  Le  dégrèvement  sur  les  vins  et  sur  les  sucres.  — 
Vole  de  la  loi  des  patentes.  —  La  famine  en  Asie.  —  L'écono- 
mie politique  dans  les  lycées.  —  Par  M.  Joseph  Garnikr,  rédac- 
teur en  chef 161 

Bibliographie  économique •    165 

N«  32.  —  Août  1880. 

De  la  législation  relative  aux  sociétés  par  actions»  par  m.  Goub- 
cblle-Seneuil,  conseiller  d'Etat 16d 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  l'état,  par  M*  Paixhans, 
ancien  maître  des  requêtes , 188 

Le  banquet  annuel  du  cobdsn-club  :  l'ambassade  de  France;  M.  de 
Lesseps,  par  M.  J.  Clément 230 

La  ligue  malthusienne,  son  origine  et  son  histoire,  traduit  du 
Malthusian 241 

Les  frères  pereire,  leur  œuvre  économique,  financière  et  indus- 
trielle, par  M.  Paul  Boiteau,  maître  des  requêtes 248 

Société  d'économie  politique.  —  Réunion  du  5  août  1880.  —  Com- 
munications :  Mort  de  MM.  Isaac  Pereire  et  Victor  Borie.  — 
Discussion  :  Le  recensement  quinquennal  de  la  France.  —  Etat 
de  la  question  du  traité  franco-américain.  —  Ouvrages  présen- 
tés. —  Addition  à  la  séance  du  5  juillet  :  Lettre  de  M.  Ad. 
Biaise  (des  Vosges)  sur  la  poste  et  le  recouvrement  des  valeurs 
protestables 250 

Bulletin.  —  L  Vie  et  services  militaires  de  M.  Hippolyte  Passy, 

par  M.  Ed.  Bonnal 267 

IL  Loi  du  27  juillet  1880  relative  à  une  révision  de  la  loi  du 

21  avril  1810  sur  les  mines 270 

IIL  Loi  du  17  juillet  1880  relative  au  recouvrement  des  valeurs 
protestables  par  la  poste •••»••••••••   272 


TABLE  DES  MATIÈRES.  463 

IV.  Loi  du  19  juillet  4880  portant  dégrèvement  des  droits  sur  les 
sucres  et  sur  les  vins 274 

V.  Les  dégrèvements  en  France  depuis  1871 280 

VL  Modèle  de  discours  protectionniste.  Discours  de  M.  Aclocque.    282 
VU.  Le  percement  des  Alpes  par  le  Saint- Gothard,  le  Simplon 

et  le  Mont-Blanc,  par  M.  H.  Dambtu,  correspondant  de  Tlnstitut.  287 
CounES'ïiEffhvs. -^  La  démographie]  figurée  de  l'Algérie;  étude  de 
statistique  des  populations  européennes  qui  habitent  TAlgérie, 
par  M.  le  D'  René  Ricoux  ;  compte-rendu  par  M.  Léon  Roquet. 
-—France^  Algérie  et  colonies,  par  M.  Onésime  Reclus;  — La  eon^ 
quête  d'Alger,  par  M.  Camille  Rousset  ;  —  Les  populations  agri- 
coles de  la  France,  la  Normabdie  (passé  et  présent),  par  M.  H. 
Baudrillart,  membre  de  rinstitut^  comptes-rendus  par  M.  Ad. -F, 

DE  FONTPERTUIS 291 

Chronique  économique.  —  Les  points  noirs  et  la  question 
d'Orient;  —  les  frontières  grecques;  Tentrevue  des  empereurs  à 
Ischl.  —  Embarras  du  cabinet  Gladstone  :  —  le  bill  de  compen- 
sation pour  l'Irlande; — le  désastre  de  TAfghan.  —  La  paix 
revenue  dans  la  république  de  Buénos-Ayres.  —  L'élection  des 
conseils  généraux  et  le  voyage  présidentiel  en  France.  —  Bille- 
vesées socialistes.  —  Une  croix  bien  donnée.  --  M.  Ferry  et  ren- 
seignement de  Téconomie  politique.  —  Une  bonne  idée  inspirée 
à  ce  sujet  au  conseil  municipal  de  Bordeaux.  —  Par  M.  Joseph 
Garnier 302 

BlBLIOORAPHIB   ÉCONOMIQUE 306 

No  33.  —  Septembre  1880. 

L'ÉCONOMIE  POLITIQUE  INTRODUITE  DANS  LA    PHILOSOPHIE    DBS    LYCEES 

ET  DES  COLLÈGES,  par  M.  JosBPH  Gabnier,  membre  de  l'Institut. .    309 

La  NOBLESSE  EN  FRANCE  ET  SES  RESPONSABILITÉS  HISTORIQUES  d'aPRÉS 
LE   DERNIER    LIVRE  DE  M.  LOUANDRB,  par  M.  HeNRI   BaUDRILLART, 

membre  de  l'Institut 317 

Des  lois  sur  les  sociétés  par  actions,  par  M.  Malapert,  profes- 
seur au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers 340 

Proposition  de  m.  trémoulbt  pour  la  réfection  du  cadastre,  par 
M.  Gharles-M.  Limousin 356 

La  50*  session  du  congres  scientifique  d' Angleterre  tenu  a. 
swansba,  par  M.  Henrt  Taché 360 

Le  vote  du  tarif  général  des  douanes  par  la  chambre  des  dé- 
putés, par  M.  E.  Fournier  de  Flaix 3li 

L*A6ITATI0N  collectiviste    RÉVOLUTIONNAIRE,    par    M.    ChARLES-M. 

Limousin 397 

Société  d'économie  politique.  —  Réunion  du  5  septembre  1880.  — 
Communications  :  Mort  de  M.  Bertet-Dupiney  de  Vorepierre.  — 
Le  congrès  du  commerce  et  de  l'industrie  à  Bruxelles.  —  Le  prix 
des  laines  et  des  céréales.  —  Discussion  :  Le  renchérissement  de 
la  vie«  ^  Ouvrages  présentés .....•.•• 


464  JOURNAI.  DBS  ÉCONOMISTES. 

BoLLETiN.  —  I.  Loi  du  10  juillet  1880  sur  les  patentes 42 

II.  Le  programme  du  gouvernement  de  la  République  française. 
Discours  prononcé  par  M.  C.  de  Fretcinet,  président  du  Con- 
seil des  ministres 431 

IIL  Nouveau  programme  de  la  classe  de  philosophie  dans  les 

lycées  et  collèges 435 

IV.  Effets  politiques  et  moraux  des  voies  de  communication.  Dis- 
cours prononcé  par  M.  G.  du  Puynodb,  président  du  Conseil 
général  de  Tlndre 441 

Comptes-Rendus.  —  Annuaire  des  finances  russes^  par  M.  Vessb- 
iiOVSKi;  compte-rendu  par  M.  E.  Fournier  de  Flbix.  —  L'art 
d'écrire ,  par  M.  Antonin  Rondelet  ;  compte  -  rendu  par 
M.  Emile  Worms.  —  Annuaire  de  Véconomie  politique  et  de  la 
statistique;  compte-rendu  par  M.  E.  R.  — L'impôt  au  travail.  Pro- 
jet de  loi;  précédé  de  l'exposé  des  motifs,  par  M.  Jacques  Fabien; 
compte-rendu  par  M.J.  C.  —  Annales  de  V extrême  Orient^  bulle- 
de  la  Société  académique  indo-chinoise  publié  sous  la  direction 
de  M.  Meynbrs  d'ëstrey;  —  Etudes  sur  le  combat,  par  le  colonel 
Ardant  du  Picq;  comptes-rendus  par  M.  Ad.-F.  de  Fontpertuis.    445 

Chronique  écoVomique.  —  Encore  les  points  noirs  de  la  question 
d'Orient. —  La  cession  de  Dulcigno.  —  L'entrevue  de  MM.  de 
Bismarck  et  Heymerlé. —  Le  discours  de  Guillaume  et  le  drapeau 
prussien  à  propos  de  l'anniversaire  de  Sedan.  —  La  misère  en 
Allemagne.  —  Succès  des  Anglais  contre  les  Afghans.  — Le  dis- 
cours de  la  Reine  prorogeant  le  Parlement  et  énonçant  les  lois 
votées.  —  Traité  de  paix  entre  le  Chili  et  le  Pérou. —  L'annexion 
des  lies  de  la  Société  à  la  France.  —  Le  discours  programme 
de  M.  de  Freycinet.  —  Par  M.  Joseph  Garnier 453 

Bibliographie  économique » 457 

Table  des  matières  du  T.  XI,  4«  série 461 


fin  DE  LA  table  des  MATIÈRES  DU  TOME  XI,  4«  SERIE. 


Le  aérant:  Paul  BBISSOT-TUIVARS. 


Paris.  «-  Imp.  A.  Parxnt,  rue  Monûeur-le-Prince»  8M1. 


ï 


JOURNAL 


Dlô 


ÉCONOMISTES 


b 


JOURNAL 


DES 


ÉCONOMISTES 


REVUE 


DE  LA  SCIENCE  ECONOMIQUE 

ET  DE  LA  STATISTIQUE 


39*  Aimil  DK  LA  roNDATion 


4*  •*•■■.  —   3*  ammar 


TOME  DOUZIÈME 

(OOTOBBB  A  DÉCIMBBB) 


PARIS 
GUILLAUMIN  ET  C*,  ÉDITEURS 

DelaOolleetlondespriocipaai  Ëconomiites^des  ÉconomistesetPablicistes  contemporains 

de  la  BiblioUièqQe  des  sciences  morales  et  politiques,  do  Dictionnaire 
derEeonomiepolitique^da  Dictionnaire  aniverselda  Commerce  et  de  la  Navigation  etc. 

BUB  RIGHILISU,  14 

1880 


JOUKNAL 


DK8 


ÉCONOMISTES 


LA  CIVILISATION  DES  INCAS 

AVANT  LA  CONQUÊTE  DU  PÉROU  PAR  LES  ESPAGNOLS 


Après  le  Brésil,  le  pays  qui  a  reçu  le  nom  de  Pérou  est  le  plus 
grand  Etat  de  l'Amérique  du  Sud,  et  Pimmense  chatne  de  mon- 
tagnes qui  court  tout  le  long  du  continent  américain,  et  qui  en 
constitue  pour  ainsi  dire  l'ossature,  le  divise  en  trois  zones  très 
distinctes  de  climat  et  de  nature,  partant  de  flore,  de  faune  et 
d'habitants. 

La  première,  —  la  Costa^  ou  région  cisandine^  —  n'est  qu'une 
sorte  de  plan  incliné,  large  de  60  à  100  kilomètres  environ,  mon- 
tueux  et  aride,  qui  s'étend  sur  toute  la  longueur  du  Pérou  entre 
les  sommets  occidentaux  de  la  Cordillère  et  l'océan  PaciQque.  La 
deuxième,  —  la  Sierra  ou  région  interandine,  —  se  compose 
d'une  suite  de  montaf^nes  et  de  plateaux  régnant,  comme  la  Costa^ 
d'un  bout  du  pays  à  Tant re  et  offrant  une  largeur  qui  varie  de 
60  kilomètres  à  200.  Le  caractère  constitutif  de  cette  zone  est  son 
extrême  élévation  qui  n'est  dépassée  qu'en  certains  points  du  sys- 
tème himalayen.  Quelques  sommets  se  dressent  à  6,000  mètres  et 
plus  au-dessus  de  la  mer  :  ceux  de  4  à  5,000  mètres  abondent,  et 
le  plateau  du  lac  de  Titicaca  a  une  altitude  de  3,915  mètres,  c'est- 
à-dire  inférieure  d'un  cinquième  seulement  à  celle  du  Mont-Blanc, 
ce  géant  des  montagnes  de  l'Europe.  La  troisième  enfin,  —  la 
Montana — ou  région  transandine,  —  large  de  500  à  1,000  kilomè- 
tres, se  divise  à  son  tour  en  depx  parties  distinctes,  aussi  dissem- 
blables entre  elles  que  la  Costa  et  la  Sierra.  L'une,  la  zone  des 
Boiquetes  y  Mosquitos^  c'est-à-dire  des  forêts  et  des  mousti- 
quesy  est  un  pays  fort  bien  arrosé  et  tout  à  fait  fertile,  mais  que 
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son  insalubrité  et  ses  moustiques  rendent  presque  inhabitable.  La 
Montana  proprement  dite,  au  contraire,  est  très  saine  et  ses  mon- 
tagnes, bien  moins  abruptes  que  celles  de  la  Sierra,  sont  entre- 
coupées de  vallées  et  de  plaines  d'une  fertilité  incomparable.  Telle 
est,  par  exemple,  la  Pampa  del  Sacramento  située  entre  le  Huallaga 
et  rUcayali.  Longue  d'environ  500  kilomètres  et  large  de  100 
à  200;  si  admirablement  arrosée  qu'on  n'y  connaît  pas  un  kilomè- 
tre carré  sans  un  cours  d'eau  quelconque  ;  recouverte  d'un  sol  vé- 
gétal dont  l'épaisseur  est  fréquemment  d'une  dizaine  de  mètres, 
elle  l'emporte  en  beauté,  comme  en  étendue  et  en  splendeur,  snr 
les  plaines  de  Gastellamare  aux  environs  de  Naples,  ou  celles  de 
la  Mitidja  sous  Alger,  et  ce  n'est  guère  que  sur  les  bords  de  quel- 
ques grands  cours  d'eau  de  l'extrôme  Asie,  que  le  voyageur  peut 
rencontrer  quelque  chose  d'analogue  à  tant  de  richesse  naturelle. 

Voilà  le  Pérou  dans  sa  configuration  et  sous  ses  traits  les  plus 
frappants  :  un  pays  qui  réunit  l'Apennin  ou  les  Vosges  avec  leurs 
beaux  sites,  leurs  douces  vallées,  leurs  eaux  vives,  leurs  bois  om- 
breux; l'Atlas  avec  ses  rochers  nus,  ses  oasis  soudaines,  ses  plantes 
bizarres;  les  Alpes  avec  leurs  glaciers  et  leurs  neiges  ;  l'Etna  et  le 
Vésuve  avec  leurs  laves,  leurs  horreurs,  leurs  panaches  de  fumée 
ondoyante.  Cette  terre,  si  privilégiée  dejla  nature,  est  bien  faite  en- 
core pour  solliciter  l'attention  de  l'archéologue  ou  de  l'ethnogra- 
phe et  la  captiver.  Elle  renferme  les  vestiges  de  l'une  de  ces 
étranges  civilisations  aborigènes  que  les  Cortez  et  les  Pizarre 
trouvèrent  à  leur  débarquement  dans  le  Nouveau-Monde,  et 
qu'ils  détruisirent.  Elle  a  ses  Huacas^  ou  pyramides  funéraires, 
toutes  pleines  d'os  et  de  crânes  broyés  ;  de  momies  effrayante» 
à  voir  dans  leur  sac  mortuaire  en  laine  de  vigogne,  des  ar- 
mes des  anciens  habitants  et  des  témoignages  de  leurs  in- 
dustries :  frondes,  casse-têtes,  lances,  massues  et  machetes,  ci- 
seaux et  hachettes  de  bronze  ;  vases  en  terre  noire  et  en  p&tes 
blanches;  vases  d'or,  d'argent,  de  cuivre;  têtes  postiches  en  bois 
coiffées  de  plumes,  de  laine  ou  de  coton  ;  bagues,  bracelets,  épin- 
gles, épiloirs;  Punchos  frangés,  bonnets,  chemisettes,  ceintures, 
avec  dessins  dans  la  trame,  en  gaze  de  coton  brochée  de  laine,mé- 
tiers  avec  leur  tissu  non  terminé.  Elle  a  ses  palais  ruinés  qui  s'éta- 
geaient  en  terrasses  sur  des  montagnes  entières  et  ses  Iniihuor 
tanaSy  ou  sanctuaires  du  soleil,  qui  en  couronnaient  les  sommets, 
avec  leurs  escaliers  de  pierre,  leurs  fresques,  leurs  vastes  galeries 
et  leurs  immenses  jardins.  Elle  a  ses  forteresses  taillées  en  gradins 
dans  le  roc,  assises  à  leur  base  sur  des  socles  de  granit  et  termi- 
nées à  leurs  plate-formes  supérieures  par  des  groupes  de  petits 
fortins;  enfin  ses  étonnants  aqueducs  qui  amenaient  Teau  dans 
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les  campagnes  et  qui  l'y  distribuaient  avec  une  logique  et  une 
précision  comparables  au  système  de  la  circulation  dans  les  veines 
du  corps  humain  *. 


On  raconte  qu'un  jour  Huayna  Capac,  un  des  plus  grands  mo- 
narques incas,  apprit  l'arrivée  des  Espagnols  dans  le  Nouveau- 
Monde.  Il  s'informa  des  nouveaux  venus  et  de  ce  qu'ils  venaient 
faire  rpn  lui  raconta  leurs  premières  conquêtes  et,  devinant  dès  lors 
le  sort  de  ses  descendants,  il  prédit  à  son  peuple  la  ruine  et  la  dé- 
solation. Les  premiers  pas  de  ces  aventuriers  blancs  et  barbus, 
comme  il  les  appelait,  lui  avaient  fait  entrevoir,  dans  le  crépuscule 
de  l'avenir,  son  empire  détruit,  son  âls  étranglé,  sa  nationalité 
expirant  sous  le  fouet  de  l'étranger. 

Ce  n'était  pas  une  pure  vision,  hélas  î  et  si  Huayna  Capac,  héri- 
tier des  grands  talents  de  son  père  Yupanqui,  eut  un  règne  pres- 
que constamment  prospère,  au  lendemain  môme  de  sa  mort,  une 
lutte  éclata  entre  ses  deux  fils,  Tun  légitime  et  l'autre  naturel, 
entre  qui  il  avait  divisé  ses  Etats,  et  ce  fut  pendant  cette  lutte  que 
les  Espagnols  parurent  et  s'emparèrent  du  Pérou.  Conduits  par 
Christophe  Colomb  à  ces  nouveaux  rivages,  où  ils  abordèrent 
en  1482  pour  la  première  fois,  ils  s'y  étaient  successivement  instal- 
lés aux  Antilles,  à  la  Côte-Ferme,  sur  les  rivages  mêmes  du  Paci- 
fique, et  Femand  Cortez  avait  conquis  le  Mexique  (1519).  A  Panama, 
l'une  de  ces  colonies  naissantes,  on  apprit  bientôt  qu'à  quelques 
cents  lieues  au  sud  de  Mexico,  sur  le  littoral  du  Pacifique,  se 
trouvait  une  contrée  où  le  fer,  d'après  les  bruits  qui  en  couraient, 
était  moins  commun  que  l'or.  Il  n'en  fallait  pas  tant  pour  sur- 
exciter les  appétits  de  ces  gentilshommes  ruinés,  de  ces  capitaines 
scuis  troupes,  de  ces  prêtres  sans  ouailles  qui  formaient  le  noyau 
de  la  population  des  établissements  nouveaux,  et  bientôt  une  asso- 
ciation se  forma  pour  la  conquête  de  ce  pays  fortuné  entre  trois 
aventuriers  de  profession  :  un  prêtre,  qui  était  en  même  temps 
maître  d'école,  et  deux  capitaines  de  fortune.  Ce  prêtre,  Fernand 
de  Laque,  apporta  100,000  francs  pour  sa  quote-part,  et  des  deux 
autres  associés,  François  Pizarre  et  Diego  d' Almagro,  l'un  partit 

*  Voir  Grandidiep  :  Voyages  dans  C Amérique  du  Sud^  Pérou  et  Bolivie 
(1863)  ;  Hutchinson  :  Two  years  in  Peru  (1874)  ;  Carrey  :  Le  Pérou  :  tableau 
descriptif,  historique  et  analytique  (Paris,  1875);  Squier  :  Peru  :  incidents  of 
travel  and  exploration  in  the  Land  of  the  Inoas  (1877);  Wienar  :  Pérou  et 
Bolivie,  récit  de  voyage,  etc.  (Paris,  Hachette,  1880). 
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avec  les  premiéi^s  soldats  qu*il  avait  pu  réunir,  tandis  que  Taulre 
se  chargeait  d'en  enrôler  de  nouveaux  et  d'amener  promptemenl 
des  renforts. 

B&tards  tous  les  deux,  Pizarre  et  Almagro  étaient  également 
braves,  cruels  et  avides  ;  mais  Âlmagro,  plus  loyal  et  vraiment 
généreux,  le  cédait  à  Pizarre  sous  le  triple  rapport  de  Ténergie,  de 
la  réflexion  et  de  la  ruse.  Ce  dernier,  religieux  ou  feignant  de  Tôtre, 
courageux  et  persévérant,  fourbe  et  cruel  comme  la  plupart  des 
condottieri  de  son  temps,  mais  généreux  et  ouvert  à  roccaâon,  ce 
dernier  avait  tous  les  vices  aussi  bien  que  toutes  les  qualités  qu*il 
fallait  pour  diriger  une  bande  de  flibustiers  et  la  plier  à  ses  pro- 
pres Ans.  Porcher  devenu  soldat,  ancien  compagnon  de  Nunez  de 
Balboa  dans  l'audacieuse  expédition  qui  conduisit  ce  glorieux 
aventurier  sur  les  rivages  du  Pacifique  et  plus  tard  l'un  des  lieu- 
tenants de  Cortez,  son  compatriote,  peut-ôtre  môme  son  parent, 
Pizarre  n'avait  cessé  de  rôver  une  expédition  analogue  à  celle  du 
Mexique.  A  ces  divers  titres,  il  était  le  chef  naturel  de  l'expédition 
qui  allait  entreprendre  la  conquête  du  Pérou  :  il  en  prit  réelle* 
ment  la  direction,  et  c'est  lui  que  l'histoire  salue  avec  raison 
,  comme  le  héros  de  cette  conquête,  quoique  parfois  elle  ait  diminué 
le  rôle  éminent  qu'y  joua  le  second  de  Pizarre,  l'héroïque  Diego 
de  Almagro. 

L*expédition  s'ouvrit  sous  de  mauvais  auspices,  et  pendant  sept 
années  la  fortune  sembla  s'acharner  contre  ses  trois  promoteurs. 
Pizarre,  parti  avec  115  hommes,  fut  forcé  après  plusieurs  vaines 
tentatives  de  débarquement  de  se  réfugier  à  Ghinchama  de  Gallo, 
l'une  des  îles  inhabitées  de  la  côte;  il  y  resta  six  mois  et  il  avait 
perdu  tout  son  monde,  à  l'exception  de  douze  hommes,  lorsque 
fort  heureusement  Almagro  survint  avec  des  renforts  et  des  vivres. 
Ensemble  ils  descendirent  alors  jusqu'au  0*  degré  de  latitude  sud, 
au  milieu  même  de  la  côte  du  futur  Pérou  ;  mais  ils  ne  purent 
aller  plus  loin  :  épuisés  de  forces,  ils  rentrèrent  à  Panama  d*o& 
Pizarre  regagna  l'Espagne.  11  y  fut  tout  d'abord  arrêté  pour  dettes; 
mais  la  cour,  instruite  des  motifs  de  son  retour,  le  fit  rel&cher: 
elle  l'accueillit  bien  et  l'investit  du  gouvernement  de  ses  futures 
conquêtes.  Il  revint  sur  le  champ  à  Panama  accompagné  de  ses 
quatre  frères  et  plein,  cette  fois,  d'une  confiance  dans  son  entre* 
prise  qui  en  présageait  le  succès. 

Il  débarqua  à  Tumbez,  ville  qu'il  avait  déjà  visitée,  et  fut  s'éta- 
blir trente  lieues  plus  loin  dans  l'intérieur,  non  loin  du  lieu  où  il 
devait  plus  tard  fonder  Piura.  L'empire  inca  était  alors  en  pleine 
guerre  civile,  et  une  lutte  sanglante  mettait  aux  prises  Huascari 
Vinca  légitime  de  Guzco,  et  Atbabualpa,  Tenfant  naturel  établi  à 
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Quito.  Huascar,  vaincu  à  deux  reprises,  avait  été  fait  prisonnier, 
et  son  heureux  rival,  vengeant  les  défaites  de  ses  aïeux  maternels 
sur  les  conquérants  de  sa  nationalité,  pillait,  saccageait,  brûlait  et 
détruisait  tout  sur  son  passage  *.  Mais,  pour  une  grande  partie  des 
Quichuas,  il  n'était  qu'un  usurpateur,  le  fléau  de  l'empire,  et  les 
partisans  de  Huascar,  désireux  avant  tout  de  son  renversement, 
étaient  disposés  à  l'attendre  même  des  étrangers.  Pizarre,  campé 
dans  une  province  ravagée  par  Âthahualpa,  profita  de  ces  dispo- 
sitions pour  se  faire  donner  non  seulement  des  vivres,  mais  des 
subsides  pécuniaires,  et  il  envoya  36,000  pièces  d'or  &  Panama  pour 
s'y  procurer  des  renforts.  En  môme  temps  il  se  conciliait  des  al- 
liés, probablement  môme  des  émissaires  à  la  cour  et  jusque  dans 
l'armée  d'Athahualpa  à  qui  il  se  faisait  annoncer  comme  un  en- 
voyé paciGque  du  roi  d'Espagne. 

Enfin,  le  27  septembre  1532,  le  hardi  aventurier  se  met  en 
marche  et,  avant  d'entrer  en  plein  pays  ennemi,  il  passe  la  revue 
de  ses  troupes.  Son  armée  se  montait  en  tout  à  200  hommes  : 
110  fantassins,  67  cavaliers,  20  arbalétriers  et  3  arquebusiers  ; 
Pizarre  ne  leur  voile  pas  les  dangers  de  l'entreprise  qu'il  va 
tenter,  il  les  leur  détaille  môme  :  «  Ceux  d'entre  vous,  leur  dit-il, 
qui  ne  se  sentent  pas  le  courage  de  pousser  plus  avant,  qu'ils  re- 
tournent en  arrière.  Mais  si  peu  que  vous  restiez,  j'irai  jusqu'au 
bout  avec  vous.»  Neuf  hommes  seuls  le  quittèrent,  et  Pizarre  con- 
tinuant sa  route  marcha  droit  à  l'Inca  qui,  avec  une  partie  de  son 
armée,  était  campé  à  Gajamarca  où  il  prenait  les  bains.  Athahualpa 
laissa  les  Espagnols  pénétrer  tout  près  de  son  camp  sans  les  in- 
quiéter; le  jour  môme  de  leur  arrivée,  il  reçut  le  frère  de  Pizarre, 
le  combla  d'amitiés,  de  présents  et  de  vivres  et  lui  promit  d'aller 
dfner  le  lendemain  avec  lui  dans  la  ville.  Aussitôt  le  retour  de  son 
frère  à  Gajamarca,  Pizarre  tient  un  conseil  et  y  prémédite  un  véri- 
table guet-à-pens  contre  l'Inca  :  on  le  laissera  venir  en  plein  camp 
espagnol,  et  là,  on  s'emparera  de  lui  mort  ou  vivant.  Le  lendemain, 
Athahualpa,  fidèle  à  sa  promesse,  arrive;  il  a  derrière  lui  la  suite 
nombreuse  dont  il  a  coutume  de  s'accompagner^  mais  cette  suite 
est  comme  lui-môme  sans  armes]:  ils  viennent  en  amis.  Il  pénètre 
dans  la  ville  sans  apercevoir  d'étrangers  et  déjà  il  était  parvenu 
jusqu'à  la  grande  place,  lorsqu'un  moine,  du  nom  de  Valverde,  qui 
accompagnait  les  Espagnols,  se  présente,  escorté  d'un  interprète  et 
portant  d'une  main  un  crucifix,  de  l'autre  une  bible.  L'étrange 

*  Athahualpa  était  né  d^une  onion  morganatique  de  Huayna  Capac  ayec  la 
fille  du  roi  de  Quito,  dépossédé  de  son  royaume  par  le  père  inéme  de  Huayna 
Capac. 
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ambassadeur  accoste  llnca,  et  dans  un  discours,  qui  est  un  singo- 
lier  mélange  de  mysticisme  et  d'insolence,  il  somme  Âthahualpt 
d*embrasser  la  foi  chrétienne  et  de  se  reconnaître  sij^et  du  roi  d'Es- 
pagne. 

La  partie  théologique  de  cette  étrange  harangue  fut  tout  à  fait 
perdue  pour  Tlnca,  mais  quelques-unes  de  ses  phrases,  d'un  sens 
beaucoup  plus  clair,  le  remplirent  d'indignation  et  de  courroux.  H 
s'efforça  néanmoins  de  rester  calme  dans  sa  réplique  :  «Je  ne  veux 
être  tributaire  d'aucun  homme»,  répondit-il  à  Valverde,  «pasplos 
queje  ne  veux  changer  de  religion.  Quant  aux  autres  choses  que 
contient  ton  discours,  leur  signification  m'échappe,  et  je  serais  bien 
aise  de  savoir  oîi  tu  les  a  puisées.  »  «  Là  dedans,  »  répondit  Val- 
verde, en  ouvrant  sa  bible.  Atahualpa  prit  alors  le  livre,  et  le  por- 
tant à  son  oreille  :  c  Gela  ne  parle  pas,  »  dit-il  ;  «  tu  te  railles  de 
moi,  »  et  il  jeta  le  livreà  terreayec  violence.  Le  moine  le  ramassaet 
revint  vers  les  siens.  Pizarre  alors  fait  déployer  une  bannière 
blanche  et  tirer  un  coup  d'arquebuse;  c'était  le  signal  convenu:  les 
Elspagnols  se  ruent  sur  les  indigènes  et  le  massacre  commence.  Les 
Péruviens  étaient  de  5  à  6,000,  mais  ils  ne  s'attendaient  à  rien  :  ils 
ployent  sous  le  choc  et,  décimés  par  les  arquebusiers,  ils  fuient 
bientôt  de  toutes  parts.  Quelques-uns,  cependant,  s'étaient  ^unis 
autour  de  la  litière  de  rinca,Iet  le  défendaient  bravement.  Pizarre, 
alors,  qui  s'était  toujours  tenu  non  loin  d'Atahualpa  pour  agirselon 
les  circonstances,  se  fraye  un  chemin  jusqu'à  lui.  Il  le  saisit  par 
ses  longs  cheveux,  le  jette  à  terre  et,  le  déclarant  son  prisonnier, 
défend  aux  siens  d'y  toucher  sous  peine  de  mort. 

Cette  scène  de  meurtre  eut  pour  lendemain  une  scène  de  pillage; 
Pizarre  lit  prendre  au  camp  de  l'Inca,  dans  les  temples  de  Gaû»- 
marcaet  dans  ses  maisons  tout  ce  qu'il  plut  à  ses  envoyés  de  prai- 
dre.  Les  Indiens  terri&és  laissèrent  tout  faire,  et  le  butin  que  les 
Espagnols  s'approprièrent  ainsi  a  été  évalué  à  15,000,000 de  francs, 
sans  parler  des  captifs.  Pizarre,  cependant,  feignit  de  traiter  en  ami 
sa  victime;  il  alla  dîner  avec  lui  comme  avec  un  hôte,  le  soir  même 
du  guet-à-pens,  et  se  vanta  de  l'avoir  protégé  pendant  le  carnage. 
Athahualpa,  trompé  par  la  perfidie  de  l'Espagnol,  parla  de  se  rache- 
ter :  a  Si  vous  me  libérez,  dit-il,  »  je  couvrirai  d'or  tout  le  solde  la 
chambre  où  je  suis,  »  et  comme  les  gardiens  laissaient  échapper  à 
cette  offre  un  rire  moqueur  :  «  Oui,  non  seulement  le  sol  mais  la 
chambre  entièrejusqu'ici»  reprit  le  captif,  marquant  du  doigt  la 
muraille  et  levant  le  bras  jusqu'oîi  il  pouvait  atteindre.  Or,  la 
chambre  avait  20  pieds  espagnols  de  long  sur  17  de  large,  soit  6 
mètres  22  sur  4  mètres  31,  .et  la  ligne  tracée  par  Atahualpa  était  à 
2  mètres  33  du  sol  :  c'était  donc  70  mètres  cubes  à  remplir  d'or. 
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Quelque  exorbitante  que  fût  cette  rançon,  bientôt  elle  arriva  néanr 
moins  de  tous  les  côtés;  elle  venait  par  charges  et  ce  fut  à  peine 
si  dans  quelques  temples,  celui  de  Pacha-Camac  notamment,  les 
prêtres  cachèrent  les  trésors  confiés  h  leur  garde.  L'Inca  n'était- 
il  pas  souverain-pontife  aussi  bien  qu'empereur  ;  tout  Tor  du  pays 
n'était-il  pas  sien  et  n'avait-il  pas  le  droit  d'en  disposer  à  sa  guise, 
môme  en  faveur  d'un  ennemi?  Bref  Pizarre,  en  fin  de  compte,  tira 
de  rinca  la  somme  de  80  millions  de  francs,  colossale  pour  le 
temps. 

Dans  l'intervalle,  Almagro  lui  avait  amené  quelques  renforts  qui 
lui  permirent  d'expédier  des  petits  détachements  dans  diverses  pro- 
vinces. Loin  d'y  rencontrer  des  obstacles,  ils  furent  reçus  avec 
toutes  les  marques  possibles  de  respect  et  de  soumission,  et  Atha- 
hualpa  commença  de  s'inquiéter  très  sérieusement  de  sa  position 
et  des  dangers  qui  l'entouraient.  Entre  temps,  il  apprit  que  quel- 
ques Espagnols,  qui  se  rendaient  à  Cuzco,  avaient  été  voir  son 
frère  Huascar  au  lieu  de  sa  détention,  et  que  le  prince  captif  s'était 
efforcé  de  les  gagner  à  sa  cause  en  leur  promettant  de  leur  solder, 
s'ils  l'épousaient,  une  rançon  supérieure  à  celle  que  Athahualpa 
lui-même  leur  avait  promise.  Celui-ci,  bien  au  courant  de  l'insa- 
tiable avarice  de  ses  geôliers,  prit  peur  et  résolut  de  se  défaire  de 
son  frère  :  il  commanda  de  le  mettre  à  mort,  et  cet  ordre,  comme 
tous  ceux  qu'il  donnait  du  fond  de  sa  prison,  fut  ponctuellement 
exécuté.  Ce  nouveau  crime  profitait  autant  aux  Espagnols  qu'à  lui- 
même;  toutefois,  ils  s'en  firent  une  arme  contre  Tlnca  lorsque,  sa 
rançon  une  fois  complétée,  il  réclama  sa  mise  en  liberté  :  ils  l'accusè- 
rent de  fratricide,  comme  aussi  d'avoir  entretenu  des  concubines, 
ordonné  des  sacrifices  humains  et  enfin  fomenté  des  révoltes  contre 
les  Espagnols.  Vainement  Atahualpa  invoqua-t-il  les  mœurs  de 
son  pays  et  prouva-t-il  la  loyauté  de  sa  conduite  ;  son  procès  était 
de  pure  forme  et  sa  sentence  rendue  d'avance.  Il  fut  condamné  à 
êtrb  brûlé  vif,  mais  Valverde  ayant  obtenu  in  extremis  qu'il  se  fit 
chrétien  avant  de  mourir,  on  lui  promit  de  l'étrangler,  et  cette 
fois  on  lui  tint  parole.  Il  fut  baptisé  sous  le  nom  de  Don  Juan  de 
Athahualpa  et  presque  aussitôt  étranglé  au  bruit  du  credo  que  ses 
bourreaux  chantaient  pour  le  salut  de  son  âme  I 

Athahualpa  mort,  Pizarre  le  remplaça  aussitôt  par  un  fantôme  de 
monarque,  Toparca  l'un  de  ses  frères,  et,  à  la  lôte  de  500  hommes, 
dont  un  tiers  à  cheval,  se  mit  immédiatement  en  marche  pour 
Cuzco.  Toparca  les  suivait,  accompagné  d'une  nombreuse  suite 
d'Indiens;  mais  il  mourut  en  route,  assassiné  probablement  par 
Tua  de  ses  caciques,  et  Pizarre  lui  donna  pour  succesceur  Manco 
Gapac,  frère  de  Huascar.  La  colonne  arriva  enfin  à  Cuzco;  les 
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Espagnols  s*y  conduisirent  comme  déjà  ils  Tavaient  fait  à  Gaja- 
marca  et  tout  le  long  de  la  route,  pillant  tout,  prenant  tout,  détrui- 
sant tout.  Les  couvents,  les  temples,  les  maisons,  tout  fut  livré  au 
pillage;  les  sépultures  même  furent  violées  et  les  momies  pro- 
fanées. Les  Indiens  supportèrent  tout  sans  mot  dire  :  la  présence 
de  leur  Inca  au  milieu  des  pillards  justifiait  à  leurs  yeux  ces  excès, 
et  ils  n'en  avaient  pas  encore  assez  souffert  pour  se  redresser  soos 
les  ignominies  et  chercher  à  s'y  soustraire.  Ce  moment  vint,  mais 
il  était  déjà  trop  tard.  En  vain  Quisquis,  un  des  généraux  d'Ata- 
hualpa,  tenta-t-il  un  soulèvement  :  Manco  Capac,  assisté  de  quel- 
que cavalerie  espagnole,  court  à  sa  rencontre  et  le  met  en  déroute. 
En  vain  Manco  Gapac  lui-même,  fatigué  des  exigences  de  plus  en 
plus  brutales  de  ses  maîtres,  se  révolte-Hl)  6t  vient-il  à  la  tête  de 
200,000  hommes  assiéger  ses  nouveaux  maîtres  dans  Cuzco  :  après 
quelques  mois  d'une  lutte  héroïque,  mais  mal  conduite,  il  est  dé- 
fait  par  Almagro  et  les  quatre  frères  de  Pizarre.  D'autres  révoltes 
éclatent  encore  éparses  sur  les  divers  points  du  territoire,  et  elles 
sont  assez  nombreuses  pour  effrayer  les  Espagnols,  qui  demandent 
des  secours  au  Mexique  ;  ils  en  triomphent  néanmoins  et,  dès  la 
fin  de  1536,  quatre  ans  à  peine  après  le  guet-à-pens  de  Cajamarca, 
tout  est  fini  pour  les  Indiens.  D'un  bout  à  Tautre  de  l'empire,  et 
par  delà,  jusqu'aux  extrémités  du  Chili  tout  est  soumis,  tout  est 
obéissant. 

La  conquête  une  fois  consommée,  les  conquérants  se  mirent  à 
se  dévorer  entre  eux.  Il  y  avait  en  eux  «  trop  de  convoitises  allu- 
méeSf  trop  de  sang  humain  répandu,  de  remords  amoncelés  peut- 
être  pour  qu'il  leur  fût  possible  de  partager  tranquillement  leur 
proie*,  »  et  par  un  juste  retour  des  choses  d'ici-bas,  dès  qu'il  fut 
question  de  diviser  les  dépouilles,  la  lutte  commença.  En  moins 
de  quinze  ans,  les  Conquistadores  disparaissent  presque  tous,  chefs 
et  soldats,  de  la  scène  qu'ils  ont  ensanglantée,  et  ils  en  disparais- 
sent tragiquement,  au  sein  même  de  leur  triomphe.  Sans  souci  des 
Indiens  révoltés  qui  assiègent  Cuzco,  Almagro  et  ses  partisans  se 
battent  dans  les  rues  de  cette  ville  contre  deux  des  frères  de  Pizarre, 
Ferdinand  et  Gonzalès,  et  la  lutte  se  termine  par  la  mort  d'Aï- 
magro,  que  ni  ses  exploits,  ni  ses  soixante-dix  ans  n'empécbent 
d'être  étranglé,  puis  décapité.  Pizarre  et  ses  quatre  frères  meurent 
aussi  de  mort  violente,  ou  subissent  un  sort  plus  dur  que  la  mort 
même.  Juan  périt  à  Cuzco  des  suites  d'une  blessure  reçue  au  siège 
de  cette  ville,  et  c'est  le  plus  heureux  des  cinq  peut-être,  car  il 


*  CarNj,  U  Pérou,  chap.  X. 
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meurt  de  la  mort  d'un  soldat.  Gonzalès,  parti  à  la  découverte  du 
continent  avec  François  Orellana  est  abandonné  en  route  par 
celui-ci.  Après  une  année  de  misères  inouïes,  il  regagne  le  Pérou  ; 
mais  mourant  et  destiné  bientôt  à  une  fin  affreuse.  Son  frère, 
François  Pizarre,  le  chef  de  la  lignée,  une  fois  assassiné  par  de 
misérables  traîtres,  Gronzalès  s'établit  dictateur  aux  applaudisse- 
ments des  colons  ;  il  gouverne  en  cette  qualité  pendant  trois  ans  ; 
mais  il  perd  une  bataille  contre  Pedro  de  la  Gasca,  que  Gbarles- 
Quint  a  nommé  vice-roi,  et  on  le  fait  prisonnier.  On  le  condamne 
à  la  décapitation  et  ses  biens  sont  confisqués  ;  on  rase  sa  demeure, 
on  y  sème  du  sel  et,  comme  en  Orient,  sa  tète  est  clouée  sur  un 
poteau  devant  Guzco,  avec  une  inscription  infamante  ^. 

Pedro  de  la  Gasca  n'était  pas  le  premier  vice-roi  qu'eût  reçu  le 
Pérou  ;  il  avait  eu  pour  prédécesseur  Blasco  Nunez  de  Vêla,  qui 
était  arrivé  muni  des  pleins  pouvoirs  de  Gharles-Quint  et  porteur 
de  tout  un  code  élaboré  parce  prince  et  l'Audience  Royale  de  Gas- 
tille  à  l'usage  des  possessions  espagnoles  du  Nouveau-Monde.  Ge 
code  protégeait  les  Indiens  ;  il  déplut  aux  colons,  et  ils  chassèrent 
Blasco  Nunez  de  Vêla  qui,  d'ailleurs,  était  malhabile  et  tyranni- 
que.  Gasca,  descendant,  disait-on,  de  Casca,  l'un  des  assassins  de 
Jules  César,  gouverna  avec  une  main  de  fer;  il  ordonna  des  exé- 
cutions en  masse,  et  tout  ce  qu'il  put  atteindre  fut  mis  à  mort, 
sans  forme  de  procès,  au  gré  de  son  seul  caprice.  Il  parvint  ainsi 
à  remettre  quelque  ordre  dans  là  colonie  ;  homme,  d'ailleurs,  in- 
tègre et  désintéressé,  il  fut  l'un  des  rares  vice-rois  du  Pérou  qui 
rentrèrent  en  Espagne  sans  s'être  enrichis  dans  leur  vice-royauté. 
n  avait  lui  aussi  étendu  sur  les  indigènes  une  main  protectrice, 
mais  après  lui  ils  ne  furent  que  plus  énergiquement  pressurés  et 
plus  habilement  rançonnés.  En  vain,  Barthélémy  de*Las  Casas,  le 
vénérable  évoque  de  Ghiapa,  fit-il  entendre  en  leur  faveur  sa  voix 
indignée  et  suppliante;  TEspagne  était  trop  loin,  et  trop  de  gens 
y  étaient  intéressés,  ainsi  qu'au  Pérou  même,  à  maintenir  cette 
exploitation  pour  que  ses  protestations  eussent  la  moindre  chance 
de  se  faire  entendre.  Pendant  trois  siècles,  l'Espagne  opprima  et 
pressura  lesQuichuasdu  Pérou,  commelesAzlèques  du  Mexique  et 
les  Guaranis  de  la  Plata.  Tous  les  moyens  lui  furent  bons  à  cette 
fin  :  fiscalité  à  outrance,  rapacité  commerciale,  fourberies,  pilla- 
ges^ violences,  exécutions  môme,  elle  usa  de  tout  et  employa  tout. 
Pendant  la  lutte  des  vainqueurs  entre  eux  les  Indiens  avaient  été 

*  Pour  ces  ëvéDements  historiques,  il  faut  consulter  V Histoire  de  V Amérique 
(liv.  VI)  de  RobertsoD,  et  surtout  la  magnifique  Hiatory  of  the  Conqttest  of 
Peru^  de  William  Prescott,  le  grand  historien  nord-américain. 
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ménagés,  parce  qu'ils  faisaient  l'appoint  de  chacun  des  partis  qui 
se  disputaient  leur  pays;  mais  ce  fut  comme  on  lîiénage  d'utiles 
bêtes  de  somme,  et  quand  on  n'eut  plus  besoin  de  leurs  services, 
personne  n'eut  plus  le  moindre  égard  pour  eux,  ni  la  moindre  re- 
connaissance. 

Les  Indiens  furent  exploités  sous  toutes  les  formes,  sans  merci 
et  sans  répit,  et  les  Espagnols  usèrent  surtout,  pour  cela,  de  deux 
procédés  des  plus  ingénieux  chacun  dans  son  genre  :  leRipartimiento 
et  la  Mita.  Le  premier  était  une  vente  forcée  que  tout  dépositaire 
de  l'autorité,  gouverneur,  commandant  militaire,  alcade,  avait  le 
droit  de  faire  à  tous  les  Indiens  de  sa  juridiction.  Bon  gré,  mal  gré, 
chacun  de  ceux-ci  était  tenu  de  prendre  et  de  payer  au  prix  fixé  par 
le  vendeur  non  ce  qu'il  désirait  lui  acheter,  mais  bien  ce  qu'il 
plaisait  au  vendeur  de  lui  fournir.  Un  jour,  on  vit  un  gouverneur 
qui  avait  reçu  d'Europe  une  pacotille  de  rasoirs  forcer  chacun  de 
ses  administrés  d'en  prendre  un  lot  ;  un  autre  leur  vendit  des  bais 
de  soie,  et  Ton  sait  que  les  Indiens  n'ont  pas  de  barbe  et  qu'inva- 
riablement ils  vont  pieds  nus  I  La  Mita,  elle,  était  une  sorte  de 
conscription  civile  à  reprises,  en  vertu  de  laquelle  chaque  Indien 
de  18  à  50  ans  était  appelé,  tous  les  trois  ans  et  demi,  soit  aux 
mines,  soit  à  la  glèbe.  Là  chacun  devait  travailler  à  outrance,  pen- 
dant six  mois,  au  prix  d'une  demi-piastre  par  jour;  de  plus  les 
débiteurs  de  l'Etat  ou  des  gouverneurs  locaux  pouvaient  èli^e  en- 
voyés à  ce  travail  forcé  et  y  demeurer  attachés  pour  un  temps 
presque  illimité.  Aussi,  sous  le  coup  de  ces  exactions  et  de  ces 
mauvais  traitements,  la  population  dlminua-t-elle  dans  des  pro- 
portions effrayantes.  En  1550,  c'est-à-dire  vingt  ans  après  la  con- 
quête, elle  s'élevait  encore,  malgré  les  pertes  que  lui  avait  infligées 
cette  conquête  même,  à  4,000,000  de  personnes,  et  trente  ans  plos 
tard,  elle  était  réduite  à  3,000,0001 

Soyons  justes  :  le  Ripartimiento  et  la  Mita  n'étaient  pas  des  in- 
ventions des  conquérants;  ils  les  avaient  trouvées  fonctionnant  au 
Pérou  et  ne  firent  que  les  perfectionner.  On  conçoit  d'ailleurs  faci- 
lement que  dans  un  pays  aussi  riche  et  avec  de  tels  pi'océdés,  les 
Espagnols  aient  dû  moissonner  de  prodigieuses  richesses,  et  ce 
que  le  Pérou,  placé  sous  un  pareil  pressoir,  a  itîBdu  à  sa  métro- 
pole constitue  un  chifl're  vraiment  inouï.  Ainsi,  pour  s'en  tenir 
à  un  es-emple,  les  seules  mines  d'or  de  Polosi  ont  produit 
2,500,000,000  dans  l'espace  de  neuf  années,  de  1780  à  1789.  EUes 
étaient,  à  la  vérité,  de  beaucoup  les  plus  importantes;  mais  à  la 
fin  du  siècle  dernier,  le  Pérou  comptait  plus  d'un  millier  de  mines 
d'or,  d'argent,  de  cuivre,  de  plomb,  de  mercure,  en  pleine  acii- 
vite.  On  peut,  d'ailleurs,  juger  de  l'exportation  colossale  de  métaux 
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précieux  que  tous  ces  dépôts  alimentaient,  par  les  prodigalités  de 
toute  nature  qui  furent  si  fréquentes  chez  les  Blancs  pendant  toute 
la  période  espagnole.  C'est  ainsi  qu'après  la  prise  de  Guzco,  un 
Espagnol  joua  et  perdit  dans  une  seule  nuit  le  fameux  soleil  d'or 
de  ce  temple,  évalué  à  plusieurs  centaines  de  mille  francs,  et  que 
lors  de  la  guerre  entre  Gasco  et  Gonzalës  Pizarre  ils  dépensèrent 
tous  les  deux,  en  levées  d'hommes,  1,400,000  piastres,  soit 
9,000,000  de  notre  monnaie. 

Il 

Mais  quelle  était  donc  cette  civilisation  incasique  à  laquelle  la 
civilisation  espagnole  se  substitua  et  dont  elle  ne  laissa  subsister 
que  des  vestiges  matériels  ?  L'illustre  Alexandre  de  Humboldt  a 
parfaitement  résumé  en  quelques  lignes  l'idée  que  le  monde  sa- 
vant s'est  habitué  à  s'en  faire.  «  L'Empire  des  Incas,  »  dit-il, 
«  ressemblait  à  unliTpmense  établissement  monastique,  dans  le- 
quel son  rôle  était  prescrit  à  chaque  membre  de  la  communauté  ; 
un  gouvernement  théocratique  et  guerrier,  tout  en  favorisant  les 
progrès  de  l'industrie,  les  travaux  publics  et  tout  ce  qui  indique, 
pour  ainsi  dire,  une  civilisation  en  masse,  entravait  le  développe- 
ment des  facultés  intellectuelles.  Les  institutions  politiques  les 
plus  compliquées  que  présente  l'histoire  de  la  société  humaine 
avaient  étoufTé  le  germe  de  la  liberté  personnelle,  et  le  fondateur 
de  l'empire  de  Guzco  en  se  flattant  de  pouvoir  forcer  les  hommes 
à  être  heureux,  les  avait  réduits  à  l'état  de  simples  machines,  a 
C'est  sous  ces  traits,  en  effet,  que  les  historiens  du  xvi«  siècle,  les 
Garcilasso'delaVega,  les  Balboa>  les  Montesinos,  les  Herrera, 
ont  dépeint  la  société  péruvienne  avant  la  conquête,  et  c'est  bien  là 
l'image  qui,  reproduite  depuis  bientôt  quatre  siècles  avec  d'insi- 
gnifiantes variantes  et  des  couleurs  plus  ou  moins  affaiblies,  ou 
plus  ou  moins  intenses,  s'est  emparée  de  l'esprit  des  hommes  d'é- 
tude et  s'y  est  à  la  longue  gravée.  Le  grand  historien  américain 
Presscott  a  fini  de  l'y  fixer.  Après  avoir  tracé  dans  le  premier 
chapitre  de  son  livre*  le  tableau  de  ce  qu'on  peut,  dit-il,  appeler  l'a- 

*  HUtory  ofthe  Conquestof  Peru,  toiih  a  preliminary  View  of  the  CM- 
lifoiùm  of  the  Jncas  (Histoire  de  la  conquête  du  Pérou  avec  un  tableau  préli- 
minaire de  la  ciyilisation  des  Incas).  Prescott  fait  remarquer  que  le  nom  de 
Pérou  était  inconnu  des  indigènes.  Cette  appellation  lui  fut  appliquée  par  les 
conquérants  et  provient  d'une  mauvaise  prononciation.  —  Perù  —  du  mot 
Pelùf  qui  en  indien  désigne  une  rivière.  Telle  est  l'explication  de  Garcilasso 
de  la  Yega,  qui  vaut  bien  celle  de  Montesinos.  Selon  celui-ci,  le  Perù  ne 
serait  autie  chose  que  la  biblique  Ophirt  dont  le  nom  successivement  se  cor- 
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rîstocratie  péruvienne  et  en  avoir  marqué  les  traits  particulion  et 
originaux,  il  prévient  son  lecteur  «  qu^il  sera  bien  plus  surpris 
encore  quand  il  descendra  aux  basses  classes  et  reconnaîtra  la 
vraie  nature  des  institutions  péruvienùes,  institutions  aussi  arti- 
ficielles que  celles  de  Sparte  et  non  moins  répugnantes,  quoique 
par  d'autres  côtés,  aux  principes  essentiels  de  la  nature  humaine,  i 

D'après  une  des  nombreuses  traditions  qui  avaient  cours  dans 
le  pays  et  celle  qui  est  le  plus  répandue  parmi  les  savants  euro- 
péens, il  faut  reporter  l'origine  de  cette  civilisation  au  commence- 
ment du  XI*  siècle  de  notre  ère,  époque  oit  deux  enfants  du  soleil, 
Manco  Gapac  et  Mama  Occla,  frère  et  sœur,  apparurent  chez  les 
Quichuas,  arrivant  du  ciel  en  droite  ligne.  Us  se  fixèrent  à  Guzco 
et  jetèrent  les  fondements  d'une  monarchie  théocratique  et  despo- 
tique, assez  semblable  à  l'ancienne  royauté  égyptienne.  L'inca  était 
.  placéàune  incommensurabledistancedesessujets,  et  môme  les  plus 
fiers  parmi  les  nobles  Péruviens,  ceux  qui  se  prétendaient  issus  du 
soleil  comme  lui-môme,  n'osaient  paraître  en  sa  présence  que  pieds 
nus  et  portant,  en  guise  d'hommage,  un  petit  fardeau  sur  les  épau- 
les. En  sa  qualité  de  représentant  du  soleil,  il  était  le  pontife  su- 
prême de  l'empire;  il  présidait  aux  grandes  cérémonies  de  la  reli- 
gion et  aux  plus  augustes  manifestations  du  culte  national.  U  le- 
vait des  armées  et  les  commandait  d'habitude  ;  il  fixait  les  impôts, 
rendait  les  lois  et  veillait  à  leur  exécution,  nommant  et  révoquant 
les  juges  À  son  bon  plaisir.  De  lui  découlait  tout  pouvoir  et  dé- 
coulait toute  autorité;  en  un  mot,  il  était,  comme  Louis  XlVle 
dit  plus  tard,  «  il  était  l'Etat  et  tout  l'Etat.  » 

L'inca  cherchait  à  justifier  ses  prétentions  à  une  origine  divine 
en  déployant  le  plus  grand  luxe  tant  dans  ses  habits  que  dans  sa 
manière  générale  de  vivre.  Ses  vêtements  étaient  en  laine  de 
vigogne,  la  plus  belle  qui  se  pût  trouver,  richement  teints  et 
chargés  de  pierres  précieuses.  Autour  de  sa  lôte  s'enroulait  un 
turban  aux  plis  multiples,  qu'on  appelait  leElautu  et  que  relevaient 
deux  plumes  d*un  oiseau  rare  et  curieux,  le  Coraquenque^  emblème 
de  la  royauté.  Les  oiseaux  qui  fournissaient  ces  plumes  habitaient 
une  région  déserte,  au  milieu  des  montagnes,  et  il  était  défendu 
de  les  détruire,  môme  de  les  prendre,  comme  exclusivement  des- 
tinés à  fournir  la  parure  de  tôtedu  souverain.  Chaque  Inca,  lors  de 
son  avènement  au  trône,  recevait  une  nouvelle  paire  de  ces  plumes, 

rompit  en  ceux  de  Phirû^  de  PhnirU  et  finalement  de  Perii,  C*ett  ce  qoa  Mon- 
tesinos  appeUe  une  transformation  toute  naturelle^  et  il  consacre  tout  oo 
livre  de  ses  AfeonortM,  —  trente-deux  chapitres,  s'il  vous  plaît,  —  &  cette  balle 
découverte. 
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et  ses  crédules  sujets  croyaient  qu'elle  provenait  du  même  couple 
d'oiseaux  immortels.  L'immense  vanité  de  ces  princes  ne  connaissait 
pas  de  bornes  :  «  Si  je  ne  le  voulais  pas,  »  répondait  Athahualpa  à 
Pizarre  témoignant  quelque  doute  sur  la  fidèle  exécution  des  ordres 
du  prince  son  prisonnier,  «  si  \e  ne  le  voulais  pas,  les  oiseaux  ne  vo- 
leraient pas  dans  mon  empire.  »  Elle  survivait  môme  à  la  tombe  : 
à  la  mort  de  chaque  Inca,  le  pays  lui-même  était  censé  mourir; 
tout  s'arrêtait  dans  la  nation  et  elle  prenait  le  deuil  pour  deux  ans. 
Les  femmes  du  défunt  et  ses  serviteurs  les  plus  aimés  étaient  en- 
terrés avec  lui,  coutume  qui  rappelle,  sous  un  ciel  bien  difiTérent  et 
sous  l'empire  de  lois  bien  dissemblables,  la  coutume  des  héros  de 
ÏEdda  et  des  Niebelungen. 

Que  Ton  range  à  Tentour  mes  plus  riches  tentures. 

Des  boucliers  de  fer,  des  tapis,  des  armures, 

Et  des  guerriers  choisis  entre  tous  mes  guerriers.  * 

Â  côté  du  héros  qu'on  me  brûle  moi-même 

Et  de  Pautre  côté-les  esclaves  que  j'aime; 

Avec  ses  chiens  dressés  et  ses  bons  éperviers. 

Que  deux  soient  à  sa  tête  et  deux  soient  à  ses  pieds  ^ 

La  mort  de  Huayna  Gapac  coûta  ainsi  la  vie  h  mille  personnes, 
et  aux  funérailles  d'Âthahualpa  des  centaines  de  femmes  en- 
vahirent le  temple  pour  se  faire  tuer,  disaient-elles,  et  partir  avec 
leur  Inca.  Il  fallut  les  expulser  de  force^  et  cette  atroce  coutume 
était  si  bien  dans  les  mœurs  que  ses  victimes  en  tiraient  vanité, 
tout  comme  les  veuves  de  Tlnde  de  leur  bûcher  mortuaire. 

La  noblesse  formait  deux  classes  :  la  première  et  de  beaucoup 
la  plus  importante  se  composait  de  ceux  qui  se  disaient  parents  de 
rinca  et  qui  vivaient,  pour  ainsi  dire,  dans  la  lumière  réfléchie  de 
sa  gloire.  Les  monarques  péruviens  pratiquant  la  polygamie  sur 
la  plus  grande  échelle,  cette  catégorie  de  nobles  s'accroissait  in- 
cessamment et,  avec  le  temps,  elle  devint  très  nombreuse.  Ils 
jouissaient  de  privilèges  très  importants  :  ainsi,  ils  portaient  un 
costume  particulier  et  se  servaient  même  d'un  langage  à  part  ;  ils 
vivaient  presque  tous  à  la  Cour  et  près  de  la  personne  du  prince, 
dont  ils  partageaient  la  table.  Les  grands  offices  du  clergé  leur 
étaient  dévolus,  ainsi  que  les  hautes  charges  judiciaires  ou  civiles 
et  les  grands  commandements  militaires.  La  deuxième  catégorie 
comprenait  les  curacctSy  ou  caciques  des  nations  conquises,  et  leurs 
descendants;   eux  aussi  jouissaient  de  privilèges,  mais  il  n'est 

»  J.-J.  Ampère,  Littérature  et  Voyages,  Scandinavie. 

4«  SÉRIE,  T.  xu.  —  15  octobre  1880.  2 
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pas  facile  d'en  définir  le  caractère  et  l'étendue.  On  sait,  cependant, 
qu'ils  ne  vivaient  pas  d'habitude  près  du  prince  et  que  les  fonc- 
tions qu'ils  exerçaient  étaient  principalement  locales.  Leur  influence 
était  surtout  personnelle  et  dépendait  tant  de  leurs  propres  talents 
que  de  l'étendue  de  leurs  domaines  et  du  nombre  de  leurs 
vassaux. 

Les  terres  assignées  au  soleil  fermaient  la  dotation  du  clergé  et 
pourvoyaient  aux  énormes  frais  du  culte;  il  y  en  avait  également 
d'assignées  au  souverain  ainsi  qu'au  corps  de  noblesse,  et  le  reste 
du  sol  était  partagé,  par  lots  égaux  etpercapita^  entre  les  citoyens. 
Les  terres  étaient  cultivées  par  l'universalité  des  citoyens  ;  on 
commençait  par  celles  qui  formaient  la  dotation  des  prêtres 
et  on  continuait  par  les  terres  des  orphelins  et  des  infir- 
mes. Chacun  alors,  mais  alors  seulement,  devenait  libre  de 
s'occuper  de  son  propre  lot.  Ensuite,  l'on  s'occupait  du  domaine 
*de  l'Inca  et  ceci  se  faisait  avec  une  grande  pompe.  Au  lever  du  so- 
leil, tous  les  habitants  du  district,  hommes,  femmes,  enfants, 
étaient  convoqués  comme  à  une  fête,  et  c'était  vêtus  de  leurs 
plus  beaux  atours  qu'ils  promenaient  la  charrue  dans  les  terres  du 
Fils  du  soleil.  Tant  qu'il  durait,  ils  accompagnaient  leur  travail  de 
chants  nationaux  et  de  ballades  populaires,  qui  se  terminaient  tous 
par  un  refrain  dans  lequel  le  mot  d*Uaillo  ou  de  triomphe  reve- 
nait fréquemment.  Des  combinaisons  analogues  présidaient  aux 
occupations  industrielles.  Les  troupeaux  de  lamas ,  répandus  en 
nombre  immense  sur  toutes  les  provinces  de  l'empire,  les  plus 
froides  surtout,  étaient  la  propriété  exclusive  de  l'Inca.  Chaque 
année,  on  les  tondait  à  des  époques  convenues  et  leur  laine  était 
déposée  dans  les  magasins  publics*  On  la  répartissait  ensuiteentre 
les  diverses  familles  au  prorata  de  leurs  besoins,  et  les  femmes 
avaient  la  mission  de  la  filer  ou  de  la  tisser.  Les  besoins  des  fa- 
milles une  fois  satisfaits,  il  fallait  que  ses  membres  travaillassent 
pour  le  compte  de  l'Inca,  et  la  quantité  d'étoffe  qui  était 
ainsi  exigée  était  déterminée  à  Cuzco,  ainsi  que  le  mode  de  fabri* 
cation  lui-même.  Il  y  avait  tout  un  corps  spécial  de  fonction- 
naires préposés  à  ces  divers  soins,  et  ils  exerçaient  leurs  fonctions 
avec  une  sévérité  excessive  et  de  tournure  inquisitoriale.  Us 'ne  se 
bornaient  pas  d'ailleurs  à  surveiller  l'emploi  de  la  laine  réservée  à 
rinca  ;  ils  veillaient  encore  à  ce  que  chaque  maison  fût  pourvue, 
en  ce  qui  concernait  la  matière  première  à  son  usage,  du  matérid 
convenable  à  son  tissage  et  à  son  filage,  et  que  chaque  membre 
femelle  delà  communauté,  depuis  la  matrone  jusqu*à  l'enfant  de 
cinq  ans,  fit  œuvre  de  ses  dix  doigts.  Car,  au  Pérou,  nul  n'avait  le 
droit  de  rester  oisif:  la  paresse  était  sévèrement  punie,  tandis  qu'il 
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y  avait  des  encouragements  et  des  récompenses  pour  les  gens  la- 
borieux et  industrieux. 

Il  en  était  de  même  des  autres  besoins  de  la  communauté  :  ils 
étaient  assujettis  à  des  règles  fixes  de  production  et  de  distribu- 
tion. Une  portion  des  produits  agricoles  ou  manufacturiers  était 
transportée  à  Cuzco  pour  satisfaire  aux  besoins  immédiats  de 
rincaetdesa  cour;  le  reste  était  emmagasiné  dans  les  diverses  pro- 
vinces et  c'était  de  beaucoup  la  part  la  plus  considérable.  Les  Espa- 
gnols, lors  de  leur  arrivée,  trouvèrent  les  magasins  publics  regor- 
geant de  maïs,  de  coca  et  de  quinua;  de  tissus  de  laine  et  de  coton 
de  la  plus  belle  qualité;  de  vases  et  d'ustensiles  d'or,  d'argent  et 
de  cuivre;  en  un  mot,  d'échantillons  de  tous  les  produits  de  Tagri- 
culture,  de  l'industrie  et  de  l'art  péruviens.  Les  greniers  à  grain 
entre  autres  contenaient  des  grains  pour  la  consommation  de  sept 
années.  Tous  les  produits  divers  du  pays  étaient  inventoriés  et 
consignés,  avec  le  lieu  de  leur  provenance,  sur  des  registres  tenus 
avec  beaucoup  de  soin  et  d'exactitude  par  les  officiers  chargés  de 
ce  soin  et  qui  s'appelaient  Quipucamaytis.  Ces  registres  étaient 
transmise  Cuzco,  de  sorte  que  llnca  pouvait,  d'un  seul  coup  d'œîl, 
embrasser  les  résultats  d'ensemble  de  l'industrie  nationale  et 
voir  jusqu'à  quel  point  ils  correspondaient  aux  vues  du  gouverne- 
ment et  à  ses  besoins. 

Les  impôts  qui  pesaient  sur  les  Péruviens,  ou  plutôt  sur  les 
classes  intérieures  du  peuple  péruvien,  semblent  avoir  été  fort 
lourds.  Ces  classes  seules,  en  effet,  payaient  l'impôt  dont  le  clergé, 
la  noblesse  et  même  le  corps  des  fonctionnaires  publics  étaient 
exemptés.  Aussi  bien,  sous  ce  rapport,  la  position  des  Péruviens 
ressemblait-elle  à  celle  des  peuples  européens  d'alors,  et  le  plus 
grand  mal  de  leur  condition,  c'est  qu'il  n'était  pas  possible  de  l'amé- 
liorer. Le  mobile  le  plus  puissant  et  le  plus  énergique  de  l'activité 
humaine  faisait  totalement  défaut  au  Péruvien  :  il  ne  pouvait  ni 
ajouter  un  pouce  de  terre  à  ses  possessions,  ni  augmenter  son 
pécule  d'une  obole.  A  proprement  parler,  son  temps  même  ne  lui 
appartenait  pas  :  il  le  devait  à  l'Etat  et,  comme  le  dit  très  bien 
Prescott,  le  Péruvien  travaillant  sa  vie  entière  pour  le  compte 
d'autrui,  pourrait  se  comparer  au  prisonnier  attaché  à  la  tâche 
aussi  monotone  qu'inféconde  du  Treadmill.  En  revanche,  il  était  à 
l'abri  du  besoin,  et  si  au  Pérou  on  ne  pouvait  devenir  riche,  on  ne 
pouvait  davantage  devenir  pauvre.  Le  prodigue  ne  pouvait  appau- 
vrir les  siens  en  dissipant  son  patrimoine,  et  l'imprudent  ne  pouvait 
se  ruiner  par  d'aventureuses  spéculations.  La  mendicité  n'était  pas 
tolérée  au  Pérou  ;  mais  quand  le  malheur  avait  réduit  un  homme 
à  la  misère,  la  main  secourable  de  la  charité  légale  lui  était  immé- 
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diatement  tendue,  non  d'une  façon  parcimonieuse  et  humiliante 
comme  dans  TAngleterre  moderne,  mais  d'une  façon  large,  à  la 
manière  d'une  dette  que  l'on  acquitte  et  non  d'une  aumône  qu'on 
fait. 

Tous  les  hommes  d'un  certain  âge  étaient  astreints  à  quelques 
exercices  militaires,  et  chacun,  homme  ou  femme,  devait  se  ma- 
rier avant  un  certain  âge  et  se  marier  dans  la  ville  où  il  était  né. 
Ces  lois  régulatrices  du  mariage  sont  des  plus  caractéristiques  de 
l'esprit  général  du  gouvernement  péruvien  et,  jointes  au  travail 
forcé  et  à  la  limitation  des  fortunes,  autorisent  parfaitement  à 
présenter  la  société  péruvienne  «  comme  la  plus  vaste  société  com- 
muniste qui  ait  jamais  existé  »  et  comme  «  réalisant  en  partie  les 
utopies  de  maintréformateurancien  ou  moderne*.  »  Aucun  acte  de 
la  vie  privée,  môme  la  plus  intime,  n'échappait,  chez  les  Quîchuas, 
au  contrôle  du  gouvernement.  Leurs  espérances  et  leurs  craintes, 
leurs  joies  et  leurs  chagrins,  leurs  sympathies  et  leurs  répulsions, 
toute  leur  existence  en  un  mot  tombait  dans  le  domaine  de  la 
loi,  était  réglé  souverainement  par  la  loi.  Le  dessein  des  Incas 
avait  été  d'inculquer  à  leurs  sujets  le  sentiment  de  l'obéissance  la 
plus  passive,  et* non  seulement  d'étouffer  chezeux  toute  résistance, 
mais  de  prévenir  môme  toute  initiative  individuelle,  de  manière  à 
réduire  chacun  au  rôle  de  l'abeille  dans  la  ruche,  du  mouton  dans 
le  troupeau.  Ils  y  avaient  admirablement  réussi,  d'après  le  témoi- 
gnage des  historiens  espagnols  de  la  conquête,  et  ceiLx-ci  ajoutent, 
d'une  voix  unanime,  que  jamais  forme  de  gouvernement  ne  fut 
mieux  adaptée  au  génie  de  la  race  qui  y  était  soumise,  comme 
aussi  jamais  peuple  ne  fut  plus  content  de  son  sort  et  plus  satis- 
fait du  gouvernement  à  qui  il  le  devait. 


m 

Eh  bien,  ce  serait  là  un  immense  mensonge  historique,  s'il  faut 
m  croire  un  de  nos  compatriotes  qui  s'est  rendu  au  Pérou  en  1875 
pour  y  accomplir  une  mission  scientifique,  qui  y  a  séjourné  pen- 
dant deux  ans  et  qui  en  est  revenu  avec  un  livre  d'une  haute  por- 
tée et  que  nous  croyons  appelé  à  faire  époque  dans  la  science  nais- 
sante et  encore  si  obscure  de  l'américanisme  *.  Frappé  de  la  gran- 

^  La  sociologie  éCaprès  r ethnographie,  par  lo  docteur  Charles  Letonmeanx, 
p.  457.  Savant  travail,  rempli  des  faits  les  plus  curieux  et  les  plus  intéressanti. 

*  Ce  livre  déjà  nommé  plus  haut  {Pérou  et  Bolivie)  est  un  splendide  volums 
illustré  de  1|100  gravures,  27  cartes  et  18  plans,  exécutés  avec  le  goût  et  le  soin 
artistiques  que  la  maison  Hachette  apportA  de  longue  date  à  ses  productions, 
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deur  des  villes  et  des  temples,  des  palais  et  des  forteresses  dont  il 
a  levé  les  plans  et  mesuré  les  dimensions,  comme  du  nombre  des 
vêtements,  des  beaux  tissus,  des  riches  bijoux  et  des  ustensiles 
variés  qu'il  a  exhumés  des  pyramides   funéraires,  M.  Charles 
Wiener  se  refuse  à  croire  que  se  soient  là  les  œuvres  d'un  peuple 
condamné  à  l'égalité  dans  la  servitude  et  au  travail  forcé.  En  pré- 
sence de  ce  vaste  système  de  constructions  dont  il  a  retrouvé  les 
traces,  à  chaque  pas  de  son  voyage  pour  ainsi  dire,  de  ces 
routes  superbes  et  de  ces  travaux  d'irrigation  splendides,  il  croit 
l  des  princes,  despotiques  peut-être,  mais  à  coup  sûr  intelligents 
et  sages,  comme  à  des  populations  librement  laborieuses  et  non  à 
une  plèbe  vouée  à  un  travail   servile  et  destiné  à  nourrir  les 
autres  classes.  Il  se  demande  si  les  Historiadores  de  la  Conquista^ 
dans  leur  immense  orgueil  de  race  et  imbus  comme  ils  l'étaient 
du  sombre  idéal  politique  et  religieux  qui  trônait  alors  à  TEscurial, 
n'ont  pas  calomnié  les  Incas,  et  falsifiant  l'histoire  des  Quichuas, 
essayé  de  réconcilier  ceux-ci  avec  l'idée  de  la  dure  servitude  que 
Jes  nouveaux  venus  s'apprêtaient  à  faire  peser  sur  eux.  Et  ce  livre 
du  passé,  ils  l'auraient  écrit  de  telle'sorte  qu'il  devait  convaincre 
chaque  indigène  que  sa  pauvreté  et  l'impossibilité  d'en  sortir 
étaient  un  legs  de  ses  anciens  princes;  que  son  asservissement  aux 
travaux  publics  était  un  devoir  séculaire  de  sa  race,  et  que  les 
dîmes  enfin  dont  on  le  chargerait  étaient  un  bienfait,  d'autant  plus 
que  jadis  elles  avaient  absorbé  les  deux  tiers  de  son  travail. 

«  Nous  avons  aii^jourd'hui  »,  dit  M.  Wiener,  «  tous  les  élé- 
ments de  la  vie  de  ce  peuple.  Nous  n'avons  plus  guère  à 
attendre  que  le  travail  de  l'anthropologiste  qui  déchiffrera  sur  le 
crâne  les  grandes  lignes  de  ses  aptitudes,  et  qui  reconnaîtra  dans 
ses  ossements  les  degrés  de  sa  force.  Nous  connaissons  désormais 
les  éléments  d'une  résurrection  de  ce  peuple  disparu.  »  Le  voya- 
geur, en  efTet,  a  parcouru  les  palais  des  anciens  maîtres  de  ces  ré- 
gions; il  a  vu  la  forteresse,  le  temple  et  l'humble  cabane  de  l'indi- 
gène; il  est  descendu  dans  les  sépultures  et  là  il  a  retrouvé  l'homme 
à  qui  fut  jadis  la  terre  péruvienne.  Il  Tya  retrouvé  entouré  de  son 
mobUier  et  des  choses  nécessaires  à  la  vie  :  le  guerrier  avec  ses 
armes,  l'artisan  avec  ses  outils,  le  riche  avec  ses  vases  d'or,  le  pau- 
vre avec  sa  nudité.  Il  a  tenté  de  replacer  le  souverain  sur  son 
trône,  le  prêtre  dans  son  temple,  le  soldat  sur  ses  remparts, 
l'homme  du  peuple  dans  sa  cabane.  Il  a  supposé  que  ce  monde 
momifié  se  réveillait  pour  un  jour  et  il  a  retracé  une  journée  de 

iaoa  parler  d*un  très  intéressant  appendice  sur  récriture  et  les  lances  in- 
diennes. 


22  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 

son  activité,  chose  bien  facile  d'ailleurs,  puisque  toutes  les  preuves 
de  cette  activité  l'entouraient,  nous  dit-il  ;  puisqu'il  avait  sous  les 
yeux  les  villes  des  Quichuas  et  leurs  monuments^  ainsi  que  les 
travaux  de  leurs  ingénieurs,  de  leurs  agriculteurs  et  de  leurs  mi- 
neurs. 

Lu  momiejaune de rinca  a  dépouillé  ses  linceuls;  elle  s'est  redres- 
sée de  son  accroupissement  et  son  œil  s'est  rallumé.  Un  bandeau 
d'or  ceint  son  front  de  bronze  et,  sur  son  abondante  chevelure 
luisante  comme  le  jais,  maintient  les  cinq  plumes  blanches  de 
condor»  signe  de  la  souveraineté.  Il  élève  d'une  main  un  vase 
d*or  rempli  de  la  bière  de  maïs,  la  liqueur  sacrée,  tandis  que  de 
l'autre  il  tient  au  bout  d'un  bâton  de  Chouta  l'étoile  d'or,  emblème 
de  son  père  Vlnti.  Un  large  manteau  l'entoure,  et  les  caractères  du 
tissu,  indéchiffrables  pour  le  vulgaire»  racontent  aux  initiés  com- 
bien il  a  vaincu  d'ennemis,  combien  de  femmes  il  a  honorées  de  sa 
couche  royale,  combien  d'enfants,  futurs  administrateurs  de  l'em- 
pire, il  a  engendrés.  Il  repose  dans  une  litière  d'or  que  des  hercules 
indiens  portent  lentement  et  montent  sur  un  terre-plein,  à  côté 
duquel  se  déroule,  sur  le  vaste  plateau,  la  route  impériale  qui 
descend  de  l'autre  côté  dans  la  plaine,  semblable  à  une  immense 
bande  blanchâtre.  Sur  les  marches  de  ce  terre-plein  viennent  se 
ranger  les  capitaines;  leurs  panaches  ondoient  aux  vents;  les 
lances,  insignes  du  commandement,  les  étoiles  d'or  et  d'argent, 
les  drapeaux,  les  hampes  finement  sculptées  miroitent  au  soleil. 
Sur  la  route  défilent,  alertes  et  vigoureux,  des  milliers  d'hommes 
aux  visages  bruns  et  aux  cheveux  noirs  :  leurs  haches  de  bronie, 
leurs  massues,  leurs  lances  de  cuivre  rouge  tracent  sur  la  route 
un  sillon  d'étincelles.  Ce  torrent  humain  parcourt,  sur  un  signe 
de  l'Inca,  le  haut  plateau,  descend  dans  la  plaine,  traverse  les  plis 
de  la  Cordillère  et  franchit  la  blanche  coupole  des  Andes.  Il  va  sou- 
mettre les  races  Yungas,  surles  sables  de  la  côte,  et  dans  les  vallées 
de  la  Cordillère,  courber  souslejoug  des  Hlsdusoleil,  les  Huancas, 
les  Yungas,  les  Huamachuchos  et  môme  les  princes  des  Canaris. 
Grandeur  incomparable  :  sous  le  premier  Inca,  fondateur  delà 
dynastie,  les  postes  avancés  de  l'empire  n'étaient  qu'à  douze  lieues 
de  la  capitale,  et  sous  le  douzième  ils  étaient  à  plus  de  quatre  cents 
lieues  au  nord  et  à  plus  de  quatre  cents  lieues  au  sud  de  Cuzoo. 
Ces  régions  immenses,  acquisesjpetit  à  petit,  n'étaient  pas  d'ailleurs 
traitées  en  territoire  conquis  ;  c'étaient  des  pays  assimilés,  et 
les  guerres  de  l'Inca  n'étaient  pas  des  guerres  dp  conquête:  c'é- 
taient des  guerres  de  civilisation. 

Entrons  maintenant  dans  la  capitale.  Une  vague  humaine  se 
déverse  dans  les  rues  et,  au  milieu  des  guerriers  vainqueurs,  tout 
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un  peuple  de  prisonniers,  —  hommes,  femmes  et  enfants,  —  est 
amené  devant  Tlnca.  Âi^jourd'hui,  ces  prisonniers  appartiennent 
à  une  race  guerrière  et  qui  a  fait  une  opiniâtre  résistance  ;  demain, 
ils  feront  partie  d'un  peuple  qu'il  a  été  facile  de  soumettre,  parce 
qu'il  était  peu  militaire,  mais  qui  est  riche  en  artisans  patients  et 
en  artistes  habiles.  Lorsqu'ils  auront  déQlé  devant  le  palais  royal, 
on  dirigera  les  uns  vers  les  provinces  où  manquent  les  architectes 
expérimentés  et  les  autres  dans  celles  où  les  céramistes  manquent. 
D'autres,  enfin,  seront  envoyés  dans  les  maisons  où  se  tissent  les 
vêtements  destinés  à  la  noblesse,  et  bientôt  les  M//tma»  ont  appris 
h  leurs  vainqueurs  les  arts  qui  jadis  les  avaient  rendus  eux-mêmes 
riches  et  prospères.  C'est  ainsi  que  l'Inca  transporte  la  nation 
vaincue  au  milieu  de  ses  propres  peuples.  Les  centres  de  haine  sont 
disséminés;  plus  de  revanche  de  cette  défaite,  plus  de  revers  de  cette 
victoire.  Chaque  nation  soumise,  vivant  dispersée  parmi  ses  ennemis 
de  la  veille,  s'assimile  à  son  nouveau  milieu  par  l'habitude  de  la  vie 
commune.  Ce  contact  forcé  et  continu  apprend  aux  vaincus  la 
langue  des  vainqueurs;  celle-ci  cimente  l'unité  nationale,  et  c'est 
ainsi  que  sur  les  grandes  places  et  dans  les  larges  rues  des  villes 
de  la  Cordillère,  des  milliers  d'hommes,  de  races  et  de  nations  di- 
verses vont  et  viennent;  apportent  leurs  denrées  et  leurs  produits 
pour  acquitter  les  impôts;  font  des  offrandes  aux  temples  ;  trafi- 
quent et  troquent  les  brillants  tissus  contre  des  vases  élégants  et 
la  coca  des  hauts  plateaux  contre  la  chirimoya  des  basses  vallées. 
C'est  un  peuple  grave  que  le  peuple  indien  :  tel  onle  voit  au  jour* 
d'hui  humble  et  ravalé,  tel  il  était  heureux  et  libre.  L'Indien  a 
toujours  été  rêveur  et  sérieux  ;  le  dos  et  la  poitrine  couverts  du 
poncho,  la  tête  abritée  par  une  étoffe  nouée  en  turban,  les  jambes 
nues,  il  se  rend  à  son  travail  et  tout  en  marchant  il  file  le  coton. 
Cependant,  faire  le  fil,  ce  n'est  pas  pour  lui  un  métier,  et  ce  n'est 
qu'en  allant  à  son  travail  ou  bien  quand  il  en  revient  qu'il  s'oc- 
cupe  ainsi  à  préparer  la  besogne  des  tisseuses.  Son  occupation  à 
lui,  c'est  de  cultiver  la  terre,  de  travailler  dans  les  ateliers  de  céra* 
mique,  de  macadamiser  les  routes,  d'endiguer  les  rivières,  de  con- 
struire les  forteresses.  Dans  des  parcs  immenses,  des  centaines 
d'hommes  soignent  les  troupeaux  de  lamas,  les  nourrissent  et  les 
tondent;  d'autres  les  chargent  et  servent  de  guide  à  ces  gracieuses 
bètes,  au  long  cou  ondoyant,  à  l'air  intelligent  et  doux,  s'achemi- 
nant  sous  leur  conduite  vers  les  punas  arides  et  désolées.  Sur  la 
côte  de  la  Cordillère,  on  entend  un  sifflet  strident  :  c'est  la  vigogne 
que  Ton  traque  ;  c'est  la  chasse  royale,  une  chasse  où  Ton  ne  tue 
pas  la  fine  bête  des  Andes,  mais  où  on  l'emprisonne  pour  s'em- 
parer de  sa  laine  :  ensuite,  on  la  rend  à  sa  liberté.  Tout  au  milieu 
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de  ce  monde  de  travailleurs  circulent  des  hommes  vêtus  d'étoffes 
plus  richement  tissées  et  de  couleurs  plus  brillantes  :  ce  sont  les 
inspecteurs  des  travaux  agricoles  ;  ce  sont  les  ingénieurs  qui  sur- 
veillent l'entretien  des  routes,  qui  construisent  les  ponts,  qui 
creusent  les  canaux;  ce  sont  les  architectes  qui  élèvent  les  palais  ; 
ce  sont  les  céramistes  qui  surveillent  le  dessin  des  vases  ;  ce  sont 
les  orfèvres  qui  inspectent  la  fonte  et  les  alliages  des  métaux;  ce 
sont  des  capitaines  qui  veillent  à  la  confection  des  armes;  ce  sont 
enfin  des  courriers  qui  transmettent  au  loin  les  ordres  royaux 
et  qui  apportent  les  nouvelles  des  provinces  lointaines. 

Et  la  femme,  quelle  fonction  remplit-^lle  dans  ce  mécanisme 
social  et  qiiel  rôle  y  joue-t-elle?  Assises  au  seuil  de  leurs  caba- 
nes, sous  Tatrium,  les  Indiennes  cousent,  brodent  et  tissent.  Le 
métier  est  d'un  côté  attaché  à  leurs  reins  et  de  l'autre  à  leur  orteil; 
à  quelques  pas  de  là,  les  enfants  surveillent  le  foyer  où,  sur  la 
Taquia  ardente,  murmure  la  marmite  dans  laquelle  se  prépare, 
enveloppé  de  feuilles  de  maïs,  le  Tomal,  le  gâteau  national.  Cepen- 
dant, le  soleil  monte  au  zénith  :  alors  les  femmes  roulent  leur 
métier,  placent  la  marmite  dans  leur  poncho,  chargent  le  nouveau- 
né  sur  le  dos,  en  l'attachant  par  un  tissu,  et  toujours  confection- 
nant le  fil  de  laine  ou  de  coton,  s'acheminent  vers  le  champ,  le 
temple,  le  pont  où  travaille  leur  mari.  L'Indien,  adossé  à  quelque 
mur,  mange  en  compagnie  de  sa  femme  et  celle-ci,  l'heure  du  re- 
pas passée,  rentre  dans  sa  cabane  où  elle  tisse  encore,  en  prépa- 
rant le  repas  du  soir  qui  réunit  de  nouveau  les  deux  époux. 

La  même  simplicité  de  mœurs  et  d'habitude  régit  d'ailleurs  les 
rapports  conjugaux  des  hommes  et  des  femmes  des  classes  supé- 
rieures. L'Inca  se  montra  d'abord  sur  son  trône,  à  côté  de  sa  com- 
pagne, qu'il  aimait  et  qui  l'aimait;  on  la  vit  à  côté  de  lui,  le  fuseau 
dans  ses  mains  et  à  ses  pieds,  un  ;iiétier  reposant  au  milieu  d'é- 
toffés et  de  laines.  Le  couple  souverain  offrait  ainsi  l'exemple  de 
la  simplicité  domestique  et  de  l'amour  du  travail.  L'Indien,  un 
moment,  fut  monogame;  mais  bientôt,  tout  en  voulant  main- 
tenir dans  la  famille  un  ordre  infiexible  et  rigoureusement  observé, 
le  prince  s'adonna,  pour  son  compte,  à  une  vie  de  plaisirs  effrénfe. 
Par  son  ordre,  des  centaines  de  vierges,  vouées  au  culte  du  soleil  et 
choisies  parmi  les  plus  belles,  furent  réunies  dans  des  édifices  con- 
tigus  aux  palais  royaux,  et  ellesy  passaient  leur  vie  dans  une  chas- 
teté respectée  du  peuple.  Le  roi  arrivait,  et  on  lui  menait  la  plus 
belle  de  ces  vestales,  magnifiquement  parée  ;  il  était  censé  ainsi 
établir,  lui  être  d'essence  divine,  des  rapports  matériels  entre  lui- 
môme  et  cette  race  terrestre  dont  il  dirigeait  les  destinées.  C'était 
là,  du  moins,  l'ingénieux  prétexte  que  le  tout-puissant  maître  assi- 


LA  CIVILISATION  DES  INCAS.  25 

gnait  à  ses  fantaisies  voluptueuses.  Mais  les  effets  immoraux  d'un 
pareil  système  étaient  inévitables  :  ils  devaient  h  la  longue  s'éten- 
dre et  se  propager  dans  la  nation,  depuis  les  couches  les  plus  hautes 
jusqu'aux  plus  humbles.  L'exemple  de  la  dépravation  fut  plus 
puissant  que  l'enseignement  du  prêtre  ;  il  gagna  enfin  les  mas- 
ses, les  classes  vivant  de  leur  travail  et  qui,  dans  toutes  les  sociétés 
corrompues,  sont  les  dernières  à  subir  l'effet  de  la  contagion. 

Aussi,  lorsque  les  anciens  temples  furent  tombés  et  que  les  vieilles 
divinités  américaines  furent  toutes  à  la  fois  et  soudainement  sup- 
plantées par  la  foi  catholique,  que  vit-on  «  à  la  place  de  ce  monde 
brillant,  éclos  sous  les  rayons  d'un  soleil  bienfaisant,  qui  étalait, 
semblable  à  un  parterre  plein  de  fleurs,  les  mille  couleurs  de  son 
exubérante  végétation  ?»  On  vit  «  un  monde  pâle  de  figure , 
sombre  de  vêtement,  solennel  de  démarche,  farouche  dans  ses 
actes,  fanatique  dans  ses  croyances.  Le  premier  monument  des 
conquérants  de  l'Amérique  méridionale  fut  un  bûcher  élevé  pour 
brûler  un  roi,  et  ce  bûcher  a  consumé  une  grande  partie  du  passé 
et  certes  le  meilleur  de  l'avenir  du  Pérou.  »  Ce  n'étaient  rien  moins 
que  des  civilisateurs  que  les  navires  du  xvi®  siècle  empoi'taient  vers 
le  Nouveau- Monde;  c'étaient  les  apôtres  d'un  catholicisme  tout 
ensanglanté  par  les  massacres  des  Pays-Bas  et  tout  illuminé  de  la 
flamme  des  bûchers  du  grand  inquisiteur  Torquemada.  Hommes 
d'épée  sans  le  plus  léger  scrupule  et  en  même  temps  sombres  fana- 
tiques; ignorants  de  toute  chose  si  ce  n'est  de  leur  métier  de  spa- 
dassins et  des  articles  de  leur  catéchisme  ;  gloutons  d'or  enfin,  les 
Conquistadores  anéantirent  un  monde.  Ils  passèrent  une  éponge 
rougiedesangsur  le  grand  livre  des  civilisations  séculaires;  en 
moins  d'un  siècle,  ils  laissèrent  à  l'Espagne  une  contrée  presque 
désolée,  au  lieu  d'un  pays  couvert  d'œuvres  d'utilité  publique,  et 
un  troupeau  d'esclaves  à  la  place  d'un  peuple,  la  veille  encore, 
plein  d'activité  et  d'énergie  productive. 

A  côté  de  cet  homme  d'épée,  brutal  jusqu'à  la  férocité  et  vicieux 
jusqu'au  cynisme,  apparaît  de  loin  en  loin  le  capuchon  brun  et  la 
pâle  figure  du  missionnaire  apostolique.  Malgré  son  apparente 
réserve  et  sa  discrétion  systématique,  il  est  dans  le  Nouveau-Monde, 
comme  en  Espagne,  le  grand  ordonnateur  tant  de  la  vie  privée  que 
delà  vie  publique,  et  les  ressorts  cachés  qu'il  sait  habilement  faire 
jouer  en  arrêtent  tour  à  tour  les  événements  ou  les  précipitent. 
Le  moine,  dans  son  isolement,  comprend  seul  la  situation  et  la 
domine,  et  soit  qu'il  permette  la  destruction  des  vestiges  du  passé 
américain^  soit  qu'il  empêche  l'anéantissement  total  des  races  indi- 
gènes, il  a  également  son  dessein.  S'il  tolère  encore  le  mélange  du 
sang  espagnol  et  du  sang  indien,  il  n*agit  pas  davantage  à  la  légère. 
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Il  est  venu  en  Amérique  pour  planter  la  croix  :  la  croix  en  domi- 
nera le  sol,  et  lui  la  tiendra  toujours  dans  ses  mains.  G*est  son 
devoir  de  prêtre,  et  voici  par  quels  moyens  il  le  remplira.  D  se 
substituera  à  Tlnca,  et  à  la  place  du  Fils  du  soleil  il  mettra  le  Fils 
de  Dieu.  Mais  l'Indien  est  incapable  de  comprendre  Dieu  sous  sa 
forme  pure  :  il  ne  comprend  que  la  force  bienfaisante  de  l'astre  qui 
le  personnifie,  et  Tidée  d*un  ôtre  invisible,  impalpable,  ne  dit  rien  à 
son  esprit  et  ne  s'y  impose  point.  Cette  première  difficulté  le  mis- 
sionnaire la  tournera  en  transformant  Marna  Occla,  la  femme-mère 
de  l'Amérique,  en  la  sainte  Vierge.  L'Indien  ne  saisira  pas,  sans 
doute,  le  sens  intime  du  mystère  chrétien,  ni  son  but,  mais  on  lui  en 
tracera  les  contours  à  grands  traits  et  cela  suffira.  Marie  tiendra 
la  première  place  dans  le  temple,  et  Jésusysera  comme  oublié.Tout 
ce  qu'on  apprendra  du  Fils  de  Dieu  à  l'Indien,  c'est  que  ce  nouveau 
maître,  loin  de  lui  demander  aucun  sacrifice,  s'était  sacrifié  pour 
lui.  Son  intelligence  se  refusa  d'aller  plus  loin,  et  il  accepta  un 
maître  qui  lui  parut  très  commode,  vu  qu'il  était  allé  jusqu'à 
se  sacrifier. 

Faire  disparaître  les  temples  païens  et  édifier  des  églises  chré- 
tiennes, telle  était  la  double  fin  du  prôtre  européen,  et  il  sut  l'at- 
teindre du  môme  coup  par  un  moyen  d'ailleurs  fort  simple,  celui 
d'établir  la  croix  sur  le  temple  ancien  dont  il  supprimait  les  idoles. 
Ce  symbole  qui  devait  vaincre  l'&me  du  pays  conquis,  il  le  mettait 
partout  sous  les  yeux  de  Tindigène  :  il  en  marqua  les  routes,  il  en 
surmonta  le  toit  de  toutes  Jes  chaumières,  il  en  orna  le  cou  de  Tin- 
dien  et  de  l'Indienne;  il  leur  ordonna  de  se  saluer  entre  eux  par 
le  signe  de  lacroix^.  En  môme  temps,  TËglise  imprimait  son  cachet 
auxT  coutumes  indiennes,  et  transformait  les  fêtes  indiennes  en  céré- 
monies catholiques.  Ainsi  les  Huancas  de  la  région  de  Supe,  les 
Chimus  des  vallées  de  Trajillo,  les  Majonganas  de  Catamarcane 
sont  que  les  anciennes  fêtes  du  soleil,  que  l'on  célébrait  au  prin- 
temps et  à  l'automne  et  que  le  culte  catholique  s'est  appropriées.  On 
appelle  ainsi  des  danses  bizarres,  exécutées  par  une  dizaine 
d'hommes,  auxquelles  les  femmes  se  mêlent  rarement,  que  pré- 
cède généralement  le  massacre  d'un  lama,  d'un  mouton  ou  d'un 
cochon  d'Inde  et  que  suit  une  procession  burlesqpie  dans  laquelle 
on  promène,  au  son  d'une  étrange  musique,  la  bête  tuée,  avec  des 
fruits  et  des  gâteaux  rangés  dans  des  paniers  plats.  On  changea 
tout  d'abord  le  nom  de  ces  fêtes  seulement,  en  leur  laissant  leur 

^  On  sait  que  dans  toute  la  région  de  Cuzco  les  Indiens  qui  rencontrent 
un  cavalier  lui  disent  en  guise  de  salut  et  en  se  signant  :  Ave  Maria  Pwrii- 
sima^  mots  auxquels  on  répond  par  ceux-ci  :  8in  peooato  concebida. 
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date  indigène  et  leur  caractère  païen  ;  mais,  peu  à  peu,  les  Indiens 
furent  invités  à  les  célébrer  devant  les  églises  ;  puis,  on  ouvrit  les 
portes,  et  tandis  que  les  Qls  de  rAmérique  dansaient  et  buvaient  à 
quelques  pas  de  Tautel,  les  prêtres  disaient  la  messe  et  les  cloches 
carillonnaient  à  toute  volée.  «  Aujourd'hui  des  carillons  annoncent 
la  fête.  Les  Bailadores  ou  danseurs  partent  de  Téglise  pour  passer 
à  la  cure  où  ils  laissent  leurs  ofTrandes.  Dès  la  veille  déjà,  on  se 
raconte  les  exploits  du  saint  habilement  arrangés,  de  telle  sorte 
que  ces  réjouissances  peuvent  passer  pour  une  représentation  de 
son  histoire  ;  une  sorte  de  mystère  dans  le  goût  du  moyen  âge,  ayant 
pour  sujet  l'histoire  des  Saints-Pères,  pour  acteurs  la  population 
entière  et  pour  théâtre  la  place  publique  et  toutes  les  rues  de  la 
localité.  » 

A  cette  heure,  dans  toute  l'Amérique  du  Sud,  la  croix  a  poussé 
sur  le  terrain  du  soleil.  Rome  commande  en  maltresse,  et  qui 
pourrait  cependant  affirmer  qu'au  fond  de  son  cœur,  l'Indien  en 
voyant  le  saint-sacrement  et  ses  rayons  d'or  a  bien  compris  le 
mystère  dujchristianisme,  ou  bien  si,  Adèle  à  des  3ouvenirs  de  race 
et  tenace  dans  des  habitudes  innées,  il  n'adore  pas  toujours  dans 
l'étincelante  Monstranza  l'astre  bienfaisant  et  vénéré  de  ses  pères  ? 
Quand  il  passe  devant  les  croix  qui  marquent  les  stations  de  son 
parcours,  et  sur  lesquelles  il  voit  sans  pouvoir  le  lire  Ylnti  qui  de- 
vraitlui  rappeler  ses  anciennes  croyances  religieuses,  est-il  sûr  qu'il 
songe  réellement  à  Jésus-Christ?  M.Wiener  répond  nettement  par 
la  négative.  Beaucoup  d'Indiens  ne  le  connaissent  que  de  nom  ;  ils 
n'invoquent  que  Marie,  et  encore  l'idée  de  la  Vierge  ne  paraît-elle 
pas  bien  détachée  dans  leur  esprit  de  l'image  de  la  patronne  de  leur 
village.  C'est  Santa-Maria  de  la  Merced,  Santa-Maria  de  Rosario, 
Santa-Maria  de'.Belen,;en  qui  l'Indien  place  sa  confiance  et  qu'il  prie, 
non  la  Vierge,  la  mère  du  Sauveur  des  hommes.  Il  vit  avec  cette 
patronne  dans  une  familiarité  étrange  et  bien  amusante.  Son  invo- 
cation n'est  pas  une  prière,  c'est  quelque  chose  qui  ressemble  beau- 
coup à  un  marché.  «  Il  paie  d'avance:  selon  l'imporl  ance  du  service, 
il  donne  un,  deux,  trois  cierges;  il  remets  par  l'intermédiaire  du 
curé,  un  gros  porc  ou  un  mouton.  Si  la  commande,  quelle  qu'elle 
soit,  est  bien  exécutée,  il  devient  un  client  assidu;  mais  gare  à  la 
pauvre  Vierge,  remplissantles  fonctions  de  médecin  pour  hôtes  ou 
pour  hommes,  si  elle  n'exauce  pas  la  demande  de  son  brave  client! 
A  ce  point  de  vue,  l'Indien  admet  que  les  cierges  brûlés  et  le  porc 
mangé,  il  y  a  perte  sèche  pour  lui  ;  mais  en  revanche,  la  réputation 
de  la  Vierge,  est  gravement  compromise.  L'Indien  n'entend  pas 
plaisanterie  en  la  matière.  Il  abandonne  la  Merced  pour  la  Aosario, 
la  Belen  pour  la  Dolorès.  Il  n'y  a  à  ses  yeux  rien  que  de  très  na- 
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turel  dans  ce  procédé  :  il  traite  ses  saints  comme  on  le  traite  lui- 
môme,  et  il  impose  à  son  Dieu,  avec  une  naïveté  divertissante,  une 
morale  semblable  à  celle  qu'on  lui  enseigne  à  lui-môme.  » 

Rien  n'est  plus  curieux  que  de  retrouver  aujourd'hui  des  tracesde 
ce  que  l'Indien  chez  lui,  à  l'abri  du  glaive,  de  la  corde  et  du  terrible 
fouet  de  son  maître  étranger,  pensait  intus  et  cute  de  celui  qu'il 
appelait,  avec  une  secrète  ironie  peut-être,  «son  grand  Dieu  blanc.» 
Le  docteur  Macedo  et  M.  Wiener  ont  mis  au  jour  quelques-uns  de 
ces  vestiges,  qui  permettent  de  conclure  que  les  vaincus,  quandils 
le  pouvaient  sans  péril, se  livraient  à  une  sanglante  satire  de  leurs 
vainqueurs,  de  leurs  instincts  cupides  et  de  leur  brutalité  militaire. 
Une  des  pièces  trouvées  en  1874  par  le  docteur  Macedo,  à  l'extré- 
mité de  la  vallée  de  Santa,  représente  sur  une  plate-forme  deux 
homards  debout  sur  leurs  deux  extrémités,  dont  la  taille  est  considé- 
rablement exagérée.  Ces  homards  ont  deux  tôtes  humaines;  or, 
quelle  charge  plus  juste  imaginer  des  chevaliers  du  moyen  âge 
vôtus  de  carapaces  mobiles  en  fer,  et  quel  est  l'animal  qui  ressem- 
ble davantage  à  ce  vêtement  extraordinaire,  inconnu  des  indi- 
gènes de  l'Amérique?  Les  pièces  suivantes  représentent  des  indi- 
vidus à  gros  ventre,  coiffés  d'un  chapeau  à  larges  bords,  coiffure 
absolument  étrangère  au  costume  indien,  et  de  cette  coiffure  sort 
un  tube  horizontal.  Qu'on  se  représente  l'arquebuse  du  xvi«  siècle, 
la  façon  de  la  pointer  et  de  la  tirer,  et  l'on  devinera  sans  peine 
l'intention  satirique  du  potier  indien,  interprète  de  ces  ar- 
chers péruviens,  qui  atteignaient  si  bien  leur  but  sans  avoir  l'air 
de  le  viser.  A  côté  du  gros  ventre  de  l'Espagnol,  on  voit  émer- 
ger deux  petites  figures  coiffées  à  l'indienne,  qui  lui  offrent  le 
manger,  comme  pour  indiquer  l'impuissance  et  l'obésité  gênante 
de  ces  grands  foudroyeurs,  qui  ne  pouvaient  vivre  qu'à  condition 
d'être  nourris  par  les  fils  du  pays.  Une  troisième  pièce,  non  moins 
curieuse,  présente  un  guerrier  couché  sur  le  dos  et  deux  vautours 
dévorant  ses  flancs;  pour  qui  connaît  le  soin  que  mettaient  les 
Péruviens  à  enterrer  les  leurs,  il  est  évident  qu'il  s'agit  ici  d'un  Es- 
pagnol mort  sur  un  champ  de  bataille,  et  que  ses  compatriotes  ont 
abandonné  à  la  voracité  des  condors.  Un  quatrième  vase  enfin  re- 
présente grosso  modo  une  chaire  qu'occupe  un  moine  barbu  dans 
l'action  de  prêcher,  avec  un  hidalgo  et  un  cacique  qui  l'écoutent. 
L'artiste  a  gratifié  le  moine  d'une  panse  très  caractéristique,  et 
son  intention  satirique  n'est  pas  moins  évidente  dans  la  figure  de 
l'hidalgo  avec  sa  grande  moustache,  sa  collerette  et  sa  barbiche. 

Oui,  ajoute  M.  Wiener,  «  l'Indien  s'est  moqué  du  blanc  lors- 
qu'il ne  l'a  pas  craint;  voyez  plutôt  ce  pot  représentant  une  maison 
d'Espagnol  avec  ses  peureux  habitants,  avec  des  canons  sous  la 
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vérandah  et  des  gardes  sous  l'escalier.  Lorsque  les  Espagnols 
créoles  ont  suivi  la  mode  européenne,  aussitôt  l'Indien  s'est  em- 
paré de  la  déformation  du  costume,  et  donnant  à  son  vase  la  forme 
de  la  nouvelle  mode,  s'en  est  égayé  chez  lui  en  buvant.  Nous  ne 
voulons  pour  exemple  que  cette  pièce  trouvée  dans  les  environs  de 
Cuzco  et  datant  du  commencement  du  xviii«  siècle.  Quelle  amu- 
sante caricature  de  la  femme  à  chapeau  d'homme  el[h  crinoline, 
sous  laquelle  on  voit  passer  des  jambes  trop  courtes  pour  l'im- 
mense circonférence  que  le  beau  sexe  se  donnait  alors!  Lorsqu'à  la 
suite  de  l'entreprise  hardie  et  malheureuse  de  Tupac  Amara,  des- 
cendant des  Incas  qui  voulut  affranchir  son  pays,  les  Espagnols 
s'étaient  rendus  maîtres  de  la  situation,  ils  avaient  imposé  aux 
Indiens  le  costume  européen  de  l'époque,  en  proscrivant  les  vête- 
ments nationaux  dans  toute  la  région  révoltée  de  Cuzco.  Le  criti- 
que indien  représentait  immédiatement  le  costume,  la  courte  ja- 
quette à  petits  pans,  la  culotte,  qui  dès  lors  transformaient  la  jambe 
si  élégante  de  l'indigène  en  une  sorte  de  colonne  informe,  et  certes 
les  exagérations  du  caricaturiste  américain  prouvent  son  intention 
malicieuse,  qui  n'a  rien  du  culte  admiratif  dont  les  Espagnols  pré- 
tendaient être  l'objet.  » 

IV 

II  est  avéré  aujourd'hui  que  l'humanité  n'a  pas  franchi  d'une 
seule  traite  les  longs  siècles  qui  séparent  les  peuplades  dispersées 
de  l'âge  de  fer  des  grandes  agglomérations  modernes,  et  que  la 
famille  et  la  propriété  individuelle,  base  désormais  indestructible 
de  la  société,  ne  se  retrouvent  pas  sous  leur  forme  actuelle  aux 
diverses  étapes  de  la  civilisation. 

Avec  ses  hommes  et  ses  femmes,  ses  enfants  et  ses  esclaves,  sa 
propriété  animée  et  inanimée,  la  famille  patriarcale  a  été  long- 
temps tenue  pour  un  fait  primordial  dans  l'histoire  de  la  société  ; 
mais  on  sait  maintenant  que  le  communisme  non  seulement  des 
choses,  mais  même  des  personnes,  u  été  la  marque  de  la  société 
primitive.  Les  sussitia  ou  banquets  légaux  auxquels  les  Spartiates 
s'assayaient  pour  manger  leur  fameux  brouet  noir,  de  même  que 
leurs  kopis  ou  banquets  populaires,  qui  sont  beaucoup  moins  con- 
nus, semblent  bien  un  vestige  de  cette  communauté  primitive,  et 
les  preuves  abondent  chez  plusieurs  écrivains  grecs,  tels  qu'Aris- 
tote,  Nicolas  de  DamaS,  Diodore  de  Sicile,  qu'à  leur  époque  l'ancien 
système  de  la  propriété  collective  du  sol  était  loin  d'avoir  entière- 
ment disparu.  La  polygamie  et  la  polyandrie,  ces  institutions  qui 
répugnent  tant  à  notre  raison  et  même  à  nos  instincts  actuels,  n'en 
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ont  pas  moins  été  des  progrès  sur  la  promiscuité  primitive  des 
sexos,  qu'au  surplus  Ton  trouve  encore  de  nos  jours  chez  les  natu- 
rels des  lies  Andaman  et  chez  les  peuplades  les  moins  hospitalières 
de  la  mer  du  Sud.  Veut-on  aussi  se  donner  le  spectacle  d'un  com- 
munisme plus  ou  moins  général,  c'est  aussi  chez  les  sauvages 
qu'il  faut  se  transporter.  Chez  lesNootkas  de  l'Amérique  du  Nord, 
tout  homme  qui  n'a  point  momentanément  de  vivres  peut  en  exiger 
de  son  voisin  mieux  pourvu,  et  à  Lukunor,  dans  les  CarolineSjè 
Samoa  et  aux  Nouvelles-Hébrides;  chez  les  Kabardes  du  Caucase, 
parmi  les  tribus  nègres  de  l'Afrique  nord-occidentale,  parmi  les 
Indiens  du  cœur  du  Brésil  et  les  Esquimaux  de  l'Alaska,  on  trouve 
la  communauté  du  produit  jointe  à  celle  du  sol.  Chez  les  tribus 
riveraines  de  l'océan  Polaire  enfin,  les  maris  échangent  leurs  moi- 
tiés. L'hôte  qui  n'offrirait  point  à  l'étranger  le  partage  de  sa  cou- 
che conjugale  manquerait  aux  devoirs  de  la  civilité,  et  le  capitaine 
Hall  qui  se  mit,  en  1860,  à  la  recherche  des  survivants,  s'il  ea 
restait,  des  compagnons  de  Franklin  et  qui  visita  les  Esquimaux 
de  la  baie  de  Frobisher,  fut  tout  surpris  de  l'empressement  que 
son  hôte  Mung-U-Maï-Lo  mit  à  lui  offrir  l'une  de  ses  femmes  et 
plus  encore  du  contentement  peu  déguisé  que  celle-ci  manifesta  de 
l'étrange  proposition. 

L'histoire  du  long  processus  qui  a  fait  sortir  définitivement  la 
notion  du  tien  et  du  mien  des  limbes  de  la  communauté  première, 
cette  histoire  est  celle  de  la  société;  c'est  l'histoire  des  efforts  de 
Thomme  pour  se  mettre  en  pleine  possession  des  conditions  de  son 
ôtreet  se  conquérir  lui-môme  pour  ainsi  dire.  La  propriété  coUectivea 
eu  sa  raison  d'être,  sa  nécessité  même  dans  ces  temps  oîi  les  droits 
individuels  ne  pouvaient  compter  sur  aucune  protection  efficace; 
mais  elle  a  dû  se  restreindre  de  plus  en  plus,  à  mesure  que  la  per- 
sonne humaine  s'affirmait  et  que  le  respect  de  ses  droits  s'imposait 
davantage  à  la  société.  Dès  que  la  tribu  a  fait  place  à  la  cité,  le 
principe  communautaire  a  perdu  du  terrain,  etlesjgrands  États  qui 
se  sont  fondés  se  sont  assis  et  se  sont  développés  sur  la  base  de  la 
propriété  personnelle.  Nulle  part,  chez  les  anciens  pas  plus  que  chez 
les  modernes,  à  Athènes,  à  Rome  ou  à  Memphis,  pas  plus  que  dans 
les  civilisations  du  Haut-Orient,  delaChaldée,  de  la  Babylonie^de 
la  Médie  ou  de  la  Perse,  si  imparfaites  et  parfois  si  monstrueuses 
qu'elles  fussent  d'ailleurs  ;  en  Chine  ou  chez  les  nations  musulma- 
nes, nulle  part  on  n'a  vu  une  répartition  cpmmunautaire  de  tra- 
vail et  un  niveau  de  fortune  qui  ne  permettait  ni  aux  uns  de  deve- 
nir riches  ni  aux  autres  de  devenir  pauvres.  Et  cet  état  de  choses, 
qu'on  le  sache  bien,  n'a  pas  été  l'œuvre  du  législateur  :  ni  sa  vo- 
lontéi  ni  son  caprice  n'y  ont  rien  pu  :  c'est  la  nature  humaine 
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qui,  invinciblement,  en  tout  temps  et  en  tout  lieu,  a  protesté  contre 
toute  tentative  de  la  violenter  en  la  mutilant.  De  nos  jours,  qu'est- 
il  advenu  des  prédications  des  saint-simoniens, .  des  fourriéristes, 
des  owenistes  et  des  icariens?  Il  n'a  point  été  donné  aux  disciples 
de  Saint-Simon  d'expérimenter  leur  doctrine»  et  l'on  attend  encore 
un  essai  un  peu  en  grand  du  phalanstère.  On  l'a  fait  cependant  en 
petit,  en  1864,  à  la  Nouvelle-Calédonie,  dans  la  plaine  d'Yaté,  et 
ce,  prétend-on,  par  les  ordres  de  Napoléon  III  ;  or  l'insuccès  a  été 
aussi  complet  qu'il  pouvait  l'être.  M.  Owen  et  M.  Gabet  n'ont  pas 
mieux  réussi,  et  les  Français  que  ce  dernier  conduisit  à  Nauvoo 
en  sont  revenus  tout  à  fait  désillusionnés  de  Tlcarie  et  maudissant 
son  inventeur,  un  parfait  honnête  homme,  mais  un  esprit  essen- 
tiellement chimérique. 

Dans  ces  conditions  qui  tiennent  au  fond  même  des  choses  et 
avec  les  données  que  fournit  l'histoire  universelle,  on  trouve  bien 
étrange  que  la  civilisation  incasique  ait  fait  une  exception  unique, 
et  M.  Wiener  semble  a  priori  tout  à  fait  fondé  à  nier  qu'il  en  ait 
été  réellement  ainsi.  A  posteriori^  il  ne  l'est  pas  moins,  puisqu'il  a 
exhumé  des  entrailles  des  nécropoles  péruviennes  des  témoignages 
si  multiples  d'un  génie  varié  et  d'un  travail  inventif,  difficilement 
conciliables  avec  ridée  générale  accréditée  par  les  écrivains  de  la 
conquête  et  homologuée,  d'abord  par  Humboldt  et  rasuite  par 
Prescott,  que  les  Quichuas  travaillaient  par  ordre,  d'après  des 
modèles  officiels  et  en  quantités  strictement  déterminées.  Dans 
les  Huacas,  on  saisit  l'Indien  chez  lui,  et  dans  cette  manifestation 
du  passé,  pour  parler  comme  M.  Wiener,  on  déchiffre  le  passé 
lui-même.  Là,  on  trouve  la  preuve  dos  aptitudes  spéciales  du  Qui* 
chua  pour  Tarchitecture  et  la  sculpture,  l'orfèvrerie  et  la  céra- 
mique; là,  brille  l'enluminure  du  peintre  et  s'étale  le  travail  du 
tisserand  ;  là,  l'indigène  américain  apparaît  au  milieu  des  objets 
mêmes  de  son  industrie  :  des  armes  qui  montrent  ses  instincts  de 
guerriers;  des  collections  d'étoffes  qui  témoignent  de  son  goût;  des 
colliers,  des  bracelets,  des  épingles  qui  parlent  de  sa  coquetterie; 
des  plats,  des  graines,  du  pain,  qui  attestent  son  genre  de  vie. 
Plus  on  entre  dans  le  détail  de  la  vie  des  indigènes,  plus  on  s'as- 
sure, d'ailleurs,  qu'au  sentiment  très  vif  du  beau,  ils  joignaient 
la  notion  très  claire  de  l'utile.  Lorsqu'on  sortant  des  palais,  de 
leurs  cours  d'honneur  et  de  leurs  galeries,  on  entre  dans  ces  im* 
menses  enclos  jadis  consacrés  à  la  culture  du  maïs  et  du  coton,  on 
est  en  face  des  travaux  les  plus  étonnants  de  ces  hommes  labo- 
rieux, travaux  herculéens  accomplis  avec  cette  force  discrète,  qui 
s'appelle  la  logique  et  la  persévérance  et  qui  a  transformé  le  dé- 
sert en  oasis,  un  pays  condamné  à  la  disette  en  région  nourrissant 
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un  grand  peuple.  Les  traces  de  ces  ouvrages,  de  oe&acequias^  de  ces 
aqueducs  ou  canaux  d'irrigation,  sont  le  monument  et  l'enseigne- 
ment le  plus  important  que  cette  race  ait  légué  à  ses  successeurs. 
La  grandeur  des  anciens  Quichuas  enthousiasme  M.  Wiener,  et 
leur  tragique  destin  lui  inspire  les  réflexions  les  plus  mélancoli- 
ques. ((  Reconstituons  en  pensée,  s'écrie-t-il,  le  Pérou  tel  qu'il  était 
avant  la  conquête  espagnole,  et  voyons  le  pays  à  vol  d'oiseau,  avec 
la  couleur,  ou  si  vous  aimez  mieux  la  toilette  dont  le  Péruvien 
autochthone  l'avait  orné  quand  il  était  le  maître.  Ce  qui  frappe  tout 
d  abord  et  attire  le  regard,  ce  sont  deux  grandes  lignes  qui  cou- 
rent du  nord  au  sud,  Tune  sur  la  côte  et  Tautre  dans  TEntre- 
Gordillères.  Ce  sont  les  deux  routes  des  Incas;  de  l'est  à  l'ouest,  une 
série  de  lignes  transversales,  assez  rapprochées  les  unes  des  autres, 
se  rattachent  à  leurs  extrémités  aux  deux  grandes  lignes  grises, 
comme  autant  d'échelons  fichés  dans  les  immenses  montants  d'une 
échelle.  Ce  sont  les  routes  qui  mettent  en  communication  le  litto- 
ral et  l'intérieur  des  terres.  Le  long  de  ces  routes  des  groupes  de 
constructions  les  unes  majestueuses,  les  autres  légères  s'élèvent  au 
milieu  de  vertes  cultures;  des  canaux  d'irrigation  dessinent  sur  le 
sol  les  mailles  d'un  filet  d'argent;  les  flancs  des  montagnes  sont 
transformés  en  immenses  terrasses  sur  lesquelles  se  manifeste  et 
se  développe  une  paisible  civilisation.  Aujourd'hui,  plus  de  ces 
routes  royales,  plus  de  ces  monuments  de  granit....  Les  canaux 
d'irrigation  sont  effacés  et  les  fleuves,  en  débordant,  ont  effacé  les 
cultures.  Les  murs  de  soutènement  des  gradins  qui  avaient  trans- 
formé les  versants  de  la  Cordillère  en  terrain  arable  sont  tombés.... 
Les  villes  qu'on  aperçoit  sont  isolées  les  unes  des  autres  :  ce  sont 
des  îlots  habités  dans  un  immense  désert.  Entre  les  villes  l'exis- 
tence sociale  ne  se  manifeste  que  par  saccades.  Le  mouvement  ré- 
gulier a  cessé  depuis  longtemps.  La  vie  subsiste  encore,  mais  non 
pas  la  vie  calme  et  saine,  fondée  sur  une  activité  perpétuelle,  sur 
le  travail  de  tous.  Les  efforts  ne  sont  plus  harmoniques,  et  voilà 
pourquoi  le  présent  est  devenu  le  triste  linceul  du  passé.» 

Ad.   F.   DÉ  FONTPERTUIS. 
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L'UTILITÉ  DES  TRAVAUX  PBBUCS 

L'OUTILLAGE  NATIONAL  ET  LA  DETTE 


Obseryations  de  M.  Doussot  sur  une  étude  de  M.  de  Labry.  —  Réponse 
de  M.  de  Labry.^ 

I 
OBSBRVATIONS  DB  M.  DOUSSOT,  ingénieur  en  chef. 

Dans  une  note  très  intéressante  publiée  dans  le  cahier  des 
Annales  des  ponts  et  chaussées  du  mois  de  février  1880,  et  reproduite 
dans  le  Journal  des  EconomisteSj  de  mars  1880,  M.  Tingénieur  en 
chef  de  Labry  expose  une  théorie  nouvelle,  —  du  moins  pour 
nous,  —  non  pas  sur  la  mesure  de  l'utilité  des  travaux  publics, 
mais  sur  le  degré  d'utilité  qu'ils  doivent  présenter  pour  être  rému- 
nérateurs et  mériter  à  ce  titre  d'être  exécutés  par  TEtat. 

Cette  théorie  est  très  ingénieuse,  mais  elle  repose  sur  des  bases 
qui  nous  paraissent  être  en  contradiction  formelle  avec  les  vrais 
principes  de  l'économie  politique,  tels  du  moins  que  nous  les  avons 
toujours  compris,  et  les  conséquences  qu'en  tire  M.  de  Labry  nous 
semblent  inacceptables. 

Nous  demandons  la  permission  de  présenter  à  ce  sujet  quelques 
courtes  observations. 

Suivant  nous,  toutes  les  fois  qu'un  travail  quelconque  exécuté 
par  l'Etat  rapporte  au  public,  à  la  société,  un  profit  annuel  supé- 
rieur à  rintérôt  de  la  dépense,  augmenté  des  frais  d'entretien,  ce 
travail  est  utile,  dans  la  véritable  acception  du  mot,  en  ce  sens 
qu'il  a  pour  effet  d'augmenter  la  richesse  publique. 

Ce  principe  nous  paraît  incontestable;  mais  nous  nous  hâtons 
d'ajouter  qu'il  ne  suffit  pas  qu'un  travail  soit  utile  pour  qu'il  soit 
immédiatement  et  nécessairement  entrepris. 

Il  faut  d  abord,  et  avant  tout,  que  l'Etat  prélève  sur  son  budget 
des  recettes  les  sommes  nécessaires  pour  assurer  tous  les  services 
publics,  savoir  :  le  payement  des  rentes  et  pensions,  l'entretien  des 
forces  de  terre  et  de  mer,  l'administration  proprement  dite,  la  jus- 
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tice,  la  police,  rinstruction  publique,  l'entretien  des  voies  de  com- 
munication, etc.  Puis,  quand  ce  prélèvement  est  effectué,  on  doit 
classer  par  ordre  d'utilité  tous  les  travaux  à  faire  pour  com- 
pléter^ fiUiVa&t  une  expression  plus  ou  moins  heureuse,  f  outillage 
national,  et  les  exécuter  dans  cet  ordre,  en  se  maintenant  tous  les 
ans  dans  la  limite  des  ressources  disponibles^ 

Il  est  bien  entendu  que  nous  ne  parlons  ici  que  d'une  manière 
générale,  et  que  dans  certains  cas,  nombreux  même,  des  considé- 
rations autres  que  l'utilité  proprement  dite,  au  sens  économique 
du  mot,  peuvent  influer  sur  l'urgence  des  travaux.  Si,  par  exemple, 
une  route  ou  un  chemin  de  fer  sont  destinés  à  apporter  le  bien«ètre, 
la  civilisation,  et  pour  ainsi  dire  la  vie  dans  une  région  pauvre  et 
déshéritée,  il  est  clair  qu'ils  doivent  primer  certains  autres  travaux, 
d'un  produit  supérieur^  mais  qui  seraient  exécutés  dans  les  contrées 
riches  et  prospères.  Il  y  a  là  une  question  de  solidarité  et  de  justice 
distributive  dont  il  faut  tenir  compte  dans  chaque  eas^ 

On  trouvera  peut-être  que  nous  employons  un  mot  bien  élastique 
en  disant  que  Ton  doit  se  maintenir  tous  les  ans  dans  la  limite  des 
ressources  dispoùibles.  Rien  n'est  si  facile,  en  effet,  que  de  reculer 
cette  limite  au  moyen  des  emprunts,  surtout  dans  un  payscomffie 
le  nôtre,  dont  le  crédit  est,  pour  ainsi  dire,  illimité.  Nous  le  re- 
connaissons; mais  nous  avons  supposé  en  parlant  ainsi,  que  le 
budget  serait  préparé  par  un  gouvernement  sage  et  prudent  qui, 
d'abord,  n'entreprendrait  que  des  travaux  d'une  utilité  parfaite' 
ment  démontrée,  et  qui,  en  second  lieu,  proportionnerait  leurexécQ- 
tien  aux  forces  financières  du  pays.  Nous  ajouterons  que  l'Etal 
doit  se  borner  à  l'exécution  des  travaux  d'intérêt  général  et  laisser, 
pour  la  plus  grande  partie  du  moins,  à  la  charge  des  départements, 
des  communes,  des  syndicats,  etc.,  ceux  qui  présentent  surtout  un 
caractère  d'intérêt  local. 

Voilà,  suivant  nous,  les  vrais  principes  qui  doivent  guider  les 
ingénieurs  et  le  gouvernement  dans  l'exécution  des  travaux  pu- 
blics. Nous  croyons  être  d'accord  sur  ce  point  avec  M.  l'ingénienr 
en  chef  Lechalas,  dont  M.  de  Labry  cite  l'opinion  dans  son  mé- 
moire. M.  Lechalas  dit,  en  effet,  en  parlant  des  routes  :  «  Une 
rectification  ne  serait  pas  utile,  dans  le  vrai  sens  du  mot,  si  le 
profit  annuel  du  commerce  n'était  pas  supérieur  à  l'intérêt  du 
montant  des  travaux  ;  il  faut  môme  un  profit  très  supérieur  pour 
que  le  travail  soit  à  faire,  car  il  ne  manque  pas  de  dépenses  ihdfrH 
public  pour  lesquelles  on  est  assuré  d'obtenir  de  gros  rendements.  •  C'est- 
à-dire,  en  d'autres  termes,  qu'un  travail  est  utile  quand  il  rapporte 
au  commerce  un  produit  annuel  supérieur  à  l'intérêt  de  l'argent 
dépensé;  mais  qu'on  ne  doit  l'entreprendre  que  lorsque  son  utilité 
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est  supérieure  à  celle  des  autres  travaux  que  l'on  pourrait  exécuter 
avec  le  même  argent.  Nous  sommes  entièrement  de  cet  avis. 

La  théorie  de  M.  de  Labry  repose  sur  une  base  toute  différente. 
Il  part  de  ce  principe  qu'un  travail  n'est  utile  et  ne  doit  être  entre- 
pris par  l'Etat  que  lorsqu'il  rapporte,  non  pas  au  public,  mais  au 
Trésor,  un  produit  supérieur  à  l'intérêt  des  sommes  dépensées. 
Pour  prouver  la  justesse  de  ce  principe,  M.  de  Labry  adresse  à 
Topinion  contraire  la  critique  suivante  :  «  La  recette  du  budget, 
dit-il,  qui  est  le  revenu  de  l'Etat,  est  d'environ  2,800  millions  de 
francs.  Si,  par  impossible,  l'Etat  affectait  par  an  ces  2,800  millions 
de  francs  à  réduire  d'autant  les  frais  de  l'industrie  des  transports, 
le  public  bénéficierait  de  ces  réductions,  mais  l'Etat  n'aurait  plus 
rien  pour  faire  face  à  ses  autres  services;  il  serait  ainsi  dans  un 
déficit  complet,  et  l'opération  qui  l'aurait  conduit  à  un  tel  résultat 
serait  tout  à  fait  erronée  et  déplorable.  La  formule  posée  par  Pa  • 
vier  et  par  J.-B.  Say,  —  c'est  celle  que  nous  défendons,  —  n'est 
donc  pas  exacte.  » 

M.  de  Labry  ne  voit  il  pas  que  Ton  pourrait  faire  un  raisonne- 
ment absolument  identique  contre  son  système?  Que  deviendraient 
en  efiet,  nous  le  demandons,  et  l'armée,  et  la  marine,  et  la  justice, 
et  tous  les  autres  services,  si  l'Etat  employait  exclusivement  le  total 
de  son  revenu  à  des  travaux  publics,  même  en  admettant  que  ces 
travaux  rapportassent  5  0/0, 10  0/0,  100  0/0  môme,  si  l'on  veut,  au 
Trésor?  C'est  exactement  comme  si  un  particulier  ayant  20,000  fr. 
de  rente  les  plaçait  intégralement  à  6,  à  10,  à  100  0/0,  sans  se 
rien  réserver.  Sa  fortune  croîtrait  rapidement,  mais  en  attendant 
il  mourrait  de  misère  et  de  faim. 

La  critique  de  M.  de  Labry  ne  prouve  donc  rien,  ni  contre  le 
principe  qu'il  attaque,  ni  en  faveur  de  celui  qu'il  défend. 

«  La  vraie  règle,  ajoute  cet  ingénieur,  est  celle-ci  :  un  travail  est 
rémunérateur  s'il  rapporte  l'intérêt  courant,  non  pas  à  celui  qui  en 
use,  mais  à  celui  qui  le  paye.  » 

Cette  règle  est  parfaitement  vraie.  Elle  l'est  évidemment  quand 
les  travaux  sont  faits  par  un  particulier,  un  entrepreneur  ou  une 
compagnie.  Elle  l'est  aussi  quand  il  s'agit  de  l'Etat;  seulement, 
dans  ce  cas,  M.  de  Labry  l'applique  mal.  Cet  ingénieur  voit  dans 
r^at  deux  personnes  distinctes  et  ayant,  pour  ainsi  dire,  des  inte- 
rna différents  :  l'une,  composée  de  l'universalité  des  citoyens  qui 
use  des  travaux,  et  l'autre,  le  gouvernement,  qui  les  exécute,  les 
paye  de  sa  bourse  et  doit  en  profiter. 

C'est  là,  è  notre  avis,  une  erreur  complète.  Non,  dans  l'Etat  il 
n'y  a  pas  deux  personnes,  il  n'y  en  a  qu'une  :  c'est  la  nation,  le 
pays^  qui  travaille,  échange,  produit  et  consomme,  et  qui  prélève 
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tous  les  ans  sur  sa  fortune,  sous  forme  d'impôts,  les  sommes  né- 
cessaires pour  sauvegarder  son  existence,  défendre  ses  intérêts  et 
augmenter  sa  fortune  elle-même.  Quant  au  gouvernement,  il  n'a  pas 
d'existence  propre,  il  n'a  ni  fortune,  ni  besoins  personnels.  C'est 
un  simple  gérant  que  la  société  charge  de  recevoir  les  impôts  et  de 
les  employer  au  mieux  de  ses  intérêts,  non  pas  à  lui,  —  il  n'en  a 
pas,  —  mais  à  elle,  société. 

Ce  n'est  donc  par  le  gouvernement,  mais  la  société  qui  paye  Ifô 
travaux  publics  ;  et,  dès  lors,  la  règle  de  M.  de  Labry,  fausse  telle 
qu'il  l'applique,  devient  parfaitement  vraie  et  s'accorde  avec  le  prin- 
cipe que  nous  défendons.  Elle  le  justifie  pleinement. 

Il  ne  faut  pas  croire,  du  reste,  qu'il  y  ait,  ainsi  que  semble  l'ad- 
mettre M.  de  Labry,  une  corrélation,  une  proportionnalité  directe 
entre  Timpôt  et  la  fortune  publique.  Pour  le  prouver,  il  suffit  de 
rappeler  qu'après  la  guerre  désastreuse  de  1870,  qui  a  porté  une 
si  rude  atteinte  à  la  fortune  de  la  France,  le  chiffre  des  impôts  s'est 
accru  brusquement  de  plus  de  700  millions.  Non,  ce  qui  croît  et  di- 
minue avec  la  fortune  publique,  ce  n'est  pas  l'impôt,  mais  bien 
la  faculté,  la  possibilité  de  le  payer.  Quant  à  l'impôt,  il  varie  en 
raison  directe  des  besoins  du  pays,  et  l'on  conçoit  très  bien  que  ces 
besoins  puissent  non  seulement  ne  pas  augmenter,  mais  même  di* 
minuer  quand  la  richesse  publique  augmente. 

Portons  nous,  en  effet,  par  la  pensée  à  quinze  ou  vingt  ans  au 
delà  du  moment  présent.  Supposons  que  l'on  ait  exécuté,  non  pas 
tous  les  travaux,  chemins  de  fer,  canaux  de  navigation,  ports  de 
commerce,  etc.,  dont  le  programme  a  été  récemment  adopté  par 
les  Chambres  législatives,  mais,  parmi  ces  travaux,  ceux  dont  une 
étude  approfondie  aura  prouvé  la  réelle  utilité,  et  que  cette  vaste 
opération  ait  produit  sur  la  fortune  publique  l'immense  accroisse- 
ment que  Ton  est  en  droit  d'en  attendre.  Supposons,  en  second 
lieu,  que  par  suite  de  quelque  grand  revirement  dans  la  politique 
générale,  l'équilibre  de  l'Europe,  qui  est  encore  si  instable,  aitac- 
quis'une  stabilité  complète,  et  qu'en  présence  d'une  paix  assurée, 
on  ne  soit  plus  obligé  de  maintenir  sur  pied  les  armées  nombreuses 
d'aujourd'hui.  Que  se  passera-t-il  alors,  nous  le  demandons?  N'est- 
il  pas  clair,  d'une  part,  aueles  budgets  de  la  guerre  et  des  travaux 
publics  diminueront  considérablement,  que  l'on  pourra,  par  suite, 
opérer  de  sérieux  dégrèvements  d'impôts,  et  que  cependant,  d'un 
autre  côté,  la  richesse  publique  se  sera  accrue  dans  de  grandes 
proportions. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  cette  discussion.  Nous  croyons 
en  avoir  assez  dit  pour  être  en  droit  de  conclure  que  les  travaux 
exécutés  par  l'Etat  ont  exclusivement  pour  but  l'augmentation  de 
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la  fortune  publique;  qu'ils  sont  utiles  quand  leur  produit  annuel 
est  supérieur  à  Tintérét  courant  de  la  dépense,  augmenté  des  frais 
d'entretien;  et  enfin  qu'on  doit  les  entreprendre  en  suivant  leur 
degré  d'utilité,  sous  la  réserve  toutefois  des  restrictions  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut. 

Montargis,  le  8  mai  1880.  DoussoT, 

Ingénieur  en  chef. 

II 

RBPONSB  DB  M.  DB  LABRT,  ingénieur  en  chef. 

Le  sujet  du  «  profit  des  travaux  »  que  j'ai  tâché  de  traiter  avec 
une  grande  simplicité  dans  une  Note  insérée  aux  Annales  des  ponts 
et  chaussées  du  mois  de  février  1880  *  est  en  réalité  très  compliqué, 
car  il  s'étend  non  seulement  à  toute  la  question  économique  des 
travaux  publics,  mais  encore  à  celle  des  impôts  et  à  celle  des  dettes 
publiques.  Notamment  en  ce  qui  touche  l'Etat,  la  répartition  de  la 
production  totale  de  la  nation  en  frais  et  en  produits  nets,  puis  en 
consommations  improductives  et  en  placements  productifs,  —  les 
modes  de  perception  et  les  effets  des  divers  impôts  directs  et  indi- 
rects,—  les  résultats  des  combinaisons  de  subventions  données  par 
l'Etat,  de  péages  ou  de  contributions  spéciales  perçues  par  lui,  — 
les  suites  des  variations  du  taux  de  l'intérêt,  —  le  fonctionnement 
des  dettes  flottantes  et  des  dettes  consolidées ,  peuvent  donner 
lieu  à  des  considérations  qui  difl'érencieraient  les  cas  à  étudier  et 
compliqueraient  l'exposé  de  la  matière  presque  indéfiniment. 

En  réduisant  extrêmement  cet  exposé,  devais-je  espérer  que 
j'amènerais  à  mon  avis  tous  les  lecteurs?  La  réponse  à  cette 
demande  résultera  des  lignes  suivantes  écrites  par  le  plus  grand 
des  logiciens  français,  Biaise  Pascal  :  «  Pour  démontrer  les  vérités 
déjà  trouvées  et  les  éclairer  de  telle  sorte  que  la  preuve  en  soit 
invincible,  la  véritable  méthode  qui  formerait  les  démonstrations 
dans  la  plus  haute  excellence,  s'il  était  possible  d'y  arriver,  consis- 
terait en  deux  choses  principales:  Tune  de  n'employer  aucun 
terme  dont  on  n'eût  auparavant  expliqué  nettement  le  sens;  l'autre 
de  n'avancer  jamais  aucune  proposition  qu'on  ne  démontrât  par 
des  vérités  déjà  connues,  c'est-à-dire  en  un  mot  à  définir  tous  les 
termes  et  à  prouver  toutes  les  propositions  *  ».  Or,  afin  d'exprimer 
des  idées  un  peu  nettes,  j'ai  beaucoup  abrégé  et  beaucoup  omis,  et 

'  Nous  rappelons  que  cette  note  a  été  reproduite  dans  le  Journal  des  Êcono^ 
mUtes  de  mars  1880,  p.  380. 
•  Pascal,  Pensées,  I"  partie,  art.  11. 
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jo  me  suis  ainsi  bien  écarté  de  ces  préceptes  du  maître.  Il  est  donc 
naturel  que  je  sois  contredit.  Pour  comprendre  un  travail  aussi 
incomplet,  il  faut  leiire  avec  un  esprit  favorable,  avec  le  désir  d*y 
trouver  exactitude  et  bon  sens  ;  si  on  le  parcourt  avec  une  tendance 
critique,  les  difQcultés  et  les  invraisemblances  nattront  pour  ainsi 
dire  h  chaque  phase. 

Mon  honorable  et  bienveillant  collègue,  M.  Doussot,  n'a  guère 
relevé  dans  ma  Note  que  les  parties  concernant  les  grands  travaux 
publics  exécutés  par  TEtat  et  destinés  à  compléter  ce  qu'on  appelle 
rouHllage  national;  c'est  en  conséquence  à  cette  catégorie  de  tra- 
vaux que  se  rapportera  spécialement  la  présente  réplique. 

Pour  les  travaux  de  cet  ordre,  ma  Note  aboutissait  aux  conclu- 
sions suivantes  :  «  Un  travail  exécuté  aux  frais  de  l'Etat  est  rému- 
nérateur pour  TEtat,  quand  il  lui  rapporte  l'intérêt  courant  de  sa 
dépense,  et,  s'il  a  été  payé  au  moyen  d'un  emprunt,  l'intérêt  de  cet 
emprunt.  Lorsque  l'Etat  ne  perçoit  pas,  pour  un  tel  travail  de 
péage  ou  de  contribution  spéciale,  son proGt  consiste  dans  un  accrois- 
sement des  impôts  préexistants  qui  résulte  de  l'accroissement  de  la 
production  nationale.  La  considération  du  proQt  à  obtenir  ainsi 
par  TEtat  est  une  de  celles  dont  on  doit,tenir  compte  dans  l'étude 
des  projets  de  travaux  publics.  » 

Les  deux  principales  objections  de  M.  Doussot  me  paraissent 
pouvoir  se  résumer  ainsi  :  1®  en  matière  de  travaux  publics,  il  ne 
ïautpas  établir  de  distinction  entre  la  nation  et  l'Etat;  2^  il  suffit 
que  les  travaux  publics  rapportent  à  la  nation  l'intérêt  courant  de 
leur  dépense  augmenté  des  frais  d'entretien,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de 
rechercher  s'ils  rapporteront  un  tel  intérêt  à  l'Etat. 

Le  premier  point  est  très  important,  car  c'est  précisément  sur 
la  distinction  à  établir,  dans  le  cas  présent,  entre  la  nation  et  l'Etat 
qu'ont  été  basés  mes  raisonnements.  Que  l'on  m'excuse  donc  si  j'in- 
siste pour  expliquer  le  sens  que  j'ai  donné  à  cette  distinction  et  pour 
la  justifier! 

On  lit  dans  le  Dictionnaire  de  l'Académie  française,  édition  de 
1878  :  «  Etat  se  dit  d'un  peuple  en  tant  qu'il  est  constitué  en  corps 
de  nation.  » —  «  L'Etat  signifieaussi  le  gouvernement,  l'administra- 
tion d'un  pays,  d'une  société  politique.  »  C'est  dans  cette  deuxième 
acception  que  j'ai  employé  le  mot  c  Etat»;  il  est  donc  dans  m^N(fte 
synonyme  de  «  Gouvernement  »;  et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  doit  être 
pris  par  le  lecteur. 

Or,  d'après  la  Constitution  du  15  février  1875,  le  gouvernement 
de  notre  pays  se  compose  maintenant  de  deux  assemblées  légisU* 
tives  qui  sont  la  Chambre  des  députés  et  le  Sénat,  puis  du  présidât 
de  la  République  investi  du  pouvoir  exécutif,  et  des  fonctionnaires 
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civils  et  militaires  auxquels  il  délègue  ce  pouvoir.  Bien  que  les  élé<^ 
ments  de  ce  gouvernement  se  renouvellent  sans  cesse,  et  lors  môme 
qu'il  subirait  des  transformations  continues  ou  discontinues,  sa 
fonction  durera  tant  qu'existera  la  nation,  et  il  y  aurî^  solidarité 
financière  entre  les  pouvoirs  qui,  par  substitutions  successives, 
exerceront  régulièrement  cette  fonction. 

L'institution  ainsi  formée  peut  être  distinguée  de  la  nation  en- 
tière ;  c'est  ainsi  que  la  tète  d'un  homme  peut  être  distinguée  du  corps 
entier,  tout  en  faisant  partie  de  ce  corps.  La  tête  n'est  qu'un  organe 
du  corps  et  son  existence  est  comprise  dans  l'existence  du  corps  en- 
tier; cependant  l'action  et  la  santé  de  la  tète  ont  leurs  conditions 
spéciales  et  peuvent  être  utilement  l'objet  d'une  étude  distincte.  Ou 
ne  méconnatt  pas  la  corrélation  qui  existe  entre  la  tête  et  tout  le 
corps,  en  af  Armant  que  la  tête  doit  être  valide  et  en  recherchant  les 
procédés  et  les  précautions  qui  pourront  la  maintenir  en  cette  dis- 
position. 

Le  gouvernement  ou  l'Etat  subvient  aux  offices  dont  il  est  chargé 
au  moyen  de  sommes  perçues  sur  les  citoyens  à  titre  d'impôts,  et 
dont  le  total,  appelé  budget  des  recettes  de  l'Etat,  est  voté  chaque 
année  par  les  deux  Chambres  pour  l'année  ou  Texercice  suivant. 
Chaque  élément  des  impôts  est  prélevé  sur  le  revenu  d'un  des  ci- 
toyens de  la  nation  ;  mais  l'ensemble  des  impôts  ou  le  budget  des 
recettes  qui  forme  le  revenu  annuel  de  l'Etat  est  distinct  de  l'en- 
semble des  revenus  des  citoyens,  qui  forme  le  revenu  général  de  la 
nation. 

J'ai  donc  été  en  droit  d'entendre  le  mot  d'Etat  dans  le  sens  qui 
vient  d'être  indiqué,  de  distinguer  l'un  de  l'autre  la  nation  et  l'Etat, 
puis  le  revenu  général  de  la  nation  ou  du  public  et  le  budget  de 
l'Etat, 

Outre  les  dépenses  spéciales  h  l'exercice  courant,  le  budget  des 
recettes  doit  payer  le  montant  des  engagements  antérieurement 
contractés  par  l'Etat  sur  les  exercices  futurs,  soit  pour  l'intérêt 
d'emprunts  reçus  par  lui,  soit  pour  des  annuités  acquittant  des 
dépenses  déjà  faites  ou  des  services  déjà  rendus;  l'ensemble  de  ces 
engagements  constitue  la  dette  de  TEtat  qu'on  nomme  aussi  la  dette 
publique,  tandis  que  les  arrérages  annuels  de  cette  dette  s'appellent 
rentes  de  l'Etat. 

Est-il  sans  importance  que  les  grands  travaux  publics  soient 
rémunérateurs  pour  l'Etat?  —  M.  Doussot  paraît  admettre  que 
l'Etat  paye  ces  travaux  aux  moyens  des  excédents  libres  de  sps 
budgets  des  recettes,  après  avoir  prélevé  sur  ces  budgets  les  sommes 
nécessaires  pour  assurer  les  divers  services  publics,  et  a  en  se 
maintenant  tous  les  ans  dans  la  limite  des  ressources  disponibles.» 
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Il  semble  mentionner,  seulement  à  titre  accessoire,  que  «  rienn^est 
si  facile  que  de  reculer  cette  limite  au  moyen  des  emprunts,  »  et  il 
n'examine  pas  les  effets  de  ces  travaux  sur  la  dette  de  TEtat  :  or, 
ces  effets  constituent  le  point  essentiel  de  la  question. 

Ainsi,  deux  lois  ont  été  récemment  votées  pour  Tachèvement  de 
notre  outillage  national.  L'une,  du  17  juillet  1879,  concerne  les 
chemins  de  fer,  l'autre,  du  5  août  1879,  concerne  les  voies  inté- 
rieures navigables.  L'exposé  du  projet  de  la  première  de  ces  loi?, 
présenté  à  la  Chambre  des  députés  par  le  ministre  des  tra^ux 
publics  le  4  juin  1878,  et  un  rapport  sur  la  seconde,  adressé  par  le 
môme  ministre  au  président  de  la  République  le  16  janvier  1878, 
évaluent  les  dépenses  à  faire  dans  le  délai  de  dix  ans  à  3  milliards 
200  millions  pour  les  chemins  de  fer  et  à  1  milliard  pour  les  voies 
navigables,  —  total  :  4  milliards  200  millions.  Pour  fournir  à  ces 
dépenses,  une  autre  loi  datée  du  11  juin  1878  autorise  l'institution, 
au  grand-livre  de  la  dette  publique,  d'une  section  nouvelle  consa- 
crée à  rémission  de  rentes  3  0/0  amortissables.  L'exposé  de  celte 
dernière  loi,  présenté  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Léon  Say, 
ministre  des  finances,  le  7  février  1878,  s'exprime  ainsi  :  a  Celle 
loi  de  principe  a  pour  objet  de  créer  l'instrument  financier  destiné  a 
faire  face  aux  grands  travaux  publics  que  le  gouvernement  projette 
d'exécuter  pendant  une  dizaine  d'années,  et  qu'il  soumettra  suc- 
cessivement à  votre  approbation.  »  C'est  donc  par  des  emprunts, 
et  non  par  des  excédents  de  recettes  sur  les  budgets  annuels,  que 
seront  payés  les  grands  travaux  publics  dont  il  s'agit. 

D'ailleurs,  quand  un  Etat  est,  comme  le  nôtre,  chargé  d'une 
dette  considérable,  l'affectation  d'un  excédent  important  des  re- 
cettes du  budget  à  un  travail  public  non  indispensable  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  étant  sans  influence  sur  cette  dette.  En  efiet 
l'Etat  pourrait  employer  cet  excédent  de  recette  à  l'amorUsae- 
ment  d'une  partie  de  sa  dette;  ainsi,  dans  ce  cas  même,  au  lieu  de 
produire  directement,  par  la  voie  de  l'emprunt,  une  augmentation 
de  la  dette  de  TEtat,  le  travail  public  empêche  une  diminution  de 
cette  dette;  par  suite  les  effets  de  l'un  ou  de  l'autre  modes  d'exécu- 
tion sont  au  fond  analogues.  Un  grand  travail  public  exécuté  aux 
frais  de  l'Etat,  dans  les  conditions  où  se  trouve  notre  pays,  a  donc 
pour  premier  effet  de  causer,  directement  ou  indirectement,  une 
augmentation  de  la  rente  due  par  l'Etat.  Mais  que  se  passera-t-il 
ensuite? 

Il  est  possible  qu'un  péage  ou  un  impôt  spécial  perçu  par  l'Elal 
sur  les  individus  qui  usent  de  ce  travail,  ou  une  augmentation 
spontanée  des  impôts  préexistants  provenant  du  développen^enl 
donné  par  ce  travail  à  la  production,  rapporte  au  budget  un  profit 
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annuel  égal  ou  supérieur  à  raccroissement  des  rentes  d*Etat  causé 
d'abord  par  la  construction  de  l'ouvrage.  Dans  cette  éventualité 
Texécution  du  travail  laissera  TEtat  indemne  ou  lui  rapportera  un 
bénéfice;  puis,  soit  par  le  moyen  immédiat  d'un  remboursement 
ou  d'un  rachat  de  rente,  soit  par  le  procédé  d'un  dégrèvement 
d'impôts  urgent,  fécond,  et  conduisant  finalement  au  môme  but, 
ce  gain  équivaudra  pour  l'Etat  à  une  diminution  de  sa  dette.  Si,  au 
contraire,  le  profit  annuel  tiré  du  travail  public  par  le  budget  est 
inférieur  à  l'intérêt  du  prix  payé  par  l'Etat  pour  la  construction,  la 
différence  entre  ce  profit  et  cet  intérêt  formera  chaque  année  un 
déficit  s'ajoutant  à  la  dette  de  l'Etat. 

Ainsi,  en  général,  la  construction  d'un  travail  public  par  l'Etat 
a  pour  conséquence  définitive  d'équivaloir,  si  ce  travail  est  rému- 
nérateur pour  l'Etat,  à  un  amortissement  de  la  dette  de  l'Etat,  et, 
s'il  ne  l'est  pas,  à  un  accroissement  de  cette  dette. 

Or,  quelles  sont  les  conséquences  d'une  augmentation  prolongée 
et  excessive  de  la  dette  de  l'Etat?  On  y  subvient  d'abord  en  aggra- 
vant le  taux  des  impôts  existants  ou  en  établissant  de  nouveaux 
impôts.  Mais  les  perceptions  des  taxes  finissent  par  devenir  de  plus 
en  plus  pénibles  pour  les  contribuables  et  difficiles  pour  le  fisc.  Â 
un  certain  moment,  les  nouvelles  tentatives  pour  augmenter  le 
rendement  de  l'impôt  deviennent  infructueuses  ;  suivant  une  ex- 
pression adoptée,  «  la  matière  imposable  est  épuisée,  s  II  faut  alors 
réduire  les  dotations  annuelles  des  services  publics  ou  réduire  les 
arrérages  des  rentes  que  doit  payer  l'Etat.  On  essaye  bien  du  pre- 
mier moyen,  ou  plutôt  on  en  parle;  mais  comme  les  services  publics 
sont  la  vie  môme  de  l'Etat  et  que  la  nécessité  de  vivre  est  supé- 
rieure à  celle  de  payer  ses  dettes,  on  se  résout  au  second  moyen. 
En  tâchant  de  donner  à  l'opération  un  titre  ou  une  couleur  plus  ou 
moins  admissible,  l'Eiat  réduit  les  intérêts  qu'il  avait  avec  solen- 
nité promis  de  payer  intégralement,  ce  qui  constitue  sa  faillite 
partielle,  ou  il  les  supprime  complètement,  ce  qui  constitue  sa 
banqueroute  complète. 

Ce  n'est  point  là  un  tableau  de  fantaisie  :  nous  avons  eu  maintes 
fois,  à  des  époques  récentes,  le  réel  spectacle  de  telles  crises.  Pour 
ne  citer  que  les  grands  pays,  nous  avons  vu  les  intérêts  des  rentes 
d'Etat  réduits  de  16  0/0  par  l'Autriche  en  1868,  de  13,20  0/0  par 
l'Italie  en  1870,  des  deux  tiers  par  l'Espagne  en  1877,  et  complète- 
ment supprimés  par  la  Turquie  en  1876.  A  cette  liste  combien 
pourraient  s'ajouter  de  faillites  partielles  ou  totales,  déclarées 
naguère  par  de  petits  Etats  :  Mexique,  Honduras,  Pérou, 
Egypte,  etc.  ? 

On  se  tromperait  si,  d'après  la  doctrine  qui  n'admet  pas  de  dis- 


\ 


K 


il  JOURNAL  DIS  tCONOMISTBS. 

tinctioQ  entre  la  richesse  de  TElat  et  celle  de  la  nation  on  considé- 
rait comme  synonymes  la  faillite  du  gouvernement  et  la  ruine  du 
pays.  La  question  de  l'honneur  financier  et  de  la  foi  jurée  par  les 
représentants  de  la  patrie  étant  mise  à  part,  la  nation  ne  perd  par 
cette  faillite  de  TEtat  ni  ses  richesses  intérieures  immobilières,  ni 
les  créances  de  ses  citoyens  sur  Textérieur;  elle  conserve  ses  di- 
verses industries  agricoles»  miniàres,  manufacturières,  commer- 
ciales;  elle  bénéficie  même  de  la  suppression  des  arrérages  que 
TEtat  payait  aux  étrangers,  tandis  qu'à  l'intérieur  du  pays  la  perte 
du  rentier  est  compensée  par  le  bénéfice  du  contribuable.  U  suffit 
d'un  court  voyage  en  Autriche,  en  Italie,  ou  en  Espagne,  Ipour 
reconnaître  que  la  nation  y  est  prospère,  bien  que  TEtat  s'y  déclare 
impuissant  à  servir  entièrement  les  arrérages  de  sa  dette,  et  qu'en 
outre  il  se  trouve  en  déficit  dans  tous  ses  budgets  successifs. 

Pendant  longtemps  les  faillites  d'Etat  ont  été  considérées  comme 
des  actes  d'administration  intérieure  qui  n'étaient  pas  de  nature  à 
motiver  Tintervention  de  puissances  étrangères.  Mais  récemment, 
et  pour  une  notable  part  sur  l'initiative  de  la  France,  une  autre 
tendance  s'est  manifestée  dans  l'application  du  droit  des  gens;  une 
guerre  a  été  faite  au  Mexique,  nous  savons  avec  quelles  fatales 
conséquences,  pour  l'obliger  à  payer  ses  dettes  d'Etat;  des  corn-* 
missions  internationales  ont  été  imposées  aux  gouvernements  de 
Tunis  et  d'Ëgyple,  afin  de  les  astreindre  à  Tacquittement  de  leurs 
rentes.  Les  Etats  doivent  donc  craindre  aujourd'hui  que  Tinexécu* 
tion  de  leurs  engagements  financiers  n'amène  chez  eux  l'immixtion 
de  l'étranger.  Ceux-là  surtout  qui  ont  pris  l'initiative  de  mesures 
de  contrainte  envers  les  gouvernements^ébiteurs  infidèles  se  trou- 
veraient en  certaines  circonstances  avoir  justifié  contre  eux  l'ap- 
plication de  l'adage  Patere  legem  qiiam  ipse  fecùli. 

Nous  venons  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  finances  dépeuples 
parmi  lesquels  se  trouvent  de  nos  voisins,  mais  pour  la  France 
môme  quel  a  été,  dans  la  période  actuelle  de  son  histoire,  le  sort 
de  sa  dette  d'Etat? 

L'ancien  régime  avait  chargé  l'Etat  de  dettes  dont  les  arrérages 
annuels,  perpétuels  ou  viagers,  s'élevaient  environ  à  174  millions. 
A  partir  de  1789,  de  grands  efforts  furent  tentés  pour  acquitter  ces 
renies.  Mais  bientôt,  pour  essayer  des  palliatifs  aux  embarras 
qu'elles  causaient,  on  proposa  à  l'Assemblée  nationale  de  surseoir 
aux  payements,  d'eflTecluer  ces  payements  en  papier-monnaie,  d'im- 
poser les  rentes.  En  1790,  Mirabeau  défendait  les  droits  des 
créfinciers  de  l'Etat  par  les  paroles  suivantes  ^  :        

^  Mirabeau,  séances  de  T Assemblée  nationale  du  27  août,  du  24  octobre  et  da 
n  ùécamhve  1790. 
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a  Les  rentiers,  au  lieu  de  nous  confier  leurs  capitaux,  en  auraient 
pu  faire  toute  autre  disposition  :  les  destiner  à  des  entreprises,  les 
prêter  à  des  manufacturiers,  à  des  commerçants,  enfin  les  employer 
de  manière  qu'ils  n'eussent  été  exposés  à  aucune  réduction.  Mais 
ils  se  confient  à  notre  gouvernement,  ils  mettent  leur  fortune  dans 
nos  mains  à  des  conditions  déterminées,  et,  par  cela  seul  que  nous 
en  sommes  les  dépositaires,  on  veut  que  nous  profitions  de  cette 
circonstance  pour  en  retenir  une  partie  sous  le  nom  d'imposition. 
Quand  les  créanciers  ont  aliéné  leurs  fonds  dans  l'acquisition  de 
rentes,  c'a  été  sous  des  conditions  qu'ils  ont  regardées  comme  in- 
violables. Or,  une  de  ces  premières  conditions,  c'est  qu'en  aucun 
cas  et  pour  aucune  cause  il  ne  serait  fait  de! retenue  sur  ces  rentes. 
Entre  contractants  de  bonne  foi,  les  engagements  se  remplissent 
selon  les  termes  dans  lesquels  ils  ont  été  formés;  quand  l'un  des 
contractants  s'y  refuse,  la  loi  le  force,  à  moins  que  ce  contractant 
lui-môme  ne  fasse  la  loi  ;  alors  c'est  l'opinion  publique  qui  le  juge, 
et  la  réputation  de  tyrannie  est  la  flétrissure  qu'elle  lui  imprime. 

c(  Il  ne  s'agit  pas  moins  que  de  démentir  et  d'effacer  nos  décla- 
rations les  plus  solennelles  sur  la  foi  publique.  Je  vois  déjà  le 
ministre  des  finances  venir  dolemment  nous  présenter  un  nouveau 
certificat  de  notre  ruine  et  nous  proposer  ce  qui  ne  pourra  môme 
pas  nous  sauver  au  prix  de  la  honte,  ce  que  nous  avons  repoussé 
avec  tant  d'horreur,  mais  ce  qui  nous  atteindra  enfin  et  nous  enve- 
loppera malgré  nous  ;  ce  que  je  n'ose  môme  nommer,  tant  ce  nom 
seul  doit  révolter  cette  Assemblée. 

a  Mais,  Messieurs,  ne  pas  prévenir  cette  terrible  catastrophe, 
c'est  la  vouloir,  et  qui  de  vous  pourrait  souffrir  d'ôtre  entaché  d'un 
si  noir  soupçon?  » 

Toute  la  France  honnôte  avait  partagé  le  sentiment  avec  lequel 
Mirabeau  repoussait  ainsi  le  nom  même  de  la  banqueroute.  Gepen- 
danty  en  17Ô7,  la  loi  du  24  frimaire  an  VI  ordonnait  une  réduction 
des  deux  tiers  sur  la  dette  de  l'État,  sous  prétexte  de  consolider  le 
dernier  tiers;  cette  opération  réduisit  la  dette  totale,  soit  perpé- 
tuelle, soit  viagère,  à  une  rente  de  40,216,000  francs.  Aujourd'hui 
le  montant  annuel  de  notre  dette  d'Etat  résulte  des  chifi'res sui- 
vants, extraits  du  budget  pour  l'exercice  1881  : 

«  Budget  ordinaire  des  dépenses  de  18S1.  —  Ministère  des  finances, 

!'•  section.  » 

fr. 

c  Dette  consolidée 743,936,499 

«  Annuités  dues  par  PÉtat  pour  capitaux  remboursables 

à  divers  titres 323,550,683 

C'  Dette  viagère  (Pensions  de  retraite,  etc 140,689,552 

Ensemble 1,208,176,734 
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L'ensemble  de  la  rente  annuelle  due  par  TEtat  français  se  trouve 
ainsi  trente  fois  plus  considérable  qu'après  la  consolidation  de 
1797;  cette  énorme  progression  de  notre  dette  d'Etat  s'est  accom- 
plie en  quatre-vingt-trois  années. 

La  période  séculaire  nous  séparant  de  la  banqueroute  de  1797  se 
terminera  en  1897,  c'est-à-dire  dans  dix-sept  ans.  Or,  si  Ton  re- 
monte au  budget  qui  précédait  Texercice  actuel  de  dix-sept  années 
ou  bien  au  budget  pour  1863,  on  voit  sur  ce  document,  pour  la 
même  dette,  les  mentions  suivantes  : 

«  Dette  consolidée  (sans  comprendre  les  fonds  d'amor-  fr. 

tissement) 315,483,311 

^  Emprunts  spéciaux  pour  canaux,  chemins  de  fer  et 

travaux  divers • . . .  27,943,627 

«  Annuités  pour  capitaux  remboursables  à  divers  titres.  53,360,832 

«  Dette  viagère 74,696,267 

Ensemble 471,484,037 

Ainsi,  de  1863  à  1880,  en  dix-sept  années,  les  arrérages  de  notre 
dette  d*Etat  se  sont  élevés  de  471  millions  à  1  milliard  208  millions* 
Si,  dans  les  dix-sept  années  qui  vont  s'écouler,  ils  croissaient  dans 
la  même  proportion,  ils  atteindraient,  en  1897, 3  milliards 98  mil- 
lions, représentant  à  5  0/0  un  capital  de  62  milliards,  et  forme- 
raient alors  une  dette  dix- huit  fois  plus  considérable  que  celle  de 
174  millions  de  rente  dont  le  poids  a  écrasé  la  monarchie  de 
Louis  XVI.  Quel  redoutable  fardeau  !  Espérons  que  dans  les  dix- 
sept  années  prochaines  notre  pays  ne  subira  pas  le  retour  des 
malheurs  dont  il  a  été  frappé  dans  la  dernière  durée  égale  !...  Mais 
une  telle  progression  de  charge  ne  doit-elle  pas  éveiller  notre  solli- 
citude, quand  il  s'agit  d'augmenter  notre  dette  d'Etat?  Plutôt  que 
de  se  laisser  leurrer  par  des  phrases  ingénues  sur  le  désarmement 
général  de  l'Europe  et  sur  un  avenir  de  prospérités  u topiques,  il 
convient  d'accepter  virilement  pour  l'avenir  les  leçons  données  par 
le  passé. 

Il  faut  donc  reconnaître  qu'un  accroissement  sans  compensation 
et  sans  mesure  de  notre  dette  d'Etat  pourrait  causer  des  atteintfôà 
notre  honneur  financier  et  des  troubles  dans  nos  relations  interna- 
tionales. En  conséquence,  il  faut  savoir  établir  une  distinction  entre 
des  travaux  publics  non  rémunérateurs  pour  l'Etat,  qui  augmente- 
raient cette  dette,  et  des  travaux  publics  rémunérateurs  pour  l'Etat, 
qui  équivaudront  à  la  diminuer. 

La  condition  que  les  ouvrages  payés  par  l'Etat  soient  rémuné- 
rateurs pour  lui  a  d'ailleurs  été  admise  dans  le  grand  programme 
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de  travaux  publics  qu'a  récemment  indiqué  à  l'activité  nationale  un 
minisire  éminent.  En  effet,  considérons  les  17,000  kilomètres  de 
chemins  de  fer  que  le  projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, le  4  juin  1878,  a  proposé  de  classer  au  réseau  complémen- 
taire d'intérêt  général,  et  de  construire  en  dix  ans.  L'exposé  joint 
à  ce  projet  et  signé  par  M.  de  Freycinet  admet  que  la  recette  brute 
perçue  sur  ces  chemins  de  fer  sera  égale  aux  frais  d'exploitation, 
mais  que  ces  voies  comparées  aux  routes  actuelles  de  terre  procu- 
reront au  public,  sur  le  transport  parcourant  leurs  rails,  une  éco- 
nomie annuelle  de  28,000  francs  par  kilomètre,  qui  s'élèvera  pour 
les  17,000  kilomètres  à  476  millions.  Il  évalue  la  dépense  à  faire 
pour  la  construction  de  ces  chemins  de  fer  à  3  milliards  200  mil- 
lions, sur  lesquels  1  milliard  700  millions  seulement  resteront 
définitivement  à  la  charge  de  l'Etat,  puis  il  s'exprime  ainsi  :  «  C'est 
donc  à  1  milliard  700  millions  seulement  que  s'applique  le  revenu 
de  28,000  francs  par  kilomètre  (ou  de  476  millions  pour  les  17,000 
kilomètres  à  ouvrir)  que  nous  énoncions  tout  à  l'heure  comme  re- 
présentant l'économie  réalisée  par  le  pays  sur  ses  transports.  Une 
telle  économie,  ou,  si  l'on  préfère,  un  tel  bénéfice,  déterminera  né- 
cessairement dans  le  rendement  des  impôts  des  plus-values  qui 
permettront  d'assurer  et  au  delà  le  service  des  1  milliard  700  mil- 
lions engagés.  Il  suffira,  pour  cela,  d'un  accroissement  de  85  mil- 
lions en  dix  ans,  ou  de  8  millions  et  demi  par  an,  chiffre  bien  peu 
important,  on  le  reconnaîtra,  en  présence  de  l'immense  développe-  ^ 
ment  que  l'achèvement  du  réseau  est  destiné  à  imprimer  à  la  pro- 
duction nationale.  »  Et  dans  un  renvoi  inscrit  au  bas  de  la  page, 
cet  exposé  ajoute  :  «  Nous  ne  parlerons  pas  d'un  élément  fort  im- 
portant, c'est  le  chifire  des  impôts  prélevés,  sous  diverses  formes, 
sur  les  chemins  de  fer  eux-mêmes.  »  Or,  en  adaptant  à  ces  données 
les  expressions  employées  dans  ma  Note  publiée  en  février  1880,  on 
peut  les  énoncer  de  la  manière  suivante.  Les  476  millions  d'éco- 
nomie réalisés  sur  les  transports  mesureront  futilité  directe  résul- 
tant du  projet  pour  le  public  :  le  développement  imprimé  par 
l'achèvement  du  réseau  des  chemins  de  fer  à  la  production  na- 
tionale constituera  l'utilité  indirecte  de  ce  projet  pour  le  pays; 
l'ensemble  de  ces  deux  utilités,  directe  et  indirecte,  sera  rutilité 
générale  de  l'œuvre  pour  la  nation  ;  les  85  millions  d'accroissement 
des  impôts  causés  par  cette  utilité  générale  formeront  le  ^profit  de 
r£tatj  profit  qui  sera  égal  à  l'intérêt  à  5  0/0  des  1  milliard  700 
millions  mis  à  la  charge  de  l'Etat  par  la  construction  du  réseau 
complémentaire  de  nos  voies  ferrées. 

Ce  passage  de  l'exposé  du  ministre  est  donc  conforme  aux  idées 
indiquées  dans  ma  Note;  particulièrement  il  établit  une  distinction 
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entre  la  nation  et  TEtat  et  il  exprime  que  le  travail  projeté  devra 
rapporter  Tintérôt  de  sa  dépense,  non  pas  à  la  nation,  mais  à  TEiat  : 
il  est  donc  une  réfutation  des  deux  principales  objections  de 
M.  Doussot.  Cet  ingénieur  distingué  a  déclaré  au  début  de  ses 
observations  que  la  théorie  indiquée  dans  la  Noie  précitée  est  nou- 
velle pour  lui,  et  lui  parait  contraire  aux  principes  de  l'économie 
politique,  tels  du  moins  qu'il  les  a  toujours  compris.  Par  le  docu- 
ment officiel  qui  vient  d'être  reproduit,  il  peut  voir  que  cette 
théorie,  déjà  exposée  par  moi  en  1875  ^,  n'est  plus  nouvelle  pour 
tout  le  monde. 

Après  cette  réponse  relative  aux  deux  points  fondamentaux,  je 
passerai  rapidement  sur  des  observations  secondaires  de  mon  col- 
lègue. 

Il  semble  me  demander  ce  que  deviendraient  les  services  de  l'Etat 
autres  que  celui  des  voies  de  communication^  si  l'Etat  dépensait 
la  totalité  de  son  budget  à  des  travaux  publics  rapportant  mfime 
100  0/0  au  Trésor.  J'ai  été  si  loin  de  présenter  une  telle  opération 
comme  désirable,  que  je  crois  pouvoir  me  borner  à  dire  :  elle  n'au- 
rait pas  plus  mon  suffrage  que  celui  de  mon  collègue. 

Plus  loin  il  s'exprime  ainsi  :  «  Non  I  ce  qui  croit  et  déax)tt  avec 
la  fortune  publique,  ce  n'est  pas  l'impôt,  mais  bien  la  faculté,  la 
possibilité  de  le  payer.  »  Il  est  très  vrai  qu'une  nation  devenue 
plus  riche  est  capable  de  payer  plus  d'impôts.  Mais,  d'un  autre 
côté,  il  est  bien  clair  que,  si  les  produits  annuels  d'une  industrie 
quelconque  s'accroissent,  le  rendement  des  impôts  déjà  établis  sur 
ces  produits  s'accroîtra  aussi.  De  là  résulte  qu'avec  l'ensemble  de 
la  production  nationale  et  par  conséquent  avec  la  richesse  publique 
croit  et  décroît  le  rendement  général  des  impôts  préexistants. 

Répéterai-je  enfin  que  les  calculs  financiers  peuvent  ôtre  balancés 
et  primés  par  les  convenances  et  par  les  nécessités  politiques  ou 
militaires? 

Si  les  perspectives  un  peu  sombres  que  j'ai  indiquées  détour- 
naient certains  ^prits  des  travaux  publics,  j'imiterais  ce  bon  prêtre 
qui  avait  prêché  la  Passion  de  Jésus-Christ  avec  une  éloquence  très 
véhémente.  Entendant  ses  paroissiens  éclater  en  cris  de  compas- 
sion et  en  sanglots,  il  craignit  de  leur  avoir  causé  trop  de  doutooTi 
et  leur  dit  :  a  Après  tout,  mes  chers  frères,  ne  pleurez  pas  tant; 
peut-être  Notre-Seigneur  n'a-t-il  pas  souffert)  autant  que  je  l'ai 
dit  ))  Pour  atténuer  aussi  l'effet  produit,  je  dirais  :  Des  dangers 
auxquels  une  augmentation  imprudente  de  notre  dette  d'Etat  expo- 
serait l'honneur  et  peut-être  la  sécurité  de  la  France,  ne  oondues 

*  Daas  1«  Join-M*!  iiêê  SêonomIUu»  de  noTMabre  i8T5,  p.  aOL 
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pas  qu'il  faille  apporter  à  la  ooîisiructioû  des  travaux  publics  par 
l'Etat  une  réserve  excessive  :  souvenez-vous  que  le  monde  appar- 
tient aux  optimistes  et  aux  hommes  d'action  ;  mws,  parmi  divers 
projets  étudiés,  choisissez,  sauf  raisons  contraires,  comme  devant 
être  exécutés  par  l'Etat  ceux  qui  vous  paraîtront  rémunérateurs 
pour  lui.  (Annales  tks  ponts  ei  ckaussies). 

DB  Labrt, 
Ingénieur  en  chef. 
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SoMMAiBB  :  Journal  of  the  statUtioal  Society   de  Londres.  Da  Tëducation 
des  enfants  des  pauvres.  —  La  mortalité  des  chevaux.  —  Dix  années  de  sta- 
tistique agricole.  Que  de  choses  peuvent  changer  en  dix  ans.  —  Le  census 
et  les  professions.  —  La  production  et  la  consommation  du  blé.  —  Une  dis- 
^ssion  SUT  Tagriculture  anglaise.  =:  The  Bconomist.  La  part  de  Tinventeur. 
—  Les  concessions  mutuelles  dans  les  négociations  douanières.  —  La  faillite 
et  Tépargne.  s  THe  Statist.  Les  famines  dans  Tlnde.    Mesures  recomman- 
dées, se  Vierteijahrechrifl  ou  Revue  trimestrielle  d'économie  politique  de 
M.  Ed.  Wiss.  Les  adjudications.  —  La  colonisation  des  pauvres  en  Hollande. 
— >  L'exposition  de  la  navigation  et  de  la  pèche  &  Berlin.  =  Jahrhucher  on 
Annales  de  l'économie  politique  de  M.  le  professeur  J.  Ck>nrad.  L*imp6t  sur 
le  revenu  dans  le  canton  de  Zurich.  —  Question  de  doctrine.  —  Les  charges 
et  la  puissance.  =  Le  Arheiterfreund  (ami  des  ouvriers).  Les  précautions  à 
prendre  dans  les  fabriques.—  L'éducation  des  enfants  pauvres.—  Les  maisons 
d'ouvriers  à  Copenhague.  =  HirtKe  Annalen,  La  distribution  des  revenus 
en  Prusse,  &  Berlin,  Hambourg  et  Brème. — Encore  des  budgets  de  ménages 
d'ouvriers.  —  La  législation  douanière  allemande.  —  L'émigration.  s=  Social' 
Correspondens  de  MM.  Bœhmert  et  de  Studoitz.  La  responsabilité  solidaire. 
c=  Le  Bremer  ffandeUblaU,  Le  tarif  des  chemins  de  fer.  Lutte  de  deux  sye» 
témes.  SB  Revue  de  etatiêtiçue  autrichienne»  La  garantie  des  intérêts.  *^ 
Les  divorces.  —  Le  recensement.  —  La  couleur  des  yeux  et  des  cheveux,  sts 
Der  NeomMalthusianiêmuê  du  D'  Stille.  =  VEconomieta,  La  misère  et  ses 
causes.  —  L'enseignement  de  l'économie  politique  à  la  «  Conférence  didac^ 
tique.  9  Nouveaux  arguments.  =s  Apwnti  de  economia  politica  de  M.  TuUio 
Mar telle.  =  La  Rtêssieohe  Revue.  Hausse  du  prix  de  la  terre.  —  La  produc^ 
tion  des  métaux  et  de  la  houille. 

En  tèle  du  Journal  of  the  statistical  Society  de  Londres,  Iritoestre  de 
juin  1880  (vol.  XLIII,  fasc.  2)  nous  trouvons  un  article  du  docteur 
F.  J.  Mouat  qui  présente  un  haut  intérêt.  Il  est  intitulé:  De  tédu- 
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cation  des  enfants  des  pauvres.  Le  savant  auteur  traite  une  question 
spécifiquement  anglaise,  car  il  s'agit  ici,  non  des  enfants  de 
parents  indigents,  mais  des  enfants  &  la  charge  des  Workhouses, 
et  M.  Mouat  se  préoccupe  surtout  des  moyens  de  faire  disparaître 
cette  tâche  originelle,  de  distraire  les  enfants  d'une  atmosphère  de 
misère,  de  corruption  et  parfois  de  crimes,  afin  de  les  mettre  en 
état  de  gagner  leur  vie,  de  faire  souche  d'honnêtes  gens,  de  s'élever 
au-dessus  de  leur  condition  première. 

Si  le  continent  a  peu  ou  point  de  Workhouses,  il  a  différentes  in- 
stitutions,—  Tauteur  les  cite,  —  où  l'on  élève  des  enfants  pauvres  et 
déshérités  à  plus  d'un  égard  :  nous  avons  des  hospices  d'enfants 
assistés,  des  orphelinats,  des  colonies  plus  ou  moins  pénitentiaires, 
mais  dans  aucun  de  ces  établissements,  on  ne  met  les  enfants  en 
contact  avec  des  pauvres  adultes  du  genre  de  ceux  qu'on  trouve  dans 
les  Workhouses,  Aussi  M,  Mouat  veut-il  à  tout  prix  délivrer  les 
enfants  de  ce  contact  souvent  délétère.  D'autres  avant  lui  ont  été 
du  même  avis,  on  a  créé  des  écoles  séparées,  soit  pour  un  seul 
Workhouse,  soit  pour  un  district,  on  a  établi  un  navire-école,  on 
a  placé  les  enfants  isolément  chez  des  particuliers,  etc.  M.  Mouat 
étudie  et  apprécie  ces  différentes  méthodes  et  fournit  de  nom- 
breuses et  intéressantes  statistiques  sur  cette  matière,  mais  nous 
ne  pouvons  pas  résumer  ici  ses  vaillantes  recherches,  nous  devons 
nous  borner  à  les  signaler  à  l'attention  du  lecteur. 

Nous  en  dirons  autant  du  second  article,  dû  au  chirurgien  géné- 
ral, M.  T.  Graham-Balfour,  savant  très  favorablement  connu  par 
d'excellents  travaux.  Il  s'agit  de  la  mortalité  des  chevaux  dans 
l'armée  française  et  dans  l'armée  anglaise. 

En  revanche,  nous  nous  arrêterons  un  peu  sur  le  travail  du  capi- 
taine P.  G.  Craigie  intitulé  :  Dix  années  de  statistique  agricole  1870- 
1879.  Les  sources  de  l'auteur  sont  :  l®  le  Census  de  1871,  mais  par 
plusieurs  raisons  les  renseignements  puisés  à  cette  source  laissent  à 
désirer,  et  l'auteur  a  dû  les  abandonner  ;  2*  les  statistiques  annuelles 
du  Board  of  trade.  Ces  documents,  améliorés  d'année  en  année, 
renferment  maintenant  des  données  très  satisfaisantes  et  M.  Crai- 
gie n'a  pas  hésité  à  en  faire  la  base  de  ses  déductions  ;  3"  les  relevés 
de  rincome-tax  ont  également  été  utilisés  par  l'auteur. 

Le  premier  résultat  qui  ressort  des  nombreux  tableaux  qu'on 
met  sous  nos  yeux,  c'est  que  la  surface  cultivée  s'est  augmentée  de 
1,260,000  acres  (l'acre  est  un  peu  plus  de  40  ares),  mais  les  herbages 
ou  pâturages  *en  ont  seuls  profité,  et  comme  l'étendue  des  terres 

*  Le  mot  posture  renferme  les  deux,  par  la  suite  nous  nous  borneroos  &  em* 
ployer  seulement  pâturage,  pour  économiser  Tespace. 
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arables  a  é\é  réduite  de  1,052,000  acres,  les  pâturages  se  sont 
trouvés  accrus  de  2,312,000.  Une  partie  des  terres  arables  est  em- 
blavée en  céréales,  il  y  en  avait  11,755,000  a.  en  1870  et  10,777,000 
en  1879,  diminution  978,000  a.  Parmi  les  céréales,  ce  sont  sur- 
tout les  froments  qui  ont  souffert;  de  3,773,000  a.  en  1870  le  chif- 
fre est  descendu  à  3,036,000  a,  en  1879,  réduction  717,000  a.  La 
culture  de  l'avoine  a  également  décru  de  4,425,000  à  3,998,000,  en 
moins  pour  1879,  473,000  acres,  mais  l'orge  a  gagné  310,000  a. 
allant  de  2,622,000  à  2,932,000  acres. 

Ceux  qui  ont  suivi  ce  qui  a  été  dit  dans  les  journaux  des 
mauvaises  récoltes  en  Angleterre,  de  l'élévation  des  salaires,  de 
la  concurrence  américaioe,  etc.,  n'ont  besoin  d'aucun  commen- 
taire ;  ils  savent  ce  que  parler  veut  dire.  En  somme,  on  veut  mon- 
trer que  la  culture  du  froment  a  diminué,  et  elle  passe  mainte- 
nant, à  tort  ou  h  raison,  pour  peu  rémunératrice  en  Angleterre. 

Relativement  aux  animaux  domestiques,  nous  constaterons  qu'il  y 
a  en  1879,  200,000  chevaux  et  727,000  bêtes  à  cornes  de  plus,  et 
548,000  bêt'js  à  laine  de  moins  qu'en  1870.  Voici  les  chiffres  pour 
1870  :  chi^'aux,  1,935,000;  bêtes  à  cornes,  9,961,000;  bêtes  àlaine, 
32,238,000  tètes.  L'auteur  entre  dans  des  détails  où  il  nous  est  im- 
posbible  de  le  suivre,  nous  nous  bornons  à  faire  remarquer  que  la 
diminution  des  troupeaux  est  causée  surtout  par  l'extension  des 
délrichements,  ces  deux  faits  vont  ensemble  presque  partout  en 
Europe. 

L'auteur  étudie  ensuite  la  grandeur  des  fermes.  C'est  un  point 
sur  lequel  il  a  été  dificile  d'obtenir  des  chiffres  pleinement  satis- 
faisants, on  peut  cependant  considérer  comme  sufQsamment 
approximatifs  ceux  d'un  tableau  d'après  lequel  il  y  aurait  en  An- 
gleterre 412,340  tenures  (holdings,  on  verra  pourquoi  nous  ne 
traduisons  pas  ce  mot  par  fermes),  dans  le  pays  de  Galles  57,660, 
en  Ecosse  80,796  et  en  Irlande  579,399.  Pour  que  ces  chiffres  de- 
viennent instructifs,  nous  devons  les  décomposer,  mais  au  lieu  de 
donner  les  nombres  réels  ou  absolus,  nous  reproduirons  le  tableau 
des  proportions  : 

Grandeur  des  tenures  et  nombre  proportionnel  par  catégories. 

Tenures  :  Angleterre.    Galles.        Ecosse.    Irlande. 

N'excédant  pas  un  acre ]6  2  2  V 

Avant  de    là    5  acres 23  17  23  11 


5à20      —     12  27  27  ^ 

20  à  50      —     20  24  15  ]    65 

Total  des  tenures  de  moins  de  50  acres.  71  70  70  85 

50  à  100    — 11  17  12  10 

100  à  500    —     17  13  17  5 

Au-dessus  de  500  acres 1  >  1  > 

Totaux 100  lUO  100  luO 

4«  SÉRIE,  T.  XII.  —  15  octobre  1880. 
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Mais  combien  chacune  de  ces  catégories  prend-elle  du  sol  de 
TAngleterre  ?  On  comprend  que  mille  fermes  de  5  acres  ne  pren- 
nent pas  plus  de  place  que  50  fermes  de  100  acres.  Le  tableau 
suivant  s'applique  donc,  non  au  nombre  des  tenures,  mais  au  rap- 
port de  chaque  catégorie  à  la  surface  totale  du  pays. 

Etendae  proportionnelle  de  rensemble 

des  tenures  qui  Angleterre.    Galles.       Ecosse.    Irlande. 

N*6xcèdent  pas  5  acres •  1  1  2  1 

Qui  ont  de    5  &  20  acres 5  6  4  5 

20  à  50    -     9_  16  8  9 

Total  au-dessous  de  50 15  23  14  15 

50  à  100 14  26  15  15 

100à500 59  48  59  58 

De  plus  de  600  acres 12  3  12  12 

Total 100  100  100  lOO 

Dans  un  chapitre  suivant,  Fauteur  cherche  à  se  rendre  compte 
du  mouvement  des  fermages.  Il  prend  le  schedule  B  de  l'income- 
tax  et  trouve  que  le  montant  des  fermages  était  de  69,174,000  l.st. 
en  1878,  et  n'avait  été  que  de  64,139,000  1.  en  1869;  c'est  un 
accroissement  de  7.9  (près  de  8)  0/0  .  Si  Ton  suit  l'auteur  dans  les 
détails,  on  voit  que  dans  les  comtés  à  céréales  l'accroissement  a  été 
de  6.9  0/0  h  8.1  0/0,  et  dans  les  comtés  à  herbages  de  7.8  0/0.  D'autre 
part,  la  moyenne  est  de  7.8  0/0  pour  l'Angleterre,  de  13  0/0  pour  le 
pays  Galles,  de  6.3  0/0  pour  TEcosse  et  de  8  0/0  pour  l'Irlande. L'au- 
teur pense  que  ces  accroissements  sont  souvent  plus  apparents  que 
réels,  ils  représenteraient  plutôt  un  repartement  des  impôts  plus 
exact,  plus  serré  (a  doser  assessmeni)  qu'une  hausse  des  fermages. 

Maintenant,  une  observation.  L'auteur  espère  que  le  prochain 
census  ou  dénombrement  le  mettra  en  état  de  savoir  quels  change- 
ment ont  eu  lieu  dans  la  distribution  de  la  population  agricole  ; 
nous  doutons  fort  de  la  réalisation  de  cet  espoir,  si  le  prochain  cen- 
sus suit,  quant  à  la  statistique  des  professions,  les  errements  du 
précédent.  Deux  mots  d'explication  sont  indispensable.  Presque 
tous  les  pays  du  continent,  en  relevant  les  professions,  attribuent 
au  chef  du  ménage  tous  les  membres  de  sa  famille,  par  ex.  X, 
cordonnier,  sa  femme  et  3  enfants  font  5  personnes,  qui  vivent 
de  la  cordonnerie,  on  compte  1  cordonnier  chef  de  ménage  et  4 
membres  dépendants.  De  môme  pour  toutes  les  autres  industries. 
Le  census  anglais  sépare  les  membres  de  la  famille  de  leurs  chefs 
respectifs  et  confond  toutes  les  femmes  et  tous  les  enfants  panni  les 
gens  sans  profession.  Dans  une  conversation  que  nous  avons  eue,  il 
y  a  un  certain  nombre  d'années,  avec  Tauteur  de  la  classification 
anglaise,  il  nous  fut  répondu  qu'on  pouvait  faire  un  calcul  de  pro 
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portion.  C'est  une  erreur,  on  ne  peut  pas  faire  ce  calcul,  les  femmes 
qui  aident  leurs  maris  étant  comptées  comme  ouvrières.  Op,  dans 
certaines  professions  elles  aident,  et  dans  d'autres  elles  n'aident 
pas.  Là  où  elles  aident,  l'ouvrier  est  compté  pour  2,  où  elles  n'ai- 
dent pas,  il  est  compté  pour  1  ;  c'est  fort  différent.  La  présente 
démonstration  ou  discussion  est  peu t-ôlre  un  peu  trop  concise,  mais 
l'espace  ne  nous  permet  pas  d'entrer  dans  des  développements.  Un 
mot  seulement  pour  terminer.  Le  lecteur  du  Census  anglais  a 
généralement  négligé  la  colonne  des  femmes  et  enfants,  prenant 
les  ouvriers  et  ouvrières  agricoles  pour  Tensemble  de  la  population 
agricole.  Aussi  trouve-t-on  dans  certains  auteurs  des  proportions 
sur  100  singulièrement  basses  *. 

Nous  ne  pouvons  consacrer  qu'une  simple  mention  à  un  article 
de  MM.  J.-B.  Lawes  et  J.-H.  Gilbert  qui  ont  fourni  a  very  valuable 
paper  sur  la  production,  Vimportation,  la  consommatioti  du  blé  pen* 
dont  27  ans  (1852-53  à  1879-80).  Cet  article  est  très  riche  en  ren- 
seignements et  nous  le  recommandons  à  ceux  qui  s'occupent  d'études 
sur  la  matière.  Nous  réservons  l'espace  dont  nous  disposons  pour 
quelques  extraits  de  la  discussion  à  laquelle  ces  deux  articles  agri- 
coles (M.  Craigie  et  MM.  Lawes  et  Gilbert)  ont  donné  lieu,  discus- 
sion qui  paraît  avoir  été  très  animée. 

M.  Lawes  fait  à  M.  Craigie,  auteur  du  premier  article  agricole, 
quelques  observations  sur  sa  distribution  des  comtés  en  comtés 
à  céréales,  comtés  herbagers  et  signale  quelques  erreurs  dans  la 
statistique  agricole. 

M.  E.  Power  a  des  objections  contre  l'évaluation  de  la  consom- 
mation moyenne  du  blé  en  Angleterre  à  5.1  bushels  (36  litres  1/2) 
de  froment  (soit  2  hectolitres  1)  faite  par  les  auteurs  du  deuxième 
mémoire,  il  donne  quelques  raisons  en  faveur  d'une  moyenne  de 
6  bushels  (2  h.  18).  Il  ne  faut  pas  prendre  les  chiffres  de  la  pro- 
duction comme  des  vérités  absolues,  dit-il  ensuite,  ils  rendent 
néanmoins  de  précieux  services  en  nous  permettant  de  comparer  une 
année  à  l'autre,  car  les  mêmes  défauts  reviennent  tous  les  ans  et  se 
neutralisent.  L'orateur  ne  partage  pas  l'opinion  généralement  ad- 
mise, et  qui  a  été  exposée  aussi  dans  le  mémoire,  que  les  bas  prix 
font  augmenter  la  consommation.  Il  serait  même  d'avis  que  le  bas 
prix  tend  plutôt  à  faire  décroître  la  consommation  qu'à  l'augmenter  ; 
«  car  le  pain  est  toujours  l'élément  le  moins  cher,  et  lorsque  le  prix 
du  pain  est  élevé,  la  masse  de  la  population  qui  mange  du  pain  (ou 

*  Je  crois  pouvoir  m*attribuer  la  priorité  de  cette  méthode,  en  tout  cas  j*ai 
beaucoup  contribué  &  la  répandre.  Cependant  je  n'ai  pas  réussi  à  la  laire 
adopter  par  M.  le  D'  Farr  du  Regùtrar  gênerai  offioe. 
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se  nourrit  de  pain,  bread-eating  population)  ne  peut  pas  se  procurer 
beaucoup  de  viande  et  consomme  plus  de  pain.  »  C'est-à-dire  :  le 
prix  du  pain  étant  élevé,  il  reste  peu  d'argent  pour  la  viande,  et  ne 
pouvant  pas  en  acheter  assez,  on  consomme  plus  de  pain,  M.  Power 
est  aussi  d'avis  que  môme  dans  les  années  d'abondance  a  on  ne  gâche 
pas  le  blé  tant  que  cela.  »  Il  ne  croitpsis  qu'on  ait  jamais  donné  aux 
animaux  du  froment  de  bonne  qualité  *. 

M.  Edwin  Chadwick  a  parlé  longuement,  mais  nous  ne  signa- 
lons qu'un  point  :  il  s'élève  contre  la  centralisation  du  dépouille- 
ment des  résultats  du  dénombrement,  parce  que  ce  procédé  en 
retarde  la  publication.  Il  préfère  que  le  dépouillement  se  fasse  dans 
les  localités  et  qu'on  se  borne  à  en  résumer  les  résultats  dans  la 
capitale. 

M.  Cornelis  Wulford  parle  de  l'utilité  de  la  statistique  agri- 
cole. 

M.  Pinlay  Dun  démontre,  entre  autres  choses,  qu'il  ne  suffît  pas 
d'avoir  multiplié  les  herbages  pour  pouvoir  multiplier  le  bétail; 
il  faut  disposer  aussi  en  môme  temps  de  plus  de  terre  arable,  pour 
nourrir  convenablement  le  bétail  en  été  et  en  hiver,  une  certaine 
proportion  de  champs  doit  accompagner  les  prés.  Il  appelle  aussi 
l'attention  sur  ce  fait,  que  les  banlieues  des  villes  ont  abandonné,  bien 
plus  qu'autrefois,  la  culture  du  froment  pour  celle  des  pommes  de 
terre,  des  légumes  et  autres  produits  du  jardinage,  lesquels  se 
vendent  avec  un  beau  profitaux  marchés  voisins  et  permettent  à  la 
population  moins  riche  de  se  procurer  des  aliments  aussi  sains 
que  variés,  qui  leur  étaient  autrefois  presque  inaccessibles. 

M.  Clare  Sewell  Read,  qui  est  un  practical  farmer,  ne  peut  pas 
admettre,  avec  M.  Chadwick,  que  les  frais  de  culture  aient  diminué. 
Il  possède  des  machines  à  faucher,  des  machines  à  moissonner  et 
toutes  sortes  d'autres  machines,  il  peut  remonter  dans  sa  compta- 
bilité et  celle  de  son  père  de  50  années  en  arrière,  et  il  trouve  ainsi 
que,  malgré  les  machines,  dont  il  est  très  loin  de  déprécier  les 
services,  l'accroissement  des  frais  est  bien  encore  de  30  0/0.  Il 
plaisante  ensuite  les  statistiques  qui  montrent  tantôt  l'accroissement 
des  terres  de  labour,  tantôt  l'extension  des  pâturages;  quanta  lui, 
il  habite  sur  la  côte,  et  n'a  jamais  vu  le  territoire  gagner  sur  la 
mer.  Ces  prétendus  accroissements  ne  lui  prouvent  qu'une  chose, 
c'est  que  la  continuation  de  l'arpentage  de  l'île,  par  le  génie  mili- 
taire, rectifie  de  temps  à  autre  les  évaluations  antérieures.  Quant 
à  l'augmentation  du  rendement,  M.  Read  l'attribue  partout  à  l'em- 


*  Eu  France,  on  compte  volontiers  3  Loctol.,  mais  c'est  trop. 
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ploi  d'engrais  artiQciels,  mais  ce  moyen  a  donné  tout  ce  qu'il  a  pu, 
et  l'accroissement  des  produits  n'est  pas  illimité. 

MM.  Craigieet  Gilbert  ont  ensuite  la  parole  pour  répondre  aux 
objections,  mais  nos  extraits  n'ont  pas  été  assez  développés  pour 
qu'il  y  ait  utilité  à  analyser  les  réponses  de  ces  gentlemen,  qui  ont 
surtout  relevé  des  objections  de  détail. 

Nous  passons  à  the  Economist.  Dans  le  numéro  du  10  juillet,  il 
est  question  des  rapports  entre  les  actionnaires  et  les  inventeurs 
(ce  mot  pris  dans  son  sens  le  plus  large).  L'inventeur  doit  être 
récompensé.  On  s'acquitte  envers  lui  soit  en  lui  comptant  des  ap- 
ports, soit  en  lui  offrant  une  somme  d'argent.  S'il  s'agissait  d'une 
somme  mod<^rée,  il  y  aurait  rarement  de  difiicultés,  mais  souvent 
la  récompense  demandée,  peut-être  ajuste  titre,  est  tellementcon- 
sidérable,  que  les  actionnaires  ne  seraient  pas  disposés  à  la  consentir; 
alors  les  intéressés  tentent  quelquefois  d'arriver  à  leur  fin  par  des 
réticences.  Seulement  ce  moyen  ne  réussit  pas  toujours  comme 
VEcononùst  vient  de  le  montrer.  Un  actionnaire  ayant  appris  qu'une 
forte  partie  du  capital  souscrit  a  été  donnée  à  l'inventeur,  sans  que 
les  actionnaires  aient  été  avertis  d'avance  d'un  pareil  emploi  du 
capital»  le  juge  a  annulé  la  souscription.  En  France,  on  consulte 

les  actionnaires,  et  pourtant 

V Economist  du  24  juillet  blâme  le  procédé  qui  consiste  à  offrir 
à  un  autre  pays  une  réduction  des  droits  de  douanes,  à  la  condi- 
tion d'obtenir  une  faveur  analogue.  Si  la  réduction  est  utile  au  pays, 
dit  the  Economiste  il  faut  la  faire  aussitôt  que  possible,  sans  se  pré- 
occuper de  ce  que  feront  les  autres  ;  si  la  mesure  n'est  pas  bonne, 
il  ne  faut  y  consentir  en  aucun  cas.  C'est  du  radicalisme  ou  de  Ta- 
priorisme,  et  avec  de  pareilles  vues  on  ne  fait  pas  de  traités,  car 
qui  dit  traité,  dit  transaction.  Telle  réduction  de  droit  peut  ne  pas 
être  bonne  d'une  manière  absolue  (qu'est-ce  qui  est  bon  d'une 
manière  absolue?),  mais  devenir  très  avantageux,  par  suite  des 
concessions  qu'on  obtient  en  échange.  Qui  veut  la  fin  (le  traité),  veut 
les  moyens  (concessions  mutuelles). 

Nous  relevons  un  curieux  article  dans  le  21  août.  Il  recherche 
le  montant  des  pertes  que  les  faillites  causent  au  commerce  et 
arrive  au  chiffre  de  30  millions  sterling  par  an,  750  millions  de 
francs,  c'est  un  beau  denier I  En  dix  ans,  cela  fait  7  milliards  1/2. 
On  calcule  souvent  le  montant  de  l'épargne  annuel,  a-t-on  jamais, 
en  faisant  ces  calculs,  songé  au  montant  des  pertes  que  la  nation 
subit?  On  objectera  peut-être  que  la  faillite  est  plutôt  un  déplace- 
ment qu'une  perte,  mais  ce  serait  à  tort,  car  il  y  a  toujours  au 
moins  destruction  partielle  de  valeur  :  avant,  pendant  et  souvent 
après  la  faillite. 
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Le  Statîst^  parmi  d'autres  documents  intéressants,  donne  une 
analyse  de  l'enquôte  faite  en  Angleterre  sur  les  famines  qui  ont 
sévi  dansTInde  depuis  110  ans.  Leur  nombre  est  considérable  et 
les  souffrances  ont  été  très  grandes,  mais  la  commission  est  d'avis 
que  si  Ton  avait  su  prendre  des  mesures  de  prévoyance,  beaucoup 
de  mal  aurait  pu  être  évité.  Cette  proposition  a  été  illustrée  par  un 
tableau  dont  nous  nous  bornons  à  reproduire  les  totaux  (on  trou- 
vera les  détails  dans  \q  Statut  du  7  août).  Une  population  de 
181,330,000  habitants  cultive  166,250,000  acres  (40  ares),  en 
denrées  alimentaires,  produisant  51,530,000  tonnes  (1,018  k.) 
d'aliment;  on  cultive  21,500,000  acres  en  d'autres  produits.  La  con- 
sommation ordinaire  se  distribue  ainsi  :  denrées  alimentaires 
37,980,000  tonnes,  semences  3,450,000  tonnes,  fourrages  pour  le 
bétail  3,090,000  tonnes  ;  déchet ,  perte ,  dilapidation  2,555,000 
tonnes;  total  47,165,000  tonnes.  Excédent  5,165,000  tonnes.  Il  y 
aurait  donc  plus  de  5  millions  de  tonnes  d'excédent.  U  est  vrai 
que  ce  chiffre  est  seulement  donné  comme  approximatif,  et  des 
membres  de  la  commission  le  trouvent  par  trop  optimiste.  Quoi 
qu'il  en  soit,  la  commission  a  posé  des  conclusions  sous  la  forme 
de  recommandations,  nous  allons  les  reproduire  : 

1.  On  devra  préparer  tout  un  ensemble  de  mesures  à  prendre 
en  cas  de  famine  et  les  réunir  en  une  sorte  de  code.  Le  gouverne- 
ment de  l'Inde  devra  en  môme  temps  créer  un  service  chargé  de 
recueillir  tous  les  renseignements  et  toutes  les  statistiques  relatifs 
à  la  production,  à  la  consommation,  à  la  météorologie,  à  l'agricul- 
ture, à  l'état  sanitaire  et  en  général  au  bien-être  du  peuple.  On  devra 
en  outre  centraliser  les  différentes  branches  de  l'assistance  publique 
en  casde  famine. 

2.  Le  gouvernement  devra  tenir  prêt  et  offrir  du  travail  à  tous  les 
adultes  valides,  et  cela  dès  les  premières  menaces  de  cherté;  il  ne 
faut  pas  attendre  que  les  populations  soient  tombées  dans  un  état 
de  faiblesse  qui  les  rende  incapable  de  tout  effort. 

3.  En  même  temps  on  distribuera  des  secours  dans  toutes  les 
localités  pour  être  répartis  par  les  agens  des  villages,  de  manière  à 
dissoudre  le  moins  possible  les  communautés  villageoises. 

4.  On  établirait  un  système  d'inspection  et  de  contrôle  dans  les 
villages  pour  connaître  exactement  le  degré  d'efficacité  des  secours, 
afin  de  pouvoir  en  corriger  les  défauts. 

5.  On  évitera  d'intervenir  dans  le  commerce  des  matières  alimen- 
taires, sauf  si  l'absolue  nécessité  d'une  intervention  était  démon- 
trée. On  aura  constamment  l'œil  ouvert  sur  le  mouvement  des 
denrées  en  temps  de  cherté,  et  môme  dès  qu'on  pourrait  la  prévoir; 
on  ferait  disparaître  tout  ce  qui  gêne  ce  mouvement,  et  l'on  n'at- 
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tendra  pas  non  plus  rapproche  de  la  calamité  pour  mettre  et  tenir 
en  bon  état  les  voies  de  communication  qui  peuvent  faciliter  le 
transport  des  denrées. 

6.  On  viendra  au  secours  de  l'agriculture  par  des  remises  de 
fermage  ou  d'impôt  et  même  par  des  avances. 

7.  On  avisera  au  moyen  de  mettre  partiellement  les  frais  et  la 
responsabilité  de  l'assistance  à  la  charge  des  villes  et  des  pro- 
vinces. • 

La  Vierteljahrschrift  ou  Revue  trimestrielle  d'économie  poli-* 
tique,  etc.,  deM.  Ed.  Wiss (Berlin,  Herbig),  tome  LXVII,  renferme 
trois  articles  de  fond,  des  articles  de  critique  littéraire  très  étendus 
et  très  bien  faits,  enfin  des  correspondances  également  très  déve- 
loppées. Le  premier  article  est  consacré  aux  contrats  entre  l'admi- 
nistration et  J es  particuliers,  et  concerne  les  formalités  de  l'adjudi- 
cation; les  détails  sont  très  intéressants  pour  les  habitants  du  pays, 
on  voit  que  des  efforts  sont  faits  pour  amener  des  réformes  dans 
les  procédés,  mais  nous  devons  nous  borner  à  signaler  l'article. 
Le  deuxième  fait  connaître  une  institution  hollandaise  de  bien- 
faisance qui  se  propose  d'établir  des  colonies  de  pauvres.  Elle  a 
déjà  fondé  trois  villages,  elle  bâtit  de  petits  cottages,  fait  des 
avances  aux  familles,  met  des  terres  à  leur  disposition  et  les  aide 
à  devenir  fermiers.  C'est  tout  un  système  de  secours,  oîi  de  nom- 
breux cas  sont  prévus.  Celui  qui  voudrait  voir  un  de  ces  villages 
n'aurait  qu'à  prendre  le  «  chemin  de  l'État  néerlandais,  »  jusqu'à 
la  station  de  Steenwick,  et  à  6  kilomètres  delà  station  il  trouverait 
l'un  des  villages,  Frederikoord,  où  siège  la  direction  de  la  Société. 
Le  troisième  article  décrit  d'une  manière  très  attachante  l'exposi- 
tion de  la  navigation  et  de  la  pèche  qui  a  eu  lieu  cette  année  à 
Berlin.  L'auteur  possède  Fart  de  décrire,  il  nous  fait  connaître' 
d'une  manière  assez  amusante  les  différents  procédés  de  pêche  en 
usage  dans  les  pays  lointains,  et  après  nous  avoir  donné  un  ta- 
bleau instructif  de  l'ensemble,  il  termine  en  signalant  les  grands 
et  beaux  résultats  que  l'initiative  individuelle  peut  avoir.  —  Ces 
articles  sont  intéressants,  mais  les  comptes  rendus  le  sont  davan- 
tage cette  fois,  il  est  vraiment  regrettable  que  nous  ne  puissions 
pas  les  analyser  ici. 

Des  Jahrbûcker  ou  Annales  de  F  Economie  politique  et  de  statistique 
dirigées  par  M.  J.  Conrad  (léna,  Gustave  Fischer),  nous  avons  les 
3  premiers  fascicules  du  tome  l®'  de  la  nouvelle  série.  Dans  le 
double  fascicule  1  et  2  nous  avons  lu  un  très  remarquable  article 
de  M.  Sœtbeer  sur  le  problème  monétaire  et  d'excellents  articles 
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de  MM.  Nasse,  J.  Cohn,  Inama-'Sternegg  et  autres  sur  quelques 
ouvrages  importants  qui  ont  paru  récemment;  mais  nous  ne  nous 
y  arrêterons  pas,  afin  de  pouvoir  consacrer  un  peu  plus  d'espace 
au  fascicule  3,  oîi  un  article  de  M.  le  professeur  George  Cohn  ap- 
pelle toute  notre  attention.  Cet  article  est  intitulé  :  L'impôt  sur  k 
revenu  dans  le  canton  de  Zurich,  M.  G.  Cohn  est  certainement  Tun 
des  plus  distingués  et  des  plus  savants  parmi  les  professeurs  d'éco- 
nomie politique  qui  ont  adopté  les  vues  de  la  nouvelle  école  alle- 
mande, école  quiauraitpu  rendre  degrands  services,  si  elle  ne  s'élait 
laissé  influencer  par  Lassalle  et  surtout  par  Karl  Marx.  Car  ce 
qui  distingue  les  «  Kathedersocialistes  »  des  économistes  libéraux, 
ce  sont,  —  du  moins  pour  les  plus  avancés^  —  des  attaques  contre 
la  propriété,  et  une  partialité  avouée  en  faveur  des  ouvriers  contre 
les  patrons.  C'est  pour  pouvoir  justifier  ces  attaques  et  cette  par- 
tialité qu'ils  nient  les  lois  naturelles  *  ;  or  on  peut  très  bien  être 
partisan  de  la  «  méthode  historique  »  et  reconnaître  que  la  nature 
humaine  n'a  pas  changé  de  mémoire  d'histoire.  Mais  ne  nous  éloi- 
gnons pas  de  notre  sujet  ;  il  s'agit  d'un  article  de  M.  Cohn . 

M.  G.  Cohn  ne  prend  l'impôt  sur  le  revenu  dans  le  canton  de 
Zurich  que  cotome  point  de  départ  d'une  discussion  qu'il  élargit 
beaucoup.  Relativement  au  canton  de  Zurich  il  nous  suffit  de  re- 
tenir que  ce  canton  ultra-démocratique  et  radical  a  introduit  l'im- 
pôt <c  sur  le  revenu  et  sur  la  fortune  »  réparti  «  d'après  le  principe 
d'une  progression  modérée  et  juste  2.  »  Le  législateur  veut  que  cha- 

*  Si  Ton  peut  nous  prouver,  —  pour  ne  citer  qu'une  seule  proposition  sur  une 
douzaine  et  au  del&,  —  qull  y  eut  un  temps  ou  un  pays  où  les  choses  rares  et 
désirées  étaient  à  bon  marché  et  les  choses  communes  ou  abondantes  chères* 
nous  cesserons  d'admettre  les  lois  naturelles.  Or  cette  seule  proposition  suffît  &  la 
rigueur  pour  établir  tout  un  système  économique.  Ce  qui  change,  ce  n>st  pas 
réconomie  politique  pure,  mais  l'économie  politique  appliquée.  Faisons  remar- 
quer, pour  éviter  tout  malentendu,  qu*il  ne  suffit  pas  d'admettre  les  lois  natu- 
relles pour  être  économiste  :  il  faut  encore  avoir  beaucoup  lu,  beaucoup  ob- 
servé, beaucoup  réfléchi.  Les  lois  ne  sont  pas  tout.  Seulement  ceux  qui  les  nient 
n*ont  plus  que  leur  imagnation,  leur  fantaisie,  et  rien  ne  les  empêche  de  s'égarer. 
Et  ils  s'égarent.  Alors  les  lois  gênent,  car  elles  signalent  Terreur;  on  s'en  débar- 
rasse à  tout  prix,  même  en  niant  l'évidence.  Seulement  :  pas  de  loi  naturelle, 
pas  de  science  économique  ;  la  science  est  remplacée  par  une  collection  de  pe- 
tites recettes  sur  la  manière  de  rendre  tout  le  monde  heureux.  Il  y  a  cepeadant 
des  gens  qui  ne  croient  pas  aux  petites  recettes  eu  question,  ceux-là  nous  prient 
d'attendre  quelques  centaines  de  siècles,  alors  tout  le  monde  sera  sage,  savant, 
bon,  vertueux  et  le  reste  et  notre  science  sera  inutile.  Tout  vient  &  point  à 
qui  sait  attendre. 

•  La  justice  consiste  ici  à  charger  les  autres.  On  devrait  ne  pas  tant  parler  de 
itice  en  matière  plus  ou  moins  politique,  elle  7  revêt  toutes  les  couleorÉ. 
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cun  soit  imposé  selon  ses  moyens,  ses  facultés,  sa  Leistungsfàhigkeit^ 
c'est-à-dire  selon  ce  qu'il  est  en  état  de  fournir  et  de  supporter. 
M.  Cohn  se  propose  d'apprécier  la  théorie  financière  de  M.  Ad. 
Wagner  en  la  rapprochant  des  expériences  de  Zurich.  Mais  quelle 
est  cette  théorie  de  M.  Wagner?  Tâchons  de  la  résumer  en  deux 
roots  :  La  justice  et  lu  morale  n'ont  rien  d'absolu,   ce  sont  des 
idées  relatives  qui  varient  selon  les  temps  et  les  lieux,  et  cette 
proposition  s'applique  surtout  à  la  justice  dans  l'impôt.  Or,  ceux  qui 
admettent  un  état  social  dans  lequel  règne  la  libre  concurrence, 
doivent  reconnaître  comme  légitime  la  distribution  des  fortunes 
ou  des  revenus,  telle  qu'elle  se  fait  naturellement,  par  suite  des 
efforts  de  chacun,  et  n'établir  que  des  impôts  proportionnels.  Ils  ne 
peuvent  avoir  d'autre  préoccupation  que  de  procurer  à  l'Etat  les 
revenus  qui  lui  sont  nécessaires,  aussi  M.  Wagner  nomme-t-il 
l'impôt  proportionnel  :  le  principe  financier  pur.  Mais  il  y  a  un 
autre  point  de  vue,  c'est  celui  de  la  «  politique  sociale.  »  Pour  les 
partisans  de  cette  doctrine,  l'impôt  n'est  pas  seulement  un  moyen 
de  couvrir  les  dépenses  de  l'Etat,  c'est  encore  un  instrument  pour 
corriger  d'autorité  la  distribution  des  revenus  et  des  fortunes,  qui 
a  pu  s'établir  sous  le  régime  de  la  libre  concurrence.  Pour  les  so- 
cialistes politiques,  ou  les  politiciens  sociaux,  on  ne  sait  comment 
on  doit  nommer  les  partisans  de  la  «  politique  sociale,  »  l'impôt 
progressif  et  diversautresimpôts  de  tendance,  que  nous  nous  dispen- 
sons de  citer,  n'ayant  pas  l'espace  nécessaire  pour  les  expliquer, 
sont   complètement    justifiés.    L'économiste  est    donc  naturel- 
lement pour  l'impôt  proportionnel,  le  socialiste  pour  l'impôt  pro- 
gressif.  Quand  l'impôt  est   proportionnel,    la  nation  est,  selon 
M.  Wagner,  dans  la  phase  politique  ou  civile  ;  quand  l'impôt  est 
progressif,  la  nation  est  dans  la  phase  sociale.  Nous  sommes  obligé 
d'abréger  extrêmement  cet    exposé    des  vues    de  M.  Wagner, 
nous  devons  cependant  dire  qu'il  voit  aussi  dans  l'impôt  propor- 
tionnel un  système  où.  chacun  contribue  aux  dépenses  de  l'Etat 
conformément  à  son  intérêt^  l'impôt  est  alors  comme  le  payement 
des  services  que  l'Etat  rend  au  contribuable  (système  qui  a  son 
point  culminant  dans  l'impôt-assurance  imaginé  par  M.  E.  de  Gi- 
rardin),  tandis  que  l'impôt  progressif  serait  un  sacrifice  ou  un  acte 
de  dévouement  imposé  au  citoyen;  il  possède,  donc  il  doit  donner 
au  delà  de  ce  que  demanderait  la  stricte  justice.  Un  dêvoubmbnt 
qu'on  vous  impose,  comme  ces  mots  jurent  d'être  ensemble! 

M.  Cohn  est  également  d'avis  qu'une  théorie  des  impôts  ne  sau- 
rait être  justifiée  que  si  on  la  rapproche  des  vue  philosopbico-po- 
litiques  régnantes;  la  forme  de  l'impôt  se  déduit  des  idées  qu'on 
sur  la  ustice  dans  la  répartition,  et  celles-ci  dérivent  de  ce  qu'on 
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considère  comme  le  principe  de  la  justice  dans  la  société.  Ge^i  est 
parfaitement  vrai,  mais  ce  n'est  pas  bien  profond,  car  cela  va  sans 
dire,  c'est  toujours  sous-entendu.  M.  Cohn  en  fait  un  mérite  à 
M.  Wagner  d'avoir  donné  un  corps  à  ces  idées  en  les  formulant  et 
les  développant.  Nous  voyons  plus  clairement  que  quand  le  prin- 
cipe social  A  domine^  les  impôts  ont  la  forme  a  a,  et  que,  quandc*est 
le  principe  social  B,  leur  forme  est  b  b.  C'est  un  mérite;  si  la  chose 
allait  sans  dire,  tout  le  monde  n'en  avait  pas  nettement  conscience. 
Maintenant  on  saura  positivement  que  l'impôt  progressif  est  un 
principe  socialiste  et  que  positivement  le  pauvre  impose  un  sacrifice 
au  riche  (le  pauvre,  c'est  la  majorité,  le  riche  est  toujours  en  mi- 
norité). M.  Cohn  pense  comme  M.  Wagner  que  le  Juste  et  le  moral 
n'ont  rien  d'absolu,  que  ce  sont  des  données  relatives,  variant  avec 
les  temps  et  les  lieux,  et  dépendant  du  degré  de  culture  de 
chaque  peuple....  Ily  aun  fondjde  vérité  dans  cette  proposition, 
mais  nous  croyons  qu'on  Ta  beaucoup  trop  généralisée.  L'homme 
moral  a  moins  changé  dans  les  temps  historiques  que  l'on  croit, 
car  aux  époques  de  l'histoire  où  dominaient  la  tyrannie,  l'esclavage, 
la  corruption  et  toutes  les  choses  analogues  que  nous  détestons, 
il  y  avait  une  minorité  qui  pensait  comme  nous,  mais  qui  était 
impuissante  à  changer  les  choses.  Nous  n'admettons  donc  cette 
doctrine  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  nous  pensons  en  outre 
qu'il  faut  en  tout  cas  en  faire  un  emploi  prudent.  Qu'elle  serve, 
dans  la  mesure  où  elle  est  vraie,  à  expliquer  et  àjûgerle  passé,  rien 
do  mieux,  mais  si  l'on  s'en  autorise  pour  innover  daàs  le  présent 
c'est  bien  dangereux.  Que  de  folies  on  peut  vouloir  réaliser  sous 
ce  prétexte  !  D'ailleurs  chacun  de  nous  partage  trop  les  sentiments  de 
notre  époque  pour  la  dominer  par  la  raison.  Aussi  est-ce  moins 
par  ces  principes  généraux  qu'on  doit  motiver  les  changements, 
que  par  des  arguments  pris  dans  la  nature  des  choses.  Quant  à  la 
prétention  de  prévoir  la  justice  de  l'avenir,  nous  la  trouvons  exor- 
bitante ;  passe  encore  si  l'on  espère  le  triomphe  futur  de  ce  qu'on 
croit  juste  soi-même,  mais  si  l'on  pense  à  une  justice  encore  in- 
connue, qui  doit  être  engendrée  dans  l'avenir  par  le  développe- 
ment de  la  justice  actuelle,  alors  on  devient  utopique. 

M.  Cohn  entreprend  la  réfutation  de  quelques  propositions  de 
M.  Wagner.  Il  n'admet  pas,  et  avec  raison,  qu'en  fait  les 
régimes  financiers  se  suivent  et  surtout  s'établissent  avec  cette 
raideur  systématique  que  M.  Wagner  leur  attribue;  il  conteste 
surtout  que  le  principe  de  l'intérêt,  c'est-à-dire  celui  qui  fait  de 
l'impôt  la  rémunération  de  services  rendus  par  l'Etat,  et  qui  pré- 
sume que  chacun  sera  imposé  dans  la  proportion  des  avantages 
qu'il  en  retire,  ait  jamais  pu  être  établi,  personne  n'y  a  même 
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songé.  Du  reste  on  ne  le  pourrait  pas,  car  comment  organiserait- 
on  le  service  militaire  d'après  le  principe  de  l'intérêt  proportionnel 
de  chacun?  On  l'a  souvent  dit,  le  législateur  ne  s'occupe  pas  de 
satisfaire  à  une  théorie,  mais  de  remplir  la  caisse  du  Trésor.  Pour 
atteindre  ce  but,  le  principe,  que  chacun  doit  contribuer  aux  dé- 
penses de  l'Etat  selon  sa  capacité,  lui  suflit,  parce  que  où  il  n'y  a 
rien,  le  roi  perd  ses  droits. 

Sa  capacité/  mot  admirable,  dont  le  sens  évolue  avec  une  aisance 
parfaite  ;  sous  le  «  régime  civil,  »  sous  le  règne  de  la  doctrine  éco- 
nomique, il  signifie  taxe  proportionnelle,  quote-part,  tant  pour  cent, 
logique  rigoureuse;  sous  le  régime  social  ou  socialiste,  capacité 
veut  dire  taxe  progressive,  la  logique  mathématique  est  remplacée 
par  un  docteur  es  science  sociale  qui  tâte  le  pouls  du  patient,  — 
il  s'agit  du  contribuable,  —  et  dit  au  répartiteur  :  encore  quelques 
pour  cent,  car  il  supporte  la  saignée  mieux  que  son  voisin.  Mal- 
heureusement les  citoyens  actuels  ne  sont  pas  mûrs  pour  l'impôt 
progressif.  M.  Cohn  se  range  parmi  les  hommes  de  l'avenir,  il 
rejette  la  proportion  et  demande  la  progression  qui  lui  semble 
seule  juste^  et  il  est  pour  la  théorie  des  sacrifices.  Il  nous  semble 
cependant  que  justice  et  sacrifice  sont  des  termes  quelque  peu  con- 
tradictoires :  le  sacrifice  est  ce  qu'on  donne  au  delà  de  ce  que  com- 
mande la  justice,  ce  n'est  donc  plus  la  justice;  par  conséquent, 
quand  le  sacrifice  n'est  pas  volontaire,  quand  il  est  imposé,  c'est 
l'injustice.  Et  il  sera  toujours  imposé^  car  la  majorité  des  votants 
n'est  pas  touchée  par  la  progression  *. 

Nous  sommes  obligé  de  passer  bien  des  réflexions  de  M.  Cohn, 
son  travail  occupe  une  soixantaine  de  pages,  dans  lesquelles  il 
y  a  des  idées  justes  et  des  erreurs,  qu'il  faudrait  pouvoir  séparer 
les  unes  des  autres;  dans  Timpossibilité  d'entreprendre  ici  ce 
triage,  nous  nous  contenterons  de  prendre  un  passage  qui  est  pro- 
fondément pensé,  dans  lequel  il  y  a  beaucoup  de  vérité,  mais  dont 
l'application  ou  la  réalisation  ne  laisse  pas  que  d'être  difficile.  L'au- 
teur pose  en  principe  que  les  classes  les  plus  puissantes  doivent 
aussi  supporter  le  plus  de  charges,  —  il  faut  que  leurs  avantages 
particuliers  profitent  à  l'ensemble,  —  et  il  ne  les  trouve  pas  à 
plaindre,  car  pour  ces  charges  il  y  a  une  compensation,  c'est  la 

*  C«ux  qui  recommandent  l'impôt  progressif  ont  perdu  de  vue  un  point  impor- 
tant :  le  nombre  des  riches  est  si  faible  en  comparaison  du  nombre  des  pauvres 
que  Tallègement  offert  à  ces  derniers  n'a  aucun  rapport  avec  la  charge  supplé- 
mentaire imposée  aux  premiers.  Nous  donnons  plus  loin  quelques  tableaux 
utiles  à  consulter  en  cette  matière,  et  nous  pourrions  y  ajouter  des  faits  curieux, 
mais  il  faut  savoir  s'arrêter. 
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puissance  *.  Or  de  nos  jours  la  puissance  des  classes  qu'on  qualifie 
de  supérieures  tend  à  disparaître,  le  suffrage  universel  a  presque 
fait  passer  le  pouvoir  de  leurs  mains  dans  celles  dites  inférieures! 
et  M.  Cohn,  qui  veut  que  les  puissants  de  la  société  fassent  volon- 
tairement des  sacrifices  au  profit  de  ceux  qui  sont  socialement 
faibles,  est  d*avis  que  lorsque  le  pouvoir  a  passé  du  côté  des  masses 
démocratiques  ou  des  masses  socialistes,  la  justice  exige  que  le 
système  des  impôts  soit  changé.  La  possession  du  pouvoir  leur 
impose  des  devoirs  envers  la  communauté,  elle  ne  leur  confère 
pas  le  droit  de  satisfaire  leurs  fantaisies  sociales.  En  pareil  cas,  la 
charge  financière  doit  être  répartie  autrement  que  dans  un  pays 
aristocratique.  Nous  traduisons  :  «  Car,  ceux  qui  gouvernent,  que 
c(  ce  soit  la  majorité  du  peuple  ou  une  minorité,  doivent  toujours 
«  supporter  en  première  ligne  le  poids  des  sacrifices  publics.  Il  ne 
«  saurait  naturellement  pas  être  question  de  règles  (Norm)  forma- 
«  lées  en  chiflTres,  nous  pouvons  d'ailleurs  nous  en  passer  (?);  mais 
♦(  si  nous  ne  tenons  pas  compte  de  ce  devoir,  le  principe  de  l'impôt 
«  progressif  perd  dans  notre  époque  démocratique  toute  base  mo- 
«  raie,  et  il  devient  l'instrument  de  brutales  convoitises  sociales.  > 
C'est  parler  d'or,  mais  nous  regrettons  que  Tauteur  n'ait  pas 
donné  ces  «  normes  »  ou  règles  chiffrées,  car  nous  ne  les  devinons 
pas.  Veut-il  dire  que  la  progression  sera  retournée,  et  qu*on 
payera  d'autant  plus  d'impôts  qu'on  sera  moins  riche?  Cela  est 
inadmissible,  par  plusieurs  raisons,  dont  Tune  est  :^ù  il  n'y  a 
rien,  le  roi  perd  ses  droits.  On  nous  dispensera  de  formuler  les 
autres.  Si  encore  on  supprimait  la  progression  ;  mais  non,  elle  sera 
maintenue.  Alors  le  beau  raisonnement  que  nous  venons  de  tra- 
duire reste  sans  sanction.  L'auteur  a  fait  de  la  pure  spéculation, 
de  l'abstraction.  Pourquoi  alors  reprocher  aux  économistes  libé- 
raux d'être  spéculatifs  et  abstraits?  Nous,  au  moins,  nous  nous 
fondons  sur  les  lois  naturelles,  tandis  que  vous  les  niez.  Ce  n'est 
pas  la  seule  inconséquence,  car  vous  parlez,  p.  229,  des  Natwr- 
trieben  der  Oesellschaft^  ce  qui  ressemble  passablement  à  l'admis- 
sion de  lois  naturelles  :  e  pur  si  muovel  Quoiqu'il  en  soit  de  nos  cri- 
tiques, et  nous  ne  les  avons  pas  épuisées,  ce  travail  est  remarquable 
et  fait  penser. 

Le  idr^eiVer/r^wrf  (ami  des  ouvriers)  dirigé  par  MM.  Bœhmert 
et  Gneist  (18°  année,  3*  fascicule,  Berlin,  Leonhard  Siraion)  offre 
plusieurs  articles  intéressants.  Le  premier,  de  M.  P.  Woaa,  sur 

^  On  comprendrait  en  effet  l'impôt  progressif  si  Ton  avait  un  nombre  de  voix 
en  rapport  avec  Targent  qa*on  donne. 
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la  protection  de  la  vie  et  de  la  santé  des  ouvriers^  discute  un  projet  de 
décret  soumis  au  Conseil  fédéral,  destiné  à  indiquer  et  à  prescrire 
les  mesures  de  précaution  nécessaires  pour  empêcher  les  accidents 
dans  les  fabriques  et  ateliers,  causés  surtout  par  les  machines.  Ce 
projet,  livré  à  la  publicité,  a  été  vivement  discuté  par  les  fabri- 
cants, par  des  réunions  d'ingénieurs  et  des  associations  diverses, 
et  de  nombreuses  et  souvent  précieuses  observations  ont  été  ainsi 
recueillies.  L'auteur  signale  un  fait  curieux  :  aucune  des  nom- 
breuses réunions  d'ouvriers  ne  s'est  occupée  de  cette  importante 
affaire.  N'auraient-elles  pas  été  créées  dans  l'intérêt  des  ouvriers? 
En  tout  cas,  on  doit  le  regretter,  car  personne  mieux  que  les  ou- 
vriers n'aurait  pu  donner  des  conseils  pratiques.  Les  opinions  émi- 
ses par  les  patrons  et  les  ingénieurs  ne  sont  pas  favorables  au 
projet.  Ils  trouvent  d'abord  que  les  prescriptions  générales  s'ap- 
pliquent mal  aux  établissements  réels  tels  que  les  circonstances 
les  ont  faits;  ils  craignent  que  la  marche  de  l'industrie  n'en  soit 
gênée,  etc.  Cependant  il  y  aurait  quelque  chose  à  faire,  et  le  succès 
des  améliorations  serait  assuré  par  une  entente  entre  les  patrons 
et  les  ouvriers.  Dans  certains  cas,  les  fabricants  pourraient  prendre 
une  initiative  semblable  à  celle  des  associations  pour  prévenir  les 
accidents  de  machines,  associations  reconnues  par  le  gouvernement 
français.  Il  y  aurait  aussi  à  créer  des  assurances  contre  les  acci- 
dents, mais  seulement  après  avoir  pris  dans  les  fabriques  les  me- 
sures de  précaution  recommandées,  car  l'assurance  ne  doit  et  ne  peut 
rendre  la  prudence  inutile.  L'article  de  M.  Woas  renferme  des  in- 
dications que  les  hommes  spéciaux  pourront  consulter  avec  fruit. 
Dans  un  autre  article,  M.  A.  Gumprecht,  député  et  bourg- 
mestre, traite  de  l'éducation  des  enfants  pauvres,  des  orphelinats 
et  des  maisons  de  correction.  L'auteur  insiste  sur  la  nécessité  de 
faire  quelque  chose  pour  les  enfants  abandonnés  ou  négligés,  et 
cite  un  grand  nombre  de  faits  qui  prouvent  que  l'initiative  privée 
peut  beaucoup.  L'auteur  donne  les  renseignements  qui  sont  par- 
venus à  sa  connaissance  et  le  hasard  veut  qu'il  n'ait  presque  que 
des  protestants  à  citer,  ce  qui  a  son  intérêt,  car  il  existe  de  nom- 
breux travaux  relatant  ce  qui  a  été  fait  par  les  catholiques.  Ce 
travail  sera  donc  im  chapitre  spécial  de  l'histoire  des  efforts  faits 
en  faveur  des  orphelins  depuis  le  moyen  âge.  Parmi  les  établisse- 
ments que  l'auteur  passe  en  revue,  nous  ne  mentionnerons  que  la 
maison  des  orphelins  fondée  par  Pranke  à  Halle,  le  Rauhe  Haus  à 
Horn,  près  d'Hambourg,  elles  institutions  de  M.GeorgeMttllerde 
Bristol,  lequel  a  réuni,  en  une  quarantaine  d'années,  830,000  1.  st. 
(20,750,000  fr.)  provenant  de  dons  spontanément  faits,  c'est-à-dire 
«  sans  qu'il  les  ait  provoqués  par  des  demandes.  »  (Il  n'a  pas  de- 
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mandé  directement,  il  a  demandé  cependant,  mais  c'est  là  un 
détail.) 

Nous  passons  les  autres  articles  en  appelant  cependant  l'atten- 
tion sur  une  note  qui  parle  des  sociétés  pour  la  construction  des 
maisons  d'ouvriers.  Une  de  ces  sociétés,  celle  de  Copenhague, 
compte  6,950  adhérents  et  a  déjà  bâti  258  maisons,  on  en  construit 
40  par  an.  Les  membres  payent  une  cotisation  de  50  centimes  (par 
semaine?)  et  ont  réuni  ainsi  plus  d'un  demi-million  de  francs.  Les 
maisons  sont  tirées  au  sort.  Il  est  regrettable  que  cette  institution 
ne  se  répande  pas  davantage. 

Les  Annales  de  Vempire  allemand^  de  M.  Georges  Hirth  (Leipzig, 
Hirth),  renferment  dans  le  n®  7  de  Tannée  1880  un  mémoire  expo- 
sant les  études  faites  pour  calculer  à  nouveau  le  contingent  à  payer 
par  Hambourg  et  Brome,  en  remplacement  des  taxes  de  douane 
que  ces  villes  ne  payent  pas,  puisqu'elles  sont  restées  en  dehors  du 
ZoUverein.  La  taxe  de  remplacement  est  calculée  comparative- 
ment par  des  représentants  de  la  Prusse  et  des  villes  libres,  à  tant 
par  tête  des  villes  rédimées.  Mais  ce  n'est  pas  cette  question  inté- 
rieure qui  nous  occupe,  nous  avons  parlé  tout  à  l'heure  (avant 
d'avoir  lu  le  recueil  que  nous  avons  sous  les  yeux)  de  la  distribu- 
tion des  revenus;  or  nous  trouvons  comme  annexes  au  document 
en  question  des  tableaux  qui  ont  été  soumis  à  une  critique  sévère 
et  qu'on  est  obligé  d'admettre  comme  suffisamment  approximatif 
pour  servir  de  base  à  un  arrangement  financier.  Nous  ne  relève- 
rons sur  ces  tableaux  que  quelques  chiffres  saillants  : 

Sar  100  chefs  de  ménage,  ont  un  En  &  i  i 

revenu  de  :  Prusse.        Berlin.     Hambourg.     Brème. 

Moins  de  1.200  marks  (1  fr.  25). ..       90.14  81.31  84.44  81.57 

De   1.200  à    6.000 9.33  16.41  12.83  14.78 

6.000  à  12.000 ;...          0.37  1.43  1.43  1.88 

12.000  à  60.000 0.15  0.79  1.14  1.51 

Au-dessus  de  60.000 0.01  0.06  0.16  0.26 

100.00  100.00  100.00  100.00 

Les  évaluations  sont  sans  doute  partout  inférieures  à  la  réalité, 
mais  ce  que  nous  voulions  montrer,  ce  n'est  pas  le  chiffre  des  re- 
venus de  ce  pays  et  de  ces  villes,  mais  la  proportion  entre  Ifô  ri- 
ches, les  aisés,  les  pauvres.  Et  cette  proportion,  —  à  quelques  cen- 
tièmes près,  —  est  la  même  en  France,  en  Angleterre,  en  Suisse, 
en  Allemagne,  etc.,  et  ces  proportions  prouvent  que  si  un  jour  les 
«  prolétaires  n  procédaient  à  la  c  liquidation  sociale  »  et  se  parta- 
geaient la  fortune  des  riches,  ils  seraient  grandement  déçus.  Et 
encore  ne  faisons-nous  pas  valoir  cet  argument,  que  beaucoup 
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d'objets  perdraient  toute  leur  valeur  par  le  partage  :  partager  serait 
détruire.  Appliquez  donc, — pour  revenir  au  travail  de  M.  Cohn,  — 
l'impôt  progressif  aux  populations  où  la  fortune  est  ainsi  distri- 
buée, et  si  cet  impôt  est  voté,  c'est,  nous  le  répétons,  par  ceux  qui 
ne  le  supportent  pas  ^ 

Dans  le  fascicule  double  8  et  9,  M.  Paul  Dehn  s'efforce  de  réunir 
îe  budget  de  ménages  d'ouvriers.  Nous  avons  vu  beaucoup  de  ten- 
tatives pareilles,  on  pourrait  en  faire  des  volumes,  et  tous  ceux  que 
nous  avons  vus  provoquaient  les  objections  les  plus  graves.  En 
tout  cas,  si  l'on  avait  quelques  faits  vraiment  bons,  on  ne  pourrait 
pas  les  généraliser,  car  les  habitudes  d'économie  ne  sont  pas  assez 
répandues,  et  les  socialistes  modernes  les  rendent  plus  rares  en 
attaquant  l'épargne  par  toutes  les  armes  possibles.  Ce  môme  fasci- 
cule publie  un  véritable  traité  de  législation  douanière  allemande 
dû  à  M.  le  baron  d'Aufsess,  fonctionnaire  supérieur  des  douanes  ; 
c'est  un  travail  à  recommander  aux  hommes  spéciaux.  Nous  nous 
arrêterons  un  instant  sur  un  rapport  ofiiciel  relatif  à  l'émigration. 
Tous  les  Etats  allemands  fournissent  leur  contingent  à  ce  mouve- 
ment, mais  il  ne  nous  paraît  pas  intéressant  de  rechercher  si  telle 
province  ou  telle  principauté  voitpartir  une  proportion  d'émigrants 
un  peu  plus  forte  que  telle  autre  partie  de  l'Allemagne  ;  nous  pré- 
férons voir,  si  l'on  peut  constater  l'influence  de  la  crise  américaine, 
ou  mieux,  cette  influence  sautant  aux  yeux,  si  l'on  peut  faire  la 
contre-épreuve.  Nous  faisons  ici  allusion  à  ce  fait  bien  connu,  que 
la  plupart  des  émigrants  sont  appelés  par  leurs  parents,  amis,  ou 
compatriotes,  qui  leur  préparent  le  terrain  et  quelquefois  envoient 
de  l'argent  ou  payent  le  passage. 

Voici  d'abord  quelques  chiffres,  le  commentaire  suivra  : 


Années. 

Emigration 
totale. 

Dont  :  anx 
Etats-Unis* 

An 
BrésU. 

En 
Australie. 

1879.... 

33.327 

30.808 

1.630 

274 

1878.... 

24,217 

20.373 

1.048 

1.718 

1877.... 

21.264 

18.240* 

1.069 

1.306 

1876.... 

28.368 

22.767 

3.432 

1,226 

On  Yoit  qae  les  gens  aisés  on  riches  sont  en  minorité  ;  en  fait,  cette  loi  fon« 
damentale,  que  nous  ne  payons  que  les  impôts  que  nous  aTons  votés,  est  resté 
lettre  morte.  Pour  certaines  affaires  communales,  la  législation  en  vigueur 
prévoit  l'adjonction  des  plus  imposés,  ce  qui  est  juste,  puisqu  il  s'agit  de  leur 
argent.  U  parait  que  des  députés  qui  se  prétendent  réformateurs  voudraient 
supprimer  cette  a(^onction.  Je  ne  leur  en  fais  pas  mon  compliment.  Cette  sup- 
piestion  peut  être  constitutionnelle  selon  la  lettre,  mais  eUe  est  inconstitution- 
nelle selon  l'esprit. 
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1875....  30.773  27.834  1.387  .026 

1874....  45.112  42.492  1.019  900 

1873....  103.638  dÔ.Ôil  5.048  1.331 

1872....  125.650  119.880  3.232  1.172 

Nous  n'avons  pris  que  les  trois  pays  qui  attirent  le  plus  d*émi- 
grants.  Pour  l'Ami^rique,  Tinfluence  de  la  crise  qui  a  sévi  aux 
États-Unis  est  bien  visible,  mais  en  1872  et  1873  le  Brésil  aussi 
présente  des  chiffres  exceptionnels.  Est-ce  l'effet  d'une  prospérité 
exceptionnelle,  ou  y  avait-il  alors  en  Allemagne  beaucoup  de  Europa- 
Mûde  (fatigués  de  l'Europe)  ?  Pour  l'Australie  les  chiffres  ne  sont 
pas  bien  expressifs. 

La  Social-Correspondenz  de  MM.  Bœhmert  et  de  Studnitz,  de 
Dresde,  traite  dans  plusieurs  numéros,  de  la  «  responsabilité  soli- 
daire. »  Voici  de  quoi  il  s'agit.  Tout  le  monde  a  en  tendu  parler  des 
sociétés  de  crédit  fondées  par  M.  Schulze-Delitzsch;  on  sait  qu'elles 
ont  réussi  en  Allemagne  par  des  raisons  diverses  dont  nous  n'en 
relevons  aujourd'hui  qu'une,  c'est  précisément  la  «  responsabilité 
solidaire  »  et  illimitée,  c'est-à-dire  que  tous  les  membres  sont  indé- 
finiment tenus  des  dettes  contractées  par  la  société.  Elle  vous  em- 
prunte 100  francs  et  ne  les  paye  pas;  vous  faites  d'abord  saisirson 
avoir,  sa  caisse,  son  mobilier,  estimons  le  tout  à  70  francs;  les 
30  francs  qui  restent  dus  vous  pouvez  les  demander  à  A,  à  B,  à... 
Z,  au  choix,  vous  pouvez  aussi  demander  la  1/2  à  A  et  l'autre 
1/2  à  B,  et  si  les  deux  ne  sont  pas  assez  riches,  le  reste  à  M,  N,  0, 
P  à  volonté.  Ce  système  présente  plusieurs  avantages.  D'abord,  les 
hommes  qui  se  réunissent  pour  former  une  pareille  société  se 
connaissent  et  s'estiment,  c'est  yne  garantie  morale  et  quelque  peu 
matérielle:  puis,  comme  ceux  qui  s'associent  sont  généralement  des 
personnes  peu  aisées  et  sans  grand  crédit,  chacun  pris  isolément. 
dès  qu'elles  unissent  leurs  forces,  ils  forment  un  corps  respectable 
dont  l'ensemble  compte  pour  plus  que  chaque  individu  multiplié  par 
le  nombre  des  membres  (c'est-à-dire  :  100  possesseurs  de  1   ranc 
chacun  valent,  solidairement  associés,  plus  de  100  francs);  enûn,la 
responsabilité  solidaire  oblige  chacun  à  surveiller  tous  les  autres. 
En  somme,  les  faits  sont  là  pour  prouver  que  le  système  est  bon 
car  les  banques  populaires  ont  commencé  généralement  avec  pres- 
que rien  et  ont  néanmoins  réussi.  A  présent  beaucoup  d'entre  elles 
sont  riches  et  font  des  affaires  brillantes,  et  plus  d'une  compte 
parmi  ses  membres  des  gens  possédant  de  la  fortune,  des  banquieï^, 
des  propriétaires,  des  fabricants,  des  négociants  ;  aussi  la  solidarité 
illimitée  commence  à  peser  à  plus  d'un.  De  plusieurs  côtés  on  de- 
mande donc  que  la  responsabilité  personnelle  (ou  illimitée)  soit 
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remplucée  par  la  responsabilité  des  capitaux  (ou  limitée),  et  Ton 
discute  sur  les  convenances  de  cette  transformation*.  Quelques  ban- 
ques populaires,  qui  sont  devenues  assez  grandes  pour  avoir  un 
mouvement  de  fonds  de  100  millions  et  au  àelh  se  sont  déjà  trans- 
formées en  société  anonyme  ordinaire,  où  chacun  n'en  est  que 
pour  sa  mise,  mais  on  se  demande  si  Ton  doit  aller  plus  loin  dans 
cette  voie.  Divers  avis  ont  été  émis  :  il  en  est  un  qui  propose  de 
définir  (soit  diviser,  limiter)  la  solidarité.  Nous  avons  cité  tout  à 
rheureun  exemple  où  30  francs  restaient  dus  (mettez  30,000  francs, 
3  millions,  30  millions  au  choix).  Selon  le  système  établi,  on  peut 
demander  ces  30  francs  de  Vun  des  membres,  à  A,  on  le  fera  si  A 
est  riche.  Dans  ce  cas  la  responsabilité  de  B,  G...  I^  est  comme  non 
avenue.  On  demande  donc  que  les  30  francs  soientdivisésentretous 
les  membres;  s*il  y  en  a  100,  A  ne  garantit  pour  sa  part  que  30  cen- 
times, en  le?  payant,  il  est  quitte  ;  que  les  autres  payent  chacun  sa 
parL  De  cette  façon  la  responsabilité  serait  réellement  divisée. 
D'autres  veulent  limiter  autrement  la  responsabilité, celle-ci  serait 
arrêtée  à  une  somme  proportionnelle  déterminée.  La  solidarité 
illimitée  conserve,  du  reste,  de  nombreux  partisans,  tout  au  plus 
accorderaient-ils  qu'une  société  se  transformât  et  devînt  anonyme 
quand  elle  aurait  atteint  une  grande  importance.  Il  sera  curieux 
de  suivre  ce  mouvement. 

Le  Bremer  Handelsblatt  (feuille  commerciale  de  Brome,  dirigée 
par  M.  Lammers),  discute  (numéro  du  10  juillet)  le  tarif  des  che- 
mins de  fer.  La  question  du  tarif  des  transports  nous  semble  un 
peu  plus  avancée  en  Allemagne  qu'en  France.  En  France  on  se 
borne  à  demander  tout  bêtement,  pardon,  tout  bonnement  une  ré- 
duction du  prix,  c'est  d'une  simplicité  élémentaire  et  d'une  clarté 
lumineuse.  En  Allemagne,  on  formule  des  théories  et  on  élève 
doctrine  contre  doctrine.  On  sait  que  deux  systèmes  sont  en  pré- 
sence :  le  tarif  par  classe  de  marchandise  et  le  tarif  à  la  capacité 
d'un  wagon.  Les  uns  disent  :  en  fixant  le  prix  du  transport,  il  faut 
tenir  compte  de  la  valeur  des  marchandises  transportées,  les  mar- 
chandises chères,  c'est-à-dire  peu  encombrante,  peuvent  et  doivent 
supporter  un  taux  supérieur  à  celui  dont  on  charge  les  marchan. 
dises  encombrantes,  qui,  sans  faveur,  ne  pourraient  parfois  pas  être 
mises  en  mouvement  ;  les  autres  soutiennent  que  le  chemin  de  fer^ 
agent  de  transport,  n'a  à  s'occuper  que  d'une  chose,  les  prix  du 
revient.  Ce  colis,  peu  importe  son  contenu,  me  coûte  tant  à  trans- 
porter, il  payera  tant,  seulement  comme  un  petit  colis  me  causj 
relativement  plus  de  frais  qu'un  grand,  le  taux  sera  en  raison  in- 
verse de  la  quantité,  et  le  prix  minimum  sera  pour  celui-ci  qui 
remplira  à  lui  seul  un  wagon  de  10,000  kilog.  Il  s'agit  donc  ici  de 
4«  siaiB,  T.  zii.  —  15  octohrt  1880.  5 
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la  csapacité  d'un  wagon  ou  de  ce  qu'il  peut  contenir.  Voilà  donc  les 
deux  systèmes  :  les  marchandises  sont  taxées,  ou  uniquement  à  la 
quantité,  ou  à  la  quantité  et  à  la  valeur  à  la  fois.  Or,  et  c'est  là  le 
nœud  de  la  discussion,  c'est  qu'aucun  système  n'existe  dans  sa  pu- 
reté, les  partisans  de  l'un  et  les  partisans  de  l'autre  ont  dû  se  faire 
des  concessions  mutuelles  ;  ce  qui  règne,  c'est  le  système  mixte^  ou 
plutôt  un  système  mixte,  et  vous  voyez  d'un  côté  les  partisans  de 
la  valeur  et  de  l'autre  les  partisans  de  la  quantité  tirer  la  couver- 
ture avec  un  succès  variable,  nous  ne  savons  qui  l'emportera  flna- 
lement.  Le  numéro  du  Bremèr  Handelsblatt  que  nous  avons  cité 
vous  donnera  le  spectacle  d'une  escarmouche  ;  ici,  c'est  la  Valeur 
qui  donne  les  étrivières  à  la  Quantité;  mais  elle  s'y  prend  gentU- 
manlike^  à  la  fagon  d'un  gentleman. 

Nons  passons  en  Autriche  où  la  Statistische  Monatschrift  (Revue 
mensuelle  de  statistique),  de  MM.  de  Neumann-Spallart  et  G.-A. 
Schimmer  (Vienne,  A.  Hœlder),  cultive  avec  zèle  son  champ  parti- 
culier. Signalons,  puisque  nous  parlions  de  chemins  de  fer,  un  ar* 
ticle  de  M.  Pigerle  sur  la  garantie  désintérêts  aux railways autri- 
chiens (mois  de  juillet).  L'importance  de  la  question  ressortira  de 
ce  fait  que,  sur  un  ensemble  de  11,275  kilom.,  876  (7,77  0/0)  appar- 
tiennent à  l'État,  7,419  (65,80  0/0)  sont  garantis,  et  2,980  (26,4^ 
ne  le  sont  pas.  Nous  renvoyons  à  l'article  pour  les  détails  Ûnan- 
ciers.  —  Dans  le  numéro  du  mois  d'août,  M.  Lœwy  donne  la  sta- 
tistique des  divorces  dans  le  ressort  de  Vienne.  Il  ne  s'agit  que 
de  petits  chiffres,  bien  que  le  a  consentement  mutuel  »  soit  Tune 
des  causes  de  divorce.  Nous  aurions  aimé  connaître  la  profession 
des  divorcés  comparée  à  la  cause  de  la  séparation.  —  Dans  le  numéro 
de  septembre  on  trouvera  un  article  excellent  sur  le  recensement 
qui  aura  lieu  au  31  décembre  prochain,  il  est  de  M.  Schimmer,  le 
chef  du  bureau  compétent.  Le  deuxième  article  de  fond  de  ce 
numéro  est  relatif  à  la  couleur  des  yeux  et  des  cheveux  des  enfiints 
dans  les  écoles  de  la  Styrie,  par  M.  Vincent  Gœhlert.  Ces  recher- 
ches ont  été  inspirées  par  l'ethnographie  et  l'anthropologie,  et  non 
sans  raison,  car  il  faut  toujours  consulter  les  faits  môme  quand  on 
peut  prévoir  la  réponse,  il  faut  pouvoir  mettre  du  noir  sur  du 
blanc,  présenter  des  pièces  authentiques.  Eh  bien,  on  aura  trouvé 
que  les  résultats  ne  sont  pas  bien  brillants,  et  c'est  naturel,  car  il 
n'y  a  plus  de  race  pure  en  Europe,  les  mélanges  ont  eu  lieu  en  des 
proportions  différentes,  on  peut  encore  constater  des  faits,  mais 
on  n'en  peut  tirer  aucune  conséquence.  Nous  ne  citerons  que  pour 
mémoire  les  notes,  renseignements  et  autres  variétés. 

Mentionnons  encore,  avant  de  passer  en  Italie,  une  brochure  in- 
titulée :  Der  Neo-Malthusianismuif  etc.  (Le  néo-malthusii 
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nsidéré  comme  remède  au  paupérisme),  par  le  D' G.  Stille,  vice- 
ésident  de  la  MaHhusiàn-kagw  de  Londres  (Berlin,  P.  Luckhardt, 
80).  Le  Journal  des  Economistes  a  déjà  parlé  de  la  Ligue  malthu'- 
nne,  nous  pouvons  donc  nous  borner  à  dire  quelques  mots  de  la 
ochure.  Malthus,  désespérant  d'obtenir  la  «  contrainte  morale», 
ait  fini  par  dire  :  mariez-vous  un  peu  plus  tard,  la  nature  se  char- 
ra  de  vous  faire  avoir  peu  d'enfants  ;  les  néo- malthusiens  disent  : 
ariez-vous  de  bonne  heure,  cela  vous  empochera  de  tomber  dans 
vice,  quant  au  nombre  des  enfants,  il  y  a  des  moyens  de  le  res- 
Biadre  sans  la  contrainte  morale.  Les  nouveaux  et  les  anciens 
althusiens  sont  d'accord  sur  ce  point  que,  faire  plus  d'enfants 
l'on  en  peut  nourrir  ou  élever  c'est  un  crime,  et  c'est  la  vraie  cause 
I  paupérisme.  La  brochure  développe  les  idées  de  la  nouvelle  école, 
m  sans  citer  à  chaque  instant  la  France  avec  éloge.  Nous  ne  sou» 
mdrons  pas  que  la  nouvelle  école  ait  plus  raison  que  Malthus,  ce 
rait,— pour  ne  citer  que  l'un  des  points, — admettre  que  l'homme 
arié  n'a  jamais  de  maltresse  attitrée  ou  non.  Nous  n'admettons 
e  non  plus  que  le  mariage  prolonge  la  vie,  car  M.  leD'  Bertillon, 
li  est  Tapôtre  de  cette  doctrine,  oublie  qu'un  grand  nombre  de 
îrsonnes  ne  peuvent  pas  se  marier  parce  qu'elles  sont  faibles, 
alades,  contrefaites  ^  et  qu'il  n'est  pas  étonnant  que  œscélibatai- 
s-là  meurent  plus  que  les  gens  mariés,  sans  parler  des  gens  qui  ne 
I  marient  pas  parce  qu'ils  ont  des  professions  dangereuses.  Nous 
Détiens  beaucoup  d'arguments  pour  abréger.  Quoi  qu'il  en  soit, 
l'on  donne  raison,  quant  aux  moyens,  aux  uns  ou  aux  autres, 
le  chose  est  certaine,  si  on  laissait  faire  la  nature,  elle  produirait 
us  d'hommes  que  de  blé.  Ceux  qui  nient  que  les  hommes  aban- 
mnés  à  leurs  penchants  se  multiplieraient  plus  vite  que  les  ali- 
ents,  quitte  à  mourir  jeune  dans  la  misère,  ceux  qui  nient  cela 
ont  que  deux  arguments  :  1*^  On  trouvera  un  moyen  de  multi- 
ier  les  aliments.  C'est  un  espoir  et  non  un  fait.  Or,  gesez  bien 
à,  un  excès  d'engrais  fait  verser  le  blé,  pesez  bien  cet  argu- 
ent; maintenant  pesez  aussi  celui-ci  :  aucun  moyen  ne  peut 
Qener  à  volonté  la  pluie  ou  le  beau  temps.  La  production  des 
iments  dépend  en  grande  partie  du  hasard.  2"  Il  y  a  encore  des 
fres  incultes,  qu'on  émigré,  qu'on  colonise.  C'est  répondre  à 
JBlqu'un  qui  dit  :  tous  les  hommes  sont  mortels,  «  j'ai  20  ans.  » 
doute,  ce  jeune  homme  a  encore  du  temps  devant  lui,  mais  il 
^era  à  l'âge  de  70  ou  80  ans  et  ensuite?  De  mAme  si  le  pays  ou 
lobe  terrestre  n'est  pas  encore  rempli,  bondé  ai:Jourd'kui,  il  le 
I  un  jour,  votre  objection  tonibe  donc  à  côté. 
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voy.  let  Ubl«aiix  da  recrutement. 
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VFconomista  qui  paraît  à  Florence  sous  Tintelligente  directm 
de  M.  Franco,  nous  donne  rembarras  du  choix.  Prenons  un  pet 
au  hasard,  voici  un  titre  alléchant  :  La  misère  et  ses  causes  (n*  321;. 
L'auteur  commence  par  une  statistique  de  Témigralion  :  en  1878, 
77,733  Italiens  éraigrèrent;  ils  allèrent...  peu  nous  importe oà, 
l'essentiel  c'est  qu'ils  quittent  leur  patrie  et  s'en  vont  au  loit 
Et  si  l'on  ajoutait,  dit-il,  à  ceux  qui  s'expatrient  ceux  que  la  mi- 
sère a  jetés  dans  les  hôpitaux,  on  en  serait  épouvanté!  Le  ma)  esl 
donc  trèsgrand,  quelle  est  sa  cause?  C'est  qu'une  grande  partie  de 
la  population  n'a  pas  de  quoi  vivre,  elle  est  aflamée.  Et  l'auteur  se 
met  à  la  recherche  de  la  cause  de  cette  cause. 

La  classe  souffrante  d'une  population,  dit-il,  peut  être  diviafc 
en  deux  grands  groupes  :  Tun  comprend  la  population  rurale  qd, 
ne  trouvant  pas  à  gagner  sa  vie  par  l'agriculture,  émigré  dacs  kl 
contrées  lointaines  ou  se  précipite  dans  les  vill^,  y  apportant  àH 
bras  qui  ne  trouvent  pas  d'occupation,  ou  va  remplir  les  hôpilaoi! 
l'autre  groupe  comprend  les  populations  urbaines  qui  ne  veuU( 
ne  peuvent  ou  ne  savent  pas  travailler,  ou  qui,  si  elles  travaillai^ 
ne  gagnent  pas  assez  pour  vivre  et  se  trouvent  ainsi  portées  àM 
nir  leur  contingent  à  Fémigration,  quand  elles  ne  deviennent  fl 
la  proie  de  la  misère  avec  son  horrible  cortège  de  maladies 
d'épidémies. 

L'auteur  s'occupe  avant  tout  du  premier  groupe.  Pourquoi,! 
demande-t-il,  la  population  rurale  de  l'Italie  ne  tire-t-elle  pas 
l'agricullure  un  produit  satisfaisant?  Evidemment,  se  répoDd-ît|i 
ne  peut  y  avoir  à  ce  mal  qu'une  des  trois  causes  qui  suivent 

Ou  le  sol  ne  peut  pas  fournir  à  la  population  assez  de  pi 
pour  l'entretenir; 

Ou,  si  la  production  est  suffisante,  le  propriétaire  en  prend  la  pi 
du  lion  et  laisse  mourir  le  paysan  dans  la  misère  et  rinanitioo; 

Ou  en  l'absence  de  ces  deux  causes  (si  nous  trouvons  quldl 
n'existent  pas),  il  faut  chercher  à  en  découvrir  une  troisième^ 

C'est  ce  que  Tauteur  fait.  Selon  lui,  le  sol  de  l'Italie  n'est  fl 
pauvre  du  tout;  il  est  excellent  et  le  climat  aussi.  Etlà-desl 
Tauleur  dit  tout  ce  que  son  patriotisme  lui  inspire.  Comme  i 
ne  sommes  pas  Italien,  il  nous  est  permis  de  dire  que  Tau! 
flatte  le  sol  de  l'Italie.  La  péninsule  appénine  a  de  magniSqpl 
districts,  mais  aussi  de  vastes  étendues  de  terrains  pauvres,  eti 
le  vin  et  les  arbres  fruitiers  viennent  bien,  elle  manque  de  tetni 
à  blé  et  aussi  de  prairies.  Elle  en  a,  mais,  selon  nous«  pas  ^ 
Du  reste,  peu  importe  notre  opinion  ;  adoptons,  par  politesse,! 
de  l'auteur  et  déclarons  excellent  le  sol  italien.  C'est  donc  k 
priétaire  qui  dépouille  le  paysan.  Mais  pas  du   tout    L*i 
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prouve  que  le  propriétaire  paye  convenablement  ses  ouvriers  et 
laisse  au  métayer  sa  part  légitime.  Voulez-vous  connaître  une  de 
cses  preuves?  La  voici.  Le  propriétaire  ne  tire  de  son  bien  que 
Sou  4  0/0,  tandis  que  dans  l'industrie  le  capitaliste  s'en  fait?  ou  8. 
Une  seconde?  Il  est  accablé  d'hypothèques,  environ  12  milliards 
et  demi- 
Mais  si  la  faute  n'est  ni  au  propriétaire  ni  au  sol,  à  qui  ou  à 
quoi  faut-il  l'attribuer?  L'auteur  répond  :  Cherchons,  nous  arrive- 
vons  à  la  troisième  cause  possible,  celle-là  est  la  cause  réelle  de 
tout  le  mal  :  le  crédit  agricole  n'existe  pas!  Avec  le  crédit  on  cul- 
tiverait mieux,  on  améliorerait,  on  tirerait  de  l'admirable  sol  ita- 
lien plus  de  produits,  et  tout  le  monde  serait  à  son  aise.  Ici  le 
crédit  devient  une  véritable  panacée.  L'utilité  du  crédit  bien  con- 
ditionné et  bien  employé  est  incontestable,  mais  un  crédit  mal 
employé  est  mortel  :  un  peu  d'arsenic  guérit,  beaucoup  d'arsenic 
tue.  Du  reste,  mettons  que  comparaison  ne  soit  pas  raison  et  que 
les  conditions  de  la  production  agricole  permettent  de  prodiguer 
le  crédit,  savez-vous  quel  est  le  vrai  empêchement  à  ce  qu'il  se  ré- 
pande dans  les  villages?  C'est  simplement  ceci  :  le  paysan  n'est  pas 
éduqué  pour  le  crédit.  Il  ne  sait  pas  qu'il  faut  payer,  coûte  que 
eoû te,  que  le  non-payement  à your/îxe  c'est  la  faillite,  le  déshon- 
neur. Il  veut  payer  sans  doute,  mais  quand  il  aura  de  l'argent.  Si 
vous  pouvez  compléter  l'éducation  commerciale  du  paysan,  lui 
inculquer  la  religion  de  la  signature,  les  capitaux  répondront  h 
l'appel. 

Dans  le  n»  329  (22  août  1880)  nous  trouvons  un  article  qui  nous 
rapporte  ce  qu'on  a  dit  de  renseignement  de  l'économie  politique 
à  la  «  Conférence  didactique  »  de  Florence.  On  a  dit  qu'on  devait 
l'enseigner  dans  l'école  primaire,  et  cette  proposition  a  trouvé  de 
chauds  et  éloquents  défenseurs.  Comme  les  instituteurs  ne  savent 
pas  encore  l'économie  politique,  on  commencerait  par  des  cours 
dans  les  écoles  normales.  Et  si  l'Etat  n'est  pas  disposé  à  payer?  — 
On  s'adressera  à  la  province.  —  Et  si  la  province  refuse?  —  On 
trouvera  des  hommes  de  bonne  volonté.  Voilà  un  exemple 
à  imiter  dans  ;  tous  les  pays  civilisés.  Qu'on  nous  permette  une 
observation.  Un  des  arguments  opposés  à  cet  argument  est 
celui-ci  :  les  enfants  sont  déjà  surchargés  de  matières  à  appren- 
dre. Ma  réponse  est  :  oui,  dans  les  mauvaises  écoles.  Cela 
vous  paraîtra  paradoxal,  pour  vous  les  mauvaises  écoles  seront 
celles  oîi  l'on  n'apprend  rien  ou  trop  peu;  pour  moi,  ce  sont 
celles  où  l'on  fait  tout  apprendre  par  cœur.  Mais  dans  les  bonnes 
écoles,  —  on  y  fait  la  part  de  la  mémoire,  il  le  faut  bien,  — -!« 
maître  sait  enseigher  bien  des  choses  à  ses  élèves  en  ne  laissant  à 
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la  méifloire  qu'un  rôle  pour  ainsi  dire  inconscient»  elle  reliait 
rimpression  du  travail  intellectuel  qui  se  fait  en  sa  présence.  C*es: 
en  influant  sur  Tintelligence  que  l'école  influe  sur*  TéducatioD- 
Or,  une  des  matières  au  moyen  desquelles  on  peut  façonner  Tinld- 
ligence,  c'est  l'économie  politique,  et  surtout  l'économie  politique 
dans  ses  rapports  avec  la  morale.  Pour  la  morale,  il  ne  suffit  pas 
de  dire  :  mon  enfant,  ne  fais  pas  cela,  fi  donc,  c'est  vilain;  il  faut 
encore  et  surtout  montrer  que  c'est  nuisible.  Et  ici  j'arrive  au 
point  le  plus  important  :  il  faut  habituer  les  enfants  à  rapprocher 
les  effets  de  leurs  causes.  Ce  rapprochement  se  fait  étonnamment 
peu.  Il  n'y  a  peut-être  pas  un  homme  sur  dix  qui  emploie  habi- 
tuellement sa  raison,  qui  fasse  un  effort  intellectuel  pour  mettre 
les  effets  en  rapport  avec  leur  cause  naturelle,  on  se  contente  d'one 
apparence  ou  on  se  laisse  influencer  par  une  passion,  une  super- 
stition et  le  plus  souvent  on  ne  se  préoccupe  pas  du  tout  dek 
cause.  On  ne  s'imagine  pas  le  mal  qui  en  résulte  en  politique,  m 
économique  et  dans  d'autres  domaines.  Si  nous  avions  des  io^ 
tuteurs  capables  d'exercer  l'intelligence  des  enfants  dans  ce  se^ 
je  les  dispenserais  de  bien  d'autres  choses.  Subsidiairement,  jt 
voudrais  qu'on  habituât  la  jeunesse  (les  gens  d'âge  mûr  en  auraiol 
besoin  aussi)  à  avoir  présent  à  l'esprit  que  généralement  les  choses 
ont  un  bon  et  un  mauvais  côté.  On  appelle  bonnes  les  choses  où  te 
bien  domine  et  mauvaises  celles  où  le  mal  l'emporte.  Ces  exerdca 
intellectuels  ne  sont  pas  au-dessus  de  la  portée  d'un  enfant,  et  Ht 
se  rattacheraient  très  bien  à  l'économie  politique.  Mais  le  temps 
où  le  trouver  ^?  Du  temps,  je  vous  en  offre  à  revendre,  vous  a 
donnerez  un  peu  à  la  gymnastique,  ce  sera  bien  le  placer.  Vous 
n'avez  qu'à  simplifier  l'orthographe  :  pourquoi  écrire  mourir  a?BÈ 
un  r  et  nourrir  avec  deux,  pourquoi  pourrir  et  courir ^  sans  pari* 
des  autres  causes  de  pensum^  de  retenue  et  autres  punitions.  Fait» 
donc  une  trèfe  humble  supplique  à  qui  de  droit  pour  qu'à  l'aveaif 
entre  ou  et  *  il  n'y  ait  jamais  qu'un  seul  r,  demandez  d'autres 
simplifications  analogues  et  vous  gagnerez  les  deux  tiers  du  tempj 
employé  à  enseigner  l'orthographe.  Mais  ne  nous  éloignons  p« 
trop  de  notre  sujet,  nous  allons  y  revenir  en  parlant  du  livre  qoi 
suit. 

Appunti  di  Economia  politica,  résumé  du  cours  de  M.  le  prola- 


*■  Au  fond,  les  exercices  que  nous  recommandons  n'exigent  pas  de  temfh 
parce  que  nous  ne  leur  consacrerions  pas  des  leçons,  des  heures  ;  aoqs  &^ 
bornerions  à  saisir  les  occasions  qui  se  présenteraient,  des  digressions  de  oa| 
ou  dix  minutes  suffiraient.  Car  il  ne  s*agit  pas  d*enseigf\er,  mais  de  ttimaitf 
rintelligence  et  de  l'habituer  &  réfléchir. 
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seur  Tullio  Martello  à  TEcole  supérieure  de  commerce  de  Venise. 
C'est  le  tome  K  de  Tœuvre,  qui  est  du  reste  considérable,  puisqu'il 
dépasse  700  pages.  Ce  livre  n'est  encore  que  lithographie,  mais  il 
serait  désirable  qu'il  fût  imprimé  et  pût  circuler;  tout  ce  que  nous 
y  avons  lu  est  clair,  net,  conforme  aux  saines  doctrines,  et  le  plan 
de  l'œuvre  parait  également  bon.  Nous  avons  parcouru  cet  ouvrage 
avec  un  véritable  intérêt,  car  nous  ne  l'avons  pas  trouvé  banal 
un  seul  instant,  l'auteur  lui  imprime  son  caractère,  tout  en  s'ins- 
pirant  des  maîtres  de  la  science.  Nous  aurions  volontiers  fait  quel- 
ques extraits  et  sgouté  par-ci,  par-là  quelques  réflexions,  mais 
nous  sommes  au  bout  de  notre  espace  et  nous  avons  encore  à  parler 
de  la  Russie. 

La  JHussische  Bévue  commence,  dans  les  numéros  que  nous  avons 
sous  les  yeux,  deux  articles  dont  nous  attendons  la  suite  pour 
en  parler,'  nous  nous  bornerons  aujourd'hui  à  résumer  quel- 
ques courtes  notices.  L'une,  à  notre  surprise,  constate  une  ten- 
dance sérieuse  à  l'élévation  du  prix  de  la  terre.  Cette  hausse  a 
lieu  dans  tous  les  gouvernements  que  dessert  la  banque  de  crédit 
foncier  de  Kiev,  mais  elle  est  le  plus  marquée  dans  le  gouverne- 
ment môme  de  ce  nom,  où  la  dessiatine  (109  ares)  de  terre,  éva- 
luée en  1875  à  55,97  rouble^,  est  estimée  en  1879  à  74,35.  On 
pourrait  penser  que  l'augmentsttion  du  prix  n'indique  qu'une 
chose,  la  dépréciation  du  rouble,  mais  si  c'était  là  l'explication  de 
la  hausse,  le  document  que  nous  consultons  le  saurait.  Faudrait-il 
donc  admettre  que  la  terre  commence  à  se  raréûer  en  Russie? 
Le  flot  de  la  population  monterait«<l  toi\jours? 

Dans  un  autre  article,  nous  trouvons  une  statistique  de  la  pro- 
duction des  métaux.  Les  tableaux  de  la  production  du  fer  com- 
mencent en  1822,  le  chiffre  de  cette  année  est  de  6,649,767  pouds 
(16  kilog.  38);  en  1843 on  atteint  8,277,058  p.,  en  1852, 10,292,692, 
etjusqu'en  1868  la  production  oscille  entre  10  millions  1/2  et  12  mil- 
lions; pour  1868,  le  tableau  donne  13,593,678  pouds,  le  maximum 
est  noté  en  regard  de  l'année  1875,  18,547,659,  et  l'année  la  plus 
récente,  1877,  porte  16,274,867  p.  Ce  chiffre  pourrait  faire  croire 
à  une  diminution,  mais  il  n'en  est  rien,  car  ilyaracier.  On  ne  pro- 
duisit guère  d'acier  en  Russie  avant  l'année  1847,  où  les  usines 
livrèrent  36,813  p.  A  partir  de  celte  époque  l'accroissement  est 
constant,  il  atteint  105,716  en  1857,  212,882  en  1864,  dépasse 
500,000  en  1868,  et  s'élève  à  789,253  en  1875,  à  1,095,319  en  1876, 
2,702,863  p.  en  1877.  On  comprend  qu'en  Russie  aussi  l'acier  tende 
à  prendre  la  place  du  fer.  L'auteur  donne  des  détails  par  régions, 
mais  il  nous  apprend  aussi  que  la  production  ne  suffit  pas  à  la 
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consommation.  Le  chiffre  de  cette  dernière,  fer  et  acie^  réunis, 
ressort  du  tableau  qui  suit  (pouds)  : 


Années. 

Production. 

Importation. 

Exportation. 

Consommation. 

1860.... 

12.942.190 

853.027 

642.538 

13.152.679 

1862.... 

10.650.963 

668.268 

843.033 

10.476.198 

1867.... 

11.840.884 

11.683.631 

623.154 

22.901.361 

1872.... 

16.928.408 

11.172.222 

771.113 

27.?29.517 

1877.... 

18.977.730 

16.652.^3 

280.718 

35.349.965 

Ces  35  millions  renferment  2,700,000  p.  d'acier  indigène  et  plus 
de  11  millions  de  p.  d'acier  importé.  Nous  n'avons  pas  besoin  de 
dire  que  la  construction  des  chemins  de  fer  explique  sufBsamment 
ces  chiffres. 

A  côté  du  fer,  c'est  la  houille  qui  marque  les  progrès  de  Tindus- 
trie.  Les  tableaux  que  nous  avons  sous  les  yeux  ne  remontent 
qu'à  l'année  1860.  La  production  de  ce  diamant  noir  ne  s'élevait  alors 
qu'à  18,200,826  pouds,  mais  l'accroissement  est  continu  et  en  1860 
le  chiffre  de  1860  est  doublé  :  36,915,877  p.;  un  nouveau  double- 
ment est  presque  atteint  en  1873  :  71,438,063;  aux  quatre  années 
qui  suivent  les  chiffres  sont  successivement  de  78,812,637  p.; 
104,348,067  p.;  111,299,028  p.;  110,120,254  p.  C'est  le  chiffre  de 
1877.  La  consommation  a  sensiblement  dépassé  ces  chiffres,  elle 
étaitde67,311,852p.  en  1866,  de 93,711,546 en  1870, de  141,092,789 
en  1874  et  de  197,874,199  en  1877. 

Donnons  encore  quelques  autres  chiffres  :  La  production  du  pé- 
trole a  été  de  4,640,198  p.,  et  la  consommation  de  6,341,700  en 
1877;  la  production  du  sel  a  été  de  29  millions  de  pouds  en  1877; 
en  1867  elle  a  dépassé  44  millions,  elle  varie  fortement  d'une  année 
à  l'autre.  La  plupart  des  métaux  :  étain,  nickel,  cobalt,  etc.,  le 
soufre,  ne  se  trouvent  en  Russie  qu'en  très  petites  quantités. 

Le  môme  article  compare  la  production  des  métaux  dans  les 
différents  pays.  Pour  l'or,  nous  trouvons  ce  qui  suit  (moyenne  de 
cinq  ans)  : 


Australie 

59.900  pouds. 

34.7  0/0 

Etats-Unis 

59.500 

34.5 

Russie 

35.250 

21.6 

Autres  pays. . . . 

17.795 

9.2 

172.445  100.0 


La  production  de  l'argent  se  répartit  ainsi  (moyenne  quin- 
quennale)  : 
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Mexique 601.800  30.50 

EtaU-Unis 564.800  28.70 

Bolivie 222.500  11.30 

Allemagne 143.080  7.20 

Russie 11.550  0.58 

Autres  pays. . . .  425.750  21.72 

1.969.480  100.00 

On  évalue  la  production  du  cuivre,  en  1876,  à  124,850  tonnes 
métriques  dont  38,25  0/0  sont  fournis  par  le  Chili,  20,4  0/0  par  la 
Grande-Bretagne,  15,3  0/0  par  les  Etats-Unis,  6,5  0/0  par  l'Aile- 
magne,  4,2  par  TEspagne,  4,1  par  la  France,  3,1  par  la  Russie,  le 
reste  par  divers  pays.  Dans  la  môme  année  on  aurait  vu  sortir  des 
usines  14,339,473  tonnes  de  fer  brut,  dont  46,3  0/0  dans  la  Grande- 
Bretagne,  16,4 0/0 aux  Etats-Unis,  11,250/0 en  Allemagne,  10,10/0 
en  France,  3,4  0/0  en  Belgique,  3,1  0/0  en  Russie,  2,8  0/0  en  Au- 
triche, 2,450/0  en  Suède,  le  reste  ailleurs.  Disons  enfin,  pour 
terminer,  qu'en  1876  la  production  totale  du  charbon  de  terre  a 
atteint  287,718,600  tonnes  de  1,000  k.,dont470/0  dans  la  Grande- 
Bretagne,  17,2  0/0  en  Allemagne,  16,8  0/0  dans  les  Etals-Unis, 
6  0/0  en  France,  50/0  en  Belgique,  4,60/0  en  Autriche,  0,60/0  en 
Russie,  le  reste  ailleurs.  En  somme,  la  Russie  n'est  pas  riche  en 
métaux  ni  en  charbons  de  terre,  elle  brille  seulement  parmi  les 
contrées  qui  recueillent  de  l'or;  seulement  nous  nous  risquerions  à 
parier  qu'elle  donnerait  volontiers  ses  mines  d'or  pour  une  quan- 
tité correspondante  en  valeur  de  mines  de  houille,  car  générale- 
ment l'or  est  un  objet  de  consommation  et  la  houille  un  instrument 
de  production. 

Maurice  Block. 
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LE  CONGRÈS  INTERNATIONAL 

DU  COMMERCE  ET  DE  L'INDUSTRIE 

TENU  A  BRUXELLES  OU  6  AU  11  SEPTEMBRE  1880 


SOMMAIRB  :  Programme  du  congrès.  —  La  question  du  libre-change  et  de  la 
protection.  —  Les  unions  douanières.  —  La  question  des  sociétés  anonymes. 
—  La  question  de  l'enseignement  professionnel.  —  La  question  monétaire; 
le  simple  et  le  double  étalon;  les  étalons  parallèles  ;  la  monnaie  banco,  — 
La  question  du  crédit  agricole  ;  une  assurance  par  l'Etat.  —  La  responsabilité 
dans  les  transports  internationaux.  —  Une  législation  internationale  sur  les 
effets  des  cessations  de  payement.  —  h*exeqttatur  pour  le  jugement  des  tribu- 
naux de  commerce.  —  Projet  de  musée  industriel.  —  Le  développement  de 
renseignement  du  dessin  en  Europe  depuis  1851.  —  Transmission  de  la  force 
motrice  par  Télectricité. 

Un  congrès  du  commerce  et  de  l'industrie,  surtout  quand  il  est 
international,  peut  être  défini  :  un  congrès  d'économie  politique 
appliquée.  Qu'est-ce  en  effet  que  l'industrie  quand  on  prend  le 
mot  dans  son  acception  la  plus  large,  et  qu'on  n'exclut  pas  Tin- 
dustrie  agricole,  si  ce  n'est  la  production  des  richesses?  Qu'est-œ 
que  le  commerce,  si  ce  n'est  la  répartition  de  ces  mêmes  richesses? 

Le  congrès  tenu  le  mois  dernier  à  Bruxelles  mérite  une  attention 
encore  plus  grande  de  la  part  des  économistes  de  tous  pays  parce 
qu'il  avait  une  section  spéciale,  on  pourrait  dire  centrale,  d'écono- 
mie politique;  laquelle  a  été  présidée  par  M.Lehardyde  Beaulieu, 
président  de  la  Société  d'économie  politique  belge  et  membre  de  la 
Chambre  des  représentants,  et  a  compté  dans  son  sein  des  hommes 
comme  Edouard  Sève,  consul  général  de  Belgique  aux  Etats-Unis, 
VanOye,  Van  EUewyck,  Prédéricx,  Berdolt,  Schaar  membres  de 
la  même  Société  d'économie  politique. 

Le  congrès  se  divisait  en  quatre  sections  s'occupant  :  la  pre- 
mière, d'économie  politique  ;  la  deuxième,  des  questions  de  légis- 
lation internationale  économique  ;  la  '  troisième,  de  l'éducation 
professionnelle  et  du  développement  de  l'art  industriel  ;  la  qua- 
trième, de  la  science  appliquée  à  l'industrie.  Voici  d'ailleurs  l'or- 
dre du  jour  entier  de  chacune  de  ces  sections,  il  mérite  d'être  con- 
signé ici  : 

Première  section  :  !<>  du  crédit  et  de  son  organisation  ;  de  la 
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mobilisation  des  capitaux  fonciers;  2^  de  la  protection  et  du  libre- 
échange;  3^  des  tarifs  internationaux  de  transport;  4^  des  impôts 
et  de  leur  assiette;  b^  de  la  monnaie. 

Deuxième  section  :  1**  code  international  de  la  lettre  de  change  ; 
2<^  code  maritime  international  ;  3<^  législation  internationale  des 
transports;  4®  organisation  des  sociétés  anonymes,  notamment 
d*aprèsla  loi  belge  de  1874;  5^  delà  propriété  industrielle  et  artis- 
tique ;  ô"*  révision  de  la  législation  des  faillites. 

Troisième  section  :  1«  écoles  d'apprentissages  :  à)  leur  organisa- 
tion par  l'initiative  privée  ou  par  l'Etat,  contrôle;  b)  programmes, 
méthodes;  2f*  bibliothèques  artistiques  :  a)  diffusion  des  bons  mo- 
dèles empruntés  à  Tart  national;  d)  publications  à  bon  marché,  etc.; 
3®  musées  des  arts  décoratifs  :  a)  plan,  programme,  classement, 
organisation  ;  b)  institutions  qui  s'y  rattachent,  cours  publics,  re« 
production  du  moulage,  expositions  temporaires,  musées  ambu- 
lants pour  la  province,  catalogues  illustrés,  etc.  ;  4<*  propriété  des 
dessins  et  modèles  dart  industriel  et  leur  assimilation,  au  point  de 
vue  de  la  protection  légale,  aux  œuvres  d'art. 

Quatrième  section  :  1^  de  l'emploi  de  l'électricité  dans  l'indus- 
trie :  a)  lumière  électrique;  b)  transport  delà  force  motrice;  c) 
communications  téléphoniques  ;  ^  exposé  des  travaux  maritimes 
d'Anvers;  3^  transport  à  bas  prix  des  matières  pondéreuses:  a)  par 
chemins  de  fer  à  grande  et  à  petite  section  ;  b)  examen  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  local. 

Chaque  section  siégeait  à  part  le  matin,  mais  l'après  midi,  toutes 
sections  réunies,  on  a  traité  successivement  un  des  points  du  pro- 
gramme de  chaque  section.  Nous  nous  occuperons  d'abord  de  ces 
assemblées  générales.  La  première  question  abordée  a  été  celle  du 
libre-échange  et  de  la  protection.  Vieux  sujet  pour  les  économistes 
qui  connaissent  tous  les  arguments  pour  et  contre  Tune  et  l'autre 
thèse;  cependant,  elle  a  été  traitée  d'une  manière  nouvelle,  pour 
l'époque  présente,  grâce  à  M.  Lehardy  de  Beaulieu,  à  M.  Edouard 
Sève  et  à  M.  de  Seigneux,  qui  représentait  la  Suisse.  M.  Lehardy 
de  Beaulieu,  prenant  texte  de  ce  que  quelques  puissances  civilisées 
de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  que  l'on  croyait  acquises  à  la  liberté 
commerciale,  ont  rétrogradé  vers   le  protectionnisme  ou  mani- 
festé des  tendances  réactionnaires,  a  demandé  s'il  se  trouvait  dans 
l'assemblée  quelque  partisan  de  cette  réaction  ^ui  voulût  bien 
éclairer  l'assemblée  sur  les  causes  de  ce  phénomène .  Silence  com- 
plet, personne  ne  se  lève.  M.  Pouyer-Quertier,  qui  est  cependant 
industriel  important  et  gros  commerçant,  n'a  pas  jugé  à  propos 
de  venir  expliquer  aux  représentants  des  diverses  nations  comme 
quoi  ce  que  chacune  de  ces  nations  a  de  mi^ux  à  faire  c'est  de  res- 
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ter  chez  elle,  commercialement.  Aucun  des  disciples  de  la  nou- 
velle politique  deM.de  Bismarck  n'est  présent  ou,  s'il  y  en  a,  ils 
n'osent  pas  s'avancer.  Alors  leprésident  demandes'il  n'y  aurait  pas 
dans  le  congrès  quelques  libres-échangistes  qui  consentissent  à  se 
faire  a  les  avocats  du  Diable  »,  et  à  exposer,  sinon  à  plaider  la  cause 
du  protectionnisme.  Un  Allemand ,  M .  Hirschberg,  s'est  alors  décidé. 
Il  a  expliqué  que  ses  compatriotes  se  sont  jetés  dans  la  voie  de  la 
protection  parce  que  leur  budget  est  en  déficit.  Le  remède  est  mau- 
vais, l'orateur  en  convient  ;  seulement,  il  connaît  assez  les  gens  de 
son  pays  pour  savoir  qu'on  ne  les  fera  pas  changer  d'avis  par  des 
raisonnements,  et  que  les  faits  seuls,  la  dure  expérience  les  oblige- 
ront à  rentrer  dans  la  vérité.  C'est  peu  flatteur  pour  un  peuple  qui 
a  des  prétentions  è  la  haute  philosophie. 

M.  Limousin  a  exposé  la  situation  de  la  France.  On  ne  peut  pas 
dire  qu'il  ait  bien  défendu  le  client  que  lui  avait  confié  le  président. 
Il  a  raconté  que  la  renaissance  du  protectionnisme  en  France  était 
le  résultat  des  désastres  de  1870-71,  des  préjugés  économiques  de 
M.  Thiers,  et  de  l'occasion  que  les  nécessités  fiscales  avaient  four- 
nies aux  protectionnistes  dont  le  chef,  M.  Pouyer-Quertier,  était 
alors  ministre  des  finances. 

Un  autre  orateur  allemand,  M.deKaulïmunn,  d'Aix-la-Chapelle, 
est  venu  non  expliquer  le  protectionnisme  de  son  pays,  mais  pro- 
poser un  moyen  d'y  mettre  un  terme...  ou  de  l'aggraver.  Le  doute 
peut  paraître  étrange,  mais  il  est  né  dans  notre  esprit  en  enten- 
dant M.  de  KaufTmann.  Ce  moyen,  c'est  rétablissement  de  l'Union 
douanière,  préconisée  par  M.  Molinari,  entre  trois  grandes  puis- 
sances et  trois  petites  :  la  France,  l'Allemagne  et  l'Autriche  d'une 
part;  la  Belgique,  la  Hollande,  la  Suisse  d'autre  part.  Abattre  les 
douanes  entre  ces  pays  et  les  reporter  aux  frontières  qui  les  sépa- 
rent des  autres,  partager  entre  les  puissances  contractantes  le  pro- 
duit de  cesdouanes  générales,  unifier  le  régime  des  impôts  indirects 
intérieur,  voilà  en  quelques  mots  le  système  de  notre  éminent 
collaborateur.  En  d'autres  termes,  il  s'agirait  de  créer  entre  six 
pays  une  unité  économique  analogue  à  celle  qui  exista  en  Alle- 
magne sous  le  nom  deZoIlverein. 

Ce  n'est  pas  commettre  une  indiscrétion  que  de  dire  que  M.  de 
Molinari  n'a  pas  l'intention  de  donner  une  nouvelle  vie  au  régime 
protectionniste,  en  lui  faisant  perdre  ses  inconvénients  les  plus 
graves;  son  radicalisme  libéral  est  trop  connu  pour  que  personne 
puisse  se  méprendre  sur  ses  intentions.,  Or,  les  intentions  de  M.  de 
KauETmann  paraissent  un  peu  différentes.  Celui-ci  a,  en  eflet,  parlé 
très  sérieusement  de  la  lutte  à  soutenir  contre  l'Angleterre,  la 
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Russie  et  les  Etats-Unis.  Rien  dans  son  travail  n'a  laissé  percer  la 
note  réellement  libre-échangiste. 

M.  de  Kauflmann  n'a  pas  nommé  M.  de  Molinari,  ce  que  M.  Li- 
mousin a  fait  un  instant  après,  avant  d'exposer  un  système  qui  selon 
lui  serait  une  préparation  pour  l'Union  douanière.  Ce  système 
consisterait  dans  la  substitution  de  conventions  internationales 
analogues  aux  conventions  monétaires  et  postales,  aux  traités  deux 
à  deux  qui  ont  seuls  été  pratiqués  jusqu'à  présent.  Ce  système,  d'a- 
près son  auteur,  aurait  pour  conséquence  de  faire  disparaître  Tin- 
sécurité  qui  résulte  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

M.  de  Seigneux,  de  (ienève,  n'est  pas  partisan  des  unions  doua- 
nières et  la  raison  qu'il  en  a  donnée  a  paru  être  fort  goûtée  des 
Belges,  Cette  raison  n'a  rien  d'économique  et  est  au  contraire  pu- 
rement politique.  La  voici  :  La  fin  du  Zollverein,  qui  a  abouti  à 
l'absorption  des  petits  contractants  par  un  gros,  n'est  pas  faite 
pour  encourager  la  Suisse,  la  Belgique  et  la  Hollande.  Il  y  aurait  à 
répondre  à  M.  de  Seigneux  pour  établir  la  non-identité  des  situa- 
tions, mais  le  fabuliste  a  dit  : 

Corrigez-vous,  dira  quelque  sage  cervelle  : 
Ehl  la  peur  se  corrige-t-elle? 

Au  fond,  «avec  la  persistance  du  droit  naturel,  à  peine  mitigé, 
entre  les  nations,  la  crainte  d'être  mangé  se  comprend  de  la  part 
des  faibles. 

Mais  M.  de  Seigneux  ne  s'est  pas  borné  à  cette  manifestation 
négative;  il  a  fait  un  intéressant  exposé  de  la  situation  dans  son 
pays.  11  a  rappelé  que,  vers  1815,  au  moment  de  la  grande  réaction 
contre  le  principe  du  libre-échange  qu'avait  inauguré  la  Révolu- 
tion française,  la  Suisse  avait  eu  le  courage  d'agir  différemment 
des  autres  pays,  et  de  n'établir  que  des  droits  de  douane  très 
minimes.  Le  résultat  fut  un  grand  développement  pour  l'in- 
dustrie de  ce  pays,  qui  en  vint  à  pouvoir  vendre  des  fils  et 
des  tissus  de  coton  en  France ,  malgré  les  droits  presque 
prohibitifs  qui  existaient  dans  ce  bon  vieux  temps  de  M.  Pouyer- 
Quertier.  Phénomène  à  signaler,  l'industrie  suisse  a  souffert  de 
l'entrée  de  la  France  dans  un  régime  plus  libéral. 

Un  renseignement  curieux  donné  par  M.  de  Seigneux  est  celui- 
ci  :  Il  y  a  quelques  années,  l'insécurité  publique  internationale 
qui  règne  en  Europe  amena  le  gouvernement  suisse  h  augmenter 
les  mesures  défensives  du  pays.  11  en  résulta  naturellement  un 
accroissement  de  dépenses,  dont  la  conséquence  lut  qu'on  ne  put 
pas  boucler  le  budget.  Naturellement,  le  gouvernement  fédéral 
s'occupa  de  combler  ce  déficit;  l'état-rnsgor  permanent  déclarant| 
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comme  le  font  tous  les  étafs-majors,  qu'on  ne  pouvait  pas  diminuer 
les  précautions  militaires  d'un  bouton  de  capote,  on  songea,  tou- 
jours naturellement,  à  augmenter  les  impôts.  Or,  la  Confédération 
a  pour  principal  revenu  le  produit  des  douanes.  Les  industriels 
poussaient,  bien  entendu,  de  toutes  leurs  forces  à  l'élévation  des 
droits  comme  moyen  d'obtenir  les  ressources  nécessaires.  Mais  le 
peuple  suisse  ne  pratique  pas  TindifTérence  politique  ;  un  cri  do 
protestation  se  fit  entendre,  non  pas  pour  des  raisons  théoriques, 
mais  parce  qu'on  comprit  qu'il  allait  y  avoir  une  augmentation  du 
prix  de  la  vie  dépassant  de  beaucoup  le  montant  de  l'impôt.  On 
intima  aux  Chambres  fédérales  Tordre  de  rechercher  dans  le  budget 
s'il  n'y  avait  pas  des  économies  à  faire,  et  Ton  chercha  si  bien  que 
non  seulement  on  «  boucla  »  les  exercices  suivants,  mais  qu'on 
combla  le  déficit.  Pourquoi  les  grandes  nations  ne  prennent- 
elles  pas  plus  souvent  exemple  sur  les  petites? 

Il  y  avait  dans  le  congrès  des  représentants  de  l'Angleterre, 
notamment  M.  Kennedy,  fonctionnaire  supérieur  du  «  Board  of 
Trade  » ,  et  M.  Mason,  président  de  la  chambre  de  commerce  de 
Glasgow;  ces  honorables  gentlemen  ont  naturellement  soutenu 
la  cause  de  la  liberté  du  commerce;  ils  se  sont  appuyés  pour  cela 
sur  les  résultats  qu'à  donnés  le  traité  de  commerce  de  1860. 

Quant  aux  membres  belges,  ils  étaient  divisés  d'opinion  ;  non 
pas  qu'il  y  eût  parmi  eux  des  protectionnistes,  mais  parce  que  les 
uns,  les  anciens,  les  orthodoxes,  se  plaçaient  imperturbablement 
au  point  de  vue  du  principe,  —  point  de  vue  un  peu  délaissé  en 
France  à  l'heure  actuelle,  il  faut  en  convenir;  —  tandis  que  les 
autres,  hommes  d'affaires,  industriels,  négociants,  raisonnaient 
davantage  en  pensant  aux  résultats  certains.  Les  premiers  disaient: 
Renonçons  au  système  bâtard  des  traités  de  commerce,  abolissons 
les  douanes  sans  nous  préoccuper  de  ce  que  font  les  autres  pays; 
abolissons  les  douanes,  non  pour  être  agréables  et  utiles  aux  autres, 
mais  pour  l'être  à  nous-mêmes.  Le  principal  orateur  qui  ait  parlé 
dans  ce  sens,  M.  Edouard  Sève,  a  cité  un  exemple  bien  topique. 
L'Allemagne  a  établi  sur  l'importation  des  blés  un  droit  qui  lui 
rapporte  17  millions  de  marcs  et  qui  en  coûte  200  millions  aux 
sujets  de  l'empire.  Cela  pour  cette  raison,  facile  à  comprendre, 
que  les  producteurs,  de  céréales  et  les  négociants  en  grains  ont 
a^iouté  à  leurs  propres  prix  de  vente  la  quotité  de  l'impôt.  Par 
suite,  M.  dq  Bismarck  leur  a  fait  cadeau  de  183  millions  de  marcs. 

Le  second  groupe  belge  est  dit  <c  compensationniste  »,  quoiqu'il 
n'ait  pas  grande  ressemblance  avec  les  protectionnistes  qui  prennent 
ce  nom  en  France.  Il  est  composé  d'hommes  qui  ne  songent  pas  le 
moins  du  monde  à  défendre  le  marché  national,  mais  qui  vou- 
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draient  bien  voir  s  ouvrir  les  marchés  étrangers.  La  Belgique  est 
dè8ai:gourd'hui  dans  la  situation  de  T Angleterre  ;  elle  ne  peut  nour- 
rir sa  population  surabondante  que  par  l'exportation  des  produits 
industriels  que  ses  mines  lui  permettent  de  fabriquer.  Les  compen- 
sationnistes,  ne  se  fiant  pas  aux  assurances  de  prospérité  que  leur 
donnent  les  partisans  de  l'abolition  pure  et  simple  des  douanes, 
voudraient  obtenir  en  échange  des  facilités  pour  exporter  leurs  pro- 
duits. 


Dans  la  seconde  séance  générale,  la  section  de  législation  inter- 
nationale a  soumis  à  la  discussion  la  question  de  l'organisation  des 
sociétés  anonymes.  C'est  une  très  grosse  question  que  celle-là.  Il 
n'est  pas  besoin,  pensons-nous,  d'exposer  aux  lecteurs  du  Journal 
des  Economistes  les  causes  qui  font  que  les  entreprises  industrielles 
et  commerciales  échappent  de  plus  en  plus  à  Tinitiative  indivi- 
duelle proprement  dite,  pour  tomber  dans  la  main  des  associations, 
non  d'hommes,  —  elles  existent  depuis  longtemps  sous  diverses 
formes,  —  mais  de  capitaux.  Pour  faciliter  l'établissement  de  ce 
régime,  on  a  créé  les  sociétés  en  commandite  et  anonymes  qui 
constituent  une  dérogation  aux  anciens  principes  du  droit.  D'après 
ces  principes,  les  associations  étaient  formées  de  personnes  toutes 
responsables,  vis-à-vis  des  tiers,  des  actes  de  la  collectivité.  Mais  ce 
régime  bon  pour  les  associations  de  deux  ou  trois  personnes  tra- 
vaillant ensemble,  cesse  de  l'être  pour  des  collectivités  nombreuses 
dont  les  membres,  faisant  un  apport  de  capital  ou  de  travail,  n'ont 
aucune  part  à  la  direction.. La  première  dérogation  fut  l'établisse- 
ment de  la  commandite  qui  limite  la  responsabilité  des  simples  ca- 
pitalistes à  leur  apport  et  ne  conserve  la  responsabilité  absolue 
qu'aux  seuls  conmiandités  ou  directeurs.  Mais  ce  régime  lui-même 
cesse  d'être  applicable  quand  l'entreprise  prend  des  proportions  si 
grandes  que  la  responsabilité  ne  peut  pas  être  unique.  Pour  cette 
situation  nouvelle,  on  a  inventé  la  société  anonyme,  dont  les  admi- 
nistrateurs ne  sont  responsables  que  pour  le  cas  de  malversation 
et  de  violation  des  statuts  ou  de  la  loi.  Cet  instrument  nouveau 
rend  de  très  grands  services  quand  il  est  manié  par  des  mains  hon- 
nêtes, mais  devient  une  arme  on  ne  peut  plus  dangereuse  dans  celles 
des  gens  sans  scrupules,  poursuivant,  par  tous  les  moyens  que 
n'interdit  pas  la  loi,  l'appropriation  du  bien  d'autrui.  Les  dangers 
des  sociétés  anonymes  sont  si  grands  que  dans  la  plupart  des  pays, 
il  y  a  quelques  années  à  peine,  il  fallait  une  autorisation  gouverne- 
mentale pour  en  créer  une.  Mais  comme,  malgré  cette  autorisa- 
tion, il  arriva  que  ces  sociétés  tournèrent  mal  pour  une  cause  ou 
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rautre,  et  qu'il  en  rejaillissait  une  responsabilité  morale  sur  les 
gouvernements,  ces  gouvernements,  —  sauf  le  gouvernement  ita- 
lien, —  en  vinrent  à  accorder  la  liberté  à  celte  forme  d'association 
en  se  bornant  à  lui  tracer  des  règles  par  la  loi.  Or,  la  question  est 
de  savoir  si  les  lois  qui  régissent  actuellement  les  sociétés  ano- 
nymes dans  les  divers  pays  ont  pris  des  précautions  suf6santes 
pour  empocher  que  ces  institutions  devinssent  des  instruments  de 
spoliation.  L'avis  général,  à  l'heure  actuelle,  est  que  les  précau- 
tions sont  insuflisantes  et  que  journellement  de  pauvres  gens,  allé- 
chés par  des  prospectus  menteurs,  sont  volés  comme  sur  une 
grande  route  d'Espagne. 

Le  principal  défaut  que  l'on  signale  dans  les  lois  de  tous  les  paj-s 
est  la  manière  dont  on  peut  admettre  les  apports  dans  une  société 
en  formation.  Sept  individus  pourvus  d'un  certain  capital  forment 
une  société  anonyme,  au  capital  de  dix  millions  par  exemple.  Un 
ou  plusieurs  d'entre  eux  apportent  :  qui  l'idée  de  l'entreprise,  qui 
une  maison,  qui  un  droit  au  bail,  etc.  Tout  cela  est  estimé  au  dé- 
cuple, au  centuple  de  sa  valeur,  —  quelquefois  môme  cela  ne  vaut 
rien  du  tout,— soit  à  9,900,000  francs.  Les  sept  associés,  j'allais  dire 
les  sept  complices,  désignent  l'un  d'entre  eux  pour  s'assurer  delà 
réalité  des  apports  conformément  à  la  loi;  rapport  favorable  est 
fait,  l'assemblée  générale  des  sept  reconnaît  les  apports.  Les  mé- 
mos sept  souscrivent  le  capital  restant,  soit  100,000  fr.,  sur  lequel 
ou  verse  le  quart  ou  25,000  fr.,  et  l'affaire  est  faite.  Il  ne  reste  plus 
qu'à  vendre  les  actions;  ce  qui  est  facile  grâce  à  la  publicité  des 
journaux.  Le  suprême  de  l'art  consiste  à  vendre  750  fr.  des  chif- 
fons de  papier  auxquels  on  a  donné  la  valeur  fictive  de  500  fr. 
Il  est  impossible  qu'un  pareil  état  de  choses  persiste,  et  Ton  ne 
comprend  même  pas  que  les  législateurs  soient  restés  jusqu'ici 
dans  l'indifférence. 

L'un  des  rapporteurs  de  la  question,  M.  Edmond  Frédéricx,  in- 
génieur belge,  a  indiqué  comme  remède  à  ce  mal  spécial  l'inter- 
diction de  représenter,  du  moins  lors  de  la  fondation  des  sociétés, 
les  apports  par  des  actions.  Il  voudrait  que  la  part  des  auteurs 
d'apports  consistât  simplement  dans  un  certain  quantum  des  bé- 
néfices nets.  Il  n'y  aurait  ainsi  plus  à  craindre  les  spoliations  dont 
nous  venons  d'exposer  brièvement  le  mécanisme. 

Un  autre  défaut  des  mêmes  lois  consiste  dans  la  faculté  de  con- 
stituer des  sociétés  anonymes  en  n'appelant  qu'une  partie  du  capi- 
tal, c'est-à-dire  du  montant  de  chaque  action;  en  France,  c'est  le 
quart,  en  Belgique,  c'est  le  vingtième  seulement.  Or,  pourquoi 
cette  facilité  qui  ne  saurait  avoir  [aucun  avantage  pour  les  entre- 
prises honnêtes?  Les  sociétés  qui  se  fondent  ne  pourraient-elles  se 
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constituer  nomincdement  au  capital  dont  elles  ont  besoin,  quitte  à 
faire  de  nouvelles  émissions  si  des  capitaux  plus  considérables  de- 
venaient nécessaires?  Cette  faculté  de  l'appel  partiel  des  capitaux 
n'a  en  France  qu'un  avantage  :  celui  de  permettre  de  tourner  la 
loi  qui  interdit  les  actions  d'une  valeur  inférieure  à  500  fr.  quand 
le  capital  est  supérieur  à  200,000  fr.  Et  quelles  sont  les  sociétés 
qui  se  fondent  aujourd'hui  à  200,000  fr.?  Il  y  a  à  peine  là  de  quoi 
payer  la  publicité.  En  réalité,  on  crée  d'une  manière  déterminée 
des  actions  d'une  valeur  de  125  fr.  Pourquoi  ne  pas  le  laisser  faire 
ouvertement  en  introduisant  dans  la  loi  une  disposition  exigeant 
le  versement  intégral  du  montant  des  actions?  En  fait,  la  situa- 
tion ne  serait  pas  changée,  seulement  les  fondateurs  de  sociétés  ne 
pourraient  pas  placer  sur  leurs  prospectus,  et  en- tête  de  lettre,  des 
nombres  fantastiques  de  millions  qui  attirent  les  gogos.  Dira-t-on 
que  les  versements  ultérieurs  sont  une  garantie  pour  les  créan- 
ciers des  sociétés?  Belle  garantie  en  cas  de  mauvaises  affaires  I  Les 
porteurs  se  refusant  à  payer  et  les  administrateurs  ou  liquidateurs 
étant  obligés  d'exercer  contre  eux,  quand  ils  les  connaissent,  des 
poursuites  qui  mangent  le  plus  clair  du  résultat.  Et  puis,  pourquoi 
la  loi  protègerait-elle  davantage  les  créanciers  que  les  actionnai- 
res? ces  derniers  ne  sont-ils  pas  aussi  intéressants? 

Wl.  Frédéricx  ne  va  pas  aussi  loin  :  il  propose  au  législateur 
belge  d'exiger  le  versement  de  30  0/0  du  montant  des  actions 
quand  le  capital  est  de  500,000  fr.  à  2  millions;  25  0/0  quand  il 
est  de  2  à  5  millions;  20  0/0  de  5  à  7  millions  et  demi  ;  15  0/0  de 
7  et  demi  à  10  millions,  et  de  10  0/0  au  delà  de  10  millions.  Il 
croit  que  cette  garantie  serait  suffisante.  Il  voudrait,  en  outre,  que 
les  actions  ou  coupures  d'actions  ne  pussent  pas  être  d'une  valeur 
inférieure  à  500  fr.  quand  le  montant  en  doit  être  versé  intégrale- 
ment et  à  1,000  fr,  quand  lef  versement  doit  être  partiel.  D'où  il 
suit  qu'il  suffirait  de  constituer  au  capital  nominal  de  8  Aillions 
une  société  qui  n'aurait  besoin  que  d'un  million  pour  pouvoir  faire 
des  titres  d'une  valeur  réelle  de  100  fr.  Par  suite,  l'épargne  de 
l'ouvrier,  que  M.  Frédéricx  voudrait  préserver,  serait  tout  de 
même  attirée. 

M.  Frédéricx  propose  en  outre  que  les  actions  des  sociétés  ano- 
nymes soient  forcément  nominatives  et  transmissibles  par  endosse^ 
ment^  cela  supprimerait  certainement  les  inconvénients  qui  résul- 
tent des  titres  au  porteur  non  libérés  que  permet  la  loi  française, 
laquelle  autorise  à  transformer  en  titres  au  porteur  des  actions 
libérées  de  moitié.  Par  suite  de  cette  disposition,  si  une  société  se 
trouve  en  mauvaises  affaires  et  qu'elle  veuille  faire  un  nouvel  appel 
de  fonds,  personne  ne  vient  effectuer  de  versement,  et  il  est  impos- 
4«  SÉRIE,  T.  XII  ^  15  octobre  1880.  6 
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Bible  d'exercer  une  action  judiciaire  puisqu'on  ne  connaît  pas  ke 
porteurs.  En  Belgique,  où  les  actions  ne  peuvent  être  au  porteur 
qu'après  entière  libération,  les  avantages  seraient  moins  grands; 
toutefois,  M.  Frédérix  soutient-il  qu*il  y  en  aurait.  Nous  pensons, 
nous,  que  le  versement  intégral  de  la  valeur  des  actions  au  moment 
de  la  souscription  serait  préférable.  D'autre  part,  comme  nous  ne 
sommes  pas  d'avis  qu'il  y  ait  des  classes  de  capitaliste^  protéger 
de  préférence  les  unes  aux  autres,  nous  pensons  que  le  mmmm 
de  l'action  pourrait  être  réduit  à  100  fr.  ou  à  126  fr.,  ce  qui  donne- 
rait les  mômes  facilités  d'émission  que  le  système  actuel,  tout  en 
supprimant  la  fantasmagorie  des  gros  capitaux.  M.  Frédéricz  ven- 
drait, en  outre,  l^  qu'on  n'autorisât  la  commandite  par  actions 
que  pour  les  sociétés  ayant  un  capital  d'au  moins  500,000  fr.  et 
l'anonymat  que  pour  celles  ayant  un  capital  de  2  millions;  2**  que 
les  actions  ne  pussent  ôtre  vendues  au-dessus  du  pair  dans 
les  trois  ans  de  la  constitution  de  la  société,  —  ce  qui  sersdt  une 
disposition  facile  à  éluder;  —  3^  que  lors  de  l'émission  de  nou- 
velles actions  celles-ci  ne  pussent  ôtre  émises  qu'au  pair  avec  une 
majoration  proportionnelle  à  la  part  des  anciens  titres  dans  le 
fonds  de  réserve;  4®  qu'on  interdît  l'émission  de  toutes  actions  de 
jouissance,  de  priorité,  privilégiées,  etc.;  5«  qu'on  donnât  aux  po^ 
teurs  d'obligations  le  droit  de  nommer  des  commissaires  spéciaoi 
chargés  de  la  sauvegarde  de  leurs  intérêts;  O^*  enfin  l'institution 
par  le  gouvernement  de  comptables-experts-inspecteurs  chargés 
de  vérifier  tous  les  trois  mois,  mais  sans  avis  préalable,  la  situa- 
tion des  sociétés  anonymes. 

La  discussion,  au  congrès,  a  été  entre  les  hommes  qui,  comme 
M.  Frédéricx,  veulent  que  la  loi  protège  les  capitaliste  contre  les 
sociétés  anonymes,  et  ceux  qui,  désirant  que  les  capitalistes  se  pro- 
tègent eux-mômes,  demandentle  maintien  de  la  législation  actuelle. 
Ces  dA^niers  ne  sont  pas  conséquents;  pour  l'ôtre  ils  devraient 
demander  purement  et  simplement  la  suppression  de  toute  légis- 
lation, du  moins  en  ce  qui  concerne  la  situation  des  actionnaires. 
Si,  en  efifet,  on  touche  législativement  à  cette  situation,  il  faut  que 
ce  soit  de  manière  à  donner  la  protection  la  plus  efficace  possible. 


La  troisième  section  avait  mis  à  l'ordre  du  jour  de  l'assemblée 
générale  la  question  de  savoir  si  les  gouvernements  doivent  inter- 
venir pour  l'établissement  des  écoles  d'apprentissage.  Mais  cette 
question,  im  peu  étroite,  n'a  guère  été  discutée  qu'incidemment. 
Elle  a  cependant  fait  l'objet  d'une  résolution  proposée  par 
M.  Edouard  Sève,  amendée  par  M.  Splingard  et  portant  en  lé- 
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sumé  :  que  les  gouvernements  doivent  intervenir  dans  la  création 
des  écoles  d'apprentissage  lorsque  l'initiative  des  particuliers,  des 
communes  ou  des  provinces  fait  défaut,  ou  est  insuffisante.  Voici 
en  pratique  comment  les  choses  se  passent  en  Belgique.  Des  parti- 
culiers fondent  une  école  qui  vit  et  se  développe  ;  mais  il  vient  un 
moment  oti  les  ressources  deviennent  insuffisantes  et  où  d*autre 
part  les  promoteurs  disparaissent  ou  se  fatiguent.  Alors  on  s'a- 
dresse successivement  à  la  commune,  à  la  province  et  à  l'Etat  qui 
accordent  des  subsides,  en  instituant  une  surveillance.  Ces  subsides 
s'élèvent  aujourd'hui  pour  les  cours  techniques  à  350,000  fr.  par 
an. 

La  question  qui  a  été  discutée  à  côté  a  été  celle  de  la  nature  de 
l'enseignement  professionnel.  Pour  certains  orateurs,  il  fallait  en- 
tendre par  ce  mot  les  connaissances  techniques  scientifiques  ou  ar- 
tistiques qui  rendent  Touvrier  plus  habile  et  plus  conscient  de 
l'œuvre  qu'il  accomplit.  La  plus  importante  de  ces  connaissances 
est  le  dessin.  Pour  d'autres,  l'instruction  professionnelle  est  celle 
que  l'on  donne  aux  jeunes  gens  qu'on  destine  à  la  direction  en 
sous-ordre  ou  en  chef  de  Findustrie,  du  commerce  ou  de  l'agricul- 
ture. Pour  d'autres  encore  l'instruction  professionnelle  à  donner 
dans  les  écoles  doit  comprendre  l'éducation  complète  du  travailleur 
en  tant  que  travailleur,  quel  que  soit  son  degré,  et  elle  doit  rempla- 
cer pour  les  ouvriers  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  l'apprentissage, 
dans  lequel  le  futur  travailleur  manuel  ne  reçoit  qu'un  enseigne- 
ment de  routine.  M.  Limousin,  qui,  avec  M.  Splingard,  asoutenu 
cette  dernière  thèse,  a  exposé  que  l'enseignement  professionnel 
doit  avoir  trois  degrés  :  l'enseignement  élémentaire,  qui  consiste 
dans  les  «  leçons  de  choses  »  et  dans  le  développement  des  apti- 
tudes manuelles  à  l'école  primaire,  suivant  la  méthode  intro- 
duite à  Técole  de  la  rue  Tournefort,  à  Paris,  par  M.  Salicis, 
répétiteur  à  l'Ecole  polytechnique;  l'enseignement  professionnel 
proprement  dit,  au  cours  duquel  on  apprend  théoriquement  aux 
élèves  une  profession  complète  et  non  une  simple  spécialité ,  — 
cette  éducation  est  actuellement  donnée  avec  grand  succès  dans 
l'école  établie  par  la  ville  de  Paris  au  boulevard  de  la  Villette,  et 
dans  celle  créée  par  le  conseil  municipal  du  Havre;  —  enfin,  l'en- 
seignement technique  ou  de  perfectionnement,  par  lequel  l'élève, 
devenu  ouvrier,  accroît  ses  connaissances  et  en  acquiert  môme  que 
le  défaut  de  maturité  de  son  intelligence  lui  interdisait  plus  tôt. 

Deux  Ecossais,  MM.  Sandeman  et  Craig-Brown  ont  exposé  ce 
qui  se  fait  en  Angleterre  et  en  Ecosse;  le  second  notamment  a  ra- 
conté la  fondation  d'une  école  de  tissage  à  Glascow;  M.  Plateau, 
entrepreneur  de  peinture  en  bAtiment,  de  Bruxelles,  a  critiqué 
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l'organisalion  de  renseignement  du  dessin  en  Belgique  ;  M.  Bu- 
reau, de  Gand,  a  développé  tout  un  programme  de  cours  technique; 
M.  le  chevalier  Lattes,  représentant  du  gouvernement  italien,  a  dit 
ce  qui  a  été  fait  et  se  fait  dans  son  pays. 

La  quatrième  séance  générale  a  été  consacrée  par  la  section 
scientifique  à  Tétude  de  la  question  du  transport  des  matières 
pondéreuses. 

» 

Dans  les  sections,  il  y  aussi  de  très  intéressantes  discussions; 
dans  la  section  d'économie  politique  particulièrement.  Au  premier 
rang,  il  faut  mettre  celle  sur  l'étalon  monétaire,  à  laquelle  un  Hol- 
landais, établi  à  Bruxelles,  M.  Van  Getruyen  adonné  un  éclat  pa^ 
ticulier.  Le  système  du  simple  étalon  a  été  soutenu  avec  force  a^ 
guments  et  faits  à  Tappui  par  M.  Berdolt,  important  négociant  en 
grains  d'Anvers,  celui  du  double  étalon,  par  M.  Allart,  directeur 
de  la  monnaie  de  Bruxelles,  qui  n'a  pas  eu  moins  d'arguments  et 
de  faits  à  son  service.  Après  ce  tournoi,  il  ne  restait  plus  à  l'audi- 
teur qu'à  déclarer  qu'il  n'y  comprenait  plus  rien  ou  à  revenir  à 
l'argument  scientifique  qu'aucun  fait  ne  saurait  détruire. 

M.  van  Getruyem  est,  lui,  partisan  du  système  des  étalons  pa- 
rallèles, préconisé  en  France  par  M.  Joseph  Garnier,  et  dont  l'ho- 
norable sénateur  a  fait  l'objet  d'une  proposition  de  loi  au  SénaL 
On  sait  que  le  grand,  le  seul  argument  des  monométallistes,  a^ 
gument  irréfutable  quand  on  ne  s'écarte  pas  des  conventions  ac- 
tuellement admises,  est  celui-ci  :  La  monnaie  est  une  marchan- 
dise servant  à  déterminer  la  valeur  des  autres,  mais  dont  la  valeur 
propre  varie  en  raison  de  son  abondance  et  de  sa  rareté  ainsi  que 
de  celle  des  autres  marchandises.  Or,  pour  que  la  monnaie  puisse 
remplir  sa  fonction  métrique,  il  est  nécessaire  qu'elle  soit  faite 
d'une  seule  substance,  car  si  elle  était  faite  de  deux  substances 
dont  la  valeur  réciproque  pourrait  varier,  la  mesure  serait  faussée. 
Ce  serait  comme  si  on  avait  des  mesures  d'un  litre  se  dilatant  à  la 
chaleur  tandis  que  les  mesures  divisionnaires  se  contracteraient. 
Il  en  résulterait  que  l'on  aurait  trop  de  la  contenance  du  litre 
pour  remplir  les  dix  décilitres  et  que  la  contenance  des  dix  déci- 
litres ne  remplirait  pas  le  litre. 

M.  Joseph  Garnier  pensant  avec  les  bi-métallistes  que  Tor 
n'existe  pas  en  quantité  suffisante  pour  remplir  la  fonction  moné- 
taire, et  en  même  temps  comprenant  la  valeur  de  l'objection  théo- 
rique des  monométallistes,  a  eu  la  pensée  qu'il  devait  y  avoir  un 
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malentendu.  Remontant  alors  vers  le  principe  plus  que  les  mono- 
métallistes,  il  a  découvert  que  Terreur  commune  des  deux  partis, 
la  cause  de  leur  dissentiment  provenait  de  ce  qu'ils  faisaient  de  la 
monnaie  autre  chose  qu'une  marchandise,  une  sorte  d'entité  mys- 
térieuse désignée  par  les  noms  de  franc ^  livre  sterling^  marc^  dol- 
lar ^  etc.  U  a  proposé  de  supprimer  cette  entité  et  de  revenir  au 
principe  élémentaire,  qui  fut  d'aillëbrs  appliqué  à  l'origine  du 
monnayage^  en  se  bornant  à  mettre  en  circulation  des  disques  de 
métal  d'un  titre  déterminé  sur  lesquels  on  aurait  frappé  mention 
de  leur  poids.  Par  suite,  les  transactions  se  feraient  d'après  ce 
principe:  une  personne  achèterait  à  une  autre  telle  quantité  de 
marchandises  moyennant  tant  de  grammes  ou  de  kilogrammes 
d'or  ou  d'argent.  Les  quantités  équivalentes  des  deux  métaux  va- 
rieraient sous  l'action  des  lois  économiques  au  lieu  de  rester  fixes. 
M.  Van  Getruyem  part  du  môme  principe,  mais  il  veut  conser- 
ver au  commerce  les  facilités  que  lui  donne  la  mesure  invariable  en 
apparence  du  signe  monétaire.  Pour  combiner  ces  deux  systèmes, 
il  propose  la  résurrection  de  ce  que,  pendant  des  siècles,  à  Amster- 
dam et  à  Hambourg,  on  nomma  la  monnaie  banco;  monnaie  de 
compte  purement  idéale  !  Supposons  que  50  hectolitresde  blé  soient 
achetés  moyennant  mille  francs  banco  ;  le  vendeur,  pour  se  payer, 
ferait  traite  sur  son  acheteur  et  porterait  sa  traite  à  une  banque  en 
demandant  du  métal.  Le  banquier  dirait  :  «  Mille  francs  banco  va- 
lant aujourd'hui  1  kilogramme  d'or  et  16  kilogrammes  argent,  que 
préférez-vous?  Et  le  choix  fait,  il  compterait  le  nombre  de  dis- 
ques d'or  ou  d'argent,  confectionnés  d'après  le  système  de  M.  Gar- 
nier,  que  comporterait  la  traite.  (La  traite  passerait  de  banque  en 
banque,  inscrite  pour  sa  valeur  au  jour  et  elle  serait  payée  en 
monnaie  métallique  dans  les  mômes  conditions. 

Qu'on  veuille  remarquer  que  ce  système  créerait  une  monnaie 
internationale  ;  car,  sur  toutes  les  places  de  l'Europe,  il  s'établirait 
une  cote  oti  la  valeur  métallique  du  franc  ou  de  la  livre  sterling 
banco  serait  inscrite.  Il  est  bien  entendu  qu'il  vaudrait  mieux 
n'avoir  qu'une  seule  unité. 

Nous  avons  exposé  le  système  de  la  monnaie  banco  sous  sa 
forme  la  plus  rigoureuse;  mais  cette  forme  exigerait  la  recons- 
titution du  système  monétaire;  M.  Van  Getruyem  propose,  au 
moins  en  attendant,  de  se  borner  à  accorder  le  droit  aux  contrac- 
tants de  mentionner,  dans  leurs  marchés  et  sur  leurs  traites,  le 
métal  avec  lequel  doit  ôtre  effectué  le  paiement.  Si  par  suite,  on 
présentait  beaucoup  de  traites  payables  en  or  aux  banquiers,  ceux- 
ci  exigeraient  une  prime  plus  forte  que  s'il  s'agissait  de  paiements 
en  argent,  ce  qui  pourrait  amener  les  porteurs  à  accepter  co  métal 
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en  payement.  De  même  si  les  traites  payables  en  argent  deve- 
naient nombreuses.  En  résumé,  M.  Van  Getruyem  admet,  comme 
M.  Joseph  Garnier,  la  variation  dans  le  rapport  de  l'or  et  de 
l'argent  ;  seulement,  il  la  fait  se  produire  dans  les  taux  de  l'escompte 
des  deux  métaux^  lesquels  seraient  indépendants  l'un  de  l'autre. 
C'est  en  un  mot  toujours,  le  système  des  étalons  parallèles  un  pea 
dissimulé. 

La  question  du  crédit  agricole  a  été  abordée  uniquement  au  point 
de  vue  des  difficultés  que  la  loi,  aussi  bien  en  Belgique  qu'en 
France,  oppose  à  la  réalisation  du  gage  offert  par  l'emprunteur 
agriculteur.  Ce  gage  n'étant  réalisable  qu'à  la  suite  d'une  foule  de 
procédures  dilatoires  et  coûteuses,  au  cours  desquels  ledit  gage 
peut  être  dilapidé,  il  en  résulte  que  Tagriculteur  trouve  difficile- 
munt  à  emprunter.  Joignons  à  cette  première  cause,  en  ce  qui  con- 
cerne la  France,  la  dissimulation  des  dettes  antérieures  que  rend 
possible  notre  système  d'enregistrement,  non  basé  sur  le  cadas- 
tre. On  demande,  en  Belgique  comme  en  France,  une  législation 
qui  permette  à  l'agriculteur  de  présenter  à  son  prêteur  un  gage 
facilement  réalisable. 

Au  cours  de  l'exposé  de  cette  question,  car  il  n'y  a  pas  eu,  à 
proprement  parler,  discussion,  un  avocat  bruxellois,  M.  Hector 
Denis,  a  donné  des  renseignements  intéressants  sur  un  reste  d'ins- 
titution hollandaise  qui  subsiste  dans  une  partie  de  la  Belgique, 
dans  la  Flandre  orientale.  Dans  cette  région,  le  paysan  n'est  pas  en 
général  propriétaire  de  la  terre,  mais  il  l'est  du  cheptel,  qu'il  peut 
par  suite  ofTrir  en  garantie,  et  ce  qui  donne  à  ce  cheptel  une  valeur 
incontestable,  c'est  qu'il  existe  un  fonds  ou  un  reliquat  de  fonds 
hollandais,  qui  sert  à  assurer  aux  paysans,  sans  paiement  d'aucune 
prime  de  leur  part,  une  partie,  —  les  deux  tiers  si  notre  mémoire 
est  exacte  —  de  la  valeur  de  leur  cheptel. 

Dans  la  deuxième  section  on  s'est  occupé  de  la  responsabilité 
dans  les  transports  internationaux.  Supposons  une  marchandise 
partant  d'Anvers  pour  aller  à  Turin.  Elle  passera  sur  les  lignes 
belges,  françaises  et  italiennes.  Si,  à  l'arrivée,  elle  se  trouve  avariée, 
qui  paiera  l'indemnité  et  à  qui  la  paiera-t-on?  M.  de  Seigneux  a 
pris  l'initiative  d'une  agitation  pour  l'établissement  d'une  conven- 
tion internationale  établissant,  dans  les  différents  pays,  une  légis- 
lation uniforme  sur  cette  matière.  En  1878,  dans  le  congrès  des 
transports,  qui  fut  tenu  à  l'occasion  de  l'exposition  universelle, 
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rbonorable  avocat  genevois  souleva  la  question  et  obtint  le  vote 
d'une  résolution.  Quelques  mois  plus  tard,  une  convention  de  délé- 
gués de  divers  gouvernements,  dans  laquelle  M.  de  Seigneux 
repr^otait  la  Suisse,  se  réunit  à  Berne  et  élabora  un  projet  de 
convention.  Depuis,  la  question  est  restée  en  suspens,  mais  il  est 
probable  qu'elle  sera  bientôt  résolue  puisque  les  convocations 
viennent  d'ôtre  lancées  pour  une  nouvelle  conférence. 

A  propos  de  la  question  de  la  faillite,  la  même  section  a  voté 
une  résolution  demandant  qu'une  convention  fdt  conclue  pour  le 
règlement,  d'une  manière  uniforme,  des  intérêts  des  créanciers  en 
cas  de  cessation  de  paiement  de  la  part  d'une  maison  ayant  des 
établissements  commerciaux  dans  différents  pays. 

Une  autre  demande  a  été  formulée  pour  que  Veœequaiur  fût  ac- 
cordé dans  un  pays  aux  jugements  commerciaux  rendus  dans  un 
autre  pays  ;  sous  la  réserve  bien  entendu  que  ce  j  ugement  ne  serait 
pas  en  contradiction  avec  la  loi  du  pays  accordant  Yexequatur. 
Actuellement,  sauf  pour  les  relations  entre  la  France  et  l'Italie,  la 
demande  d'exequatur  n'est  accordée  qu'à  la  suite  d'un  nouveau 
procès  au  fond. 

Parmi  les  travaux  de  la  section  de  l'enseignement  professionnel 
et  des  arts  industriels,  nous  signalerons  le  remarquable  exposé 
fait  par  M.  Buis,  écbevin  de  [Bruxelles  chargé  de  Tinstruction  pu- 
blique, d*un  musée  d*art  industriel.  Ce  musée  serait  construit  sur 
un  plan  analogue  à  ceux  des  expositions  de  Paris  en  1867  et  1878; 
c'est-à-dire  de  manière  à  permettre  un  double  classement  dans  le 
sens  delà  largeur  per  matière,  dans  celui  de  la  longueur  par  épo- 
que. On  créerait  ainsi  des  sections  transversales  consacrées  l'une  à 
Tartappliqué  au  vêtement,  l'autre  à  l'art  appliqué  à  l'habitation,  etc. 
On  réunirait  dans  un  compartiment  les  matières  premières  et  tout 
le  long  de  la  rue  dans  le  sens  'longitudinal,  il  y  aurait  toutes  les 
matières  premières  :  pierres,  bois,  métaux,  textiles,  etc.  Ensuite 
une  autre  rue  serait  consacrée  à  Yàri  dans  la  haute  antiquité  asia- 
tique, puis  viendrait  l'époque  grecque,  etc. 

Une  partie  très  curieuse  de  la  communication  de  M.  Buis  a  été 
rhistorique  du  mouvement  pour  le  développement  du  sens  esthé- 
tique chez  les  industriels  et  les  ouvriers,  mouvement  qui  commença 
à  la  suite  de  l'exposition  de  1851  et  de  la  constatation  universelle 
de  la  supériorité  artistique  française.  C'est  à  ce  mouvement  que 
l'on  doit  leKensingtou  Muséum  et  les  institutions  annexes.  C'est 
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à  lui  que  Ton  doit  également  le  musée  industriel  de  Vienne  et 
d'autres  créations  analogues  sur  divers  points  de  TAllemagne  et 
de  la  Belgique.  Malgré  tous  ces  efforts,  la  France  a  conservé  son 
avance,  mais  la  distance  a  diminué  entre  elle  et  les  autres  nations. 

La  section  scientifique  nous  présente  un  sujet  particulièrement 
intéressant  et  qui  peut  avoir  d'importantes  conséquences  écono- 
miques. C'est  la  transmission  de  la  force  motrice  par  rélectricilé. 
On  sait  que  la  force  se  transforme  aujourd'hui  en  électricité  à 
l'aide  des  machines  Gramme  et  Siemens.  C'est  par  cette  électricité 
que  l'on  fait  fonctionner  les  nouveaux  systèmes  d'éclairage.  On 
peut  aussi  transformer  l'électricité  en  force,  c'est-à-dire  en  mou- 
vement. Par  suite,  en  faisant  mouvoir,  à  l'aide  des  chutes  de  Nia- 
gara d'immenses  turbines,  dont  la  force  serait  transformée  en 
électricité  que  transmettraient  des  fils  partant  dans  toutes  les  direc- 
tions, on  pourrait  mettre  en  mouvement  toutes  les  usines  actuelles 
et  futures  de  l'Amérique  du  Nord.  Ce  n'est  pas  là  un  propos  en 
l'air,  les  Américains  y  songent.  L'Europe  n'est  pas  non  plus  dé- 
pourvue de  chutes  d'eau,  qui  sans  avoir  individuellement  la  force 
de  celles  du  Niagara,  pourraient  suffire  à  mettre  nos  machines  en 
mouvement*  11  y  a  aussi  la  force  des  marées  sur  nos  côtes.  11  im- 
porte de  faire  ces  observations  pour  enlever  aux  protectionnistes 
une  nouvelle  manière  d'agiter  le  croquemitaine  américain.  Oa 
pourrait  également,  à  l'aide  d'une  machine  à  vapeur  centrale,  dis- 
tribuer de  la  force  économiquement  dans  toute  une  ville  ou  dans 
tout  un  quartier,  et  cela  aurait  une  importance  considérable  an 
point  de  vue  de  la  lutte  de  la  petite  industrie  contre  la  grande. 

* 

Le  congrès  s'est  terminé  par  un  grand  banquet  auquel  assis- 
taient MM.  Sainctelette  et  Graux,  ministres  des  travaux  publicset 
des  finances  et  qui  éUit  présidé  par  M.  Dansaert,  président  de 
l'Union  syndicale  de  Bruxelles.  Au  nombre  des  discours  prononcés 
nous  mentionnerons  ceux  des  deux  ministres  et  celui  de  M.  Léon 
Hiélard,  l'un  des  délégués  de  l'Union  nationale  du  commerce  et 
de  l'industrie,  de  Paris. 

Un  autre  banquet  a  eu  lieu  dans  le  courant  de  la  môme  semaine, 
donné  par  la  Société  d'Economie  politique  de  Bruxelles.  On  y  a 
parlé  de  la  question  du  libre-échange  et  de  la  protection. 

En  résumé,  le  congrès  international  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie de  Bruxelles,  a  été  très  intéressant  et  les  Belges  ont  trouvé 
dans  cette  réunion,  qui  a  été  accompagnée  de  beaucoup  d'autres 
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OÙ  l'on  a  traité  les  sujets  les  plus  divers,  un  excellent  moyen  de 
fôter  le  cinquantième  anniversaire  de  leur  indépendance,  fête  à 
l'occasion  de  laquelle  ils  ont  également  organisé  une  très  remar- 
quable exposition  nationale. 

J.  Glbmbnt. 
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LES  TALENTS  FINANCIERS  DE  M.  THIERS. 
COMMENT  s'est  EFFECTUÉ  LE  PAYEMENT  DBS  CINQ  MILLIARDS  AUX  ALLEMANDS 

Discours  de  M.  Léon  Say^  ancien  ministre  des  finances  *. 


Messieurs,  si  j'ai  été  appelé  à  prendre  la  parole  dans  cette  cérémonie 
consacrée  à  la  mémoire  de  l'illustre  M.  Thiers,  ce  n'est  pas  seulement 
parce  que  je  suis  à  la  tête  du  grand  corps  politique  dont  l'existence  était, 
dans  son  esprit,  liée  à  l'existence  même  de  la  république  en  France  ;  ce 
n'est  pas  seulement  parce  que  je  représente  dans  le  Sénat  ce  départe- 
ment de  Seine-et-Oise  qui  en  1871  l'avait,  comme  vingt-cinq  autres 
départements,  placé  sur  la  liste  des  députés  à  l'Assemblée  Nationale,  et 
qui  en  1877  a  été  le  témoin  de  sa  mort.  C'est  avant  tout  parce  que  j'ai 
eu  le  suprême  bonheur  d'avoir  été  le  dernier  ministre  des  finances  de 
ce  grand  citoyen. 

Si  chacun  de  ses  collaborateurs  pouvait  venir  ici,  à*  son  tour,  vous 
raconter  les  actes  auxquels  ils  ont  pris'  part,  et  rassembler  ainsi  sous 
vos  yeux  les  matériaux  d'une  histoire  de  M.  Thiers  et  de  son  œuvre  ; 
si  le  diplomate,  le  politique,  l'administrateur,  le  financier,  pouvaient 
venir  vous  apporter  chacun  la  pierre  que  M.  Thiers  leur  a  pour  ainsi 
dire  donné  à  poser  sur  le  sol  national,  on  verrait  s'élever  en  face  de 
cette  statue  un  monument  bien  fait  pour  honorer  la  mémoire  du  pre- 
mier Président  de  la  république  française,  monument  dont  toutes  les 
parties  seraient  dédiées  à  la  France,  à  cette  France  qui  lui  était  si 
chère,  et  qui  a  été  jusqu'à  son  dernier  soupir  le  constant  objet  de  sa 
pensée. 

Je  veux  aujourd'hui,  pour  ma  part,  donner  à  mes  anciens  collègues 
un  exemple  qui  sera  certainement  suivi. 

*  Lu  par  M.  Legouvé,  en  Tabseace  de  M.  Léon  Say,  &  rinauguration  de  la 
sUtoe  de  M.  Thiers  &  Saint-Qermain,  le  19  septembre  1880. 
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Les  ministres  de  M.  Thîers  étaient,  dans  toute  la  réalité  et  dans  fonte 
la  force  du  terme,  ses  collaborateurs.  Chef  d'un  gouvernement  émané 
directement  d'une  Assemblée  souveraine,  M.  Tbiers,  môme  après  avoir 
reçu  le  titre  de  Président  de  la  république,  voulait  demeurer  et  était 
demeuré  en  fait  président  de  son  Conseil  des  ministres.  Il  n'avait  pas 
Torgueil  de  s'appliquer  la  formule  qu*ii  avait  rendue  si  populaire  il  y  t 
cinquante  ans,  du  roi  qui  règne  et  ne  gouverne  pas.  Il  voulait  goover' 
ner  l'Assemblée  Nationale  ;  il  voulait  gouverner  la  France  ;  il  voulait 
agir  sur  Tune  et  sur  l'autre  par  sa  parole  claire  et  pénétrante,  et  tenir 
dans  ses  mains  puissantes  tous  les  fils  de  la  politique  et  de  l'adminis- 
tration. Gomment  pouvait-il  en  être  autrement  d'un  homme  qui  depuis 
un  demi-siècle  s'était  fait  lui-même  par  la  discussion,  qui  avait  pen- 
dant ce  long  espace  de  temps  vécu  pour  ainsi  dire  en  public,  qui  avait 
imposé  si  souvent  au  pays  ses  opinions  par  la  force  de  son  talent  et  de 
son  caractère,  et  qui,  en  se  condamnant  à  cette  sorte  de  retraite  qu'il 
avait  imaginée  autrefois  pour  un  souverain  sous  le  nom  duquel  il  aurait 
gouverné,  aurait  perdu  tout  le  prestige  dont  il  avait  su  s'entourer  ? 

Nous  cherchions  toutefois  à  le  placer  dans  ces  hautes  régions  voisines 
de  l'irresponsabilité  où  il  lui  répugnait  tant  de  se  réfugier  ;  nous  vou* 
lions  le  soustraire  aux  luttes  des  partis,  où  ses  implacables  adversaires 
tentaient  à  chaque  instant,  mais  en  vain,  d'user  ses  forces  et  d'abattre 
son  courage.  Pendant  les  six  derniers  mois  de  sa  présidence,  nous 
avons  plusieurs  fois  obtenu  à  grand'peine  de  son  ardeur  qu'il  voulût 
bien  attendre  dans  le  palais  de  la  Préfecture  le  résultat  des  discussions 
engagées  par  nous  au  sein  de  l'Assemblée  Nationale.  II  nous  disait  le 
soir,  en  souriant,  lorsque  nous  revenions  de  la  séance  :  <  Tandis  que 
vous  luttiez,  je  pouvais  dire  comme  l'empereur  romain  :  Je  me  sens 
devenir  dieu  ».  Il  n'avait  pas  de  goût  pour  cette  divinité  ;  l'apothéose 
ne  lui  allait  pas  ;  il  voulait  rester  sur  la  terre  et  donner  de  sa  personne 
dans  le  combat.  Il  n'aimait  pas  la  sérénité  qu'on  trouve  au-dessus  des 
nuages  ;  il  voulait  être  dans  l'orage. 

II  savait  bien  que,  profondément  d'accord  avec  sa  propre  pensée,  nous 
défendrions,  en  cherchant  à  ne  pas  le  découvrir,  la  politique  qu'il  vou- 
lait faire  triompher.  Nous  allions  à  l'Assemblée  tout  imprégnés  de  ses 
paroles,  lilais  il  ne  lui  suffisait  pas  de  nous  dire,  comme  il  le  dît  an 
jour  à  M.  Dufaure  :  <  Dites-leur  ce  que  vous  venez  de  nous  exposer 
avec  votre  style  lapidaire  > .  Il  aimait  à  graver  lui-môme.  D  ne  s'en 
rapportait  à  personne  pour  porter  dans  les  rangs  d'une  majorité  qui  loi 
échappait  sans  cesse  l'émotion,  le  doute  et  la  conviction.  Il  ne  se  fiait 
qu'à  lui  pour  amener  l'Assemblée  à  reconnaître  ce  qu'elle  n'a  fait 
hélas  !  qu'après  l'avoir  renversé,  que  la  France  avait  besoin,  pour  trou- 
ver le  repos,  d'un  gouvernement  définitif.  Ce  gouvernement,  tous  le 
sentaient  bien,  ne  pouvait  être  que  le  gouvernement  de  la  république* 
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Au  mois  de  décembre  1872,  M.  Thiers  me  coaûait  le  portefeuille  des 
finances;  les  deux  grands  emprunts  de  la  libération,  se  montant  ensem- 
ble à 5  milliards,  étaient  souscrits;  ils  avaient  déjà  produit  3  milliards 
et  demi  de  francs.  La  rentrée  du  milliard  et  demi  restant  s^efTectuait 
régulièrement  par  des  versements  mensuels  très  exactement  apportés 
au  Trésor.  L'Allemagne  avait  déjà  reçu  un  peu  plus  de  moitié  des 
sommes  que  le  traité  de  paix  lui  assignait  ;  mais  notre  libération  récla- 
mait encore  un  versement  complémentaire  de  2  milliards  300  millions  : 
il  fallait  poursuivre  les  recouvrements  successifs  sur  le  dernier  em- 
prunt ;  mais  il  fallait  éviter  à  tout  prix  une  crise  qui  pouvait  être  fu* 
neste  aux  affaires  comme  au  crédit  de  la  France  ;  il  fallait  en  outre 
trouver,  au  fur  et  à  mesure  de  la  rentrée  des  fonds,  le  moyen  de  con- 
vertir notre  argent  en  lettres  de  change  sur  Tétranger  ;  mais  il  fallait 
sauver  notre  circulation  d'une  dépréciation  qui  nous  eût  précipités 
dans  rabtme  du  papier-monnaie,  sans  espoir  d'en  sortir  de  longtemps. 
Ménager  le  crédit  tout  en  obtenant  des  détenteurs  de  5  0/0  le  payement 
des  termes  échus,  ménager  la  circulation  monétaire  tout  en  convertissant 
nos  capitaux  en  monnaies  étrangères,  telles  furent  les  instructions  que 
me  donna  M.  Thiers  et  dont  il  suivit  Texécution  avec  cette  science  du 
détail  et  cet  amour  de  Tordre  qui  en  font  le  plus  grand  financier  de  son 
temps. 

M.  Thiers  avait  eu  recours,  pour  ses  grands  emprunts,  à  la  souscrip- 
tion publique,  méthode  plus  politique  que  financière,  mais  qui  conve- 
nait à  merveille  aux  circonstances.  Nous  avions  obtenu,  non  seulement 
de  nos  concitoyens,  mais  encore  des  étrangers,  une  affirmation  solen- 
nelle du  crédit  de  notre  pays.  La  foule,  la  foule  de  FEurope  entière 
avait  pour  ainsi  dire  garanti  la  signature  de  la  France  et  s'était  obligée 
à  nous  fournir,  aux  époques  que  nous  avions  déterminées,  le  versement 
des  capitaux  qui  nous  étaient  nécessaires. 

Aussi  M.  de  Goulard  avait-il  pu  annoncer  en  des  termes  d'une  noble 
simplicité  le  résultat  de  l'emprunt  de  3  milliards  douze  fois  couvert. 

«  N'oublions  pas,  disait-il,  que  c'est  à  la  République  conservatrice, 
fidèle  aux  principes  qui  sont  la  base  étemelle  de  toute  société,  que  nos 
concitoyens  et  les  étrangers  ont  donné  ce  témoignage  d'une  absolue 
confiance.  Malgré  nos  erreurs  et  nos  malheurs,  le  monde.  Messieurs, 
n'a  pas  cessé  de  croire  en  nous  » . 

Sous  le  rapport  financier,  l'emprunt  par  souscription  publique  avait 
Tinconvénient  de  procurer  au  Trésor,  au  lieu  et  place  d'argent,  de  sim- 
ples engagements  de  verser.  Ces  engagements  étaient  pris  par  une  mul- 
titude d*inconnus  qui  pouvaient  ne  pas  être  en  mesure  de  verser  le 
montant  de  leurs  engagements  au  moment  même  où  les  fonds  nous  en 
auraient  été  nécessaires. 
La  Bourse,  qui  a  des  moyens  fort  ingénieux  de  faire  face  à  toutes 


92  JOURNAL  DBS  âCONOMlSTBS. 

les  difficultés  d'argent,  sait  trouver  des  capitalistes  prôteurs  se  subs- 
tituant pour  un  temps,  dans  l'obligation  de  faire  les  versements, 
aux  propriétaires  de  rentes  non  libérées  qui  n*ont  pas  les  moyens 
de  s'acquitter.  Elle  fait,  sur  le  dépôt  des  titres,  des  prêts  qui  pren- 
nent le  nom  de  reports  ;  mais  encore  faut-il,  pour  que  ces  prêts  pais- 
sent s'accomplir,  qu'il  existe  des  capitaux  réels  pour  fournir  ce 
qu'on  pourrait  appeler  la  finance  ou  les  espèces  du  report.  A  l'époque 
dont  nous  parlons,  la  France  avait  fait  aux  capitaux  des  appels 
si  souvent  répétés  qu'il  n'était  pas  étonnant  qu'on  pût  se  demander  s'il 
y  avait  eucore  des  fonds  disponibles  dans  les  caisses  privées.  Pendant 
tout  le  cours  de  nus  grandes  opérations  financières,  il  s'est  rencontré 
bon  nombre  de  personnes  —  et  de  personnes  fort  sensées,  fort  initiées 
à  la  situation  de  la  place— -  pour  venir  dire  à  tout  moment  à  M.Thier8: 
c  L'Etat  a  tort  de  presser  autant  qu'il  le  fait  la  rentrée  des  versements 
successifs  de  l'emprunt  ;  nous  marchons  à  une  catastrophe  qui  se  in- 
duira par  rimpossibiUté  pour  le  public  de  faire  face  à  ses  engagementE 
vis-à-vis  du  Trésor.  Nous  allons  subir  une  élévation  sans  précédent  do 
taux  de  l'intérêt.  L'élévation  du  taux  de  l'intérêt  amènera  une  dépré- 
ciation redoutable  de  la  valeur  des  billets  de  banque  ».  On  pressait  donc 
incessamment  M.  Thiers  de  rendre  au  public  pour  quelque  temps,  soos 
une  forme  ou  sous  une  autre,  les  capitaux  que  nous  ne  cessions  d'aoeu- 
muler  au  ministère  des  fiuances.  A  la  fin  de  chaque  mois  on  lui  deman- 
dait de  consacrer  à  des  reports  de  Bourse  les  disponibilités  du  Trésor. 
Sur  ce  point,  comme  sur  tant  d'autres,  il  n'avait  pas  voulu  se  faire  de 
théories  absolues;  il  connaissait  les  dangers  d'une  intervention  du  Tré- 
sor. Il  avait  pu,  en  étudiant  l'histoire  de  l'Empire  et  des  premières  an- 
nées de  la  Restauration,  et  plus  tard  lorsqu'il  lit  en  1830  ses  débuts  dans 
Tadministration  des  finances,  apprécier  les  résultats  funestes  d'opéra- 
tions de  cette  nature  ;  mais  les  faits  pouvaient  ne  pas  se  reproduire 
exactement  dans  les  mêmes  conditions  qu'autrefois,  et  il  se  refusait 
à  arrêter  à  l'avance  une  ligne  de  conduite  déterminée. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  désirait  ne  pas  intervenir;  il  se  méfiait 
des  intérêts  privés  qu'il  trouvait  féroces,  et  qui,  sous  prétexte  du  bien 
public,  cherchaient  leur  propre  avantage.  Il  ne  voulait  faire  dépendre 
les  opératious  du  Trésor  d'un  autre  intérêt  que  de  celui  de  l'Etat;  m^ 
il  redoutait  qu'on  pénétrât  sa  pensée,  et  il  aimait  qu'on  eût  des  doutes 
sur  toutes  ses  résolutions  définitives.  Cette  réserve  toute  politique  arait, 
il  faut  bien  le  reconnaltre,sur  les  esprits  et  sur  les  affaires  une  influence 
qui  n'était  pas  à  dédaigner. 

M.  Tbiers  avait  présents  à  l'esprit  plusieurs  faits  saillants  de  l'inter- 
vention du  Trésor  à  la  Bourse  de  Paris  ;  le  premier  en  1808  lorsque 
Napoléon  !«',  malgré  l'opposition  de  Mol  lien,  ministre  du  Trésor,  sacri- 
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fiait  des  millions  inutilement  perdus,  pour  maintenir  au  lendemain  de 
la  paix  de  Tilsitt  le  cours  du  5  0/0  français  au  minimum  de  80  fr.; 
le  second,  en  1818,  lors  de  la  liquidation  des  emprunts  nécessités 
par  les  indemnités  de  guerre  de  4814  et  4815;  le  troisième,  à  la  fin  de 
la  Restauration,  lors  de  rétablissement  d'une  sorte  de  Compagnie  fi- 
nancière connue  sous  le  nom  de  Syndicat  des  receveurs  généraux.  En 
1818,  Çorvetto  prêta  sur  reports  à  la  Bourse  de  Paris  des  sommes  très 
importantes,  relativement  à  l'époque,  afin  de  venir  en  aide  à  la  spécula- 
tion qui  prenait  et  soutenait  l'emprunt.  Mais  cette  intervention  qui  mas- 
quait la  situation  véritable  et  faisait  croire  à  une  prospérité  factice,sur- 
excita  la  spéculation  au  delà  de  toute  limite.  Les  emprunts  par  reports 
de  rente  n'ayant  pu  se  prolonger  indéfiniment,  une  crise  était  devenue 
inévitable.  Elle  bouleversa  et  démonta  en  quelque  sorte  la  Bourse  de 
Paris.  Le  Trésor  fut  forcé  de  prendre  pour  son  compte  une  assez  grande 
quantité  de  rente.  Casimir  Périer  et  les  autres  orateurs  financiers  de  la 
Restauration  attaquèrent  avec  véhémence  une  opération  qui  avait  eu 
d'aussi  désastreuses  conséquences. 

L'autre  fait  d'intervention  se  produisit  à  la  veille  de  la  révolution  de 
Juillet.  L'opération  n'était  pas  encore  liquidée  lorsqu'en  1830  M.  Thiers 
fut  nommé  sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère  des  finances.  On  avait, à 
ce  moment,  des  disponibilités  considérables  et,  pour  réduire  rencaisse 
du  Trésor,  on  avait  autorisé  les  receveurs  généraux  à  se  former  en 
Syndicat.  On  devait  faire  des  placements  à  la  Bourse  de  Paris  et  faci- 
liter le  placement  de  l'emprunt  de  1828.  L'affaire  tourna  mal,  et  en 
1830  les  comptes  n'en  étaient  pas  encore  apurés;  Tadministration  des 
finances  n'y  avait  trouvé  que  des  soucis  et  des  pertes. 

En  1872  comme  en  1818,  on  avait  besoin  de  cours  élevés  pour  donner 
aux  porteurs  de  5  0[0  la  sécurité  qui  devait  les  engager  à  faire  des  ver- 
sements réguliers  ;  comme  à  l'époque  du  Syndicat  des  receveurs  géné- 
raux, le  Trésor  avait  en  mains  de  fortes  disponibilités.  On  pouvait  se 
demander  sérieusement  si  les  appels  de  fonds  ne  dépassaient  pas  les  res- 
sources réelles  du  public  ;  on  pouvait  redouter  l'épuisement  prochain 
des  capitaux  prêtés  àlaBourse  par  les  maisons  de  banque:  que  vouliez- 
V0U8  qu'on  fit?  Renouveler  les  expériences  malheureuses  de  l'Empire 
et  de  la  Restauration  par  une  intervention  toujours  délicate  et  souvent 
dangereuse,  ou  rester  spectateur  indi fièrent  des  crises  qui  pouvaient 
affecter  le  marché? 

I.e  génie  pratique  de  M.  Thiers  résolut  le  problème  de  la  façon  que 
voici  :  Il  voulut  s'assurer  si  la  crise  annoncée  avait  pour  cause  la  pé- 
nurie réelle  des  capitaux,  ou  la  nécessité  d'une  élévation  du  taux  de 
l'intérêt,  qu'il  fallait  courageusement  accepter.  La  solidarité  de  plus  en 
plus  étroite  des  marchés  du  monde  entier,  qui  venait  d'être  resserrée 
encore  par  la  souscription  des  grands  emprunts,  permettait  d'espérer 
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qu'une  légère  hausse  du  taux  de  rintôrôt  suffirait  &  maintenir  dans  les 
affaires  françaises  les  oapitaut  qui  nous  étaient  nécessaires  et  pouvaient 
aisément  affluer,  on  l'espérait  du  moins,  de  toutes  les  parties  dn 
monde. 

C'était  quelques  jours  avant  mon  entrée  aux  affaires  ;  mon  anûTeis- 
serenc  de  Bort  faisait  en  ce  moment  l'intérim  du  ministère  des  finances; 
il  reçut  du  chef  de  l'Etat  pour  instructions  d'intervenir  au  besoin,  mais 
de  n'intervenir  que  si,  malgré  une  hausse  dans  le  taux  de  l'intérêt,  les 
capitaux  privés  étaient  insuffisants  pour  continuer  les  opérations  enga- 
gées. La  limite  du  taux  au  delà  duquel  ou  devait  agir  était  restée  nn 
secret  entre  M.  Thiers  et  son  fidèle  collaborateur.  M.  Teisserenc  de 
Bort  m'a  raconté  avec  quelle  anxiété  il  attendait  dans  une  maison  voi- 
sine de  la  Bourse  qu'on  lui  fît  connaître  les  cours  du  report,  c'est-à-dire 
le  taux  de  l'intérêt.  Mais  le  simple  bruit  qui  s'était  répandu  d'une  inte> 
vention  probable  avait  produit  son  effet;  quand  le  taux  de  rintérét  at- 
teignit une  hauteur  convenable,  les  capitaux  privés,  craignant,  par  une 
attente  plus  prolongée,  de  faire  surgir  la  concurrence  du  Trésor,  se  pré- 
sentèrent en  masse,  et  M.  Teisserenc  de  Bort  put  revenir  au  ministère 
des  finances  sans  avoir  eu  à  faire  usage  des  fonds  que  M.  Thiers  l'avait 
autorisé  à  mettre  en  report. 

Je  pris  quelques  jours  après  possession  du  ministère,  et  je  m'empres- 
sai de  suivre  les  mômes  errements.  Notre  objectif  constant  fut  délaisser 
&  la  place  ses  capitaux  jusqu'au  jour  où  nous  ne  pouvions  plus  difEërer 
d'effectuer  nos  payements  à  l'Allemagne,  et,  pour  y  arriver,  nous  avons 
eu  recours  à  des  procédés  divers.  Jamais  nous  ne  sommes  intervenos 
directement. 

Nous  faisions,  à  l'échéance,  encaisser  les  lettres  de  change  sur  Pé- 
tranger  que  nous  avions  en  portefeuille  par  des  maisons  qui  en  tenaient 
les  fonds  en  compte-courant  à  notre  disposition. 

Les  lettres  de  change  que  nous  versions  avant  leur  échéance  au  gon- 
vernement  allemand  donnaient  lieu  à  un  décompte  d'intérêts  au  profit 
de  l'Allemagne  ;  mais  les  effets  dont  l'échéance  arrivait  avant  qu'on  eût 
pu  les  comprendre  dans  un  versement  étaient  envoyés  pour  être  encais- 
sés à  nos  correspondants  de  Londres,  de  Bruxelles,  d'Amsterdam,  de 
Berlin,  de  Francfort,  de  Hambourg.  Les  fonds  provenant  de  ces  encais- 
sements restaient  à  notre  crédit  et  portaient  intérêt  en  notre  faveur 
jusqu'au  jour  où  ils  étaient  retirés  pour  être  compris  dans  un  nouveaa 
versement  au  gouvernement  allemand.  Ces  sommes  étaient,  dans  l'in- 
tervalle, employées  par  les  dépositaires  qui  avaient  besoin  de  les  faire 
valoir  puisqu'ils  en  payaient  les  intérêts.  Elles  ont  servi  à  prendre  da 
papier  à  l'escompte,  surtout  en  Angleterre,  et  à  faire  des  reports  dans 
1  es  Bourses  étrangères,  et  peut-  être  même  à  Paris.  Ces  correspondants 
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du  Trésor  à  Tôtranger  consistaient  en  effet  en  maisons  de  banque  asso- 
ciées ou  servant  de  succursales  à  des  maisons  de  Paris,  et  les  fonds  que 
nous  avions  chez  eux  pouvaient  rentrer  momentanément  pour  être  em- 
ployés en  France  à  des  reports  sur  le  marché  de  Paris. 

Les  ménagements  observés  eurent  un  plein  succès.  Jamais  le  crédit 
public  ne  fut  un  instant  ébranlé,  et  les  rentrées  de  l'emprunt  se  firent 
avec  la  plus  stricte  régularité.  On  avait  demandé  à  la  Banque  de  France 
d'avancer  au  Trésor  une  partie  des  versements  en  retard,  sauf  à  la  rem- 
bourser au  fur  et  à  mesure  que  le  public  se  libérerait.  Il  ne  fut  pas  né- 
cessaire de  prélever  intégralement  4e  montant  du  crédit  ouvert  par  la 
Banque,  et  la  partie  prélevée  fut  remboursée  à  bref  délai; 

C'est  que  M*  Thiers  avait  pour  le  crédit  un  respect  vraiment  reli- 
gieux ;o^était  pour  lui  comme  un  palladium  dont  il  connaissait  à  la  fois 
la  vertu  et  la  fragilité  ;  il  savait  qu'un  Etat  qui  perd  son  crédit  descend 
rapidement  de  son  rang,  pour  végéter  comme  un  homme  déclassé  qui 
lutte  sans  espoir  contre  les  difficultés  de  la  vie. 

n  en  connaissait  la  délicatesse  et  la  nature  craintive  ;  la  moindre  faute 
le  fait  fuir,  c'est  l'affaire  d'un  moment  ;  il  faut  ensuite  des  mois  et 
quelquefois  des  années  pour  le  ramener.  Il  professait  que  c'est  un  bien 
dont  on  jouit  comme  de  la  santé  qui  suffit  à  tout  sans  qu'on  s'en  aper- 
çoive, qui  est  pour  le  corps  social  comme  une  atmosphère  qui  le  fait 
vivre.  Dans  ces  grandes  crises  financières,  il  faut  toujours  appréhender 
le  moindre  acte,  la  moindre  parole,  la  moindre  manifestation  qui  soit 
de  nature  à  le  troubler.  M.  Thiers  avait  toujours  présente  à  l'esprit  cette 
nécessité  du  crédit,  qu'il  lui  semblait  que  son  rôle  personnel  était  de 
maintenir  et  de  fortifier. 

U  est  une  forme  du  crédit  &  laquelle  il  attachait  la  plus  haute  impor- 
tance :  c'était  la  circulation  monétaire,  dont  l'état  faisait  l'objet  de  ses 
conversations  et  de  ses  préoccupations  constantes. 

Nos  achats  de  change  continuels  nous  rappelaient  tous  les  jours  à 
cette  question  monétaire.  Rien  n'est  plus  délicat  que  le  change.  La  ba- 
ance  du  commerce,  le  taux  respectif  de  l'intérêt  dans  les  divers  pays, 
la  confiance,  la  spéculation,  tout  agit  sur  le  prix  du  change.  Nous  ne 
pouvons  pas  dissimuler  que  si  le  change  avait  fait  monter  le  prix  des 
monnaies  étrangères,  nous  en  aurions  senti  tout  de  suite  les  effets  par 
la  dépréciation  du  billet  de  la  Banque.  C'eût  été  le  signal  de  la  dispa- 
rition du  numéraire  en  France;  sans  numéraire,  le  pays  n'ayant  plus 
d'autre  monnaie  qu'un  billet  de  Banque  qui  aurait  été  déprécié,  nous 
étions  invinciblement  condamnés  à  subir  le  papier-monnaie,  loutes 
ses  conséquences  et  tous  ses  entraînements. 

M.  Thiers  fit  tout  ce  que  pouvait  commander  la  prudence  humaine 
pour  nous  rendre  le  change  favorable  ;  d'abord  il  inspirait  la  confiance 
tous  ses  actes,  toutes  ses  paroles  tendaient  à  la  raffermir  quand  on  la 
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croyait  ébranlée.  Ensuite,  par  une  idée  ingénieuse,  il  avait  dominé  la 
spéculation  en  intéressant  les  maisons  de  banque  au  maintien,  dans 
des  limites  raisonnables,  du  taux  du  change  étranger. 

Il  avait,  lors  de  l'émission  du  grand  emprunt,  fait,  sous  forme  de 
traité  de  garantie  de  l'emprunt,  un  véritable  traité  de  garantie  contre 
Télêvation  du  cours  du  change.  Il  avait  eu  le  talent  et  le  bonheur  de 
réunir  dans  cette  opération  tout  ce  qui  dans  le  monde  pouvait  avoir  une 
influence  sur  le  marché  des  capitaux. 

Cinquante-cinq  des  plus  grandes  maisons  de  banque  d'Europe  avaient 
signé  le  contrat,  et  chacune  de  ces  maisons  groupait  autour  d'elle  nn 
syndicat  de  banquiers,  de  façon  que  la  liste  des  participants  comprenait 
tous  les  noms  de  la  finance  européenne.  Mettre  toutes  les  chances  de 
son  côté,  c'est  le  propre  des  grands  capitaines,  mais  ce  n'est  pas  tout; 
il  faut  compter  avec  la  fortune  de  la  guerre  ;  en  finance  il  faut  compter 
surtout  avec  les  faits.  Il  faut,  pour  réussir,  avoir  réuni  les  meilleures 
conditions  de  succès;  mais  il  faut  surtout  avoir  su  mettre  d'accord  le 
but  qu'on  poursuit  avec  la  force  des  choses. 

On  a  douté  pendant  longtemps  qu'il  fût  possible  de  faire  passer 
5  milliards  de  francs  en  Allemagne  sans  amener  en  môme  temps  une 
perturbation  absolue  de  la  circulation  monétaire  dans  notre  pays. 

M.  Thiers  a  exposé  avec  une  grande  clarté  cette  difûculté  : 

a  La  difficulté  de  l'opération,  disait-il  un  jour  k  l'Assemblée  Natio- 
nale, savez -vous  où  elle  est  ?  Elle  est  dans  le  transport  de  ces  valeurs 
énormes  hors  de  Paris.  Si  nous  voulions  les  transporter  en  numéraire, 
nous  avons  à  la  Banque  600  ou  700  millions  de  numéraire  (ce  discours 
était  prononcé  en  septembre  1871),  —  nous  produirions  sur-lc-cbamp 
une  crige  monétaire  effroyable.  Nous  ne  pouvons  les  transporter  en 
marchandises,  cela  ne  dépend  pas  de  nous;  nous  ne  faisons  pas  le  com- 
merce, nous  ne  pouvons  nous  servir  que  des  résultais  de  commerce,  de 
ce  qu'on  appelle  des  traites  de  place  à  place.  Or,  ces  traites  expriment 
quoi?  le  commerce  réel  ;  nous  vendons  aux  Allemands;  ils  nous  ven- 
dent à  nous;  nous  vendons  aux  Anglais  et  ils  nous  vendent  à  nous,  et 
le  papier  qu'on  appelle  traite,  et  qui  sert  à  porter  les  valeurs  d'unpaj's 
dans  un  autre,  doit  reposer  sur  un  commerce  réel  et  sérieux. 

«  Croyez-vous  que  nous  ayons  avec  l'Allemagne  un  commerce  sufO- 
sant  pour  trouver  12  ou  1,500  millions  de  traites?  Non;  nous  nous  ser- 
vons du  crédit,  et  non  seulement  du  crédit  qui  repose  sur  le  commerce 
de  la  France  avec  l'Allemagne,  mais  nous  avons  été  obligés  de  nous 
servir  du  crédit,  par  exemple,  de  la  France  sur  l'Angleterre  et  de  l'An- 
gleterre sur  l'Allemagne  ;  nous  prenons  du  papier  sur  Londres  pour 
trouver  à  Loudres  du  papier  sur  Berlin  ». 

M.  Thiers,  quand  il  prononçait  ce  discours  en  1871,  ne  connaissait 
pas  encore,  ce  que  nous  n'avons  pu  savoir  que  l'année  d'après,  Ho- 
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flaence  extraordinaire  et  favorable  de  ce  qu'on  peat  appeler  le  com- 
merce international  des  titres  de  rentes  étrangères  ou  des  obligations  et 
des  actions  de  chemins  de  fer  étrangers.  C'est,  en  définitive,  l'exporta- 
tation  des  valeurs  étrangères  accumulées  en  France  depuis  quinze  ans 
qui  a  permis  de  faire  venir  en  échange  toutes  les  traites  en  monnaies 
étrangères  dont  nous  n'avons  eu  besoin  pour  nous  libérer. 

Nous  libérer  I  M.  Thiers  n'avait  que  cette  pensée,  et  cette  noble  pen- 
sée, il  l'exprimait  un  jour  en  ces  termes  : 

<  Depuis  que  vous  m'avez  chargé  du  fardeau  accablant  du  pouvoir» 
c  savez-vous  quelle  a  été  ma  principale  préoccupation  à  côté  de  celle 
t  de  rétablir  l'ordre  ?  C'est  d'affranchir  le  sol  de  la  patrie.  C'est  à  cela 
f  que  je  pense  sans  cesse,  et  ma  politique,  après  le  rétablissement  de 
•  l*ordre,  c'est,  je  le  répète,  celle  de  l'affranchissement  du  territoire  >. 

L'Allemagne  restait  non  seulement  en  possession  des  provinces  qui 
nous  étaient  ravies,  mais  ses  troupes,  cantonnées  dans  l'Est  de  la 
France,  surveillaient  encore  à  la  fois,  à  la  fin  de  Tannée  de  1872,  notre 
politique  et  nos  finances. 

Ayant  à  payer  une  indemnité  de  guerre  véritablement  écrasante,  une 
indemnité  dont  le  chiffre,  on  peut  le  dire,  confondait  l'imagination, 
nous  avions  stipulé  des  délais  qui  s'étendaient  d'abord  jusqu'au  2  mai 
1874,  jusqu'au  1«'  mars  1875.  Petit  à  petit,  cependant,  nous  avions  en- 
trevu la  possibilité  de  rassembler  plus  promptement  les  capitaux  qui 
nous  étaient  nécessaires,  et  quand  nous  fûmes  arrivés  à  la  fin  de  l'an- 
née 1872,  après  avoir  déjà  payé  près  de  3  milliards  de  francs,  il  devint 
évident  pour  nous,  d'abord  que  la  réunion  des  capitaux,  et  ensuite  que 
leur  conversion  en  monnoies  étrangères  pourraient  s'achever  beaucoup 
plus  aisément  qu'on  n'avait  supposé. 

Les  craintes  exprimées  en  1871  dans  le  discours  que  je  viens  de  citer 
s'évanouissaient  peu  à  peu  ;  on  touchait  au  moment  où  il  était  possible 
d'agir.  M.  Thiers,  on  peut  le  dire,  guettait  ce  moment.  Il  me  fit  venir 
un  matin  dans  son  cabinet  et  me  demanda  de  lui  dire,  après  que  j'y 
aurais  rétléchi  et  sous  ma  responsabilité,  combien  de  millions  il  me 
serait  possible  de  mettre  par  mois  à  sa  disposition  en  monnaies  étran- 
gères pendant  le  courant  de  l'année  1873. 

Nous  avions,  à  ce  moment,  de  très  larges  approvisionnements  de  lettres 
de  change,  et  le  cours  du  papier  sur  Londres,  cours  régulateur  de  celui 
de  tous  les  autres  changes,  avait  cessé  d'être  agité  par  les  mouvements 
désordonnés  que  nous  avions  subis  en  1871.  Depuis  le  mois  de  décembre 
1872,  il  était  constamment  en  baisse;  cela  démontrait  par  un  fait  maté- 
riel que  notre  monnaie  n'était  pas  dépréciée  à  l'extérieur,  et  qu'on  pou- 
vait sans  difficulté  la  convertir  en  monnaie  étrangère.  Il  me  paraissait 
dono  possible  de  réunir,  pour  ce  qui  nous  manquait,  des  lettres  de 
4«  SBBIB,  T.  xu.  —  15  octobre  1880.  7 
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ohange  sur  n'importe  quel  pays  étranger,  sauf  à  les  convertir,  oe  qui 
n'était  pas  difficile,  en  monnaie  de  payement  ayant  cours  en  Allemagne, 
c'est-à-dire  d'acheter  des  livres  sterling  anglaises  ou  des  florins  de 
Hollande,  et  de  les  échanger  ensuite  contre  des  thalers  allemandi  qae 
nous  pouvions  verser  à  la  Caisse  du  Trésor  à  Berlin. 

Je  pris  donc  l'engagement  de  fournir  [à  M.  Thiers  250  millions  de 
fhincs  par  mois  en  monnaies  étrangères  jusqu'à  ce  que  nous  eoBBions 
complété  la  totalité  des  5  milliards.  M.  Thiers  admit  cette  préyinoe 
comme  n'étant  pas  trop  téméraire,  et  dès  lors  il  résolut  d'employer  cette 
force  financière  dont  nous  venions  de  constater  l'existence,  mais  dont 
bien  des  personnes  pouvaient  encore  douter,  à  libérer  dans  le  coonot 
môme  de  l'année  1873  le  territoire  que  la  paix  nous  avait  conservé. 

Les  départements  occupés  étaient  véritablement  donnés  en  gage,  etle 
gouvernement  allemand  ne  pouvait  pas  refuser  de  rendre  le  gage  si  on 
lui  apportait  l'argent.  Pour  tout  homme  de  bonne  foi,  il  n'y  avait  pins 
de  questions  militaires  ni  de  questions  politiques,  il  n'y  avait  plus  eo 
jeu  qu'une  question  d'argent. 

La  France  entière  était  alors  préoccupée  du  sort  de  Belfort  On  cni- 
gnait,  tant  que  la  place  ne  serait  pas  remise  entre  nos  mains,  de  voir 
surgir  quelque  incident  malheureux  qui  pût  fournir  au  gouveroement 
allemand  un  prétexte  pour  ne  pas  se  dessaisir  de  son  gage. 

M.  Thiers  avait  pour  Belfort  une  tendresse  particulière,  c'était  comme 
la  seule  survivante  de  tant  de  sœurs  alsaciennes,  dernière  et  unique  fille 
que  l'on  entourait  de  son  amour,  et  qu'on  voulait  décidément  arracher 
au  sort  qu'avaient  subi  toutes  les  autres.  Il  faut,  pour  avoir  une  idée  de 
l'amour  de  M.  Thiers  pour  Belfort,  relire  le  discours  qu'il  a  fait  à  TAs- 
semblée  nationale  le  18  mai  1871  ;  il  faut  surtout  avoir  entendu  ce  grand 
citoyen  prononcer  cette  phrase  :  «  J'ai  été  saisi  de  désespoir  lorsqu'on 
nous  a  demandé  Belfort...  J'ai  lutté  avec  un  désespoir  si  énergique  et  si 
sincère,  que  J'ai  persuadé  un  négociateur  très  opiniâtre  et  malheaien- 
sèment  trop  autorisé  par  la  victoire  ».  On  voyait  à  nu  son  cœur  quand 
il  parlait  de  notre  dernier  reste  de  1* Alsace. 

Au  moment  de  préparer  l'évacuation  et  l'ordre  dans  lequel  on  la  fe- 
rait, nous  étions  encore  et  toujours  sous  le  coup  de  Témotion  de  187L 
Pour  être  sûrs  de  rentrer  en  possession  de  Belfort,  nous  voulions  qu'on 
ne  nous  la  rendit  pas  en  dernier,  qu'elle  ne  fût  pas  le  gage  du  règle- 
ment final. 

Ce  fut  une  des  stipulations  du  nouveau  traité.  Belfort  devait  nous  ôkie 
rendu  avant  Verdun. 

Le  samedi  15  mars  1873,  à  sept  heures  du  soir,  une  demi-heure  aprie 
que  les  députés  avaient  quitté  la  salle  du  théâtre  de  Versailles,  nous 
reçûmes  l'avis  que  les  signatorea  venaient  d*ôtre  données  à  Berlin,  et 
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le  lundi  17  mars,  M.  de  Rémusat  vint  lire  à  la  tribune  de  rAssemblée 
nationale  le  traité  de  libération. 

Belfort  et  les  quatre  départements  occupés  devaient  être  évacués  en 
un  mois  à  partir  du  5  juillet.  Verdun  et  son  territoire  restaient  en  gage 
aux  mains  de  l'Allemagne  jusqu'au  5  septembre  suivant. 

Pour  obtenir  cette  évacuation,  nous  devions  compléter  les  500  mil- 
lions du  quatrième  milliard  par  un  versement  qui  devait  être  achevé  le 
10  mai,  et  payer  ensuite  le  cinquième  et  dernier  milliard  en  quatre 
termes  mensuels  de  250  millions  de  francs  chacun.  On  devait  enfin  ré- 
gler avec  le  dernier  terme  le  compte  des  intérêts.  Tout  devait  être 
tenoiné  pour  le  5  du  mois  de  septembre.  Ce  jouf-là,  effectivement,  on 
fit  un  payement  de  23  millions  de  francs,  le  dernier  des  trente-trois  ver- 
sements commencés  le  l«c  juin  1871.  La  France  avait  jusqu'au  bout  et 
à  l'heure  dite  rempli  aos  engagements. 

Le  jour  où  M.  Thiers  eut  achevé  le  traité  du  15  mars,  il  mérita  le 
titre  que  l'histoire  lui  a  décerné  dft  libérateur  du  territoire.  Il  pouvait 
répéter  cette  phrase  qu'il  avait  dite  un  jour  :  c  C'est  le  cœur  de  la  France 
qui  mainteuant  est  libre  et  peut  battre  en  toute  liberté  ».  On  peut  dire 
qu'il  était  à  ce  moment  dans  toute  sa  gloire.  Peu  de  jours  après,  l'As- 
semblée nationale  le  chassait  du  pouvoir. 

M.  de  Rémusat,  assis  auprès  de  moi  pendant  la  fameuse  soirée  du 
24  mai,  sur  cet  étroit  banc  des  ministres  de  Versailles,  où  nons  avions 
passé  six  mois  côte  à  côte,  me  disait  :  «  Vous  entendez  ces  violences, 
elles  ne  cesseront  plus  ;  ce  sera  tous  les  jours  la  même  chose  pendant 
des  mois,  peut-être  pendant  des  années  ». 

M.  Thîers  les  avait  bien  prévus  ces  emportements,  et  il  aurait  voulu 
en  éviter  l'éclat.  Il  sut  contenir  nos  amis.  Jamais  M.  Thiers  n'a  prodi- 
gué les  conseils  de  la  sagesse  comme  dans  les  six  derniers  mois  de  sa 
présidence.  Nos  adversaires  devaient  se  perdre  de  plus  en  plus  par  leurs 
fautes,  et  nous,  nous  devions  voir  se  réaliser  de  plus  en  plus  nos  espé- 
rances, par  notre  modération  et  notre  patience. 

Qu'il  parlÀt  de  la  forme  du  gouvernement,  des  impôts,  du  crédit, 
Téternel  refrain  de  M.  Thiers  était  qu'il  fallait  être  sage.  C'était  la  sar 
gesse  qui  devait  nous  donner  la  République  ;  c'était  la  sagesse  qui  de- 
vait nous  rendre  le  crédit  ;  c'était  la  sagesse  qui  devait  nous  apporter 
des  augmentations  croissantes  dans  la  rentrée  de  nos  impôts.  Nous  avons 
aujourd'hui  tous  ces  biens-là.  La  sagesse  nous  a  donné  la  République, 
le  crédit  et  l'abondance,  c'est-à-dire  tout  ce  que  M.  Thiers  nous  avait 
promis  en  son  nom. 

n  nous  suffit  de  conserver  ce  qui  a  été  le  prix  de  notre  conduite  pour 
que  notre  chère  France  jouisse  d'une  prospérité  continue.  Nous  ne  dé- 
pendons plus  que  de  nous-mêmes. 

M.  Thiers  a  cherché  la  vérité  et  chéri  son  pays  ;  c'est  l'épitaphe  qu'on 
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a  inscrite  sur  son  tombeau  et  qui  convenait  si  bien  à  ce  grand  homme. 
C'est  la  maxime  qui  convient  encore  et  toujours  aux  citoyens  d'une  ré- 
publique honnôte  et  libre.  Veritatem  coluit^  patriam  dilexit. 

Quand  on  a  du  jugement  et  l'amour  désintéressé  du  bien,  on  trouTe 
la  vérité.  Quand  on  a  du  cœur»  on  aime  son  pays. 

LÉON  Sat. 


l'emploi  d£s  millards  français  par  lb  gouvernbment  allemand. 

Les  journaux  conservateurs  ont  reproduit,  il  y  a  quelques  jours,  avec 
empressement,  un  «  Rapport  sur  l'état  de  l'indemnité  de  guerre  versée 
par  la  France  à  la  Prusse  ». 

Aux  termes  de  ce  Rapport^  les  Allemands  possédaient  encore 
3,859,492,762  francs,  soit  près  de  4  miUiards,  c  On  voit,  ajoutait  l'un  de 
ces  journaux,  ce  qu'il  faut  penser  de  ces  assertions  optimistes  qui  aoos 
montrent  le  gouvernement  de  Berlin  à  court  d'argent,  nos  milliards 
absolument  épuisés...  L'Etat  prussien  est  ricbe...  Cest  là  une  situaim 
excellente  pour  la  guerre  ». 

Ces  renseignements,  présentés  d'une  façon  aussi  affirmative,  ont  pro- 
duit une  certaine  irritation,  car  il  est  bien  exact  qu'aujourd'hui  sartoat 
l'argent  est  le  nerf  de  la  guerre. 

Il  j  a  donc  intérêt  à  montrer  combien  le  «  Rapport  »  dont  il  s'agit  est 
inexact.  , 

En  voici  le  détail  tel  qu'il  était  donné  par  nos  confrères  : 
L'Allemagne  a  perçu  de  nous,  au  total  :  5,258,870,502  francs. 
Là-dessus,  à  la  fin  de  l'année  budgétaire  1878-1879,  elle  avait  dé- 
pensé : 

Pour  le  fonds  des  invalides 560.676.973 

Pourla transformation  et  l'armementde  ses  forteresses.        216.000.000 

Pour  les  chemins  de  fer  d'Alsace-Lorridne 171.617.603 

Pour  les  forteresses  de  ces  deux  provinces 129.207.614 

Pour  le  trésor  de  guerre  de  l'Empire 120.000.000 

Pour  dotations  en  récompenses  de  services  militaires.         11 .000.000 
Pour  les  secours  aux  Allemands  expulsés  de  France 

en  1870 6.OOO.000 

Pour  la  construction  du  palais  du  Reichstag  et  le  ra- 
chat des  bons  du  Trésor  émis  en  vue  du  développement 
de  la  marine  de  guerre 25.000.000 

Ce  qui  donne  au  total 1.239.502.192 

De  ce  chilTre,  il  convient  de  défalquer  les  120,000,000 
de  marcs  attribués  au  Trésor  de  l'empire,  qui  constituent 
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noD  une  dépense^  mais  un  simple  virement  de  ressour- 
ces  120.000.000 

En  sorte  que  la  somme  effectivement  dépensée  se 
trouve  réduite  à Marcs.    1.119.502,492 

Laquelle  somme,  le  marc  valant  1  fr.  25,  donne 
4,399,377,740  fr.  de  notre  monnaie 1 .399.377.740 

Ainsi  les  Allemands  ont  dépensé  1,399,377,710  fr. 
sur  l'indemnité  qu'ils  ont  reçue  de  nous;  or,  cette  in- 
demnité, nous  Pavons  vu  plus  haut,  s'est  élevée  à, 5.258.870.502 

En  soustrayant  la  première  somme  de  la  dernière, 
on  trouve  qu*il  resterait  encore  aux  Allemands,  sur  les 
couronnes  qu'ils  ont  reçues  de  nous. . .  • 3.859.492.762 

SoU  près  de  quatre  milliards. 

A  ces  chiffres  fantaisistes,  nous  allons  opposer  des  renseignements 
précis  ofGciels. 

L'iudemnitê  de  guerre  payée  par  la  France  à  TAllemagne  a  été  non 
pas  de  5,258,870,502  fr.,  mais  de  5,558,296,955  fr.,  soit  1,482,212,532 
thalers,  capital  et  intérêts  compris. 

Cette  somme  a  été  répartie  entre  les  Etats  de  l'empire.  La  part  de  la 
Prusse  et  des  Etats  qui  formaient  la  Confédération  du  Nord  a  été  de 
643,500,000  thalers. 

L'indemnité  attribuée  aux  divers  Etats  a  été  consacrée  au  payement 
des  dettes  contractées  durant  la  guerre,  au  renouvellement  du  matériel, 
à  l'équipement,  etc.  Une  portion  considérable  a  été  distribuée  aux  sol- 
dats, officiers,  généraux,  et  il  y  a  môme  eu  de  ce  cété  des  abus  qui  ont 
été  vivement  signalés  de  l'autre  côté  du  Rhin. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est  pas  &  la  somme  totale  de  5,558,296,955  fr. 
qu'il  faut  se  reporter;  c'est  à  la  part  seule  de  la  Prusse.  C'est  elle  que 
visent  uniquement  les  dépenses  enregistrées  plus  haut.  Le  calcul  doit 
être  fait,  dès  lors,  non  plus  sur  1,482,212,532  thalers,  mais  sur 
643,500,000  thalers  (2,413,125,000  fr.). 

La  différence  est  déjà  essentielle. 

Mais  les  chiffres  fournis  plus  haut  sont  notoirement  inexacts. 

C'est  ainsi  que,  pour  le  Trésor  de  guerre,  on  porte  120  millions. 

Or,  une  loi  de  la  fin  de  1871  porte  que  le  Trésor  de  guerre  sera  de  40 
millions  de  thalers  (150  millions  de  francs)  «  prélevés  sur  l'indemnité 
de  guerre  payée  par  la  France  >. 

Un  ordre  impérial,  en  date  du  22  janvier  1874,  est  ainsi  conçu  : 

<  La  somme  do  40  millions  de  thalers  en  espèces  monnayées,  qui 
constitue  le  fond  du  Trésor  de  la  guerre,  sera  déposée  dans  la  tour  de 
Julios,  de  la  citadelle  de  Spandau  ». 

Il  y  a  donc  là  une  première  erreur. 

En  voici  une  autre  autrement  grave  : 
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Les  calcals  donnés  plos  haut  n'indignent» — en  dehors  des  forteresses, 
—  ancnne  somme  dépensée  ponr  Tannement,  le  matériel,  etc.  Or,  ane  . 
loi  du  2  juillet  1873  a  consacré  «  au  réÈabHssemeiU  de  l'armée  prus- 
sienne et  des  contingents  des  Etats  de  l'ancienne  Confédération  do 
Nord  »  une  somme  de  106,846,810  thalers  (400,675,537  fr.). 

A  la  fin  de  l'année  1874,  le  remplacement  des  effets  d'habillement  et 
d'équipement,  l'approvisionnement  en  draps,  avaient  coûté  13,108,506 
thalers.  l,655,000thalers  avaient  été  consacrés  au  casernement.  1,500,000 
thalers  ont  été  employés  en  1875  et  1876  à  l'établissement  de  champs 
de  tir.  A  la  fin  de  1874,  448,566  thalers  avaient  été  dépensés  pour  les 
blessés  qui  se  trouvaient  dans  les  hépitaux  après  le  1*^  juillet  1871.  Pas- 
sons vite  :  33,172  thalers,  achat  de  membres  artificiels  pour  amputés; 
20,000  thalers,  achat  de  livres  de  cantiques  pour  remplacer  ceux  qui 
avaient  été  perdus  pendant  la  campagne  ;  4,090,000  thalers  pour  le  ré- 
tablissement des  ustensiles  de  campagne  ;  tentes,  18,235  thalers  ;  eaux 
thermales,  500,000  thalers. 

En  résumé,  à  la  fin  de  1876,  sur  le  total  de  106,846,810  thalers  (400 
millions  675,537  fr.)  consacrés  au  rétablissement  de  Ti^rmée,  il  ne  res- 
tait plus  que  8,575,574  thalers  (32,158,336  fr.). 

En  résumé,  les  calculs  que  nous  avons  cités  plus  haut  sont  notoire- 
ment inexacts  et  faux,  puisqu'ils  visent  l'indemnité  totale  de  guerre,  alors 
qu'ils  n'ont  trait  réellement  qu'à  la  part  de  la  Prusse. 

La  soustraction  est  faite  sur  le  total  général,  alors  qu'elle  ne  s'applique 
qu'aux  2,413,125,000  fr.  réservés  à  la  Confédération  du  Nord. 

En  acceptant  comme  exacts  les  chiffres  précités,  ^  et  par  l'exemple 
du  Trésor  de  guerre,  nous  avons  prouvé  qu'ils  étaient  pour  le  moins 
suspects,  —  on  n'arriverait  plus  (1,399,377,740  fr.  soustraits  de 
2,413,125,000)  qu'à  1,013,747,260. 

Mais,  de  ce  chiffre,  il  faut  déduire  encore  la  somme  de  400,675,537 
francs  consacrée  au  rétablissement  de  Tarmée  par  la  loi  du  2  juillet  1873. 

En  résumé,  il  ne  resterait  plus,  comme  somme  disponible,  que  600 
millions  environ.  Il  y  a  loin  de  là  aux  4  milliards  dont  on  nous  parlait. 
Encore  avons-nous  prouvé  que  les  calculs  précités  étaient  au-dessous 
de  la  vérité. 

En  moins  de  dix  année,  l'Allemagne  a  épuisé  nos  milliards. 

En  moins  de  dix  années,  la  France,  par  le  développement  donné  à  son 
agriculture,  à  son  commerce,  à  son  industrie,  a  retrouvé  sa  richesse. 

Voilà  là  réalité.  (La  France.) 
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LES  PROPRIÉTAIRES  DD  SOL  EN  IRLANDE.  —  L'ABSENTÉISME, 
LE  LANDLDRDISM. 

D  y  a  encore  beaucoup  plus  de  propriétaires  résidents  que  je  ne  m*y 
étais  attendu  ;  près  de  la  moitié  du  nombre  total  est  à  demeure  dans  le 
domaine.  On  m'assurait  à  Dublin  que  Vabsentéisme  enlevait  chaque 
année  à  l'Irlande  de  4  à  6  millions  de  livres  sterling  (de  100  à  150  mil- 
lions de  francs),  ce  qui  serait  énorme.  Vérification  faite,  d'après  une 
très  curieuse  statistique  le  nombre  des  propriétaires  absents  n'est  que  de 
1,443  avec  un  revenu  de  1,538,000  liv.  st.,  soit  38  millions  de  francs 
formant  1/7*  environ  du  revenu  total  de  la  propriété  foncière. 

Voici  un  résumé  de  cette  statistique  officielle  de  VabsentHsm$  : 

Nombre.      Acres.  Valeur. 

Résidant  dans  ou 
auprès  de  la  propriété.    3.589    8.880.549    4.718.497 

Proportion 44.3  0/0      46.3  0/0 

En  Irlande  et  occa- 
sionnellement dans 
leur  propriété 377        852.818      371 .123 

Proportion 4.3  0/0       3.6  0/0 

Résidant  ailleurs  en 
Irlande 4.465    4.362.U6    2.128.220 

Proportion 21.8  0/0      20.9  0/0 

Résidant  bors  d'Ir- 
lande et  occasionnel- 
lement dans  leur  pro- 
priété       180      1.368.347      901.072 

Proportion 6.8  0/0      5.9  0/0 

Rarement  ou  jamais 

en  Irlande 1.443    3.145.514    1.538.071 

Proportion 15.7  0/0      15.1  0/0 

Cest  peu  de  chose  ;  les  Irlandais  qui  vont  travailler  en  Angleterre  e 
eenx  qui  reviennent  en  Irlande  des  Etats-Unis«  du  Canada  et  de  l'Âas- 
tralis,  après  avoir  fait  fortune,  rapportent  un  capital  équivalent  dans 
lenr  pays  natal.  Ce  grief  de  Vabseniéi$mey  comme  beaucoup  d'autres,  a 
nn  caractère  rétrospectif.  Il  se  peut  que  l'absentéisme  ait  été  jadis  une 
plaie,  mais  il  n'a  plus  aujourd'hui  qu'une  portée  secondaire.  Remar- 
quons qu'à  mesure  que  les  oémmunications  internationales  se  déve- 
loppent et  que  les  intérêts  s'éparpillent  en  s'entre-croisant,  l'absen- 
téisme  devient  la  règle  :  tout  homme  qui  a  en  portefeuille  des  fonds 
publics,  des  actions  et  des  obligations  de  chemins  de  fer,  de  mines,  de 
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manufactures,  qui  possède  une  ou  plusieurs  fermes  et  qui  préfère  la 
résidence  de  la  ville  à  celle  de  la  campagne,  n^bst-il  point  un  absaUu^ 
car  il  dépense  la  presque  totalité  de  son  revenu  ailleurs  que  dans  l'en* 
droit  où  il  le  recueille  T  On  pourrait  dire  que  l'absentéisme  se  déve- 
loppe en  raison  des  progrès  de  Tindustrie  et  de  la  civilisation  ;  il  n*y  a 
que  les  huttres  qui  demeurent  attachées  à  leur  rocher,  et  on  ne  saurait 
reprocher  à  l'homme  civilisé  d*obéirau  vieil  adage  :  Vbi  bene  ibipatria. 
D'ailleurs,  en  admettant  qu'il  fût  juste  et  raisonnable  d'établir  une  taxe 
spéciale  sur  les  absentées^  comme  je  l'ai  entendu  proposer,  il  faudrait 
taxer  aussi  les  émigrants  des  classes  inférieures.  Uémigration  n'est- 
elle  pas  en  effet  une  des  formes  de  Tabsentéisme,  et  non  la  moins  nui- 
sible ?  Depuis  trente  ans  n*a-t-elle  pas  enlevé  à  Tlrlande  2,500,000  indi- 
vidus, la  fleur  de  sa  population  laborieuse  ?  En  admettant  que  Témi- 
grant  n'ait  coûté  à  élever,  instruire,  etc.,  que  la  modique  somme  de 
100  fr.  par  tôte,  —  ailleurs  la  somme  serait  infiniment  trop  faible, 
mais  l'Irlande  est  un  des  pays  du  monde  où  l'homme  revient  le  moins 
cher;  en  admettant  encore  qu'il  emporte  un  capital  de  100  fr.,  —  les 
frais  d'émigration  aux  Ktats-Unis  sont,  au  minimum,  de  150  fr.  et  de 
400  fr.  en  Australie  ;  mais  il  convient  de  décompter  quelque  chose  pour 
les  subsides  que  les  anciens  émigrants  fournissent  aux  nouveaux,  — 
on  arrive  à  un  total  d'un  demi-milliard.  C'est  une  grosse  saignée,  et 
jusqu'à  présent  Timportation  des  capitaux  d'Angleterre  et  des  graxitn 
d'Ecosse  n'a  pas  compensé  cet  écoulement  régulier  de  la  richesse  et  de 
la  force  de  la  malheureuse  Irlande.  Mais  ai-je  besoin  d'ajouter  qu'au- 
cune prohibition  ou  réglementation  ne  suffirait  è  combler  ce  déficit  7 
C'est  l'affaire  du  progrès  économique.  A  ce  mal,  comme  à  beaucoup 
d'autres,  on  peut  appliquer  cette  sage  maxime  que  j'ai  recueillie  dans 
le  meeting  des  Foresters  à  Dublin  et  qui  mériterait  d'être  gravée  eu 
lettres  d'or  dans  toutes  les  salles  de  Parlement  de  l'univers  : 

Of  ail  the  evila  that  men  endure 
How  few  there  are  that  Parliament  or  law  can  cure! 
(De  tous  les  maux  que  les  hommes  endurent,  combien  il  en  est  pen  que  le  Par- 
lement et  les  lois  puissent  guérir!) 

Je  reviens  aux  propriétaires  irlandais.  Ils  mènent  certainement  une 
vie  large  et  confortable;  mais  il  y  a  plus  d'un  item  à  déduire  de  leurs 
revenus  sans  parler  de  l'arriéré  des  rentes.  Il  y  a  d'abord  la  somme  qui 
revient  aux  cadets.  Le  domaine  appartient  à  l'atné,  du  moins  lorsque  le 
testateur  n'en  a  pas  disposé  autrement,  et  il  est  ordinairement  frappé  de 
substitution  au  profit  de  l'atné  à  naître,  ce  qui  signifie  que  le  propriè> 
taire  a  le  droit  d'en  jouir,  mais  non  de  le  vendre,  car  il  est  tenu  de  le 
léguer  intact  à  son  successeur.  Intact  dans  le  sens  de  retendue  maté- 
rielle, mais  non  de  la  valeur,  chose  pourtant  non  moins  essentielle.  Il 
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peut  le  charger  d'hypothèques  et  no  léguer  à  son  successeur,  en  dépit 
de  la  loi,  qu'une  propriété  négative  dont  le  passif  dépasse  Tactif.  Ce  n^est 
pas  un  cas  inusité  en  Irlande,  et  lu  loi  des  Encumbered  Estâtes  a  porto  un 
premier  coup  aux  substitutions  en  autorisant  la  vente  des  propriétés  en 
faillite.  Parmi  les  hypothèques  figurent  celles  qui  assurent  le  douaire 
des  veuves  et  la  part  des  cadets.  Celle-ci  est  fixée  au  moment  du  mariage 
par  des  accords  entre  les  deux  familles.  Voici,  par  exemple,  un  bien 
évalué  à  140,000  liv.  st.  La  part  des  cadets  éventuels  a  été  fixée  à  20,000 
liv.  st.  S'il  n'y  en  a  qu'un,  on  le  lui  délivre  intégralement;  s'il  y  en  a 
plusieurs,  on  la  divise  entre  eux.  Le  propriétaire  emprunte  les  sommes 
affectées  aux  cadets  et  aux  veuves  ;  s'il  n'est  pas  économe,  —  et  Téco- 
nomie  n'est  pas  une  vertu  irlandaise,  —  il  néglige  de  les  rembourser,  et 
les  hypothèques  s'accumulent  sur  le  domaine,  avec  les  intérêts  à  payer. 
n  faut  ensuite  acquitter  les  impôts  qui  se  prélèvent  en  raison  du  revenu 
apparent,  et  non  du  revenu  réel.  Il  y  en  a  de  plusieurs  sortes  :  taxe  des 
pauvres,  taxe  du  comté,  dlme,  taxe  territoriale,  impôt  sur  le  revenu  ;  les 
plus  lourds  sont  la  taxe  des  pauvres  et  la  dlme.  La  taxe  des  pauvres  s'est 
élevée,  dans  l'exercice  du  i«'  octobre  1878  au  !•'  octobre  1879,  à  1,130,000 
liv.  st.  sur  un  revenu  territorial  de  13,589,000  liv.  st.  Cependant  l'Ir- 
lande ne  peut  pas  se  plaindre  d'ôlre  plus  taxée  que  l'Angleterre,  les  es- 
timations d'après  lesquelles  on  assied   Vincome-tax  de  20  0/0  plus  bas 
que  les  estimations  anglaises  :  c'est  70  0/0  du  revenu  réel  au  lieu  de  90. 
Il  est  difficile  de  se  rendre  compte  du  tantième  du  produit  du  domaine 
qui  va  à  ces  différents  impôts.  Un  propriétaire  dont  le  bien  est  proba- 
blement chargé  d'hypothèques  l'évalue  à  1/3,  un  autre  à  l/7«  seulement, 
et  cette  dernière  évaluation  me  paraît  plus  près  de  la  réalité.  Mais  que 
l'impôt  soit  de  1/3  ou  de  1/7®  du  revenu,  il  faut  le  payer,  et  on  ne  peut 
donner  de  l'argent  au  gouvernement  et  au  comté  qu'à  la  condition  d'en 
recevoir  des  tenanciers.   Or,  depuis  deux  ou  trois  ans,  les  tenanciers, 
soit  impossibilité  d'acquitter  la  rente,  soit  mauvais  vouloir,  se  font  tirer 
l'oreille.  Les  arriérés  s'accumulent.  Un  propriétaire  dont  le  bien  donne 
un  revenu  annuel  de  595  liv.  st.  me  communique  le  compte  de  ce  qui  lui 
est  dû  par  ses  tenanciers.  Le  total  s'élève  à  824  liv.  st.  6  sh.,  soit  près 
de  dix-huit  mois  d'arriéré.  Gomment,  à  moins  d'avoir  d'autres  ressources, 
payer  l'intérôt  des  emprunts,  les  impôts  et  vivre?  Les  plus  gênés  ou 
les  moins  patients  recourent  aux  évictions,  mais  on  ne  s'y  décide  qu'à 
la  dernière  extrémité,  et,  malgré  le  rejet  du  Disturbance  bill  qui  les 
interdisait  pour  dix-huit  mois,  elles  n'ont  qu'une  efficacité  problé- 
matique. La  Land  League  est  en  train  de  suppléer  au  Disturbance  bill  en 
organisant  une  vaste  coalition  contre  les  propriétaires  qui  expulsent  leurs 
tenanciers  sous  le  vain  prétexte  qu'ils  refusent  de  payer  la  rente.  Défense 
est  faite  de  louer  la  terre  du  tenancier  expulsé,  ou,  si  le  propriétaire 
entreprend  de  l'exploiter  pour  son  compte,  défense  non  moins  rigou- 
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reuse  de  lai  prôter  un  concours  quelconque,  en  labourant,  semant  ou 
moissonnant.  Le  propriétaire  est  débarrassé  d*un  tenancier  insolvable, 
soit  I  mais  en  est-il  plus  avancé  ?  La  terre  est  frappée  dMnterdit,  et  nul 
ne  serait  assez  osé  pour  affronter  cette  excommunication  populaire.  Vous 
le  voyez,  le  propriétaire  n'est  pas  précisément  sur  un  lit  de  roses.  D  n'y 
a  qu'une  seule  éviction  dans  les  environs.  Le  tenancier  avait  renoncé  de- 
puis deux  ans  et  demi  à  payer  sa  rente.  Le  propriétaire,  prétendant  à 
tort  ou  à  raison  qu'il  y  mettait  de  la  mauvaise  volonté,  i*avait  c  évictéi, 
en  faisant  enlever  les  meubles  de  la  maison.  Les  meubles,  —  une  com- 
mode, des  tables  et  des  chaises  en  assez  bon  état,  —  étaient  rangés  avee 
symétrie  le  long  de  la  route.  Le  tenancier  se  promenait  philosophiqoe- 
ment,  la  pipe  à  la  bouche,  devant  son  mobilier,  quoique  personne,  à  coup 
sûr,  ne  se  fût  avisé  d'y  toucher,  car  si  les  foudres  de  l'Eglise  ont  perdu 
leur  vertu,  on  ne  brave  pas  impunément  celles  du  peuple.  Un  coup  de 
fusil  est  bientôt  tiré,  et  il  n'y  a  jamais  de  témoins.  Ce  n'est  pas  que  la 
police  soit  mal  faite.  L'Irlande  possède  la  gendarmerie  la  plus  nombreuse 
et  à  coup  sûr  la  mieux  payée  de  l'Europe.  Les  simples  «  oonstables  », - 
de  beaux  hommes  à  la  physionomie  honnête  et  martiale,  avec  un  ani- 
forme  vert  foncé,  •<- reçoivent  52  liv.  st.  par  an,  25  fr.  par  semaine,  et  ils 
ont  droit  à  la  pension  après  trente  ans  de  services.  On  me  raconte  qu'ils  ae 
sont  mis  en  grève  il  y  a  quelques  années  pour  obtenir  une  augmentatin 
d'appointements,  —  vous  figurez-vous  une  grève  de  gendarmes? et  qu'ife 
l'ont  obtenue.  Ils  sont  au  nombre  de  près  de  12,000  à  la  solde  du  gouve^ 
nement,  sauf  un  supplément  que  payent  les  comtés  quand  ceux-ci  de- 
mandent au  delà  de  la  porportion  de  la  force  publique  qui  leur  est  assi- 
gnée, et  ils  remplissent  leurs  fonctions  avec  toute  la  oonscionce  possible, 
excepté  naturellement  en  temps  de  grève.  Mais  comment  empêcher  des 
attentats  dont  tout  le  monde  est  complice?  On  peut  bien  réprimer  une 
émeute,  mais  l'impunité  est  à  peu  près  acquise  aux  crimes  agraires. 
Toutefois,  on  n'en  abuse  pas  trop  pour  le  moment,  et  la  bonne  appa- 
rence que  la  récolte  a  prise  depuis  ces  derniers  jours  de  beau  temps 
permet  d'espérer  une  accalmie  rassurante  pour  les  propriétaires  et  les 
collecteurs  de  rente.  Cependant,  si  l'opinion  se  généralisait  parmi  les 
tenanciers  qu'ils  ne  doivent  rien  aux  «  voleurs  de  terre  »,  je  ne  vois  p&s 
bien,  dans  l'état  actuel  des  esprits  et  des  choses,  comment  on  poumit 
s'y  prendre  pour  les  contraindre  à  la  payer.  Il  faut  compter  sur  le  bon 
sens  public  et  sur  le  beau  temps. 

Il  est  clair  que  cette  situation  laisse  à  désirer;  j'ajoute  que  les  pessi* 
mistes  prétendent  qu'elle  va  s'aggravent  au  lieu  de  s'améliorer,  et  qu'on 
peut  constater  pour  ainsi  dire  d'un  mois  k  l'autre  un  changement  ven 
le  pire.  A  qui  la  faute?  C'est  l'héritage  du  passé  qui  pèse  sur  le  pré- 
sent. L'Irlande  a  subi  toutes  les  brutalités  de  la  conquête,  et  le  sol  irlto- 
dais  a  été  partagé  entre  les  conquérants.  Quelques  milliers  de  famiUee 
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étrangères  ont  été  investies  du  monopole  de  la  terre  et  elles  ont  tenu 
tout  nn  peuple  prolifique  et  famélique  sons  leur  sujétion.  Il  se  peut 
qu'elles  aient  abusé  de  leur  écrasante  prépondérance,  car  il  est  rare  que 
rhomme  n'abuse  pas  de  son  pouvoir  lorsqu'il  tient  d'autres  hommes  à 
sa  discrétion;  mais  aujourd'hui,  d'après  ce  que  je  vois,  le  propriétaire 
use  avec  modération  du  peu  qui  lui  reste  de  pouvoir,  et  les  anciennes 
familles  surtout  traitent  les  tenanciers  pauvres  avec  une  bienveillance 
secourable  qui  pourrait  être  proposée  comme  exemple  à  maint  proprié- 
taire fraîchement  enrichi  du  continent.  Les  propriétaires  empruntent 
au  gouvernement  pour  donner  du  travail  aux  victimes  de  la  disette,  en 
exécutant  des  travaux  d'amélioration  dont  Tutilité  n'est  pas  toijjours 
appréciable;  quelques-uns  bâtissent  des  maisons  commodes  et  bien 
aérées  pour  remplacer  les  odieuses  et  infectes  masures  de  leurs  petits 
tenanciers  ;  j'en  connais  un  qui  vient  de  faire  bâtir,  au  prix  de  150  liv.  st., 
de  jolis  cottages  qu'il  loue  à  raison  de  1  sh.  par  semaine,  —  ce  qui  ne 
loi  vaut  pas  même  2  0/0  de  son  capital.  Les  dames  visitent  les  écoles  et 
ne  dédaignent  pas  de  donner  des  leçons  aux  enfants  pauvres;  elles  dis- 
tribuent des  médicamenis  et  essayent  de  propager  quelques  notions 
élémentaires  d'hygiène  ;  mais  la  situation  exige  d'autres  remèdes  que 
ces  lénitifs  philanthropiques. 

J'aurai  à  revenir  sur  cette  question  brûlante  ;  en  attendant,  je  per- 
siste à  douter  que  l'extirpation  du  Landlordism  ou  le  renvoi  de  la  «  gar- 
nison anglaise  »,  comme  on  appelle  les  propriétaires  dans  les  meetings 
de  la  Land  Leagtte,  soit  le  spécifique  qui  guérisse  tous  les  maux  de  l'Ir- 
lande. J'ai  plus  de  confiance  dans  le  progrès  économique,  dans  l'amé- 
lioration du  matériel  et  des  méthodes  agricoles.  Malheureusement,  la 
partie  de  l'Irlande  que  je  visite  est  fort  en  retard  sous  ce  dernier  rap- 
port. Les  tenanciers  n'ont  aucun  goût  pour  les  nouveautés,  et  un  bon 
nombre  de  propriétaires  sont  tenanciers  en  ce  point.  On  rejetait  naguère 
toute  la  responsabilité  des  misères  du  pays  sur  la  mauvaise  qualité  du 
sol,  combiné  avec  l'humidité  excessive  du  climat,  et  on  était  bien  per- 
suadé qu*il  serait  parfaitement  chimérique  d'essayer  de  changer  ce 
qu'on  appelait  les  lois  de  la  nature.  Cependant  quelques  propriétaires 
de  la  nouvelle  école  n'ont  pas  reculé  devant  cette  œuvre  impie  et  témé- 
raire. (DébaU.)  G.  DE  MoLiHAW. 


STfiRÉOGRAHME  CONSTRUIT  PAR  LA  DIRECTION  DE  LA  STATISTIQUE 
DU  ROYAUME  D'ITALIE. 

J*ai  l'honneur  d'appeler  l'attention  de  l'Académie  sur  un  procédé  in- 
génieux de  statistique  figurative.  Il  est  adressé  à  l'Institut  par  la  direc- 
tion de  la  statistique  du  ministère  de  Tagriculture,  de  l'industrie  et  du 
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commerce  du  royaume  d'Italie.  Il  offre  un  intérêt  particulier  nonsea- 
lement  parce  qu'il  fournit  une  preuve  nouvelle  de  Pactivitô  laborieose 
que  déploie  la  statistique  italienne  et  du  zèle  intelligent  avec  lequel  It 
dirige  M.  Luigi  Bodio,  mais  parce  quMl  constitue  une  sorte  d'invention 
scientifique,  féconde  en  résultats,  dont  il  est  utile  que  la  science  prenne 
acte  et  dont  il  est  juste  qu'elle  rapporte  le  mérite  à  ses  auteurs. 

La  statistique  consigne  les  faits  qu'elle  recueille  dans  des  séries  de 
nombres  ;  c'est  là  que  le  savant  doit  les  étudier*  Mais  il  faut  un  œil 
exercé  pour  saisir  les  variations,  les  rapports  et  les  lois  des  nombres 
dans  de  longues  colonnes  de  chiffres.  Il  y  a  souvent  avantage  à  traduire 
ces  chiffres  par  des  flgures  et  à  les  rendre  ainsi  sensibles  aux  yeux;  ils 
deviennent  intelligibles  au  premier  coup  d'œil  et  non  seulement  acces- 
sibles à  tous,  mais  plus  profitables  aux  savants  eux-mêmes  qui  saisissent 
mieux  la  suite  d'un  même  ordre  de  faits  ou  les  relations  entre  plusiears 
ordres  de  faits  différents.  Les  lignes,  les  courbes,  les  surfaces  sont 
depuis  longtemps  employées  dans  ce  but.  M.  Minard,  un  de  nos  ingê- 
nieursles  plus  distingués,  est  au  nombre  des  premiers  qui  aient  adapté 
ce  système  à  la  représentation  de  faits  économiques  sur  des  cartes  de 
géographie.  Nous  avons  eu  occasion,  ainsi  que  M.  Schwabe,  de  faire  un 
Rapport  sur  cette  question  au  congrès  international  de  statistique! 
Saint-Pétersbourg,  en  1872  ;  depuis  cette  époque,  elle  a  été  traitée  avec 
plus  de  développement  dans  divers  ouvrages,  notamment  dans  une  bro- 
chure de  M.  G.  Mayr  sur  l'emploi  de  la  méthode  graphique  et  géogra- 
phique en  statistique,  dans  un  Rapport  de  M.  Gheysson  à  la  session  à 
Paris,  en  1878,  parla  commission  permanente  du  congrès  de  statistique 
et  dans  un  ouvrage  récent  de  M.  Marey,  membre  de  l'Institut,  sar  U 
méthode  graphique. 

Les  lignes  n^ont  qu'une  dimension.  Les  surfaces  n^en  ont  que  deux; 
elles  permettent  de  représenter  seulement  deux  données,  par  exemple  : 
le  temps  etle  nombre  des  individus.  G'est  ainsi  qu'on  dresse  uneoonrbe 
de  mortalité  en  divisant  uniformément  l'axe  des  abscisses  en  longueurs 
qui  représentent  des  périodes  égales  et  en  élevant  à  chaque  période  cne 
ligne  ayant  une  hauteur  proportionnelle  au  nombre  des  survivants. 

Plusieurs  statisticiens  ont  tenté  de  montrer  la  relation  de  trois  faits. 
Un  des  doyens  de  la  statistique  en  Europe,  M.  le  docteur  Berg,  ancien 
directeur  du  bureau  royal  de  Suède,  a  composé  un  tableau  graphique  de 
la  population  de  la  Suède  sur  lequel  il  indiquait  à  la  fois  les  périodes, 
les  groupes  d'âges  et  le  nombre  des  individus  de  chaque  groupe  à  cha- 
que période  ;  ce  travail,  dont  les  premiers  essais  datent  de  1860,  était 
exposé  en  1875  au  congrès  géographique  de  Paris,  et  sous  une  forme 
plus  complète  dans  une  graphique  qui  Oguraît  à  l'Exposition  universelle 
de  1878.  M.  Berg  représentait  sur  un  plan  ces  trois  données.  M.  Zeoner, 
professeur  à  l'École  polytechnique  de  Zurich,  a  eu  la  pensée  kle  repré- 
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senter  les  trois  faits  à  l'aide  des  procédés  par  lesquels  la  géométrie  des- 
criptive représente  les  trois  dimensions  de  l'espace,  et  il  a  donné  la 
théorie  de  ce  système  en  1869. 

M.  Bodîoet  M.  Louis  Perozzo,  un  de  ses  collaborateurs,  viennent  (T'en 
Daire  TapplioatioD.  Ils  se  sont  servis  de  la  population  de  la  Suède  dont 
les  recensements,  réguliers  depuis  1750,  permettent  de  suivre  les  chan- 
gements accomplis  pour  une  plus  longue  durée  que  ceux  d'aucun  autre 
peuple.  Ils  ont  pris  le  total  des  naissances  du  sexe  masculin  pour  chaque 
période  quinquennale  et  le  total  des  individus  qui  à  chaque  dénombre- 
ment ont  été  recensés,  également  des  individus,  par  périodes  quinquen- 
nales. Aux  diagrammes  connus  qui,  procédant  par  lignes,  courbes  ou 
surfaces,  étaient  tracés  sur  un  plan,  ils  ajoutent  par  là  un  type  nouveau, 
le  solide,  c'est-à-dire  la  statistique  figurative  à  trois  dimensions,  qu'ils 
proposent  d'appeler  le  stéréogramme. 

L'axe  de  la  hauteur  donne  le  nombre;  celui  de  la  longueur,  compté  de 
gauche  à  droite,  donne  le  temps,  celui  de  l'épaisseur,  compté  d'arrière 
en  avant,  donne  T&ge.  L'ensemble  du  solide  permet  de  voir  pour  chaque 
point,  le  rapport  des  trois  données,  et  de  dire,  par  exemple,  combien  il 
y  a  d'individus  d^un  ftge  déterminé  à  chaque  époque. 

Voici  quelques-unes  des  conclusions  que  suggère  ou  que  rend  éviden- 
tes la  vue  de  ce  stéréogramme  : 

10  Le  nombre  des  naissances  a  doublé,  173,000  pour  la  période  de 
1751-55  et  336,000  pour  la  période  de  1871-75  et  il  a  eu  pour  consé- 
quence une  augmentation  correspondante  de  chacun  des  groupes  et,  par 
suite,  de  l'ensemble  de  la  population. 

20  L'augmentation  de  la  population  (population  mâle  :  828,000  en 
1750  ;  2,127,000  en  1875)  a  été  plus  rapide  que  celle  des  naissances.  Le 
relief  le  fait  voir  et  en  fait  voir  la  cause;  la  courbe  du  recensement  de 
1750  est  concave  parce  que  la  mort  faisait  alors  de  grands  vides  dans 
les  jeunes  générations;  celle  de  i865  présente  au  contraire  des  aspéri- 
tés et  une  convexité  qui  est  due  surtout  à  la  moindre  mortalité  des  en- 
fants. 

3<»  Les  lignes  rouges  marquent  l'état  de  la  population  à  l'époque  du 
recensement,  de  25  en  25  ans,  et  mettent  nettement  en  lumière  ce  ré- 
sultat général. 

40  Les  lignes  noires  qui  marquent  les  branches  d'individus  de  môme 
âge  aux  diverses  périodes  mettent  en  évidence  les  mêmes  lois  ;  elles 
montent  et  se  refluent  vers  la  droite,  c'est-à-dire  dans  ces  temps  récents, 
et  ce  renflement  se  produit  principalement  pour  la  jeunesse  et  pour 
r&ge  adulte. 

50  Le  groupe. des  vivants  de  2  à5  ans  passe  du  recensement  sui- 
vant dans  le  groupe  des  vivants  de  5  à  10  ans  et  ainsi  de  suite,  de 
sorte  qu'une  môme  génération  forme  une  môme  diagonale  qui  traverse 
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Tépaiseeur  du  solide  en  diagonale  et  en  formant  un  angle  constant  avec 
cbaonne  des  lignes  du  recensament.  Ces  diagonales  sont  marquées  de 
diatanœ  en  distance  par  deé  lignes  bleues.  Chacune  de  ces  lignes  forme, 
pour  ainsi  dire^  une  courbe  de  survie  qui  indique  comment  une  géné- 
ration décroît  par  les  décès  successifs  et  finit  par  disparaître  vers  lacen- 
tième  année.  Ces  courbes  ne  constituent  pas  des  tables  de  survie  par- 
faites, puisqu'elles  sont  prises  sur  les  résultats  du  recensement  ponr 
lequel,  d'une  part,  les  déclarations  d'Age  ne  sont  pas  toujours  faites  très 
exactement,  et  qui,  d'autre  part  enregistre  les  immigrants  et  omet  les 
émigrants.  Néanmoins  ces  courbes  suffisent  pour  confirmer  le  résultat 
général  que  nous  indiquons  plus  haut  :  la  plus  grande  résistance  des 
jeunes  générations  contre  la  mort. 

6<^  L'accroissement  n'est  pas  constant  ;  |il  y  a  des  événements  qui  ont 
pour  effet  de  diminuer  ou  d'accroître  le  nombre  des  naissances  ;  il  y  en  a 
aussi  qui  occasionnent  une  plus  forte  mortalité  dans  Penfance.  Le  solide 
montre  quelles  conséquences  lointaines  ont  ces  événements.  Quand  une 
génération  a  été  pauvre  à  son  origine,  comme  celle  de  1810,  la  diagonale 
qui  la  représente  forme  un  sillon  creux  entre  les  générations  voisines  ; 
elle  reste  pauvre  et  se  distingue  par  la  faiblesse  de  son  contingent 
jusque  dans  un  âge  avancé.  Par  la  môme  raison,  lorsque  les  naissances 
ont  été  très  nombreuses,  la  génération  est  représentée  par  une  arôte  qai 
continue  à  faire  saillie,  de  recensement  en  recensement,  jusqu'à  la  vieil- 
lesse. Cependant  ces  différences  tendent  à  s'atténuer  avec  la  durée,  et,  à 
partir  de  la  75«  année,  s'effacent  presque  complètement  pour  faire  place 
^  l'uniformité. 

70  La  guerre  est  une  des  causes  les  plus  fréquentes  de  la  diminution 
des  naissances.  Celles  que  la  Suède  a  eu  à  soutenir  contre  la  Russie  aa 
commencement  du  xix®  siècle,  et  qui  a  abouti  à  la  perte  de  la  Finlande, 
se  manifeste  dans  ce  solide  par  un  des  sillons  les  plus  larges  et  les  plus 
profonds.  Vingt-cinq  ans  après,  cette  génération  atteignait  l'&ge  adulte 
et  se  mariait.  Moins  nombreuse  que  celles  qui  l'avaient  précédée  et  suh 
tout  que  celles  qui  la  suivaient,  elle  a  formé  moins  d'unions  et,  par 
conséquent,  moins  de  naissances.  On  n'a  pasle  droit,  comme  Pa  fait^ema^ 
quer  M.  Bertillon,  de  l'accuser  de  stérilité  ;  mais  le  résultat  est  oepea- 
dant  une  seconde  génération  portant  encore  les  traces  visibles  de  ^infi^ 
mité  de  celle  qui  Ta  engendrée. 

Ces  faits  ne  sont  pas  nouveaux  en  statistique.  Ce  qui  est  nouvean, 
c'est  le  stéréogramme  qui  les  met  en  relief  et  qui  permet  d'en  voir  clai- 
rement la  suite  et  l'enchaînement.  (Rapport  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques.) 

E.  LXYASSBUB* 
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GARANTIE  D*INTÉRÉT  AUX  COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE  FER  ^. 

Aux  termes  des  conventions  passées  avec  les  compagnies  de  chemins 
de  fer,  les  payements  que  l'Etat  fait  à  ces  compagnies,  à  titre  de  garan- 
tie d'intérêt,  sont  des  avance3  dont  il  doit  être  remboursé  avec  les  in- 
térêts à  4  p.  0/0  sur  les  produits  nets  des  lignes  auxquelles  s'applique 
ia  garantie  d'intérêt,  dès  que  ces  produits  nets,  accrus  des  produits 
non  réservés  de  l'ancien  réseau,  dépassent  l'intérêt  et  Tamortissement 
garantis* 

II  en  résulte  que  le  Trésor  est  dans  la  nécessité  de  tenir  un  compte 
courant  présentant,  d'une  part,  le  montant  des  avances  faites  à  titre 
provisoire  ou  définitif  augmentées  des  intérêts  et,  de  l'autre,  le  mon- 
tant des  remboursements  d'avances  définitives  et  des  reversements  d'a- 
vances provisoires  trop  fortes  effectués  par  les  compagnies. 

U  a  semblé  que  les  sommes  avancées  par  l'Etat  à  titre  de  garantie 
d'intérêt,  lesquelles  s'élèvent  à  454,919,378  Tr.  27  cent,  au  31  décembre 
1877  et  font  partie  de  l'actif  du  Trésor  public,  doivent  figurer  dans  les 
comptes  généraux  de  l'administration  des  finances. 

En  conséquence,  le  tableau  ci-après,  établi  par  les  soins  de  la  direc- 
tion du  mouvement  général  des  fonds  de  concert  avec  le  ministère  des 
travaux  publics,  présente  le  relevé  au  31  décembre  1877,  en  capital  et 
intérêts,  des  sommes  avancées  par  l'Etat  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer  à  titre  de  garantie  d'intérêt,  déduction  faite  des  remboursements  ef- 
fectués par  ces  compagnies. 

Voici  sur  quelles  bases  reposent  les  comptes  dont  il  s'agit  : 

Pour  les  exercices  dont  la  garantie  a  été  payée  en  capital,  exercices 
qui  ont  donné  lieu  à  des  provinions  et  quelquefois  à  des  reversements 
pour  trop  payé  à  titre  provisionnel,  chaque  compte  a  été  débité  de  tous 
les  payements  faits  par  le  Tiésor  et  crédité  de  tous  les  reversements, 
valeur  k  la  date  à  laquelle  ces  opérations  ont  été  effectuées. 

û  a  été  crédité  également,  mais  sans  époque  de  valeur  et  dans  la  co- 
lonne des  intérêts  : 

10  Des  remboursements  effectués  pour  les  exercices  dont  les  produits 
ont  dépassé  le  montant  de  l'intérêt  garanti*; 

20  Des  intérêts  qui  ont  été  payés  au  Trésor  par  les  ;  compagnies  en 


*  Extrait  du  BuUeUn  de  statistique  publié  pmr  la  ministère  des  finances,  août 
1880. 

>  La  compagnie  du  Blidi  est  la  seule  jusqu'ici  qui  ait  effectué  des  rembourse- 
ments  de  cette  nature. 
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môme  temps  qu*elles  ont  effectué  leurs  reversements  pour  trop  payé  à 
titre  provisionnel. 

En  ce  qui  concerne  les  exercices  1871  et  1872,  pour  lesquels  la  garan- 
tie a  été  payée  en  annuités  S  le  compte  a  été  débité  du  montant  de  la 
garantie  pour  chacun  de  ces  deux  exercices»  avec  valeur  à  la  date  à  la- 
quelle correspond  le  point  de  départ  des  annuités  représentatives  do 
capital,  servies  par  TEtat. 

Enfin,  les  intérêts,  tant  au  débit  qu'au  crédit,  qui  sont  des  intérêts 
simples,  ont  été  calculés  à  4  p.  0/0  (taux  fixé  par  les  conventions)  et  en 
prenant  Tannée  pour  365  jours. 

Les  comptes  ainsi  établis  ont  été  communiqués  aux  compagnies  inté- 
ressées, qui  en  ont  reconnu  Vexactitude. 

Toutefois,  sur  la  demande  de  la  direction  du  mouvement  général  des 
fonds,  ils  vont  donner  lieu,  de  la  part  du  ministre  des  travaux  publics, 
à  des  arrêtés  de  règlement.  Chaque  arrêté  sera  notifié  officiellement  à 
la  compagnie  qu'il  concerne,  ei  si,  passé  les  délais  de  pourvoi  au  Con- 
seil d'Etat,  la  compagnie  n'a  pas  répondu  à  cette  notification,  le  règle- 
ment qui,  dès  à  présent,  peut  être  considéré  comme  définitif,  sera  ao- 
dessus  de  toute  contestation  possible. 

Le  premier  des  tableaux  suivants  indique  le  relevé  des  sommes  (ca- 
pital intérêts)  avancés  par  Th^tat  aux  compagnies  au  31  décembre  1877. 

Le  deuxième  indique  les  remboursements  elTectués  par  les  compagnies 
et  à  déduire. 


MONTAJfT  DES  AVAN0B8. 

Compagnies.                            Capital»  Intérêts  à  4  0/0.  TotaL 

fr.          c.  fr.         c.  fr.        c. 

Est 82.552.555  01  20.077.329  33  102.629.884  34 

Midi 28.234.013  71  4.885.490  83  33.120.50454 

Orléans 140.001.985  84  31.221.179  37  171.223.165  21 

Ouest. 95.749.536  57  16.281.533  53  112.031.07010 

Paris-Lyon-Méditerranée. 

Mont-Cenis 27.373.504  02  4.926.004  87  32.299.50889 

Chemins  algériens 13.400.000  00  1.162.947  94  14.562.94794 

Totaux 387.311.595  15  78.55548587  465.867.08102 


*  Ce  mode  de  règlement  a  été  adopté  pour  TEst,  l'Orléans,  le  Midi  et  \é  Vie^ 
tor-Emmanuei  (Rhône  au  Mont-Cenis). 

Pour  rOoest,  les  garanties  de  1871  et  1872  ont  été  payées  en  capital  et  le 
7  avril  1879  seulement  ;  elles  seront  donc  portées  dans  le  compte  de  1879. 
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MONTANT  DBS  RBYKRSEMBNT8  ET  DES  RBMBOURSBIiBNTS. 

Capital. 
ReTersemcnta.  Rembourse-       Intérêts  Total.        Reste  dû  à  TEtat 

Compagnies.  ments.         à  4  p.  0/0.  par  les  compagnies. 

fr.         c  fr.  c.          fr.         c.  fr.           c.            fr.            c. 

Est »  »  »  »                102.629.884  34 

Midi 333.863  87  547.947  82      126.836  86  1.008.648  55    32.111.855  99 

Orléans..  6.558.640  93  »  2.752  315  88  9.310.956  81  161.922.208  40 

Ouest....        82.484  49  »  26.494  47  108.978  96  111.922.09114 
Paris-Lyon- 
Méditerranée. 

Mont-Cenis  410.476  05  «  103.642  38  514.118  43    31.785.390  46 

Ch.  algér.             »  »  »  »              14.562  947  94 

Totaux..  7.385.465  34  547.947  82  3.009.289  59  10.942.702  75  454.924.318  27 
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Circulaire  du  ministre  des  travaux  publies  auw  administrateurs  des  chemins 

du  fer. 

Messieurs,  à  la  suite  du  grave  accident  survenu  sur  le  réseau  de 
l'Ouest,  le  15  août  1879,  entre  Fiers  et  Monsecret,  radministration  s'est 
préoccupée  de  rechercher  les  mesures  qui  pourraient  être  prises  en  vue 
de  prévenir  le  retour  d'événements  aussi  désastreux. 

Lo  26  du  même  mois,  d'après  les  ordres  de  mon  prédécesseur,  une 
commission  a  élé  instituée  à  refTet  de  procéder  à  une  enquête  sur  la  si- 
tuation des  différents  réseaux,  au  point  de  vue  des  moyens  dont  les 
compagnies  peuvent  disposer  pour  assurer  la  sécurité  des  trains,  et  du 
choix  à  faire  entre  ces  moyens. 

Cette  enquête,  qui  a  pu  être  conduite  rapidemment  grâce  au  zèle  de 
la  commission,  et  grâce  aussi  au  concours  actif  que  les  compagnies  lui 
ont  prêté,  en  lui  fournissant  tous  les  renseignements  utiles,  est  aujour- 
d'hui terminée. 

Le  résultat  de  la  commission  est  consigné  dans  un  rapport  qui  a  été 
ÎDséré  au  Journal  officiel  du  8  août  dernier. 

L'enquête  a  permis  de  constater  que  les  compagnies  se  préoccupent 
sérieusement  d'augmenter  sur  leurs  réseaux  les  conditions  de  sécurité  de 
l'exploitation  et  qu'elles  y  travaillent  toutes  dans  une  mesure  propor- 
tionnée aux  exigences  rospcctiyes  de  leur  tralic. 

La  commîsbion  estime  toutefois  que  cette  situation  peut  être  amélio- 
rée encore,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  aucune  invention 
nouvelle  qui  n'aurait  pas  été  sanctionnée  par  la  pratique.  Il  suIUruit, 
selon  elle,  d'introduire,  ou  de  développer,  sur  les  divers  réseaux,  l'em- 
4«  SBPIE  T.  XII.  —  15  octobre  1880.  8 
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ploi  de  systèmes  perfectionnés,  expérimentés  et  adoptés  déjà  par  cer- 
taines compagnies. 

Je  vais  reproduire  ici  ses  conclusions,  en  faisant  suivre  chacune  d'elles 
de  mes  observations  personnelles  et  des  décisions  qu'il  me  paraît  adle 
de  prendre. 

La  commission  émet  l'avis  qu'il  y  a  lieu  de  recommander  aux  compa- 
gnies  remploi  d'appareils  avertisseurs  ou  protecteurs  aux  passages  à 
niveau,  eu  égard  à  leur  fréquentation  et  à  leur  situation. 

Je  rappellerai  à  ce  sujet  que,  par  une  circulaire  ministérielle  du  Ssep- 
tembre  1879,  les  compagnies  ont  été  invitées  : 

±^  A  procéder,  de  concert  avec  les  services  de  contrôle,  à  une  révision 
générale  de  leurs  passages  à  niveau,  en  vue  de  déterminer  ceux  de  ces 
passages  qui,  à  raison  de  leur  situation  particulière,  auraient  besoin 
d*ôtre  protégés  plus  spécialement. 

20  A  proposer  les  mesures  dont  cette  révision  aurait  fait  reconnaître 
l'opportunité. 

L'administration  ne  peut  qu'inviter  celles  des  compagnies  qui  n'ont 
pas  encore  terminé  leur  étude,  à  présenter  les  propositions  dans  le  d^ 
lai  de  trois  mois  au  plus,  afin  que  l'ensemble  du  travail  puisse  ébe 
soumis  prochainement  au  comité  de  l'exploitation  technique  des  chemins 
de  fer. 

Dans  l'opinion  de  la  commission  d'enquête,  il  convient  d'inviter  les 
compagnies  à  appliquer  progressivement  les  appareils  d'enclenchement 
(sans  désignation  d'aucun  système  particulier)  :  !<>  à  toutes  les  bifarca- 
tions;  2®  à  tous  les  groupes  d'aiguilles  intéressant  la  sécurité  de  la  ci^ 
culatîon  sur  les  voies  principales. 

Il  serait  désirable,  enûn,  que  toute  aiguille  isolée  donnant  accès  sur 
les  voies  principales  fût  munie  d'un  appareil  ne  permettant  d'engager 
ces  voies  que  lorsque  le  signai  qui  les  protège  est  à  l'arrêt. 

J'ai  adressé  récemment  aux  compagnies  (28  juin  et  12  juillet  1880) 
deux  circulaires  par  lesquelles  je  leur  ai  signalé  l'opportunité  d'appli- 
quer les  systèmes  d'enclenchement  aux  bifurcations  et  aux  jonctions 
des  voies  de  service  avec  les  voies  principales,  et  de  faire  usage  d'aver- 
tisseurs électriques  destinés  à  prévenir,  par  une  sonnerie,  de  la  ferme- 
ture exacte  d'une  aiguille. 

Il  s'agit  ici  de  dispositions  qui  intéressent  au  plus  haut  degré  la  sé- 
curité des  transports  :  en  présence  de  l'avis  formel  de  la  commission 
d'enquête,  je  vous  invite  à  prendre  dès  maintenant  des  dispositions  pour 
appliquer  ou  étendre  progressivement  l'emploi  des  appareils  d'enclen- 
chement aux  bifurcations,  aux  groupes  d'aiguilles  les  plus  importants, 
aux  aiguilles  isolées  donnant  accès  sur  les  voies  principales,  de  telle 
sorte  que  ces  voies  ne  puissent  être  ouvertes  que  si  elles  sont  protégées 
par  un  signal  ilxe,  à  l'arrêt.  L'application  de  ces  appareils  d'enclench»* 
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ment  devra  ôtre  complète  sur  votre  roseau  pour  le  1®'  janvier  1882  au 
plus  tard. 

La  commission  estime  qu'il  y  a  lieu  d'inviter  les  compagnies  à  exé- 
cuter désormais,  dans  toute  son  étendue,  la  prescription  de  l'article  23 
de  l'ordonnance  de  1846,  et  à  donner  en  outre  aux  voyageurs  le  moyen 
de  faire  appel  aux  agents  du  train. 

Cette  importante  question  a  éte  traitée  dans  un  rapport  spécial  de  la 
commission  d'enquête. 

J'ai  fait  connaître  aux  compagnies,  par  une  ciculaire  du  30  juillet  der- 
nier, les  dispositions  arrêtées  à  cet  égard  par  Tadministration  supé- 
rieure. 

Je  crois  devoir  rappeler  ici  que  les  compagnies  ont  été  invitées  : 

±^  A  exécuter  désormais,  dans  toute  son  étendue,  la  prescription  de 
l'article  23  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846,  en  donnant  aux  con- 
ducteurs gardes-freins  un  moyen  sûr  et  et  efûcace  de  communiquer  avec 
le  mécanicien,  soit  directement,  soit  par  Tintermédiaire  de  Fun  d'entre 
eux; 

2o  A  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  donner  aux  voyageurs, 
dans  toutes  les  voitures  à  cloisons  séparatives  complètes,  le  moyen  de 
fklre  appel  aux  agento  ; 

^  A  prendre  également  des  mesures  nécessaires  pour  que,  dans  tous 
les  trains,  l'un  des  agents  au  moins  puisse  circuler  le  long  des  voitures 
offertes  aux  voyageurs. 

Je  ne  puis  que  vous  confirmer  ces  instructions. 

Suivant  la  commission  d'enquôte,  il  convient  de  signaler  aux  compa- 
gnies l'utilité  d'appliquer  le  Block-system  sur  toutes  les  sections  de 
lignes  où  le  trafic  atteint  un  mouvement  de  5  trains  à  l'heure,  dans  le 
même  sens,  à  certaines  heures  de  la  journée. 

De  les  inviter  à  faire  Tapplication  du  système  de  cantonnement  à  cer- 
tains points  particuliers  de  leurs  réseaux,  tels  que  les  pointe  de  ramifi- 
cation ou  de  rebroussement  de  lignes. 

De  leur  recommander  le  Block^system  absolu  comme  offrant  le  plus  de 
garantie  de  sêcurite,  en  laissant  à  leur  initiative  le  choix  du  système 
de  cantonnement,  ainsi  que  celui  des  appareils  destinés  à  en  effectuer 
la  réalisation. 

Jusqu^à  ce  jour,  vous  le  savez,  l'application  du  Block^system  n*a  mo 
tivô  aucune  prescription  formelle  de  la  part  de  mon  administration. 
Une  circulaire  ministérielle  du  25  mars  1876  a  simplement  appelé 
Tattention  des  compagnies  sur  les  électro-sémaphores  de  MM.  Lartigue 
et  Tesse.  Depuis  lors,  mon  département  s'est  borné  à  encourager  les 
essais  et  à  approuver  l'installation  d'appareils  semblables  sur  diverses 
Hgnes. 

La  supériorité  du  mode  d'exploitation  par  le  Blook-system  absolu,  au 
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point  de  vue  des  garanties  de  sécurité  qu'il  présente,  n'étant  piusta- 
jourd'hui  contestée,  le  moment  me  parait  venu  d'appliquer  définitive- 
ment ce  système  dans  les  conditions  indiquées  par  la  commission  d'en- 
quête, c'est-à-dire  sur  les  lignes  qui  sont  parcourues,  à  certains  mo- 
ments de  la  journée,  par  5  trains  à  l'heure  dans  la  même  directioatSt 
sur  les  points  de  ramification  ou  de  rebroussement. 

Je  vous  invite  donc  à  m'adresser  des  propositions  dans  ce  sens  daos 
le  délai  de  trois  mois. 

La  commission  exprime  l'avis  qu'il  y  a  lieu  dUnvitcr  les  compagnies 
à  munir  de  freins  continus  tous  les  trains  de  voyageurs, dont  la  vitesse 
normale  de  pleine  marche  atteint  60  kilomètres  à  Thèure,  en  j  ajou- 
ant,  bien  entendu,  l'usage  constant  de  la  contre-vapeur. 

La  question  relative  à  l'application  des  freins  continus  aux  trains  de 
voyageurs  a,  dans  ces  dernières  années,  vivement  préoccupé  mon  admi- 
nistration. Une  circulaire  ministérielle  récente  (19  décembre  1879)  a 
appelé  l'attention  des  compagnies  sur  l'opportunité  d'assurer  la  sécu- 
rité des  trains  de  cette  nature  en  faisant  usage  de  freins  continus, 
autant  que  possible  automatiques. 

Par  la  même  circulaire,  les  compagnies  étaient  invitées  à  rendre 
compte,  dansdfs  comptes  détaillés,  des  essais  qu'elles  avaient  entrepris 
sur  ces  sortes  de  freins. 

J'estime,  avec  la  commission,  qu'en  dehors  des  tentatives  qui  pour- 
raient  être  faites  pour  améliorer  l'action  des  freins  en  général,  il  con- 
vient de  donner,  dès  aujourd'hui,  à  la  circulation  des  trains  de  voya- 
geurs un  surcroit  de  garantie  de  sécurité  fort  important,  en  munissant 
de  freins  continus,  placés  sous  la  main  du  mécanicien  et  des  gardes- 
freins,  sans  préjudice  de  l'emploi  normal  de  la  contre-vapeur,  tous  les 
trains  de  voyageurs  dont  la  vitesse  de  pleine  marche  atteint  60  kilo- 
mètres à  l'heure. 

Je  ne  doute  pas  que  les  compagnies,  qui,  pour  la  plupart,  sont  entrées 
d'elles-mêmes  duns  la  voie  d'une  application  sérieuse  de  ces  systèmes 
de  freins,  ne  prennent  des  mesures  immédiates  pour  en  munir  tous  les 
trains  qui  circulent  dans  les  conditions  de  vitesse  indiquées  par  la 
commission. 

Dans  tous  les  cas,  je  crois  devoir  leur  prescrire  de  prendre  les  dis- 
positions nécessaires  pour  que,  dans  un  délai  de  deux  ans,  tous  les 
trains  express  soient  munis  de  freins  continus. 

Enfin,  la  commission  d'enquête  émet  l'opinion  qu'il  convient  de  de- 
mander aux  compagnies  l'application  progressive,  sur  les  sections  à 
voie  unique  qui  ont  plus  de  six  trains  réguliers  duns  chaque  sens  en 
2'i  heure;?,  soit  des  cloches  électriques,  soit,  si  elles  le  préfèrent,  du 
Bkck'Sysiem  à  signaux  extérieurs,  en  commençant  par  les  sections  à  1« 
fois  les  plus  chargées  du  traûc  et  les  plus  longues  et,  de  préférence, 
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par  celles  de  ces  sections  sur  lesquelles  circulent  des  trains  qui  ne  s'ar- 
rôtent  pas  à  toutes  les  stations. 

Les  avantages  que  présenterait  l'adoption  des  clocbes  électriques,  ou 
môme  du  Block-system  sur  les  sections  à  voie  unique,  ont  d^jà  été  si- 
gnalés aux  compagnies  par  deux  circulaires  ministérielles  en  date  des 
31  janvier  1877  et  13  mai  1879. 

En  m'y  référant,  je  crois  devoir,  conformément  à  l'avis  de  la  comnais- 
sion  d'enquête,  vous  prescrire  de  prendre  des  mesures  pour  appliquer 
progressivement,  d*ici  au  !«' janvier  1882,  sur  les  sections  à  voie  unique 
où  circulent  plus  de  six  trains  réguliers  par  jour,  dans  chaque  sens, 
Tun  ou  l'autre  des  systèmes  indiqués  ci-dessus  (cloches  électriques, 
dites  allemandes,  ou  Block^system  à  signaux  extérieurs). 

Quant  aux  sections  d'une  fréquentation  moindre,  bien  que  les  règle* 
ments  actuels  paraissent  y  garantir  suffisamment  la  sécurité  publique, 
je  pense,  avec  la  commission,  que  l'on  obtiendrait  un  surcroît  de  sécu- 
rité sur  lesdites  sections  en  combinant  l'application  des  règlements  avec 
Tusage  du  système  anglais  dit  du  Bâton,  lequel  constitue  en  réalité 
une  sorte  de  pilotage  qui  rend  toute  rencontre  de  trains  impossible.  Je 
vous  invite  à  en  faire  l'essai,  me  réservant  de  prendre  des  mesures  dôti« 
nitives  après  que  vous  m'aurez  rendu  compte  des  résultats  de  cet  essai, 
qui  devra  être  entrepris  immédiatement  et  poursuivi  pendant  une 
durée  de  six  mois  à  partir  de  ce  jour. 

J'ai  Tespérance  que,  grAce  aux  dispositions  qui  pri'icèdent,  grâce  aussi 
au  concours  que  l'administration  est  assurée  de  trouver  chez  les  com- 
pagnies pour  toutes  les  mesures  qui  peuvent  garantir  la  sécurité  du  pu- 
blic, nous  parviendrons  à  réduire  de  plus  en  plus  le  nombre  des  acci- 
dents de  chemins  de  fer  et  à  rendre  de  plus  en  plus  rares  sur  nos  voies 
ferrées  ces  terribles  catastrophes  qui  émeuvent  si  douloureusement  les 
populations. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  Messieurs,  etc. 

Le  ministre  dei  travaux  publies^ 

H.  Vabboy. 


CONGRÈS  TENU    A  OXFORD   PAR  L'INSTITUT  DU   DROIT  INTERNATIONAL. 

L'Institut  de  droit  international  vient  de  tenir  sa  session  de'1880à 
Oxford. 

Sur  la  proposition  de  M.  Rolin-Jacquemyns,  président  sortant,  ont  été 
élus  :  président,  M.  Mountagne-Bernard,  membre  du  conseil  privé  de 
la  reine  d'Angleterre;  vice-présidents,  MM.  Bluntschli  et  NeamanB. 
Parmi  les  personnages  qui  ont  assisté  aux  travaux  de  la  sessicn,  n^uM 
citerons  MM.  Amtz,  professeur  à  l'Université  de   Bruxelles; 
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conseiller  de  légation  à  Dresde;  Holland,  professeur  à  TUniversité  d'Ox- 
ford ;  Emile  de  Laveleye,  professeur  à  TUniversité  de  Liège  ;  Lorimer, 
professeur  à  TUniversité  d*Edimbourg  ;  de  Martens»  professeur  à  TUni- 
versilé  de  Saint-Pétersbourg;  Gustave  Moynier,  de  Genève,  président  du 
comité  international  de  secours  aux  militaires  blessés  ;  de  NeumaDO, 
professeur  à  l'Université  et  membre  de  la  [Chambre  des  seigneurs  à 
Vienne;  Pierantoni,  professeur  à  l'Université  de  Rome,  député  au  Par- 
lement italien  ;  Rivier,  professeur  à  l'Université  de  Bruxelles,  secré- 
taire général  de  rinstitut;  G.  Rolin-Jacquemyns,  ministre  de  Tinténear 
de  Belgique  ;  Saripolos,  avocat  à  Athènes  ;  sir  Travers  Twiss,  ancien 
avocat  de  la  reine,  Q.  G.  ;  Westlake,  Q.  G.,  à  Londres.  Parmi  les  mem- 
bres effectifs  nouvellement  nommés  figure  M.  Clunet,  avocat  et  direc- 
teur du  Journal  de  droit  international  privé. 

La  discussion  s'est  d'abord  engagée  sur  le  rapport  et  les  conclusions 
de  MM.  Arntz  et  Westlake  concernant  les  règles  générales  qui  pour- 
raient  être  sanctionnées  par  des  traités  internationaux,  en  vue  d'assurer 
la  décision  uniforme  des  conflits  entre  les  législations  dwles. 

Après  un  débat  très  approfondi,  le  congrès  a  adopté  les  articles  sui- 
vants qui,  sauf  quelques  légères  modifications,  reproduisent  le  texte 
proposé  par  la  commission  : 

Art.  !•'.  L'étranger,  quelle  que  soit  sa  nationalité  ou  sa  religion, 
jouit  des  mêmes  droits  civils  que  le  régnicole,  sauf  les  exceptions  for- 
mellement établies  par  la  législation  actuelle. 

Art.  2»  L'enfant  légitime  suit  la  nationalité  de  son  père. 

Art.  3.  L'enfant  illégitime  suit  la  nationalité  de  son  père,  lorsque  la 
paternité  est  légalement  constatée;  sinon,  il  suit  la  nationalité  de  si 
mère,  lorsque  la  maternité  est  légalement  constatée. 

Art.  4.  L'enfant  né  de!parents  inconnus  ou  de  parents  dont  la  natio- 
nalité est  inconnue  est  citoyen  de  TEtat  sur  le  territoire  duquel  il  est 
né,  ou  trouvé,  lorsque  le  lieu  de  naissance  est  inconnu. 

Art.  5.  La  femme  acquiert  par  le  mariage  la  nationalité  de  son  mari. 

Art.  6.  L'état  et  la  capacité  d'une  personne  sont  régis  par  les  lois  de 
l'Etat  auquel  elle  appartient  par  sa  nationalité.  Lorsqu'une  personne 
n'a  pas  de  nationalité  connue,  son  état  et  sa  capacité  sont  régis  par  les 
lois  de  son  domicile. 

Art.  7.  Les  successions  à  Tuniversalité  d^un  patrimoine  sont,  quant 
à  la  détermination  des  personnes  successibles,  à  l'étendue  de  leurs 
droits,  à  la  mesure  ou  quotité  de  la  portion  disponible  ou  de  la  réserve, 
et  à  la  validité  intrinsèque  des  dispositions  de  dernière  volonté,  régis 
par  les  lois  de  TEtat  auquel  appartenait  le  défunt,  ou  subsidiairement, 
dans  les  cas  prévus  ci-dessus  à  l'article  6,  par  les  lois  de  son  domicile, 
quels  que  soient  la  nature  des  biens  et  le  lieu  de  leur  situation. 

Art.  8.  En  aucun  cas,  les  lois  d'un  Etat  ne  pourront  obtenir  reconnais- 
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sance  et  effet  dans  le  territoire  d'un  antre  Etat,  si  elles  y  sont  en  oppo- 
sition avec  le  droit  public  ou  avec  l'ordre  public. 

En  Tabsence  du  rapporteur,  M.  Assez,  la  question  du  confUt  des  lois 
commerciales  a  été  renvoyée  à  la  prochaine  session. 

Ensuite  le  congrès  a  passé  à  la  discussion  des  rapports  de  MM.  Gh. 
Brocher  et  Louis  Renault  sur  Vextradition,  discussion  qui  s'est  terminée 
par  le  vote  d'un  projet  de  résolution  en  28  articles.  Voici  les  articles 
spécifiant  les  faits  politiques  : 

Art.  13.  L'extradition  ne  doit  pas  avoir  lieu  pour  faits  politiques. 

Art.  14.  L'Etat  requis  apprécie  souverainement,  d'après  les  circons- 
tances, si  le  fait  àraison  duquel  l'extradition  est  réclamée,  a  ou  nous 
un  caractère  politique.  Dans  cette  appréciation,  il  doit  s'inspirer  de 
deux  idées  suivantes  : 

1«  Les  faits  qui  réunissent  tous  les  caractères  de  droit  commun  (as* 
sassinats,  incendies,  vols)  ne  doivent  pas  être  exceptés  de  l'extradition 
à  raison  seulement  de  l'intention  politique  de  leurs  auteurs  ; 

20  Pour  apprécier  les  faits  commis  au  cours  d'une  insurrection,  d'une 
guerre  civile  ou  d'une  rébellion  politique,  il  faut  se  demander  s'ils  se- 
raient ou  non  excusés  par  les  usages  de  la  guerre. 

L'an  dernier,  l'Institut  avait  décidé  qu'un  Manuel  des  lois  de  la  guerre 
serait  préparé  par  l'une  de  ses  commissions,  soumis  aux  délibérations  à 
Oxford  et  envoyé  à  tous  les  gouvernements.  La  commission  nommée 
par  l'Institut,  après  avoir  rédigé  un  projet  et  reçu  les  observations  de 
tous  les  membres,  s'est  réunie  au  cours  de  cette  année,  à  Heidelberg, 
pour  arrêter  définitivement  les  termes  du  Manuel.  C'est  ce  Manuel  des 
Uns  de  la  guerre^  encore  remanié  à  Oxford,  que  le  congrès  vient  d'a- 
dopter à  l'unanimité,  en  chargeant  son  bureau  de  communiquer  le  tra- 
vail aux  divers  gouvernements  d'Europe  et  d'Amérique  et  en  y  joignant 
le  rapport  de  M.  Gustave  Moynier. 

Deux  questions  sur  lesquelles  des  rapports  très  complets  ont  été  déjà 
présentés,  le  droit  matériel  et  formel  en  matière  de  prises  maritimes,  et 
l'application  aux  nations  orientales  du  droit  des  getis  coutumier  de  l'Eu- 
rope, ont  été  renvoyées  à  la  session  prochaine.  Après  avoir  entendu  les 
communications  de  ses  membres  sur  les  faits  internationaux,  le  con-^ 
grès  a  clos  sa  session  et  a  décidé  que  la  prochaine  aurait  lieu  en  Italie, 
à  Turin  probablement.  (La  France.) 


1^0  JOURNAL  DES  ÉGONOMISTKS. 

l'inauguration  de  la  statue  de  DENIS  PAPIN  A  BLOIS. 
Discours  de  M.  d$  Lesseps. 

J'ai  été  chargé  par  l'Académie  des  sciences,  dans  sa  séance  de  lundi 
dernier,  de  la  représenter  à  Tinauguration  de  la  statue  de  Papin*,  hom- 
mage tardif  rendu  h  Thomme  de  génie  dont  les  découvertes  ont  renou- 
velé la  face  du  monde. 

Dans  les  pays  libres,  la  postérité  est  reconnaissante;  aussi  voyez  en 
Angleterre,  aux  Etats-Unis,  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Italie,  com- 
bien de  monuments  sont  élevés  en  souvenir  de  ceux  qui  ont  contribuée 
la  gloire  de  leur  pays  et  de  leur  siècle! 

Lorsque  l'Académie  des  sciences  a  bien  voulu  me  désigner  pour  la 
mission  qui  m'amène  auprès  de  vous,  je  lui  ai  répondu  que  j'acceptais 
cet  honneur  avec  d'autûnt  plus  d'empressement  et  de  gratitude  que  j'é- 
tais peut-être  un  des  voyageurs  qui  avaient  fait  le  plus  graml  usage  de 
la  vapeur.  En  effet,  dans  les  quatre  premières  années  de  la  mise  en 
mouvement  de  l'œuvre  du  canal  de  Suez,  je  faisais  annuellement  10,000 
lieues  en  chemins  de  fer  ou  en  bateaux  à  vapeur.  Pendant  la  construction 
du  premier  Bosphore  artificiel,  l'entreprise  des  travaux  a  empl'^é  jonr- 
nollement  10,000  chevaux  vapeur;  nous  comptons  en  employer  15,000 
pour  l'exécution  du  Bosphore  américain.  Qu'il  me  soit  donc  permis  d'ac- 
clamer dans  sa  ville  natale  le  grand  génie  qui  le  premier  a  mis  en  pra- 
tique une  invention  destinée  à  réunir  tous  les  peuples  dans  une  confé- 
dération pacifique  et  civilisatrice. 

L'invention  de  Papin,  perfectionnée  par  ses  successeurs,  appartient 
aujourd'hui  à  tout  le  monde. 

C'est  une  chose  vaine  que  la  lutte  dans  laquelle  les  nations  cherchent 
souvent  à  faire  valoir  leurs  droits  à  quelque  grande  découverte,  soas 
prétexte  que  l'un  de  ceux  qui  y  ont  contribué  leur  appartient  par  la 
naissance.  Il  est  évident  qu'une  grande  pensée  n'éclate  pas  spontané- 
ment et  sans  être  produite  par  des  précédents.  Le  terrain  est  déjà  défri- 
ché, puis  le  temps  en  développe  et  mûrit  le  fruit  jusqu'à  ce  qu'un  pen- 
seur persévérant  soit  appelé  à  le  recueillir.  Colomb  n'imagina  pas  d'emblée 
l'existence  d'un  continent  nouveau;  des  indices,  des  études,  des  circon- 
stances fortuites  ramenèrent  à  une  découverte  qu'il  a  eu  seul  le  courage 
et  la  gloire  de  rcaiisor.  11  en  est  de  môme  de  tontes  les  grandes  con- 
ceptions. La  boussole,  rimprimerie,  l'électricité  et  d'autres  inventions 
de  premier  ordre  existaient  en  germe  et  s'agitaient  à  l'époque  où  elles 
firent  explosion.  Fermât  et  Pascal  imaginèrent  simultanément  les  prin- 

«  ABlois,le29aoûtl880. 
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cipes  du  calcul  infinitésimal;  un  demi-siècle  après  Newton  et  Leibnitz, 
amis  et  prolecteurs  de  Denis  Papin,  en  firent  au  même  moment  Tappli- 
cation.  Lavoisier,  Pricstley,  Scheele  et  Bayen  découvrirent  Toxygène  la 
môme  année. 

Quant  à  la  question  de  patrie,  comment  la  résoudre  avec  impartia- 
lité? S'agit-il  du  lieu  où  Tinventeur  prit  naissance,  ou  de  celui  où  l'in- 
vention apparaît  pour  la  première  fois?  Huyghens  et  Gassini,  Tun 
Hollandais,  Tautre  Italien,  Orent  en  France  la  plupart  de  leurs  décou- 
vertes; Descaries  et  Papin,  tous  deux  Français,  passèrent  les  deux  tiers 
de  leur  vie  hors  du  sol  natal  ;  Poussin,  notre  compatriote,  habita  pres- 
que toujours  ritalie  et  le  compositeur  Hsndel  vécut  plus  de  cinquante 
ans  en  Angleterre.  Est-ce  à  leur  patrie  originaire  ou  à  leur  patrie  adop- 
tive  qu'appartiennent  les  œuvres  de  leur  génie?  Si  Fui  ton  a  produit  en 
France  son  projet  de  bateau  à  vapeur,  avons-nous  le  droit  de  revendi- 
quer son  admiiable  invention?  L'histoire  de  la  science  ne  saurait  s'ar- 
rêter à  ces  discussions;  elle  rend  justice  à  tout  homme  qui  présente  des 
titres  légitimes  au  développement  de  l'intelligence,  au  progrès  de  la  ci- 
vilisation, et  ne  voit  dans  tous  ceux  qui  ont  fait  prévaloir  une  idée  fé- 
conde que  les  membres  d'une  môme  famille,  celle  des  bienfaiteurs  de 
l'humanité. 

Les  grandes  inventions  destinées  à  changer  la  fuce  de  l'humanité  n'en- 
trent le  plus  souvent  dans  le  domaine  des  faits  accomplis  qu'après  avoir 
passé  dans  une  filière,  en  quelque  sorte  providentielle,  de  tentatives  iso- 
lées, mais  résumées  et  appliquées  par  les  études  approfondies  d'un  homme 
perspicace  et  désintéressé,  n'ayant  d'autre  guide  que  la  science  et  d'au- 
tre but  que  d'être  utile  à  l'humanité,  sans  tenir  compte  du  milieu  d'er- 
reurs et  de  préjugés  dans  lequel  ses  découvertes  sont  conçues  ou  mises 
en  œuvre. 

Denis  Papin  fut  un  de  ces  hommes  exceptionnels. 

Voici,  en  résumé,  le  bilan  de  ses  travaux  et  de  ses  découvertes,  dont 
s'est  emparée  l'industrie  contemporaine  : 

1674  à  1709.  —  Perfectionnements  et  modifications  de  la  machine 
pneumatique. 

1681-1687-1711.  —  Appareil  employé  de  nos  jours  sous  les  noms  de 
marmite  de  Papin,  autoclave,  etc. 

1685.  —  Découverte  du  principe  des  siphons  à  pression  de  l'air,  par 
la  faculté  qu'ils  ont  de  s'épancher  à  la  partie  supérieure. 

1687.  —  Découverte  et  première  application  du  principe  qui  dirigera 
peut-être  la  locomotion  de  l'avenir:  le  chemin  atmosphérique. 

1695-1709.  —  Appareil  fumivore  ou  de  combustibilité  de  la  fumée. 
Cette  idée  de  Papin,  reprise  et  perfectionnée  depuis  quarante  ans,  donne 
la  vie  à  une  foule  d'usines. 

1709.  —  Méthode  d'administration  d'air  amélioré,  soit  en  chambre. 
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eoit  en  serre  à  air  comprimé,  méthode  qu'atilise  avec  avantage  la  thé* 
rapeatique  moderne. 

1681.  —  Gouvernement  de  la  vapeur,  soupape  de  sûreté. 

1687-1695.  ^  Robinet  à  deux  voies  doubles,  dont  Watt  et  Leupoldont 
fait  un  des  principaux  organes  des  machines  à  vapeur  à  haute  pression. 

1690-1605.  -^  Application  des  appareils  mécaniques  de  la  vapeur. 
Mouvement  de  rotation.  Condensation  par  le  refroidissement.  Piston  et. 
double  effet  à  deux  corps  de  pompe. 

1690-1698.  —  Premières  expériences  d'une  machine  à  vapeur  à  haote 
pression.  Essai  de  combinaison  de  la  machine  atmosphérique  et  de  It 
machine  à  jet  direct  de  Salomon  de  Gaus. 

1698.  —  Wagon  ou  chariot  mené  par  la  vapeur  sur  un  modèle  rédoit. 

1704.  —  Construction  d'un  bateau  à  vapeur;  les  roues  doivent,  après 
un  essai  à  force  de  bras,  recevoir  l'impulsion  de  la  vapeur. 

1707.  — Lancement  à  l'eau  de  cette  embarcation;  réussite;  sa  des- 
truction violente  par  une  autorité  ignorante  et  brutale  et  une  popula- 
tion stupide. 

1707.  —  Exécution  définitive  d'une  machine  à  vapeur  à  haute  pres- 
sion, sans  condensation,  avec  double  soupape  de  sûreté  et  aoulèvemeot 
d^un  courant  d'eau  assez  puissant  pour  faire  tourner  un  moulin. 

Résumons  maintenant,  pour  les  comparer  à  l'œuvre  capitale  de  Papin, 
les  diverses  tentatives  faites  par  ses  prédécesseurs,  afin  d'employer  la 
vapeur  au  service  de  la  locomotion. 

1543.  —  Blazco  de  Garay,  Espagnol,  fait  dans  le  port  de  Barcelone, 
en  présence  de  Charles-Quint,  l'expérience  d'un  bateau  sans  voiles  ni 
rames,  par  un  procédé  qui  n'a  pas  été  communiqué  par  son  auteur  et 
qui  est  resté  inconnu. 

1562.  —  Mathesius,  Allemand.  Simple  assertion  touchant  l'emploi 
des  machines  h  feu  dans  les  mines  de  la  Bohème. 

1569.  —  Besson,  Français.  Expériences  concernant  le  volume  relatif 
d'une  quantité  d'eau  et  de  vapeur,  idée  reprise  en  1601  par  Porta,  Ita- 
lien; en  1613,  avec  plus  de  succès,  par  Moreland,  Anglais. 

1605.  —  Rivault,  Français.  Théorie  neuve  de  la  puissance  élastiqoe 
de  la  vapeur. 

1614.  —  Salomon  de  Gaus,  Français.  Appareil  pour  élever  Tean,  basé 
sur  la  théorie  de  Rivault. 

1629.  —  Branca,  Italien.  Mécanisme  mû  par  un  jet  externe  de  vapenr 
autre  par  un  courant  d'air  chaud. 

1683.  —  Moreland,  Anglais.  Rapport  approximatif  des  volumes  de 
l'eau  et  de  la  vapeur.  Indication  d'un  moyen  de  gouverner  les  fortes  de 
la  vapeur.  Nul  appareil.  Nulle  mise  en  œuvre. 

Telle  est  l'histoire  abrégée  des  effets  mécaniques  de  la  vapeur  jot- 
qn^aux  temps  voisins  des  expériences  de  Papin. 
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Répétons  cette  conclusion  de  M.  de  la  Saussaye,  savant  auteur  de  la 
Vie  de  Papin,  membre  de  l'Institut  et  de  la  Société  académique  de 
Blois  : 

«  En  ce  qui  regarde  le  seul  gouvernement  de  Peau  vaporisée,  qu'ont 
fait  les  successeurs  de  Papin,  les  Savery,  les  Newcomen,  les  Watt,  les 
Leupold  et  tant  d'autres?  sinon  d'agencer,  de  combiner,  de  modifier 
plus  heureusement  ce  qu'il  avait  trouvé  :  la  soupape  de  sûreté,  le  piston, 
le  condenseur,  Tépistome  à  quatre  ouvertures,  le  double  effet,  la  haute 
pression.  Qui  donc  est  l'inventeur,  le  vrai,  le  réel  inventeur?  La  posté- 
rité a  répondu  :  un  Français,  un  Blésois,  Denis  Papin.  » 

SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE   POLITIQUE 

RÉUNION  DU  5  OCTOBRE   1880. 


Communications  :  Le  congrès  international  d'enseignement  et  le  congrès 
international  du  commerce  et  de  Tindustrie  tenus  à  Bruxelles.  —  Une  solution 
de  la  question  sociale. 

Discussion  :  Qaels  principes  doivent  diriger  la  colonisation  moderne? 

OUVRAOBS  PRÉSENTÉS. 

M.  Frédéric  Passy  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle  avaient  été 
invités  M.  Emile  Mercet,  directeur  du  Crédit  lyonnais  à  Saint- 
Pétersbourg,  M.  Gahuzac,  ancien  négociant,  M.  le  comte  de  Dier- 
heim  Sczawinski  Brochocki,  ingénieur  italien,  M.  Giraud,  publi- 
ciste,  rédacteur  du  Mouvement  social^  et  à  laquelle  assistait  M.  le 
comte  Paul  d'Abzac,  consul  de  France  à  la  Nouvelle-Orléans, 
membre  de  la  Société. 

Après  la  présentation  de  quelques  brochures  (voyez  plus  loin), 
M.  le  comte  Foucher  de  Careil,  sénateur,  a  demandé  la  parole. 

M.  le  comte  Foucher  db  Careil,  sénateur,  qui  n'a  pu  assister 
au  dîner  du  5  septembre,  rend  compte  du  congrès  international 
d'enseignement  qui  s'est  tenu  à  Bruxelles  du  20  au  30  août  à  l'oc- 
casion du  cinquantenaire  de  la  Constitution  belge. 

Ce  congrès  avait  été  préparé  avec  soin  par  MM.  Couvreur  et 
Buis.  Un  local  convenable  mais  peu  central  lui  avait  été  réservé 
dans  TAthénée  ou  collège  de  Bruxelles,  rue  du  Grand-Hospice.  Il 
était  divisé  en  6  sections  :  lo  crèches,  jardins  d'enfants,  écoles 
gardiennes,   enseignement  primaire;  2»  enseignement    moyen; 
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3^  enseignement  supérieur;  4»  enseignement  proressionnel  (écoles 
spéciales);  &  enseignement  populaire,  cours,  conférences,  mu- 
sées, etc.  ;  6*  hygiène  scolaire.  Chaque  î-ection  avait  deux  ordres 
de  questions  à  traiter,  les  premières  en  section  le  matin,  et  les 
autres  en  assemblée  générale  dans  l'après-midi.  Les  rapportséla- 
borés  dans  cette  occasion  formaient  un  splendide  volume  de  plus 
de  800  pages,  que  l'on  recevait  en  payant  sa  cotisation  de  20  fr. 
M.  Foucher  de  Gareil  avait  été  chargé  par  le  comité  exécutif  da 
congrès  de  faire  le  rapport  sur  la  question  de  la  liberté  de  rensei- 
gnement supérieur  pour  la  3«  section.  C'est  ainsi  qu'il  s'est  trouvé 
le  21  à  Bruxelles,  bien  que  la  session  des  conseils  généraux  ne  f&t 
pas  terminée. 

Il  y  a  rencontré,  dès  son  arrivée,  les  quatre  délégués  de  l'ins- 
truclion  publique,  MM.  Buisson,  directeur  de  l'instruction  pri- 
maire, Dumesnil,  conseiller  d'Etat,  Fustelde  Coulanges,  directeur 
de  l'Ecole  normale,  et  Hippeau.  La  Prancejétait  d'ailleurs  large- 
ment représentée  dans  ce  congrès  par  130  membres  environ.  Après 
une  séance  d'inauguration,  les  travaux  commencèrent  le  lundi 
avec  activité. 

Deux  courants  principax  se  formèrent,  celui  de  l'enseignement 
primaire,  où  l'on  allait  beaucoup  pour  entendre  une  intéressante 
discussion  entre  directrices  d'asile  sur  les  jardins  d'enfants.  Mais 
le  courant  beaucoup  plus  fort  nous  parut  être  celui  qui  portail  le 
public  vers  la  division  de  l'enseignement  moyen.  C'est  là  qu'eurent 
lieu  des  tournois  pédagogiques  très  suivis  sur  la  réforme  d^  l'en- 
seignement secondaire,  et  notamment  où  fut  traitée  à  fond  la  ques- 
tion de  la  part  des  langues  mortes  et  des  langues  vivantes  dans 
nos  lycées.  M.  Fustel  de  Coulanges  y  parla  avec  compétence  de 
notre  cx}\irs  d'études  universitaires  et  dans  un  sens  légèrement 
conservateur  qui  ne  laissa  pas  que  de  plaire  à  ses  nombreux  adbé* 
rents. 

Ala3«section,  M.  Foucher  de  Careil  discuta,  comme  rapporteur,  les 
conclusions  de  son  rapport  surla  liberté  de  l'enseignement  supérieur, 
en  se  mettant  sur  le  terrain  pratique,  expérimental,  dont  il  refusait 
de  sortir  pour  se  lancer  ou  suivre  ses  adversaires  dans  des  excu^ 
sions  sur  le  terrain  de  la  liberté  d'enseignement  théorique.  Bn 
séance  générale,  M.  Beaussire,  député,  traita  d'une  façon  ^ema^ 
quable  la  question  des  tendances  professionnelles  et  techniques 
dans  l'enseignement  supérieur.  Le  rapporteur,  M.  le  D*"  Decrooq, 
sénateur  belge,  enviait  pour  son  pays  nos  écoles  supérieoresde 
hautes  études  et  réclamait  un  institut  technique,  séparé  des  uni- 
versités belges.  M.  Beaussire  fit  observer  que  la  vie  de  ces  petit»» 
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universités,  déjà  assez  modeste,  en  serait  diminuée  sans  grand 
profit  ni  pour  les  étudiants  ni  pour  la  science. 

Dans  la  4®  section,  M.  Desmoulins,  professeur  français,  prit  part 
à  la  discussion  sur  les  deux  méthodes  d'enseignement  du  dessin 
et,  dans  la  section  d'hygiène,  M.  Trélat,  architecte  bien  connu  et 
directeur  de  TEcole  d'architecture,  emporta  tous  les  suffrages. 
Vous  voyez  que  les  délégués  français  ont  contribué  dans  les  diffé- 
rentes sections  et  en  assemblée  générale,  et  contribué  largement 
au  succès  du  congrès.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  des  formes  de  leur 
action  et  peut-être  même  la  moins  importante.  Il  se  jouait  en  efTet 
dans  ce  congrès  une  partie  assez  serrée. 

«  En  arrivant  à  Bruxelles,  dit  M.  Poucher  de  Careil,  nous  au- 
tres délégués  français,  nous  n'avions  pas  précisément  d'inquiétude 
sur  la  manière  dont  nous  serions  reçus.  Nous  savions  la  Belgique 
hospitalière  et,  comme  nous  étions  ses  invités,  nous  ne  doutions 
pas  de  son  accueil.  Mais  enfin,  depuis  ces  congrès  fameux  auxquels 
nous  assiscions  sous  l'empire,  au  milieu  des  ovations  et  des  fêtes, 
il  s'était  passé  bien  du  temps  et  de  grands  événements.  La  France 
avait  adopté  la  forme  républicaine,  les  institutions  républicaines, 
et  c'était  aux  fêtes  de  la  monarchie  constitutionnelle  que  nous  allions 
assister.  Sans  doute,  le  trait  d'union  était  facile  à  trouver,  c'était 
l'amour  commun  de  la  liberté  qui,  dans  leur  histoire  comme  dans 
le  présent,  anime  les  deux  peuples.  On  pouvait  craindre  toutefois 
que  les  Belges  ne  nous  étudiassent  avec  une  sorte  de  défiance  et  de 
curiosité  presque  craintive.  La  raison  politique  leur  en  faisait 
peut-être  sinon  un  devoir,  du  moins  un  mobile  de  leur  conduite  à 
notre  égard.  11  fallait  en  un  mot  faire  accepter  la  République  de 
ces  constitutionnels  et  même  des  doctrinaux  belges,  non  pas  comme 
un  objet  d'importation,  mais  comme  souverainement  respectable 
et  digne  d'égards*  Eh  bien.  Messieurs,  après  les  premiers  inci- 
dents presque  désagréables  auxquels  je  n'ai  point  voulu  m'arrôter, 
nous  y  avons  pleinement  réussi  par  la  bonne  tenue  générale  de 
tous  les  Français  présents  au  congrès,  par  l'attitude  politique 
excellente  et  enfin  par  les  discours  échangés  en  public,  soit  au 
raoût  splendide  de  l'Hôtel-de-Ville,  soit  au  banquet  d  adieu.  J'ai 
eu  l'honneur  de  répondre  au  nom  des  délégués  français  au  discours 
cordial  et  sympathique  de  M.  le  bourgmestre  de  Bruxelles,  je  l'ai 
fait  avec  une  émotion  patriotique  qui  m'a  sans  doute  ce  jour-là 
bien  inspiré,  car  de  bonnes  poignées  de  mains  belges  et  françaises 
ont  été  ma  récompense. 

<f  Nous  avons  aussi  assisté,  dit  l'orateur  en  finissant,  aux  .fêtes  : 
je  ne  veux  retenir  ici  que  les  fêtes  de  la  science,  telles  que  l'inau* 
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guration  d'un  musée  scolaire  de  rEiat  faite  par  le  ministre  de 
rinstruction  publique,  M.  Van  Hymbeck.  » 

M.  Limousin  parle  à|son  tour  d'un  autre  congrès  international 
tenu  à  Bruxelles,  le  congrès  du  commerce  et  de  Tindustrie,  dont 
nous  ne  dirons  rien  ici  puisque  le  lecteur  trouvera  un  artide 
spécial  (p.  74)  sur  ce  sujet.  M.  Limousin  a  pu  constater  pendant 
les  discussiens  de  ce  congrès,  que  le  libre-échange  est  l'opinion 
dominante  en  Belgique. 

M.  JosBpH  Garnier,  en  remerciant  M.  Limousin  de  son  intéres- 
sante communication,  rappelle  que  la  conversion  si  complète  des 
Belges  à  la  doctrine  du  libre-échange  a  été  l'œuvre  d'une  associa- 
ciation  dont  M.  Gorr  van  der  Maren  fut  le  promoteur,  dont  M.  de 
Molinari  fut  Pâme  et  qui  vit  briller  parmi  ses  membres  Gh.  Lehardy 
de  Beaulieu,  ingénieur  et  professeur  à  l'Ecole  des  mines  de 
MonsJGrouvy;  manufacturier,  président  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Verviers,  Masson,  secrétaire  de  cette  chambre,  morts 
depuis,  MM.  Snoeck,  Dehesselle,  et  d'autres  manufacturiers  de 
Verviers,  le  Manchester  de  la  Belgique. 

A  propos  de  la  présentation  de  son  travail  par  M.  le  secrétaire 
perpétuel  (voyez  plus  loin),  M.  d'AszAO  donne  sommairement 
quelques  explications  sur  une  solution  du  problème  social  qu'il  a 
imaginée.  Cette  proposition  devant  faire  l'objet  d'un  prochain 
compte  rendu  dans  \e  Journal  des  Économistes ^  nous  nous  bornerons 
à  dire  ici  que  le  principe  de  cette  solution  consiste  dans  la  modifî* 
cation  de  la  loi  de  succession  pour  que  les  filles  aient  une  part 
double  des  garçons  afin  d'établir  l'égalité  de  l'homme  et  de  la 
femme. 

Après  ces  communications,  le  choix  de  la  réunion  se  porte  sur 
Tune  des  questions  inscrites  au  programme  et  ainsi  formulée  : 

QUELS  PRINCIPES  DOIVENT  DIRIGER  LA  COLONISATION  MODERNE? 

M.  d'Abzac,  consul  de  France  à  la  Nouvelle-Orléans,  demande 
le  premier  la  parole.  Après  avoir  énuméré  les  diverses  méthodes  de 
colonisation, —  la  proscription,  la  transportation,  la  conquête,— il 
se  prononce  en  faveur  de  la  colonisation  volontaire  ou  libre,  qui 
consiste  à  mettre  à  profit  les  pays  déjà  organisés  et  civilisés,  mais 
offrant  encore  de  grands^espaces  libres,  et  oh  Ton  trouve,  en  entre, 
pour  peu  surtout  que  Ton  soit  pourvu  de  quelques  capitaux,  tontes 
sortes  de  facilités  et  d*encouragements.Tels  senties  États  de  l'Ame- 
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riqne  du  Sud  et  du  Nord.  C'est  là  que  Témigratfon  devrait  se 
porter.  Elle  nous  débarrasserait  d'abord  de  la  partie  turbulente  et 
insoumise  de  notre  population;  puis,  l'impulsion  une  fois  donnée» 
d'autres  individus  suivraient;  ils  iraient  porter  au  loin  notre  in- 
dustrie, notre  commerce,  dos  idées,  notre  influence;  ils  referaient 
pacifiquement  la  conquête  du  Nouveau-Monde.  G*est  ainsi  que,  aux 
États-Unis,  les  émigrants  allemands  ont  acquis  sur  certains  points 
une  prépondérance  marquée,  et  qu'ils  forment  dans  la  Confédéra- 
tion des  groupes  puissants  avec  lesquels  le  gouvernement  doit 
compter.  On  pourrait  aussi  envoyer  des  colons  en  Californie,  au 
Canada,  surtout  dans  l'Amérique  latine,  oh  nous  sommes  pour 
ainsi  dire  chez  nous,  oh  notre  supériorité  est  reconnue,  où  nos 
travailleurs  sont  recherchés.  Il  faudrait  d'abord,  pour  cela,  faire 
disparaître  les  lois  et  les  préjugés  qui  s'opposent  à  l'émigration, 
mais  cela  ne  semble  pas  impossible,  et  l'on  parviendrait  alors  à 
organiser  cette  colonisation  volontaire,  qui  est  préférable  à  toute 
autre. 

M.  Limousin  est  d'avis  que,  dans  l'intérêt  de  l'humanité  en- 
tière, il  est  nécessaire  que  la  race  française  prenne  sa  part  du 
développement  général  et  que,  comme  les  Anglo-Saxons  et  les 
Allemands,  elle  se  répande  dans  de  nouveaux  pays  et  colonise.  La 
race  française  a  la  réputation,  que  les  Français  eux-mêmes  accep- 
tent, de  ne  rien  valoir  pour  la  mise  en  valeur  des  nouveaux  pays 
et  de  n'être  capable  de  rien  hors  de  chez  elle.  En  fait,  il  est  incon- 
testable que,  sauf  pour  l'Algérie,  les  Français  n'ont  pas  fait  grand 
chose  comme  colonisateurs;  seulement,  il  faudrait  savoir  si  cette 
impuissance  tient  au  caractère  français  ou  à  d'autres  causes. 

Ellle  doit  être  attribuée  au  régime  spécial  que  la  France  applique 
à  ses  colonies  en  les  faisant  gouverner  par  la  métropole.  L'Angle- 
terre, qui  accorde  à  ses  colonies  une  autonomie  équivalant  presque 
à  rindépendance  politique,  obtient  de  bien  meilleurs  résultats.  Il 
serait  bon  de  pousser  ce  système  plus  loin  encore  et  de  revenir  au 
procédé  que  pratiquèrent,  dans  l'antiquité,  les  Phéniciens  et  les 
Grecs,  lesquels  fondaient  de  véritables  Etats  nouveaux.  Pourquoi 
les  essaims  qui  quittent  l'Europe  n'iraient  ils  pas  créer  de  prime 
abord  de  nouvelles  nationalités  comme  le  sont  devenues  les  an- 
ciennes colonies  anglaises  de  l'Amérique  du  Nord,  les  anciennes 
colonies  espagnoles,  et  Saint-Domingue?  Pourquoi  les  hommes 
qui  s'établissent  dans  un  pays  nouveau  appartiendraient-ils  à  la 
même  unité  politique  que  d'autres  qui  vivent  à  cinq  cents  ou  deux 
mille  lieues  ?  Si  l'on  voulait  maintenir  un  lien  entre  la  mère  patrie 
et  la  colonie,  il  serait  possible  d'étabUr  entre  elles  une  union  natio- 
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nale  par  laquelle  on  s'engagerait  réciproquement  à  ne  pas  établir 
de  droit  de  douane  pour  rentrée  des  produits  d'un  des  pays  dans 
l'autre;  par  laquelle,  en  outre,  on  pourrait  stipuler  que  les  citoyens 
de  Tun  des  Etats  membres  de  TUnion  deviendraient ,  sur  leur 
simple  demande,  sans  délais  ni  formalités,  citoyens  de  l'autre  ou 
des  autres  Etats. 

M.  Mercier,  publiciste,  approuve  les  idées  de  M.  d'Abzac.  Il 
rappelle  que  la  France,  sous  l'ancien  régime  et  sous  Napoléon  W, 
a  perdu  les  unes  après  les  autres  toutes  nos  colonies.  Après  avoir 
étéau  premier  rang  des  peuples  colonisateurs,  nous  sommes  tombés 
au  dernier.  Nous  pourrions  nous  relever  par  le  moyen  qui  vient 
d'être  indiqué,  et  qui  présente  tous  les  avantages  de  la  colonisation 
sans  les  dépenses  excessives  d'hommes  et  d'argent  qu'elle  exige 
d'ordinaire  à  bes  débuts,  et  sans  les  risques  qui  en  sont  toujours 
inséparables.  Le  gouvernement  italien  a  eu  récemment  l'idée  de 
faire  faire  à  la  fois  par  tous  ses  consuls  le  dénombrement  de  la 
population  italienne  extérieure.  L'enquête  a  montré  qu'il  y  a  des 
Itali'inS' partout,  et  qu'en  certains  pays  ils  sont  maîtres  de  branches 
importantes  de  commerce  et  d'industrie.  C'est  ainsi  que,  dans  l'A- 
mérique du  Sud,  ils  ont  entre  les  mains  presque  toute  la  naviga- 
tion du  Pacifique.  Si  nous  faisions  une  enquête  semblable,  peut- 
être  découvririons-nous  une  population  française  extérieure  beau- 
coup plus  nombreuse  que  nous  ne  le  croyons.  En  tout  cas,  l'exemple 
de  l'Italie  est  encourageant  et  montre  ce  que  peut  faire  Tespril 
d*entreprise. 

M.  Le  Pelletier  de  Saint-Remy,  administrateur  central  des 
Banques  coloniales,  croit  qu'on  aurait  tort  de  préconiser  d'une 
manière  générale  un  procédé  de  colonisation  à  l'exclusion  des  au- 
tres :  tous  peuvent  être  bons  selon  les  lieux  et  les  circonstances. 

Celui  dont  on  vient  de  parler  a  pour  objet  l'émigration,  plutôt 
que  la  colonisation  proprement  dite.  En  tout  cas,  il  faut  que  l'émi- 
gration soit  organisée.  C'est  pourquoi  il  conviendrait  de  créer  des 
compagnies  de  colonisation  bien  pourvues  de  capitaux,  et  dont 
l'action  succéderait  à  l'initiative  du  gouvernement,  à  la  prise  de 
possession  des  contrées  neuves.  Sans  cela  on  s'expose  à  de  graves 
mécomptes,  à  de  véritables  désastres.  Il  faut  que  le  terrain  soit 
préparé  pour  la  colonisation,  que  les  émigrantsne  s'en  aillent  pas 
au  basard  dans  un  pays  inconnu,  où  ils  risquent  de  mourir  de 
faim  ou  de  maladie.  Les  grandes  compagnies  de  colonisation  et  de 
navigation  des  deux  siècles  derniers  ont  déjà  rendu  de  grands  ser< 
vices;  elles  ont  pu  ruiner  leurs  actionnaires,  mais  elles  n'en  ont 
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pas  moins  accompli  l'œuvre  féconde  qu'elles  avaient  en  vue;  elles 
ont  créé  dans  les  Indes  et  en  Amérique  une  agriculture,  des  in- 
dustries, un  commerce,  qui  n'existaient  pas  auparavant. 

Il  est  vrai  que  depuis  la  Révolution  la  situation,  en  France,  a 
beaucoup  changé.  Il  y  avait  autrefois  des  populations  faméliques 
et  des  cadets  de  familles  nobles,  qui  pouvaient  alimenter  largement 
l'émigration.  Maintenant  que  le  droit  d*alnesse  est  aboli  et  que 
l'aisance  s'est  généralisée,  on  ne  trouve  plus  que  quelques  indivi- 
dus dévoyés,  déclassés,  qui  consentent  à  aller  chercher  aventure 
au  dehors.  Le  reste  préfère  rester  chez  soi.  Or,  pour  fonder  au 
loin  des  établissements  prospères,  pour  mettre  en  valeur  les  con- 
trées neuves,  il  est  important  de  ne  pas  emmener  les  premiers 
venus.  Les  émigrants  doivent  prendre 'leurs  sûretés  avant  de  par- 
tir, mais  ils  doivent,  de  leur  côté,  donner  des  garanties.  .Ces  deux 
conditions  ne  peuvent  s  obtenir  que  par  le  moyen  de  sociétés  de 
colonisation,  après  que  le  gouvernement  a  lui-même  déblayé  le 
terrain. 

M.  Le  Pelletier  de  Saint-Remy  assure  que  les  plaintes  expri- 
mées par  M.  Limousin  au  sujet  de  notre  régime  colonial  ne  sont 
nullement  fondées.  Nos  colonies  ont  un  conseil  général  qui  dispose 
souverainement  du  budget.  De  plus,  elles  sont  représentées  dans 
Je  Parlement  de  la  métropole  par  des  députés  et  des  sénateurs.  Il 
est  donc  injuste  de  représenter  nos  colonies  comme  opprimées  ;  il 
n'y  en  a  pas  de  plus  libres. 

M.  Chèrot,  rédacteur  en  chef  de  la  Réforme  des  chemins  de  fer^ 
croit  que  dans  ce  qui  a  été  dit  on  a  tenu  bien  peu  de  compte  de  la 
liberté  individuelle.  On  parle  d'envoyer  des  essaims  au  dehors,  de 
se  débarrasser  de  la  partie  turbulente  de  la  population.  Mais  il  y  a 
à  cela  une  petite  difficulté,  c'est  que  cette  partie  turbulente  de  la 
population  n'a  pas  la  moindre  envie  de  s*en  aller;  qu'on  ne  peut 
pas  l'emmener  de  force,  et  que  nous  sommes  bien  obligés  de  la 
garder.  Pour  composer  les  essaims  on  sera  donc  réduit,  en  atten- 
dant un  nouveau  18  mars,  aux  condamnés  de  droit  commun  «  Les 
colonies  pénales  donneront-elles  d'ailleurs  les  excellents  résultats 
qu'on  en  attend?  M.  Chérot  parait  avoir  des  doutes  à  cet  égard. 

M.  d'Abzac  soutient,  en  réponse  à  M*  Le  Pelletier  de  Saint- 
Remy,  que  la  liberté  dont  jouissent  nos  colonies  n'est  pas  à  com- 
parer à  celle  des  colonies  anglaises  du  Canada  et  de  l'Australie, 
qui  forment  de  véritables  républiques  indépendantes  rattachées  à 
la  métropole  par  un  simple  fil  qui  peut  se  rompre  d'un  jour  à 
l'autre. 

i^"  séaiB,  T.  XII.  —  15  Qçiobre  1880.  9 
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M.  Limousin  en  réponse  à  M.  de  Saini-Remy  fait  observer  que, 
si  les  colonies  françaises  jouissent  actuellement  d'une  grande  auto- 
nomie administrative,  ce  n'est  que  depuis  peu  de  temps.  D'autre 
part,  l'autonomie  administrative  n'est  pas  l'autonomie  politique. 
Les  colonies  placées  sous  un  climat  différent  de  celui  de  la  métro- 
pole, dans  des  conditions  de  civilisation  spéciale,  sont  régies  par 
le  Code  civil  et  le  Ciode  pénal  français.  Elles  ont,  il  est  vrai,  des  re- 
présentants dans  le  Parlement  national,  mais  l'action  de  cette 
demi-douzaine  de  députés  et  de  sénateurs  peut-elle  être  comparée 
à  celle  d'un  Parlement  colonial  ?  En  outre,  les  lois  faites  pour  la 
France  ne  sont  souvent  appliquées  aux  colonies  que  par  la  volonté 
du  pouvoir  exécutif.  On  trouve,  en  effet,  de  tetaaps  à  autre  dans  le 
Journal  officiel  des  décrets  du  président  de  la  République  rendus 
sur  la  proposition  du  ministre  des  colonies,  et  déclarant  applicable 
aux  colonies  ou  à  telle  colonie,  une  loi  ou  un  sénatus^comulte  du 
temps  de  l'empire. 

Il  y  a  d'autre  part  à  rabattre  sur  la  résistance  des  Française 
l'émigration  et  surjleur  désir  irrépressible  de  revenir  dans  leur 
pays.  Ce  dernier  désir  n'existe  pas  pour  les  Franco-Algériens,  qui 
ont  au  contraire,  en  général,  un  désir  absolument  opposé.  Pour 
l'émigration,  on  peut  invoquer  ce  fait  :  que  beaucoup'  d'agricul- 
teurs du  département  de  Vaucluse,  frappés  successivement  par  la 
maladie  des  vers  à  soie,  l'oïdium  et  le  phylloxéra,  enBn  par  la  dé- 
couverte de  l'olizarine,  qui  a  ruiné  la  culture  de  la  garance,  ont 
émigré  vers  l'Algérie.  Le  même  phénomène  se  [produit  dans  le 
Gard  et  dans  l'Hérault  par  suite  des  ravages  du  phylloxéra. 

L'idée  de  la  création  de  nouveaux||Etats  n'est  pas  absolument 
originale;  un  Français,  M.  Channebat,  a  formé  le  projet  d'obtenir 
du  sultan  le  gouvernement  de  la  province  africaine  de  Barca, 
l'ancienne  Gyrénaïque  ou  Pentapole,  qui  n'est  plus  habitée  que  par 
quelques  milliers  de  Bédouins,  et  là  de  créer  un  pays  nouveau 
avec  des  Français  du  Midi,  des  Italiens  des  Abruzzes,  race  agri- 
cole travailleuse  et  sobre,  et  des  Espagnols. 

Un  autre  Français,  M.  le  marquis  du  Breil  de  Rays,  a  entrepris 
de  fonder  une  colonie  du  môme  genre,  en  Océanie,  sous  le  nom 
de  Nouvelle-France.  La  constitution  de  cette  colonie  parait  avoir 
été  conçue  pour  être  une  application,  une  expérience  si  l'on  veut 
du  système  de  patriciat  et  de  patronat  qui  a  cours  chez  un  certain 
nombre  de  royalistes  et  de  catholiques  qu'on  pourrait  qualifier  de 
«socialistes  de  droite».  C'est  une  expérience  que  l'on  va  tenter. 
Cette  expérience  vient  corroborer  une  des  assertions  de  M.  d'Abzac 
sur  remploi  des  éléments  turbulents  et  mécontents  des  sociétés 
civilisées  pour  fonder  des  colonies.  Les  vainqueurs  de  la  guerre 
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civile  de  1871  n'eussent-ils  pas  mieux  agi,  au  lieu  d'envoyer  les 
vaincus  dans  un  bagne,  de  les  transporter  en  Nouvelle-Calédonie 
ou  ailleurs  et  là  de  leur  dire  :  «  Vous  n'êtes  pas  contents  de  l'or- 
ganisation de  la  société  française.  Vous  voici  entre  vous,  dans  un 
pays  neuf;  voici  de  quoi  vivre,  jusqu'à  ce  que  vos  terres  soient 
défrichées  et  puissent  produire;  voici  des  maisons,  des  outils, 
arrangez-vous,  organisez- vous,  fauchez  votre  commune.  D'une 
part,  cela  vous  donnera  la  satisfaction  de  réaliser  votre  système  sans 
l'imposer  à  ceux  qui  n'y  ont  pas  confianse  ;  et  d'autre  part,  vous 
pourrez  montrer  au  monde  entier  ce  que  vous  avez  voulu  ». 

En  ce  qui  concerne  les  ressources  pour  rétablissement  des  nou- 
veaux États,  elles  pourraient  être  fournies  par  des  sociétés  du 
genre  de  celles  dont  a  parlé  M.  Lepelletier  de  Saint-Remy,-de  celle 
qu'a  fondée  le  marquis  de  Rays  et  de  celle  qub  se  propose  de  créer 
M.  Channebat. 

M.  Antonin  Rondelet  dit  qu'avant  de  disserter  sur  les  méthodes 
de  colonisation,  il  faudrait  résoudre  d'abord  cette  question  préa- 
lable :  la  colonisation  est-elle  possible?  —  Or,  pour  coloniser  il 
faut  de  deux  choses  Tune,  ou  qu'un  peuple  ait  trop  de  monde  ou 
qu'il  n'ait  pas  assez  de  terre.  Avons-nous  trop  de  monde?  Loin  de 
là,  nous  n'en  avons  pas  assez  ;  cela  est  si  vrai  que  des  gens  de  tous 
pays  viennent  travailler  chez  nous,  et  que  notre  malheureux  pays 
est  en  train  d'être  conquis  par  les  étrangers,  sans  que  nous  parais- 
sions nous  en  douter.  N'avons-nous  pas  assez  de  terres?  Une 
grande  partie  de  notre  territoire  reste  inculte  I  La  France  mange 
son  capital  ou  le  fait  manger  par  des  parasites  qui  s'en  vont  dé- 
penser chez  eux  ce  qu'ils  ont  gagné  chez  nous.  La  conclusion  de 
M.  Rondelet  est  qu'il  ne  voudrait  pas  voir  son  pays  rayé  de  la  liste 
des  nations. 

M.  Joseph  Gamier  trouve  M.  Rondelet  terriblement  pessimiste 
et  ne  nous  croit  pas  si  malades  ni  si  près  d'être  dévorés  par  les  en- 
vahisseurs. La  population  de  la  France  augmente  peu,  c'est  vrai; 
mais  elle  augmente  et  il  suffirait  qu'elle  ne  diminue  pas,  c'est  ce 
qui  a  lieu.  M.  Rondelet  se  plaint  de  ce  que  les  étrangers  vien* 
nent  travailler  en  France.  M.  Garnier  aime  mieux  que  nous  fas- 
sions cirer  nos  bottes  par  les  étrangers  que  d'aller  chez  eux  leur 
rendre  cet  office.  Pour  ce  qui  est  de  notre  régime  colonial,  il  ne 
ressemble  point  à  celui  de  l'Australie  et  du  Canada,  mais  il  s'est 
beaucoup  amélioré  sous  le  second  empire,  et  il  deviendra  certaine- 
ment de  plus  en  plus  libéral.  L'obstacle  à  la  colonisation  n'est  pas 
là  ;  il  n'est  pas  non  plus  dans  les  lois  de  la  métropole,  qui  ne  s'op- 
posent point  à  l'émigration;  il  est  dans  les  mœurs  françaises  qui 
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sont  casanières,  et  dans  les  mœurs  des  pays  où  nous  pourrions 
aller,  mais  où  nous  ne  nous  trouverions  pas  bien,  parce  que  les 
conditions  de  la  vie  sociale  et  matérielle  y  sont  contraires  à  nos 
goûts  et  à  nos  habitudes  et  parce  que  les  populations  craignant 
d'être  débordées  par  les  émigrants  leur  font  une  sourde  opposition. 

M.  Jacques  Siegfried,  banquier,  est  loin  de  partager  Tindifli- 
rence  de  M.  (îamier  à  l'endroit  de  la  colonisation,  qu'il  considère 
comme  un  devoir  pour  les  peuples  civilisés.  Nous  manquons  à  ce 
devoir  en  même  temps  qu'à  nos  intérêts  en  nous  enfermant  chez 
nous  comme  nous  le  faisons.  Il  ne  tiendrait  pourtant  qu'à  nous  de 
rayonner  au  dehors.  Mais  nous  tournons  dans  un  cercle  vicieux  : 
nous  laissons  nos  enfants  dans  l'ignorance  des  langues  étrangères 
et  de  ce  qui  se  fait,  surtout  de  ce  qui  peut  être  fait  dans  les  pajs 
lointains,  et  nous  avons  peu  d'enfants  parce  que  nous  ne  savons 
pas  ouvrir  des  carrières  à  leur  activité.  C'est  donc  l'éducation  qu'il 
faut  changer  d'abord  pour  que  la  France  redevienne  un  peuple 
émigrant  et  colonisant. 

M.  de  Gasté,  député  du  Finistère,  signale  parmi  les  moyens  qui 
nuisent  à  l'émigration,  le  rapatriement  aux  frais  de  l'Etat.  Au  lit» 
de  rapatrier  les  émigrés,  il  vaudrait  mieux  leur  donner  pour  qu'ils 
restent  dehors  l'argent  qu'on  dépense  pour  les  faire  venir. 

s 
M.  F.  Passy  ne  voit  guère,  parmi  les  obstacles  que  les  lois  fran- 
çaises apportent  à  l'émigration,  que  le  recrutement  militaire.  -* 
Mais,  lui  répond-on,  cette  même  loi  est  sans  inconvénients,  en 
Allemagne,  par  exemple,  où  elle  surexcite  l'émigration  de  la  jeu- 
nesse. 
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semblée  générale  du  i6  mai  1880  ^ 
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Délia  libertàdelcommercio  $  del  protexionismOf  par  M.  Euobnio  Mor- 
pimeo*. 
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Note  de  M.  Au»h.  Courtois,  sur  la  monnaie,  extraite  du  «  Compte 
rendu  du  congrès  international  pour  runiûcation  des  poids,  mesures  et 
monnaies'  >. 

Raisonnement  serré  à  propos  de  remploi  des  deux  métaux. 

Défense  de  ragioiage^  par  M.  Alph.  GoasTois.  Edition  parlementaire  *. 
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CORRESPONDANCE 


I.B  REMÉDB  A  L'ARBITUAIHB  DES  TARIFS  D1FPÉRBNTIBL8. 

Monsieur  le  rédacteur  en  chef. 

Dans  le  numéro  du  15  août  dernier  du  Journal  des  Ecùnomietes^ 
j*ai  proposé  comme  remède  à  V  arbitraire  des  tarifs  ^différentiels  ^  qui 
est,  en  définitive,  la  grosse  objection  contre  le  régime  actuel  de  nos 
tarifs,  rinstilution  d'un  recours  contentieux  emprunté,  en  partie, 
à  la  réglementation  et  à  la  jurisprudence  des  traités  particuliers 
supprimés  par  Tarticle  48  du  cahier  des  charges,  en  partie  à  la 
pratique  actueUe  de  la  commission  anglaise  des  chemins  de  fer. 

Un  homme  de  la  plus  haute  compétence,  dont  nous  respectons 
l'anonyme,  tout  en  adoptant  l'ensemble  de  nos  idées,  objecte  à  cette 
solution  :  1^  que,  si  TAngleterr^  a  la  garantie  judiciaire  de  sa  com- 
mission des  chemins  de  fer  qui  fonctionne  comme  un  vrai  tribu- 
nal, nous  avons  la  garantie  administrative  de  rhomologation; 
2»  qu'il  trouve  hardi  de  proposer  comme  remède  à  des  gens  qui 
réclaoQent  VégaUté  absolue^  Tégalité  dans  les  mêmes  conditions  telle 
qu'elle  était  stipulée  par  les  traités  particuliers;  3*  qu'à  l'époque 

*  Pckris^  Gnillaumin.  In-S  de  lô  p. 
s  Venetia,  1880.  In-8  de  30  p. 

•  Parité  imprimerie  nationale.  In-8  de  4  p. 
«  Porif,  1879.  Quillaumin.  ln-18  de  68  p. 
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des  traités  particuliers  les  tribunaux  de  commerce  confondaient 
l'égalité  absolue  avec  l'égalité  dans  les  mêmes  conditions  ;  4o  que 
l'homologation  et  le  recours  proposé  paraissent  s'exclure,  et  qu'il 
ne  se  fait  pas  une  idée  nette  de  leur  fonctionnement  simultané. 

Nous  avons  reconnu  le  maître  à  la  fermeté  des  objections.  Tou- 
tefois elles  comportent  des  réponses  péremptoires. 

Quant  à  Vhomologaiion  :  les  défenseurs  des  compagnies  ont  raison 
d^opposer  cette  garantie  au  reproche  d'arbitraire;  mais,  dans  la 
pratique,  les  compagnies  paralysent  gravement  le  veto  de  l'Etal 
(l'homologation  n'est  qu'un  droit  de  veto)  par  la  menace  de 
retirer  ces  propositions  de  réductions  de  prix,  qui  sont  l'objet 
habituel  des  tarifs  spéciaux,  menace  toujours  suspendue  sur  le 
contrôle  et  d'autant  plus  à  craindre  que  ces  réductions  sont  plus 
utiles.  L'examen  des  tarifs  se  réduit  ainsi,  19  fois  sur  20,  comnoe 
le  constatent  avec  regret  les  remarquables  rapports  de  MM.  Le- 
baudy  et  Waddington,  à  un  travail  négatifs  très  consciencieuse- 
ment fait ,  mais  qui  lasse  d'autant  plus  la  patience  des  agents 
du  contrôle  qu'ils  y  voient  moins  clair.  Plus  d'un  inspecteur  gé- 
néral doute  de  son  efficacité. 

En  présence  de  vives  attaques,  nous  avons  mis  la  prudence  dans 
l'exposé  et  la  défense  des  résultats  acquis,  l'audace  dans  la  re- 
cherche des  remèdes  réclamés  par  l'opinion. 

Quant  aux  traités  particuliers  et  à  la  commission  anglaise:  nous  les 
avons  invoqués  comme  des  exemples  du  principe  de  droit  encore  i 
dégager  du  jeu  assez  confus  des  tarifs  différentiels. 

Le  traité  particulier  a  précédé  le  tarif  spécial  et  il  en  a  rempli 
les  fonctions  jusqu'en  1857.  Réglementé  par  l'administration  qui 
en  assurait  la  publicité,  et  avec  sa  double  clause,  l'une  judiciaire, 
qui  stipulait  son  extension  au  profit  de  tout  négociant  qui  en  ac- 
ceptait les  conditions,  l'autre  administrative,  qui  réservait  à  l'Etat 
un  droit  d'extension  absolu  môme  dans  des  conditions  différentes, 
cette  dernière  à  la  vérité  exorbitante,  le  traité  particulier  donnait 
plus  de  pouvoir  à  l'administration  et  plus  de  garanties  au  com- 
merce que  l'homologation  des  tarifs  spéciaux. 

Provoqués  par  les  sollicitations  de  l'intérêt  privé  comme  les 
traités  particuliers,  les  tarifs  spéciaux  les  ont  remplacés  sous  une 
forme  qui  a  l'avantage  d'être  impersonnelle,  mais  qui  a  le  très 
grave  inconvénient  de  laisser  sans  garantie  le  négociant  qui  opère 
ses  transports,  et  c'est  le  cas  le  plus  fréquent,  dans  d'autres  direc- 
tions que  celle  qui  est  envisagée  par  chaque  tarif  spécial. 

Pour  reproduire  la  garantie  contenue  dans  la  clause  qui  généra- 
lisait le  traité  particulier,  dans  les  mêmes  conditions,  au  profit  des 
négoces  similaires  concurrents,  l'homologation  devrait,  suivant  la 
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récente  circulaire  de  M.  Varroy comprendre,  pour  chaque  propo- 
sition d'abaissement  dans  une  oirection  quelconque,  uneoompar- 
raison  raisonnée  du  courant  commercial  envisagé  avec  tous  ceux 
qui  lui  font  concurrence  dans  toutes  les  directions,  et  stipuler  en 
conséquence,  dans  certains  cas,  l'extension  de  l'abaissement  pro- 
posé à  ces  derniers. 

Mais  c'est  la  pierre  philosopbale.  Les  courants  commerciaux  se 
croisent  dans  tous  les  sens.  Ils  sont  mobiles  et  insaisissables  comme 
le  souffle  des  vents.  Les  éléments  de  cette  comparaison  n'existent 
pas. 
L'action  préventive  ne  peut  pas  aller  jusque-là. 
Tout  ce  que  la  puissance  publique  peut  faire,  c'est  d'attendre  les 
réclamations  des  négociants  lésés  par  des  préférences  injustes. 

Quant  à  la  confusion  entre  Pégalité  absolue  et  FégaUté  dans  les  mê- 
mes conditions  :  c'est  en  effet  l'écueil  à  éviter,  et  le  point  décisif  et 
très  délicat  de  la  question.  Que,  sous  le  régime  des  traités  parti- 
culiers, les  tribunaux  de  commerce  n'aient  pas  su  éviter  cet  écueil, 
c'est  possible;  aussi  n'avons-nous  pets  proposé  leur  juridiction. 

Quant  au  fonctionnement  simultané  de  P homologation  et  du  recours 
froposé  :  il  ne  présente  pas  plus  de  difficulté  que  n'en  a  présenté, 
pendant  vingt  ans,  le  fonctionnement  simultané  delà  réglementa- 
tion administrative  des  traités  particuliers,  et  de  l'interprétation 
judiciaire  de  la  clause  qui  les  généralisait  dans  les  mômes  condi- 
tions. 
Ces  objections  étant  écartées,  allons  au  fond  des  choses. 
Sous  le  régime  des  traités  particuliers,  qui  ont  été  partout  la 
première  démarche  de  l'esprit  commercial  et  qui  sont  encore  en 
vigueur  à  l'étranger,  l'égalité  dans  la  concurrence  était  garantie 
par  la  clause  de  généralisation  du  traité  particulier,  clause  dont 
l'interprétation  était  et  devait  être  judiciaire,  car  cette  égalité  est 
un  droit  autant  qu'un  intérêt. 

Sous  le  régime  actuel  des  tarifs  spéciaux,  l'Etat  n'ayant  pas  d'ini- 
tiative et  cette  clause  ne  figurant  pas  dans  ces  tarifs,  lorsque  l'égalité 
dans  la  concurrence  a  été  lésée  par  une  préférence  injuste,  aucune 
autorité  ne  peut  imposer  son  rétablissement. 
Cette  égalité  manque  ainsi  de  sanction. 

De  là  le  reproche  et  le  danger  d'arbitraire.  Aussi,  lorsque 
M.  Allain  Targé  a  fait  vibrer  cette  corde,  —  nous  assistions  à  la 
séance,  —  avons-nous  pu  constater  un  assentiment  unanime  sur 
tous  les  bancs  de  la  Chambre,  depuis  l'extrême  droite  jusqu'à  l'ex- 
trême gauche.  C'est  même  cet  assentiment  qui  a  donné  consistance 
aux  projets  de  rachat. 
Le  vrai  remède,  pour  les  compagnies  comme  pour  le  commerce, 
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n'est-il  pas  dans  le  rétablissement  de  la  garantie  judiciaire  qui  était 
implicitement  contenue  dans  les  traités  particuliers,  mais  qui  a 
disparu  avec  ces  traités? 

Si  les  tribunaux  de  commerce  n'ont  pasjles  connaissances  techni- 
ques nécessaires  pour  distinguer  l'égalité  absolue  de  l'égalité  rela- 
tive, la  question  de  l'extension  du  tarif  spécial  aux  négoces  simi- 
laires concurrents  placés  dans  les  mômes  conditions  pourrait  être 
déférée  au  contentieux  administratif  ou  à  un  tribunal  orgaDisé 
adhoe» 

La  t&cbe  de  ce  tribunal  serait  facilitée  par  l'insertion  dans  les 
tarifs  spéciaux  d'une  clause  analogue  à  celle  qui  sauvegardait réga- 
lité  dans  les  traités  particuliers,  clause  d'autant  plus  efficace 
qu'elle  serait  formulée  avec  la  précision  supérieure  de  l'expérience 
acquise  depuis. 

Tel  est  peut*ôtre  l'unique  moyen  d'écarter  le  soupçon  d'arbi- 
traire tout  en  dégageant  l'administration  d'une  lourde  responsa- 
bilité commerciale. 

Il  s'agit,  non  de  bouleverser,  mais  de  compléter  le  régime  de 
nos  tarifs  en  lui  donnant  le  couronnement  judiciaire  qui  lui  manque. 
En  fait,  les  conditions  étant  rarement  les  mômes,  l'extension 
serait  rarement  prononcée. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  les  points  examinés  présentent 
Textrôme  délicatesse  de  ces  questions  contentieuses  qui  s'agitent 
aux  limites  indécises  entre  l'intérôt  et  le  droit,  entre  l'administra- 
tion et  la  justice.  Mais  cette  difficulté  est  inévitable  parce  qu'elle 
tient  à  la  nature  des  choses. 

Au  surplus,  la  solution  |qu'on  vient  de  préciser  avait  été  pres- 
sentie, dès  1863,  par  un  économiste  illustre,  le  regrettable  Michel 
Chevalier,  qui  Tavait  vue  avec  bonheur  réalisée  en  Angleterre  par 
l'institution  de  la  commission  des  chemins  de  fer,  dont  les  juges, 
ainsi  qu'il  se  plaisait  à  le  raconter,  l'avaient,  l(»rs  de  son  demi^ 
AToyage  en  Angleterre,  invité  à  siéger  à  côté  d'eux  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 

Un  tribunal  français  présenterait  plus  de  garanties  parce  qu'il 
statuerait  sur  les  avis  d'un  contrôle  d'Etat  plus  fortement  organisé, 
et  ses  décisions  ne  violeraient  aucunement  le  cahier  des  charges; 
car  l'égalité  dans  la  concurrence,  dont  elles  seraient  la  sauvegarde, 
est  un  droit  absolu  dont  aucun  contrat  ne  peut  suspendre  l'exercice. 

J.Paixuans, 

Ancien  maître  des  requêtes. 

Paris,  30  septembre  1880. 


J 
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Histoire  critique  dks  ststâmbs  d'éducation  bn  francs  depuis  lb  xvii* 
siÀGLB,  par  M.  Gabriel  Gompatré.  —  Paris,  Hachette,  1880,  2  vol. 
'in-S»»  (2«  édition). 

La  tâche  que  s'est  assignée  M.  Gabriel  de  Gompayré,  professeur  de 
philosophie  à  la  Faculté  de  Toulouse,  en  écrivant  l'histoire  des  systèmes 
d'éducation  en  France,  cette  tâche  était  belle,  mais  immense.  Elle  exi- 
geait chez  celui  qui  l'entreprenait  une  vaste  érudition  pédagogique, 
beaucoup  de  sens  critique,  un  esprit  dégagé  de  préjugés  et  libre  dans 
ses  allures,  une  grande  modération  de  langage,  enfin,  jointe  à  dos  con- 
victions sincères  qui  consentent  sans  peine  à  une  discussion  loyale  des 
doctrines,  mais  qui  ont  fait  un  choix  dans  leur  diversité  et  qui  ne  crai- 
gnent pas  de  l'avouer. 

£h  bien,  M.  Gompayré  réunit  tout  cela,  et  il  y  ajoute  un  style  d'excel- 
lent aloi,  sobre  et  grave  comme  il  convient  en  pareille  matière,  mais 
exempt  de  pédantisme.  Exposer,  comme  il  dit  lui-même,  le  mouvement 
et  les  progrès  de  la  pédagogie  française,  depuis  les  brillants  initiateurs 
du  XVI*  siècle  jusqu'aux  réformateurs  contemporains,  c'était  plus  qu'une 
œuvre  utile  ;  c'était,  nous  devons  le  dire,  une  œuvre  nécessaire  dans  un 
temps  où  l'éducation  n'est  plus  seulement  une  affaire  domestique,  où 
elle  est  devenue  un  problème  social.  Quelque  dédain  qu'ils  montrent 
parfois  de  leurs  propres  mérites  et  quelque  engouement  qu'ils  témoi- 
gnent pour  les  choses  étrangères,  ce  n'est  point  aux  Français  à  se  plain- 
dre que  le  premier  résultat  de  cette  étude  ait  été  de  restituer  à  notre 
grande  école  pédagogique  ses  titres  et  son  rang.  On  a  trop  dit  et  trop 
répété  que  la  pédagogie  était  la  propriété  exclusive  de  rAUemagne . 
Nous  ne  pouvons  à  la  vérité  citer  des  instituteurs  tels  que  Pestalozzi  ou 
Frœbel  ;  nous  restons  inférieursà  nos  voisins  dans  l'art  d'élever  les  enfants 
du  peuple,  etc'estàd'autresquenous  que  l'instruction  primaire  doit  ses 
meilleures  inspirations.  Mais  s'agit-il  d'instruction  moyenne,  de  culture 
générale,  quelle  éclatante  revanche  les  maîtres  de  l'éducation  française 
ne  prennent-t-ils  point  i  C*est  Montaigne  qui  en  a  posé  les  principes  et 
Port-Royal  l'a  pratiquée  avec  le  plus  grand  succès.  De  môme  pour 
l'éducation  morale  ou  mondaine  de  la  femme,  on  ne  trouverait  en  au- 
cun autre  paya  une  série  de  femmes  pédagogues  qui  vaillent  celles  dont 
le  nôtre  s*honore  :  M»""  de  Maintenon  et  M°^«  de  Lambert,  M°^«  de 
Genlis  et  M°^*  de  Staël,  M""»  de  Eémusat  et  M""*  Quizot,  M"«  Necker 
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de  Sansarre  et  M™«  Pape-Garpentîer  «  tour  à  tour  gracieuses  conseil- 
lères de  politesse,  ou  austères  institutrices  de  vertu,  s 

Passons,  malgré  son  grand  intérêt  sur  Vlntroditction  de  Pouvrage,  qui 
retrace  à  grands  traits  l'histoire  de  l'éducation  dans  l'antiquité  et  au 
moyen  âge,  et  passons  au  livre  premier  qui  nous  transporte  au  xvi^  siè- 
cle. Nous  y  trouvons  trois  grands  noms  :  Rabelais,  Montaigne  et  Ra- 
mus.  On  s'étonnera  peut-être  de  voir  ranger  parmi  les  mattres  de 
l'éducation  moderne  l'auteur  du  Gargantua  et  du  Pantagruel,  qui  est  le 
type  de  la  gatté  poussée  jusqu'à  la  folie  et  de  la  liberté  de  langage  dégéné- 
rant en  une  scandaleuse  licence.  Cela  n'a  point  empêché  Rabelais  d'atta- 
quer la  détestable  éducation  de  son  temps  avec  une  verve  dlronie  incom- 
parable, comme  de  porter  à  cette  triste  et  stérile  gymnastique  de  l'es- 
prit qui  s'appelait  la  scol astique,  des  coups  dont  elle  ne  devait  pas  se 
relever,  il  a  pressenti  l'avenir  réservé  à  l'éducation  scientifique,  etconné 
l'esprit  à  répudier  les  jeux  de  mots,  les  artifices  compliqués  de  l'école 
et  ses  laborieuses  subtilités  pour  de  virils  efforts  et  un  large  épanouis- 
sement de  notre  nature.  Au  jeune  Gargantua,  qui  a  pÂli  sur  les  livres 
et  les  commentaires  scolastiques  et  qui  n*y  a  rien  appris  en  vingt  ans, 
il  oppose  le  jeune  Eudémon  soumis  aux  méthodes  nouvelles  et  qui,  en 
deux  ans,  est  parvenu  grâce  à  elles  à  s'exprimer  avec  aisance,  ;à  penser 
avec  justesse  et  à  se  présenter  sans  hardiesse,  mais  avec  une  modeste 
assurance. 

Mais  Rabelais  a  exagéré  daus  un  autre  sens.  Il  faut  que  Gargantaa 
apprenne  tout,  connaisse  tout,  lettres  et  sciences,  lettres  grecques  et  let- 
tres latines,  industrie  et  beaux-arts;  il  faut  que  tout  entre  dans  sa  cervelle 
encyclopédique  au  risque  de  la  faire  éclater.  Montaigne  y  a  mis  piQS  de 
modération  :  il  apprécie  les  limites  qui  restreignent  nos  forces  et  pro- 
portionne la  fin  aux  moyens  dont  dispose  notre  nature  bornée  et  sans 
cesse  défaillante.  Il  partage,  d'ailleurs,  la  haine  vigoureuse  de  Rabelais 
contre  le  pédantisme,  et  ce  qu'il  demande  à  l'éducation,  c^est  qn'avaat 
de  former  des  avocats,  des  médecins,  des  littérateurs,  elle  fonne  des 
hommes,  c'est-à-dire,  comme  dit  excellemment  M.  Gompayré,  •  des  in- 
telligences ouvertes,  capables  de  tout  comprendre  ;  des  cœurs  sensibles 
sachant  aimer  tout  ce  qui  est  digne  de  l'être  ;  des  consciences  droites 
et  des  caractèi*es  fermes  qne  les  hasards  de  l'existence  ne  surprendront 
pas  dépourvus  et  désarmés;  des  hommes  enfin  qui  «  puissent  faire  tontes 
choses  et  n'aymant  à  faire  que  les  bonnes.  >  Pour  Montaigne,  il  oe 
fallait  pas  s'enquérir  «  qui  était  plus  sçavant,  mais  bien  qui  était  mieolx 
sçavant  »  et  il  se  moque  bien  agréablement  de  ces  pédants,  qui  sem- 
blables aux  oiseaux  donnant  la  becquée  à  leurs  petis  «  portent  au  bec 
le  grain  sans  le  taster,  pillottent  la  science  dans  les  livres  et  ne  lalc^t 
qu'au  bout  de  leurs  lèvres  pour  la  dégorger  seulement  et  mettre  an 
vent.  » 
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Gë  n'est  point  seulement  par  ses  conceptions  et  ses  œuvres  que  Ramus 
appartient  à  l'histoire  de  la  pédagogie  ;  c'est  encore  par  ses  actes,  sa 
vie,  sa  mort  môme,  et  M.  Renan  n'a  pas  eu  tort  d'écrire  qu'il  tomba  mar- 
tyr de  la  bonne  discipline  de  l'esprit  plus  encore  que  de  la  liberté  de 
conscience.  Ge  petitrfils  d'un  charbonnier  et  ce  ûls  d'un  laboureur, 
admisau  collège  de  Navarre  comme  domestique  d'un  jeune  gentilhomme, 
fut  un  novateur,  et  il  savait  bien  que  le  monde  n'est  pas  doux  au  nova- 
teur lorsqu'il  prononçait  ces  paroles  prophétiques  :  «  Puisque  nous 
avons  déclaré  la  guerre  aux  sophistes  dans  Tintérôt  de  la  vérité,  c'est 
une  mort  intrépide  et  glorieuse  qu'il  faut  au  besoin  accepter  I  »  Avec 
Ramus,  le  Ck)llège  de  France,  que  François  !«'  n'avait  organisé  que  par 
à  peu  près,  prit  conscience  de  sa  destination  propre  et  de  ce  rôle  émi- 
nemment utile  qui  lui  incombait  de  rechercher  les  vérités  nouvelles,  en 
même  temps  que  d'exposer  les  vérités  déjà  acquises.  On  doit  lui  savoir 
également  un  grand  gré  de  ses  efforts  pour  vulgariser  la  langue  fran- 
çaise, alors  tout  à  fait  sacrifiée  à  la  langue  latine.  Budé,  qui  inspirait 
pourtant  à  François  I®'  la  pensée  de  fonder  le  Collège  de  France,  regar- 
dait le  français  comme  bon  tout  au  plus  à  décrire  l'art  de  la  chasse  ; 
Montaigne  lui-môme  se  méfiait  de  sa  prose  et  disait  de  ses  immortels 
Essais  «  que  si  c'eust  été  une  matière  de  durée*  il  l'eust  fallu  commettre 
à  an  langage  plus  ferme.  » 

C'est  aussi  l'étude  du  latin  et  du  grec  qui  tient  la  grande  place  dans 
cette  célèbre  règle  connue  sous  le  nom  de  Ratio  Studiorum  des  jésuites, 
qni  a  eu  la  bonne  fortune  de  recevoir  l'approbation  de  Bacon  et  de  Des- 
cartes, mais  qu'a  désapprouvée  Leibniz,  qui  la  trouvait  aussi  médiocre 
que  ses  fruits  eux-mêmes.  On  n'y  a  fait,  dans  le  cours  de  trois  siècles 
que  de  forts  légers  changements  et,  dans  une  lettre  qu'il  écrivait  en 
1854  au  ministre  des  cultes  d'Autriche,  le  P.  Bœckx,  général  actuel  de 
Tordre,  déclarait  que  le  Raiio  était  la  règle  universelle  de  la  Société, 
On  a  donc  ici  l'éducation  jésuitique  dans  sa  forme  invariable,  sous  ses 
traits  essentiels  et  immuables;  c'est  l'éducation  jésuitique  de  notre 
siècle  comme  des  siècles  passés  que  l'on  fait  connaître  en  dégageant 
des  Regulœ  du  Ratio^  sa  doctrine,  son  système  d'éducation,  et  ce  n'est 
point  la  faute  de  l'auteur  de  VHistoire  criHque  si  au  bout  de  cette  ana- 
lyse, il  arrive  à  cette  conclusion  sévère  mais  trop  justifiée  que  «  phis  on 
voudra  former  des  hommes,  plus  on  aimera  dans  Tinstruction  Tétendue 
et  la  profondeur,  plus  on  recherchera  la  fermeté  de  la  volonté,  l'indé- 
pendance de  l'esprit,  la  droiture  du  cœur,  plus  renseignement  des  jé- 
suites perdra  de  son  crédit  et  de  son  autorité.  » 

Unepremière  remarque  deM.  Gompayré,  c'est  que  lesjésuites  n'ont  guère 
cultivé  que  l'instruction  secondaire  ;  malgré  toute  leur  bonne  volonté, 
ils  n'ont  rien  su  faire  dans  l'enseignement  supérieur,  et  quant  à  l'ensei- 
gnement primaire,  c'est  très  volontairement  qu'ils  n'ont  rien  fait.  Cest 
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que  lesjôsuites  n'ont  pas  la  notion  de  la  valeur  en  elle-m6me  delà 
culture  intellectuelle  :  ils  la  regardent  comme  un  décor  convenable  à 
certaines  classes  de  la  société,  mais  en  môme  temps  comme  une  arme 
qu'il  serait  dangereux  de  mettre  dans  toutes  les  mains,  et  pour  Loyola, 
qui  subordonne  tout  à  la  foi,  la  meilleure  sauvegarde  de  cette  foi  aa 
sein  des  masses  était  l'ignorance  de  celles-ci.  Par  des  raisons  analogues 
l'histoire  était  à  peu  près  bannie  de  l'enseignement.  «  L'histoire  est  la 
perte  de  celui  qui  l'étudié,  »  a  écrit  le  Père  allemand  qui  a  tracé  le  plan 
d'études  de  l'établissement  de  Landshut,  et  ce  mot,  en  apparence  naif, 
projette  un  grand  jour  sur  l'inspiration  générale  des  études  Jésuitiques. 
Aujourd'hui,  en  présence  des  nouveaux  programmes  du  baccalauréat 
qui  font  &  l'histoire  une  grande  place,  force  a  bien  été  aux  jésuites  de 
l'enseigner  dans  leurs  collèges  ;  mais  ils  l'enseignent  à  leur  manière  : 
oe  n'est  que  mutilée,  travestie,  falsifiée  qu'ils  la  présentent  à  leurs 
élèves. 

Les  études  scientifiques  étaient  complètement  exclues  des  classes  in- 
férieures; on  ce  les  abordait  que  dans  la  classe  dite  de  philosophie,  qui 
durait  trois  ans  eh  principe.  Toute  la  philosophie  qu'on  y  enseignait  se 
réduisait,  d'ailleurs,  à  celle  d'Âristote,  mais  d'un  Arîstote  amoindri, 
écourtê,  rapetissé  aux  combinaisons  mesquines  et  caractéristiquesde  la 
Compagnie.  liCS  lettres  grecques  et  les  lettres  latines,  celles-ci  surtout, 
tel  était  le  substratum  de  cet  enseignement.  Mais  qu'on  n'aille  pas 
s'imaginer  qu'en  plongeant  tout  entier  leurs  élèves  dans  l'antiquité 
classique,  les  bons  Pères  songeassent  le  moins  du  monde  à  pénétrer 
leur  esprit  de  ce  qu'il  y  a  vraiment  de  grand  et  de  vraiment  admirable 
dans  cette  antiquité,  c'est-à-dire  le  souffle  de  la  personnalité,  la  vigueur 
de  l'esprit  et  le  vif  sentiment  de  la  liberté  civique.  Non  l'idéal  d'un 
jésuite  est  tout  autre.  Il  hait  la  liberté,  il  traite  la  personnalité  en  enne- 
mie et  l'esprit,  il  le  courbe  sous  le  joug  d'une  obéissance  servile,  auto- 
matique, qui  l'ômascule  et  en'^fait  comme  un  cadavre,  perindeac  cadaver. 
C'est  une  école  de  beau  langage,  rien  autre  chose  que  les  jésuites  du 
XVI*  siècle  et  du  xvii«  siècle  rechercheraient  dans  la  lecture  des  an- 
ciens, et  ils  ont  légué  cette  tradition  à  ceux  du  xix^  «  Les  gymnases 
resteront  ce  qu'ils  sont  de  leur  nature,  »  écrit  le  P.  Bœckx  dans  la  lettre 
précitée,  %  une  gymnastique  de  l'esprit,  qui  consiste  beaucoup  moios 
dans  l'assimilation  de  matières  réelles,  dans  l'acquisitioa  de  connais- 
sances diverses  que  dans  une  culture  formelle.  »  Habemus  oonlUentm 
reum.  Il  ne  s'agit  pas,  on  le  voit,  de  développer  l'intelligence  propre- 
ment dite,  c'est-à-dire  cette  faculté  qui,  après  avoir  réfléchi  sur  les  psn- 

Bées  des  autres  s*émancipe  et  se  hasarde  à  penser  par  elle-même Les 

jésuites  craignent  de  remuer  les  profondeurs  de  Tàme  humaine  et  d'y 
faire  surgir,  d*y  évoquer  ce  redoutable  esprit  d'examen  et  de  discuEsion 
auquel  Descartes  allait  faire  un  appel  qui  sera  entendu;  cette  raison 
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réfléchie  qui  cite  devant  elle  toutes  les  croyances  pour  les  accepter, 
si  elle  y  voit  luire  l'évidence,  pour  les  repousser,  si  elle  ne  peut  s'en 
rendre  compte  et  les  mettre  d'accord  avec  elle-même. 

C'est  l'Oratoire,  cette  congrégation  qui  était  vraiment  une  institution 
nationale  et  la  seule,  comme  disait  Voltaire,  «  où  Ton  ne  prononçât  point 
de  vœux  et  oil  n'habitât  point  le  repentir  »,  c'est  l'Oratoire  qui  le  premier 
introduisit  dans  les  programmes  scolaires  renseignement  des  sciences 
et  celui  de  l'histoire.  Richelieu  qui  volontiers  s'occupait  d'instruction 
publique,  et  qui  avait  pleinement  approuvé  le  ratio  studiorwn  du  collège 
de  Juilly,  avait  demandé  qu'on  y  joignit  une  sorte  d'étude  comparée 
des  langues  anciennes  et  des  langues  modernes  ;  mais  il  ne  paraît  pas 
qae  les  oratoriens  y  aient  songé,  et  ce  fut  Port-Royal  qui  eut  l'hon- 
neur de  réaliser  cette  réforme.  Chose  remarquable,  les  jansénistes 
avaient  paru  tout  d*abord  peu  sympathiques  aux  études,  quelles  qu'elles 
fussent  littéraires  ou  scient iflques,  et  dans  son  AiiguiUnus^  leur  mattre 
avait  été  jusqu'à  confondre  dans  la  même  flétrissure  les  plaisirs  des 
sens  et  les  plaisirs  de  Tesprit,  ses  curiosités,  sa  recherche  du  beau,  du 
goût  et  de  l'art.  Les  maîtres  des  PetiUt  Ecoles,  Nicole,  Lancelot,  Guyol 
Coastel  et  Arnauld,  le  grand  Arnauld  leur  inspirateur  et  leur  guide  à 
tous,  n'en  ont  pas  moins  organisé  dans  ces  écoles  ou  combiné  dans  leurs 
écrits  un  système  d'instruction  très  supérieur  à  celui  des  jésuites, 
leurs  implacables  ennemis,  et  souvent  conforme  aux  meilleures  ten- 
dances de  Tesprit  moderne,  à  tel  point  que  la  célèbre  circulaire  minis- 
térielle du  25  septembre  1872  est  allée  chercher  dans  les  livres  jansé* 
niâtes  Tinspiration  de  la  plupart  de  ses  critiques  et  la  substance  de  ses 
projets  réformateurs. 

Nous  voici  à  une  grande  époque  dans  l'histoire  de  la  pédagogie,  celle 
où  parut  VEmile  de  J.-J.  Rousseau,  ce  livre  qu'en  France  le  Parlement 
fait  brûler  par  la  main  du  bourreau,  mais  qui  trouble  en  Allemagne  la 
quiétude  de  l'illustre  •  penseur  de  Kœnigsberg  et  lui  inspire  l'idée  d'écrire 
lui-même  un  petit  traité  de  pédagogie,  tandis  qu'il  stimule  ou  éveille 
la  vocation  des  Basedow,  des  Pestalozzi  et  des  Frœbel .  M.  Compayré  a 
très  bien  caractérisé  ce  livre  mémorable  en  disant  que  son  auteur  inau- 
gurait la  philosophie  de  l'éducation,  et  il  n'exagère  rien  en  ajoutant 
que,  malgré  des  erreurs  graves,  VEmile  reste  le  plus  grand  monument 
de  la  pensée  humaine  en  ce  qui  regarde  l'art  d'élever  les  enfants.  Ces 
problèmes  si  nombreux  et  parfois  si  délicats  que  soulève  cet  art,  s'il  ne 
les  a  pas  toujours  résolus  avec  sagesse,  Rousseau  a  fait  effort  pour  grouper 
soas  une  forme  systématique  les  données  éparses  dans  les  publications 
de  ses  devanciers,  ainsi  que  celles  qu'il  tirait  de  son  propre  fonds,  et  il  a 
écrit  non  un  simple  manuel  de  pédagogie,  mais  bien  un  véritable  traité 
de  la  nature  morale  de  l'homme,  une  analyse  détaillée  et  complète  des 
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progrès  de  son  intellect  et  de  son  âme,  depuis  le  premier  sourire  de 

l'enfance  jusqu'à  la  floresoence  de  l'Âge  viril. 

M.  Gompayré  n'a  pas  manqué  de  consacrer  un  chapitre,  etunohapitre 
très  intéressant,  au  plan  d'éducation  nationale  de  La  Chalotais,  le  cé- 
lèbre procureur  général  au  Parlement  de  Bretagne.  La  Chalotais,  fon- 
cièrement religieux  d'ailleurs,  était  un  gallican  résolu,  le  représentaDt 
attardé  et  isolé  déjà  de  cette  grande  tradition  nationale  et  libérale  que 
les  progrès  de  l'ultramontanisme  avaient  obscurcie  dès  le  milieu  du 
dernier  siècle  et,  par  ses  revendications  d'une  instruction  séculière, 
purement  laïque,  il  devance  notre  temps.  Le  savant  professeur  n'a  pas 
oublié  davantage  de  mentionner  l'essai  pédagogique  de  Mirabeau,  moins 
à  cause  de  la  valeur  propre  que  du  grand  nom  de  son  auteur,  et  d'aoa* 
lyser  les  Rapports  sur  le  système  de  l'instruction  publique  tant  de 
Talleyrand  à  l'Assemblée  constituante  que  de  Gondorcet  à  la  législative 
et  de  Lakanal  et  de  Danton  à  la  Convention.  Il  trouve  que  si  tous  les 
grands  révolutionnaires  ont  célébré  avec  passion  l'instruction  et  ses 
bienfaits,  Gondorcet  a  mieux  compris,  mieux  dit  que  tout  autre  pour- 
quoi il  fallait  l'aimer,  et  préfère  très  justement  le  plan  libéral  rationnel, 
pratique  de  Lakanal  aux  idées  chimériques  de  Lepelletier  de  Saint- 
Fargeau,  «  à  son  pastiche  des  usages  de  Sparte  et  des  rêveries  de  Pla- 
ton. »  Disons  de  suite  que  malgré  l'appui  de  Robespierre  ce  projet  ren- 
contra d'énergiques  contradicteurs  dans  l'abbé  Grégoire,  Ghénier  et 
môme  Danton  qui  finalement  le  fit  rejeter.  La  Convention  était  alors  en 
fièvre  ;  mais  dès  qu'elle  fut  un  peu  rendue  à  elle-n>éme,  elle  jeta  les 
fondements  de  notre'instructîon  primaire,  qui  date  véritablement  d'elle, 
et,  dans  l'espace  d'un  an  à  peine,  elle  décréta  ces  magnifiques  établisse- 
ments d'instruction  supérieure  qui  s'appellent  l'Ecole  polytechnique, 
J'Ecole  normale,  le  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  le  Bureau  des 
longitudes,  l'Institut  national  de  musique,  VlnsUtut  national  enfin,  qui, 
suivant  le  mot  de  Daunou,  devait  être  «comme  l'abrégé  du  monde  savant, 
comme  le  corps  représentatif  de  la  république  des  lettres.  > 

Au  point  où  en  sont  aujourd'hui  les  choses,  en  pédagogie,  il  n'y  a 
plus  rien  à  inventer.  L'enseignement  des  langues,  loin  d'être  nouveau, 
était  réclamé  par  Lamarque  dès  le  17  fructidor  an  IV,  et  l'on  a  déjà 
dit  que  M.  Jules  Simon  quand  il  essayait,  il  y  a  huit  ans,  d'éloigner 
certaines  superfluités  des  études  classiques  s'inspirait  des  humanistes 
de  Port-Royal  •  Tout  ce  que  peuvent  réclamer  les  plus  chauds  avocats 
des  études  féminines  a  été  rêvé  par  l'abbé  de  Saint-Pierre  ;  plus  d'un 
conventionnel  a  réclamé  l'institution  de  ces  écoles  primaires  supérieures 
qui  nous  paraissent  une  nouveauté,  et  il  n'est  pas  jusqu'à  Tinstruction 
obligatoire  qui  ne  figure  dans  les  cahiers  des  Etats  généraux  de  15aO 
et  qui,  détail  plus  piquant,  ne  se  rencontre  dans  les  écrits  de  Tabbé  de 
la  Salle,  le  fondateur  de  l'Institut  des  frères  des  écoles  chrétiennes.  11  s'en 
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faut  cependant  que  la  science  de  Téducation  soit  faite,  mais  ce  qui  importe 
surtout  à  cette  heure,  c'est  de  comparer  les  diverses  méthodes  et  les 
divers  principes  pédagogiques,  de  choisir  et  au  besoin  d'élaguer  et 
d'émonder.  Plutarque  disait  excellemment  que  Pâme  est  un  foyer  qu'il 
faut  échauffer  et  noii  un  vase  qu'il  faille  remplir.  Ce  vase,  on  le  rem- 
plit depuis  quelques  années  jusqu'à  ce  qu'il  déborde  ou  qu'il  éclate  :  on 
étouffe  les  jeunes  intelligences  sous  un  amas  de  connaissances  hétéroclites 
qu'elles  ne  digèrent  pas  et  ne  s'assimilent  pas;  les  programmes  en  usent 
avec  elles  comme  certains  agriculteurs  avec  leurs  champs,  qu'à  force 
de  charger  d'engrais  ils  finissent  par  stériliser.  Il  est  possible  que  le 
procédé  soit  propre  à  former  des  bacheliers,  mais  il  ne  Test  point  assu- 
rément à  former  des  hommes.  Gomme  aux  temps  de  Montaigne,  nous  ne 
travaillons  qu'à  remplir  la  mémoire,  en  laissant  l'entendement  et  la 
conscience  vides,  et  comme  de  son  temps,  encore,  il  est  peut  être  «  tel 
bachelier  frais  émoulu  qui  n'oserait  dire  qu'il  a  le  derrière  galeux  s'il 
ne  va  pas  sur  le  champ  étudier  en  son  lexioon  ce  que  c'est  que  galeux  et 
ce  que  c'est  que  derrière.  » 

ÂD.  P.  DB  FONTPKRTUIS. 


Etvdbs  sur  l^histoirb  DB  Prusse,  par  M.  Ernbst  Lavissb  ;  Paris, 
Hachette,  1879, 1  vol.  in-8. 

M.  Ernest  Lavisse,  jadis  mattre  de  conférences  à  l'École  normale, 
aujourd'hui  suppléant  de  M.  Fustel  de  Coulanges  dans  sa  chaire 
d'histoire  au  Collège  de  France,  M.  Lavisse  vient  de  réunir  en  un  vo- 
lume les  sérieuses  Etudes  sur  l'histoire  de  Prusse  qu'à  diverses  époques 
il  avait  déjà  publiées  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes. 

Cinq  chapitres  de  ce  volume  sont  consacrés  aux  lointaines  origines  de 
l'Etat.  Les  deux  premiers  racontent  l'histoire  jusqu'au  xiv<  siècle  de 
la  Marche  de  Brandebourg»  «  ce  pays  de  déserts  et  de  marécages, 
mais  situé  à  mi-chemin  de  la  Baltique  et  de  la  chaîne  silésienne  et  dont 
le  réseau  fluvial  semble  dessiné  pour  établir  des  communications  entre 
l'Elbe  et  le  Niémen,  »  et  les  trois  autres  retracent,  à  grands  traits,  la 
conquête  de  la  Prusse  par  les  chevaliers  de  l'ordre  Teutonique  et  les 
destins  tragiques  de  cette  société.  Ce  sont  là  les  premiers  fondateurs 
de  la  monarchie  prussienne  et  les  précurseurs  des  Hohenzollern.  Il  n'y 
a  pas  bien  longtemps  encore  qu'on  attribuait  la  grande  fortune  de  l'État 
prussien  aux  seules  qualités  héréditaires  de  cette  maison  et  au  seul 
génie  de  deux  princes,  le  grand  électeur  Frédéric- Guillaume  et  Fré- 
déric II.  Mais  les  historiens  allemands  ne  se  contentent  plus  de  cette 
base  étroite  :  ils  sont  allés  chercher  les  origines  de  la  monarchie  prus- 
sienne jusque  dans  cette  lointaine  et  obscure  période  du  moyen  âge  où 
la  race  allemande  colonisait  la  région  slave  et  lithuanienne  des  bords 
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de  l'Elbe,  de  TOder  et  de  la  Vîstale,  c'est-à-dire  les  denxparties  princi- 
pales de  la  monarchie  prussienne,  la  Marche  de  Brandebourg  etledoché 
de  Prusse.  En  fait,  les  Hohenzollern  ont  été  les  héritiers  des  margraves  as- 
oaniens  qui  firent  au  xii«  et  au  xiii*  siècle  la  conquôte  du  Brande- 
bourg, et  des  chevaliers  teutoniques  qui  s'emparèrent  au  xiii«  du  dncbê 
de  Prusse.  «  C'est  comme  ducs  de  Prusse  qu'ils  sont  devenus  rois; 
mais  c'est  comme  électeurs  de  Brandebourg  qu'ils  ont  grandi  au  sein 
du  corps  germanique,  et  qu'ils  en  sont  devenus  les  maîtres.  Enfin, 
c'est  dans  la  Marche  qu'ils  ont  trouvé  la  tradition  de  cette  auto- 
rité singulière,  à  la  fois  militaire  et  patriarcale ,  qu'ils  ont  étendue 
ensuite  sur  les  divers  pays  soumis  à  leur  domination  et  qui  enaè\6 
le  lien  solide.  » 

La  deuxième  Etude  nous  entretient  des  princes  colonisateurs  de  la 
Prusse,  l'électeur  Frédéric-Guillaume  et  les  rois  Frédéric  !«',  Prédério 
Guillaume  !•',  Frédéric-le-Grand,  et  elle  a  pour  nous  un  intérêt  particu- 
lier, liée  qu'elle  est  à  ce  néfaste  épisode  de  nos  annales  qui  s'appelle  It 
révocation  de  l'édit  de  Nantes.  La  guerre  de  Trente  ans  avait  laissé  l'Al- 
lemagne entière  dans  le  plus  piteux  état,  et  le  Brandebourg  avait  sa 
large  part  dans  le  désastre  commun,  à  tel  point  qu'en  1639,  un  courrier 
expédié  de  Dresde  à  Berlin  se  plaignait  d'avoir  chevauché  tout  un  jour 
sans  avoir  rencontré  une  maison  où  il  pût  prendre  de  la  nourriture.  Le 
grand  électeur  se  mit  en  devoir  de  repeupler  ses  villes  vidées,  ses  vil- 
lages ruinés  et  ses  champs  abandonnés  :  il  accueillit  les  gens  sans  pa- 
trie, les  vagabonds,  les  soldats  errants  et  les  routiers  qui  voulaient 
faire  une  fin  en  s'achetant  de  la  terre  avec  leur  argent  volé.  B  fit  de  sei 
Etats  un  refuge  pour  les  proscrits  de  l'intolérance,  pour  les  réforméa 
de  toute  communion  chassés  de  l'Autriche  et  pour  les  calvioistei 
molestés  en  Saxe  ou  ailleurs,  et,  au  grand  malheur  de  la  France, 
il  vint  un  jour  où  la  plate  contrée  dont  le  sable  boit  l'eau  de  la  Havel 
apparut  comme  une  terre  promise  aux  habitants  des  pittoresques  G6- 
vennes  et  des  bords  de  la  Loire. 

On  n'évalue  pas  h  moins  de  20,000  le  nombre  des  protestants  français 
qui,  après  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes,  se  réfugièrent  dans  les  Etala 
de  Frédéric-Guillaume,  attirés  par  les  promesses  très  libérales  et,  di- 
sons-le de  suite,  très  loyalement  tenues  de  l'édit  de  Postdam  du  29  octo- 
bre 1684,  dont  il  avait  fait  répandre  en  France  ci  nq  cents  exemplairei 
imprimés.  Ce  fut  une  merveilleuse  fortune  pour  ce  pays  pauvre  et  en- 
core si  arriéré  que  la  venue  de  ces  proscrits  dont  quelques-uns  étaient 
riches,  et  qui  tous  étaient  fort  industrieux. Les  nouveaux  venus  fondèrent 
des  manufactures  de  laine  à  Magdebourg,  Francfort-sur-Oder,  Kœnigs- 
berg  et  firent  des  plantations  de  mûriers  dans  le  Brandebourg.  D'autres 
apportaient  l'art  de  teindre  ou  d'imprimer  les  étoffes;  Pierre  Babry 
constroisait  le  premier  métier  à  bas  qu'on  eût  vu  dans  les  Ktata  de 
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l'électeur  ;  Pierre  Mercier,  d'Aubusson,  y  créait  les  premiôres  tapisso- 
ries;  Luc  Gossart,  ancien  ouvrier  des  Gobelins,  les  premiôres  fabriques 
de  laines,  et  François  Floreton  les  premiôres  fabriques  de  papier.  D'au- 
tres réfugiés  ôlablirent  des  fabriques  de  chandelles;  pour  la  première 
fois  en  Prusse  ils  coulèrent  des  glaces,  et  ce  fut  un  d'eux  que  Frédéric- 
Guillaume  mit  à  la  tète  de  ses  forges  et  de  ses  fonderies. 

Dans  Tordre  intellectuel,  les  protestants  français  ne  rendirent  point 
à  leur  nouvelle  patrie  de  moindres  services.  Ils  fournirent  à  la  cour  des 
médecins  comme  Jacob  de  Gaultier,  et  à  la  ville  comme  le  célèbre 
Duclos  dont  le  nom  est  encore  donné  par  les  Berlinois  à  un  remède 
contre  la  fièvre.  L*architecte  Abraham  Quesney  travailla  beaucoup  à 
rembellissement  de  Berlin.  D'autres  entrèrent  à  TAcadémie  des  scien* 
ces  fondée  en  1700,  et  Ton  pourrait  citer  une  longue  liste  de  noms  fran- 
çais qui  ont  illustré  la  science  allemande,  tels  que  les  Lamothe-Fouqué, 
les  La  Courberie,les  Michelet,  Guillaume  et  Alexandre  de  Humboldt,  car 
la  mère  de  ces  deux  grands  hommes  était  d'origine  française.  Les  gentil- 
hommes  réfugiés  enfin  prirent  place  dans  l'armée  :  ils  étaient  nombreux 
dans  les  rangs  des  grands  mousquetaires,  des  grenadiers  à  cheval,  des 
sapeurs  mineurs,  et  les  simples  soldats  remplissaient  presque  cinq  ré- 
giments. «  Le  plus  triste,  c'est  que  ces  émigrés  ne  se  firent  pas  scru- 
pule d'éprouver  leur  valeur  contre  la  patrie  qui  les  avait  rejetés  :  dans 
la  guerre  de  la  coalition  d'Augsbourg  se  distinguèrent  les  régiments  de 
Varennes  et  de  Briquelmont,  et  l'on  vit  dans  les  batailles  et  les  sièges 
des  bords  du  Rhin  resplendir  au  plus  fort  du  daoger  l'uniforme  écar- 
late  brodé  d'or  des  grands  mousquetaiires.  » 

Hélas,  ajouterons-nous,  pendant  la  terrible  campagne  de  1870-71 
nos  soldats  ont  aussi  rencontré  en  face  d'eux  les  arrière  petits-fils  de  ces 
émigrés  du  xvii»  siècle,  et  parmi  les  généraux  de  Tannée  prussienne  il 
y  en  avait  plus  d'un  dont  le  nom  dénonçait  trop  éloquemment  l'origine 
française,  entre  autres  ce  général  Verdy-Duvernois  en  qui  Tétat-major 
prussien  se  piatt  à  voir  l'héritier  des  traditions  stratégiques  de  M.  de 
Moltke  et  le  continuateur  peut-être  do  ses  sanglants  triomphes.  Tous 
ces  enfants  de  réfugiés  ont  absolument  renié  leur  ancienne  patrie.  «  11 
ne  faut  point,  »  nous  dit  M.  Lavisse,  c  s'aviser  de  leur  parler  d'une  corn- 
manauté  d'origine  ;  les  plus  bienveillants  se  (hâtent  de  déclarer  qu'ils 
sont  de  vrais  et  sincères  Allemands.  Il  en  est  qui  choquent  les  Aile* 
manda  eux-mêmes  par  l'intempérance  de  leur  germanisme,  comme  a 
fait  ce  cuistre  qui  au  moment  où  allait  s'ouvrir  la  guerre  de  1870,  a,  du 
haut  d'une  chaire  de  l'université  de  Berlin,  demandé  pardon  à  Dieu  et 
aax  hommes  de  porter  un  nom  français. 

Ces  ta  cette  université  de  Berlin  que  M.  Lavisse  a  consacré  la  dernière 
de  ses  très  intéressantes  études.  Elle  naquit  presque  au  lendemain  de  la 
terrible  journée  d'Iéna,  dans  laquelle  la  Prusse  tout  entière  semblait 
4«  SKRiK,  T.  XII.  —  15  octoln-e  1880.  10 
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avoir  sombré,  et  c'est  au  milieu  du  bruit  des  tambours  français,  qui 
résonnaient  dans  la  rue,  que  Fitchte  lut  ses  discours  à  la  nation  aUenuiMde 
tout  enflammés  du  patriotisme  allemand  le  plus  pur  et  d^une  haine 
mortelle  contre  le  vainqueur  de  l'Allemagne.  On  a  beaucoup  loué,  môme 
en  France,  le  rôle  que  Tuniversité  de  Berlin  joua  dans  le  mouvement 
national  de  1813,  et  chose  singulière  c'est  un  Allemand  qui  nous  ramène 
à  Texacte  vérité,  en  nous  rappelant  que  ce  bel  héroïsme  attendit  pour 
éclater  qu'il  pût  le  faire  sans  péril.  Ce  fut  seulement  lorsque  Diea,  les 
Cosaques  et  les  frimas  eurent  détruit  les  meilleures  troupes  de  Napo- 
léon, comme  dit  Henri  Heine,  que  la  jeunesse  universitaire  prit  feu  au 
son  a  des  belles  mélodies  et  des  mauvais  vers  de  Kêrner.  »  L'université 
de  Berlin  ne  fut  pas  plus  téméraire  que  la  cour  et  le  peuple  de  Prusse, 
et  au  mois  d'août  1812,  comme  une  partie  de  notre  armée  traversût 
Berlin  pour  se  rendre  à  Moscou,  les  professeurs  qui  célébraient  une 
fôte  y  invitèrent  très  poliment  le  gouvernement  français  et  les  officiers 
supérieurs  que  Bœckh,  le  savant  auteur  de  VEconomie  politique  des  Athé- 
niens, régala  d'un  beau  parallèle  en  langue  latine  entre  Sparte  et 
Athènes.  Après  avoir  eu,  à  ses  débuts  mômes,  des  îprofesseura  tels 
que  Fitchte,  Schleiermacher,  Savigny,  Klaproth,  Wolf  et  un  recteur  tel 
que  G.  de  Humboldt,  l'université  de  Berlin  est  devenue  depuis  long- 
temps déjà  la  métropole  intellectuelle  de  l'Allemagne  protestante,  de 
même  qu'elle  a  rendu  les  plus  grands  services  à  l'État  qui  l'avait  fon- 
dée dans  la  misère  et  le  péril.  Entre  ses  devoirs  envers  celui-ci  et  ses 
devoirs  envers  la  science  pure,  elle  a  su,  d'ailleurs,  trouver  des  accom- 
modements, a  Au  besoin,  elle  n'hésite  point  à  sacrifier  les  seconds  au 
premier,  s'il  faut  en  croire  M.  le  professeur  du  Bois-Reymond  qui  pro- 
nonçait, le  5  août  1870,  cette  parole  sur  laquelle  devraient  méditer  les 
philosophes  indifférents  en  pédagogie  :  l'université  de  Berlin  casemôe — 
Einquartiert  —  en  face  du  palais  du  roi  est  la  garde  du  corps  intellec- 
tuelle des  Hohenzollern.  » 

Ad-F.  db  Fontpbrtcjis. 


BlBUOTHÉQUE  DBS  ECOLES  ET  DBS  FAMILLES.  —    HiSTOIRB  D'ON  LIVBK,    p&T 

M.  Delon,  1  vol.  in-8  ;  Quelques  paÉNOMÈNEs  atmosphébiqubs,  par 
M.  Jamin,  de  l'Académie  des  sciences,  in-8  ;  BIarco  Polo,  sou  tbxts 
bt  ses  voyages,  par  M.  Paul  Vidal-Lablache,  maître  de  conféreaces  à 
TEcole  normale  supérieure,  in-8  ;  Richelieu,  par  M.  Zeller,  professeur 
d'histoire  au  lycée  Charlemagne.  1  vol  in-i2.  —  Paris,  Hachette,  1880. 

Les  quatre  volumes  dont  les  titres  précèdent  appartiennent  à  la  ^- 
bliothèque  des  écoles  et  des  familles  que  la  maison  Hachette  publie,  peur 
répondre  aux  intentions  libérales  de  M.  le  ministre  de  rinstruction  pu- 
blique et  satisfaire  en  môme  temps  un  des  plus  impérieux  besoins  de 
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notre  temps,  c'est-à-dire  le  besoin  de  livres  à  la  fois  instructifs  et  amu- 
sants pour  la  jeunesse  et  susceptibles  de  lui  être  délivrés  à  titre  de  prix, 
à  la  fîn  des  années  scolaires. 

Ce  n'est  pas  que  cette  sorte  de  livres  manque,  ils  abondent  môme 
et  en  apparence  Ton  n'a  que  l'embarras  du  choix  entre  diverses  collec- 
tions de  livres  toutes  à  Tusage  de  la  jeunesse,  et  dont  chaque  année,  en 
effet,  à  l'époque  des  vacances  on  peut  voir  dans  les  rues  nos  petits  gar- 
çons et  nos  petites  filles  plus  ou  moins  chargés.  Mais,  s'il  Vagit  de  la 
qualité,  c'est  tout  autre  chose,  et  les  cinq  sixièmes,  pour  ne  pas  dire  les 
quatre-vingt^ixièmes  de  ces  volumes  sont  des  publications  puériles  ou 
niaises,  quand  ce  ne  sont  pas  des  œuvres  dangereuses  par  les  idées 
de  vanité  et  de  luxe  qu'elles  tendent  souvent  à  inspirer  aux  enfants,  ou 
parles  notions  tronquées,  ou  môme  fausses  à  dessein,  qu'elles  leur  laissent 
sur  une  foule  d'objets,  surtout  sur  les  problèmes  politiques  et  religieux 
de  notre  temps.  Cependant  si  comme  le  dit  l'antique  adage, —ifojrimadé- 
betur  puero  reverentia^  —  si  on  doit  scrupuleusement  respecter  Tinno- 
cenoe  de  l'enfant  et  bien  se  garder  de  froisser  sa  vue  ou  son  oreille  par  des 
images  obscènes  ou  des  propos  malsonnants,  on  ne  doit  pas  faire  moins 
d'attention  au  développement  de  son  jeune  intellect  et  soigneusement 
se  garder  de  le  fausser  sous  couleur  de  l'instruire  et  de  l'abôtir  sous 
prétexte  de  l'amuser. 

Ouvrons  maintenant  l'un  après  l'autre  nos  quatre  volumes.  Dans 
PBistoire  d'un  livre^  M.  Delon  nous  retrace  l'invention,  le  côté  technique, 
les  procédés  et  les  traditions  de  Tartde  Timprimerie,  cet  art  qui  tient 
une  si  grande  place  dans  la  vie  des  peuples  civilisés,  ainsi  que  l'his- 
toire de  ce  grand  effort  de  la  pensée  humaine  et  de  ce  tout-puissant 
instrument  de  civilisation  et  de  progrès  qui  s'appelle  un  livre.  Il  prend 
cette  histoire  en  1437,  dans  l'atelier  d'un  gentilhomme  de  Strasbourg, 
nommé|Jean  Gensfleisch  de  Sorgenloch,  dit  Guttemberg,  et  la  conduit  jus- 
qu'à la  grande  imprimerie  de  nos  jours,  où  se  rencontre  la  machine  à 
imprimer  mise  en  mou>^ment  par  la  machine  à  vapeur.  Chemin  faisant, 
M.  Delon  initié  ses  jeunes  lecteurs  aux  mystères  de  la  fabrication  du 
papier  et  de  la  fonte  des  caractères,  des  procédés  techniques  de  l'im- 
pression et  de  la  correction  des  épreuves.  Il  dit  comment  on  illustre  un 
livre  ;  comment  on  obtient  pour  le  mettre  sous  la  presse,  au  lieu  du 
àois^  qui  s^use  si  facilement,  un  cliché,  c'est-ji-dire  une  copie  en  métal 
de  ce  môme  bois,  cliché  beaucoup  plus  résistant  et  dont  on  peut  tirer 
100,000  exemplaires  avant  qu'il  soit  hors  de  service  ;  comment  enfin  on 
broche  un  livre  et  comment  on  le  relie.  Tout  cela  très  savamment  dit, 
quoique  sans'pédantisme,  dans  le  fond  et  très  simplement  dans  la 
forme,  de  façon  que  Ton  s'instruit  sans  ennui  et  sans  fatigue,  ce  qui  est 
le  propre  des  bons  livres,  non  seulement  des  livres  destinés  à  l'enfant, 
mais  de  ceux  encore  qui  s'adressent  à  Tâge  mûr. 
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Avec  M.  Jamîn  et  ses  quelques  phénomènes  atmosphériques^on  étudie  les 
végétaux  et  Tatmosphôre  ;  la  météorologie  ,  son  histoire  et  ses  moyeDS 
d'action;  les  vents  et  la  plaie;  la  rosée,  son  histoire  et  son  rôle;le  vbn 
glas  du  23  janvier  1879,  tandis  que  M.  Vidal-Lablache  non  seule- 
ment raconte  sous  le  titre  Marco  Polo^  son  temps  et  ses  voyages,  les  avento- 
res  de  cet  illustre  vénitien  dans  l'Asie  centrale  et  chez  les  Mongols, 
ainsi  que  son  séjour  au  Gathay,  la  Chine  moderne,  mais  retrace  encore 
le  mouvement  géographique,  pi  animé  et  si  fécond,  de  la  fin  du  xiii*  siè- 
cle et  des  soixante  premières  années  du  siècle  suivant.  On  vit  en  1291 
le  franciscain  Jean  de  Montecorvino  s'embarquer  à  Ormuzd,  pour  se 
rendre  en  Chine  et  y  arriver  en  1305,  après  un  long  séjour  chez  les 
chrétiens  de  la  côte  méridionale  de  l'Inde.  Peking  eut  alors  des  couvents, 
des  églises,  et  jusqu'àsa  mort,  survenue  en  1328,  Montecorvino  fut  undes 
personnages  honorés  et  considérables  de  Cambalu.  Sept  ans  plus  tard, 
le  génois  Andalo  di  Savignone  refaisait  le  voyage  de  la  Crimée  au  Ce- 
thay,  et  Balducci  Pergolotti,  employé* d'une  puissante  maison  florentine, 
nous  a  donné  ce  qu'on  pourrait  appeler  le  Guide  du  voyageur  de  Grimée 
en  Chine.  Les  marchands  italiens,  vers  1340,  allaient  et  venaient  libre- 
ment par  caravanes  de  Gaffa  sur  la  mer  Noire,  ou  de  la  Tassa  sur  la 
mer  Azof,  à  Cambalu  et  à  Quinsai.  Une  des  vignette  de  la  carte  catalane 
de  1375  nous  représente  même  une  de  ces  caravanes  :  des  conducteors 
à  pied  suivent  les  chameaux  chargés  des  ballots  de  marchandises;  les 
négociants  sont  à  cheval  et  charment,  par  la  conversation  ou  le  sommeil, 
les  longueurs  du  chemin. 

Il  est  probable  néanmoins  qu'à  l'époque  où  la  carte  catalane  parut 
ces  caravanes  n'étaient  plus  qu'un  souvenir.  A  cette  époque,  les  princes 
mongols  s'étaient  laissés  gagner  à  l'Islam,  et  dès  ce  moment,  les  Euro- 
péens virent  se  dresser  devant  eux  la  formidable  barrière  qui,  en  plein 
xix^  siècle,  leur  barre  encore  l'Afrique  centrale  et  une  partie  de  la  hante 
Asie.  La  Chine  redevint  pour  deux  cents  ans  une  contrée  tout  à  fait  fer- 
mée, et  c*en  fut  fait  momentanément  du  grand  essor  de  découvertes  qui, 
pendant  un  siècle,  avait  entraîné  les  occidentaux  sur  les  routes  de  l'ex- 
trême Orient,  et  qui  valut  à  la  géographie  des  relations  etdes  documents 
aussi  précieux  que  la  relation  de  Hubrouck,  ou  Rubruquis,  et  le  livre  de 
Marco  Polo. 

Avec  le  Richelieu  de  M,  Zeller,  nous  entrons  dans  l'histoire  moderne. 
•  Cet  homme,  »  dit-il,  à  la  dernière  page  de  sa  vive  et  intéressante  étude, 
citant  une  parole  de  La  Bruyère,  a  formidable  aux  ennemis  de  FËtat, 
inexorable  aux  factieux,  avait  vu  tout  le  fond  et  tout  le  mystère  du  gou- 
vernement, »  jugement  qu'un  des  maîtres  de  la  science  historique  de 
nos  jours  a  complété  admirablement  par  ce  mot  profond  c  que  Richelieu 
eut  les  intentions  de  toutes  les  choses  qu^il  fît.  »  Il  est  regrettable  toute- 
fois qu'en  certaines  circonstances,  telles  que  la  trahison  du  connétable 
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de  MontmorencYf  Richelieu  en  se  montrant  inexorable,  ait  para  oublier  la 
reconnaissance  qu'il  devait  à  ce  seigneur»  qui,  quelques  années  plus  tôt, 
dans  une  conjoncture  très  critique  pour  le  cardinal,  avait  fait  préparer 
des  relais  pour  le  soustraire  à  la  vengeance  de  ses  ennemis,  si  le  roi 
venait  à  mourir,  et  plus  regrettable  encore  que  le  supplice  de  Chalais 
c  plutôt  haché  que  décapité  »,  ait  fait  soupçonner  chez  lui  un  penchant 
natif  à  la  cruauté,  de  môme  que  le  procès  et  la  condamnation  d'Urbain 
Orandîer  semblent  trahir  une  âme  vindicative  et  trop  portée  aux  jouis- 
sances du  ressentiment. 

Les  quatre  ouvrages  dont  nous  venons  d'entretenir  les  lecteurs  de  ce 
recueil  sont  des  livres  pleins  d'intérêt  et  aussi,  pour  parler  comme  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  dans  sa  circulaire  de  juillet  1879,  des 
livres  véritablement  utilei  et  propres  à  développer  chez- les  enfants  le  goût  de 
l'étude  et  Vamourdu  devoir.  Us  ne  sont  pas  d'ailleurs  triés  sur  le  volet, 
et  parmi  les  cinquante  et  quelques  volumes  de  la  BibliothèqiÂe  des  écoles 
et  des  familles  qui  ont  déjà  paru,  on  en  citerait  aisément  bien  d'autres 
dignes  eux  aussi  d'un  pareil  éloge/ Signalons,  par  exemple,  dans  la  pre- 
mière série,  celle  des  volumes  in-8,  le  Monde  animal^  de  M°^«  Stanislas 
Meunier,  les  Curiosités  scientifiques^  de  M.  Albert  Levy,  le  Tour  du 
Mondey  il  y  a  quatre  siècles,  de  M.  Vast,  sans  parler  des  abrégés  des 
voyages  de  Backer,  de  Livingstone,  de  Vambery  et  de  Vînde  des  Rayahs 
de  M.  Rousselet,  et  dans  la  deuxième  série,  celle  des  volumes  in-16,  le 
Du  Guesclin^  de  M.  Debidour,  le  Turenne^  de  M.  Georges  Duruy,  le 
Sully^  de  M.  Lavisse,  la  Conquête  du  Mexique  de  M.  Prescott.  Ajoutons 
enfin  que  les  uns  et  les  autres  sont  aussi  bien  imprimés  que  gentiment 
illustrés,  et  qu'ils  ne  coûtent  les  premiers  que  1  fr.  50  et  les  autres  1  fr.; 
boa  marché  vraiment  inouï  qui  ne  s'explique  que  par  les  immenses 
matériaux,  textes  ou  dessins,  que  la  maison  Hachette  pouvait  utiliser 
pour  une  pareille  entreprise. 

J.  Clémirt. 
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SoBfMAiBB  :  Solution  pacifique  de  la  question  de  Dulcigno  ;  transformation  de 
la  difficulté.  —  Remaniement  ministériel  en  France  à  la  suite  du  discours  de 
Tex-prësident  du  conseil  à  Montauban.  —  Meetings  accentués  de  la  Ligne 
agricole  en  Irlande.  —  Programme  des  orateurs  au  snjet  du  Landlordisme.  — 
Résultat  du  recensement  général  aux  Etats-Unis.  —  Préparatifs  dans  ce  pays 
pour  une  exposition  universelle  dans  trois  ans. 

Les  affaires  d'Orient  sont  toujours  l'objet  de  la  préoccupation 
européenne.  La  diplomatie  de  Constantinople  a  encore  su  trouver 
de  nouveaux  prétextes  d'ajournement.  Mais  il  ne  semble  plus,  de- 
puis ces  derniers  jours,  qu'il  soit  question  de  prendre  Dulcigno  par 
la  force  combinée  des  puissances  signataires  du  traité  de  Berlin; la 
manifestation  projetée  n'aura  pas  lieu,  sur  ce  point  du  moins,  car 
on  parle  de  la  recommencer  aux  ports  de  Smyrme  et  de  Saloni- 
que,  ce  qui  semblerait  avoir  lait  réfléchir  le  Divan. 

Ce  qui  pourrait  encore  avoir  contribué  à  donner  cette  tournure  à 
l'affaire  de  Dulcigno,  c'est  le  remaniement  ministériel  qui  vient  de 
s'opérer  en  France,  causé,  paraît-il,  par  deux  raisons  :  l'exécution 
des  décrets  du  29  mars  contre  les  congrégations  non  autorisées; 
la  manifestation  navale  projetée.  Le  nouveau  ministre  des  affaires 
étrangères,  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire,  fidèle  interprète  de  Popi- 
nion  publique,  aurait  exprimé  la  volonté  du  gouvernement  fran- 
çais de  ne  prendre  aucune  part  à  une  action  violente. 

G* est  une  épine  tirée  de  notre  pied  droit  ;  mais  il  en  reste  une 
autre,  la  question  des  frontières  grecques. 

—  Le  nouveau  cabinet,  présidé  par  M.  Jules  Perry  *,  a  succédé  à 

— 

*  M.  Jules  Ferry,  conservant  le  portefeuille  de  Tinstruction  publique,  est  de- 
venu président  du  conseil  ;  —  MM.  de  Freycinet,  Varroy  et  Jauréguiberry  ont 
été  remplacés  aux  affaires  étrangères,  aux  travaux  publics,  &  la  marine  par 
MM. Barthélemy-Saint-Hilaire,  Sadi-Carnot,  vice-amiral  Cloué.— MM.  Constaos, 
Cazot,  général  Farre,  Tirard,  ont  conservé  les  portefeuilles  te  Tintérieur,  de  la 
justice,  de  la  guerre  et  du  commerce. 

MM.  Wilson,  Girerd  et  Truquet  restent  sous-secrétaires  d'Etat  aux  finances, 
au  commerce  et  aux  beaux-arts;  M.  Raynal,  député  de  Bordeaux,  devient  sooi- 
secrétaire  d'Etat  aux  travaux  publics  en  remplacement  de  M.  Sadi-Carnot,  qoî 
prend  le  portefeuille.  Tel  est  le  cabinet  du  23  septembre  qui  doit  se  présenter 
devant  les  Chambres. 
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celui  que  présidait  M.  de  Preycinet,  à  la  suite  des  divisions  qui  se 
sont  produites  après  le  discours  de  Montauban,  dans  lequel  M.  de 
Preycinet  formulait  un  sentiment  personnel  de  conciliation  à  l'égard 
des  congrégations,  bientôt  suivi  d'une  déclaration  de  ces  dernières 
disant  qu'elles  ne  sont  point  hostiles  aux  institutions  républi- 
caines, afin  d'éviter  de  se  soumettre  aux  décrets  du  29  mars. 

Si  le  nouveau  cabinet  est  encore  plus  accentué  dans  le  sens  de  la 
politique  de  la  paix,  il  y  a  lieu  de  s'en  réjouir;  mais  combien  ces 
changements  sont  regrettables  au  point  de  vue  des  affaires  !  Chaque 
départ  de  ministre  capable  est  une  déperdition  considérable  de 
travaux,  d'études  et  d'efforts  faits  par  lui  et  par  tous  ceux  (séna- 
teurs, députés  et  intéressés)  qui  s'étaient  mis  en  rapport  avec  lui 
des  divers  points  de  la  France,  pour  de  nombreuses  affaires.  Mais 
cette  mobilité  se  produit  dans  tous  les  pays,  dans  tous  les 
gouvernements.  Disons  qu'elle  a  moins  d'inconvénients  dans  les 
pays  libres. 

—  La  Ligue  agricole  ou  «  Land  League  »  d'Irlande  prend  un 
caractère  de  plus  en  plus  aigu. 

Elle  vient  de  faire  de  grandes  démonstrations  à  Kilkenny  et  à 
Cork,  avec  le  concours  de  M.  Parnell,  le  principal  promoteur  et 
orateur.  Plusieurs  milliers  de  paysans  y  assistaient. 

A  Kilkenny,  dans  le  comté  de  Leinster,  M.  Parnell  a  dit  à  son 
auditoire  que  la  terre  d'Irlande  doit  appartenir  aux  Irlandais,  que 
celui  qui  cultive  le  sol  a  un  droit  égal  et  môme  supérieur  à  celui 
qui  le  possède;  que  les  grands  propriétaires  doivent  disparaître  au 
bout  de  35  ans;  et  il  a  engagé  les  paysans' à  solliciter  du  gouverne- 
ment une  loi  dans  ce  sens.  Mais  ce  sont  là  des  métaphores  de  tri- 
ban.  Au  fond,  sa  pensée  ne  va  pas  au  delà  de  l'idée  de  créer  la 
petite  propriété  et  de  réformer  l'organisation  féodale  de  la  grande 
propriété.  Un  autre  orateur,  M.  O'Conmor,  a  dit  que  le  système 
de  propriété  terrienne  ou  t  Landlordisme  »  avait  été  inventé  pour 
maintenir  en  Irlande  la  domination  de  c(  l'Anglais.  » 

L'idéal  de  ces  leaders,  c'est  l'expropriation  des  grands  proprié- 
taires à  qui  on  donnerait  des  rentes  sur  l'Etal.  C'est  à  peu  près  ce 
qui  a  été  fait  sous  le  dernier  ministère  de  M.  Gladstone  à  propos 
de  l'église  anglicane  en  Irlande.  Ses  propriétés,  ses  dîmes  et  autres 
privilèges  ont  été  remplacés  par  un  fonds  d'Etat  qui  est  une  es- 
pèce de  budget  des  cultes.  Cette  opération  fut  une  des  causes  de 
la  chute  du  ministère  en  1874. 

Nous  donnons  plus  haut  (p.  103)  l'extrait  d'une  étude  de  M.  de 
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Molinari  sur  Timportance  de  ce  qu'on  a  appelé  VabsenUUm^  qui 
est  un  des  anciens  noms  du  Landlordisme. 

—  Tous  les  dix  anB>  lieu  le  recensement  général  de  la  popu- 
lation des  États-Unis.  On  va  bientôt  publier  les  résultats  de  cette 
grande  opération  statistique;  en  attendant,  on  annonce  un  total 
général  de  49  millions  d'habitants,  c'est-à-dire  de  11  millions  de 
plus  qu'en  1870. 

En  commémoration  du  centième  anniversaire  du  traité  de 
paix  de  1783,  qui  a  consacré  l'indépendance  américaine  se  prépare 
une  Exposition  universelle  internationale  à  New-York.  Une  com- 
mission s'est  formée  dans  ce  but  et  a  tenu  sa  première  séance  le 
10  aoûtjau  Gity-Hall,  dans  la  salle  du  gouverneur,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Cooper,  maire  de  New-York.  Elle  se  compose  de 
représentants  de  chacun  des  Etats  ou  territoires. 


Jp»»G. 


Paris,  le  U  octobre  1880. 
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PROGRÈS   A   OBTENIR 

DAMS  l'exploitation 


DES  CHEMINS  DE  FER  EN  FRANGE 


SOMMAIBX  :  Progrès  dans  les  voies  de  transport  depuis  un  demi-siècle.  —  Pro- 
grès obtenus  sur  les  chemins  de  fer  en  Angleterre.  —  Rapports  du  public 
avec  les  compagnies.  —  Progrès  dans  la  construction.  —  Progrès  dans  l'ex- 
ploitation. —  Progrès  dus  à  la  concurrence.   . 


I 

Aperçu  sur  les  voies  et  les  moyens  de  transport  mis  en  œuvre  depuis  un  demi- 
siècle  :  chemins  de  fer,  canaux,  routes  de  terre,  télégraphes,  ports,  naviga- 
tion. »-  Progrés  accomplis  dans  Tindustrie  des  transports.  —  Conséquences 
économiques  résultant  des  progrès  réalisés  depuis  la  paix  de  1815.  —  Diffé- 
rentes causes  qui  ont  concouru  avec  les  voies  de  transport  perfectionnées  au 
développement  de  la  richesse  ches  les  peuples  modernes. 

L'auteur  de  cet  article  se  propose  d^examiner  les  voies  et  les 
moyens  de  communication  qui  sont  actuellement  en  usage,  au  point 
de  vue  des  perfeclionnements  qui  y  ont  été  apportés  depuis  le  réta- 
blissement de  la  paix  générale  qui  termina  les  guerres  de  la  Révo- 
lution et  du  premier  Empire,  en  comprenant  a  fortiori  dans  les 
perfectionnements  Tinvention  des  nouveaux  systèmes  de  commu- 
nication qui  ont  été  inventés  et  mis  en  pratique  depuis  cette  époque. 
Le  sujet  ne  manque  ni  d'étendue  ni  d'intérêt  ^. 

*  M.  Michel  Chevalier  a  écrit  ces  pages  pour   le   Journal   des  Econo- 
mistes pendant  la  maladie  qui  Ta  emporté.  Elles  résument  les  idées  qu'il  a 
4«  siaiB,  T.  XII.  —  15  novembre  1880.  11 
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Ces  moyens  et  ces  voies  forment  plusieurs  catégories  faciles  à 
distinguer  :  les  routes  de  toute  espèce,  les  canaux,  les  rivières  à 
l'état  naturel,  les  rivières  canalisées,  les  grands  Ceuves  naturelle- 
ment navigables  et  cependant  tous  susceptibles  d'améliorations,  et 
les  chemins  de  fer,  une  des  grandes  merveilles  du  siècle.  U  convient 
d'ajouter  à  cette  énumération  les  grandes  nappes  d'eau  telles  que 
les  lacs  et  encore  plus  les  mers,  qui,  au  premier  aspect,  semblent 
séparer  les  nations  les  unes  des  autres,  mais  qui  en  réalité  ont,  de 
temps  immémorial,  servi  aux  relations  personnelles  et  commer- 
ciales des  hommes  et  des  peuples,  et  qui  dans  les  temps  modernes 
remplissent  ce  rôle  dans  des  proportions  bien  plus  grandes,  grâce 
aux  instruments  perfectionnés  qui  ont  été  appliqués  à  y  mouvoir 
les  navires,  soit  que  la  force  motrice  consiste  dans  le  vent,  soit 
qu'elle  soit  fournie  par  la  vapeur. 

Les  ports  ne  sont  pas  des  voies  de  communication  proprement 
dites,  mais  ce  sont  des  moyens  de  communication  du  premier  ordre. 
De  nos  jours  il  s'y  fait  des  travaux  considérables  pour  la  transla- 
tion rapide  et  sûre  des  marchandises  et  des  voyageurs,  de  la  voie 
qui  les  a  amenés  aux  navires  qui  doivent  les  recevoir  et  les  empor- 
ter, et  réciproquement  ;  tels  sont  les  bassins  qui  contiennent  les 
navires,  les  docks  ou  magasins  destinés  à  abriter  et  protéger  les 


développées  dans  ses  nombreux  écrits  sur  les  chemins  de  fer.  Nous  les  publions 
telles  qu'il  nous  les  a  remises.  On  y  trouvAra  quelques  imperfections  de  forme, 
Tauteur  n'ayant  pas  eu  le  temps  de  mettre  la  dernière  main  à  son  article  ;  mais 
nous  n'avons  voulu  y  rien  changer,  convaincu  que  le  lecteur  préférera  lire  telle 
quelle  Tœuvre  incomplète  du  maître.  En  marge  du  manuscrit,  on  voit  çà  et  là 
ces  mots  :  «  partie  &  revoir;  démonstration  à  préciser  ».  M.  Blichel  Chevalier 
se  proposait,  en  effet,  de  remanier  et  d'achever  cette  étude,  comme  il  avait 
rhabitude  de  le  faire,  sur  les  épreuves  imprimées  ;  U  se  proposait  aussi  d'j 
ajouter  des  considérations  sur  la  concurrence  entre  les  voies  navigables  et  les 
cheminsdefer,  ainsi  que  sur  la  solution  qu'une  grande  Assemblée,  leCdngrès  des 
Etat-Unis,  a  adoptée  k  ce  sujet  (voir  plus  loin).  Il  fut  surpris  au  milieu  de  son 
travail.  Ceux  qui  ont  connu  cet  esprit  libéral,  cet  homme  de  progrès,  dont  Tiii* 
fluence  sur  la  politique  industrielle  de  notre  temps  a  été  si  marquée,  liront 
avec  plaisir  ces  dernières  pages  sorties  de  sa'plume  ;  elles  intéresseront  aoso, 
nous  n'en  doutons  pas,  tous  ceux  qui  étudient  la  question  si  actueUe  des  che- 
mins de  fer.  Bfichel  Chevalier  n'était  pas  partisan  du  rachat  des  compagnies; 
mais  il  pensait  qu'elles  avaient  besoin  d'être  vivement  stimulées  pour  introduire 
dans  leurs  services  les  améliorations  réclamées  par  le  progrès  de  l'industrie  des 
transports  et  le  mouvement  toujours  croissant  des  échanges. 

{Note  de  la  Rédaction,) 
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marchandises  arrivées  par  mer  de  l'étranger  sans  que,  dans  Tat- 
tenie,  elles  aient  à  payer  les  droits  de  douane  auxquels  elles  sont 
assujetties,  et  celles  qui  sont  en  partance;  puis  des  voies  ferrées,  en 
se  rattachant  à  la  viabilité  de  l'intérieur  du  pays,  viennent  se  ran- 
ger au  bord  même  des  bassins,  puis  des  quais  indéfinis  munis  de 
grues  puissantes.  Un  port  qui  serait  dépourvu  de  ces  accessoires 
frapperait  d'une  stérilité  relative  les  routes,  les  canaux  et  les  che- 
mins de  fer  qui  auraient  été  établis  à  grands  frais  pour  y  apporter 
ou  en  retirer  les  marchandises.  De  nçs  jours  les  Etats  et  les  villes, 
qui  le  savent  bien,  ont  soin  de  munir  les  ports  de  cet  outillage 
complexe  et  font  dans  ce  but  de  très  grandes  dépenses. 

Il  est  indispensable  de  compter  aussi  parmi  les  moyens  de  com- 
munication la  télégraphie  moderne  où  l'électricité  sert  de  moteur.  • 
G*est  un  instrument  qui  tient  du  prodige  et  dont  les  inven- 
teurs, du  temps  de  nos  pères,  eussent  été  livrés  aux  tribunaux 
pour  crime  de  sorcellerie  et  d'intelligence  avec  Satan.  Avec  lui  on 
ne  compte  plus  les  distances.  De  chez  nous  aux  antipodes  on  est 
comme  s'il  n'y  avait  qu'une  course  de  fiacre.  Il  en  résulte  pour  les 
transactions  une  simplification  extrême,  inespérée.  De  même  pour 
la  question  des  affaires  publiques  et  les  négociations  entre  les  gou- 
vernements. L'exploitation  active  des  chemins  de  fer  serait  impra- 
ticable si  l'on  n'avait  le  secours  de  la  télégraphie,  et  les  accidents 
y  seraient  innombrables. 

La  date  que  nous  prenons  à  dessein  pour  point  de  départ  de  cette 
étude  n'est  pas  la  conséquence  d'un  choix  arbitraire.  Ce  fut  celle  de 
la  réduction  des  grandes  armées  et  delà  cessation  des  gros  budgets 
en  Europe.  Elle  marque  aussi  le  point  où  commença  l'amortisse- 
ment, encore  incomplet  de  nos  jours,  des  haines  internationales 
jusqu'alors  furieuses.  C'est  donc  une  division  naturelle  dans 
l'histoire. 

Dans  une  pareille  étude  on  ne  peut  se  défendre  d'une  prédilection 
marquée  pour  la  vapeur  en  tant  que  force  motrice  pour  les  voies 
de  transport.  Après  en  avoir  tiré  des  effets  extraordinaires  sur 
terre  et  sur  les  fleuves,  les  lacs  et  les  mers,  par  les  chemins  de  fer 
d'un  côté,  par  les  bateaux  à  vapeur  de  l'autre,  on  cherche  à  l'intro- 
duire sur  les  canaux,  et  le  problème,  s'il  n'est  pas  résolu,  doit  l'être 
prochainement,  au  moins  pour  les  canaux  qui  présentent  de  longs 
biefs,  c'est-à-dire  où  les  écluses  sont  communément  à  grande  dis- 
tance les  unes  des  autres.  Sur  les  routes  ordinaires,  à  condition 
qu'elles  soient  dans  un  état  d'entretien  parfait,  on  ne  désespère 
pas  absolument  de  parvenir  à  opérer  la  traction  au  moyen  de  la 
vapeur,  tant  l'espèce  de  machines  à  vapeur  appelées  locomobiles  est 
devenue  maniable  depuis  quelques  années. 
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Le  bateau  à  vapeur  qui,  en  suivant  Tordre  chronologique,  a  été 
la  première  des  applications  de  la  vapeur  au  transport  des  hommes 
et  des  choses,  date  du  commencement  du  siècle  en  tant  que  service 
permanent.  Ce  fut  en  1807  que  Fulton  lança  sur  le  fleuve  Hudson, 
à  Nevsr-York,  un  bateau  à  vapeur  qui  devait  continuer  indéQnimeot 
à  aller  et  venir  sur  ce  fleuve  entre  celte  ville  et  celle  d'Albany.  Le 
chemin  de  fer  est  né,  à  vrai  dire,  du  concours  ouvert  par  la  Com- 
pagnie de  Manchester  à  Liverpool.  Il  date  de  la  mise  en  usage  de 
la  locomotive  perfectionnée,  la  Ft^^e,  construite  par  Georges  Ste- 
phenson.  C'était  en  1830.  Le  bateau  à  vapeur  pour  la  grande 
navigation  maritime  n'existe  dans  des   proportions  notables  et 
couronnées  de  succès  que  depuis  moins  de  vingt  ans.  Ainsi 
remploi  de  la  vapeur,  dans  l'exploitation   des  voies  de  com- 
munication, est  encore  une  nouveauté  dans  l'histoire  de  la  civili- 
sation. Les  services  que  ce  moteur,  tout  neuf  qu*il  est,  rend  déjà 
au  genre  humain,  sont  si  étendus  et  si  variés  qu'il  est  naturel  de 
s'en  préoccuper  et  de  le  célébrer  plus  que  tout  autre.  Cependant  on 
doit  avoir  garde  d*oublier  les  autres  moteurs  qui  ne  laissent  pas 
que  d'être  nombreux  et  qui,  chacun  à  sa  manière,  ont  une  grande 
influence  économique  ;  tous  tant  qu'ils  sont,  ils  servent  à  imprimer 
un  mouvement  ascendant  non  seulement  à  la  prospérité  publique 
et  privée,  mais  encore  à  l'avancement  de  la  civilisation  même. 
A  l'origine  des  temps,  la  tension  des  muscles  de  l'homme  fut  la 
seule  force  motrice  en  usage;  on  n'en  avait  pas  d'autre,  on  n'en 
connaissait  pas  d'autre.  Mais  l'homme  n'est  pas  constitué  pbysi* 
quement  pour  porter  sur  les  bras  ou  sur  le  dos  des  fardeaux  pe- 
sants, à  moins  que  ce  ne  soit  pendant  un  très  court  espace  de 
temps.  Dans  un  pareil  état  de  choses,  il  n'y  avait  pas  de  civilisa- 
tion. Plus  tard,  lorsqu'il  y  en  eut  quelque  peu,  c'était  dû,  pour 
une  bonne  part,  à  ce  que  l'homme  avait  dompté  des  animaux  pour 
travailler  h  sa  place  dans  les  transports.  A  cet  effet,  les  uns  asser- 
virent dans  ce  but  le  cheval  et  le  bœuf,  l'un  et  l'autre  botes  puis- 
santes et  d'un  maniement  facile.  D'autres,  dans  des  climats  plus 
chauds,  plièrent  à  leur  volonté    l'éléphant,  le  chameau,  l'âne. 
Dans  des  climats  plus  froids  on  avait  domestiqué  le  renne,  et,  de 
nos  Jours,  là  où  ii  fait  plus  froid  encore,  chez  les  Esquimaux,  on  se 
sert  du  chien.  Les  Péruviens,  auxquels  la  nature  avait  refusé  toutes 
les  botes  utiles  pour  le  travail  qui  se  trouvaient  dans  nos  climats 
tempérés,  adaptèrent  à  l'industrie  des  transports  le  lama.  Tous 
les  animaux  que  je  viens  de  nommer  fonctionnent  encore  à  l'état 
de  botes  de  somme,  je  veux  dire  en  portant  sur  le  dos  une  charge 
proportionnée  à  leur  force.  Mais  cette  manière  de  s*en  servir  est 
grossière  et  revient  fort  cher  pour  un  résultat  modique,  surtout 
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avec  les  deux  animaux  employés  dans  nos  climats  tempérés,  le 
bœuf  et  le  cheval.  Un  chercha  donc  pour  eux  un  meilleur  emploi  et 
on  trouva  celui  de  les  convertir  en  botes  de  trait,  en  les  attelant 
à  des  chars.  On  y  a  parfaitement  réussi  pour  le  cheval  et  le  bœuf. 
A  la  suite  de  ce  progrès  et  pour  Putiliser,  on  établit  alors  tant 
bien  que  mal  des  routes,  parce  qu'il  en  fallait  pour  la  marche 
d*un  char  ou  de  tous  autres  véhicules  à  roues. 

En  même  temps,  quelques  hommes  ingénieux  avaient  creusé  des 
troncs  d'arbres  dont  ils  avaient  ainsi  fait  des  canots.  Ce  fut  le 
commencement  de  la  navigation  fluviale.  Celle-ci  fut  suivie  de  la 
navigation  maritime. 

Des  hommes  d'une  audace  extrême,  ayant  remarqué  que  la  mer 
offre,  hormis  les  jours  de  tempête,  une  surface  unie  sur  laquelle 
une  faible  impulsion  suffit  pour  mouvoir  un  objet  flottant,  s*y 
risquèrent  sur  une  barque  grossière  en  s'armant  pour  la  faire 
avancer  de  la  rame,  instrument  fort  simple,  qu'il  est  superflu  de 
décrire  parce  qu'il  est  connu  de  tout  le  monde,  auquel  on  joignit 
un  gouvernail,  complément  indispensable,  parfaitement  connu 
aussi.  Plus  tard, on  fit  une  observation  plus  intéressante  encore  et 
déplus  de  portée,  c*est  qu'en  captant  le  vent  dans  une  voile  fixée 
au  bateau,  celui-ci  avançait  de  lui-môme.  Mais  on  a  été  un  temps 
infini  à  comprendre  tout  le  parti  qu'on  pouvait  tirer  de  ce  moteur 
qui  est  gratuit  et  abondant  à  peu  près  sur  quelque  mer  que  ce 
soit. 

Depuis  la  date  prise  ici  pour  point  de  départ,  toutes  les  voies  de 
communication  sans  exception  ont  reçu  eo  elles-mêmes  ou  dans 
les  instruments  qui  y  servent  des  perfectionnements  considérables 
manifestés  par  des  économies  de  temps  et  d'argent,  ou,  en  d^autres 
termes,  par  une  diminution  marquée  dans  la  durée  des  tr^'ets  et 
dans  les  frais  de  transport,  ce  qui  revient  à  dire  qu'indépendam- 
ment des  voies  de  communication  où  Ton  emploie  la  vapeur,  toutes 
les  autres  ont  pu  rendre  et  ont  rendu  de  nouveaux  et  grands  ser- 
vices aux  hommes,  leur  ontofièrt  beaucoup  plus  de  facilités  qu'au- 
paravant pour  les  échanges  et  pour  les  voyages  même  des  per- 
sonnes. 

Chaque  sorte  de  voie  de  communication  mérite  ainsi  des  déve- 
loppements en  proportion  même  du  degré  de  perfection  qu'elle 
avait  reçu  et  de  Futilité  nouvelle  qu'elle  a  acquise.  Pendant  l'es- 
pace d'un  peu  plus  d'un  demi-siècle  qui  s'est  écoulé  depuis  notre 
point  initia],  les  différents  peuples  appartenant  à  la  civilisation 
occidentale  ou  chrétienne  ont,  par  leur  industrie,  développé  leur 
bien-être  et  agrandi  leurs  ressources  d'une  manière  extraordinaire. 
Ils  venaient  de  mettre  fin  à  une  guerre  acharnée  dont  ils  avaient 
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pâti  cruellement,  car  pendant  vingt-cinq  ans  elle  avait  fait  couler 
des  torrents  de  sang  et  détruit  à  peu  près  partout  la  prospérité 
publique  et  privée.  Lassés  enfin  de  cet  horrible  jeu,  ils  avaient 
déposé  les  armes  et  pris  la  détermination  sensée  et  humaine  de 
consacrer  leurs  efforts,  leur  activité  et  leur  intelligence  à  amélio- 
rer les  conditions  de  leur  existence,  en  se  livrant  à  la  pratique  de 
Tagriculture,  des  manufactures  et  du  commerce,  ainsi  que  des 
sciences  qui  fournissent  les  germes  du  progrès  aux  arts  utiles  pour 
échanger  ensuite  les  produits  de  leur  travail  soit  entre  concitoyens 
dans  le  sein  de  chaque  Etat,  soit  aussi  bien  entre  individus  de  toute 
nationalité  sur  le  marché  général  du  monde.  Ce  fut  donc  une  forte 
réaction  contre  l'effroyable  habitude  contractée  pendant  un  quart  de 
siècle  de  guerre  de  s'entre-dévorer.  Il  devait  en  résulter,  pour 
Favanuement  de  la  société  sous  tous  les  aspects,  des  facilités  incon- 
nues jusque-là  pour  s'agrandir  et  se  fortifier. 

Cette  détermination  a  été  réalisée  comme  se  réalisent  les  pro- 
grammes des  hommes  quand  ils  réussissent  le  mieux.  Dans  l'en- 
semble, des  résultats  qui  tiennent  du  prodige  ont  été  obtenus.  Il  a 
pu  y  avoir  çà  et  là  des  mécomptes  et  des  désappointements. 

La  marche  des  peuples  dans  cette  nouvelle  carrière  a  été  quel- 
quefois traversée  par  des  incidents  graves.  Il  y  a  môme  eu,  dan» 
cette  période  pacifique,  quelques  guerres  sanglantes  et  ruineuses 
pour  ceux  qui  y  ont  pris  part.  Mais,  en  fin  ;de  ^compte,  c'est  un 
des  plus  beaux  succès  que  l'histoire  générale  du  genre  humain  ait 
à  enregistrer. 

En  présence  des  vastes  et  heureux  changements  qui  se  soni  ac- 
complis et  qui  ont  tant  accru  la  richesse  des  peuples  et  leur  puis- 
sance effective,  on  a  lieu  de  remarquer,  parmi  les  instruments  qui 
ont  le  plus  manifestement  servi  à  cette  transformation  féconde, 
l'ensemble  des  moyens  et  des  voies  de  communication. 

Faire  un  travail  complet  sur  toutes  les  forces  qui  ont  contribué 
notablement  aux  progrès  de  la  richesse  des  peuples  serait  une  en- 
treprise ardue  et  immense  ;  fractionner  cette  œuvre  complexe  pour 
se  borner  à  l'une  de  ses  parties  qui  est  remarquablement  saillante 
rend  la  tâche  plus  modeste,  il  est  vrai,  mais  beaucoup  plus  facile. 

Reste  pourtant  cette  vérité  que  le  progrès,  si  varié  et  si  grand 
par  ses  proportions  qu'a  éprouvé  la  civilisation,  dans  Tintervalle 
de  temps  dont  il  s'agit,  ne  saurait,  sans  beaucoup  d'exagération, 
être  attribué  seulement  ou  principalement  aux  voies  et  aux  moyens 
de  communication  qu'on  a  tant  multipliés  ou  perfectionnés,  mais 
encore  qu'une  part  extrêmement  considérable  de  l'œuvre  est  due  à 
diverses  autres  causes.  J'en  indique  quelques-unes  dont  la  syn- 
thèse est  l'extension  de  la  liberté  parmi  les  hommes.  H  y  a  bien 
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quelque  chose  de  raisonnable  dans  la  mode  qui  s'est  établie  de  dé- 
signer notre  époque  sous  le  nom  de  siècle  des  chemins  de  fer;  mais 
en  se  servant  de  cette  dénomination  il  est  bon  d'avoir  présent 
que  c'est  aussi  le  siècle  d'autres  perfectionnements  considérables 
dans  les  institutions  sociales  et  les  institutions  politiques. 

Depuis  le  rétablissement  de  la  paix  générale  qui  ne  fut  bien  ac- 
quise que  quelques  années  après  la  signature  des  traités  de  1815, 
des  innovations  d'un  genre  tout  différent  des  moyens  et  voies  de 
communication  ont  apparu  sur  de  grandes  proportions  et  ont  en- 
couragé ou  aidé  les  populations  à  se  livrer,  avec  bien  autrement  de 
confiance  et  d'énergie  qu'autrefois,  au  travail  créateur  de  la  richesse 
et  à  l'épargne  par  laquelle  la  richesse  se  reproduit  elle-même. 

Les  nations  du  continent  européen  et  d'une  partie  de  l'Amérique 
ont  successivement  acquis,  sous  l'influence  des  principes  de  la 
révolution  française,  des  droits  politiques,  et  par  degrés  elles  sont 
parvenues  au  régime  représentatif,  puissante  garantie  pour  les 
individus,  même  au  point  de  vue  économique,  puisqu'il  les  met 
à  l'abri  de  la  spoliation  et  de  l'arbitraire,  leur  assure  la  jouissance 
des  fruits  de  leur  travail  ;  fortes  raisons  pour  qu'ils  travaillent 
beaucoup  et  bien,  pour  qu'ils  suscitent  plus  de  richesse. 

En  môme  temps  que  les  peuples  obtenaient  ou  conquéraient  le 
bénéfice  de  la  liberté  politique,  qui  par  elle-même  doit  suffire  à 
écarter  une  multitude  d'abus  préjudiciables  aux  personnes  in* 
dustrieuses,  ils  ont  eu  de  plus  en  plus  la  liberté  civile  qui  n'est 
pas  un  moindre  bienfait,  car  une  des  principales  formes  de 
la  liberté  civile  consiste  dans  la  liberté  du  travail.  Par  le  fait  même 
de  l'établissement  de  la  liberté,  une  foule  de  restrictions  qui  étaient 
autant  d'entraves  à  la  puissance  productive  des  individus  et  des 
peuples  ont  disparu  ou  ont  été  fortement  diminuées,  et  pour  ache- 
ver de  corriger  ceux  des  abus  de  l'ancien  régime  que  la  routine  a 
maintenus  dans  le  domaine  des  institutions  économiques,  il  sufB- 
rait  d'arborer  la  liberté  du  travail  d'une  main  ferme  et  résolue. 

L'instruction  s'est  graduellement  répandue  et  élargie.  On  est  ar- 
rivé pas  à  pas  à  poser  en  principe  que  tout  membre  de  la  société 
sans  exception  doit  recevoir  et  acquérir  de  l'instruction.  En  culti- 
vant ainsi  les  intelligences  beaucoup  plus  que  par  le  passé,  il  est 
incontestable  qu'on  a  réagi  puissamment  sur  les  effets  du  travail 
de  chacun  de  manière  à  les  accroître  pour  lui-même  et  à  rendre  la 
société  plus  riche. 

La  justice  a  été  bien  mieux  administrée;  les  lois  qui  protègent 
la  propriété  ont  été  refaites  sur  un  bien  meilleur  modèle.  Le  pau- 
vre et  le  faible  ont  eu  autant  de  chance  que  le  riche  ou  l'homme 
puissant  pour  gagner  leurs  procès,  pourvu  qu'ils  eussent  raison. 
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Les  frais  de  justice  Boni  devenus  bien  moindres,  ûnsi  que  les  dé- 
lais et  les  formalités  de  la  procédure.  C'est  un  grand  bien  pour  les 
hommes  industrieux,  à  quelque  place  qu'ils  soient  sur  Téchelle  so- 
ciale. 

On  pourrait  citer  encore  d'autres  causes  et  d'autres  circonstances 
qui  ont  joué  un  grand  rôle  dans  la  formation  des  richesses  parles^ 
quelles  les  sociétés  modernes  se  distinguent  des  générations  anté- 
rieures! Telle  est  l'acquisition  du  principe  d*égalité  et  de  ses  nom- 
breuses conséquences.  Mais  nous  avons  assez  signalé  l'exisle&oede 
ces  forces  de  Tordre  moral  pour  n'avoir  pas  besoin  d'y  insister  da- 
vantage. 

Les  effets  considérables  de  ces  causes  diverses  font  que  la  por- 
tion de  l'œuvre  dont  l'honneur  revient  aux  voies  et  aux  moyens 
de  communication  est  le  plus  souvent  difficile  à  scinder  exacte- 
ment de  ce  qui  est  dû  aux  autres  influences.  Mais  il  y  a  des  cas 
particuliers  ob  elle  apparaît  distinctement,  et  nous  ne  manquerons 
pas  d'en  signaler  quelques-uns. 

La  révolution  économique  produite  par  le  perfectionnement  et  la 
multiplication  des  moyens  de  communication  et  par  les  innova- 
tions étonnantes  qui  s'y  sont  fait  place,  s'est  manifestée  entre  au- 
tres signes  par  l'extension  des  débouchés  ouverts  aux  produits; 
l'agrandissement  du  rayon  d'approvisionnement  des  grands  centres 
de  population  ;  la  vive  impulsion  qui  a  été  donnée  en  permanence 
à  la  production  agricole  et  manufacturière,  la  création  d'immenses 
marchés  ;  l'accroissement  de  plus  en  plus  marqué  des  villes  bien 
situées,  la  formation  rapide  de  villes  nouvelles  et  la  transformation 
de  la  législation  commerciale  des  Etats  grands  et  petits.  Gomment 
des  industries  qui  reçoivent  de  tels  encouragements  ne  se  seraient- 
elles  pas  développées  en  force  et  en  habileté?  Comment  leconsom* 
mateur,  sur  les  besoins  duquel  il  faut  avant  tout  avoir  les  yeox 
fixés,  ne  serait-il  pas  mieux  pourvu  ?  Pour  ne  parler  que  des  che- 
mins de  fer,  il  était  absolument  évident  d'avance  que  si  l'on  éten- 
dait sur  l'ensemble  des  pays  civilisés  comme  l'Europe  un  réseau 
de  voies  de  communication  jusqu'alors  ignorées,  qui,  à  l'avantage 
de  prix  de  transports  modérés  et  très  inférieurs  à  ceux  du  roulage 
sur  les  routes,  joignissent  le  privilège  d'une  célérité  exceptionnelle 
et  fort  au  delà  de  ce  qu'on  pouvait  je  ne  dis  pas  espérer  mais  con- 
cevoir au  commencement  du  siècle,  il  était  d'a\'ance  certain  qu'on 
verrait  éclater  un  changement  profond  et  extrêmement  heureux, 
dans  les  conditions  suivant  lesquelles  jusque-là  s'étaient  opérés  les 
échanges  des  produits  entre  les  difTérentes  parties  de  chaque  Etat 
civilisé  et  de  l'Europe  tout  entière,  de  Lisbonne  et  de  Cadix  à 
Saint-Pétersbourg  et  à  la  pointe  septentrionale  de  TEcosse.  Par 
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cela  môme  il  n*était  pas  moins  certain  que  la  production  recevrait 
une  impulsion  jusqu'alors  inconnue. 

En  d'autres  termes,  il  était  absolument  évident  qu'une  ère  nou- 
velle et  d'une  extrême  fécondité  s'ouvrirait  aussitôt  pour  les  peu- 
ples éclairés  et  industrieux  qui  composent  la  civilisation  occiden- 
tale. 

L'étude  de  la  situation  faite  par  les  chemins  de  fer  aux  voies  et 
moyens  de  communication  antérieurement  connus  et  mis  en  pra- 
tique est  en  elle-môme  très  intéressante.  Elle  acquiert  un  nouvel 
intérêt  par  ce  motif  qu'il  reste  dans  presque  tous  les  États  des 
communications  nouvelles  à  établir.  On  verra  par  la  suite  decet  ar-* 
ticle  que  de  grands  gouvernements  et  de  grandes  assemblées  poli- 
tiquesi  qui  coopèrent  puissamment  à  l'administration  des  Etats  et 
à  la  gestion  des  afiaires  publiques,  ont  eu  lieu  de  se  préoccuper  de 
ce  sujet  et  de  faire  cette  comparaison  entre  des  moyens  de  commu- 
nication différentSi  et  par  exemple  entre  les  canaux  ou  les  fleuves  et 
les  chemins  de  fer.  Nous  dirons  à  quelle  solution  une  assemblée 
des  plus  intelligentes  s'est  arrêtée  dans  un  des  plus  grands  pays  du 
monde.  Au  premier  aspect  cette  solution  causera  quelque  surprise» 
mais  elle  n'en  mérite  pas  moins  grande  considération. 

II 

De  la  nécessité,  pour  bien  connaître  le  service  des  transports  et  en  particnlier 
celui  des  chemins  de  fer,  d'étndier  les  systèmes  d*exploitation  suivis  à  Tétran- 
ger.  —  Le  service  des  voyageurs  en  Angleterre  ;  réforme  opérée  au  profit 
des  voyageurs  de  3*  classe  par  M.  James  AUport,  directeur  de  la  ligne  da 
Midland.  Cet  exemple  imité  d*une  manière  imparfaite  par  les  compagnies 
françaises.  —  Aatre  réforme  conçue  par  le  même  directeur  dans  Tintérét  des 
voyageurs  de  l'*  classe. 

Outre  les  questions  essentiellement  commerciales  ou  indus- 
trielles et  pleines  d*intérôt  qui  sont  indiquées  dans  ce  qui  précède^ 
la  force  môme  des  choses  porte  les  esprits  qui  étudient  d'une  ma* 
nière  suffisamment  approfondie  le  sujet  des  communications  à  en 
aborder  d'autres  d'un  genre  différenti  qui  ne  sont  pas  moins  impor- 
tantes par  les  conclusions  directes  et  pratiques  qu'on  en  peut  tirer 
pour  la  meilleure  exploitation  possible  des  chemins  de  fer  et  la 
progression  de  leur  degré  d'utilité  ;  questions  peu  remarquées 
pourtant  du  public  et  jusqu'ici  dédaignées  de  beaucoup  de  person- 
nes investies  de  hautes  fonctions,  dont  le  devoir  serait  d'y  porter 
leur  attention.  Je  m'explique  immédiatement  pour  ne  pas  donner 
au  lecteur  lieu  de  supposer  que  je  veux  lui  poser  des  énigmes. 
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En  fait  de  chemins  de  fer,  celui  qui  se  propose  de  se  faire  une 
juste  idée  de  leur  puissance  ne  doit  pas  borner  ses  éludes  et  ses 
recherches  à  ceux  de  la  France.  Ce  serait  se  placer  à  un  point  de 
vue  étroit.  En  pareil  cas  on  doit  envisager,  avec  soin,  les  chemins 
de  fer  des  autres  nations,  tout  au  moins  de  celles  qui  sont  le  plus 
civilisées,  les  plus  avancées  dans  la  pratique  des  arts  utiles  et  du 
commerce.  L'écrivain  français  qui  traite  des  chemins  de  fer  est 
ainsi  obligé,  sous  peine  de  dépouiller  son  propre  travail  d'intérêt 
et  de  fécondité,  de  comparer  entre  eux  et  avec  les  chemins  de  fer 
français  les  chemins  de  fer  des  principaux  Etats,  et  en  particulier 
ceux  de  l'Angleterre  qui  est  la  première  des  nations  manufactu- 
rières et  commerçantes,  celle  qui  a  notoirement  les  chemins  de 
fer  les  plus  perfectionnés  et  les  mieux  exploités  dans  l'intérêt  du 
public.  Cette  comparaison  peut  être  utile  et  profitable  à  la  France 
et  avoir  un  effet  certain,  puisqu'elle  révèle  nécessairement  quelle 
sont  parmi  les  nations  celles  qui  retirent  des  chemins  de  fer  les  plus 
grands  résultats,  et  qu'elle  met  en  relief  les  causes  auxqueUes  cette 
supériorité  doit  être  attribuée,  de  façon  à  en  permettre  l'imitation 
par  toutes  les  autres  et  conséquemment  par  la  France. 

Pour  être  correcte  et  concluante  cette  comparaison  suppose  et 
exige  qu'on  mette  en  présence  les  uns  des  autres  et  dans  leurs 
traits  généraux  les  différents  systèmes  adoptés  dans  les  différents 
Etats  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  tant  en  ce  qui  con* 
cerne  les  voyageurs  qu'à  l'égard  des  marchandises. 

Ce  rapprochement,  s'il  est  bien  fait,  permettra  de  réunir  en  un 
faisceau  les  règles  et  les  méthodes  d'exploitation  dont  la  mise  en 
œuvre  serait  la  plus  avantageuse  à  la  société.  On  pourrait  amr 
ainsi  une  sorte  de  manuel  des  chemins  de  fer  auquel  les  peuples  les 
plus  civilisés  devront  se  conformer  autant  que  possible,  afin  de 
tirer  de  ces  voies  de  communication  ce  qu'ils  désirent  tous,  le 
maximum  d'effet  utile.  Une  telle  œuvre  serait  précieuse  pour  les 
administrateurs,  les  hommes  d'Etat,  les  légi^ateurs,  les  publi- 
cistes.  Avec  ce  secours,  les  assemblées  délibérantes,  lorsqu'elles 
voteraient  des  chemins  de  fer,  sauraient  ce  qu'elles  font  beaucoup 
mieux  qu'aujourd'hui. 

La  quantité  et  la  précision  des  documents  dignes  de  foi  qui 
existent  aujourd'hui  en  français,  en  anglais  ou  en  allemand,  et  qui 
sont  relatifs  aux  chemins  de  fer,  sont  telles  qu'une  compilation 
comme  celle  dont  je  viens  de  parler  est  je  ne  dirai  pas  facile  parce 
que  ce  serait  inexact,  mais  fort  exécutable. 

J'ai  tenté  non  pas  d'ébaucher  une  pareille  tâcha,  mais  de  faire  la 
nomenclature  des  principales  découvertes  accomplies  depuis  la 
'  date  d'où  nous  sommes  convenus  de  partir,  en  commençant  par 
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les  chemins  de  fer,  auxquels  dans  l'opinion  de  tout  le  monde  s'at- 
tache un  intérêt  tout  particulier. 

C'est  à  dessein  que  je  viens  d'employer  le  mot  de  découvertes 
parce  que,  comme  on  va  le  voir,  il  s'agit  d'innovations  dans  le  ser- 
vice ou  dans  les  mécanismes  dont  plusieurs  sont  du  premier  ordre, 
et  cependant  ont  été  jusqu'ici  négligés  en  France,  quoiqu'elles 
doivent  profiter  au  public,  à  ceux-là  même  qui  les  dédaignent.  Je 
commencerai  par  une  qui  mérite  d'être  considérée  comme  la  plus 
heureuse  des  innovations  introduites  dans  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  depuis  la  locomotive  de  George  Stephenson.  Je  veux 
parler  de  la  réforme  du  service  des  voyageurs  dans  l'intérêt  popu- 
laire, réforme  conçue  il  y  a  sept  ans  par  M.  James  Âllport,  et  à  la 
quelle  se  sont  ralliées  les  plus  grandes  compagnies  dans  le  pays  où 
elle  était  née. 

Lorsque  toute  l'Europe  eut  été  convertie  aux  chemins  de  fer, 
l'Angleterre  prit  les  devants  sur  les  autres  peuples.  Elle  fut  la  pre- 
mière à  en  posséder  une  notable  longueur.  Elle  organisa  et  mit  en 
usage  un  genre  d'exploitation  qui  portait  l'empreinte  de  l'esprit 
aristocratique  familier  à  la  nation  anglaise.  On  supposa  que  le  gros 
des  recettes  proviendrait  des  classes  riches  et  aisées.  On  n'eut  donc, 
dans  ce  premier  moment,  aucun  souci  des  classes  ouvrières;  on  en 
fit  une  troisième  classe  qu'on  entassa  dans  des  wagons  découverts 
et  dans  d'autres  qui  étaient  dépourvus  de  sièges,  de  sorte  que  les 
voyageurs  étaient  contraints  de  s'y  tenir  debout. 

L'erreur  qu'on  avait  commise  se  dissipa  peu  à  peu.  L'expérience 
montra  que  la  classe  ouvrière  fournissait  un  très  fort  contingent 
de  voyageurs.  On  renonça  donc^  aux  procédés  grossiers  dont  on 
avait  usé  d'abord  envers  la  troisième  classe.  Le  Parlement  lui- 
même,  sortant  de  sa  réserve  habituelle,  vota  une  loi  portant  qu'il 
y  aurait  sur  chaque  ligne  ferrée  deux  trains  par  jour  dans  chaque 
sens,  destinés  à  la  classe  ouvrière  et  où  le  prix  des  places  n'excé- 
derait pas  un  penny  par  mille,  soit  six  centimes  et  une  fraction 
par  kilomètre.  Ce  sont  les  trains  connus  aujourd'hui  encore  sous 
la  dénomination  de  parlementaires.  La  loi  qui  les  créait  portait  que 
leur  vitesse  serait  celle  des  trains  omnibus. 

En  outre,  les  compagnies  placèrent  dans  leurs  truins  omnibus 
un  nombre  convenable  de  voitures  de  troisième  classe.  Mais  ce  fut 
en  répudiant  tout  projet  d'admettre  de  telles  voitures  dans  les 
trains  express.  En  France  les  compagnies  suivirent  l'exemple  des 
compagnies  anglaises. 

Cet  état  des  choses  a  duré  jusqu'en  1872.  Alors  est  intervenu  un 
homme  éclairé  et  influent,  profondément  imbu  du  sentiment  des 
améliorations  populaires  et  que  nous  avons  nommé  il  n'y  a  qu'un 
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ÎDsiant,  M.  James  Allport;  directeur  d'une  des  plus  importantes 
compagnies,  celle  du  Midland. 

M.  ALllport,  en  y  réfléchissant,  avait  compris  tout  ce  qu*il  y  avait 
de  déraisonnable,  d'injuste  et  d'impoli  tique  d'interdire  le  bénéGce 
de  la  grande  vitesse  aux  voyageurs  de  la  troisième  classe,  en  la  ré- 
servant par  privilège  à  ceux  de  la  première.  Il  acquit  aussi  la  con- 
viction que  cette  rigueur  envers  les  gens  peu  aisés  était  contraire 
à  l'intérêt  des  compagnies.  En  conséquence,  il  posa  en  principe  que 
les  voyageurs  de  toutes  les  classes  devaient  avoir  place  dans  tous 
les  trains.  Il  introduisit  dans  Texploitation  du  Midland  ce  change- 
ment populaire  et  en  Ot  l'application  avec  cette  résolution  qu'on 
rencontre,  il  faut  le  dire,  plus  fréquemment  chez  les  administra- 
teurs anglais  que  chez  les  nôtres. 

Les  résultats  dépassèrent  ses  espérances.  En  I87I,  année  qui 
précéda  la  réforme,  le  nombre  des  voyageurs  de  troisième  classe 
avait  été  de  13  millions;  il  fut  de  19  en  1873.  La  seconde  classe 
avait  décru;  de  20  0/0  du  nombre  total  des  voyageurs  elle  était 
tombée  à  II.  La  première  classe  avait  légèrement  augmenté.  Mais 
c'est  par  les  recettes  qu'on  peut  le  mieux  apprécier  l'innovation  aa 
point  de  vue  des  compagnies.  En  I87I  le  Midland  avait  reçu,  da 
fait  des  voyageurs,  30,312,000  fr.;  en  1873  ce  revenu  spécial  a  été 
de  34,930,000  fr.,  dont  24,830,000  fr.  provenant  de  la  troisième 
classe. 

Les  autres  compagnies  anglaises,  et  entre  autres,  dès  le  com- 
mencement de  1875,  la  plus  puissante  de  toutes,  celle  de  Londres 
et  du  Nord-Ouest,  s'empressèrent  d'imiter  le  Midland,  en  admet* 
tant,  comme  lui,  toutes  les  classes  de  voyageurs  dans  tous  les 
trains.  Depuis,  la  plupart  des  autres  compagnies  en  ont  fiut 
autant. 

Ces  résultats  furent  répandus  hors  de  l'Angleterre  et  signalés 
aux  compagnies  françaises  comme  excellents  à  tous  les  points  de 
vue.  Ils  furent  exposés  notamment  dans  l'ouvrage  de  M.  Charles 
de  Franqueville,  qui  est  une  mine  de  renseignements  sur  les  tra- 
vaux publics  de  11' Angleterre,  particulièrement  sur  les  voies 
ferrées. 

Les  compagnies  françaises  parurent  ne  pas  attacher  d'impor- 
tance à  Theureuse  modiQcation  du  service  dont  le  Midland  avait 
pris  l'initiative,  quoiqu'il  fût  constant  qu'elle  avait  été  avantageuse 
au  public  et  lucrative  pour  les  compagnies.  Tout  récemment  ce- 
pendant, la  Compagnie  d'Orléans  vient  de  modifier  son  service  des 
voyageurs  dans  ce  sens,  dans  d'assez  grandes  proportions.  Elle 
n'est  pourtant  pas  allée  aussi  loin,  il  s'en  faut,  que  le  Midland  et 
les  autres  compagnies  anglaises.  Mais  l'exemple  est  donné;  il  n'est 
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pas  possible  qu'il  ne  fructiBe  pas  par  l'adhésion  de  toutes  nos 
compagnies  dès  qu'il  aura  été  constaté  qu*en  France  il  rapporte 
des  profits. 

Il  y  a  lieu  de  s'arrêter  sur  cette  innovation  à  cause  du  grand  in- 
térêt qu'elle  présente.  Elle  est  conforme  à  la  saine  économie  poli- 
tique et  montre  comment  il  est  des  cas  où  Ton  peut  rendre  un 
grand  service  aux  populations  les  moins  aisées  sans  qu'il  en  coûte 
rien  au  trésor  public  ni  à  personne. 

Une  des  différences  qu'on  a  le  plus  remarquées  entre  les  che- 
mins de  fer  de  la  France  et  ceux  de  l'Angleterre,  service  des  voya- 
geurs, c'est  qu'en  Angleterre  les  trains  qui  y  sont  affectés  mar- 
chent beaucoup  plus  vite  que  chez  nous.  M.  Charles  de  Franque- 
ville  donne  à  ce  sii^et  de  nombreux  détails.  En  France  les  trains 
rapides  se  tenaient,  lorsque  M.  Gh.  de  Franqueville  écrivait,  à 
52  ou  53  kilomètres,  temps  d'arrêt  compris.  Aujourd'hui  pour 
quelques  lignes  c'est  3  ou  4  kilomètres  de  plus.  En  Angleterre 
ils  faisaient  alors  communément  70  kilomètres.  Ainsi,  par  exemple^ 
dans  la  Grande-Bretagne  on  met  9  heures,  temps  d'arrêt  compris, 
pour  franchir  les  640  kilomètres  qui  séparent  Londres  d'Edim- 
bourg, et  il  y  a  vingt  grandes  lignes  où  l'on  va  de  celrain-là.  A  ce 
compte  on  irait  de  Paris  à  Marseille  en  12  heures  20  minutes  au 
lieu  de  15  ou  15  et  demie,  ce  qui  est  la  marche  d'un  seul  train  dans 
chaque  sens.  Rien  ne  justifie  cette  différence.  Nos  chemins  de  fer 
sont  tout  aussi  bien  construits  que  ceux  des  Anglais;  nos  grandes 
lignes  ont  pour  le  moins  des  pentes  aussi  douces  et  des  courbes 
d'un  rayon  aussi  grand  que  les  leurs.  Les  locomotives  respectives 
se  valent.  Depuis  que  le  directeur  de  la  Compagnie  d'Orléans, 
M.  Solacroup,  a  fait  un  voyage  d'exploration  en  Angleterre,  des 
améliorations  ont  été  étudiées  et  pui3  appliquées  dans  le  service 
des  voyageurs  entre  Paris  et  Bordeaux.  Les  express  entre  ces  deux 
villes  font  66  kilomètres  à  l'heure,  ce  qui  est  à  peu  près  la  vitesse 
anglaise.  Les  autres  compagnies  sont  ainsi  mises  en  demeure  de 
faire  quelque  chose  de  semblable.  La  Compagnie  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  installe  en  effet,  au  moment  où  nous  écrivons 
ces  lignes,  un  service  très  rapide  entre  Paris  et  Marseille. 

Pour  justifier  l'inégalité  de  marche  entre  les  trains  express  fran- 
çais et  les  express  anglais,  on  a  dit  que  tout  supplément  notable 
de  vitesse  coûtait  cher,  que  les  compagnies  anglaises  pouvaient 
supporter  ces  frais  parce  que  leurs  prix  des  places  de  la  première 
classe,  qui  naguère  était  seule  admise  dans  les  express,  sont  beau- 
coup plus  élevés  en  Angleterre  qu'en  France. 

Cette  explication  est  spécieuse  et  elle  peut  séduire  les  gens  qui 
n'y  regardent  pas  de  près.  Mais  elle  vient  de  recevoir  des  faits 
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eux-mêmes  un  démenti  qui  la  renverse.  Ici  nous  aUons  retrouver 
le  môme  M.  James  Allport,  l'initiateur  de  la  réforme  populaire  qui 
a  fait  admettre  dans  tous  les  trains^  sans  augmentation  de  prix, 
les  voyageurs  de  la  troisième  classe,  jusque-là  relégués  dans  les 
trains  à  marche  lente;  réforme  bienfaisante  pour  les  classes  pau- 
vres ou  peu  aisées,  dont  les  compagnies  ont  été  récompensées  par 
un  accroissement  des  recettes.  M.  Allport,  adversaire  aussi  résolu 
qu'intelligent  de  la  routine,  après  avoir  opéré  la  transformation  du 
service  des  voyageurs  dans  l'intérêt  des  classes  pauvres  ou  peu 
aisées,  àla  satisfaction  des  compagnies,  a  pensé  qu'il  y  avait  qudque 
chose  à  faire  dans  l'intérêt  des  classes  riches.  Le  prix  des  places 
que  payaient  ces  classes  lui  a  paru  excessif,  quoiqu'on  en  ait  beau- 
coup rabattu  depuis  le  temps  où  il  était  plus  que  double  deslOcen- 
times  par  kilomètre  inscrits  pour  la  même  catégorie  de  voyageurs 
dans  les  cahiers  des  charges  français.  Convaincu  d'ailleurs  qu'il  ; 
a  des  cas  0&  l'on  gagne  en  abaissant  notablement  le  prix  de  sa 
marchandise,  parce  qu'on  se  rattrape  par  l'accroissement  de  sa 
clientèle,  il  a  réduit,  en  janvier  1875,  le  prix  des  premières  placessur 
toute  l'étendue  du  réseau  du  Midland.  Il  a  adopté  pour  base  de  ses 
prix  des  nombres  ronds,  un  penny  par  mille  pour  la  troisième 
classe,  un  penny  et  demi  pour  la  première.  Quant  à  la  seconde 
classe  il  l'a  supprimée.  Or  un  penny  et  demi  par  mlQe  fait  une 
petite  fraction  au-dessous  de  10  centimes  par  kilomètre;  de  sorte  , 
que  sur  le  réseau  du  Midland  le  prix  des  places  pour  la  première 
classe  est  inférieur  à  celui  qui  est  porté  par  nos  cahiers  des  charges, 
et  On  sait  que  nos  compagnies  perçoivent,  ainsi  qu'elles  en  ont  le 
droit,  ce  dernier  prix  intégralement.  L'impôt  au  profit  de  TÉtal 
s'ajoute  en  Angleterre  comme  en  France  au  prix  des  places  propre- 
ment dit.  Cet  impôt  est  à  peu  près  quintuple  en  France  de  ce  qu'il 
est  en  Angleterre.  En  le  comptant,  les  voyageurs  de  premito 
classe  voyagent  en  Angleterre  sensiblement  à  meilleur  marché 
qu'en  France. 

S'il  ne  s'agissait  que  du  Midland  le  fait  que  nous  rapportoos 
serait  de  peu  de  conséquence.  Mais  la  Compagnie  du  Midland  n'est 
pas  la  seule  qui  ait  adopté  le  nouveau  prix  de  M.  Allport  pour  les 
premières.  Il  y  a  quatre  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer 
qui,  en  suivant  des  lignes  différentes,  opèrent  entre  Londres  et 
Liverpool  et  un  pays  situé  plus  loin  au  nord.  Toutes  les  quatre  ont 
adopté  le  tarif  de  M.  Allport  pour  la  première  classe. 

Plusieurs  autres  grandes  compagnies,  sans  descendre  jusqpi'àce 
point,  ont  adopté  des  réductions  qui  les  en  rapprochent. 

Je  crois  devoir  ajouter  que  récemment  j'ai  fait  demander  à 
M.  Allport  par  un  ami  commun,  s'il  était  satisfait  des  résultais 
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financiers  de  cette  nouvelle  réforme.  Il  a  répondu  affirmativement 
en  cloutant  qu'il  n*était  pas  au  terme  de  ses  abaissements  de 
prix. 

Au  sujet  des  voyageurs  un  autre  grief  du  public  français  consiste 
en  ce  que  les  voitures  de  seconde  et  de  troisième  classe  ne  sont  pas 
chauffées,  alors  qu'elles  le  sont  dans  beaucoup  d'autres  pays.  Après 
un  hiver  tel  que  celui  que  nous  avons  subi  cette  année,  ce  grief  est 
de  nature  à  être  signalé.  On  assure  cependant  qu'en  ce  moment 
quelques-unes  des  compagnies  s'apprêtent  à  introduire  dans  une 
certaine  mesure  cette  amélioration  dans  leur  service.  Sur  quel- 
ques lignes  même  on  a  commencé  à  le  faire,  mais  cela  s'organise 
lentement  et  péniblement. 

III 

t 

De  la  construction  des  voies  ferrées.  —  Reproches  adresses  aux  compagnies 
françaises  à  ce  sujet.  —  Evaluation  du  coût  de  construction  d'un  kilomètre  de 
chemin  de  fer  d'après  M.  Krantz.  —  Le  système  économique  des  Améri- 
cains avant  la  fusion  des  compagnies. 

Les  compagnies  françaises  ont  donné  lieu  à  des  critiques  à  cause 
de  la  grandeur  de  leurs  dépenses  dans  la  construction  de  leurs 
chemins.  On  a  représenté  qu'elles  sont  pour  ainsi  dire  désinté- 
ressées dans  la  question  d'économie  parce  qu'elles  construisent 
leurs  chemins  avec  des  sommes  que  leur  procure  l'émission  de  leurs 
obligations.  Or  le  service  des  intérêts  de  ces  obligations  a  été  mis 
pour  un  long  délai  à  la  charge  de  l'Etat,  dans  des  conditions  telles 
que  les  compagnies  en  tirent  non  seulement  le  recouvrement  des 
frais  que  teur  impose  le  service  de  leurs  obligations,  mais  en- 
core avec  un  profit;  et  ce  profit  étant  proportionnel  à  la  quantité 
des  obligations  émises,  il  s'ensuit  cette  bizarrerie  que  les  compa^ 
gnies  ont  un  certain  intérêt  à  construire  chèrement  puisque  cela 
augmente  la  masse  des  obligations.  M.  Delaunay,  l'auteur  d'une 
brochure  que  nous  avons  citée  déjà,  a  sur  ce  point  un  exposé  rai- 
sonné qui  mérite  attention,  et  que  les  compagies  intéressées  devraient 
bien  réfuter  si  elles  en  ont  le  moyen.  Il  se  peut  que  les  reproches 
adressés  aux  compagnies  à  cet  égard  aient  été  fort  exagérés  ;  mais 
la  nature  humaine  étant  là,  avec  ses  défauts,  il  est  probable  qu'ils 
ont  quelque  chose  de  fondé  dans  un  certain  nombre  de  cas.  La 
responsabilité  était  le  meilleur  frein  pour  empêcher  les  écar^  des 
hommes  et  prévenir  leurs  erreurs.  Là  où  la  responsabilité  0si  sup- 
primée ou  fort  afiaiblie,  les  hommes  ou  du  moins  un  bon  nombre 
d*entre  eux  se  négligent.  Tout  le  monde,  il  s'en  faut,  n'a  pas  le 
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sentiment  de  l'économie  de  l'argent  d'autrui.  Il  n'est  donc  pas  in- 
terdit de  penser  que  dans  certains  cas  les  compagnies  et  leurs  ingé- 
nieurs se  montreraient  plus  économes,  et  qu'une  partie  des  chemins 
de  fer  jouissant  de  la  garantie  d'intérêt  auraient  été  construits  à 
moins  de  frais  si  les  compagnies  n'avaient  pas  la  ressource  de  la 
garantie  des  intérêts  par  un  marché  en  règle  passé  avec  l'Etat.  Le 
fait  est  que  la  moyenne  des  frais  de  construction  de  nos  chemins  de 
fer  est  d'environ  460,000  fr.  par  kilomètre.  Dans  une  publication 
récente  M.  Krantz  disait  qu'en  moyenne  un  chemin  de  fer  à  deux 
voies  ne  devait  pas  excéder  250,000  fr.  par  kilomètre. 

Un  fait  qui  porterait  à  croire  que  dans  l'opinion  de  l'administra- 
tion les  compagnies  construisent  trop  chèrement ,  c'est  que  le 
ministre  actuel  des  travaux  publics,  pour  les  nouveaux  chemins  de 
fer  à  construire,  a  retiré  aux  compagnies  le  soin  et  le  souci  de  cette 
construction  et  qu'il  se  les  est  réservés. 

Les  ingénieurs  des  compagnies  françaises  peuvent  dire  à  leur 
décharge  que  les  ingénieurs  des  compagnies  anglaises  dépensent 
encore  davantage.  Gela  est  vrai  dans  beaucoup  de  cas  ;  les  grands 
ingénieurs  anglais  vont  jusqu'à  la  prodigalité.  C'est  ainsi  que  l'on 
d'eux,  feu  Robert  Stephenson,  a  dépensé  25  millions  de  fr.  pour  le 
pont  jeté  sur  le  détroit  de  Menay;  mais  c'est  par  leurs  bons  côtés 
seulement  qu'il  faut  imiter  les  compagnies  et  les  ingénieurs  de 
l'Angleterre. 

Au  sujet  de  la  construction  des  chemins  de  fer  à  bon  marché, 
la  nation  qui  probablement  offre  les  meilleurs  modèles  est  celle 
des  Etats-Unis.  Ce  que  nous  en  disons  se  rapporte  à  la  pre- 
mière phase  de  l'histoire  des  chemins  de  fer  dans  la  grande  répu- 
blique américaine  beaucoup  plus  qu'à  ce  qui  s'y  est  passé  depois 
dix  ou  quinze  ans. 

La  nation  américaine  chez  qui  les  espaces  à  franchir  sont  son- 
vent  très  grands  et  qui  n'avait  que  des  routes  rarement  bienenirè> 
tenues  fut  portée  de  bonne  heure  à  se  servir  des  chemins  de  fer. 
Elle  en  avait  entrepris  quelques-uns  avant  que  le  succès  de  la 
Fusée  sur  la  ligne  de  Manchester  eût  entouré  d'un  grand  prestige 
ce  mode  de  communication.  Celui  qui  écrit  ces  lignes  a  eu  occa- 
sion de  visiter  et  de  parcourir  dans  un  train  de  voyageurs  plusieurs 
de  ces  chemins  de  la  première  période.  Il  lui  a  été  possible  d'avoir 
sur  les  dépenses  qu'en  avait  causées  la  construction  des  renseigne- 
ments circonstanciés  qui  attestent  le  remarquable  esprit  d'écono- 
mie qui  y  avait  présidé.  C'était  au  commencement  de  1833.  Le  plus 
curieux  exemple  de  ces  chemins  de  fer  à  bon  marché  est  lo  chemin 
à  une  seule  voie  qui  va  de  Charleston,  ville  principale  de  la  Caro- 
line du  Sud,  à  Augusta,  ville  de  Géorgie  située  sur  la  rivière  Sa- 
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vannahjOb  il  a  pour  objet  d'inlercepter  le  coton  de  la  Géorgie  pour 
le  diriger  sur  le  port  de  Gbarle8ton.Ila219  kilomètres  de  longueur, 
juste  la  distance  de  Paris  au  Havre.  La  largeur  de  voie  y  est  la 
même  que  celle  des  chemins  de  fer  anglais,  1  m.  44.  Il  est  desservi 
par  des  locomotives.  Avec  ses  stations  qui  sont  peu  nombreuses,et 
son  matériel  d'exploitation,  locomotives  et  wagons,  il  a  coûté 
5,500,000  fr.,  soit  25,000  fr.  par  kilomètre.  Celte  merveille  du  bon 
marché  avait  été  construite  par  M.  Horace  Allen.  Peu  après  j'ai 
assislé  à  l'inauguration  d'un  chemin  de  fer  qui  part  de  la  ville  de 
Petersburg,  en  Virginie,  devenue  célèbre  pendant  la  guerre  de  sé- 
cession, pour  aller  chercher  et  amener  au  Rappahanock,  au  James- 
River,  le  fleuve  principal  de  la  Virginie,  les  marchandises  qui 
descendent  tant  bien  que  mal  de  la  Caroline  du  Nord  par  le  fleuve 
Roanoke.  Il  a  une  longueur  de  06  kilomètres  et  n'a  qu'une  voie. 
Il  a  coûté  en  tout,  y  compris  son  matériel  et  avec  diverses  réfec- 
tions et  additions  pendant  les  années  qui  suivirent  l'inauguration, 
4,062,000  fr.,  ou  42,300  fr.  par  kilomètre.  L'ingénieur  de  ce  second 
chemin  de  fer  était  M.  Moncure  Robinson,  qui  s'est  signalé  par 
tant  de  constructions  de  chemins  de  fer  qui  lui  ont  acquis  une 
grande  renommée. 

Cette  extrême  modicité  des  frais  de  premier  établissement  doit 
être  attribuée  pour  une  bonne  part  à  l'esprit  de  ressources  des 
ingénieurs  américains  qui  s'étaient  formés  alors,  et  à  l'entière 
liberté  que  leur  laissait  le  gouvernement  de  leur  Etat  pour  la  con- 
struction môme.  A  la  môme  époque,  en  France,  l'administration 
prescrivait  aux  compagnies  qui  étaient  en  voie  d'organisation  de  ne 
pas  avoir  de  pentes  de  plus  de  5  millimètres  par  mètre  et  des 
courbes  de  moins  de  500  mètres  de  rayon.  Dans  de  telles  conditions 
les  chemins  de  fer  ne  pouvaient  qu'ôtre  dispendieux  et  ruiner  leurs 
actionnaires,  à  moins  d'avoir  une  clientèle  considérable  en  voya- 
geurs et  en  marchandises.  L'opinion  publique  se  récria  contre  ces 
prétentions  administratives  et  représenta  que  ce  serait  tuer  les 
chemins  de  fer  au  berceau.  On  abandonna  donc  bientôt  après  ces 
règles  rigoureuses  qui  n'ont  été  observées  que  sur  des  lignes  à 
grands  succès. 

Dans  des  temps  rapprochés  de  nous  on  a  construit  aux  Etats^ 
Unis  des  chemins  de  fer  dont  le  prix  de  revient  est  fort  supérieur 
h  ceux  que  nous  venons  de  citer.  Mais  il  est  difQcile  aujourd'hui 
de  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  leurs  frais  de  revient.  Les  compa- 
gnies se  sont  fusionnées  et  dans  cette  opération  elles  ont  accru 
fictivement  leur  capital  dans  des  proportions  énormes,  incroyables 
même.  C'est  ce  qu'en  Amérique  on  appelle  faire  de  l'arrosage 
(watering).  Sur  ce  genre  d'abus  on  en  a  grefllâ  d*autres,  de  sorte 
4*  8ÉBIB,  T.  XII.  — >  15  novembre  1880.  12 
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que  pour  un  très  grand  nombre  de  chemins  de  fer  des  Etats-Unis, 
les  sommes  qui  sont  censées  représenter  les  frais  d'établissement 
sont  outrageusement  exagérées.  Un  citoyen  des  Etats-Unis, 
M.  Boully  Wilson,  a  fourni  sur  ce  point  des  détails  curieux dai^ 
une  brochure  qui  vient  de  paraître. 

Les  frais  de  construction  du  grand  chemin  de  fer  du  Pacifique, 
ou  de  New-York  à  San  Francisco,  qui  a  5,300  kilomètres  de  long 
et  a  dû  être  établi  à  travers  des  déserts  où  il  n'y  avait  aucune  res- 
source, et  où  les  ouvriers  étaient  exposés  à  être  égorgés  par  les 
Indiens  sauvages,  parait  n'avoir  coûté  que  180,000  fr.  par  kilomè- 
tre, du  moins  pour  la  dernière  moitié,  d'Omaha  sur  le  Missouri  à 
Tocéan  Pacifique.  C'est  une  entreprise  qui  a  été  conduite  avec 
intelligence  et  probité,  et  qui  échappe  aux  reproches  que  je  viens 
d'indiquer. 

Une  des  causes  qui  en  Amérique  tend  à  augmenter  les  frais  de 
premier  établissement  des  chemins  de  fer  est  la  rencontre,  à  la 
quelle  on  est  beaucoup  plus  exposé  sur  le  nouveau  continent  que 
dans  l'ancien,  de  puissants  cours  d'eau  d'un  lit  fort  large  et  quel* 
quefois  profond  ;  de  là  l'obligation  d'avoir  des  ponts  d'une  grande 
longueur.  L'esprit  ingénieux  des  Américains  s'est  déployé  avec 
beaucoup  de  bonheur  pour  atténuer  ce  motif  de  dépense.  Quand  on 
se  fut  bien  décidé  à  construire  beaucoup  de  chemins  de  fer,  ils  in- 
ventèrent, ou  l'un  d'eux,  M.  Ithiel  Town,  imagina  un  système  de 
ponts  en  bois  très  simples,  très  économiques,  très  aisés  à  construire 
môme  par  des  charpentiers  peu  exercés,  et  d'une  grande  stabilité, 
circonstance  essentielle  pour  les  chemins  de  fer.  C'est  le  pont  à 
treillis  {Laitice  bridge).  U  se  compose  de  planches  d'environ  25 
centimètres  de  large  sur  7  à  8  d'épaisseur,  et  ce  qui  est  an 
avantage  inappréciable,  toutes  absolument  semblables  et  très  faciles 
à  transporter,  car  un  homme  les  porte  sans  effort  sur  l'épaule.  Ces 
planches  se  font  en  bois  de  certaines  essences  de  pin,  particuliè- 
rement du  pin  de  Weymouth  {pinus  slrobus).  De  chaque  càiéàe 
la  voie  ces  planches  forment  un  treillis  en  se  croisant  les  unes  les 
autres,  et  on  les  lie  les  unes  aux  autres,  aux  points  de  croisement, 
avec  des  chevilles  en  chêne  faites  à  l'emporte-pièce.  Le  pont  repose 
sur  des  piles  en  maçonnerie  qui  ne  recevant  pas  de  poupée  latérale, 
comme  ce  serait  si  la  charpente  était  en  arceaux,  n'ont  pas  besoin 
d'être  massives  et  se  réduisent  à  la  plus  simple  expression.  Les 
piles  peuvent  sans  inconvénient  être  fort  espacées,  de  40à50  mètres. 
Un  de  ces  ponts,  construit  avec  un  soin  particulier,  d'une  solidité 
exceptionnelle  et  qui,  par  conséquent,  est  cher  relativement  aox 
autres  du  même  système,  se  trouve  à  peu  de  distance  de  Reading, 
sur  le  chemin  de  Philadelphie  à  Reading  construit  par  M.  Mon- 
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cure  Robinson.  II  a  205  mètres  entre  les  culées,  c'est-à-dire  un  tiers 
ou  un  quart  de  plus  que  les  ponts  sur  la  Seine  à  Paris,  et  il  n'a  coûté 
que  186,000  fr.  soit 912  fr.,  par  mètre  courant  du  tablier;  les  piles 
en  maçonnerie  ont  pris  la  majeure  partie  de  la  somme,  112,000  fr.; 
la  charpente  avec  les  peintures  n'a  coûté  que  74,000  fr.  ou  360  fr. 
pour  la  môme  longueur  d'un  mètre.  Ce  pont  fait  un  rude  service 
puisqu'il  est  traversé  par  des  trains  entièrement  chargés  de  char- 
bon, et  par  conséquent  très  lourds,  et  il  résiste  parfaitement.  Il 
est  à  deux  voies. 

Il  y  avait  enPrance,  sur  le  chemin  de  ferde  Parisà  Saint-Germain, 
un  beau  pont  en  bois  qui  fut  incendié  à  la  révolution  du  24  février 
1848,  le  pont  d'Âsnières,  ayant  trois  voies.  La  longueur  du  tablier 
était  de  162  mètres.  En  le  réduisant  à  deux  voies,  on  trouve  qu'il 
y  était  entré  841  mètrescubes  de  bois  tout  chône,  et  1,333  kilog.  de 
fer,  soit  par  mètre  courant  du  tablier  5  mètres  cubes  19  et  82 
kilogrammes  de  fer. 

La  quantité  de  bois  qui  est  entrée  dans  le  pont  en  treillis  des 
environs  de  Reading  est  de  950  mètres  cubes  et  demi,  soit  par 
mètre  courant  entre  les  culées  4  mètrescubes  et  demi.  C'est  tout  en 
pin  sauf  les  traverses  du  plancher  qui  sont  en  chône  et  font  39 
mètres  cubes.  La  quantité  de  fer  y  est  insignifiante,  1  ou  2  kilo- 
grammes par  mètre  courant  du  tablier. 

Ainsi,  malgré  la  très  grande  différence  de  force  de  résistance 
entre  le  chône  et  le  pin,  les  ingénieurs  français  du  pont  d'Asnières, 
qui  étaient  des  hommes  habiles  mais  qui  suivaient  le  courant 
établi  autour  d'eux,  avaient  employé  beaucoup  plus  de  bois  que 
l'ingénieur  américain  qui  a  construit  le  pont  dont  nous  venons  de 
parler,  et  au  moins  quarante  fois  plus  de  fer.  Il  est  difBcile  de  ne 
pas  en  conclure  que  pour  la  construction  des  ponts  en  bois  destinés 
aux  chemins  de  fer  les  ingénieurs  français  auraient  quelque  chose 
à  apprendre  des  ingénieurs  américains. 

Il  existe  à  Colombie,  ville  de  Pensylvanie,  un  pont  sur  la  Susque- 
hannah,  de  2,080  mètres  de  long,  qui  a  deux  voies,  l'une  pour  les 
charrettes  marchant  dans  un  sens,  l'autre  pour  celles  qui  vont  en 
sens  contraire,  et  trois  trottoirs  pour  les  piétons  dont  un  sépare  les 
deux  voies  charretières,  les  deux  autres  étaient  à  droite  et  à  gauche 
du  pont.  Il  est  en  outre  recouvert  d'une  toiture  sur  toute  sa  longueur. 
Il  n'a  coûté  en  tout  que  600,000  fr.,  soit  292  fr.  par  mètre  courant. 
Ce  pont  résiste  très  bien  à  un  roulage  considérable.  Il  faut  ajouter 
que  les  piles,  toutes  en  maçonnerie,  ont  été  de  la  plus  grande  faci- 
lité à  fonder  ;  elles  reposent  sur  le  roc. 
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Des  rapports  du  public  avec  les  compagnies.  —  Senriees  rendus  à  cet  égard  ea 
Angleterre  par  la  commission  des  chemins  de  fer.  —  De  la  prise  et  de  la  li- 
Traison  des  marchandises  à  domicile.  ^  De  Tutilité  d*un  railwtiff  clearing 
hoitte. 

Le  cas  des  litiges  entre  les  compagnies  et  le  public  mérite  bien 
aussi  d'éveiller  la  sollicitude  des  pouvoirs  de  l'Etat.  Plusieurs  des 
compagnies,  dans  le  but  d'empêcher  les  personnes  qui  ont  des 
gripis  contre  elles  de  leur  faire  des  procès,  emploient  un  expédient 
qui  est  ef8cace«  c'est  de  leur  occasionner  autant  de  frais  de  justice 
qu'elles  peuvent,  en  les  traînant  de  juridiction  en  juridiction,  ce 
qui  a,  en  outre,  Tinconvénient  de  faire  perdre  du  temps  à  la  partie 
adverse.  En  Angleterre,  les  frais  de  justice,  on  lésait,  sont  exorbi- 
tants. La  menace  d*un  procès  y  faisait  reculer  les  particuliers  qui 
auraient  voulu  actionner  une  compagnie,  alors  môme  que  leur 
cause  était  excellente,  à  moins  de  cas  extraordinaires. 

Pour  corriger  les  compagnies  anglaises  de  chemins  de  fer  de 
leurs  manœuvres  contre  les  plaideurs  de  bonne  foi,  le  Parlement, 
mis  en  demeure  par  des  réclamations  nombreuses,  a  pris  un  grand 
parti,  au  moyen  d'une  disposition  qu'il  a  introduite  dans  la  célèbre 
loi  du  24  juillet  1873  sur  les  chemins  de  fer,  loi  dont  l'objet  spé- 
cial est  de  créer  une  autorité  spéciale  très  puissante,  qui  cumule 
des  attributions  administratives  et  des  attributions  {udiciaires. 
lies  commissaires  des  chemins  de  fer,  c'estle  nom  légal  des  mem- 
bres de  ce  tribunal,  jouissent  du  privilège  de  l'inamovibilité  et  ils  y 
joignent  une  rémunération  élevée  (3,000  liv.  st.  ou  75,000  fr.  par 
an).  Ce  tribunal  juge  les  litiges  entre  les  particuliers  et  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  et  entre  les  compagnies  elles-mêmes. 

La  création  de  ce  tribunal  avec  les  grands  pouvoirs  dont  il  est 
revêtu  est  une  innovation  remarquable  ;  quelques  esprits  qui  ont 
des  idées  absolues  sur  la  séparation  des  pouvoirs  critiqueront  ce 
mélange  d'attributions  administratives  et  d'attributions  j  udiciaires, 
mais  au  fond  le  résultat  en  a  été  excellent.  L'excellent  esprit  des 
membres  de  la  commission  y  est  pour  beaucoup.  Les  attributions 
de  ce  tribunal  tendent  toutes  à  simplifier  le  service  et  à  écarter  les 
difficultés  par  lesquelles  jusque-là  on  était  arrêté  ;  elle  s'appUque 
aux  canaux  comme  aux  chemins  de  fer. 

Jusque-là,  en  vertu  de  la  loi  Gardwell,  de  1854,  pour  faire  juger 
toutes  ces  difiérentes  contestations  il  fallait  s'adresser  tout  droit  à 
la  Cour  des  Plaids  communs,  une  des  grandes  cours  de  West- 
minster devant  lesquelles  les  frais  de  justice  sont  énormes,  les  dé- 
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lais  indéfinis  et  dont  la  jurisprudence  s'accommodait  mal  des  pro- 
cès de  ce  genre.  Les  frais  devant  ce  tribunal  spécial  des  chemins 
de  fer  sont  au  contraire  modiques,  et  le  jugement  ne  se  fait  pas 
attendre.  Rien  de  plus  simple  que  la  procédure.  Pour  introduire 
une  instance  le  particulier,  habitant  en  dehors  de  Londres,  n'a  pas 
besoin  de  se  présenter  dans  la  capitale.  Il  peut  rester  chez  lui  et  se 
borner  à  envoyer  au  tribunal  sa  réclamation  accompagnée  de 
pièces  justiBcatives. 

n  ne  nous  appartient  pas  de  dire  par  quels  moyens  on  pourrait 
en  France  écarter  du  public  les  ennuis  et  les  frais  occasionnés  par 
les  litiges  entre  les  particuliers  et  les  compagnies.  Serait-ce  d'avoir 
dans  le  Conseil  d'Etat  une  section  dont  les  attributions  se  compo- 
seraient d'une  partie  de  celles  du  tribunal  créé  par  la  loi  anglaise 
de  1873?  Serait-ce  de  déférer  simplement  tous  les  cas  dont  il  s'agit 
à  la  section  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat?  C'est  une  question 
à  examiner.  En  ce  moment,  dans  beaucoup  de  cas  les  questions  li- 
tigieuses entre  un  particulier  et  une  compagnie  sont  évoquées  par 
l'autorité  administrative  qui  fait  attendre  indéfiniment  sou  juge- 
ment et  qui  a  un  penchant  invincible  à  prononcer  en  faveur  des 
grandes  compagnies.  Dans  cette  manière  de  procéder  il  y  a  trop 
d'arbitraire  pour  qu'on  la  maintienne. 

On  ne  peut  passer  sous  silence  une  faculté  qui  a  été  reconnue 
par  le  Parlement  aux  compagnies  anglaises  et  qui  n'existe  pas  au 
profit  des  compagnies  françaises,  quoiqu'elle  soit  d'intérêt  public. 
C'est  la  faculté  de  prise  et  de  livraison  à  domicile  des  marchandises 
dont  on  leur  avait  confié  ou  dont  on  veut  leur  confier  le  transport. 
Elles  ont  à  cet  égard  dans  Londres  et  dans  les  grandes  villes  un 
camionnage  parfaitement  organisé.  On  sait  qu'en  France  la  livrai- 
son des  marchandises  arrivées  en  gare  ne  se  fait  au  domicile  du 
destinataire  qu'à  la  suite  d'un  avis  préalable  donné  par  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer,  et  môme  ainsi  avisé,  le  destinataire  n'est 
pas  obligé  d'accueillir  la  marchandise;  il  peut  la  laisser  en  gare 
sauf  à  payer  une  indemnité  à  la  compagnie.  Beaucoup  de  person- 
nes à  Paris  usent  du  droit  qui  leur  est  ainsi  concédé  d'encombrer 
les  gares  des  marchandises  qui  leur  appartiennent.  Elles  trouvent 
commode  et  avantageux  de  s'épargner  le  loyer  de  magasins  plus 
ou  moins  coûteux,  môme  en  payant  un  droii  de  stationnement  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer.  Pour  celles-ci  c'est  une  grande 
gônepour  le  service  et  la  cause  d'un  encombrement  permanent  des 
gares.  Il  est  difficile  d'y  circuler  et  on  a  souvent  de  la  peine  à  y 
retrouver  des  colis  déterminés.  C'est  aussi  l'occasion  pour  les  ma- 
raudeurs qui  sont  aux  affûts  de  se  livrer  à  des  larcins. 

On  a  souvent  demandé  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
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fussent  affranchies  de  Tobligation  de  convertir  leurs  halles  en  ma- 
gasins à  Tusage  de  tout  le  monde.  On  se  fonde  sur  ce  qui  nous  pa« 
ralt  être  une  excellente  raison,  qu'avant  les  chemins  de  fer,  lors- 
que les  marchandises  étaient  transportées  au  moyen  du  roulage 
ou  des  messageries,  on  trouvait  tout  naturel,  les  rouliers  ou  les 
messagistes,  d'apporter  à  destination  les  colis  qui  venaient  de  leur 
arriver  et  les  destinataires  de  les  recevoir  aussitôt  chez  eux.  On 
ne  voit  pas  pourquoi  Ton  abandonnerait  définitivement  une  habi- 
tude qui  serait  conforme  à  la  bonne  marche  du  service  du  public, 
à  la  liberté  et  à  l'intérêt  des  compagnies. 

Les  compagnies  anglaises  ont  fondé  parmi  elles  une  institntioa 
qui  a  son  siège  à  Londres  et  qui  est  fort  utile  pour  la  bonne  oi^- 
nisation  du  service.  Elle  est  connue  sous  le  nom  de  maison  de  li- 
quidation des  chemins  de  fer  {Railwag  clearing  home).  Cest  une 
conférence  permanente  où  chaque  compagnie  est  représentée^ 
qui  sert  à  mettre  de  l'uniformité  et  de  la  simplidté  dans  rexploi* 
tation,  dans  celle  des  marchandises  particulièrement,  en  fa^nt 
composer  delà  môme  manière, chez  toutes  les  compagnies,  lesdi* 
verses  classes  entre  lesquelles  se  répartissent  les  marchandises.  Les 
compagnies  ont  des  comptes  à  régler  les  unes  avec  les  autres  parce 
qu'elles  sont  obligées  pour  la  commodité,  la  sécurité  et  la  rapidité 
des  transports  de  laisser  circuler  sur  leurs  rails  les  wagons  les 
unes  des  autres.  Pour  le  service  des  marchandises,  et  cette  liberté 
réciproque  s'étend  aujourd'hui  aux  trains  de  voyageurs,  les  trains 
communs  circulent  sur  plusieurs  réseaux  différents  sans  transbor* 
der  en  passant  de  Tun  à  l'autre,  ce  qui  occasionnerait  des  pertes 
de  temps  et  des  avaries.  C'est  de  la  facilité  qu'on  a  ainsi  pour  la 
liquidation  des  comptes  qu'est  venu  le  nom  de  l'institution  même. 

Le  Parlement  a  reconnu  le  caractère  d'existence  légale  an 
Railtoay  clearing  home^  tout  en  admettant  pour  chaque  compagnie 
la  liberté  d'y  entrer  et  d'en  sortir.  En  France  il  a  été  question  plu- 
sieurs fois  d'avoir  à  Paris  une  institution  semblable.  Jusqu'ici  la 
bonne  intention  est  demeurée  sans  effet,  quoique  l'administratimi 
supérieure  y  fût  favorable. 


Comparuson  entre  le  système  d*ezploitation  qui  a  pour  base  la  Ubertéetœhd 
qui  est  soumis  à  des  règlements  minutieux.  —  Supériorité  du  pi^mitr  isr  le 
second;  le  second  a  dédaigné  Fnn  des  avantages  caractéristiques  du  dunia 
de  fer,  la  célérité.  —  Inconvénients  des  tarifs  spédaux.  —  Considéntiooiiv 
la  garantie  d'intérêt. 

Entre  les  différents  pays  on  a  lieu  de  remarquer  une  asses 
grande  diversité  dans  les  modes  et  le  système  d'exploitation  des 
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chemins  de  fer.  Il  est  possible  cependant  de  classer  tous  les  che- 
mins de  fer  en  deux  catégories^  celle  des  chemins  soumis  à  des 
règlements  étroits  et  minutieux  de  leur  propre  fait  et  plus  encore 
du  fait  des  gouvernements,  et  celle  des  chemins  de  fer  auxquels  le 
législateur  a  laissé  une  très  grande  liberté  et  une  grande  latitude 
dans  leur  exploitation.  Sans  doute,  des  deux  côtés  on  a  eu  pour 
mobiles  des  intentions  excellentes  ;  mais  il  y  a  un  côté  où  Ton  est 
dans  le  vrai,  un  autre  oh  Ton  s'abuse  et  s'égare.  Il  ne  faut  cepen- 
dant pas  de  grands  efforts  pour  constater,  les  faits  en  main,  com- 
ment chez  les  peuples  qui  laissent  une  grande  latitude  aux  com- 
pagnies pour  les  méthodes  d'exploitation,  sans  pour  cela  renoncer 
à  la  répression  des  abus,  les  chemins  de  fer  sont  bien  plus  féconds 
pour  l'utilité  publique  que  chez  ceux  qui  ont  préféré  le  système 
réglementaire  à  outrance.  Pour  préciser  ces  indications  par  un 
exemple,  il  est  notoire  qu'en  Angleterre  les  chemins  de  fer  rendent 
plus  de  services  et  accommodent  mieux  le  public  qu'en  France. 

Le  parti  des  réglementaires  s'est  mis  sous  le  joug  d'une  opinion 
erronée  sur  la  nature  même  des  chemins  de  fer.  Ces  voies  de  com- 
munication si  admirables  se  recommandent  par  deux  avantages 
bien  dessinés.  L'un  consiste  à  offrir  des  prix  de  transports  modérés, 
surtout  relativement  aux  recettes  ordinaires  ;  l'autre,  qui  est  plus 
saillant  et  plus  topique^  est  de  procurer  pour  les  voyageurs  et  pour 
les  marchandises  même  une  vitesse  insolite  et  qui  tient  du  pro- 
dige,  car  c'est  la  vitesse  des  chevaux  de  race  lancés  à  fond  de  train 
dans  les  champs  de  courses.  Les  réglementaires,  cédant  à  la  manie 
qu'ont  trop  souvent  les  dépositaires  de  l'autorité  de  se  croire  aptes 
plus  que  les  particuliers  eux-mêmes  à  régler  et  à  diriger  les  affaires 
de  ceux-ci,  ont  jugé  à  propos  dans  certains  pays,  parmi  lesquels  nous 
avons  le  regret  de  compter  la  France,  de  s'ingérer  à  régenter  la  vi- 
tesse même  des  train  s  selon  les  difl'érents  cas  qui  se  peuvent  présenter, 
et  d'en  accorder  plus  ou  moins  selon  la  diversité  des  cas  tels  qu'ils 
les  spécifient,  ce  qui  les  a  conduits  à  des  prescriptions  déplorables, 
qu'on  n'a  pas  craint  d'ériger  en  lois  de  l'Etat.  Cette  idée  fausse,  at- 
tentatoire à  la  liberté  du  travail,  les  a  conduits  à  supprimer  com- 
plètement le  précieux  avantage  d'une  vitesse  sérieuse  dans  la  mcgo- 
ritédes  circonstances.  Ils  se  sont  refusés  avoir  que  la  vitesse  est  la 
source  de  la  grande  puissance  et  de  la  popularité  des  chemins  de 
fer,  et  qu'il  fallait  l'encourager  et  la  proposer  pour  but  aux  com- 
pagnies dans  toute  l'étendue  du  possible.  Ils  ont  inventé  toutes 
sortes  de  restrictions  limitatives  de  la  vitesse  qu'aucun  intérêt  pu- 
blic ne  justifie,  et  qui  par  cela  même  qu'elles  diminuent  l'attrait 
des  chemins  de  fer  pour  le  public  sont  contraires  à  la  prospérité 
des  compagnies  douées  d*intelligence  et  d'activité.  On  a  d^abord 
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établi  la  distinction  entre  la  grande  vitesse  et  la  petite.  Des  arran- 
gements sont  pris  pour  que  cette  dernière  soit  le  lot  de  la  plus 
grande  masse  des  marchandises. Pour  elles,  la  célérité  est  remplacée 
par  quelque  chose  qui  n'est  'guère  dans  beaucoup  de  cas  que  la 
marche  d'un  roulage.  Cette  petite  vitesse  devient  une  dérision 
quand  il  s'agit  des  petites  distances.  Ainsi,  de  Paris  à  Versailles 
elle  met  trois  ou  quatre  jours.  De  prétendus  amis  des  compagnies 
avaient  espéré  qu'en  rendant  si  lente  la  petite  vitesse,  on  détermi- 
nerait le  public  à  se  servir  de  la  grande  qui  rapporterait  beaucoup 
aux  chemins  de  fer.  Ce  calcul  a  pu  réussir  dans  quelques  circon- 
stances. Quelquefois,  en  effet,  l'expéditeur  ou  le  destinataire  étant 
pressés  consentent  à  payer  le  tribut  de  la  grande  vitesse  ;  mais, 
pour  l'ensemble  du  public,  l'effet  de  cette  combinaison  est  que  le 
plus  souvent  telle  affaire  qui  devait  s'effectuer  ne  se  fait  pas,  parce 
que  telle  est  la  cherté  de  la  grande  vitesse  qu'avec  elle,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  très  petites  distances,  les  opérations  de  com- 
merce sont  impossibles. 

L'erreur  commise  ici  est  de  croire  que  la  grande  vitesse  est  une 
faveur  et  un  privilège  et  qu'en  conséquence  il  est  licite  de  la  ven- 
dre au  poids  de  l'or.  La  vérité  est  que  la  grande  vitesse  est  le  droit 
commun,  et  c'est  en  cela  que  le  chemin  de  fer  est  un  bienfait  in- 
calculable pour  toutes  les  formes  de  l'industrie  humaine.  Ce  qui 
est  une  dérogation  au  droit  commun  depuis  que  le  chemin  de  fer 
est  inventé,  c'est  la  lenteur,  et  Dieu  sait  si  la  petite  vitesse  est 
lente.  Dans  un  instant,  nous  signalerons  une  autre  pratique  encore 
plus  regrettable. 

Le  gouvernement  avait  pourtant  commandé  en  toutes  lettres  è 
nos  compagnies  la  célérité  par  l'article  49  du  cahier  des  charges. 
Mais  cette  clause,  qui  jusqu'à  présent  à  Paris  plaît  médiocrement 
aux  compagnies  quand  il  s'agit  des  voyageurs,  parait  leur  être 
antipathique  quand  il  s'agit  des  marchandises. 

En  Angleterre,  la  distinction  des  deux  vitesses  n'existe  pas.  D 
n'y  a  qu'une  vitesse,  la  môme  pour  toutes  les  marchandises,  sauf 
quelques-unes  très  communes,  comme  le  charbon  et  les  minerais 
de  fer  et  les  matériaux  destinés  au  rechargement  des  routes. 

Le  fabricant  de  Manchester  apporte  à  la  gare  à  8  heures  ou  ^ 
heures  du  soir  des  ballots  de  tissus  de  coton  destinés  à  Londres. 
Le  lendemain  matin,  vers  10  heures,  les  ballots  sont  dans  la  cité 
de  Londres,  à  la  porte  du  destinataire.  En  France,  le  voyage  du- 
rerait quatre  ou  cinq  jours. 

A  Londres,  à  9  ou  à  10  heures  du  soir,  on  apporte  à  une  des 
quatre  compagnies  qui  font  le  service  avec  Liverpool  et  le  pays  au 
delà  en  concurrence  les  unes  des  autres,  des  chargements  de  légu* 
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mes  et  de  fruits  qui  viennent  d'arriver  de  France.  A  8  heures  du 
matin,  le  lendemain,  ces  fruits  et  ces  légumes  sont  étalés  au  mar- 
ché de  Birmingham  ou  de  Liverpool  ou  de  Manchester. 

En  Angleterre  la  préoccupation  constante  des  compagnies  est  de 
ménager  le  temps  du  public,  de  lui  épargner  des  pas  et  des  dé- 
marcheSy  de  ne  le  faire  jamais  attendre.  Elles  s'efforcent  de  lui 
plaire  par  toutes  les  améliorations  de  service  qui  sont  devenues 
possibles.  Elles  le  considèrent  comme  un  souverain  auquel  leur 
intérêt  constant  est  de  se  rendre  utile  et  agréable. 

Les  compagnies  anglaises  s'étant  placées  à  ce  point  de  vue,  la 
grande  liberté  dont  elles  jouissent,  soit  pour  la  fixation  des  tarifs, 
sous  certains  maxima  très  élevés,  soit  pour  la  marche  des  trains 
et  la  durée  des  transports,  n'a  porté  préjudice  à  personne.  Elle  a 
tourné  au  profit  de  tout  le  monde;  c'est  que  les  compagnies  se  sen- 
tent toujours  justiciables  de  l'opinion  publique  qui  est  vigilante  et 
dont  les  journaux  anglais  sont,  beaucoup  plus  que  ceux  de  France, 
empressés  de  se  faire  les  échos  quand  elle  a  à  se  plaindre.  Elles 
voient  aussi,  depuis  la  loi  de  1873  qui  a  institué  le  Tribunal  ou 
Commission  des  chemins  de  fer,  qu'il  y  a  là  une  autorité  droite  et 
ferme  par-devant  laquelle  il  serait  dangereux  pour  elles  d'être  ci- 
tées, si  elles  lésaient  les  droits  du  public  largement  compris  et 
même  ceux  de  simples  particuliers. 

Il  est  digne  d'attention  que  les  actes  de  concessions  des  chemins 
de  fer  votés  par  le  Parlement  n'imposent  aux  compagnies  aucune 
condition  pour  la  vitesse  des  trains.  Us  laissent  aux  compagnies 
toute  latitude.  Ils  se  bornent  à  dire  que  les  trains  devront  avoir 
une  vitesse  raisonnable.  Ce  terme  raisonnable^  qui  ne  laisse  pas  que 
d'être  vague,  n'a  pas  paru  aux  compagnies  les  autoriser  à  faire  des 
règlements  incommodes  pour  le  public  et  à  les  immobiliser.  Elles 
ont  compris  que  ce  qui  est  raisonnable,  c'est  la  célérité  des  servi- 
ces, puisque  la  célérité  est  l'essence  du  chemin  de  fer.  Elles  ont 
compris  que  tous  les  tribunaux,  si  elles  essayaient  d'interpréter  le 
terme  de  raisonnable  par  des  vitesses  semblables  à  celles  qui  exis- 
tent en  France  sous  le  nom  de  petite  vitesse  ou  sous  celui  des  ta- 
rifs spéciaux  dont  nous  allons  [parler,  les  condamneraient  infail- 
liblement. 

On  ne  persuadera  à  personne  que  si  les  ballots  d'étofifes  et  les 
chargements  de  fruits  et  légumes  étaient  transportés  chez  nous 
avec  la  même  facilité  qu'en  Angleterre,  on  ne  verrait  pas  les  échan- 
ges intérieurs  se  multiplier  dans  de  très  fortes  proportions  au 
grand  avantage  du  producteur  et  du  consommateur.  Pour  les  com- 
pagnies elles-mêmes,  ce  serait  une  mine  d'or. 

Nous  avons  fait  pressentir,  il  y  a  un  instant,  qu*i]  existait  chez 
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nous  quelque  chose  de  pire  encore  que  la  petite  vitesse*  (Il  nous 
reste  à  le  faire  connaître.  On  cherche  à  obtenir  du  public  qu'il  con- 
sente à  laisser  cheminer  ses  marchandises  avec  une  vitesse  infé- 
rieure à  celle  qu'on  dénomme  très  justement  la  petite,  indépen- 
damment des  deux  jours  qui  ne  sont  pas  comptés,  celui  du  départ 
et  celui  de  l'arrivée.  C'est  ce  qui  s'appelle  les  tarifs  spéciaux  qui 
comportent  une  diminution  du  prix  de  transport,  mais  qui  auto- 
risent les  compagnies  à  allonger  de  cinq  jours  le  délai  qu'elles 
ont  pour  faire  la  livraison  des  marchandises  au  destinataire.  Si 
l'objet  expédié  doit  user  du  réseau  de  deux  compagnies,  l'additioii 
de  cinq  jours  existe  pour  chacune  des  deux. 

Dans  un  certain  nombre  de  cas,  des  particuliers,  non  commar- 
çants,  qui  ne  sont  aucunement  pressés,  acceptent  ces  conditions, 
quoique  ce  soit  la  négative  même  du  chemin  de  fer,  mais  hors  de 
là  c'est  un  leurre  et  une  cause  de  dommage. 

Dans  le  cas  de  toute  marchandise  expédiée  de  Paris  à  une  loca- 
lité située  entre  Bordeaux  et  Cette,  les  compagnies  ont  par  le 
moyen  de  ces  tarifs  spéciaux  une  latitude  d'au  moins  vingt  jours 
pour  faire  la  livraison.  Le  roulage  le  plus  ordinaire  allait  pins 
vite.  Si  un  particulier  recourait  au  tarif  spécial  pour  le  tranq)ort 
de  Montpellier  à  Cette  (distance  27  kilomètres)  la  compagnie  au- 
rait, pour  faire  le  trajet,  huit  jours.  C'est  sur  le  pied  de  3  kilo- 
mètres et  une  fraction  par  vingt-quatre  heures.  Une  tortue  ne 
mettrait  pas  plus  de  temps. 

Mais  pour  les  individus  qui  sont  manufacturiers  ou  négociants, 
le  recours  aux  tarifs  spéciaux  a  les  plus  graves  inconvénients.  Le 
manufacturier  ou  le  négociant  est  intéressé  à  avoir  promptement 
la  marchandise  qu'il  a  achetée.  Pour  lui,  la  petite  vitesse  telle  qu'elle 
existe  d'après  le  cahier  des  charges  (125  kilomètres  par  jour  de 
marche  et  dans  certains  cas  200,  et  ce  en  laissant  en  dehors  le  jour 
du  départ  et  le  jour  d'arrivée  en  gare),  est  d^'à  fort  dommageable 
par  l'obstacle  qu'elle  oppose  à  l'accomplissement  des  op^^tions 
commerciales,  lorsque  la  distance  est  grande,  et  par  les  avaries  et 
même  par  les  soustractions  dont  elle  fournit  Toccasion  pendant  les 
délais  qu'elle  occasionne.  Mais  c'est  encore  pis  avec  les  tarifs  spé- 
ciaux. 

Supposons  un  fabricant  habitant  le  Midi,  et  pour  lequel  le  délai 
légal  de  la  petite  vitesse  est  de  douze  à  quatorze  jours.  S'il  reçoit 
de  Paris,  qui  est  le  centre  des  affaires,  une  commande  à  bref  dé- 
lai, ce  qui  est  l'usage,  il  sera  dans  l'impossibilité  d'y  satisfaire,  le 
temps  lui  manquera;  d'ailleurs  il  ne  pourra  pas  recourir  à  la 
grande  vitesse  parce  que,  s'il  la  subissait,  pour  un  trajet  qui  se- 
rait de  850  à  1,100  kilomètres,  lo  surplus  des  frais  de  transport 
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dépasserait  le  bénéfice  qu*ilpeut  espérer  de  la  fourniture  proposée. 

11  y  a  lieu  de  le  dire  hautement,  un  des  plus  grands  services  à 
rendre  chez  nous  au  commerce,  à  Tindustrie  manufacturière  et  à 
l'agriculture,,  serait  donc  de  transformer  la  réglementation  des 
transports  en  chemin  de  fer  et  de  la  rendre  conforme  à  la  nature 
des  choses.  La  base  de  la  transformation  doit  être  l'abolition  de  la 
petite  vitesse.  Ce  doit  ôtre  le  delenda  Carthayo  des  amis  du  progrès, 
de  quiconque  se  propose  de  donner  au  travail  national  la  protec- 
tion qu'un  parti  puissant  se  flatte  de  lui  procurer  au  moyen  de 
restrictions  et  de  gènes  contraires  à  l'équité  autant  qu'à  la  liberté. 
En  un  mot,  c'est  le  système  anglais  d'exploitation  qu'il  faut  pren- 
dre pour  modèle. 

Une  quantité  infinie  de  transactions  grandes  et  petites,  qui 
avec  le  système  actuellement  en  usage  en  France  ne  peuvent  avoir 
lieu,  se  feraient  alors  tout  naturellement.  L'envoi  du  Midi  au 
Nord  des  primeurs  de  toute  sorte,  des  fruits  et  des  légumes  pour 
lesquels  on  est  aujourd'hui  dans  l'alternative  de  payer  le  prix  exor- 
bitant de  la  grande  vitesse  ou  de  renoncer  à  l'opération  prendrait 
un  développement  indéfini.  Quant  aux  compagnies  elles-mêmes, 
elles  auraient  à  changer  quelques-unes  de  leurs  habitudes,  à  être 
comme  les  compagnies  anglaises  alertes  et  pleines  d'activité;  mais 
elles  seraient  simplement  payées  de  leur  peine. 

Une  question  qui  a  un  grand  intérêt  pour  la  France  en  particu- 
lier est  celle  de  l'assistance  que  l'Etat  fournit  aux  compagnies  pour 
l'exécution  des  chemins  de  fer  qu'elles  se  refuseraient  à  construire 
de  leurs  propres  deniers  à  cause  de  l'insuffisance  des  revenus  pro- 
bables. 

L'Etat  s'est  dans  beaucoup  de  cas  soumis  aux  prescriptions  de  la 
loi  de  1842  en  vertu  de  laquelle  il  paye  les  terrains,  exécute  les 
terrassements  et  ouvrages  d'art  et  ne  laisse  à  la  charge  des  com- 
pagnies que  la  superstructure,  c'est-à-dire  la  pose  de  la  voie  avec 
le  ballast  et  l'acquisition  du  matériel  de  transport.  Ce  mode  de 
secours  est  extrêmement  onéreux  à  l'Etat.  U  ne  s'y  décide  ou  ne 
devrait  s'y  décider  qu'à  la  dernière  extrémité. 

Un  autre  système  qui  est  plus  usité  est  celui  de  la  garantie  de 
l'intérêt  avec  l'amortissement  des  obligations  que  les  compagnies 
émettent  pour  se  procurer  les  fonds  qui  leur  sont  nécessaires. 

Sous  le  régime  qui  a  été  mis  en  pratique  en  vertu  des  conven- 
tions de  1859,  les  compagnies  ou  plutôt  les  quatre  qui  profitent  de 
la  garantie  d'intérêt,  assurées  qu'elles  sont  d'avoir  un  beau  divi- 
dende, puisque  l'Etat  est  derrière  elles  pour  parer,  à  ses  frais,  à  Tin- 
suffisance  des  recettes,  sont  portées  à  se  dire  que  ce  serait  peine 
perdue  de  se  brûler  le  sang  pour  améliorer  ces  dividendes  en  pro* 
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voquant  un  surplus  de  recettes,  car  raccroissement  de  celles-ci  ne 
servirait  qu'à  diminuer  la  contribution  que  leur  paye  l'Etat.  Sans 
doute  les  avances  qu'aujourd'hui  l'Etat  leur  fait  personnellemect 
doivent  lui  être  remboursées  un  jour  avec  les  intérêts  à  4  0/0; 
mais  les  compagnies  ont  lieu  de  penser  que  l'accroissement  succes- 
sif de  leurs  recettes,  accroissement  qui  est  dû  à  l'augmentation  de 
la  population  et  à  l'extension  correspondante  de  la  production  et 
de  la  consommation,  et  qui  est  parfaitement  constaté  par  l'expé- 
rience, doit,  sans  recherche  ni  efforts  de  leur  part,  élever  un  jour 
tout  naturellement  leurs  revenus  à  un  point  oii  elles  seront  dis- 
pensées de  recourir  au  subside  que  l'Etat  leur  a  garanti  et  où  il  y 
aura  du  surplus.  Et  ce  jour  viendra  avant  l'expiration  du  délai  de 
cinquante  ans  pendant  lequel  l'Etat  s'est  engagé  à  fournir  le 
subside. 

Au  point  de  vue  financier,  la  transaction  convenue  entre  l'Etat 
et  les  compagnies  est  fautive  au  détriment  de  l'Etat.  L'objet  qu'on 
se  proposait  était  de  faire  supporter  par  l'Etat,  en  tant  que  de  be- 
soin, la  totalité  de  la  charge  des  emprunts  que  les  compagnies  au- 
raient négociés  sous  la  forme  d'obligations  pour  la  construction 
des  lignes  composant  ce  qu'on  appelle  le  nouveau  réseau,  mais  on 
entendait  qu'on  n'imposerait  pas  à  l'Etat  un  centime  de  plus.  L*é- 
quité  et  l'intérôt  de  l'Etat  commandaient  donc  que  la  combinaison 
adoptée  assurât  aux  compagnies  tout  ]  uste  le  remboursement  de  ces 
déboursés.  Gomme,  dans  la  charge  des  compagnies,  l'un  des  élé- 
ments est  le  taux  d'intérêt  payé  par  celles-ci  aux  obligataires  et 
que  cet  élément  est  variable  selon  les  temps  et  les  circonstances, 
la  redevance  servie  par  l'Etat  aux  compagnies  devait  être  variable 
aussi,  et  pour  chaque  émission  d'obligations  garanties  tenir 
compte  de  ce  qu'était  en  réalilé  le  taux  de  l'intérêt. 

En  somme,  l'Etat  assure  aux  compagnies  pour  l'intérêt  et  ^amo^ 
tissement  de  leurs  obligations  la  somme  de  5  fr.  75  pour  chaque 
somme  de  100  francs  empruntée,  quel  que  soit  le  taux  de  l'émis- 
sion, de  sorte  que  si  la  compagnie  trouve  à  placer  six  obligations 
aux  environs  de  400  fr.,  comme  c'est  le  cas  aujourd'hui,  au  lieu 
du  taux  hypothétique  de  3,30,  les  susdites  compagnies  réalisent 
sur  l'Etat  un  bénéÔce  qui  aurait  dû  rester  dans  le  Trésor  public. 

L'honorable  M.  Caillaux,  alors  qu'il  était  ministre  des  travaox 
publics^  en  1875,  proposait,  dans  un  projet  de  loi  concernant  la 
compagnie  des  Gharentes,  d'appliquer  à  cette  compagnie  la  clause 
suivante  relativement  à  la  détermination  du  taux  d'intérêt  et 
d'amortissement  des  obligations  que  l'Etat  aurait  eu  à  lui  rem- 
bourser : 

«  Pour  l'accomplissement  des  dispositions  qui  précèdent,  l'inté- 
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rôt  et  ramortissement  des  obligations  seront  calculés  provisoire- 
ment au  taux  de  5  fr.  75. 

u  Le  taux  définitif  sera  arrêté  pour  le  premier  réseau  d'après  le 
taux  moyen  des  émissions  faites  depuis  l'origine  de  la  concession 
jusqu'au  31  décembre  1877,  et  pour  le  réseau  spécial  depuis  le 
l*' janvier  1877  jusqu'au  1"  janvier  qui  suivra  l'achèvement  com- 
plet des  lignes  de  ce  réseau  ». 

En  un  mot,  dans  le  système  de  l'honorable  M.  Caillaux,  au  lieu 
de  prendre  pour  base  le  chiffre  arbitraire  de  5  fr.  75  0/0,  tous  les 
règlements  de  compte  entre  l'Etat  et  la  compagnie  des  Gharentes 
auraient  été  calculés  sur  le  taux  moyen  des  obligations  émises  par 
la  compagnie.  M.  Gaillaux  proposait  de  faire  ainsi  pour  la  compa- 
gnie des  Gharentes  ce  qu'en  1859  on  aurait  dû  établir  pour  toutes 
les  compagnies. 

Cette  erreur  de  1859  procure  aux  compagnies  un  bénéfice  résul- 
tant de  récart  entre  le  taux  réel  d'émission  de  leurs  obligations  et 
le  taux  accepté  par  l'Etat. 

Dans  un  écrit  publié  en  1877,  M.  Albert  Delaunay  calculait 
qu'une  des  grandes  compagnies  réalisait  un  profit  de  30  centimes 
par  100  francs  empruntés,  soit  en  tout  de  3,138,000  francs. 


VI 


De  la  concurrence  en  matière  de  chemins  de  fer.  —  Appliquée  dans  une  cer- 
taine mesure  elle  produit  de  grands  effets.  —  Les  compagnies  anglaises  se 
font  concurrance  non  par  une  guerre  de  tarifs  mais  par  les  améliorations 
qa*eUes  apportent  dans  leurs  services.  —  Exclusion  systématique  de  toute 
concurrence  en  France,  même  entre  les  six  grandes  compagnies.  —  Effets 
regrettables  de  ce  dernier  système  au  point  de  vue  de  l'activité  du  service. 

Nous  arrivons  maintenant  à  une  question  de  la  plus  haute  por- 
tée, celle  de  savoir  jusqu'à  quel  point  on  peut  utilement  introduire 
dans  l'industrie  des  chemins  de  fer  un  des  principes  dont  l'écono- 
mie politique  recommande  le  plus  l'observation  afin  de  donner 
une  efficacité  toujours  croissante  aux  efforts  humains;  je  veux 
parler  du  principe  de  la  concurrence.  C'est  par  excellence  le  levier 
du  progrès.  Jusqu'à  quel  point  la  concurrence  peut-elle  interve- 
nir dans  l'exploitation  des  chemins  de  fer?  Il  est  aisé  de  compren- 
dre que,  de  par  la  nature  même  des  choses,  l'accès  d'un  chemin  de 
fer  ne  peut  ôtre  ouvert  au  premier  venu  qui  se  présentera  avec 
une  locomotive  et  plus  ou  moins  de  wagons.  On  engendrerait 
ainsi  une  confusion  extrême  entrecoupée  d'accidents  graves.  Sous 
cette  forme,  la  concurrence  ne  peut  être  admise  sur  les  chemins  de 
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fer  quoiqu'elle  le  soit  sur  les  routes,  les  canaux,  les  fleuves  et  ri- 
vières et  les  mers.  Mais  si  sous  cette  forme  directe  et  absolue  elle 
est  impraticable  dans  Texploitation  des  chemins  de  fer,  elle  peut 
s*y  faire  sa  place  autrement  et  moyennant  certaines  garanties. 

Au  sujet  de  la  concurrence,  deux  systèmes  sont  en  présaice. 
Dans  le  premier,  qui  a  prévalu  en  France,  la  concurrence  est  ban- 
nie. Les  mesures  prises  depuis  quelques  années  ne  permettent  pas 
de  douter  qu'aujourd'hui  la  teadance  dominante  chez  nous  dans 
les  régions  administratives  ne  soit  de  faire  en  sorte  que  bientôt  il 
n'y  ait  plus  debout  que  les  six  grandes  compagnies.  Bien  plus, 
depuis  longtemps  la  concurrence  entre  ces  six  grandes  compagnies 
elles-mêmes  est  supprimée  autant  que  possible.  Il  a  été  fait  des 
règlements  en  vertu  desquels,  dans  certains  cas  où  l'idée  de  la 
concurrence  pourrait  naître  entre  deux  compagnies,  il  ne  puisse 
y  être  donné  de  suite;  [l'administration  a  tracé  une  formule  pré- 
cise, conformément  à  laquelle  la  répartition  des  transports  se  fait 
entre  deux  compagnies  sans  que  l'une  puisse  disputer  à  l'autre 
sa  part. 

En  Angleterre  les  choses  se  sont  passées  différemment  :  le  sys- 
tème qui  y  est  actuellement  en  vigueur  et  en  honneur  est  l'opposé 
du  nôtre.  On  aura  commencé,  par  exemple,  par  construire,  en 
partant  de  Londres,  une  ligne  destinée  à  atteindre  une  ville  comme 
Liverpool  et  à  faire  circuler  les  voyageurs  et  les  marchandises 
entre  ces  deux  villes  en  desservant  aussi  des  localités  intermédiai- 
res. Entre  ces  deux  mêmes  points  extrêmes,  on  a  établi  plus  tard 
plusieurs  lignes  rivales  ayant  des  tracés  différents.  Toutes  ces 
lignes  ont  lutté  d*abord  les  unes  contre  les  autres  par  la  baisse  des 
prix.  Mais  après  quelques  années,  elles  se  sont  aperçues  que  par  là 
elles  marchaient  tout  droit  à  leur  ruine.  Pour  ne  parler  que  des 
voyageurs,  l'expérience  acquise  a  indiqué  un  prix  des  places  au- 
quel il  paraissait  possible  de  s'arrêter  et  qui  procurait  des  béné- 
fices à  toute  compagnie  bien  administrée  sans  mécontenter  le  pu- 
blic. Les  compagnies  qui  transportent  les  voyageurs  entre  Londres 
et  Liverpool  et  qui  sont  au  nombre  de  quatre  ont  aussi  un  prix 
uniforme  auxquel  elles  se  conforment  Elles  ne  se  font  plus  con- 
currence par  la  baisse  des  prix,  mais  elles  se  la  font  par  le  soio, 
les  améliorations  qu'elles  apportent  au  service  avec  un  zèle  infati- 
gable, chacune  dans  son  indépendance.  Pareille  chose  s'est  établie 
de  toute  part.  C'est  ainsi  qu'il  y  a  trois  lignes  en  concurrence  de 
Londres  à  Edimbourg  qui,  comme  les  quatre  tracés  entre  Londres 
et  Liverpool,  se  font  payer  les  mômes  prix. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  croire  que  lorsque  plusieurs  com- 
pagnies qui  font  un  même  service,  comme  les  quatre  qui  existent 
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entre  Londres  et  Liverpool  ou  les  trois  entre  Londres  et  Edim- 
bourg, se  sont  mises  d*accord  sur  une  mesure  d'exploitation,  telle 
que  le  prix  des  places,  ce  prix  devient  quelque  chose  d'immuable 
et  de  sacramentel.  Des  faits  nouveaux  qui  surgiraient  pourraient 
fort  bien  déterminer  un  changement  de  prix  en  baisse  auquel 
toutes  les  compagnies  intéressées  adhéreraient.  Une  opinion  nou- 
velle sur  la  manière  de  rendre  l'exploitation  plus  lucrative  peut 
saisir  Tesprit  des  directeurs  d'une  de  ces  lignes  et,  dans  ce  cas» 
faire  modifier  en  baisse,  par  toutes  compagnies  en  concurrence, 
les  prix  antérieurement  convenus.  L'innovation  grave  et  mise  en 
pratique  par  M.  Allport,  et  à  son  exemple  par  les  compagnies  ri- 
vales du  Midland  au  sujet  du  prix  des  places  de  la  première  classe 
des  voyageurs,  en  est  un  frappant  exemple. 

L'histoire  des  chemins  de  fer  anglais,  au  point  de  vue  de  la  con- 
currence, offre  une  série  de  variations  raisonnées  et  progressives 
qu'il  n'est  pas  superflu  de  rappeler.  A  l'origine,  alors  que  ces  voies 
nouvelles  ne  servaient  que  pour  les  marchandises  et  que  la  loco- 
motion s'y  faisait  par  des  chevaux,  il  parut  naturel  de  les  assimiler 
aux  routes  ordinaires  et  aux  canaux  en  y  admettant  la  libre  cir- 
culation. On  persista  théoriquement  dans  ces  errements  après 
qu'il  se  fut  produit  des  locomotives  déjà  estimables,  une  entre  au- 
tres construite  par  George  Stephenson,  qui  plus  tard  devait  mettre 
au  jour  la  Fusée.  Cet  essai  d'un  grand  maître  fut  employé  avec 
succès  sur  le  chemin  de  fer  de  Stockton  à  Darlington,  et  on  l'ap*- 
pliqua  au  transport  des  voyageurs  d'abord  peu  nombreux.  C'était 
en  1825.  Peu  après  la  compagnie  de  ces  chemins  de  fer  et  les  au- 
tres compagnies  de  voies  ferrées  qui  pouvaient  exister  organi- 
sèrent pour  leur  compte  le  service  et,  en  fait,  les  atutres  entrepre- 
neurs de  transport  se  tinrent  à  l'écart  de  ces  lignes.  Toutefois  la 
Chambre  des  communes,  par  habitude,  continua  à  inscrire  dans 
les  lois  de  concession  la  règle  du  parcours,  quoique  ce  fût  devenu 
une  lettre  morte.  Selon  le  récit  de  M.  Charles  de  Pranqueville,  ce 
ne  serait  qu'en  1844  qu'elle  y  aurait  renoncé  et  ce  n'a  été  que  pour 
y  revenir  après  quelques  années,  sous  une  autre  forme.  Quant  à 
la  concurrence  des  chemins  de  fer  entre  eux,  elle  n'a  jamais  été 
Contestée  en  Angleterre. 

Le  Parlement  britannique  a  été  imperturbablement  d'avis  qu'il 
fallait,  dans  la  mesure  du  possible,  maintenir  la  concurrence  dans 
l'industrie  des  chemins  de  fer  sous  une  forme  ou  sous  une  autre. 
H  y  a  lieu  de  soutenir  qu'il  y  a  eu  un  temps  où  la  Chambre  fran- 
çaise des  députés  était  de  la  môme  opinion.  Mais  le  Parlement  a 
des  prérogatives  qui  lui  sont  propres  et  que  ne  possèdent  pas  nos 
chambres.  Ses  attributions  sont  plus  étendues,  en  ce  sens  surtout 
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qu'on  ne  peut  faire  en  dehors  de  lui  des  règlements  qui,  dans  la  pra* 
tique,  aient  force  de  loi,  tels  que  sont  ceux  qui  chez  nous  émanent 
du  Conseil  d'Etat  délégué  à  cet  efiet  par  le  législateur.  Les  r^e- 
ments,  quand  il  en  existe  en  Angleterre,  procèdent  directement  du 
Parlement  lui-même,  sauf  les  pouvoirs  qui  sont  forcément  déliés 
aux  diverses  administrations  publiques  et  qui  dérivent  des  lois  ou 
de  la  coutume. 

Le  Parlement  a  fait  à  diverses  reprises  des  lois  sur  les  chemins 
de  fer  qui  avaient  un  double  but,  celui  d'empêcher  les  compagnies 
de  se  livrer  à  des  exactions  plus  ou  moins  déguisées  sur  le  public, 
et  celui  de  maintenir,  autant  que  possible,  le  principe  de  la  con- 
currence dans  cette  industrie.  De  ces  deux  objets  le  second  était 
la  sanction  du  premier,  et  à  ce  titre,  le  plus  essentiel  des  deux.  La 
visée  du  Parlement  est  d'obtenir  la  concurrence  entre  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  aussi  bien  sous  la  forme  d'un  libre  par- 
cours convenablement  réglé  que  sous  celle  de  la  compétition  entre 
les  lignes  diverses.  Le  fait  est  manifeste  depuis  1854,  oh  le  principe 
du  libre  parcours  fut  inscrit  dans  l'article  2  de  la  loi  appelée  bill 
Gardwell,  du  nom  de  son  promoteur. 

En  Angleterre^  chacune  des  lois  importantes  sur  les  diemins  de 
fer  a  été  délibérée  à  la  suite  d'une  enquête  parlementaire.  D  y  avait 
entre  autres  le  bill  Cardwell  dont  nous  venons  de  parler,  qui  sem- 
blait devoir  résoudre  le  problème  de  sa  bonne  exploitation,  établie 
sur  des  bases  libérales.  Cette  loi  considérable,  dans  la  pensée  du 
Parlement  et  du  public,  avait  pour  objet  de  remédier  à  plusieurs 
abus  qui  avaient  été  signalés  et  qui  gênaient  le  commerce  sans 
être  avantageux  aux  compagnies.  Elle  s'appliquait  aux  canaux 
comme  aux  chemins  de  fer,  mais  ses  prescriptions  en  tant  qu'elles 
s'appliquaient  h  ces  derniers,  étaient  bien  plus  importantes  que 
tout  ce  qui  pouvait  concerner  les  canaux  dans  la  proportion  de 
l'utilité  respective  des  uns  et  des  autres. 

Un  des  traits  les  plus  remarquables  de  cette  loi  consiste  dans 
l'article  2,  qui  porte  que  toute  compagnie,  petite  ou  grande,  dont 
la  ligne  ou  les  lignes  sont  en  communication  avec  celles  d'une 
autre,  peut  être  autorisée,  sous  des  garanties  convenables,  à  orga- 
niser  un  train  régulier  circulant  sur  les  deux  réseaux.  C'est 
la  liberté  de  circulation  que  les  Anglais  désignent  sous  le 
nom  des  runninff$  powers.  11  suit  de  là  qu'une  petite  compagnie 
greffée  sur  une  grande  peut  lui  faire  concurrence  chez  elle-même» 
Malgré  les  soins  qu'on  y  avait  apportés,  cette  loi  justifia  peu  les 
espérances  du  Parlement  et  de  l'opinion  publique.  Émanée  d'une 
excellente  pensée,  elle  faillit  dans  l'application.  La  garantie  de  sa 
bonne  exécution  devait  résulter  de  l'intervention  des  tribunaux  et 
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de  celle  du  Board  of  Trade^  branche  spéciale  de  radministraiion. 
Au  point  de  vue  de  Tintégrilé  comme  sous  le  rapport  du  savoir, 
les  tribunaux  anglais  sont  irréprochables,  et  les  fonctionnaires  du 
Board  of  Trade  sont  des  hommes  fort  recommandables.  Mais  en 
vertu  de  l'organisation  de  la  justice  en  Angleterre,  où  Ton  n*a  rien 
qui  ressemble  à  nos  tribunaux  de  commerce,  les  litiges  entre  un 
particulier  et  une  compagnie,  ou  de  compagnie  à  compagnie, 
ressortissaient  à  la  Cour  des  Plaids  communs,  une  des  grandes 
cours  de  Westminster,  où  les  frais  sont  extrêmement  élevés  et 
dont  les  magistrats  répugnaient  à  statuer  sur  les  contestations  du 
genre  de  celles  que  les  chemins  de  fer  pouvaient  occasionner.  Quant 
au  Board  of  Trade^  ses  agents  pouvaient  craindre  de  se  commettre 
dans  des  conflits  avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer  qui  sont 
des  puissances,  et  la  tendance  de  Pespril  public  en  Angleterre  est 
opposée  à  l'immixtion  de  fonctionnaires  publics  dépendants  et  su- 
bordonnés dans  les  afTaires  privées.  On  finit  par  comprendre  qu'il 
importait  de  modifler  la  loi  de  1854,  particulièrement  en  ce  qui 
concernait  la  désignation  des  autorités  qui  avaient  à  résoudre  les 
difficultés  et  à  se  prononcer  sur  les  différents  et  spécialement  Bur 
l'objet  qu'on  s'était  proposé  dans  l'article  2  de  cette  loi.  Après  une 
enquête  très  approfondie,  le  Parlement  vota  la  grande  loi  du 
21  juillet  1873,  par  laquelle  les  pouvoirs  confiés  jusque  là  à  la  Cour 
des  Plaids  communs  et  les  principaux  de  ceux  qu*exerçait  le  Board 
of  Trade  pour  le  jugement  des  litiges  relatifs  aux  chemins  de  fer 
et  pour  la  surveillance  générale,  furent  transférés  à  un  corps  judi- 
ciaire institué  à  cet  effet  et  désigné  sous  le  nom  de  commissaires 
de  chemins  de  fer^  dont  nous  avons  eu  lieu  déjà  d'entretenir  les 
lecteurs,  et  faisant  remarquer  qu'ils  jouissent  de  l'inamovibilité 
comme  les  membres  d'autres  tribunaux,  et  qu'ils  ont  l'indépen- 
dance qui  est  le  fruit  de  l'inamovibilité  et  accompagné  d'un  traite- 
ment élevé.  Ces  commissaires  ont  des  pouvoirs  tels  que  c'est  une 
sorte  de  dictature  h  l'égard  des  compagnies. 

Parmi  les  attributions  des  commissaires  de  chemins  de  fer  est 
celle  de  statuer  sur  les  demandes  de  runmng  potoers^  qui  en  prin- 
cipe étaient  d^à  de  droit,  et  sur  les  conditions  de  prix  et  de  temps 
auxquelles  cette  faculté  doit  être  accordée.  Us  pratiquent  cette 
attribution  avec  un  grand  libéralisme  en  vue  de  l'intérêt  public  ; 
aussi  l'usage  des  running  powers  s'est-il  beaucoup  répandu.  C'est 
iine  concurrence  caractérisée. 

Nous  citerons  maintenant  un  remarquable  exemple  de  l'in- 
fluence heureuse  qu  a  exercée  l'introduction  du  principe  de  la 
concurrence  dans  l'industrie  des  chemins  de  fer  et  des  agissements 
ija'elle  a  déterminés  de  la  part  des  compagnies. 
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Une  des  différences  les  plus  marquées  entre  les  chemina  de  fer 
de  l'Angleterre  et  ceux  du  continent  consiste  dans  la  disparité  des 
règles  qu'on  s'impose  de  part  et  d'autre  pour  fixer  remplacement 
des  gares  destinées  à  desservir  les  grandes  villes.  Sur  le  continent, 
chez  les  plus  puissantes  nations,  en  France,  en  Allemagne  et 
ailleurs,   la  condition   fondamentale  qu'on  observe  lorsque  Ton 
construit  un  chemin  de  fer  est  de  ne  pas  se  mettre  dans  le  cas  de 
payer  de  grosses  sommes  pour  le  terrain  des  gares  et  des  abords. 
Le  plus  souvent  même,  dans  les  plus  peuplées  et  les  plus  magni- 
fiques capitales  on  se  conforme  à  ces  idées  parcimonieuses.  En  ccm- 
séquence,  on  place  les  gares  non  au  cœur  des  grandes  cités  où  les 
terrains  sont  très  chers,  mais  en  réalité  en  dehors  des  quartiers 
peuplés,  sur  la  bordure  des  villes.  En  Angleterre,  toutes  les  com- 
pagnies se  sont  ralliées  à  Tidée  opposée.  C'est  pour  les  Anglais  un 
principe  que,  dans  les  grandes  villes  manufacturières  ou  commer- 
çantes, les  gares  soient  situées  au  centre  des  affaires  et  dans  les 
quartiers  les  plus  populeux.  On  va  chercher  des  emplacements  de 
ce  genre  à  tout  prix.  On  fait  plus  ;  on  a  pour  la  commodité  du  pu- 
blic plusieurs  gares  dans  la  môme  ville;  c'est  le  cas  à  LiverpooL 
Là  en  effet  la  grande  compagnie  de  Londres  et  du  Nord4)uest 
traverse  la  colline  sur  laquelle  la  ville  est  bâtie,  par  trois  tunnels 
dont  le  seul  but  est  d'atteindre  la  rivière  Mersey  qui,  par  les  docks 
dont  elle  est  bordée  sur  plusieurs  kilomètres,  est  le  centre  de  tout  le 
mouvement.  Il  y  a  en  outre  à  Liverpool  une  grande  gare  à  voyageurs, 
une  autre  gare  moindre  pour  le  même  usage  et  cinq  gares  de 
marchandises,  le  tout  appartenant  à  la  môme  compagnie.  11  ne 
faut  pas  moins  pour  satisfaire  une  cité  de  500,000  âmes  qui,  à  la 
façon  des  villes  anglaises,   occupe  une   superficie  extrômemAt 
étendue. 

A  Londres,  toutes  les  compagnies  ont  successivement  rapproché 
leur  gare  principale  du  centre  de  la  ville,  ce  qui  ne  les  empÂche  pas 
d'avoir  d'autres  gares  dans  l'intérieur  de  la  vaste  agglomératicm 
urbaine*  Elles  se  sont  môme  mises  en  jonction  avec  le  chemin  de 
fer  plus  ou  moins  circulaire  formé  par  les  deux  chemins  de  ier 
souterrains,  le  Metropolitan  et  le  District  Raihoay^  qui  font  dans 
l'intérieur  de  la  ville  l'ofSce  d'omnibus. 

Les  compagnies  anglaises  ne  reculent  devant  aucune  dépense 
afin  de  prouver  au  public  qu'elles  comprennent  ses  convenances  et 
ses  intérêts  et  que  c'est  leur  manière  d'entendre  leur  intérêt  propre. 
La  Compagnie  du  Sud-Est,  qui  sert  aux  voyages  entre  Paris  et 
Londres,  avait  à  l'origine  sa  gare  attenante  au  pont  de  Londres, 
sur  la  rive  droite  de  la  Tamise.  Quoique  ce  f&t  un  quartier  fort 
habité,  la  compagnie  jugea  que  ce  n'était  pas  assez  centraL  BOe 
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voulut  traverser  la  Tamise  pour  s'impatroniser  sur  la  rive  gauche 
qui  est  la  plus  peuplée,  et  atteindre  deux  endroits  qui  sont  des 
centres  du  premier  ordre,  à  savoir  la  place  de  Charing  Cross  et  la 
grande  rue  appelée  Gannon  Street  qui  est  dans  la  Cité  et  presque 
contiguô  à  la  banque  d'Angleterre.  Il  a  été  nécessaire,  à  cet  effet, 
d'ériger  sur  la  Tamise  deux  ponts  d'une  grande  élévation  et  puis 
de  s'avancer  en  abattant  des  maisons  jusqu'aux  deux  points  à 
chacun  desquels  on  se  proposait  d'avoir  une  gare  nouvelle  et  spa- 
cieuse. La  dépense  a  été  de  quatre  millions  sterling  ou  cent  millions 
de  francs,  et  je  tiens  de  Tingénieur  qui  a  exécuté  ces  ouvrages,  sir 
John  Hawkshaw,  un  des  premiers  du  Royaume-Uni,  que  la  com- 
pagnie n'a  pas  eu  à  s'en  repentir.  En  1878  la  Compagnie  du  Sud- 
Est  a  pu  distribuer  plus  de  60/0  à  ses  actionnaires. 

Les  facilités  que  procure  à  l'exploitation  la  situation  commode 
de  ses  gares  contribuent  puissamment  à  développer  la  fréquenta- 
tion des  voyageurs,  à  imprimer  au  service  cette  activité  dont  on  ne 
peut  manquer  d'être  frappé  quand  on  visite  les  chemins  de  fer 
anglais. 

Cette  visée  pratique  a  échappé  aux  compagnies  françaises.  A 
Paris  la  gare  de  la  Compagnie  de  Lyon  et  de  la  Méditerranée  et 
celle  de  la  Compagnie  d'Orléans  sont  à  la  lettre  hors  de  la  ville. 
Elles  auraient  dû  être  transportées  Tune  vers  le  boulevard  Mont- 
martre, l'autre  sur  le  quai  en  face  de  THôtel-de-Ville.  Il  eût  été 
possible  et  relativement  médiocrement  dispendieux,  à  l'époque  où 
sous  l'Empire  on  reconstruisait  Paris,  d'établir  u:ne  entente  avec 
l'État,  la  Ville  et  les  compagnies  pour  opérer  ces  translations,  en 
faisant  concorder  le  déplacement  des  gares  avec  les  percements  de 
rues  et  de  boulevards  qu'on  ne  s'épargnait  pas.  Par  cette  combi- 
naison la  dépense  des  nouvelles  gares  et  de  leurs  abords  eût  été 
fort  diminuée. 

Parmi  les  gares  de  Paris,  il  n'y  en  a  qu'une  qui  soit  bien  située, 
celle  de  la  rue  Saint-Lazare,  et  encore  lorsque  se  construisit  le 
chemin  de  fer  de  Saint-Germain,  il  eût  été  très  facile  de  la  porter 
auprès  de  l'église  de  la  Madeleine. 

La  somme  que  nous  venons  de  citer  au  sujet  du  chemin  de  fer 
anglais  du  Sud-Est  montre  que  la  détermination  prise  par  les 
compagnies  anglaises  de  pénétrer  dans  les  grandes  villes,  et  parti- 
culièrement à  Londres,  jusqu'au  centre  du  mouvement  et  des 
affaires,  les  a  induites  à  de  grandes  dépenses  qui  ont  élevé  dans 
une  proportion  sensible  leurs  frais  de  premier  établissement.  Ce 
fait  a  frappé  un  fonctionnaire  allemand,  M.  Wehrman,  envoyé  en 
Angleterre  par  le  ministre  du  commerce  de  l'Empire  germanique, 
pour  y  étudier  l'installation  et  l'organisation  des  chemins  de  fer, 
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et  dont  le  rapport  a  été  publié  récemment  en  Français.  «  Les  frais 
considérables,  dit-il,  qu*ont  dû  s'imposer  les  grandes  compagnies 
anglaises  pour  s'installer  au  cœur  du  mouvement  n'ont  pas  p«i 
contribué  à  élever  la  dépense  de  premier  étiiblissement  qui,  eu 
égard  aux  conditions  de  terrain  généralement  très  favorables,  serait 
plus  basse  sans  cette  surcharge.  L'exemple  des  chemins  de  mon- 
tagne allemands  est  là  pour  le  prouver  ». 

En  parlant  de  cette  détermination  hardie,  nous  l'avons  attribuée 
à  l'idée  aujourd'hui  bien  arrêtée  parmi  les  compagnies  anglaises, 
qu'elles  doivent  se  montrer  les  serviteurs  empressés  du  public,  se 
rendre  favorable  par  l'adoption  de  toute  amélioration  constatée,  et 
que  telle  était  pour  elles  la  base  de  la  seule  politique  qu'elles  pus- 
sent raisonnablement  suivre.  Mais,  en  outre,  la  force  irrésistible 
de  la  concurrence  n'a  pas  peu  servi  k  les  pousser  dans  cette  direc- 
tion. Si  le  Parlement  n'eût  été  aussi  résolu  à  favoriser  autant  qpie 
possible,  par  des  suppléments  de  concession  et  toutefois  sans  aucun 
subside,  le  principe  de  la  concurrence  dans  l'industrie  des  chemins 
de  fer,  les  compagnies  eussent  été  moins  empressées  à  s'approprier 
des  perfectionnements  quelquefois  très  coûteux.  Par  le  fait  seul 
qu'il  y  a  entre  Londres  et  des  localités  de  premier  ordre,  telles 
que  Liverpool,  Manchester  et  Glasgow,  quatre  chemins  de  fer,  du 
moment  qu'une  des  compagnies  portait  sa  gare  principale  de 
Londres  plus  avant  dans  l'intérieur  de  cette  capitale,  il  fallait  que 
les  autres  s'efforçassent  de  l'imiter  sous  peine  d'être  abandonnées 
d'une  partie  du  public.  C'est  pour  triompher  de  la  concurrence  que 
lui  faisait  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Londres  à  Douvres, 
pour  les  voyageurs  désireux  de  se  rendre  sur  le  continent,  que  la 
Compagnie  du  Sud-Est  a  exécuté  les  deux  embranchements  faisant 
ensemble  quatre  kilomètres,  ceux  de  Cannon  Street  et  de  Gharing 
Cross,  qui  ont  coûté  ensemble  cent  millions  de  francs. 

Une  autre  dépense,  celle-là  moins  lourde  et  par  elle-même  rému- 
nératrice, que  les  compagnies  anglaises  ont  faite  souvent,  dans  la 
pensée  d'être  agréables  au  public  et  de  lui  épargner,  autant  que 
possible,  les  incommodités  "et  les  petits  ennuis  inhérents  aux  voya- 
ges, a  consisté  à  ériger  dans  l'intérieur  même  des  gares  des  grandes 
villes  un  hôtel  offrant  des  conditions  satisfaisantes  de  b  en-ôtre 
avec  des  prix  gradués.  Ces  hàlAs  sont  tantôt  louéa  k  des  hôteliers 
de  profession,  tantôt  exploités  pur  radmini>tration  même  du  che- 
min de  fer.  C'est  ce  qu'on  trouve  par  exemple  à  la  gur^sdeCharing 
Cross  à  Londres,  et  à  celle  de  Lime  Street  à  Liverpool.  Ces  arran- 
gements sont  très  commodes  pour  le  voyageur  qui  peut  s'assurer 
un  bon  logement  avec  tous  les  accessoires,  sans  perte  de  temps  et 
en  évitant  la  dépense  de  transporter  à  l'hôtel  sa  personne  et  son  ba- 
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gage,  des  hôtels  exploités  par  les  compagnies  répondant  convena- 
blement à  leur  destination.  Il  est  vrai  que  pour  que  les  hôtels 
aient  une  clientèle  assurée,  il  faut  que  la  gare  soit  située  au  centre 
de  la  ville.  Si  elle  en  est  à  une  lieue,  comme  c'est  souvent  le  cas  en 
France  et  à  Paris  môme,  les  compagnies  en  se  livrant  à  cette  dé- 
pense risqueraient  fort  d'être  désappointées. 

Un  sujet  qui  mérite  bien  une  attention  particulière  est  celui  des 
accidents  de  chemins  de  fer.  On  ne  saurait  avoir  trop  de  souci 
de  la  sécurité  des  voyageurs.  Les  chemins  de  fer  ont  été  le  théâtre 
d'accidents  qui,  par  le  nombre  des  victimes  accumulées  dans  le 
même  cas,  ont  pour  quelque  temps  rempli  de  terreur  l'opinion 
publique.  Même  à  l'heure  actuelle  on  trouve  encore  des  personnes 
qui  ne  montent  qu'à  regret  dans  un  wagon  de  chemin  de  fer.  Il 
est  démontré  cependant  qu'en  bloc  les  victimes  sont  beaucoup 
moins  nombreuses  sur  les  chemins  de  fer  qu'elles  ne  Tétaient  sur 
les  diligences.  La  statistique  en  fournit  la  preuve  la  plus  incon- 
testable. 

Dès  qu'il  y  eut  un  certain  nombre  de  chemins  de  fer  en  activité, 
on  eut  lieu  de  constater  qu'il  était  indispensable  de  prendre  des 
mesures  contre  les  accidents.  On  employa  à  cet  effet  divers  expé- 
dients plus  ou  moins  heureux.  Les  trains,  que  la  ruptured'un  essieu 
ou  un  déraillement  forçait  de  s'arrêter  sur  la  voie,  durent  prendre 
des  précautions  afin  d'empêcher  d'autres  trains  de  venir  se  briser 
sur  eux.  Le  télégraphe  électrique  fut  ici  d'un  grand  secours  parce 
qu'il  permit  de  donner  immédiatement  avis  aux  gares  voisines  de 
l'arrêt  imprévu  qui  serait  survenu,  et  les  chefs  de  ces  gares  com- 
muniquaient la  nouvelle  aux  trains  qui  venaient  à  passer.  Avec 
le  télégraphe  électrique  un  train  en  marche  a  beaucoup  de  facilités 
pour  faire  savoir  partout  à  quel  point  il  se  trouve. 

Le  genre  d'accidents  qui  fait  ou  peut  faire  le  plus  de  victimes 
est  la  rencontre  de  deux  trains,  soit  qu'ils  se  trouvent  sur  la  même 
voie  et  que  l'un,  marchant,  l'autre  ne  bouge  pas,  soit  qu'il  y  ait 
un  croisement  de  lignes.  De  graves  accidents  de  cette  sorte  qui  se 
sont  passés  sur  les  chemins  de  fer  anglais  ont  excité  la  clameur  du 
public  et  déterminé  le  gouvernement  britannique  à  prescrire  des 
mesures  conservatrices  de  la  vie  des  voyageurs. 

Lies  inventeurs  se  sont  mis  à  l'œuvre  afin  d'imaginer  un  frein 
qui  permette  d'arrêter  presque  instantanément  un  train  en  mar- 
che et  ils  ont  fini  par  réussir.  C'est  ce  qu'on  appelle  des  freins 
conUmts,  parce  qu'ils  agissent  sur  toutes  les  voitures  du  train  de- 
puis un  bout  jusqu'à  l'autre.  Le  conducteur  du  train  doit  être  aux 
aguets,  et  s'il  aperçoit  à  peu  de  distance  un  autre  train  qui  marche 
sur  lui,  il  arrête  le  sien  au  moyen  de  ce  frein.  Chaque  voiture  à 
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voyageurs  reçoit  des  dispositions  par  lesquelles  Taction  de  la  force 
qu'on  emploie  pour  produire  l'arrêt  ee  fait  sentir  sur  les  roues. 
Pour  qu'on  ait  recours  au  frein  continu,  il  est  donc  nécessaire 
que  les  voitures  soient  construites  d*une  manière  spéciale. 

Il  existe  aujourd'hui  deux  systèmes  de  frein  continu  qui  ont  l'un 
et  l'autre  fait  leurs  preuves,  de  sorte  qu'il  n'y  a  pas  d*excuses  à  ne 
pas  8*en  servir;  celui  de  M.  Westinghouse  fondé  sur  l'emploi  de 
l'air  comprimé,  et  celui  de  M.  Smith  qui  emploie  le  vide.  D'autres 
inventeurs  cherchent  encore. 

La  plupart  des  compagnies  importantes  de  l'Angleterre  ont 
adopté  l'un  des  deux  freins  continus  que  nous  venons  de  nommer. 

Le  Board  of  Traie  en  a  recommandé  l'emploi  général.  On  a  été 
surpris  de  voir  que  la  Compagnie  de  Ijondres  et  du  Nord-Ouest, 
dont  le  réseau  est  le  plus  étendu  et  dont  l'exploitation  est  dirigée 
dans  un  bon  esprit,  s'était  refusée  à  suivre  cette  consigne.  Elle 
s'est  obstinée  à  préférer  un  autre  frein  qui  n'est  pas  continu  et 
qui,  par  conséquent,  est  nécessairement  inférieur.  Elle  s'expose 
ainsi  à  être  traitée  sévèrement  par  le  jury  qui  fixe  le  montant  des 
indemnités  dues  par  les  compagnies  aux  victimes  des  accidents 
s'il  lui  arrive  quelque  mésaventure. 

En  France  il  y  aurait  à  rendre  impératif  l'usage  du  flrein  continu 
au  moins  sur  les  lignes  ob  il  y  a  beaucoup  de  circulation.  Parmi 
nos  six  grandes  compagnies,  deux  ont  spontanément  adopté  un  de 
ces  mécanismes  et  l'appliquent  successivement  à  leurs  voitures  à 
voyageurs.  Ce  sont  celles  du  Nord  et  de  l'Ouest;  cette  dernière  a 
neuf  cents  voitures  disposées  à  cet  effet 

(Juin  1879)  MlCU£L  ChbvaUBR. 
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ques citations  de  Bacon,  Jules  Simon,  Rosai,  Billault,  etc.  —  Lé  rapport  de 
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Une  note  (de  M.  H.  Passy).  —  Conclusion. 

I 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  dix  années  que  comporte  l'ensei- 
gnement classique,  et  pour  ne  prendre  que  les  trois  grandes  divi- 
sions dans  lesquelles  rentrent  ces  dix  années,  ou  trouve  les  diffé- 
rences suivantes  entre  l'ancien  système  et  le  nouveau. 

La  division  élémentaire  (de  la  9^  à  la  7')  a  perdu  les  exercices 
d'orthographe  et  les  dictées,  l'Histoire  sainte  et  la  Géographie  de 
la  Palestine,  les  Evangiles  et  les  auteurs,  et  jusqu'aux  moindres 
éléments  du  latin.  —  En  retour,  elle  a  des  exercices  oraux  sur  la 
grammaire  et  le  vocabulaire,  des  «  leçons  de  choses  »,  des  biogra- 
phies d'hommes  illustres,  du  dessin  géographique,  de  petites  ré- 
dactions faites  tour  à  tour  en  classe  ou  en  études,  l'histoire  som- 
maire de  la  France  jusqu'à  Henri  IV,  les  langues  vivantes,  les 
voyages  et  découvertes,  le  calcul,  le  système  métrique,  la  géomé- 
trie, l'histoire  naturelle  des  végétaux  et  des  animaux,  et  les  no- 
tions des  sciences  expérimentales. 

La  division  dé  grammaire  (de  la  ô«  à  la  4«)  a  perdu  le  grec,  les 
vers  latins,  les  auteurs  français.  —  En  retour,  elle  a  des  composi- 
tions françaises,  des  rédactions  a  spéciales»,  du  latin  oral,  des  tra- 
ductions de  ((  vieux  françois  »,  des  thèmes  «  instantanés  » ,  du  greo 
traduit  de  mémoire,  de  la  métrique  (l'ancienne  prosodie  latine)^ 
l'histoire  générale  de  395  à  1270,  toute  la  géographie,  la  cosmo- 
graphie, la  physique,  la  chimie,  la  géométrie,  la  zoologie,  Tichthyo- 
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logie,  la  géologie  et  la  botanique,  jusqu'aux  gamopétales,  dialipé- 
taies,  colylédones  et  cryptogames. 

La  division  supérieure  [ûq  la3«  à  la  philosophie)  a  non  seulement, 
en  réalité,  gardé  tout  ce  qu'elle  avait  déjà,  augmenté  de  presque 
tout  ce  qui  a  été  supprimé  des  classes  antérieures,  mais  elle  a  en 
plus  :  les  histoires  des  littératures  française,  latine  et  grecque,  la 
géographie  politique  et  économique  des  différents  Etals,  Tbistoire 
générale  et  détaillée  de  1270  à  1875,  des  compositions  françaises 
et  des  analyses  d'auteurs  ou  de  sujets  précédemment  traités,  pas  mal 
d'algèbre,  beaucoup  de  géométrie,  de  chimie,  de  physique  et  d'op- 
tique, l'étude  de  l'homme,  c'est-à-dire  un  véritable  cours  d'analo- 
mie  et  d'anthropologie,  et  les  notions  d'économie  politique. 

Le  nombre  des  heures  consacrées  chaque  semaine  aux  diverses 
classes  présente  les  difTérences  suivantes  avec  l'ancien  tableau  heb- 
domadaire : 

Classes.  Heures  depuis  1874.       Heures  en  1889. 

Neuvième  (préparatoire) ....  »  24 

Huitième 26  24 

Septième 26  22 

Sixième 26  24 

Cinquième 24  25 

Quatrième 26  25 

Troisième 26  24 

Seconde 26  25 

Rhétorique 26  24 

Philosophie 26  24 

Au  point  de  vue  des  matières  enseignées,  on  obtient,  pour  les 
dix  années  classiques,  le  nombre  d'heures  suivant  consacré  à  l'é- 
tude de  chacune  d'elles  : 

Français « .  196  heures.  Dessin 80  heares. 

Histoire 90        »  Latin 156       » 

Géographie 52       »  Grec 84       » 

Sciences 160       »  Philosophie l 

Langues  vivantes.  120        »  Auteurs ) 

D'où  il  résulte,  par  la  seule  loi  des  chiffres,  que  le  français 
garde,  heureusement,  le  premier  rang  (196  heures),  que  les  scien- 
ces tiennent  le  second  (160  h.),  le  latin  le  ^  (156  h.,  les  langaes 
vivantes  le  4»  (120  h.),  l'histoire  le  &»  (90  h.),  le  grec  le  6»  (84  b.),  le 
dessin  le  7^  (80  h.),  la  géographie  le  8»  et  dernier  (52  h.).  Les  360 
heures  indiquées  pour  la  philosophie  et  les  auteurs  sont  eo  quA^ 
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que  sorle  hors  cadre,  et  comportent  autant  de  révision  que  d'étu- 
des nouvelles  ou  spéciales. 

Dans  le  dernier  Plan  d'études,  celui  en  vigueur  depuis  le  25 
juillet  1874,  le  mot  d'économie  politique  se  trouvait  une  fois,  une 
seule,  jeté  incidemment  et  entre  beaucoup  d'autres,  dans  le  §  22 
du  programme  de  philosophie,  ainsi  conçu  : 

c(  Application  de  la  méthode  :  l^  aux  sciences  exactes  ;  2^  aux 
sciences  physiques  ;  3^  aux  sciences  morales  et  politiques  (philoso- 
phie, droit,  économie  politique^  etc.);  4®  aux  sciences  histori- 
ques», etc. 

Enfin,  le  programme  de  1880  admet  les  notions  (f économie 
politique  *. 

II 

L'enseignement  de  Téconomie  politique  est  donc  conQé  au  titu- 
laire ou  au  chargé  du  cours  de  philosophie.  Avant  son  intercala- 
tiun  dans  ce  cours,  nombre  des  questions  économiques  pouvaient, 
devaient  même  être  abordées  et  traitées  par  le  professeur  d'his- 
toire, qui  familiarisait  et  familiariserait  plus  encore  les  élèves  avec 
ces  questions  maintenant  réglementaires.  Ainsi,  dès  la  rhétorique, 
d'après  l'arrêté  du  15  décembre  1863,  le  programme  d'histoire 
comprenait  à  lui  seul  :  un  résumé  des  faits  généraux  qui  ont 
modifié,  à  partir  du  xv^  siècle,  les  idées,  les  intérêts  et  la  cons* 
titution  de  la  société  européenne,  et  notamment  la  révolution 
économique  qui  favorise  le  développement  du  grand  commerce  et 
de  la  richesse  mobilière;  —  le  caractère  des  réformes  politiques  et 
sociales  opérées  par  la  Constituante  et  la  Révolution,  à  la  suite  des 
grandes  écoles  philosophique,  historique,  économiste  du  xviu«  siè- 
cle, les  cahiers  des  Etats-généraux,  les  réformes  financières,  le 
nouveau  système  d'impôts,  les  assignats,  la  liberté  du  travail,  le 
blocus  continental,  les  mesures  économiques  de  la  Restauration, 
le  système  protecteur  en  France  et  en  Angleterre,  les  systèmes 
communistes  en  1848  ;  sous  le  second  empire,  les  institutions  de 
crédit,  la  liberté  commerciale,  les  traités  de  1860,  la  comparaison 
des  grands  Etats  au  point  de  vue  économique,  la  statistique  des 
progrès  accomplis,  les  caractères  nouveaux  de  la  société  mo- 
derne, etc. 

Beaucoup  d'excellents  esprits,  et  M.  Joseph  Garnier  à  leur  tête, 
croient  que  maintenant  professeurs  et  élèves  vont  se  prendre  d'un 

*  Voir  le  détail  de  ce  nouveau  programme  dans  le  n»  de  septembre  dernier, 
page  77. 
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louable  et  juste  entfaonsiœme  pour  ces  «  Dotions  (Téconomie  pdi- 
tique  ji  bloquées  dans  le  programme  de  philosophie,  entre  la  Mo- 
rale et  la  Théodicée.  Je  voudrais  le  croire  moi-même,  je  vetix  l'es- 
pérer, je  le  souhaite  de  tout  cœur,  mais  j'en  doute  encore  en  scep- 
tique endurci.  Cette  nouveauté  aura,  je  le  crains,  le  sort  des  der- 
niers venus  et  des  intrus;  le  nouveau  Plan  d'études,  on  Ta  vu  plus 
haut,  remplace  un  Programme  déjà  fort  chargé  par  un  autre  sur- 
chargé cette  fois  outre  mesure.  Les  professeurs  parleront  des  no- 
tions, —  s'ils  en  parlent  même  d'ici  quelque  temps, — pour  mémoire 
et  par  acquit  de  conscience,  et  les  disciples  se  diront  qu'ils  ont 
bien  le  temps  d'apprendre  à  vivre,  et  que  les  années  qu'ils  passent 
sur  les  bancs  n*ont  que  ce  plaisir  unique  de  prolonger  pour  eux  le 
calme  de  l'enfance. 

Et  comme  il  ne  s'agit  pas  ici  de  critique  uniquement  morose  ou 
stérile,  disons  de  suite  le  seul  remède  possible  au  mal.  Que  les 
professeurs,  avant  tout,  commencent  par  connaître  et  par  aimer 
l'économie  politique  ;  qu'ils  l'aient,  par  conséquent,  apprise  eux- 
mêmes  avant  de  revêtir  la  robe  doctorale;  qu'elle  soit,  en  un  mot, 
le  sujet  d'études  sérieuses  à  l'Ecole  Normale  et  d'interrogations 
non  moins  sérieuses  à  l'agrégation.  Alors  seulement,  cette  bran- 
che d'enseignement  pourra  prendre  le  rôle  et  la  place  qui  lui  con- 
viennent et  lui  reviennent  de  droit  dans  un  pays  qui  veut  désor- 
mais des  hommes  moins  légers  et  moins  nuls  que  tant  d'autres  du 
passé. 

Quelle  conclusion  tirer  de  tous  ces  faits  et  surtout  des  derniers? 
Une  bien  simple  :  c'est  que  la  république  pourrait,  elle  qui  du 
reste  peut  tout  dès  qu'elle  le  veut,  reprendre  comme  sienne  une 
œuvre  tant  de  fois  arrêtée  ou  interrompue,  faire  mieux  que  tout  ce 
qui  a  précédé,  et  fixer  aux  sciences  morales  et  politiques  le  rang 
que  leur  avait  attribué  la  Convention  dès  octobre  1795^. 

.  Le  monde  économiste  vient  de  saluer,  avec  toute  la  joie  que 
peut  et  doit  en  effet  causer  cette  grande  innovation,  l'introduction 
ou  plutôt  Tavènement  officiel  de  l'économie  politique  dans  l'ensei- 
gnement classique  des  lycées  et  des  collèges.  A  ce  sujet,  et  après 
l'article  magistral  du  dernier  numéro*,  viendront  sans  doute  à 


*  Dans  la  loi  sur  l'organisation  de  Tinstruction  publique,  qui  créait  des  chairet 
de  «  sciences  politiques  »  dans  les  écoles  centrales;  ces  dernières  eurent  même 
des  «  cours  d'économie  polique  ».  Voir  Tintéressant  article  de  M.  Baudrillart  sor 
Vandermoode  {Journal  des  Economistes  de  nov.  1S73,  t.  XXXII,  p.  378. 

*  L*économie  poliUque  introduite  dans  la  philosophie  des  lycées  et  des  col- 
lèges, par  M.  Joseph  Garnier.  Livraison  de  septembre  1880. 


NOUVEAU  PLAN  D*ÉTUDBS  DBS  LYCÉES  ET  COLLÈGES  DE  FRANCE.   499 

propos  quelques  réflexions  tout  à  fait  sommaires^  terminées  par 
un  fait  assez  important,  complètement  inédit  dansce  recueil,  et  de 
nature  à  prendre  sa  place  dans  Vhistoire  de  Téconomie  politique  à 
notre  époque. 

m 

Je  viens  de  dire  Tavënement  officiel  plutôt  que  Tintroduction  de 
l'économie  politique.  En  effet,  les  anciens  programmes,  tous  ceux 
du  moins  de  ces  quinze  dernières  années,  contenaient  par-ci,  par- 
là,  quelques  indications  et  données  économiques;  on  est  donc  forcé 
d'admettre  que  le  mot  et  la  chose  étaient  déjà  au  moins  a  intro- 
duits». Ainsi,  dans  le  cours  de  rhétorique,  un  paragraphe  spécial 
pour  les  économistes,  Quesnay,  Turgot,  etc.  ;  dans  le  cours  de 
philosophie,  les  Réformes  économiques,  Robert  Peel,  Kuskisson» 
le  système  protecteur,  la  crise  cotonnière,  etc.  Les  professeurs,  il 
est  vrai,  glissaient  fort  rapidement  sur  ces  chapitres  ou  sous-cha« 
pitres,  lorsque  même  ils  les  abordaient,  et  les  Histoires  eiManuels 
à  Tusage  des  élèves  ou  des  candidats  suivaient  rigoureusement 
l'exemple  des  maîtres. 

Maintenant  donc,  en  vertu  du  nouveau  programme  d'août  der- 
nier, qui  doit  recevoir  son  application  immédiate,  la  science  éco- 
nomique fait  essentiellement  partie  de  renseignement  classique. 
D'ici  très  peu  d'années,  il  est  permis  de  l'espérer,  aucun  des  disci- 
ples universitaires  n'ignorera  ce  que  connaissaient  les  élèves  de 
tant  d*autre8  écoles;  pas  plus  que  la  loi,  nul  ne  ;sera  ^censé  igno- 
rer l'économie  politique^. 

Longues  et  presque  infinies  ont  été,  de  fait,  les  difficultés  de 
cette  innovation. 

Croiriez-vous,  Messieurs,  disait  M.Jules  Simon  en  1876,  «  que 
nous  éprouvons  toutes  les  difficultés  du  monde  à  introduire  l'en- 
seignement de  l'économie  politique  dans  l'enseignement  officiel  ? 
Nous  y  arriverons,  je  l'espère  ;  le  bon  sens  aura  raison  de  la  rou« 
Une.  En  introduisant  l'économie  politique  dans  l'enseignement 
libre,  vous  nous  faciliterez  les  voies.  Mais  il  faut  que  l'économie 
politique  soit  bien  enseignée  ^  ». 

Avant  et  après  cette  époque,  du  reste,  M.  Jules  Simon,  qui  n'a« 
vait  pu  vaincre  ces  résistances  môme  étant  ministre,  saisissait 


*  «  De  tous  les  genres  d*ignorance,  la  plus  dangereuse  et  la  plus  commune, 
hélas!  c*est  rignorance  économique».  (Duruy,  Rapport  de  1864.) 

*  A  Lyon,  discours  prononcé  à  la  distribution  des  prix  de  la  Société  d^ensei- 
gnement  professionnel  du  Rhône. 
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toutes  les  occasions  de  la  rendre  possible  et  de  la  «  pousser  dansie 
inonde  ». 

«  Savez-vous  ce  que  c*esi  que  Téconomie  politique  ?  (Test  la 
science  du  bon  sens.  Elle  vous  montrera  d*abord  oîi  est  votre  inté- 
rêt; c'est  un  premier  service.  Ensuite,  elle  vous  apprendra  à  ne 
pas  le  mettre  là  où  il  n'est  pas,  et  c'est  un  service  peut-être  aussi 
grand  ^  ». 

Dans  une  autre  occasion,  ce  maître  en  l'art  de  bien  dire  invo- 
quait ses  premiers  maîtres  en  philosophie,  etsignalait  à  raltention 
et  à  la  méditation  de  tous  les  paroles  d'un  des  grands  penseurs 
du  xvi«  siècle,  François  Bacon  : 

«Il  faudrait  établir  des  éducations  publiques  où  se  formeraient 
des  hommes  d^Etnt  par  l'étude  de  l'histoire,  des  langues  vivantes, 
du  droit  public,  des  intérêts  des  nations  et  de  tout  ce  qui  pourrait 
les  rendre  propres  aux  affaires  ». 

A  la  rentrée  scolaire  de  1872,  il  annonçait,  dans  une  circulaire 
aux  recteurs,  qu'il  s'occupait  d'organiser  l'enseignement  de  la  phi- 
losophie; il  avait  d'autre  part  écrit  au  président  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique  pour  l'informer  qu'il  avait  prié  ses  collègues 
MM.  Janet  et  L.  de  Lavergne  de  lui  soumettre  leurs  vues  sur 
un  programme  de  leçons  d'économie  politique^. 

Plus  près  de  nous,  et  quinze  ans  avant  le  pamphlet  de  Bastiat 
qui  fit  tant  de  bruit,  «  Baccalauréat  et  socialisme  ^  »,  un  esprit 
littéraire  qui  se  compromit  fort  depuis  dans  la  politique,  Billault, 


*  Dans  une  lettre  rendue  publique,  M.  Laboulaye  disait  :  «  Quant  à  la  facilité 
de  créer  un  pareil  enseignement,  elle  est  extrême.  Les  principales  lois  écono- 
miques sont  des  vérités  d'observation  qu'on  peut  vérifier  dans  la  première  boa- 
tique  venue  ;  je  me  chargerais  d'enseigner  toute  l'économie  politique,  y  compris 
le  commerce  extérieur,  sans  sortir  d*un  magasin  d*épiceries  »  (1874). 

*  Cette  bonne  nouvelle,  transmise  a  la  Société  par  M.  Joseph  Qarnier,  amena 
une  discussion  des  plus  nourries  et  des  plus  intéressantes,  qui  remplit  toaU 
la  séance  du  5  novembre  1872  (voir  le  Journal  des  Economistes^  livraison  de 
novembre  1872). 

Par  un  hasard  assez  singulier,  cette  circulaire  de  M.  Julee  Simon,  qui  n*a 
pas  paru  au  Bulletin  administratif  de  Vinstruction  publique,  eat  aiyourd'hul 
devenue  introuvable.  L'idée  du  ministre  comprenait  les  quatre  points  sni^ 
vants,  répartis  entre  un  nombre  de  leçons  nécessaires  :  1«  montrer  TutiliU  de 
l'économie  politique  pour  Téconomie  domestique,  pour  la  gestion  commercials 
et  industrielle,  pour  la  politique  et  pour  l'intelligence  de  Thisloire  ;  2»  bien  dé- 
finir l'objet  et  la  méthode  de  la  science  économique;  2f^  en  énumérer  les  pria- 
cipes  fondamentaux  ;  4^  en  donner  la  bibliographie. 

*  Paria,  1850.  Guillaumin,  in-32. 


NOUVEAU  PLAN  D'ÉTUDES  DES  LYCÉES  ET  GOLLËOBS  DE  FRANCE.  201 

écrivait  en  1836  ces  lignes,  des  meilleures  que  l'on  puisse  trouver 
dans  ses  «  OEuvr^s  ^  ». 

«  On  se  plaint  beaucoup  en  France  de  cette  nombreuse  jeunesse 
qui,  pleine  d'imagination  et  d'énergie,  au  lieu  d'en  proliter  pour 
des  travaux  positifs,  se  jette  à  corps  perdu  dans  le  vide  du  journa- 
lisme, du  roman,  du  pamphlet,  et  vivant  au  jour  le  jour,  en  vient 
à  n'atlendre  son  avenir  que  des  troubles  et  des  agitations  sociales. 
Le  mal  est  grand  sans  doute;  mais  on  ne  saurait  en  accuser  avec 
justice  que  notre  système  vicieux  d'éducation.  Qu'a-t-on  appris  à 
ces  jeunes  gens  dans  les  collèges?  Y  ont-ils  ont  reçu  quelques  no- 
tions dont  ils  puissent  tirer  profit  immédiat  pour  les  besoins  de  la 
vie  ?  A-l-on  dirigé  leur  esprit  vers  tel  ou  tel  ordre  de  professions 
utiles  ?  Nullement;  en  leur  montrant  sans  cesse  les  prétendus 
modèles  de  la  Grèce  et  de  Rome,  on  a  remué  leur  imagination  et 
leurs  passions  en  dehors  des  réalités  actuelles,  et  la  plume  est  le 
seul  instrument  qu*on  leur  ait  appris  à  manier.  Sortis  de  là,  que 
peuvent-ils  donc  faire,  si  ce  n'est  de  rêver  des  sociétés  qui  ne  sont 
plus  ou  ne  seront  jamais,  et  de  consacrer  leur  plume  à  leurs 
rôves*?  » 

Fuut-il  rappeler  cette  page  éloquente  de  Rossi? 
«Il  importe  à  la  prospérité  des  classes  peu  fortunées  et  à  l'avenir 
du  pnys  de  joindre  à  Téducation  du  peuple  quelques  notions  élé- 
mentaires d'économie  nationale.  Il  importe  d'expliquer  nettement 
aux  enfunts  des  classes  laborieuses  la  nature  et  la  variation  des 
salaires,  l'origine  et  l'action  des  petits  capitaux,  le  danger  de  les 
perdre,  le  moyen  de  les  employer  utilement,  les  ressources  qu'offre 
l'association,  soit  pour  accroître  la  puissance  productive  du  tra- 
vail, soit  pour  diminuer  les  dépenses  individuelles  et  donner  plus 
de  développement  au  principe  si  fécond  des  secours  mutuels.  Dans 
les  temps  calmes,  ordinaires,  on  néglige  complètement  cette  par- 
tie si  essentielle  de  l'instruction  populaire,  et  ce  n'est  que  lors- 
qu'un désastre,  une  disette,  une  tourmenle  politique,  une  crise 
commerciale,  ont  déjà  paralysé  le  travail  et  jeté  la  confusion  dans 
le  marché,  que  des  hommes  qui  ont  plus  de  vanité  que  de  jugement 
adressant  leurs  prédications  économiques  à  une  population  igno- 
rante et  irritée  par  la  misère;  ils  se  flattent  de  faire  comprendre, 
dans  quelques  instants,  à  la  multitude,  des  enseignements  tardifs, 
dont  rien  n'a  préparé  l'application  et  qui  ne  paraissent  inspirés 

*  Paris  1861.  Impr.impér.,  2  vol.  gr.  in-8.  Tirés  à  250  exempl.  et  non  mis 
dans  le  commerce. 

•  Dts  l'éducation  en  France,  et  de  ee  quelle  devrait  être  pour  satisfaire  aux 
besoins  du  pnys.  Nantes,  1835,  in-8. 
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alors  que  par  la  crainte  et  par  Tégoïsme  des  classes  supérieures^». 

Aussi  dès  1845,  sous  les  yeux  de  M.  Salvandy*,et  avec  unecer- 
taine  impulsion  du  ministre  lui-môme,  une  commission  étudiait 
les  moyens  d*organiser,  d'abord  dans  des  mesures  restreintes,  il 
est  vrai,  renseignement  économique.  On  ne  songeait  alors  qu*à  Tin* 
troduire  dans  les  écoles  de  droit,  mais  il  fallait  vaincref  avant  tout 
la  résistance,  à  peu  près  perpétuelle  autant  qu'inexplicable,  des  lé- 
gistes et  des  juristes.  Une  Note  fut  même  rédigée  et  c'est  assuré- 
ment à  Tadresse  de  ces  derniers  que  visaient  les  phrases  suivantes 
de  cette  Note  : 

«  Pour  les  cours  de  doctorat,  il  semble  nécessaire  d'y  comprendre 
réconomie  politique,  qu'on  peut  considérer  comme  une  branche 
du  droit  constitutionnel,  qui  ne  peut  pas  trouver  sa  place  ailleurs 
que  dans  les  facultés  de  droit  et  qui  est  indispensable  à  la  jeunesse 
des  écoles,  puisque  cette  jeunesse  est  destinée  à  toutes  les  carrières 
pour  lesquelles  la  science  de  la  richesse  publique,  dans  l'état  pré- 
sent des  idées  et  des  faits,  est  une  nécessité  première  ». 

IV 

Il  fallut,  en  réalité,  les  sinistres  utopies  de  1848  pour  faire  com- 
prendre Purgent  besoin  do  doctrines  plus  sages  et  plus  générale- 
ment distribuées^.  Il  fallut  surtout,  pour  mettre  un  peu  à  la  mode 
le  mot  lui-même  d'économie  politique,  que  le  chef  de  l'État,  d*abord 
sous  son  titre  de  président  de  la  République,  puis  comme  empe- 
reur, le  prononçât  et  le  répétât  avec  une  intention  marquée  devoir 
surgir  deséconomisles.Trois  ou  quatre deces  fragments  aoraloires  » 
sont  assez  caractéristiques  pour  être  rappelés  ici,  tant  ils  se  lieat 
étroitement  au  siget  de  cet  article.  Le  11  novembre  1849,  il  dit  : 

«  Au  gouvernement  appartient  d'établir  et  de  propager  les  bons 
principes  d'économie  politique.  Le  plus  grand  danger  peut-être  des 
temps  modernes  vient  de  cette  fausse  opinion,  inculquée  dans  les 
esprits,  qu'un  gouvernement  peut  tout  et  qu'il  est  de  Tesscnce  d'un 
système  quelconque  de  répondre  à  toutes  les  exigences,  de  remé- 
dier à  tous  les  maux  ». 

*  Cours  d'économie  politique  professé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  en  1810. 

*  Qui  présenta  môme  un  Rapport  au  roi,  décidé  qu*il  fut  alors  à  cette  in itiatïTS 
par  une  visite  du  bureau  de  la  Société  d'économie  politique. 

'  «  Nos  misères  de  1848  sont  venues  de  l'ignorance  des  ressorts  délicats  de  la 
production  et  de  la  vie  économique  ».  (Ouruy,  1861.)  Ce  qui  rappelle  et  coninn* 
le  mot  si  connu  de  Robert  Peel  sur  ces  mêmes  trou  les  de  1848,  dont  on  crai- 
gnait le  contre-coup  en  Angleterre.  «  Il  n*y  a  pas  de  danger,  disait-U  ;  le  peaple 
anglais  sait  trop  bien  Téconomie  politique  ». 
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Huit  ans  plus  tard,  car  les  paroles  du  maître  n'ont  pas  encore 
paru  porter  bien  grand  fruit,  il  profite  de  l'ouverture  des  Chambres 
pour  intercaler  la  même  idée  dans  son  discours  (16  février  1857)  : 

(c  Le  devoir  des  bons  citoyens  est  de  répandre  partout  les  saines 
doctrines  de  l'économie  politique  »• 

Quatre  ans  plus  tard,  à  la  distribution  des  récompenses  aux  ex- 
posants français  de  Londres,  presque  les  mômes  paroles  :  «  Pené- 
trez-vous  sans  cesse  des  saines  doctrines  politiques  et  commer- 
ciales 9. 

Enfin  y  dans  le  discours  ouvrant  la  session  de  1866  (22  janvier)  : 
«  Employons-nous  à  répandre  partout,  avec  les  lumières,  les 
saines  doctrines  économiques  ». 

A  la  suite  de  cette  dernière  incitation,  le  ministre  de  Tinstruo- 
tîon  publique,  M.  Duruy,  se  dévoue  ardemment  à  cette  œuvre.  Un 
passage  de  son  Rapport  (15  novembre  1863)  prouve  toutefois  qu'il 
trouvait  la  tâche  assez  difficile. 

«  Malgré  beaucoup  d'efforts,  la  science  économique  ne  s'apprend 
guère  en  France  que  dans  la  pratique  des  affaires,  et  l'on  court  le 
risque  de  l'y  apprendre  à  ses  dépens  ou  à  ceux  d'autrui,  comme  il 
arriverait  au  directeur  d'usine  qui  partirait  des  applications  indus- 
trielles pour  reconstituer  les  sciences  dont  il  a  besoin.  Où  en  serait 
rindustrie  française,  si  l'enseignement  des  mathématiques,  de  la 
chimie  et  de  la  physique  n'avait  été,  depuis  quatre-vingt  ans,  forte- 
ment constitué  ?  Et  le  commerce  aurait-il  attendu  en  Angleterre 
jusqu'en  1846,  en  France  jusqu'en  1860,  pour  mettre  en  pratique  la 
vérité  établie  par  Quesnay  un  siècle  auparavant?  Les  utopies  san- 
glantes de  1848  se  seraient-elles  produites?  Verrions-nous  les  rêves 
insensés  qui  agitent  encore  certains  esprits,  les  erreurs  fatales  qui 
subsistent  au  sein  des  multitudes,  si,  depuis  quatre-vingt  ans 
aussi,  nous  avions  largement  organisé  l'enseignement  économique? 
D'un  côté,  la  routine  et,  de  l'autre,  l'aventure,  les  négations 
stériles  ou  les  affirmations  téméraires;  voilà  deux  périls  entre  les- 
quels il  faut  marcher  sous  la  direction  de  la  science,  et  non  à  la 
lueur  trompeuse  de  l'empirisme.  Cette  science,  dira-t-on,  est  bien 
jeune  encore  pour  avoir  en  cette  route  difficile  un  pas  ferme  et 
assuré.  Elle  ne  l'est  pas  plus  que  la  chimie,  puisque  toutes  deux 
sont  nées  à  la  même  époque.  Donnons  à  Tune  l'assistance  que 
l'autre  a  trouvée,  et  nous  verrons  s'accomplir  de  rapides  progrès 
pour  la  théorie  et  la  vulgarisation  ». 

En  attendant  mieux,  le  ministre  glissa  quelques  termes  écono- 
miques dans  les  programmes  du  baccalauréat  et  introduisit  la 
science  elle-même  à  l'école  de  Gluny  et  dans  l'enseignement  se- 
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condaire  spécial;  elle  ne  fut  cependant  introduite  qu'au  collège  de 
Mont-de-Marsan. 

Il  y  a  une  douzaine  d'années,  —  pour  venir  au  fait  signalé 
plus  haut,  —  le  Conseil  d'Etat  fut  saisi,  en  octobre  1889,  d'un 
projet  de  décret  portant  création  à  la  faculté  de  droit  de  Paris 
d'une  section  Economique.  Quelques  mois  auparavant,  M.  Hippo- 
ly  te  Passy,  autant  qu'on  peut  Tafôrmer,  —  car  la  note  est  anonyme, 

—  avait  remis  au  conseil  de  l'instruction  publique  une  c  note 
pour  la  création  d'un  enseignement  supérieur  des  sciences  admi- 
nistratives et  économiques  ». 

Cette  note,  extrêmement  bien  faite,  et  comme  perdue  dans  un 
de  ces  recueils  officiels^  où  les  plus  studieux  vont  rarement  cher- 
cher les  excellentes  choses  qu'ils  renferment,  présente  à  la  fois 
l'exposé  complet  et  le  résumé  de  l'enseignement  économique  ;  les 
nombreuses  tentatives  faites  et  renouvelées  à  diverses  reprises, 
ses  rapides  succès  au  dehors,  les  obstacles  qu'il  a  toujours  jus- 
qu'ici rencontrés  chez  nous,  d'où  la  première  étincelle  était  partie, 
comme  si  nous  ne  songions  vraiment  qu'à  fournir  aux  autres  pays 
lu  moyen  de  devenir  nos  rivaux  et  souvent  plus. 

A  ce  projet  de  décret,  dont  M.  Fiandin  avait  été  le  rapporteur 
et  dont  le  conseil  d'Etat  s'occupa  le  20  octobre  1869,  des  objections 
fort  curieuses  lurent  faites,  en  pleine  séance,  par  un  personnage 
assez  inQuent,  ami  de  l'empereur,  membre  de  la  Société  d'Eco- 
nomie politique,  aux  dîners  de  laquelle  il  ne  se  vanta  jamais  de 
cette  escapade^. 

Ainsi,  jusqu'àcejour  les  éléments  d'économie  politique  n'avaient 
trouvé  place  que  dans  l'enseignement  secondaire  spécial,  à  côté 
des  éléments  du  droit  public  et  administratif,  sous  la  rubrique  si 
élastique  d'Economie  rurale,  industrielle  et  commerciale.  Le  pro- 
gramme de  1866  comprend  les  divisions  suivantes  : 

Notions  préliminaires.  But  de  réconomie  politique.  —  Production.  — 
Distribution.  —  Consommation. 

Economie  rurale.  Du  fonds  agricole,  etc. 

Economie  industrielle.  Entreprises  industrielles  en  général.  —  Capital. 
^  Associations  de  capitaux  et  d'entrepreneurs.  -»  Machines.  —  Profits. 

—  Intérêt  de  Targent.  —  Salaires.  —  Liberté  du  travail. 


*  Bulletin  administratif  du  ministère  do  V instruction  publique^  t.  XII. 

*  Anselme  Petétin,  alors  directeur  de  rimprimerie  impériale,  coaseiller  d*Etat 
n  service  extraordinaire.  Il  manqtiait  rarement,  au  désespoir  de  plus  d'un  dt 

ses  collègues,  les  réunions  du  quai  d'Orsay,  et  avait  pour  spécialité  d'être  sou- 
vent le  seul  de  son  avis. 
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Economie  commerciale.  Le  commerce.  —  Histoire  des  tarifs,  —  Liberté 
commerciale.  —  Monnaie.  —  Crédit.  —  Banques.  —  Rapports  de  la 
morale  et  de  Téconomie  politique. 

C'était  quelque  chose  assurément  que  ce  programme,  mais  son 
application  dépendait,  comme  toutes  les  matières  d'enseignement, 
de  la  science  et  du  zèle  des  professeurs,  qui  seuls  entraînent  l'at- 
tention et  le  bon  vouloir  des  élèves. 

Et  puisque  j'ai  consciencieusement  cité,  dans  tout  le  cours  de  cet 
article,  les  reproches  si  souvent  formulés  contre  la  routine  et  les 
fausses  données  classiques,  que  je  termine  au  moins  en  montrant 
que  les  maîtres  pourraient  signaler  aux  disciples,  dès  le  jeune  âge, 
des  passages  et  des  phases  autrement  utiles  que  les  banalités  ou 
les  fables  de  l'âge  antique;  cette  remarque,  par  exemple,  si  sage 
et  si  instructive  de  Salluste,  qui  fit  de  l'économie  politique  sans  le 
savoir,  et  qui  sera,  je  le  crois  bien,  cité  pour  la  première  fois  à  ce 
sujet  : 

«Dès  ma  tendre  jeunesse,  j'eus  le  goût  des  affaires  publiques  et 
leur  consacrai  une  étude  longue  et  sérieuse  ;  non  dans  le  but  d'ob- 
tenir des  fonctions  que  beaucoup  devaient  à  de  coupables  manœu- 
vres, mais  surtout  pour  bien  posséder  Tétat  àe  la  République  à 
l'intérieur,  aussi  bien  que  dans  les  camps,  et  savoir  sa  force  en 
armées,  en  population,  en  revenus  *.» 

Ecrit  assez  loin  de  nos  jours,  l'an  de  Rome  709,  soit  50  ans 
avant  notre  ère. 

Edmond  Rbnauoin. 


*  «  Sed  mihi  studium  fuit  adolescentulo  rempublicam  capessere,  atque  in  ea 
cognoBcenda  multam  magnamque  curam  habui;  non  ita  uti  magislratum  modo 
caperem,  quem  muUi  malis  artibus  adepti  erant;  sed  etiam  uti  rempublioam 
domi  militiseque,  quantumque  armis,  Tiris,  opulentia  posset,  cognitam  habe- 
rem.  »  {Ad  Csesarem,  Epistola  L) 


4«  sÉB!B,  T.  xn.  —  15  novembre  ISSOt  i4 
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TABLEAUX  SYNOPTIQUES 

DE  l'iGmm  ET  DE  L'MSTUE  lilNlUl 

Dressés  par  M.  Césae  POULAJN 
Membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Reims. 


Le  Journal  des  Economistes,  dans  son  numéro  de  septembre,  a 
mentionné  le  travail  de  M.  Poulain.  Ce  travail  mérite  plus  qu*une 
simple  mention,  et  je  crois  devoir  en  faire  ici  tout  au  moins  noe 
analyse  sommaire. 

M.  Poulain,  manufacturier  à  Reims,  ancien  maire  de  la  ville, 
et  en  dernier  lieu  président  du  Comité  d'organisation  du  congrès 
de  l'Association  française  pour  Tavancement  des  sciences,  est  un 
homme  éclairé  et  laborieux,  accoutumé  par  les  exigences  de  sa 
profession  à  se  rendre  un  compte  exact  des  choses,  et  familier, 
grâce  à  une  première  instruction  des  plus  complètes  et  des  plus 
étendues,  avec  les  divers  ordres  de  questions  qui  peuvent  préoccu- 
per un  esprit  ouvert  et  vif.  Frappé,  il  y  a  dix-huit  mois,  de  Tâ- 
preté  des  polémiques  engagées,  au  sujet  de  la  laine  et  du  blé, 
entre  les  partisans  de  la  liberté  commerciale  et  les  partisans  de  la 
protection,  et  désireux  de  savoir  positivement  à  quoi  s'en  tenir  sur 
les  allégations  contraires  des  uns  et  des  autres,  il  entreprit,  sans 
savoir  oii  elle  le  conduirait^  l'étude  des  faits  relatifs  à  ces  deux  pro- 
duits, et  se  mit  à  relever,  depuis  1789  pour  la  laine,  depuis  1800 
pour  le  blé,  dans  les  documents  authentiques,  et  dans  ceux-là  seu- 
lement, tous  les  chiffres  se  rapportant  à  la  production,  au  prix  et  à 
remploi  de  ces  substances.  Les  chiffres  rassemblés,  il  les  mit  in 
ordre,  suivant  la  méthode  aujourd'hui  consacrée,  dans  deux  ta- 
bleaux où  des  diagrammes  de  couleurs  différentes  lui  permirent 
d'en  obtenir  et  d*en  marquer  la  signiûcation.  Il  y  joignit  enfin  ds 
courtes  notices  explicatives,  dans  lesquelles  se  trouvent  rapide» 
ment  condensés  les  résultats  essentiels,  et  en  fit  l'objet  d'uzie  séris 
de  lettres,  adressées  à  M.  le  sénateur  Dauphinot,  président  de  It 
Chambre  decommerce.  Ces  lettres,  réunies  en  brochure,  accom- 
pagnsnt  et  complètent  le  travail. 

Voyons,  avec  ce  guide  autorisé  et  sûr,  à  quelles  conclusions  les 
faits  conduisent. 

Dans  le  premier  ^tableau  nous  trouvons  par  année,  depuis  1789 
jusqu'à  1878  inclusivement  : 
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1»  Le  prix  des  laines,  ramené,  d'après  les  relevés  officiels  de  la 
Chambre  de  commerce,  à  un  type  unique,  qui  est  celui  de  la  laine 
de  Champagne  de  première  qualité,  lavée  à  fond  ; 

2o  Le  prix  de  façon  de  la  filature  pour  la  laine  peignée  ; 

3°  Le  prix  du  mérinos  d'après  le  type  dix  croisures,  qui  est  ce- 
lui qui  représente  le  mieux  la  première  qualité  de  laine  de  Cham- 
pagne; 

4®  liC  salaire  des  fîleurs  et  tisseurs  ; 

5®  Le  chiffre  des  laines  importées,  déduction  faite  des  exporta- 
tions; 

6*  La  valeur  des  tissus  exportés  ; 

Et  ?•  enfin  la  valeur  des  fils  également  exportés. 

Deux  faits,  de  k  plus  haute  importance  l'un  et  l'autre,  ressor- 
tent,  au  plus  simple  examen,  de  la  comparaison  de  ces  chiffres  et 
des  lignes  dont  les  directions  et  les  variations  les  représentent  au 
regard. 

Le  premier,  c'est  que  les  prix  de  façon  et  de  vente  des  laina- 
ges et  les  prix  de  main-d'œuvre,  stationnaires  jusqu'en  1816,  ont 
suivi  depuis  cette  époque  une  marche  très  accusée  et  absolument 
inverse.  L'ouvrier,  pour  le  môme  travail,  gagne  5  fr.  au  lieu  de 
1  fr.  50;  et  cette  ascension  du  salaire,  sans  être  précisément  uni- 
forme, est  constante  en  ce  sens  qu'elle  n'est  jamais  troublée  par 
aucun  retour  en  arrière.  Appréciable  dès  1817,  elle  arrive  par 
une  progression  lente,  mais  continue,  à  1  fr.  75,  à  2  fr.  et  à  2  fr. 
25  c.  en  1852;  elle  s'élève  ensuite  rapidement  de  1852  à  1860 
d'abord,  puis  de  1860  à  1870,  aux  taux  de  4  fr.  25  et  de  5  fr.,  pour  se 
maintenir  depuis  1870  à  ce  dernier,  î\vec  une  légère  tendance 
vers  la  hausse.  Le  prix  de  façon,  qui  était  de  32  fr.  le  kilogramme 
en  trame  de  70,000  mètres,  tombe  pendant  ce  temps  à  1  fr.  25,  et 
le  prix  du  mérinos,  qui  était  de  16  fr.  le  mètre,  descend  à  1  fr.  45; 
c'est-à-dire  que,  tandis  que  la  main-d'œuvre  a  plus  que  triplé,  le 
produit  coûte  à  l'acheteur  11  fois  moins. 

C'est  surtout  de  1817  à  1832,  pour  les  tissus;  de  1817  à  1850, 
pour  les  façons,  que  cette  double  baisse  s'est  produite.  Elle  est 
alors  à  la  fois  très  rapide  et  sans  temps  d'arrêt.  Postérieurement  à 
ces  dates,  elle  est  plus  lente,  quoique  persistante  dans  l'ensemble, 
et  accidentée  par  un  certain  nombre  d'oscillations  dont  quelques- 
unes  ne  sont  pas  insignifiantes.  Inutile  d'ajouter  que,  sans  être 
précisément  parallèles,  les  deux  lignes  des  prix  de  vente  et  des  prix 
de  façon  marchent,  en  général,  dans  le  même  sens. 

Inutile  aussi  d'expliquer  comment  ces  deux  courants,  en  appa- 
rence contradictoires,  de  l'élévation  des  salaires  et  de  l'abaisse- 
mieat  des  prix  de  fabrication  et  de  vente,  sont,  au  fond,  parfaitement 
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concordants.  C'est  l'effet  du  perfectionnement  de  l'outillage,  qui 
commence  à  s'accuser  après  1815,  sous  la  double  influence  de  la 
paix  et  de  l'avènement  de  la  vapeur;  de  l'application  plus  large  et 
plus  intelligente  du  capital  à  l'industrie  ;  et  aussi  de  l'accroissement 
incessant  des  demandes  et  spécialement  des  débouchés  extérieurs: 
accroissement  qui,  en  amenant  à  fabriquer  plus  en  grand»  a  pro- 
voqué une  meilleure  division  du  travail.  Preuve  nouvelle,  après 
tant  d'autres,  de  la  solidarité  naturelle  de  tous  les  mouvements  du 
monde  économique  et  de  l'intime  harmonie  qui  unit  entre  eux 
tous  les  intérêts  légitimes  et  tous  les  vrais  progrès. 

Le  second  fait,  qui  se  relie  étroitement  à  la  question  des  débou- 
chés et  par  conséquent  à  celle  de  la  liberté  commerciale,  c'est  la 
corrélation  étroite  qui  se  manifeste  entre  les  achats  de  la  fabrique 
française  sur  les  marchés  étrangers  et  les  achats  sur  le  marché 
français.  Il  y  a  de  longues  années  déjà  que  les  observateurs  sérieux 
et  les  esprits  vraiment  pratiques  en  avaient  fait  la  remarque. 
M.  Seydoux,  lorsqu'il  dirigeait  les  grands  établissements  du  Gâ- 
teau, avait  appelé  sur  ce  point  l'attention,  en  montrant  que  pres- 
que toujours,  quand  on  avait  augmenté  les  droits  sur  les  laines 
étrangères,*  on  avait  fait  baisser  les  prix  des  laines  françaises,  et 
qu'au  contraire  quand  on  avait  diminué  ces  droits,  la  hausse  avait 
suivi.  La  raison,  disait-il,  en  était  simple.  Les  laines  françaises, 
par  leur  nature,  ne  se  prêtent  qu'à  un  certain  nombre  d'emplois; 
pour  en  tirer  parti  de  manière  à  satisfaire  aux  goûts  du  public  et 
à  le  servir  à  des  prix  qu'il  puisse  aborder,  il  est  indispensable  de 
mélanger  à  ces  laines,  dans  des  proportions  diverses,  des  laines  de 
qualités  différentes,  que  l'étranger  seul  peut  fournir.  Se  priver  de 
celles-ci,  c'est  réduire,  en  le  rendant  plus  difBcile  et  plus  onéreux, 
l'usage  de  celles-là.  C'est  par  conséquent  en  restreindre  la  de- 
mande. 

Cette  nécessité,  déjà  fort  sérieuse  il  y  a  un  demi-siècle,  est  de- 
venue, dans  l'état  actuel  de  l'industrie  et  avec  l'extension  de  ses 
marchés  de  vente,  absolument  impérieuse.  Les  laines  françaises, 
qui  ne  peuvent  aller  en  filature  au  delà  de  77,000  mètres  au  kilo- 
gramme, tandis  qu'avec  les  laines  d'Australie  on  dépasse  110,000, 
ne  se  travaillent  plus  pour  ainsi  dire  seules.  On  a  donc  tort  dédire 
que  les  laines  étrangères  viennent  faire  concurrence  aux  laines  fran- 
çaises. Elles  viennent,  en  réalité,  leur  prêter  assistance. 

Le  tableau  de  M.  Poulain  fournit  de  cette  vérité  une  démons- 
tration quon  peut  appeler  mathématique.  Il  ne  dit  pas,  parce  qœ 
cela  n'est  pas  (les  causes  qui  influent  sur  la  prospérité  d'une  ixH 
dustrie  étant  nombreuses  et  de  nature  diverse),  que  les  phases 
bonnes  ou  mauvaises  de  l'industrie  lainière  aient  été  uniquemeat 
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déterminées  par  le  plus  ou  moins  d'élévation  des  droits  sur  les 
laines  étrangères.  Mais  il  montre,  et  cela  est  significatif,  que  ces 
trois  termes  :  le  prix  de  la  laine  de  France,  la  valeur  des  tissus 
exportés,  et  la  valeur  des  laines  importées,  déduction  faite  des 
exportations,  se  suivent  d'une  manière  frappante.  La  ligne  des 
prix  de  la  laine  de  France  monte  quand  la  ligne  des  importations 
de  laines  étrangères  monte  ;  elle  descend  quand  celle-ci  descend  ; 
et  toutes  deux  suivent  la  ligne  des  exportations  qui  les  précède  et 
les  entraîne  Tune  et  l'autre  dans  leur  mouvement,  soit  ascendant, 
soit  descendant. 

Ainsi,  en  1854  l'exportation  des  tissus  est  de  132  millions,  les 
importations  de  laines  de  46  millions,  et  lo  prix  (Je  la  laine  de 
France,  lavée  à  fond,  est  de  7  fr.  75. 

En  1860,  les  exportations  atteignent  229  millions,  les  importa- 
tions de  laines  montent  à  150,  et  la  laine  de  France  se  vend  10  fr.  14. 

En  1861,  les  exportations  descendent  à  188  millions;  les  impor- 
tations de  laines  tombent  aussitôt  à  135,  et  la  laine  française  à 
7  fr.  85.  Ainsi  de  suite. 

D*ailleurs  la  production  des  laines  en  France  ne  suffit  pus  à  la 
moitié  des  besoins  de  l'industrie.  Leur  valeur  n'excède  pas 
200  millions,  et  en  1878  il  a  fallu,  pour  y  suppléer,  aller  acheter 
au  dehors  pour  près  de  350  millions. 

On  le  voit,  c'est  toujours  la  môme  histoire,  pas  d'importations, 
pctô  d'exportations;  et  pas  d'exportations,  pas  d'activité  dans  la 
fabrication,  et  dès  lors  pas  de  demande  active  sur  le  marché  na- 
tional. 

II 

Mômes  enseignements,  mais  plus  accentués  encore,  pour  le  se- 
cond tableau,  dans  lequel  se  trouve  rassemblé,  de  1800  à  1878, 
tout  ce  qui  concerne  les  blés  :  prix  maximum,  prix  minimum  et 
prix  moyens,  quantités  récoltées,  quantités  consommées,  quantités 
importées  et  quantités  exportées.  Les  lignes  ici  sont  violemment 
brisées,  dans  toute  la  première  partie  du  siècle  au  moins,  et  ce 
n'est  qu'en  approchant  de  l'époque  actuelle  qu'elles  prennent  un 
peu  de  régularité.  On  a  peine  môme,  quand  on  n'est  pas  déjà  fami- 
liarisé avec  ces  matières,  à  croire  que  l'alimentation  publique  ait 
pu,  dans  ce  siècle  encore,  subir  des  écarts  aussi  brusques.  Ces 
écarts,  en  effet,  soit  d'une  année  à  l'autre,  soit  d'un  départementà 
un  autre  pour  la  même  année,  vont  parfois  du  simple  au  triple, 
au  quadruple,  au  décuple  môme.  Ainsi  l'on  voit,  en  1809,  le  prix 
maximum  à  23  fr.  75  elle  prix  minimum  à  9  fr.,  et  dès  1810  le 
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maximum  atteint  49  fr.  25,  tandis  que  le  minimum  n^est  pas  à 
10  fp.  En  1817  le  maximum  est  de  81  f r.  50,  près  du  double  de 
1816  et  plus  du  double  de  1818;  le  minimum  est  de  20  fr.  pour  tom- 
ber, en  1822,  à  8  t'p.  50,  avec  un  maximum  de  25  fr.  25. 

Les  prix  moyens  eux-mêmes,  on  le  comprend,  avec  de  telles  sautes 
de  vente,  subissent  des  variations  énormes,  ils  vont,  par  exemple,  de 
22  fr.  en  1800,  à  15  fr.  en  1809,  à  33  fr.  en  1812  et  à  17  fr.  50  en 
1814,  pour  remonter  au  delà  de  35  fr.  en  1817  etretomber  à  18  fr. 
50  c.  en  1819,  etc. 

Sous  le  régime  de  l'échelle  mobile,  c'est-à-dire  de  1821  à  1846, 
l'écart  entre  les  prix  est  encore  de  48  fr.80  à  10  fr.  25  c,  bien  que 
l'influence  des  chemins  de  fer  ait  déjà  commencé  à  se  faire  sentir. 
A  partir  de  1860,  lorsqu'au  développement  des  voies  de  communi- 
cation et  des  moyens  d'information  rapide  vient  se  joindre  la 
double  liberté  d'exporter  et  d'importer  qui  permet  au  commerce 
d'agir  enfin  en  pleine  sécurité,  les  prix  extrêmes  eux-mêmes  se 
rapprochent  et  ne  varient  plus  que  de  13  fr.  25  à  36  fr.  50. 

Quant  au  prix  moyen  des  diverses  périodes  correspondant  à  des 
régimes  différents,  il  a  été,  sous  l'échelle  mobile  (de  1821  à  1846). 
de  18  fr.  16  ;  de  1847  à  1860,  époque  pendant  laquelle  Téchelle 
mobile  a  été  alternativement  reprise  et  suspendue,  de21  fr.  24  ;  de- 
puis 1860  enfin,  c'est-à-dire  depuis  la  pratique  de  la  liberté  com- 
merciale, de  22  fr.  26.  En  même  temps  la  consommation,  qui  n'é- 
tait au  début  du  siècle  que  de  40  millions  d'hectolitres,  s'élèvepar 
une  progression  continue  et  que  Ton  peut  dire  sans  interruption  si 
l'on  considère  que  la  seule  réduction  appréciable  coïncide  avec  la 
perte  des  deux  provinces  de  l'Est,  à  près  de  110  millions.  La  pro- 
duction de  son  côté,  partie  de  ce  même  chiffre  de  40  milHoos 
(39,460,791  fr.  en  1815)  et  d'un  rendement  moyen  de  8  hectolitresSO 
à  l'hectare,  arrive  graduellement  à  un  rendement  de  15,  de  16  el 
jusqu'à  plus  de  19  en  1874,  et  à  un  total  de  100,  110  et  jusque 
133  millions  en  1874  également.  La  récolte  de  1878  est  à  juste 
titre  considérée  comme  relativement  mauvaise;  elle  a  exigé  pour 
combler  le  déficit  pour  plus  de  518  millions  de  francs  d'importa- 
tions, déduction  faite  des  exportations  :  car  même  en  cette  année  la 
France  a  exporté  pour  près  de  60  millions  de  grains  (58,884,000  fr.), 
ce  qui  prouve  bien  l'utilité  de  laisser  au  commerce  une  entière 
liberté  de  mouvements.  Cette  année  si  mauvaise  avait  encore  ce- 
pendant donné  95  millions  d'hectolitres,  tandis  qu'en  1861  on  n'en 
avait  que  75,  moins  de  64  en  1853,  et  60  seulement  en  1846. 

Ainsi  accroissement  constant  de  la  production  et  de  la  consom- 
mation; élévation  faible,  mais  graduelle  et  soutenue  des  prix 
moyens  ;  diminution  enfin,  et  diminution  rapide  et  continue,  des 
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écarts  :  tels  sont  en  peu  de  mots  les  faits  qui  caractérisent  Tbis- 
toire  des  blés  en  France  pendant  ce  siècle.  Tous  ces  faits,  on  peut 
le  dire,  sont  satisfaisants  en  eux-mêmes.  Et  si,  malgré  ces  consta- 
tations, il  est  juste  de  ne  pas  méconnaître  que  Tagriculture,  dans 
ces  derniers  temps,  et  dans  certains  régions,  a  éprouvé  de  réelles 
souiTrances,  ce  n'est  pas  évidemment  à  l'écrasement  des  prix  par 
la  concurrence  étrangère  qu'elle  doit  s'en  prendre.  Cette  concur- 
rence, qui  sauve  la  France  des  prix  de  disette  dans  les  mauvaises 
années,  sauve  l'agriculture  dans  les  années  abondantes  des  an- 
ciennes dépressions.  Non  seulement  elle  maintient  le  prix  moyen, 
quoi  qu'on  en  ait  pu  dire,  à  un  chiffre  égal  et  même  supérieur 
à  celui  des  périodes  de  prétendue  protection,  mais  ce  qui  est  plus 
important,  elle  ne  permet,  autour  de  ce  prix  moyen,  que  des 
oscillations  de  moins  en  moins  prononcées.  Ce  serait  aller  trop 
vite  que  de  voir  déjà  dans  les  lignes  des  prix  extrêmes  deux 
asymptotes  presque  confondues;  mais  le  rapprochement  dr 
moins  est  de  plus  en  plus  visible  et  le  prix  moyen,  en  mêm 
temps  qu'il  devient  plus  stable,  devient  aussi  plus  voisin  des 
prix  réels,  tant  maximum  que  minimum.  C'est  ainsi  que  depuis 
1861  le  prix  moyen,  qu'on  avait  vu  à  14  fr.  25  en  1850,  à  29  fr. 
en  1847,  et  à  30  fr.  25  en  1856  ne  descend  plus  qu'à  16  fr.  50  en 
1865  et  ne  monte  plus  qu'à  26  fr.  59  en  1868;  que  plus  près  de 
nous  il  ne  va  que  de  25  fr.  50,  point  supérieur,  en  1871  et  1873;  à 
19  fr.  25,  point  inférieur,  en  1875;  et  qu'en  1877  et  1878  enfin, 
avec  les  énormes  déficits  relatifs  de  ces  deux  années,  la  moyenne 
est  de23fr.  44  et  23  fr.,  le  maximum  de29  fr.  64  et28  fr.  30,  et  le 
minimum  de  18  fr,  98  et  de  18  fr.  76;  soit  entre  les  extrêmes  quel- 
ques francs  à  peine,  moins,  bien  moins,  que  ce  que  Ton  avait  jadis, 
d'une  année  à  l'autre,  entre  les  moyennes  I 

Je  m'arrête  sur  ce  point,  car  c'est  le  point  capital.  Ce  qui  im- 
porte au  iond,au  consommateur  comme  au  producteur,  ce  n'est  pas 
tant  le  chiffre  des  prix  en  lui-même  que  la  stabilité  des  prix.  Ce  qu'il 
faut  au  producteur,  disait  admirablement  Turgot,  c'est  la  certitude 
de  vendre,  et  ce  qu'il  faut  au  consommateur,  c*est  la  certitude  d'a- 
cheter: ajoutons,  avec  ce  grand  homme,  de  vendre  et  d'acheter  à 
des  conditions  qui  ne  déjouent  pas  toute  prévoyance  humaine.  La 
lil>erté  seule,  qui  établit  entre  le  trop  plein  des  uns  et  le  vide 
des  autres,  selon  les  années,  une  compensation  toujours  possible, 
permet  de  réaliser  autant  que  le  comportent  les  choses  humaines 
cette  double  condition.  Elle  met  les  nations,  aussi  bien  comme 
vendeurs  que  comme  acheteurs,  à  l'état  de  vases  communiquants. 
La  protection,  au  contraire,  en  les  séparant  par  des  obstacles  artifi- 
ciels, fait  d'elles  comme  autant  de  plans  d'eau  difl'érents  entre  les- 
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quels  l'équilibre  violemment  rompu  ne  se  rétablit,  de  temps  àaulre, 
après  de  mutuelles  souffrances,  qu^aux  prix  de  violentes  secousses. 
Elle  exagère  à  la  fois  la  hausse  et  la  baisse,  et  elle  fait  de  l'abon- 
dance même  un  mal  pour  les  pays  qui  ne  peuvent  la  partager  avec 
la  pénurie  des  autres.  Je  visitais  un  jour,  dit  encore  Turgot,  une 
maison  qu'un  de  mes  amis  venait  de  faire  construire;  et,  comme  les 
portes  et  fenêtres  en  étaient  mal  ajustées,  je  lui  ûs  observer  qu'il 
y  aurait  bien  froid  en  hiver.  C'est  vrai,  me  dit-il  ;  en  revanche  j'y 
aurai  excessivement  chaud  en  été. 

M.  Poulain,  après  d'autres,  mais  sous  une  forme  nouvelle  et  par 
un  travail  personnel,  a  démontré,  pour  Tœil  du  corps  comme  pour 
l'œil  de  l'esprit,  les  vérités  proclamées  par  les  maîtres.  Il  a  fait  de 
la  statistique  sérieuse,  claire  et  absolument  décisive.  C'est  un  grand 
service  qu'il  a  rendu.  Le  congrès  de  l'Association  française,  devant 
lequel  il  a  expliqué  lui-même  ses  tableaux,  en  a  été  très  frappé.  Le 
Journal  des  Economistes^  à  son  tour,  en  prend  acte  et  l'en  remercie. 

Frédêeic  Passy,  dePInstitut. 
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TENU  A  EUIMUOURG  (OCTOUKE  1880) 


Sommaire  :  Le  discours  d'ouverture  du  président  lord  Reay.  —  Les  différeocas 
entre  la  société  anglaise  et  les  sociétés  du  continent  et  Tattitude  que  doit 
prendre  l'Angleterre  dans  les  luttes  contemporaines.  —  Lord  Balfour  et  le 
nouveau  système  scolaire  de  TEcosse.  —  L'école  primaire,  Tinstruction  clas- 
sique et  renseignement  scientiflque.  —  Les  substitutions  et  le  régime  terrien. 
—  La  question  de  Targent  et  le  double  étalon.  —  L*hygiène  et  la  mortalité 
dans  les  grandes  villes.  —  Les  épidémies  et  les  moyens  d'empAcher  leur  pn>-' 
pagation.  —  Les  écoles  d'enfants  vagabonds.  —  Le  gouvernement  paternel  et 
le  régime  du  laister-faire,  —  L'art  et  le  système  des  subventions  d*Etat 

L^ Association  anglaise  pour  Tavancement  des  sciences  sociales  — 
The  national  Association  for  the  promotion  of  social  Sciences  —  a  tenu 
cette  année  sa  réunion  annuelle  dans  la  vieille  capitale  de  l'Ecosse, 
TAthènes  du  Nord,  comme  elle  se  plaît  elle-même  à  s'appeler. 

C'est  pour  la  cinquième  fuis  que  l'Association  tient  des  congrès 
en  Ecosse.  Elle  s'est  réunie  deux  fois  à  Glnscow,  en  1860  et 
en  lfc74,  deux  fois  à  Edimbourg,  en  1863  et  cette  année-ci,  enfin 
en  1878  à  Aberdeen.  Lorsqu'elle  vint  tenir  ses  assises,  pour  la 
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première  fois,  à  Edimbourg,  elle  était  encore  toute  jeune;  mais 
déjà  elle  était  florissante,  et  sous  la  direction  énergique  de  lord 
Brongham,  qui  la  présidait  alors,  elle  commençait  d'attirer  gran- 
dement l'attention  publique.  Elle  fut  reçue  d'une  manière  splen- 
dide;  cette  fois  les  habitants  d'Auld  Reekie  ont  voulu  au  moins 
aussi  bien  faire  les  choses  qu'alors,  et  disons  tout  de  suite  qu'ils  y 
ont  réussi.  Les  séances  générales  et  les  séances  particulières  se  sont 
tenues  dans  Parlament-House^  ce  vieil  et  noble  édifice,  aujourd'hui 
sanctuaire  de  la  justice  écossaise  et  jadis  siège  du  Parlement 
écossais.  Toutes  les  collections  scientifiques  ou  littéraires  de  la 
ville,  si  riches  et  si  nombreuses,  ont  été  généreusement  mises  à  la 
disposition  des  memJ>res  de  TAssociation,  et  des  excursions  variées 
ont  été  organisées  dans  les  environs,  si  abondants  eu  beautés  na- 
turelles de  premier  ordre  et  en  souvenirs  historiques  du  plus  haut 
intérêt. 

Le  congrès  est  allé,  le  6  octobre,  entendre,  suivant  la  coutume, 
avant  l'ouverture  de  ses  travaux,  un  service  religieux  qui  a  été 
célébré  dans  la  cathédrale  de  Saint-Gilles  par  les  soins  du  révé- 
rend Cameron.  Il  a  pris  pour  texte  de  son  sermon  les  paroles 
de  saint  Paul  dans  sa  première  épltre  aux  Corinthiens  :  Nous 
sommes  tous  travailleurs  dans  le  Seigneur,  et  le  correspondant  du 
Times  nous  affirme  de  son  sermon  «qu'il  a  été  indépendant  de  ton, 
très  pénétrant  et  très  intéressant  pour  le  fond>  et,  en  même  temps, 
très  pratique  j».  Le  congrès  s'est  alors  formé  en  assemblée  géné- 
rale et  a  entendu  Y  Inaugural  Address  de  lord  Reay,  son  président 
actuel.  L'orateur  avait  choisi  pour  sujet  :  «  La  sociologie  dans  ses 
applications  à  la  loi  internationale  »;  mais  en  fait,  son  discours  n'a 
^té  qu'une  comparaison  des  institutions  de  la  Grande-Bretagne 
avec  les  institutions  des  autres  peuples,  et  surtout  un  examen  de 
la  situation  particulière  que  faisait  à  son  pays  ce  militarisme  qui 
règne  aujourd'hui  en  maître  souverain  sur  le  continent.  QuoiquMl 
^e  fût  ainsi  renfermé  lui-même  dans  un  cercle  assez  étroit,  lord 
Reay  a  trouvé  le  moyen  de  dire  des  choses  intéressantes  et  qui 
valent  la  peine  d'être  écoutées,  ailleurs  que  sur  les  bords  septen- 
trionaux du  même  canal  de  la  Manche. 

En  ce  qui  concerne  les  lois  terriennes,  la  législation  générale,  le 
système  universitaire  et  le  système  scolaire,  le  manque  de  pré- 
voyance chez  les  classes  laborieuses,  «  sans  parler  du  besoin  de  vin 
à  bon  marché,  de  divertissements  populaires  peu  coûteux  et  d'une 
procédure  moins  mineuse  »,  Lord  Reay  aperçoit  de  très  remar- 
quables différences  entre  son  pays  et  le  continent.  Son  patriotisme 
ne  Taveugle  pas  d'ailleurs  au  point  de  lui  faire  croire  que  ces  dif- 
férences soient  toutes  à  l'avantage  de  la  Grande-Bretagne,  et  ne 


214  JOURNAL  DBS  âCONOMISTBS. 

puissent  un  jour  ou  Tautre  disparaître  on  du  moins  s*attéiiaer. 
Mais  ce  qui,  à  ses  yeux,  différencie  totalement  et  fort  heureusement 
la  société  d'outre-Manche  des  sociétés  continentales,  c'est  que  la 
prt^mière  ne  connaît  point  de  question  cléricale  et  qu'elle  n'est  ni 
bureaucratique  ni  militariste.  «  Nous  ne  désirons  point  introduire 
chez  nous  le  régime  prussien,  »  a  dit  Voratenr ;  «nous  n'avons  qunn 
nombre  très  limité  de  fonctionnaires  et  nous  conjurons,  par  le  sys- 
tème des  examens,  le  patronage  et  Tétreinte  du  pouvoir  exécntif  ; 
enfin,  aucun  symptôme  ne  se  manifeste  que  la  société  an  glaise  de  ee 
temps  soit  près  d'être  troublée  par  une  guerre  d'opinions  religieuses; 
et  personne  ne  réclame  chez  nous  l'ingérence  de  l'Etat  dans  les 
affaires  d'aucune  église  » .  Ceci,  pour  le  dire  en  passant,  a  tout  l'air 
d'une  pierre  jetée  dans  le  jardin  de  notre  propre  gouvernement,  ^ 
sans  entrer  dans  l'examen  approfondi  dune  question  qui  ne  serait 
pas  ici  à  sa  place,  celle  du  meilleur  modus  Vivendi  de  l'Etat  et  de 
l'Eglise,  nous  ferons  remarquer  à  lord  Reay  et  à  d'antres  de  ses 
concitoyens,  trop  empressés  de  se  donner  à  notre  détriment  les 
gants  d'un  libéralisme  immaculé,  que  le  gouvernement  français  na 
point  attaqué  l'Eglise  et  qu'il  ne  fait,  dans  la  fameuse  affaire  des 
congrégations  non  autorisées,  que  rappeler  à  l'observation  de  ce 
contrat,  solennel  et  synallagmatique,  entre  l'Etat  français  et  TE- 
glise  française,  qui  s'appelle  le  Concordat. 

Au  fond,  la  liberté  religieuse  date  en  France  de  plus  loin  qu'elk 
ne  date  en  Angleterre.  Nous  avons  éinanâpé  la  conscience  dès  1799 
et  nous  avons  proclamé  à  la  même  date  l'égalité  de  tous  les  cultes 
devant  la  loi.  L'Angleterre,  elle,  a  gardé  jusqu'en  4828  les  lois 
qu'elle  avait  édictées  contre  les  catholiqnesdansl'intérèt,  disait-dle, 
des  libertés  politiques  qu'elle  avait  dues  au  triomphe  du  protestan- 
tisme, et,  parnâ  ces  lois,  il  y  en  avait  qui  ont  mérité  d'un  grand  histo- 
rien anglais  l'épithète  d'atroces,  ne  l'oublions  pas.  Telles  étaient  as- 
surément les  mesures  draconiennes  que  le  premier  Parlement  de 
Guillaume  d'Orange  rendit  contre  les  catholiques  irlandais  :  inter- 
diction de  porter  un  fusil  ou  ime  épée,  de  débiter  des  liqueurs,  de 
se  réunir  au  nombre  de  plus  de  quatre  dans  les  rues  de  Dublin  on 
dans  les  environs  de  cette  ville,  de  s'éloigner  de  sa  paroisse  à  plus 
de  trois  milles,  si  ce  n'est  pour  se  rendre  au  marché.  Et  si  l'on  a 
vu,  de  nos  jours,  lord  Wellington  et  sir  Robert  Peel  porter  la 
main  sur  cet  arsenal  de  lois  plus  oppressives  ou  plus  révoltantes 
les  unes  que  les  autres  et  les  abroger,  ce  n'était  pas  par  respect  pour 
la  liberté  de  conscience  ou  pour  réparer  une  vieille  mjustioe, 
comme  nos  constituants  de  1789;  c'était  par  crainte  de  la  guerre 
civile  ;  et  c'est  cette  même  crainte  qui  força  la  main  de  George  IV, 
presque  aussi  bigot  que  Georges  III,  sans  avoir  aucune  de  ses  qoa- 
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lités  d'homme  et  de  ses  vertus  privées.  Enfin,  nous  avons  certes  en 
France  des  gens  qui  rêvent  de  nous  ramener  non  seulement  à  l'iné- 
galité religieuse  d'avant  1789,  mais  encore  peut-être  à  la  roue  sur 
laquelle  fut  attaché  Galas,  et,  plus  loin  encore,  aux  bûchers  qui  con- 
sumèrent Vanini ,  Dolet  et  Berquin.  Mais  l'Angleterre  n*a-t-elle 
pas  elle  aussi  ses  ZealoU  de  la  Haute*Eglise,  qui  savent  de  source 
certaine  que  le  jour  où  la  Reine  sanctionna  le  bill  de  Maynooth  un 
coup  de  vent  abattit  son  étendard  royal  des  tours  de  Windsor,  et 
qui  n'ont  été  nullement  surpris  de  ce  que  la  France  récolte  plus 
de  gloire  que  son  alliée  dans  la  guerre  de  4834,  puisque  celle- 
ci  avait  envoyé  des  «  prêtres  idolâtres  »  accompagner  ses  régi- 
ments en  Grimée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  progrès  incessants  du  militarisme  sur  le 
continent  inquiètent  fort  lord  Reay,  et  il  ne  se  montre  pas  très 
persuadé  qu'ils  permettront  encore  longtemps  à  TAngleterre  de  se 
contenter  de  son  système  militaire,  qui  a  jusqu'ici  exempté  les 
masses  du  service  militaire  et  a  recruté  exclusivement  Tarmée  par 
le  moyen  des  enrôlements  volontaires.  Il  espère  encore  que  cette 
extrémité  d'en  venir,  elle  aussi,  sinon  au  service  universel  et  obli- 
gatoire, du  moins  à  un  prélèvement  pour  le  compte  de  l'armée  des 
forces  vives  du  pays,  par  voie  de  conscription  annuelle,  pourra  lui 
être  épargnée;  mais  il  ne  se  dissimule  pas  qu'elle  sera  désormais 
obligée,  en  toute  hypothèse,  d'entretenir  une  armée  nombreuse  et 
une  forte  marine.  Les  luttes  qui  ont  eu  lieu  entre  l'Autriche  et  la 
Prusse,  ou  bien  encore  entre  l'Italie  et  l'Autriche,  et  par-dessus 
tout  la  guerre  franco-allemande  de  4870  prouvent  surabondam- 
ment à  lord  Reay  qu'il  est  temps  que  l'Angleterre  prenne  des  pré- 
cautions pour  sa  propre  sécurité,  a  Tout  cela  nous  enseigne,  s'est-il 
écrié,  que  sans  une  préparation  constante  et  une  activité  diploma- 
tique ou  militaire  incessante,  les  destinées  des  nations  sont  à  la 
merci  d'un  coup  de  hasard  et  d'une  surprise  de  la  force.  »  La  mo- 
ralité qui  se  dégage  de  cet  ensemble  d'événements  est  facile  à  saisir 
en  ce  qui  concerne  la  Grande-Bretagne.  A  moins  qu'elle  ne  fortifie 
sérieusement  sa  position,  elle  court  de  grands  risques,  et  tous  les 
généreux  instincts  de  son  peuple  ne  la  retireraient  pas  de  la  fausse 
situation  où  l'auraient  une  fois  placée  les  bévues  de  ses  gouver- 
nants. Toutes  les  puissances  étrangères  suivent  en  ce  moment 
une  politique  extérieure  qui  ne  varie  point.  Dans  leur  politique 
intérieure  on  remarque  des  nuances  ou  des  différences  complètes; 
pour  ce  qui  regarde  Textérieur,  ils  n'ont  qu'une  pensée  unique  : 
prendre  pour  leur  propre  sûreté  les  plus  grandes  précautions.  La 
tactique  politique  que  suivent  des  hommes  tels  que  M.  de  BismarcK 
ou  le  prince  Gortschakoff  ne  constitue  pas  une  science  occulte,  et 
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ils  comprennent  admirablement  ce  que  parler  veut  dire.  Us  se  sur- 
veillent Tun  Tautre  et  ne  sont  occupés  que  des  moyens  de  con- 
server  ce  qu'ils  ont  déjà  pris,  ou  des  moyens  de  prendre  ce  qu'ils 
convoitent  encore. 

Ce  n'est  pas  que  lord  Reay  ne  soit  convaincu  de  l'existence  d'un 
fort  parti  de  la  paix,  qui  compte  dans  son  sein  tous  les  hommes 
vraiment  sages  et  les  hommes  les  plus  éclairés.  Mais  l'opinion  pu- 
blique ne  suit  pas  les  amis  de  la  paix  ;  elle  s'est  trop  affolée  pour 
cela,  et  le  sentiment  qui  l'envahit  tout  entière  est  celui  d'une 
guerre  générale,  d'une  guerre  plus  ou  moins  prochaine,  plus  ou 
moins  lointaine,  mais  d'une  guerre  inévitable  et  pour  ainsi  dire 
fatidique.  Le  grand  rôle  de  l'Angleterre,  selon  lord  Reay,  doit  con- 
sister à  calmer  les  défiances,  à  faire  rentrer  pour  sa  part  dans  les 
esprits  un  calme  qui  leur  manque  aujourd'hui,  et  pour  cela,  elle 
doit  montrer  que  sa  politique  ]>ersonnelle  est  résolument  pacifique. 
Mais,  pour  que  l'Angleterre  exerce  cette  infiuencc  en  Europe,  la 
première  condition  c'est  qu'elle  ne  conçoive  pas  la  moindre  peur 
pour  sa  sécurité  intérieure  et  pour  la  sûreté  tant  de  son  vaste 
empire  de  l'Inde  que  de  ses  autres  possessions  coloniales,  a  C*est 
là  une  chose  indispensable,  la  vraie  caractéristique  de  sa  position, 
et  il  est  dès  lors  évident  qu'aucune  considération  ne  doit  l'emporter 
sur  le  devoir  étroit  qui  lui  incombe  de  maintenir  ses  forces  de  terre 
et  ses  forces  de  mer  sur  un  pied  de  parfaite  efficacité.  Son  armée 
et  sa  marine  doivent  toujours  être  prêtes,  à  quelque  moment  que 
ce  soit,  à  servir  n'importe  où,  en  Europe,  en  Asie,  en  Afrique;  il 
faut  aussi  que  ses  colonies  soient  à  l'abri  de  toute  surprise.  » 

Et  lord  Reay  ne  regarde  nullement  comme  un  paradoxe  de  sou- 
tenir que  cette  large  application  du  si  vis  pacem  para  bellum^  est  le 
vrai  moyen  d'épargner  à.  la  patrie  les  charges  pécuniaires  et  les 
dangers  moraux  dumilitarisme.  Il  tient  pour  un  vain  rêve  lespro- 
jets  de  paix  permanente  et  de  concorde  perpétuelle  au'agitent  par- 
lois  les  nouveaux  abbés  de  Saint-Pierre  de  l'économie  politique.  Il 
est  possible  que  l'école  idyllique  ait  son  jour  en  politique  ;  mais  ce 
jour  assurément  n'est  pas  venu,  et  il  faut  agir  en  conséquence, 
c'est-à-dire  envisager  en  hommes  les  conditions  de  la  prosaïque  et 
dure  réalité.  L'Angleterre  a  donné  naissance  à  deux  sociétés,  l'une 
en  Amérique,  déjà  grande  et  florissante  ;  l'autre  en  AustraUe,  qui 
étonne  le  monde  par  d'incessants  progrès.  Que  ces  sociétés  de- 
viennent un  jour  plus  robustes  que  la  société  dont  elles  sont  sor- 
ties ;  qu'elles  aient  un  commerce,  des  manufactures,  une  littéra- 
ture, un  art  qui  l'emportent  sur  Fart,  la  littérature,  Tindustrie  e^ 
le  commerce  anglais,  alors  le  danger  serait  grand,  selon  l'orateur, 
alors  commencerait  ladécadence  de  sa  patrie.  Voilà  les  rivaux  qu'il 
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craint  pour  l'Angleterre,  bien  plus  que  les  armées  du  continent; 
mais  il  croit  que  cette  rivalité  même,  il  appartient  aux  Anglais  de 
la  faire  tourner  à  leur  propre  profit.  Sans  doute,  ils  peuvent  conce- 
voir un  légitime  ressentiment  de  ce  qu'aux  Etats-Unis  et  dans  cer- 
taines colonies  australiennes,  des  hauts  tarifs  excluent  les  marchan- 
dises anglaises  et  les  produits  anglais  du  marché  national,  tandis 
que,  grâce  au  libéralisme  de  la  législation  anglaise,  les  produits 
américains  et  les  produits  australiens  affinent  en  masse  sur  le  mar- 
ché anglais.  Cependant  une  politique  de  représailles  serait  inin- 
telligente :  elle  irait  contre  son  but  même  et  ne  ferait  que  fortifier 
des  préjugés  et  des  malentendus  dont  le  temps  et  la  pratique  pro- 
longée du  libre-échange  en  Angleterre  môme  auront  raison  un  jour 
ou  rautre.a  Si  les  nations  qui  parlent  la  langue  anglaise,  et  qu'unit 
déjà  leur  large  liberté  politique,  s'unissent  encore  par  les  liens  du 
libre-échange,  l'Angleterre  aura  remporté  un  triomphe  plus  glo- 
rieux et  elle  aura  devant  elle  une  plus  réjouissante  perspective  que 
si  p.lle  avait  accompli  le  souhait  de  Ganning,  la  désignant  comme 
le  grand  arbitre  dans  les  choses  de  ce  bas  monde,  l'arbitre  non 
seulement  des  peuples  en  lutte,  mais  encore  des  principes  du  con- 
flit. » 

«Le  monde  anglo-saxon  est  en  lui-même  un  système  planétaire; 
il  se  meut  dans  son  propre  arbite,  »  s'est  écrié  l'orateur  dans  sa  pé- 
roraison, et  il  a  adjuré  les  hommes  d'Etat  de  son  pays  de  ne  pas  se 
mêler    arbitrairement  des  affaires  des  autres  et  de  dépouiller  ce 
rôle  d'arbitres  impérieux  qu'ils  se  sont  trop  souvent  imposés.  «  Si 
vous  devez  intervenir,  a-t-il  ajouté,  que  ce  soit  pour  protéger  le 
faible  contre  le  fort,  ou  pour  rétablir  l'accord  entre  les  puissances 
quand  vous  le  pourrez.  Accroissez  sans  cesse  la  somme  de  prospé- 
rité des  Anglais,  des  Canadiens,  des  Hindous,  des  Africains,  en  un 
mot  des  sujets  britanniques  dans  les  cinq  parties  du  monde.  Res- 
serrez les  liens  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse,  et  faites  qu'elles 
continuent  d'être  de  plus  en  plus  deux  nations  sœurs.  Partout  où 
vous  allez,  que  ce  soit  avec  Tarrière-pensée  de  revenir  dans  votre 
pays  natal.   Donnez-nous  la  croissance  de  la  science ,  selon  une 
expression  énergique,  et  attachez-vous  non  à  augmenter  les  fonc- 
tions de  TEtat,  mais  bien  à  grandir  l'individu  dans  sa  force  propre, 
qui  est  la  force  même  du  système  social...  La  grande  mission  que 
nous  vous  avons  confiée  est  une  mission  toute  de  perpétuelle  vigi- 
lance; vigilateDeo  confidentes^  telle  devrait  «être  votre  devise.  Nous 
ne  souhaitons  pour  la  grandeur  de  la  race  anglo-saxonne  un  autre 
fondement  que  celui  dont  nous  avons  hérité  de  nos  pères,  c'est-à- 
dire  une  adhésion  robuste,  franche  et  loyale  au  principe  de  liberté, 
ce  principe  qui  ne  peut  être  antagonique  à  un  progrès  prudent,  le 
seul  d'ailleurs  qui  ne  s'interrompt  pas.  » 
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Parmi  les  personnages  sympathiques  ou  amusants  qu'a  enfantés 
la  prodigieuse  imagination  de  Walter  Scott,  figurent  Reuben  But- 
ler, mari  de  l'héroïque  Jeanie  Dean  et  recteur  de  h,  paroisse  de 
Knocktariitie,  et  Triptolème  Yellowley,  facteur  du  lord  écossais 
qui  possède  féodalement  l'archipel  des  Orcades  et  celui  des  Shet- 
land. Tous  les  deux  sont  fils  de  fermiers  que  leurs  parents  avaient 
destinés  également  au  sacerdoce  et  des  hommes  instruits  ;  seulement 
leur  sort  a  été  dififérent.  Pourvu  par  le  puissant  duc  Archibald 
d'Argyle  d*un  bon  bénéfice,  Butler  coule  des  jours  tranquilles  dans 
sa  mense,  tandis  que  le  pauvre  Triptolème  Yellowley,  au  moment 
même  où  il  caressait  la  perspective  a  de  cultiver  la  glèbe  pendant 
six  jours  de  la  semaine,  de  prêcher  régulièrement  le  septième  et  de 
dîner  avec  quelque  laird  campagnard  ou  quelque  gros  franklioi 
après  quoi  viendrait  la  pipe  et  le  pot  de  bière  »,  que  Yellowley,  di- 
sons-nous, est  rappelé  par  son  père,  avant  la  fin  de  ses  études,  pour 
Taider  à  cultiver  la  ferme  la  plus  intraitable  et  la  plus  difficile  des 
Mearns,  et,  quand  il  a  épuisé  ses  derniers  sous  à  cette  œuvre  in* 
grate,  dépêché  aux  îles  Shetland  pour  y  entreprendre  la  tâche  fas- 
tidieuse et  non  moins  chimérique  d'introduire  une  révolution  com- 
plète dans  les  habitudes  agricoles  si  routinières  de  ces  pauvres  in- 
sulaires. Lord  Balfour  de  Burleigh,  qui  présidait  la  section  d'éduca- 
tion, a  précisément  signalé  à  Téloge  de  Tancien  système  d'instruction 
publique  en  Ecosse,  ce  trait  caractéristique  que  chaque  paroisse  de- 
vait y  être  pourvue  d'un  maître  d'école  qui  «  s'étant  d'ordinaire 
préparé  pour  l'Eglise,  cette  grande  ambition  des  fermiers  d'autre- 
fois, avait  une  teinture  de  littérature  classique  et  qui  pouvait  en- 
seigner à.  ses  élèvesquelque  chose  de  plus  que  le  maigre  progranune 
de  l'enseignement  primaire.  »  Ce  système,  dans  ses  autres  traits  es« 
sentiels,  était  d'ailleurs,  selon  l'orateur,  bien  adapté  aux  mœurs 
comme  aux  circonstances  locales,  en  cela  surtout  qu'il  facilitait 
grandement  les  moyens  d'élever  la  culture  intellectuelle  des  classes 
les  plus  pauvres  de  la  population.  Il  conserva  enfin,  jusqu'en  1872, 
le  principe  de  la  subordination  de  l'enseignement  intellectuel 
proprement  dit  à  renseignement  religieux.  U  senoble  d'après  tout 
cela  que  lord  Balfour,  sans  être,  peut-être,  un  louangeur  systéma- 
tique du  temps  passé  et  moins  encore  un  détracteur  systématique 
du  temps  présent,  que  lord  Balfour,  disons-nous,  n'est  qu'un  ad- 
mirateur très  tempéré  du  système  d'éducati3n  publique  qui  a 
remplacé  en  Ecosse  le  vieux  système  paroissial.  Il  admet  par 
exemple  que  la  loi  de  1872  —  The  Education  Act  of  1872  —  a  eu 
pour  effet  d'augmenter  considérablement  le  nombre  des  enfants 
qui  figurent  sur  les  registres  scolaires  ;  mais  il  constate  aussitôt 
que  le  nombre  de  ceux  qui  fréquentent  réellement  l'école  n'a  pas 
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varié.  S'il  confesse  que  le  niveau  des  études  élémentaires  s*est 
beaucoup  élevé,  il  lui  parait  également  certain  que  celui  des  études 
supérieures  décline  lentement,  mais  sûrement,  c  ce  qui  est  très 
fâcheux  pour  les  pauvres  gens  qui  se  voient  ainsi  enlever  une  des 
chances  de  s* élever  dans  le  monde  que  Fancien  système  leur  ré- 
servait. 

c  Si  donc  j'ai  le  droit  de  prétendre,  dit  sa  seigneurie  en  guise 
de  conclusion,  qu'il  s'est  produit  quelque  changement  dans  ce  sens 
et  d'ajouter  que  la  loi  de  1878  n'a  pas  été  étrangère  à  ce  change- 
ment, auquel  d'ailleurs  d'autres  causes  ont  puissamment  contribué, 
je  me  plais  à  le  reconnaître,  j'ai  le  droit  aussi  de  soutenir  que  cette 
nouvelle  législation  n'a  ni  rempli  toutes  ses  promesses,  ni  accom* 
pli  tout  le  bien  que  ses  promoteurs  en  attendaient.  Il  faut  se  sou* 
venir  que  le  plus  grand  nombre  des  enfants  qui  fréquentent  les 
écoles  n'ont  que  peu  de  temps  à  rester  sur  leurs  bancs.  Ils  y  vien- 
nent à  dix  ans  et  s'en  vont  quand  ils  en  ont  à  peine  treize.  Il  est 
donc  évident  qu'il  faut  faire  en  sorte  d'employer  un  temps  si  court 
de  manière  à  ce  que  l'écolier  apprenne  quelque  chose  qui  pourra 
plutôt  servir  de  base  à  son  instruction  future,  plutôt  qu'elle  ne  cons- 
titue une  acquisition  intellectuelle  déjà  parfaite  et  destinée  à  ne  plus 
s'accroître.  A.  ce  point  de  vue,  certaines  matières,  telles  que  la  litté- 
rature anglaise  et  la  géographie  physique,  que  la  loi  de  1872  a  in- 
troduites dans  les  nouveaux  programmes,  sont  probablement  d'une 
grande  utilité  ;  mais  quelques  autres  matières,  telles  que  le  grec,  le 
latin,  les  mathématiques  seraient  peut-être  plus  avantageuses  en- 
core, et  il  est  regrettable  que  le  nouveau  plan  d'études  les  ait 
quelque  peu  sacrifiées.  » 

Nous  ne  savons  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  fondé  dans  ces  critiques 
du  système  scolaire  écossais  ;  mais  nous  avouons  humblement  c  ne 
pas  être  préparés  »  pour  employer  la  locution  anglaise,  à  lui  faire 
nn  crime  de  développer  dans  la  jeunesse  écossaise,  le  goût  de  l'his- 
toire et  de  la  géographie  plutôt  que  le  goût  des  études  classiques 
proprement  dites  ;  car  les  mathématiques  ne  peuvent  guère  être  né- 
gligées chez  un  peuple  aussi  positif  que  le  peuple  écossais,  et  elles 
me  font  un  peu  l'effet,  le  dirai-je?  d'être  accolées  ici  au  grec  et 
au  latin  pour  les  besoins  de  la  cause.  Lord  Beaconsfield,  quand  il 
n'était  encore  que  l'auteur  de  Contarini  Fleming,  a  traité  dédaigneu- 
sement, par  la  bouche  d'un  de  ses  personnages  fictifs,  les  collèges 
de  boutiques  à  mots.  Ce  mot  a  tort  certainement  si  Ton  considère  la 
quantité  d'hommes  célèbres  et  utiles  qui  se  sont  formés  dans  nos 
lycées  et  dans  les  hautes  écoles  de  l'Allemagne  et  de  l'Angleterre  ; 
mais  il  a  raison  si  Ton  se  rappelle  la  quantité  bien  plus  considé- 
rable de  jeunes  gens  présomptueux  qui  sortent  chaque  annnée 
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de  ces  mêmes  lycées  pour  aller  encombrer  les  professions  dites  libé- 
raies. 

Ceux-ci  sont  des  bacheliers  et  non  des  hommes.  Les  uns  soot 
de  ces  petits  pédants,  dont  se  raillait  si  agréablement  Montaigoe,  qui 
savent  dire  :  a  Gicéron  dict  ainsi  ;  voilà  les  mœurs  de  Platon;  ce 
sont  les  mots  mêmes  d'Aristote  ;  »  mais  qui  ne  savent  rien  dire, 
rien  juger,  rien  faire  par  eux-mêmes  et  dont  le  savoir  en  fin  de 
compte  est  celui  d*un  a  perroquet,  n  On  a  fait  entrer  à  coups  de 
procédés,  de  gré  ou  de  force,  dans  leur  tête  les  connaissances  les 
plus  diverses  et  les  plus  hétérogènes  ;  ils  ne  les  ont  pas  digérées  et 
ils  ne  savent  à  la  lettre  qu'en  faire  dans  la  société.  Les  autres  sortis 
du  collège  avec  un  copieux  stock  de  mots,  mais  aussi  vides  d'idées 
que  possible,  abordent  la  littérature  ou  la  politique,  comme  la  seule 
carrière  qui  soit  ouverte  à  des  hommes  pénétrés  de  leur  mérite 
transcendant  et  qui  trouvent  les  labeurs  de  Tindustrie  ou  de  Tagri- 
culture  indignes  de  leurs  efforts.  Ils  vivent  ainsi  chétivement  aa 
jour  le  jour,  et  finalement  grossissent  Tarmée  de  la  misère  en 
habit  noir,  véritable  force  du  socialisme  et  son  inépuisable  ré- 
serve. 

Aussi  bien  la  question  de  savoir  s'il  est  expédient  ou  non  de 
maintenir  une  connexion  directe  entre  les  écoles  primaires  et  les 
universités  a-t-elle  été  discutée  fort  au  long  dans  une  des  séances 
de  la  section.  Des  deux  mémoires  qu'elle  a  engendrés,  Tun,  doatle 
signataire  est  le  docteur  Georges  Robertson,  directeur  d'une  des 
écoles  publiques  d'Edimbourg,  soutient  l'affirmative,  tandis  que 
l'autre,  qui  est  dû  à  sir  George  Campbell,  conclut  résolument  à  la 
négative.  Sir  George  Campbell  pense  que,  du  moment  que  les  école» 
primaires  regorgent  d'élèves,  le  ministère  de  l'instruction  publique 
a  fort  sagement  fait  d'interdire  aux  maîtres  primaires  de  consacrer 
autant  de  leur  temps  et  de  leurs  soins  que  jadis  ils  avaient  l'habi- 
tude de  le  faire  à  un  petit  nombre  d'élèves  choisis,  à  qui  une  in- 
struction supérieure  pouvait  convenir  tout  autrement.  Ce  serait,  à 
son  sens,  sacrifier  l'intérêt  du  plus  grand  nombre  à  celui  de  quel- 
ques privilégiés  et  détourner  l'enseignement  primaire  de  ses  v<ûes 
et  de  sa  force  véritables.  Plusieurs  personnes  ont  pris  part  à  la 
discussion  que  ces  deux  mémoires  ont  soulevée,  entre  autres 
M.  Blyth,  du  comité  scolaire  d'Edimbourg,  M.  Keller,  le  Réf. 
Alexander  Webster,  le  docteur  Rigg  et  les  professeurs  Laurie  et 
Struther.  Ce  dernier  s'est  déclaré  un  partisan  résolu  du  système  de 
i872.  <' Je  n'ai]  jamais  eu  une  grande  foi  dans  les  ce  bons  vieux 
temps,  »  s'est-il  écrié.  «Je  n'ai  rien  trouvé  d'excellent  dans  le 
vieux  système  paroissial,  et  j'estime  que  lord  Young  a  autant  fait 
pour  l'instruction  publique  en  Ecosse  que  John  Knox  luiHDème,  il 
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y  a  plas^de  trois  cents  ans  ».  Cette  déclaration  n*a  pas  laissé  de 
soulever  de  vives  protestations  dans]  l'auditoire,  et  le  professeur 
Laurie  s'est  fait  Tinterprète  de  ce  sentiment  en  parlant  «  du  bi- 
gotisme  scientifique  qui  s'efforçait  de  chasser  les  classiques  de 
renseignement  public  ». 


La  section  d'économie  politique»  Economy  and  Traie,  était  pré- 
sidée par  sir  James  Kayshuttleworth,  et  parmi  les  assistants  on  re- 
marquait le  docteur  Farquharson»  et  MM.  Lagan,  Williamsony 
M*  Laren  et  sir  George  Gampbelly  membres  du  Parlement,  ainsi 
que  le  D'  Hunter,  du  service  civil  du  Bengale,  auteur  de  remarqua- 
bles travaux  sur  les  races  indigènes  de  l'Inde.  La  première  question 
en  discussion  a  été  celle-ci  :  Quelles  mesures  conviendrait-il  de 
prendre  pour  que  Toccupant  du  sol  puisse  être  à  même  d'accroître 
la  production  alimentaire  et  par  quel  moyen,  dépendant  de  lui,  le 
fermier  peut-il  le  nûeux  faire  face  à  la  concurrence  étrangère  ?  11 
ne  nous  semble  pas,  à  en  juger  du  moins  par  les  comptes  rendus 
qui  sont  sous  nos  yeux,  qu'elle  ait  été  l'objet  d'une  discussion  topi- 
que. Néanmoins,  il  s'y  est  dit  d'excellentes  choses,  et  M.  P.-P. 
Sellar,  qui  le  premier  a  pris  la  parole,  tout  en  félicitant  la  der- 
nière administration  d'avoir  introduit  dans  la  législation  hypothé- 
caire de  l'Ecosse  d'importants  changements,  qui  en  présageaient 
d'analogues  dans  la  législation  anglaise,  M.  Séllar  a  demandé  des 
changements  radicaux  dans  la  législation  sur  la  saisie,  législation 
à  ses  yeux  aussi  critiquable  en  Angleterre  qu'en  Ecosse  et  en  Lr- 
lande.  Il  a  ensuite  pris  à  partie  les  lois  sur  la  chasse  dçnt  il  a  de- 
mandé la  réfonte,  et  a  signalé  les  substitutions  comme  devant  attirer 
ultérieurement  l'attention  du  législateur. 

Le  D'  Farquharson  a  vu  des  domaines  substitués  «  qui'  sous  le 
rapport  delà  bonne  culture  ne  le  cédaient  nullement  aux  autres» .  Il 
n'en  est  pas  moins  persuadé  que  le  régime  des  substitutions  est 
loin  d'être  favorable  à  l'agricultare  et,  en  somme,  il  est  d'avis  que 
c'est  un  de  ces  restes  du  régime  féodal  dont  il  faut  le  débarrasser 
si  on  veut  la  placer  sur  un  bon  pied  commercial.  M.  Lagan  par- 
tage cette  façon  de  voir,  et  cependant  il  ne  pense  pas,  qu'à  parler 
du  moins  d'une  manière  générale,  les  fermiers  doivent  réclamer  la 
diminution  de  leurs  rentes,  quoique  dans  les  circonstances  actuelles 
les  LancUords  feraient  bien  de  montrer  dans  leurs  prétentions  la 
plus  grande  modération  possible.  Enfin,  M.  Georges  Brodrick, 
élargissant  la  question,  se  prononce  pour  l'abolition  totale  du 
droit  de  primogéniture  ;  il  en  attend  des  effets  considérables,  bien 
plus  considérables  qu'on  ne  le  pense  généralement,  et  il  lui  a  été 
4*  sriaiB,  T.  XII  —  15  novembre  ISSO.  15 
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donné  de  s'assurer,  dans  de  nombreuses  circonstances,  que  ce  ré- 
gime exerce  sur  l'agriculture  une  action  détestable  et  dont  les 
^ets  indirects  ne  sont  pas  moins  f&cheux  que  les  conséquences 
immédiates. 

M.  Watherston  a  lu  ensuite unmémoire  sur  la  question  de rargent 
envisagée  principalement  au  point  de  vue  de  la  dépréciation 
de  ce  métal  dans  l'Inde.  U  est  d'avis  que  le  seul  remède  à  cette 
dépréciation  est  le  libre  monnayage  et  le  libre  commerce  de 
l'argent,  tandis  que  pour  M.  WilÛamson,  il  consisterait  dans  une 
convention  monétaire  passée  entre  l'Angleterre,  llnde,  la  France, 
rAllemagne  et  les  Etats-Unis,  pour  donner  à  la  monnaie  d'argent 
et  à  la  monnaie  d'or  la  même  puissance  libératrice.  En  d'autres 
termes,  M.  WiUiamson  est  bi-métaliiste,  et  il  semblerait  qne 
M.  Watherston  est  mono-métalUste,  mais  que  son  étalon  à  lui  est 
l'argent,  et  Ton  sait  que  la  plupart,  pour  ne  pas  dire  la  totalité  des 
mono-métallistes,  plaident  la  cause  de  l'étalon  d'or  unique.  Noos 
n'avons  pas  ici  à  prendre  parti  dans  cette  controverse  délicate  et 
quelque  peu  difficile,  tant  la  question  a  été  rebattue  de  fois,  et 
nous  passons  au  mémoire  de  M.  William  Westgarth  sur  les  récen- 
tes controverses  dont  la  méthode  de  l'économie  politique  et  ses 
limites  ont  été  récemment  l'objet.  Le  sujet,  on  le  voit,  est  aussi 
intéressant  que  compréhensif  ;  malheureusement  il  ne  nous  est 
pas  permis  de  juger  de  la  façon  dont  M.  Westgarth  l'a  traité,  par 
les  quelques  lignes  que  le  Times  consacre  à  son  mémoire.  Noos  y 
voyons  que  l'ancienne  école  anglaise  d'économie  politique  c  suivait 
la  méthode  déductive,  tandis  que  la  nouvelle  école  cstinductivei, 
et  que  M.  Westgarth  qualifie  une  de  ces  méthodes  ^hétéroght^  et 
l'autre  de  non  scientifiqtçe.  Ces  deux  qualificatifs  auraient  besoio, 
on  en  conviendra,  de  quelques  explications  et,  d'autre  part,  si 
M.  WjBStgarth  restreint  peut-être  le  rôle  de  l'économie  politique 
en  l'appelant  la  science  du  travail  de  l'homme  et  de  ses  efibrts  in- 
dustriels, par  contre,  il  fait  de  la  sociologie  la  science  universelle, 
en  la  définissant  a  la  science  de  l'honmie  considéré  sous  ses  difeis 
aspects  physiques,  économiques  et  moraux.  » 


Dans  la  section  d'hygiène  publique,  leD'  Beddoës'estoccopédelt 
mortalité  dans  les  grandes  villes  et  a  recherché  les  causes  princi* 
pales  qui  en  élèvent  le  chiffre.  En  première  ligne,  il  range  la  sub- 
stitution des  machines  aux  métiers  à  la  main,  qui  amène  la  réuni» 
des  ouvriers  dans  de  grands  ateliers  peu  favorables  à  leur  santé. 
Laissant  de  cAté  certaines  épidémies,  la  petite  vérole  par  exemple, 
qui  sont  en  décroissance  marquée  et  continue,  le  docteur  en  voit 
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beaucoup  d'autres  dont  les  progrès  sont  menaçants,  et  dont  la  vraie 
cause  est  la  précipitation  en  quelque  sorte  fiévreuse  de  la  vie  in- 
dqstrielle  de  nos  temps.  Ce  sont  surtout  des  affections  du  cceur  et 
des  maladies  nerveuses,  qui  exercent  leurs  plus  grands  ravages 
SOT  leshonmies  arrivés  au  milieu  de  leur  carrière  ou  parvenus  a 
l'automne  de  leur  vie.  Quant  aux  moyens  généraux  de  diminuer  la 
mortalité  dans  les  grands  centres  de  population,  ils  peuvent  se  ran- 
ger eu  deux  classes  principales  :  l'assainissement  des  logements  et  la 
mise  à  portée  des  habitants  d'eaux  potables,  abondantes  et  pures. 
Sans  entrer  à  cet  égard  dans  aucun  détail,  le  D'  Beddoê  voit  avec 
regret  que  ces  besoins  de  premier  ordre  ne  sont  pas  encore  suffi- 
sanmient  compris;  il  croit  que  dans  plus  d'une  localité,  on  hésite 
trop  à  se  servir  carrément  des  droits  que  la  loi  de  1875  —  Public 
Health  Act  —  a  mis  à  la  disposition  des  autorités  municipales,  en 
matière  notamment  de  conduites  d'eau,  de  drainage,  d'élargisse- 
ment des  rues  et  d'assainissement  des  logements  insalubres.  Le 
public  cependant  ne  sait  pas,  ou  pour  mieux  dire,  ne  peut  pas  se 
protéger  lui-même  en  pareil  cas,  et  c'est  qu'une  raison  de  plus 
pour  que  Tautorité  publique  le  protège. 

La  question  des  épidémies  et  des  meilleurs  moyens  à  prendre 
pour  en  prévenir  la  propagation  a  été  Tobjet  de  plusieurs  remarqua- 
bles communications,  entre  autres  celles  de  sir  John  Gormack,  doc- 
teur-médecin (de  la  Faculté  de  Paris),  et  du  D'Littlejohn,  officier  de 
santé  public  à  Edimbourg.  Sir  John  Gormack  a  surtout  appelé  l'at- 
tention de  son  auditoire  sur  la  nécessité  d'isoler  les  hôpitaux  de 
▼arioleux  et,  se  servant  de  faits  tirés  de  la  récente  épidémie  de 
petite  vérole  qui  a  sévi  à  Paris^  il  a  étabU  que  les  malades  pou- 
vaient être  facilement  isolés  du  milieu  d'infection  et  transportés  à 
des  distances  que  l'ancienne  pratique  médicale  ne  soupçonnait  pas. 
Le  D'  Littl^ohn  a  décrit  le  plan  adopté  par  le  conseil  municipal 
d'Edimbourg,  lors  de  l'épidémie  qui  ravagea  cette  ville,  il  y  a  deux 
ans.  Il  ordonna  à  tous  les  membres  du  corps  médical  de  dénoncer 
à  Tavenir  au  Bureau  de  la  santé  publique  tous  les  cas  de  contagion 
qui  parviendraient  à  leur  connaissance  ;  ils  recevaient  une  demi- 
couronne  pour  chaque  cas  ainsi  révélé,  et  il  en  est  résulté  pour  six 
mois  seulement  une  dépense  de  600  liv.  sterl.  Mais  le  conseil  a  été 
si  satisfait  de  cette  première  expérience  qu'il  a  voté  un  crédit  de 
iyOOO  livres  (28,000  francs)  pour  la  continuer  cette  année  même. 

L»a  section  de  criminalité, — Repression  of  Crime  Seciioiiy  —  a  en- 
tendu  la  lecture  d'un  mémoire  de  M,  Westlake  sur  Técolede  jeunes 
vagabonds,  —  The  Truant  School^  —  créée  par  le  comité  scolaire 
de  Londres.  Cette  école  reçoit  les  enfants  qui,  par  suite  de  la  nature 
des  occupations  de  leurs  parents,  sont  dans  l'habitude  de  vagabon- 
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der  dans  les  rues,  où  ils  contractent  de  mauvaises  habitudes  et  fré- 
quentent de  mauvaises  compagnies,  ce  qui  ne  tarde  pasà  en  faire  des 
hôtes  de  ces  établissements  d'éducation  correctionnelle  connus  sons  k 
nom  d^ écoles  industrielles  et  de  réformatrices.  Le  nombre  desen&nts 
admis  dans  Técole  de  Londres  a  été  de  213,  depuis  le  6  novembre 
1878  jusqu'au  20  juin  1880.  Les  parents  doivent,  si  le  magistrat  en 
décide  ainsi,  contribuer  aux  dépenses  de  l'école,  et  le  gouveroe 
ment  de  son  côté  lui  sert  une  subvention.  Quand  ils  quittent  l'école, 
les  enfants  sont  envoyés  dans  un  internat  dont  les  noiaitres  font  des 
rapports  hebdomadaires  sur  leur  conduite,  et  généralement  les 
rapports  leur  sont  très  favorables.  En  somme,  les  résultats  obteom 
jusqu'ici  par  l'école  des  enfants  vagabonds  de  Londres  ont  été  si 
heureux  que  le  comité  scolaire  a  résolu  d'en  créer  bientôt  une 
deuxième. 

Il  ne  nous  reste  plus  guère  à  signaler  parmi  les  autres  travaux  do 
congrès  qu'un  mémoire  de  M.  Ghild  sur  la  trop  grande  abondance  de 
lois  et  les  excès  de  l'intervention  législative.  M.  Ghild  professe  que 
le  maintien  dans  le  Livre  des  Statuts  d'un  grand  nombre  de  lou  qui 
sont  virtuellement  tombées  en  désuétude  est  bien  fait  pour  nuire 
au  respectdù  à  la  loi  elle-même.  D'autre  part,  plusieurs  lois  récem- 
ment rendues  se  trouvent  déjà  dans  le  même  cas,  et  elles  ont  fourni 
à  un  éminent  penseur,  M.  Herbert  Spencer,  l'occasion  de  s'élefer 
éloquemment  contre  l'intempérance  du  législateur.  Ce  queM.CihiU 
recommande  pour  son  compte,   c'est  un  moyen  terme  entre  ub 
gouvernement  fa^eme/ et  un  gouvernement  de  laiuer  fmrttiiA 
laisser  passer;  quoique  forcé  de  choisir  entre  les  deux,  il  optenit 
sans  hésitation  pour  le  second.  Il  semble,  au  contraire,  qu'aujoiu^ 
d'hui  le  Parlement  et  même  l'opinion  publique  penchent  pour  le 
premier.  Mais,  au  moins  faudrait-il  qu'aucune  loi  prohibitive  ne  fût 
rendue,  avant  de  s'être  préalablement  assuré  qu'il  sera  possible 
d'en  garantir  l'exécution  et  que  la  législation  permissive^  —  qu'oo 
nous  pardonne  ce  néologisme,  —  c'est-à-dire  la  législation  qui  ao- 
torise  à  faire  telles  ou  telles  choses,  fût  sévèrement  renfermée  dans 
ses  propres  limites,  comme  restreinte  aux  seules  matières  quireo* 
trent  dans  le  domaine  du  législateur  et  qui  tombent  évidenunent 
sous  le  coup  de  l'action  pubUque. 

Pour  terminer,  disons  un  mot,  cependant,  sur  la  question  qœ 
s'est  posée  le  professeur  J.  Fleming  Jenkin,  d'Edimbourg,  à 
savoir  s'il  est  avantageux  pour  l'art  et  la  littérature  que  l'Etat  les 
encourage  de  ses  subventions  et  les  soutienne  de  ses  deniers,  c'est* 
à-dire,  pour  être  correct,  des  deniers  de  tous  ;  car  l'Etat  n'a  d'autre 
Pactole  ni  d'autre  Eldorado  que  l'argent  que  le  public  est  appelé 
à  verser,  bon  gré  mal  gré,  dans  ses  caisses.  C'est  le  système  frun 
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çais;  H.  Jeokin  s'y  rallie,  et,  pour  lui,  le  Théâtre  Français  a  beau- 
coup contribué  au  progrès  de  l'art  dramatique,  de  même  que  l'Aca- 
démie française  a  beaucoup  fait  pour  la  prospérité  générale  de 
notre  littérature.  Cest  une  doctrine  qui  a  des  champions  aussi 
bien  que  des  adversaires.  Quant  à  la  question  pécuniaire  qui  s'y 
rattache,  il  nous  semble  bien  que  le  député  de  la  droite,  dont  je  ne 
me  rappelle  pas  bien  le  nom  en  ce  moment,  qui  repoussait  la  sub- 
Tention  de  l'Opéra  par  ce  motif  que  c*était  à  chacun  de  payer  ses 
plaisirs  et  que  l'immense  masse  des  contribuables  ne  pouvait  pren- 
dre son  plaisir  à  l'Opéra  et  en  ignorait  même  jusqu'à  l'existence,  il 
nous  semble  que  ce  député  ne  raisonnait  pas  si  mal,  et  qu'il  faisait  à 
Tespèce  une  juste  application  des  principes  économiques,  à  quel- 
que sentiment  d'homme  de  parti  auquel  il  obéit  par  ailleurs,  haine 
de  Paris,  ou  indignation  pudibonde  des  lubricités  classiques 
de  l'Opéra.  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Jenkin  ne  croit  pas  possible 
de  transplanter  au  delà  du  canal  ni  la  Comédie  Française, 
ni  l'Académie  de  musique,  telles  du  moins  que  ces  deux  insti- 
tutions fonctionnent  chez  nous,  mais  pour  peu  que  l'on  tienne 
aux  progrès  de  l'art  dramatique  et  de  la  musique  en  Angleterre,  il 
estime  qu'il  est  temps  d'y  introduire  sinon  quelque  chose  d'ana- 
logue, du  moins  quelqu'une  de  ces  associations  si  conformes  au 
génie  national  et  qui  font  merveille  chez  nos  voisins  dans  toutes  les 
branches  de  l'activité  humaine. 

Cette  association  aurait-elle  la  puissance  de  doter  les  Anglais  du 
génie  musical  que  la  nature  ne  semble  leur  avoir  départi  que  dans 
une  bien  faible  mesure,  ou  réussirait-elle  à  leur  rendre  le  grand  siè- 
cle de  leur  littérature  dramatique,  alors  que  Marlowe  était  le  prédé- 
cesseur du  grand  Shakespeare  et  que  celui-ci  avait  pour  successeurs 
immédiats  les  Ben- Johnson,  les  Beaumont,  les  Fletcher?  La  Comé- 
die-Française célébrait  récemment  la  deux-centième  année  de  sa 
fondation  et  elle  le  célébrait  avec  un  éclat  extraordinaire  ;  on  a 
représenté  devant  un  public  lettré  et  toutes  les  sommités  de  la  lit- 
térature, le  Misanthrope^  Flmpromptu  de  Versailles  de  Molière,  et 
on  a  lu  des  vers  de  M.  Coppée.  Mais  Molière  lui-même,  qu'on  nous 
dépeint  parfois  comme  comblé  des  faveurs  du  grand  roi,  Molière, 
qui  est  cité  comme  un  exemple  de  ce  que  la  protection  royale 
peut  faire  pour  l'éclat  de  l'art ,  Molière  est  peut-être  la 
preuve  que  la  faveur  capricieuse  des  grands  gène  l'art  dans  ses 
allures  bien  plus  qu'elle  ne  le  favorise,  en  même  temps  qu'elle 
compromet  le  juste  amour-propre  des  auteurs.  A  quelles 
condescendances  Molière  au  xvii*,  et  Voltaire  au  siècle  suivant 
n'ont-ils  pas  dû  se  plier  pour  pouvoir  donner  au  public  l'un 
le  Tartuffe,  l'autre  le  Dictionnaire   philosophique?  Les    faveurs 
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sans  doate  que  les  littérateurs  ou  les  artistes  reçoivent,  sous  forme 
de  subventions  pécuniaires  inscrites  au  budget,  ne  coûtent  pas 
aussi  cher  à  leur  indépendance  et  ne  sont  pas  aussi  pénibles  pour 
leur  dignité  personnelle.  Mais  il  reste  à  prouver  que  ces  sobTen- 
tions  ont  acquis  de  nos  jours  la  propriété  que  n'avaient  pas  jadis 
les  pensions  royales,  celle  dé  faire  éclore  les  talents  et  de  multiplier 
les  grandes  œuvres. 

Henry  Tache. 


CHEMINS  DE  FER  EXGEPTIONimS 


SoBfMAiRE  :  I.  Le  chemin  de  fer  du  Vésuve.  —  II.  Les  plans  inclinés  de 
Pittsburgh.  —  UI«  Le  chemin  de  fer  du  Giesbach.  —  IV.  Les  chemint 
de  fer  à.  voie  étroite  en  France.  —  V.  Le  chemin  de  fer  submersible  ditpoot 
roulant  de  Saint-Malo.  —  VI.  La  route  et  future  voie  ferrée  à  travers  It  mer, 
ou  digue  insubmersible  du  mont  Saint-Michel. 

I.  —  LB  CHEMIN  DE  FER  DU  VésXTVB. 

L'année  dernière  nous  annoncions  dans  le  Journal  des  Éco»(h 
mistes  la  prochaine  exécution  du  plan  incliné  du  Vésuve.  Les  tra- 
vaux n'ont  été  commencés  qu'en  août  1870  ;  la  section  supérieure, 
la  seuleachevéejusqu'àce  jour,aété  inaugurée  le6  juin  1880.  Nous 
allons  en  résumer  les  conditions  d'exécution,  et  il  ne  sera  pas  sans 
intérêt  de  les  comparer  à  celles  du  projet  que  nous  avons  fait  coa* 
naître  au  mois  d'octobre  1879  (t.  VIII,  p.  94).  La  ligne,  à  tractioo 
de  câble,  est  à  deux  voies  (le  train  descendant  équilibrant  letraio 
montant), mais,  ce  qui  est  absolument  nouveau,  la  mobilité  du  t6^ 
rain,  composé  souvent  de  cendres  volcaniques,  n'a  pas  permis  d'éta- 
blir  une  voie  à  deux  rails,  oîi  Ton  n'aurait  pu  maintenir  partout  une 
fixité  parfaite  de  leur  écartement  ;  chaque  voie  se  compose  donc 
d'un  seul  rail  sur  lequel  le  wagon  roule  par  i'int^mâdiaire  de 
deux  roues  verticales  placées  dans  le  môme  axe  aux  deux  bouts, 
à  peu  près  comme  un  vélocipède.  Mais  comme  un  semblable  sys- 
tème ne  présenterait  pas  de  stabilité,  le  rail  est  porté  sur  toute 
la  longueur  de  la  ligne  par  une  poutre,  unelongrine  supérieure  an 
sol  de  la  voie,  et,  à  la  base  de  chacun  des  deux  côtés  de  cette  poutre 
continue,  règne  un  autre  rail  plat  vertical  sur  lequel  roulent  des 
galets  obliques  qui  maintiennent  le  wagon  debout.  En  somme  la 
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]  igné  est  à  trois  rails  :  un  rail  supérieur  portant  les  roues  verUcales, 
deux  rails  inférieurs  guidant  les  roues  semi  horizontales  qui 
maintiennent  le  système  en  équilibre. 

Les  freins  automatiques  ne  devant  servir  qu'en  cas  de  rupture 
du  c&ble,  c'est-à-dire  très  rarement,  on  a  craint  qu'ils  ne  fonc- 
tionnassent pas  au  moment  voulu  et  on  leur  a  substitué  des  grifiTes 
d'acier  pénétrant  dans  la  poutre  quand  on  serre  le  frein,  manœu- 
vres par  un  employé.  On  a  pensé  que  la  certitude  qu'a  cet  homme 
de  ne  pouvoir  se  sauver  en  cas  d'accident  qu'en  serrant  son  frein 
est  la  plus  sûre  des  garanties. 

La  traction  est  opérée  par  deux  c&bles  sans  fin  en  chanvre  et 
acier  enroulés  au  sommet  sur  deux  poulies  de  renvoi  et  à  la  base 
sur  deux  tambours  moteurs,  les  deux  brins  ascendants  sont 
attelés  aux  deux  côtés  du  wagon  montant,  les  deux  brins  descen- 
dants sur  lesquels  les  treuils  exercent  la  traction  qui  hisse  le  train 
montant  sont  également  attelés  à  droite  et  à  gauche  du  train  des- 
cendant. Deux  machines  d'une  force  totale  de  45  chevaux  action- 
nent les  tambours  moteurs.  Les  deux  câbles  peuvent  ensemble 
supi>orter  50,000  kilogrammes,  le  décuple  du  poids  à  remorquer. 
Chaque  train  se  compose  d'un  unique  wagon  comprenant  un  com- 
partiment de  4  places  de  premières,  et  un  de  6  places  de  se- 
condes. 

La  ligne  a  800  mètres  de  longueur  et  s'élève  de  380  mètres  entre 
le  départ,  à  800  mètres,  et  l'arrivée  à  1,180  mètres  d'altitude;  à 
200  mètres  de  distance  et  à  70  mètres  au-dessous  du  sommet,  quj 
est  élevé  de  1,250  mètres  ^  La  pente  varie  de  400  àô30  millimètres 
par  mètre,  elle  est  alors  de  32<*  13',  dépassant  de  beaucoup  la 
pente  habituelle  des  escaliers. 

Les  deux  voies  sont  portées  ensemble  par  des  traverses  perpen- 
diculair^s  espacées  de  1  mètre  et  longues  de  5,  amarrées  sur  la 
lave  chaque  fois  qu'on  la  trouve.  Cette  nécessité  de  s'appuyer  sur 
le  terrain  solide  qu'offre  la  lave  a  obligé  de  reporter  la  ligne  du 
côté  de  l'observatoire,  à  l'ouest,  région  où  on  la  trouve. 

Le  trajet  s'effectue  en  5  minutes  et  une  route  faite  exprès  relie 
la  station  inférieure  à  l'observatoire,  déjà  accessible  en  voiture. 

Ce  système  a  été  conçu  et  la  ligne  a  été  faite  par  M.  l'ingénieur 
Olivier. 


*  U  reste  doQcà  gravir  à  pied  uoe  rampe  de  SO»  1/2,  ou  37  1/2  0/0,  sur  cette 
longueur. 
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II.  —  LES  PLANS  INCLINÉS  DB  PITTSBUROH. 

Les  Américains  n'étaient  pas  gens  à  se  laisser  distancer  par  les 
ingénieurs  d'Europe.  Avant  la  construction  de  la  ligne  du  Vésnire 
ils  avaient  gravi  à  Pittsburgh  des  rampes  peu  inférieures.  Cette 
ville,  —  comme  Lyon, — occupe,  au  confluent  des  deux  rivières  for- 
mant rObio,  une  très  petite  vallée  fermée  à  Tamont  par  une  haute 
colline  très  abrupte,  sur  le  plateau  de  laqueUe  la  ville  doit  forcé- 
ment s'étendre  pour  s'agrandir.  Pour  rendre  la  cbose  possible  il 
faut  relier  la  plaine  au  sommet  par  des  plans  inclinés,  tenant  le 
milieu  entre  le  cbemin  de  fer  et  l'ascenseur.  Il  n*a  pas  été  établi 
moins  de  quatre  de  ces  railways  obliques.  Nous  résumerons  les 
cbifTres  se  rapportant  à  celui  appelé  du  Fort-Duquesne,  établi,  il  y 
a  environ  deux  ans,  par  la  compagnie  de  ce  nom,  près  da 
fort  qui  sert  à  les  dénommer.  Il  a  241  mètres* de  longueur  (dont  les 
110  mètres  inférieurs  sont  formés  par  un  viaduc  en  fer  franchis- 
sant les  voies  ferrées  ordinaires  au  bas  de  la  ville);  il  s'élève  de 
122  mètres  par  une  rampe  de  589  millimètres,  ou  30^  1/2,  il 
est  à  deux  voies,  de  1»,52  de  largeur. 

La  traction  est  produite  par  une  machine  de  70  chevaux,  instal« 
lée  au  sommet,  actionnant  un  treuil  qui  déroule  le  long  d'une  voie 
le  câble  d'acier  auquel  est  appendu  le  train  descendant,  en  enroulant, 
en  môme  temps,  sur  Tautre  voie,  le  brin  hissant  le  train  montant, 
en  sorte  que  les  wagons  équilibrent  leur  poids.  Ces  wagons  repo- 
sent sur  un  bâtis  qui  rachète  Tobliquité  de  la  voie  et  se  composent, 
à  l'américaine,  d'un  seul  compartiment  horizontal  contenant 
25  places.  La  durée  du  trajet  est  de  deux  minutes.  Comme  mesure 
de  sécurité,  outre  les  leviers  d'arrêt  et  de  changement  de  marche 
de  la  machine  et  les  freins  commandant  le  mouvement  du  tambour, 
il  y  a  un  second  câble  de  sûreté  qui  s'enroule  et  se  déroule  avec  le 
premier  sans  subir  d'effort  de  traction,  mais  qui  remplacerait  le 
câble  actif  en  cas  d'accident.  La  circulation  est  telle  que  ce  bac  ter- 
restre doit  rester  en  service  19  heures  par  jour. 

III.  —  LB  chbmhi  db  fbr  du  oibssbach. 

n  faut  franchement  reconnaître  que  le  précédent  système,  oonune 
celui  du  Vésuve,  n'offre  pas,  au  moins  à  l'esprit,  la  sécurité  parfaits 
quel'on  trouve  dans  les  freins  automatiques  très  simples,  tels,  par 
exemple,  qu'il  ont  été  appliqués  par  l'illustre  ingénieur  du  Ri^» 
M.  Riggenbach,  à  la  petite  ligne  du  Giessbach,  construite  égale- 
ment par  lui  d'octobre  1878  à  juillet  1879. 
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Dans  le  numéro  d'octobre  1879  du  Journal  des  Économistes 
(p.  94)  nous  avons  dit  quelque  mots  de  cette  curieuse  ligne  ;  mais 
un  éminent  ingénieur,  M.  Bâclé,  à  la  description  duquel  nous 
avons  emprunté  ce  que  nous  disons  des  plans  inclinés  de  Pitts- 
burgh,  a  également  publié  dans  Id  Nature  sur  la  ligne  du  Giess* 
bach,  vrai  chef-d'œuvre  mécanique,  un  article  si  intéressant  que 
nous  ne  résistons  pas  au  désir  de  lui  emprunter  quelques  détails 
complémentaires.  Le  principe  est  tocgours  celui  du  système  funi- 
culaire, deux  wagons  dont  l'un  monte  et  l'autre  descend,  en  se 
faisant  équilibre,  aux  deux  bouts  d'un  câble  enroulé  sur  un  treuil, 
et  se  déroulant  d'un  côté  pendant  qu'il  s'enroule  de  l'autre  ;  mais, 
ici,  nous  l'avons  dit,  il  n'y  a  plus  de  machine,  le  wagon  montant 
est  hissé  par  la  simple  action  de  la  pesanteur,  le  wagon  descen- 
dant étant  chargé,  dans  un  double  fond,  d'un  poids  d'eau  [(four- 
nie par  la  cascade  du  Giessbach)  supérieur  à  celui  du  train  montant. 
C'est  déjà  une  grande  originalité,  elle  s'accuse  dans  les  détails. 
Du  lac  de  Brienz  à  l'embarcadère  on  monte  à  pied  jusqu'à 
29  mètres  au-dessus  du  lac  par  un  escalier  couvert  dont  le  parapet 
supporte  un  chemin  de  fer  minuscule  sur  lequel  on  hisse  les  baga- 
ges à  la  main.  Le  plan  incliné  s'élève  de  cette  gare  à  l'hôtel,  sur 
une  longueur  de  346  mètres,  à  une  hauteur  de  93  mètres  au-dessus 
de  la  gare,  par  une  rampe  de  24  à  32  0/0.  Sur  les  190  mètres  su- 
périeurs la  voie  est  supportée  par  un  viaduc  de  5  arches  en  fer.  La 
voie,  de  1  mètre  d'écartement,  est  unique,  sauf  une  courte  section, 
au  milieu,  où  les  deux  wagons  se  croisent  automatiquement  sans  ai- 
guillage;  Tun  des  wagons  a  ses  roues  munies  de  boudins  intérieurs, 
l'autre  de  boudins  extérieurs.  Au  point  de  la  bifurcation,  quand  la. 
voie  se  dédouble,  les  boudins  extérieurs  guident  sur  une  voie,  les 
intérieurs  font  incliner  sur  l'autre.  Le  c&ble  chanvre  et  acier,  pou- 
vant porter  20,000  kilogrammes,  n'a  pas  paru  suffTsant  comme  sé- 
curité, et  tout  du  long  delà  |voie  règne  une  crémaillère  engrenant 
avec  une  roue  dentée  portée  par  le  wagon  et  dont  il  suffit  d'arrêter 
le  mouvement  avec  un  frein  pour  suspendre  le  train  à  cette  cré- 
maillère. Si  le  câble  se  rompt,  un  crochet  qu'il  soutient  tombe  sur 
la  crémaillère  et  y  suspend  le  wagon.  La  voiture  a  5  compartiments 
de  8  places,  et  pèse  vidé  6,000kilogrammes,  pleine  9,500;  le  wagon 
descendant  doit  peser  1,300  kilogrammes  de  plus  que  le  wagon 
montant.  Le  trajet  dure  6  minutes. 

IV.  —  LBS  CHEMINS  DB  FBR  A  VOIB  ÉTROITB  EN  FRANCE. 

Les  ingénieurs  anglais  ayant  construit  presque  partout  les  pre- 
miers chemins  de  fer,  il  les  ont  établis  à  Tinstar  de  ceux  créés,  avant 
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tous  les  autres,  dans  leur  propre  pays  ;  il  est  résulté  de  cette 
unité  d'origine  une  grande  uniformité  dans  le  type  de  constructioa 
et  le  mode  d'exploitation  ^,  et  l'on  n'a  pas  tardée  reconnaître  lesavan- 
tages  essentiels  de  cette  identité  pour  la  sécurité,  la  rapidité  et 
l'économie  des  relations  internationales;  aussi  cette  unirormité 
générale,  fortuite  d'abord,  est-elle  devenue  plus  tard  la  première 
règle  des  constructeurs.  Il  en  est  résulté  que  les  quelques  voies  qui 
n'avaient  pas  été  construites  à  la  largeur  normale  de  1  màtre  44 
entre  rails  ont  été  généralement  munies  d'un  troisième  rail  séparé 
de  l'un  des  deux  autres  par  Técartement  réglementairoi  afin  de 
permettre  au  matériel  ordinaire  d'y  circuler. 

En  France  il  n'y  a  que  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux  et 
à  Limours  qui  présente  une  plus  grande  largeur  de  voie  et  il  doit 
ôtre  ramené  à  la  largeur  habituelle. 

La  rigidité  du  matériel  roulant  oblige  à  construire  les  lignes  à 
voie  ordinaire  avec  de  très  grandes  courbes,  cause  de  travaux  et 
de  dépenses  considérables,  tunnels,  viaducs,  tranchées  et  remblais 
puissants.  En  restreignant  la  largeur  de  la  voie  on  ne  diminue  pas 
seulement  les  frais  d'expropriation,  on  peut  employer  un  matériel 
roulant  à  la  fois  moins  cher,  plus  léger  et  plus  souple  permettant  de 
tourner  dans  des  courbes  de  rayon  beaucoup  plus  court,  decontoa^ 
ner  ainsi  les  obstacles  naturels  qui  obligeraient  à  de  grands  travaux, 
défaire  des  ouvrages  moins  résistants  et  moins  coûteux,  de  traî- 
ner un  moindre  poids  mort,  de  réaliser  des  économies  importantes 
diverses.  Ces  considérations  et  d*autres  ont  fini  par  l'emporter  sur 
le  grave  inconvénient  du  transbordement  supplémentaire  inévi- 
table (que  Ton  réduit  au  minimum  en  chargeant  deux  wagons  de 
cinq  tonnes  de  la  ligne  locale  sur  un  truck  du  réseau  général)  qaand 
il  s'est  agi  de  doter  de  moyens  de  transport  économiques  et  re- 
lativement rapides  des  localités  trop  pauvres  pour  alimenter  une 
ligne  à  voie  large  et  lui  procurer  un  revenu  sufBsant. 

C'est  en  Angleterre,  comme  presque  toutes  les  innovations  pra- 
tiques, que  les  chemins  à  voies  étroites  ont  été  d'abord  essayés;  la 
première  ligne  consacrée  au  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises a  été  celle  du  Festiniog  dont  la  largeur  est  seulement 
de  61  centimètres.  En  même  temps  les  cbemins  à  voie  étroite  se 
sont  surtout  multipliés  en  Norwège,  pays  peu  peuplé  oii  lesagg^- 

*  C'est  ainsi  qa*en  Angleterre,  à  l'inverse  de  ce  qui  se  passe  à  Paris  et  sur 
tout  le  continent,  les  voitures  circulent  en  tenant  leur  ^uche  ;  les  prcnûen 
trains  y  ont  suivi  la  mdme  marche,  et  les  constructeurs  anglais  ont  fiût  adopter 
ensuite  partout  le  mdme  usage,  d*oû  vient  ranon>alie  apparente  de  voir,  es 
France,  les  trains  tenir  la  gauche  et  les  voitures  la  droite. 
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xnérations  bumaines  sont  séparées  par  de  vastes  étendues  peu 
habitées,  et  où  ils  ont  ainsi  rendu  de  grands  services,  en  offrant 
l'unique  moyen  de  doter  cette  contrée  de  voies  de  communica- 
tion d'autant  plus  nécessaires  que  les  distances  y  sont  grandes. 

En  France  on  a  longtemps  hésité;  il  est  regrettable  que  la  voie 
étroite  n'ait  pas  été  appliquée  aux  réseaux  de  Corse  et  d'Algérie, 
qui  devaient  rester  nécessairement  isolés  et  desservir  également  des 
localités  séparées  par  de  grands  espaces  incultes. 

La  largeur  adoptée  en  France  est  de  1  mètre.  La  première  ligne 
française  à  voie  étroite  a  été  le  petit  chemin  d'intérêt  local  de 
Lagny  à  Villeneuve-le-Gomte,  long  de  12  kilomètres,  non  com- 
pris un  prolongement  industriel  de  Villeneuve  au  Bois-Breton, 
actuellement  réservé  aux  marchandises  seules.  Tout  récemment, 
on  a  achevé  la  ligne  plus  importante  de  Persan-Beaumont  (station 
de  la  ligne  de  Pontoise  à  Greil)  à  Hermès  (station  de  la  ligne  de 
Greil  h  Beauvais);  ce  nouveau  chemin  à  voie  étroite  s'étend  sur 
32  kilomètres.  On  a  ouvert  aussi  la  section  de  Gray  à  Bucey-lès- 
Gy,  de  22  kilomètres. 

Enfin,  quand  s'agita  la  grande  question  de  la  création  d'un  che- 
min de  fer  direct  de  Calais  à  Marseille  et  qu'elle  eût  été  résolue 
négativement  (en  considérant  que,  si  le  commerce  eût  trouvé  un 
avantage  à  la  concurrence,  d'autre  part,  l'État,  c'est-à-dire  chacun, 
y  eût  perdu,  les  intérêts  des  anciennes  compagnies  étant  mainte- 
nant solidaires  de  ceux  de  l'État,  qui  les  garantit)  pour  ne  pas 
priver  les  populations  du  Pas-de-Calais  des  facilités  locales  de  cir- 
culation que  la  voie  projetée  devait  leur  assurer  et  aussi  pour  se 
mettre  à  l'abri  d'une  reprise  future  de  ce  projet,  en  occupant  la 
place,  on  a  concédé,  en  octobre  1874,  un  chemin  à  voie  étroite 
traversant  le  département  dans  sa  longueur,  de  Saint -Pierre- 
lès-Galais  à  Anvin  (station  de  la  ligne  d'Arras  à  Étaples  et 
Boulogne-sur-Mer)  entre  les  deux  lignes  de  Calais  à  Paris  et  à 
Bruxelles. 

La  ligne,  construite  sous  l'habile  direction  de  M.  l'ingénieur  en 
chef  Armand,  sera  la  première  dont  l'étendue  permettra  d'appré- 
cier la  valeur  comme  moyen  général  de  transport,  elle  n'aura  pas 
moins  de  83  kilomètres;  elle  est  particulièrement  destinée  à  des- 
servir les  chef-lieux  de  cantons  qui  ne  le  sont  pas  encore  dans  ce 
département  industriel,  très  riche  et  très  peuplé  :  Heuchin,  Fruges, 
Fauquembergues,  Ardres  et  Guines.  11  y  aura  11  haltes  au  moins 
et  11  stations,  non  oompris  les  3  stations  de  raccordement  avec  le 
réseau  du  Nord  :  Anvin,  Lumbres  (sur  la  ligne  de  Boulogne  à 
Saint-Omer)  et  Saint-Pierre-lès-Calais.  La  ligne  sera  ouverte  en 
trois  sections  :  d' Anvin  à  Lumbres  (42  kilomètres)  dans  Tété  de 
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1881,  de  Saint-Pierre  à  Guines  un  peu  plus  tard,  et  de  Guinesà 
Lumbres  vers  l'automne  de  l'année  suivante;  enfin  une  courte 
section  de  3  kilomètres,  de  Saint-Pierre  h  Calais,  est  projetée, 
après  la  démolition  des  vieilles  fortifications  de  cette  place  en 
1883,  pour  faire  parvenir  les  trains  à  Calais  même,  dans  la  nou- 
velle gare,  et  éviter  un  transbordement  pour  un  trajet  aussi  court, 
mais  ce  prolongement  n'est  pas  encore  concédé. 

Quoique  ligne  d'intérêt  local,  les  rampes  et  pentes  ne  dépasse- 
ront pas  15  millimètres,  comme  sur  les  grandes  lignes  construites 
en  plaine  (ce  qui  permettra  de  réaliser  une  vitesse  de  50  kilomètres 
en  pleine  marche  et  de  25  arrâts  compris),  mais  en  revanche  le 
rayon  des  courbes, —  grâce  à  la  voie  étroite, —  s'abaissera  jusqu'à 
130  mètres  en  pleine  voie  et  100  mètres  dans  les  gares,  et  les  ex- 
propriations et  travaux  coûteux  ont  pu  être  si  bien  évités  par  suite 
de  cette  facilité  à  contourner  les  obstacles  que  le  prix  du  kilo- 
mètre achevé,  matériel  roulant  compris,  ne  dépassera  pas  68,000 
francs,  ce  qui  est  juste  le  cinquième  du  prix  le  moins  élevé  des  che- 
mins de  fer  ordinaires  à  deux  voies  dans  la  région  et  moins  de  la 
moitié  du  coût  des  lignes  à  une  voie. 

V.    -—  LE    GHBION    DE    FER   SUBMERSIBLE,    DIT  PONT    ROULAirr 
DE  SAINT-MALO. 

Le  très  original  et  très  commode  instrument  de  transport  qui 
réunit  Saint-Malo  à  Saint-Servan,  et  qui  tient  à  la  fois  du  railway, 
et  du  bateau,  n'est  pas  rangé  ordinairement  parmi  les  voies 
ferrées,  et  pourtant  il  en  possède  les  caractères  car  il  effectue 
sur  des  rails  son  trajet  d'une  ville  à  l'autre.  La  distance  est  très 
courte  et  la  voie  est  le  plus  souvent  couverte  par  la  mer,  voilà  cequi 
doit  le  faire  ranger  dans  la  catégorie  des  lignes  exceptionnelles. 

Saint-Servan  est  séparé  de  Saint-Malo  par  une  vaste  baie  qui  as- 
sèche à  la  mer  basse  de  vive  eau  (après  la  nouvelle  et  la  pleine 
lune),  mais  où.  monte  à  la  mer  suivante  (par  les  plus  hautes 
marées  d'équinoxe,  en  mars  et  septembre)  jusqu'à  10  mètres 
d'eau.  A  toute  marée  de  vive  eau  l'acràs  du  port  est  ouvert  aux  plus 
vastes  navires...  seulement,  la  mer  se  retire  et  les  navires  se  trou- 
vent à  sec  ;  il  y  a  à  cela  des  avantages  et  des  inconvénients.  Pen- 
dant longtemps  les  inconvénients  ont  paru  remporter,  et  la  loi  de 
1836  a  ordonné  la  fermeture  de  l'étroit  goulet  séparant  les  deux 
villes  pour  transformer  la  grande  baie  intérieure  qui  s'arrondit  entre 
elles  en  un  bassin  ^à  flot  communiquant  avec  la  mer  par  deux 
écluses. 

On  a  travaillé  quarante  ans,  on  a  dépensé  dix-^ept  millions.  La 
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nature  a  opposé  de  grands  obstacles,  mais  les  Malouins  et  les  Ser- 
vannais  en  ont  suscité  de  bien  pires,  si  bien  que  l'administration 
centrale  a  fini  par  abandonner  (de  ce  côté)  tous  les  travaux  et 
d'autres  projets  ont  été  arrêtés  ;  les  écluses  sout  faites,  mais  elles 
n'ont  pas  de  portes;  la  mer  remplit  et  vide  le  port  chaque  jour. 
On  pourrait  se  croire  en  Egypte  ou  au  Honduras  en  présence  de 
pareil  faits. 

Les  travaux  entrepris  pour  fermer  la  passe  ont  eu  pourtant 
quelques  résultats,  sa  largeur  a  été  diminuée  et,  sur  le  restant  du 
goulet  les  fondations  d'amont  du  barrage  ont  été  transformées  en 
passerelle  pour  les  piétons,  permettant  de  passer  pendant  les 
basses  mer  de  vive  eau;  enfin,  c'est  sur  une  autre  partie  des  vieil- 
les fondations,  à  l'aval,  qu'ont  été  posés  les  rails  du  pont  roulant. 
L'abréviation  de  chemin  en  passant  par  l'entrée  du  port  au  lieu 
d'en  faire  le  tour  est  exactement  de  moitié  (1,700  mètres  au  lieu  de 
3,400  pour  le  centre  des  deux  villes),  aussi  chaque  jour  deux  mille 
personnes  prennent  le  chemin  direct.  Mais  les  communications 
étaient  précaires  :  pendant  les  hautes  mers  ainsi  que  dans  les  basses 
mers  de  morte  eau  (quand  le  flux  et  le  reflux  sont  faibles,  après  le 
premier  et  le  dernier  quartier)  on  se  servait  de  nacelles^  le  reste 
du  temps  on  passait  par  la  passerelle,  en  descendant  et  remontant 
la  hauteur  d'un  quatrième  étage. 

Un  simple  particulier,  M.  l'architecte  Leroyer,  oHrit  de  faire 
cesser  cet  état  de  choses  en  établissant  dans  la  passe  à  ses  frais  et 
risques  un  chariot  dont  il  était  l'inventeur.  Les  travaux,  autorisés 
le  10  février  1873,  furent  conduits  avec  une  rapidité  tout  améri- 
caine et  le  30  septembre  de  la  môme  année  le  pont  roulant  était 
inauguré.  C'est  une  plate-forme  entourée  d'une  balustrade,  munie 
d'auvents  et  de  bancs,  perchée  sur  quatre  montants  en  fer  ayant 
toute  la  hauteur  de  la  passe;  ces  quatre  supports  sont  fixés  à  leur 
tour  sur  un  truck  inférieur,  qui  roule  sur  le  chemin  de  fer  établi 
transversalement  au  fond  de  la  passe.  Ce  chemin  de  fer  funiculaire 
à  traction  de  chaîne  a  4  mètres  60  d'écartement  entre  les  rails  et 
pour  longueur  la  largeur  du  goulet  :  101  mètres  ;  c'est  bien  véri- 
tablement là  c  le  plus  petit  chemin  de  fer  du  monde  ».  L'étrange 
véhicule,  à  la  lois  aérien,  terrestre  et  maritime,  qu'il  porto  a  7  mè- 
tres de  longueur,  6  mètres  de  largeur  et  10  mètres  86  de  hauteur, 
c'est-à-dire  la  hauteur  des  quais  des  deux  villes  au-dessus  du  fond 
de  l'entrée  du  port.  Quand  il  y  ajuste  assez  d'eau  pour  couvrir  le 
wagon  inférieur  rien  n'est  plus  singulier  que  l'aspect  de  cette 
terrasse  juchée  sur  deux  paires  de  grêles  échasses  qui  fait  la  na- 
vette d'une  rive  à  l'autre,  entre  ciel  et  mer,  sans  que  rien  trahisse 
le  secret  de  son  mouvement.  Ce  mouvement  est  donné  par  une 
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locomobile  de  dix  chevaux  installée  à  Saint-Servan  et  qai  (en  lais- 
sant se  dérouler  l'autre)  enroule  en  sens  inverse  autour  d'un  treuil 
alternativementrune  ou  l'autre  des  deux  chaînes  qui  (par  l'inter- 
médiaire des  poulies  de  renvoi  nécessaires)  remorquent  vers  l'un 
ou  l'autre  bord  le  pont  roulant. 

Le  pont  roulant  est  plus  spécialement  destiné  aux  piétons,  ce- 
pendant les  voitures  légères  attelées  peuvent  se  placer  de  chaque 
côté  de  la  cabine  de  première  classe  élevée  au  centre  de  la  plate- 
forme. 

YI.  — LA  ROUTB  ET  LA  FUTURE  VOIE  FERREE  A  TRAVERS  LA  MER, 
OU  DIGUE  mSUBBCERSIBLE  DU  MONT-SAINT-MICHEL. 

Il  est  de  tradition  qu'à  l'origine  de  l'histoire  l'île  de  Jersey 
n'était  séparée  du  continent  que  par  un  canal  maritime  si  étroit 
qu'il  était  franchi  par  un  pont  de  planches,  le  canal  se  serait 
agrandi  à  diverses  reprises  et,  finalement,  en  l'an  709,  il  y  eut 
un  dernier  envahissement,  un  déluge  partiel  qui  dévora  la 
terre,  des  îles  Ghausey  à  Dol  ;  forêts  et  villages  furent  ensevelis 
sous  les  eaux,  non  seulement  le  Mont-Saint-Michel  et  l'iloide 
Tombelène,  mais  le  Mont-Dol  lui-môme,  auparavant  dominant  des 
bois  et  des  plaines  furent  entourés  par  les  flots  de  la  haute  mer. 

Dès  le  xi^  siècle  le  travail  de  reconquête  a  été  commencé,  une 
puissante  digue  de  51  kilomètres  de  longueur  s'étendant  de  Can- 
cale  à  la  pointe  de  Rocbetorin  a  été  construite  peu  à  peu  et  a  ps^ 
mis  de  reprendre  sur  la  mer  et  de  restituer  au  travail  de  l'homme 
la  vaste  étendue  de  15,000  hectares  appelée  marais  de  Dol,  au 
centre  de  laquelle  s'élève  le  Mont-Dol,  redevenu  continental  comme 
avant  709.  Au  delà  de  la  digue  s'étend  une  immense  étendue  d'une 
superficie  double  (30,000  hectares)  qui  couvre  et  découvre  aux  plus 
hautes  marées.  Le  travail  de  reprise  de  cette  zone  a  été  commencé, 
mais  il  est  plus  difficile.  Les  rivières  qui  se  jettent  dans  la  baie 
ainsi  que  les  courants  marins  rendent  moins  aisé  d'exhausser  ces 
terrains  et  de  les  affermir  pour  les  assécher. 

Un  de  ces  petits  fleuves,  le  Couesnon,  a  été  endigué,  un  canal 
maritime  de  4  kilomètres  lui  a  été  creusé  et  des  digues  submersibles 
ont  prolongé  son  chenal  sur  2  kilomètres  jusqu'au  Mont-Saint- 
Michel  où  la  digue  de  droite  s'appuie.  A  partir  de  cet  achèvement 
assez  récent  cette  digue  de  droite  est  devenue  en  basse  mer  le 
chemin  des  piétons  qui  évitaient  ainsi  les  sables  mouvants  de  la 
grève. 

Mais,  dès  que  la  mer  recouvrait  les  digues^  il  se  produisait  des 
courants  transversaux  violents  qui  poussaient  hors  du  chenal  les 
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baleaux  cabotant  dans  le  Conesnon  et  les  faisaient  échouer  dans 
les  sables.  Pour  supprinrier  ces  courants  latéraux,  procurer  aux 
piétons  comme  aux  voitures  le  moyen  d'accéder  en  tout  temps  au 
Mont-Saint-Micbel  et  favoriser,  par  suite  de  la  direction  des  cou- 
rants à  Test  de  la  digue,  des  atterrissements  qui  exhausseront  le 
sol,  de  façon  que  1,000  hectares  pourront  être  bientôt  mis  en  cul- 
ture, on  a  formé  le  projet,  en  1868,  de  relier  le  continent  à  cette 
lie  paradoxale  du  Mont-Saint-Michel,  où  Ton  abordait  tantôt  en  ba- 
teau, tantôt  en  voiture,  et  delà  transformer  en  une  presqu'île  con- 
servant ce  caractère  par  les  plus  hautes  mers.  Ce  n'est  qu'en  1877 
que  les  travaux  ont  été  commencés  sous  l'habile  direction  de 
M.  l'ingénieur  P^hier. 

La  digue  est  construite  tout  simplement  avec  la  langue  ou  sable 
vaseux  de  la  plage  recouvert  d'une  carapace  d'enrochements.  Ce 
sable  est  facilement  aflbuillé  par  les  courants,  aussi  le  travail  a-t-il 
été  conduit  très  vite,  afin  de  fermer  la  levée  et  de  leur  opposer  une 
barrière  totale  ;  commencée  en  octobre  1878,  la  digue  atteignait  le 
Mont-Saint-Michel  le  23  juin  1879  et  la  route  qui  la  surmonte 
sera  livrée  à  la  circulation  au  printemps  de  1881.  La  dépense 
d'un  demi-million  faite  pour  ces  travaux  sera  représentée  par  le 
prix  des  terrains  conquis. 

La  digue  a  1,835  mètres  de  longueur,  elle  domine  d'un  mètre  les 
plus  hautes  mers,  sa  hauteur  totale  au-dessus  du  sol  submersible 
atteint  au  Mont-Saint-Michel  jusqu'à  6  mètres  (sur  une  largeur  de 
52  mètres  à  la  base);  la  route  qui  la  surmonte,  bordée  de  deux  pa- 
rapets, a  10  mètres  de  largeur,  elle  est  disposée  pour  recevoir  le 
prolongement  du  chemin  de  fer  dès  qu'il  sera  décrété. 

Ce  prolongement  devait  être  fait  immédiatement,  quand  les  ré- 
clamations des  archéologues  et  des  artistes  sont  venues  tout 
suspendre,  et  la  digue  n'aboutit  pas  à  la  porte  et  rejoint  à  côté  d'elle 
seulement  la  muraille  fortifiée  ;  en  sorte  que  la  route  ne  donnera  pas 
accès  en  tout  temps  au  Mont^Saint- Michel ^  quoique  y  aboutissant j  il 
faut,  par  une  pente  latérale,  descendre  sur  le  fond  marin  et  en 
parcourir  100  mètres  pour  entrer  dans  le  village.  Dès  que  l'eau 
atteindra  la  porte,  les  voitures  seront  bloquées.  Pour  les  piétons 
ils  se  serviront  d'une  passerelle  existante,  mais  cette  passerelle  est 
à  un  mètre  au-dessous  des  plus  hautes  mers,  pendant  ces  plus 
hautes  marées  les  piétons  seront  aussi  captifs.  Les  artistes  et  les 
archéologues  veulent  que  cet  état  de  chose  soit  maintenu  indéfini- 
ment. On  se  croirait  toujours  en  Egypte  ou  au  Honduras. 

Incontestablement  la  digue  affaiblit  quelque  peu  l'aspect  pitto- 
resque du  premier  coup  d'œil  sur  le  Mont-Saint-Michel,  mais  que 
la  route  aboutisse  à  la  porte  ou  à  côté  cela  semble  peu  différent 
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comme  archéologie;  peut-être  serait-il  possible  d'exhausser  la 
passerelle  au  niveau  de  la  route,  ou  même  de  la  transformer  en 
pont  carrossable;  mais  en  tout  cas  les  archéologues  les  plus  passion- 
nés doivent  autoriser  la  pose  d'un  escalier  volant  en  bois  reliant  le 
haut  du  rempart  à  la  digue,  car  ces  escaliers,  faciles  à  démonter, 
étaient  usités  au  moyen  ftge. 

rïifAirT.ita  BoiSSAT. 


CONGRÈS 

DES  TRADES  UNIONS  ANGLAISES 

(i3«  SESSION  TBNUB  A  DUBLIN  DU  13  AU  i8  SBPTEMSaB  1880) 


SoifMAJBB  :  Composition  du  congrès.  ^  L'action  4>olitiqae  des  trades  uniou. 

—  Les  trtdes  unions  intermédiaires  de  paix  entre  le  travail  et  le  capitiL  ^ 
La  loi  sur  la  responsabilité  des  employeurs  en  cas  d'accidents  de  traTail  ;  rd- 
merciements  au  gouvernement.  —  Les  marins  du  commerce,  le  cbargem«U 
des  grains  et  M.  Plimsoll.  —  La  démarche  auprès  de  TarcheTéque  de  Can- 
terbury.  —  Les  coopérateurs  et  les  trades  unionistes.  ~  La  loi  électonk 
pour  les  campagnes.  —  L^arbitrage  substitué  A  la  grève.  —  La  question  dsi 
neuf  heures.  -~  L* apprentissage.  —  I^s  inspecteurs  du  travail  dans  les  ms- 
nufactures.  —  Les  explosions  de  chaudières  à  vapeur.  —  Le  régime  dt  U 
propriété  foncière.  —  L^admission  des  ouvriers  et  des  femmes  dans  lesjurjt. 

—  L'organisation  de  Passis tance  publique.  •—  Un  journal  des  ouvriers. 

Nous  venons  dire  trades  unions  anglaises^  ce  qui  pourrait  bien 
motiver  quelques  réclamations  de  la  part  de  certains  Irlandais,  le 
Ciongrès  s*étant  tenu  à  Dublin  et  ayant  possédé  des  délégua  de 
sociétés  d'ouvriers  de  Dublin  ou  de  sociétés  s'étendant  sur  le 
Royaume-Uni  et  ayant  des  branches  à  Dublin.  La  majorité, 
d'ailleurs,  était  formée  de  101  membres  Anglais  ou  Ecossais, 
et  ces  derniers  ne  s'offensent  pas  d'être  qualifiés  d'Anglais. 
122  délégués  représentaient  107  sociétés,  composées  d'en- 
viron 500,000  membres,  c'est  peu,  si  Ton  tient  compte  du  nombre 
réel  des  trades  unions  et  des  trades  unionisU;  mais  aller  dans 
<c  rile  Sœur  »  ennemie  est  un  voyage  assez  long  et  assez  di^fien- 
dieux,  et  l'un  des  présidents,  M.  Slatter,  a  fait  remarquer  que,  dans 
ce  moment  de  crise,  beaucoup  de  sociétés  sont  obligées  d'être  très 
ménagères  de  leurs  deniers.  Il  faut,  en  outre,  tenir  compte  de 
cette  circonstance  que  toutes  les  trades  unions  ne  font  pas  partie 
de  la  fédération  dont  les  congrès  annuels  sont,  en  quelque  sorte, 
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le  Parlement,  et  qu'il  est  des  sociétés  égoïstes  comme  des  hommes 
égoïstes. 

Nous  avons  relevé  sur  le  rapport  très  bien  fait,  dressé  par  le 
Parliamentary  committee,  les  nombres  de  membres  de  quelques- 
unes  des  sociétés  représentées.  En  tête  vient  l'Union  nationale 
des  mineurs  qui  annonce  45,000  adhérents.  Cette  société,  pour 
être  nationale,  n'est  pas  unique  :  les  mineurs  du  Durhamshire 
sont  groupés  à  part  au  nombre  de  30,000,  et  ceux  du  nord  du 
Yorkshire  forment  une  association  de  5,000.  En  tout,  80,000  mi- 
neurs représentés  à  Dublin.  Ensuite  viennent  les  mécaniciens,  dont 
la  puissante  société  possède  44,000  membres  et  un  certain  nombre 
de  centaines  de  milliers  de  livres,  c'est-à-dire  des  millions  de 
francs  chez  son  banquier.  Le  Conseil  des  métiers  de  Glascow 
(Trades  Council)  a  36,000  adhérents,  la  Société  des  ouvriers 
agricoles  20,000,  les  maçons  20,000,  les  chaudronniers  de  ma- 
chines à  vapeur  17,700,  les  charpentiers  et  menuisiers  17,000, 
les  hommes  de  peine  du  Kent  16,000,  le  Conseil  des  métiers  de 
Londres  16,000,  les  tisseurs  du  nord-est  du  Lancashire  16,000, 
les  tailleurs  13,576,  les  employés  de  chemins  de  fer  13,200,  les 
fondeurs  en  fer  11,534,  le  Conseil  des  métiers  d'Edimbourg 
10,000. 

Parmi  ces  sociétés,  plusieurs  représentent  des  professions  fémi- 
nines, aussi  7  dames  ou  demoiselles  faisaient-elles  partie  du 
membership.  C'est  là  un  fait  digne  de  remarque  et  qui  constitue 
une  victoire  pour  les  travailleurs  féminins.  Lors  d'un  précédent 
congrès  les  femmes  furent  repoussées,  et  dans  un  autre  on  ne 
leur  accorda  que  voix  consultative.  Ces  female  delegaUs  ont, 
d'ailleurs,  montré  une  habitude  du  parlementarisme  aussi  grande 
que  les  maie  delegates.  Elles  ont  proposé  des  résolutions,  des 
amendements,  secondé  et  supporté  les  propositions,  et  leurs  dis- 
cours ont  été  marqués  du  même  sens  pratique  que  ceux  de  leurs 
collègues  de  l'autre  sexe. 

Malgré  le  nombre  restreint,  pour  l'Angleterre,  des  Sociétés  et 
des  ouvriers  représentés,  le  Congrès  des  trade  unions  a  [été,  en 
Angleterre,  un  événement  politique.  Cela  tient  au  rôle  important 
que  les  électeurs  ouvriers  jouent  maintenant  en  Angleterre  et  qui 
sera  bien  plus  considérable  encore  quand  on  aura  fait  la  redistri- 
bution des  sièges,  c'est-à-dire  basé  la  représentation  sur  la  popu- 
lation, et  quand  on  aura  donné  aux  ouvriers  de  l'agriculture  les 
mêmes  droits  qu'à  ceux  des  villes.  Lors  des  dernières  élections 
les  trades  unions  ont  puissamment  contribué  au  succès  des  libé- 
raux. Elles  ont,  en  outre,  obtenu  par  la  ville  de  Stoke-on-Trent 
l'entrée  dans  la  Chambre  des  communes  de  M.  Broadhurst,  le 
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secrétaire  général  de  leur  comité  général.  Cela  fait,  avec 
MM.  Macdonaldet  Burt,  représentants  des  mineurs,  trois  membres 
ouvriers  dans  le  Parlement  de  l'aristocratique  Angleterre.  Voici, 
d'ailleurs,  en  quels  termes  le  Daily  Netos  a  apprécié  le  rôle  poli- 
tique des  trades  unions  : 

«  Les  trades  unions  sont  quelque  chose  de  plus  qu'une  oi|;ani- 
sation  pour  la  défense  des  intérêts  professionnels.  Elles  ont  un 
but  et  possèdent  une  puissance  politique.  Elles  peuvent  influencer 
le  Parlement  et,  jusqu'à  un  certain  point,  diriger  le  travail  des 
législateurs.  Par  suite,  la  manière  dentelles  traitent  les  questions 
d'ordre  social  est  digne  d'attention.  D'autre  part  un  fait  prochain: 
l'attribution  du  droit  de  vote  aux  ouvriers  agricoles,  qui  sera 
admise  certainement  avant  la  dissolution  du  Parlement  actuel, 
viendra  augmenter  la  puissance  des  sociétés  d'ouvriers.  Les 
ouvriers  seront  divisés,  comme  le  reste  de  la  nation,  en  partis; 
mais  s'il  se  rencontre  une  question  spéciale  sur  laquelle  la  majo- 
rité d'entre  eux  soit  d'accord,  ils  auront  de  très  grandes  chances 
d'obtenir  la  solution  désirée  par  eux.  » 

Les  sociétés  d'ouvriers,  et  par  conséquent  les  ouvriers,  sont  donc 
une  puissance  à  l'heure  actuelle  en  Angleterre  ;  cela  se  sent  à  la 
lecture  du  compte  rendu.  Toutes  les  délibérations  sont  sur  un 
ton  calme  qui  annonce  |la  force  ;  enfin,  l'esprit  de  discipline  se 
montre  dans  la  manière  pleine  de  cordiale  déférence  dont  on 
accueille  M.  Broadhurst,  M.  P.,  à  qui  ses  camarades  payent  un 
salaire  de  3,260  francs  pour  qu'il  fasse  leurs  affaires  à  la  tête  du 
Comité  et  au  Parlement. 


La  première  séance  a  été  présidée  par  le  président  du  Comité 
parlementaire,  M.  Slatter,  lequel  a  prononcé  une  mati^tira/aicfreti. 
Il  a  d'abord  constaté  que  les  élections  politiques  sont  venues 
déranger  le  plan  dont  le  congrès  d'Edimbourg  avait  confié  l'exécu- 
tion au  comité.  Tous  les  bills  émanant  du  gouvernement  ou  de 
l'initiative  parlementaire,  qui  étaient  soumis  au  Parlement  au 
moment  de  la  dissolution  et  dont  plusieurs  étaient  relatifs  aux 
ouvriers,  ont  été  annulés.  Dans  les  élections,  tous  les  membresdu 
Parlement  amis  des  trades  unions  ont  été  réélus. 

La  partie  la  plus  importante  du  discours  de  M.  Slatter  a  été 
celle  consacrée  à  la  défense  ou  mieux  à  l'apologie  des  trades  unions. 
Cette  question,  a  expliqué  l'orateur,  n'avait  pas  été  mise  à  Tordre 
du  jour  pour  éviter  une  perte  de  temps,  le  programme  étant, 
comme  d'habitude,  très  chargé;  mais  M.  Slatter  et  M.  Murpby, 
de  Dublin,  nommé  président  définitif,  se  sont  chai^  de  la  trai- 
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ter.  Il  règne,  a  dit  le  premier,  une  grande  ignorance  sur  les  trades 
unions.  On  croit,  en  général,  qu'elles  ont  pour  objet  d'organiser 
des  grèves,  comme  s'il  ne  se  produisait  pas  de  semblables  contes- 
tations dans  les  professions  où  il  n'existe  pas  d'unions.  Les  em- 
ployeurs ont  pour  habitude  deprétendre  que  les  grèves  proviennent 
d'influences  extérieures,  lorsqu'elles  ont  le  plus  souvent  pour  cause 
les  abus  d'autorité  des  contre-maîtres  et  autres  chefs  de  service 
que  les  industriels  sont  obligés  d'employer  dans  les  vastes  établis- 
sements. On  fait  du  leader  de  trade  union  un  portrait  auquel  les 
membres  du  Congrès  ne  sauraient  se  reconnaître.  On  le  représente 
comme  un  individu  passant  sa  vie  dans  les  cabarets  de  bas  étage 
et  dictant  de  là  ses  ordres  à  ses  dupes,  glorieux  et  heureux  lors- 
qu'il a  provoqué  une  grève,  grâce  à  laquelle  il  fait  des  bénéfices 
mystérieux.  Ces  leaders  sont,  au  contraire,  des  hommes  ayant 
mérité  la  confiance  de  leurs  camarades  par  la  connaissance 
qu'ils  ont  des  ititérêts  généraux  de  la  profession.  Cette  con- 
fiance, d'ailleurs,   n'est  pas  absolue;  les  pouvoirs  dont  sont 
investis  les  officiers  des  sociétés  sont  définis  et  limités  par  les 
statuts.  En  règle  générale,  les  directeurs  de  sociétés  d'ouvriers, 
les  meneurs^  sont  en  faveur  des  mesures  modérées  et  conciliatrices 
et  ce  sont  les  menés  qui,  le  plus  souvent,  décident  l'emploi  des 
moyens  extrêmes.  Il  y  a  eu  des  meneurs  qui  se  sont  attirés  des 
suspicions  par  leur  désir  excessif  de  maintenir  les  bonnes  rela- 
tions avec  les  employeurs.  La  grande  cause  de  dissentiment  réside 
dans  un  préjugé  qu'ont  les  employeurs  :  celui  de  croire  qu'eux 
seuls  ont  le  droit  de  fixer  les  conditions  du  contrat  qui  intervient 
entre  eux  et  leurs  employés.  Tant  que  ce  préjugé  persistera,  tous 
les  systèmes  de  conciliation  et  d'arbitrage  seront  impuissants.  Il 
importe  de  maintenir  la  paix  entre  les  deux  classes,  mais  elle  ne 
peut  être  maintenue  que  par  la  libre  et  pacifique  discussion,  sur 
le  pied  d'égalité  des  conditions  de  leurs  rapports.  Les  efforts  faits 
pour  détruire  les  trades  unions  seront  inutiles,  car  si  le  désir 
d'améliorer  leur  condition  n'est  pas  un  monopole  des  trades  unio- 
nistes ils  savent  que  l'association  seule  assure  leur  indépendance 
et  leur  permet  de  discuter  le  prix  de  vente  de  leur  travail. 

M.  Murphy,  de  Dublin,  qui  a  pris  possession  du  fauteuil  le 
secopd  jour,  a  d'abord  souhaité  la  bienvenue  au  Congrès  et  for- 
mulé l'espoir  que  la  réunion  en  Irlande  du  <(  Parlement  du  tra- 
vail »  contribuerait  à  améliorer  la  situation  du  pays,  qui  sort  de 
la  famine.  Dublin  était  autrefois  une  ville  riche,  et  lorsque  le 
roi  Georges  IV  visita  le  quartier  entièrement  consacré  au  tis- 
sage de  la  popeline,  frappé  de  la  richesse  déployée  sur  son  pas- 
sage, il  s'écria  qu'il  ne  devait  pas  y  avoir  de  pauvres  dans  une 
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telle  ville.  Qu*on  visite  aujourd'hui  ce  quartier  et  tous  les  autres 
habités  par  les  ouvriers,  on  y  verra  la  marque  de  la  misère  la 
plus  noire.  Abordant  à  son  tour  la  question  des  trades  unions, 
M.  Murphy  a  dit  que  certaines  sociétés  d'ouvriers  de  Dublin  ne 
s*étaient  pas  fait  représenter  au  Congrès,  mais  qu'elles  le  regrette- 
raient certainement  avant  la  fin  de  la  session,  en  comprenant 
qu'elles  ont  laissé  passer  une  occasion  peut-être  unique  de  con- 
stituer avec  toutes  les  professions  de  Dublin  un  corps  puissant 
défendant  les  intérêts  généraux  des  ouvriers.  Dublin,  en  effet,  ne 
possède  pas  encore  de  trade  council  ou  fédération  des  diverses 
sociétés  de  métiers  locales.  La  cause  de  cette  abstention  doit 
être  cherchée  dans  les  fausses  idées  que  l'on  entretient  à  Tégapddcs 
trades  unions  tant  dans  certains  milieux  d'ouvriers  que  parmi  Ifô 
employeurs.  Il  y  a  des  employeurs  de  Dublin  qui  tremblent  à 
l'idée  des  conséquences  que  peut  avoir,  selon  eux,  la  réunion  dn 
Congrès  dans  leur  ville.  Aucun  bon  et  juste  employeur  n'a  de 
crainte  à  avoir.  Le  Congrès  n'est  pas  venu  en  Irlande  pour  orga- 
niser une  attaque  contre  le  capital.  Si  cela  était,  dit  M.  Murphy, 
je  ne  serais  pas  ici.  Nous  n'avons  aucun  désir  de  causer  d'une 
manière  quelconque  des  dommages  aux  capitalistes  ;  mais  nous 
tenons  à  affirmer  une  fois  de  plus  que  nous  avons  droit,  dans  la 
répartition,  à  une  part  plus  grande  que  celle  qui  nous  est  faite. 
Si  nos  grands-pères  ont  jadis  employé  la  violence  pour  contraindre 
les  ouvriers  à  entrer  dans. leurs  unions,  ou  pour  lutter  contre  Ifô 
employeurs  en  détruisant  leur  propriétés,  ce  temps  est  heureuse- 
ment passé,  grâce  à  la  diffusion  des  vrais  principes  corporatifs, 
nos  seules  armes  aujourd'hui,  ce  sont  les  bons  arguments. 


Dans  la  première  séance,  il  a  été  donné  lecture  du  rappoK  du 
comité  parlementaire  sur  ses  travaux  pendant  l'année.  L'année 
dernière,  lors  du  congrès  d'Edimbourg,  ce  comité  avait  reçu  pour 
instructions  de  poursuivre  auprès  du  Parlement  l'établissement 
d'une  loi  rendant  responsables  les  industriels,  en  cas  d  accident 
arrivé  par  leur  faute  ou  celle  de  leurs  chefs  de  services  aux  ou- 
vriers. Celte  question  avait  été  négligée  jusque-là  pour  de  plus 
importantes,  mais  celles-ci  résolues,  on  a  passé  à  celle-là.  On  a 
pour  cela  chargé  M.  Mac  Donald  de  proposer[un  bill  à  la  Chambre 
des  communes.  Ce  bill,  lu  une  fois,  n'aurait  pas  probablement 
passé  à  la  seconde  lecture  par  suite  de  l'opposition  des  em- 
ployeurs, très  nombreux  au  Parlement  et  très  puissamment 
organisés  au  dehors  ;  mais  le  gouvernement  d'alors,  celui  de 
lord  Beaconsfield^  prit  l'engagement  de  présenter  lui-même  n 
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projet;  mais  survint  la  dissolution  du  Parlement  qui  anéantit 
tous  les  bills  proposés. 

Après  la  constitution  du  nouveau  ministère,  le  Comité  s'adressa 
à  celui-ci,  qui  alors  présenta  un  bill.  Ce  bill  fut  voté  aux  Com- 
munes malgré  l'opposition  du  parti  des  employeurs,  dont  beau- 
coup siègent  parmi  les  libéraux.  A  la  Chambre  des  lords,  le  bill 
fat  amendé,  notamment  par  la  fixation  à  deux  ans  de  la  durée  de 
la  loi>  mais  quand  il  revint  aux  Communes  le  gouvernement 
fit  porter  la  durée  de  la  loi  à  sept  ans  et  rétablir  pour  tout  le  reste 
le  texte  primitif.  La  lutte  a  été  vive,  d*aprèsle  rapport.  Une  dépu- 
tation  des  diverses  sociétés  d'industriels  est  restée  en  perma- 
nence à  Londres  pendant  des  semaines  entières.  Les  employeurs 
proposaient  rétablissement  d'un  système  d'assurance  dont  les 
primes  auraient  été  payées  par  les  employeurs  et  les  employés. 
Ils  proposaient  également  que  le  meutmum  de  l'indemnité  à  allouer 
à  un  ouvrier  victime  d'accident,  où  à  sa  famille  en  cas  de  mort, 
fût  fixé  à  100  livres  (2,500  fr.).  Le  Comité  ne  repoussait  pas  le 
système  de  Tassurance,  mais  n'admettait  pas  que  les  ouvriers 
exposés  dussent  payer  une  prime  ;  il  aurait  voulu  en  outre  que 
le  maximum  de  l'indemnité,  fixé  à  la  valeur  de.  trois  années  du 
salaire  moyen  de  l'ouvrier  par  le  projet  du  gouvernement,  fût 
porté  à  celle  de  cinq  années. 

Dans  deux  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  cours  d'autres  séan- 
ces sur  le  même  sujet,  on  a  formulé  quelques  critiques  sur  la  loi 
en  question,  et  M.  Broadhurst  a  immédiatement  répondu  :  que 
cette  loi  ne  satisfaisait  ni  le  Comité  ni  lui,  que  ce  n'était  pas  une 
solution  radicale  de  la  question.  La  solution  radicale  ce  serait  le 
droit  commun,  c'est-à-dire  la  reconnaissance  en  faveur  d'un  ou- 
vrier victime  d'un  accident  du  même  droit  qu'à  un  membre  du 
public  auquel  arrive  semblable  mésaventure.  Mais  les  progrès  ne 
peuvent  se  faire  que  successivement;  jamais  progrès  si  considé- 
rable n'avait  encore  été  conquis  d'un  coup.  Dans  le  rapport,  il 
avait  déjà  été  dit  d'autre  part  que  la  loi  est  imparfaite,  mais  com- 
porte tout  ce  que  pouvait  admettre  l'opinion  publique. 

Comme  conclusion  à  toutes  ces  discussions,  on  a  voté  une  ré- 
solution ainsi  conçue  :  «Le  Congrès  adresse  au  gouvernement 
tous  ses  remcrcîments  pour  l'énergie  qu'il  a  montrée  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  de  compensation  malgré  la  grande  difficulté  et 
l'opposition.  Le  Congrès  remercie  en  même  temps  les  membres 
du  Parlement  qui  ont,  non  seulement  soutenu  le  gouvernement, 
mais  appuyé  les  divers  amendements  ayant  pour  objet  de  rendre 
la  loi  plus  complète.  »  M.  Broadhurst,  quoique  n'ayant  pas  le  droit 
de  répondre  au  nom  du  gouvernement,  a  cru  devoir  dire  que  ces 
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remercîments  étaient  bien  mérités  :  il  a  cité  parmi  les  ministres 
qui  ont  montré  le  plus  de  zèle,  M.  Chamberlain,  président  du 
Board  of  Tradc  et  chef  des  radicaux  de  Birmini^ham,  et  ce  nom 
a  été  chaleureusement  acclamé  quoique  ce  fût  celui  d'un  ministre. 
Avant  de  terminer  sur  ce  point,  nous  devons  mentionner  cette 
déclaration  plusieurs  fois  répétée  :  que  le  principal  but  poursuivi 
n'a  pas  été  d'obtenir  une  compensation  pour  les  victimes  des  ac- 
cidents de  travail  ;  il  a  été  d'obliger  les  employeurs  à  prendre  da- 
vantage de  précautions  et  de  sauver  ainsi  la  vie  à  un  certain 
nombre  de  travailleurs  en  épargnant  des  souffrances  à  d'autres  ^ 
On  a  repoussé  le  système  de  l'assurance  même  dans  le  cas  où  la 
prime  serait  payée  entièrement  par  l'employeur,  parce  qu'il  a 
pour  résultat  de  désintéresser  l'industriel  des  conséquences  de 
sa  négligence.   Les  compagnies  d'assurances  existent,  ce  sont 

es  trades  unions,  dont  l'une  a  dépensé  l'année  dernière  43,000  liv. 

1,075,000  fr.). 


Revenons  au  rapport  du  comité  parlementaire.  Celui-ci  s'est 
également  occupé  de  la  question  des  marins  du  commerce. 
M.  Dur  a  proposé  un  bill  et  manœuvré  de  manière  à  amener  le 
gouvernement  à  en  déposerun  également.  Ce  bill  est  actuellement 
un  act,  c'est-à-dire  une  loi.  La  disposition  principale  de  celte  lai 
est  celle  qui  a  aboli  la  peine  de  l'emprisonnement  comme  punition 
de  la  rupture  du  contrat  civil  intervenu  entre  l'armateur  et  ses 
marins.  Cette  loi  prohibe,  d'autre  part,  le  système  par  lequel 
certains  armateurs  faisaient  de  leurs  marins  de  véritables  escla- 
ves. Elle  ordonne  que  les  matelots  soient  payés  dans  le  délai  de 
deux  jours  de  leur  rentrée  au  port.  Elle  fait  plus  encore,  elle 
prescrit  aux  officiers  des  ports  d'offrir  aux  marins,  avant  môme 
le  débarquement,  de  se  charger  de  toucher  pour  eux  leur  salaire. 
Dans  ce  cas,  ils  les  pourvoient  de  tickets  de  chemin  de  fer  afin 
tju'ils  puissent  rejoindre  immédiatement  leur  famille,  à  laquelle 

*  M.  Engel-Dollfus  a  fondé  à  Mulhouse  une  Bociété  d'industriels  pour  la  pré- 
Tfntion  des  accidents  de  fabrique.  Cette  société  donne  des  récompenses  auzin- 
vesteurs  d'engins  destinés  à  supprimer  les  dangers  des  machines.  A  TExposition 
de  1878,  M.  Engel-Dollfus  avait  exposé  un  bâtis  sur  lequel  étaient  montés  divers 
systèmes  d'embrayage  des  courroies  motrices.  Ces  courroies  sont  en  efifetune  des 
plus  importantes  causes  d'accidents.  M.  Engel-Dollfus  voudrait  que  spontané- 
ment, sans  aucun  ordre  de  la  loi,  les  industriels  adoptassent  les  moyens  de  préve- 
nir les  accidents;  mais  il  ne 'semble  pas  que  ses  efforts  soient  couronnés  d'un 
grand  succès.  Faudra-t-il  donc  encore  faire  intervenir  le  législateur,  les  inspec- 
teurs et  les  tribunaux. 
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proSte  la  paye  entière  qui  est  envoyée  par  la  poste.  On  supprime 
ainsi  les  dangers  de  Tattente  oisive  dans  le  port. 

Une  autre  solution  relative  aux  marins  a  été  celle'concernant  le 
chargement  du  blé.  Autrefois  on  emplissait  la  cale  de  blé,  mais 
il  arrivait,  si  la  mer  était  mauvaise,  qu'un  coup  de  roulis  préci- 
pitait la  cargaison  sur  un  côté  du  navire  dont  le  centre  de  gravité 
se  trouvait  ainsi  déplacé  et  qui  ne  pouvait  plus  se  mettre  d*aplomb. 
Cela  a  causé  de  nombreux  naufrages.  M.  PlimsoU,  qui  a  voué  sa 
vie  à  l'amélioration  du  sort  des  marins,  appuyé  par  le  comité  des 
trades  unions,  a  obtenu,  non  une  satisfaction  complète,  mais  un 
commencement  notable  de  satisfaction.  I^e  gouvernement  libéral 
a  fait  voter  une  loi  qui  ordonne  que  le  blé  mis  en  chargement  soit 
enfermé  dans  des  sacs  ou  tout  au  moins  dans  des  cases  longitu- 
dinales pratiquées  dans  la  cale  du  navire.  11  n'est  pas  nécessaire 
de  rappeler  longuement  divers  incidents  récents  de  la  vie  de 
M.  PlimsoU.  Membre  du  Parlement,  pendant  plusieurs  années, 
il  proposait  imperturbablement  à  chaque  session  un  bill  pour 
obtenir  qu'une  ligne  de  flottaison  au-dessous  de  laquelle  on  ne 
pourrait  pas  descendre  fût  tracée  à  l'extérieur  des  bâtiments,  et  pour 
qu'un  service  d'inspection  fût  établi  dans  les  ports  afin  d'empê- 
cher que  les  navires  partissent  dans  de  mauvaises  conditions. 
M.  PlimsoU  soutenait  que  beaucoup  de  naufrages  de  ba- 
teaux transportant  du  charbon  notamment  étaient  dus  à  ce  man- 
que de  précaution.  Il  allait  même  jusqu'à  dire  que  certains  arma- 
teurs spéculaient  sur  leurs  bateaux  en  mauvais  état,  qu'ils  en- 
voyaient se  perdre  en  mer  après  les  avoir  assurés  bien  au-dessus 
de  leur  valeur.  Chaque  année,  la  fin  de  la  session  arrivait  sans 
qu'on  consentît  à  discuter  le  bill  PlimsoU.  Un  beau  jour,  ou  plu- 
tôt une  belle  nuit,  U  se  fâcha  et  fit  un  grand  scandale;  il  préten- 
dit que  des  membres  des  Communes  avaient  intérêt  à  empêcher 
l'adoption  de  son  bill.  Naturellement  on  prononça  l'exclusion  du 
philanthrope  enragé,  et  le  lendemain  il  dut  demander  pardon.Maîs 
l'incident  avait  fait  du  bruit,  et  au  bout  de  peu  de  temps  le  gou- 
vernement proposait  lui-même  un  bill.  Aujourd'hui  il  y  a  sur  les 
bateaux  la  «  ligne  PlimsoU  »  et  une  inspection  est  organisée. 


Un  des  plus  curieux  passages  du  rapport  du  Comité  est  peut- 
être  celui  relatif  à  une  démarche  faite  auprès  de  l'archevêque  de 
Canterbury,  primat  d'Anglererre.  Ce  prélat  est,  paraît-il,  à  la  tête 
d'une  société  qui  possède  des  écoles  primaires  confessionnelles 


244  JOURNAL  DBS  6G0N0IIISTES. 

en  concurrence  avec  les  écoles  publiques  et  où  de  nombreux  en- 
fants, voire  même  des  enfants  de  trades  unionisUs  reçoivent 
l'instruction.  Or,  dans  ces  écoles,  on  emploie  ou  en  employait  un 
livre  contenant  des  attaques  contre  les  trades  unions,  notammeot 
le  passage  suivant  :  «  Toutes  les  personnes  qui  ont  des  rela- 
tions avec  les  trades  unions,  acceptent  d'être  gouvernées  par  des 
tyrans,  qui  ne  leur  permettent  pas  de  choisir  elles-mêmes  rem- 
ploi de  leur  temps,  de  leur  talent  ou  de  leur  force.  Les  membres 
des  comités  des  trades  unions  mainliennent  leur  autorité  par 
l'intimidation  et  par  la  violence  contre  les  personnes  et  les  pro- 
priétés de  ceux  qui  refusent  d'entrer  dans  leurs  sociétés.  Aucun 
de  ceux  qui  se  risquent  à  désobéir  aux  ordres  d'un  comité  n*esl 
sûr  de  vivre  même  un  seul  jour.  » 

Une  députation  fut  envoyée  à  l'archevêque  de  Canterbury  parle 
Comité,  et  le  prélat  après  avoir  écouté  attentivement  convintqu'iiy 
avait  là  un  abus.  Le  mois  suivant,  dans  une  réunion  de  la  société 
en  question,  il  fut  annoncé  que  le  livre  n'était  plus  mis  en  vente, 
et  que  bientôt  il  ne  serait  plus  en  usage.  Pour  en  finir  immé- 
diatement avec  celte  question,  ajoutons  que  le  Ck)ngrès  a  décidé 
l'envoi  d'une  nouvelle  députation,  le  livre  étant  encore  employé 
dans  les  écoles. 

*  ♦ 

Un  incident  analogue  s'est  produit  avec  quelques  inspecteurs 
du  travail  des  enfants.  Ceux-ci  ayant  dans  leurs  rapports  accusé 
les  trades  unions  de  porter  atteinte  à  la  liberté  du  travail,  l'at 
tention  du  ministre  de  l'intérieur  fut  appelée  sur  ce  point,  et  il  y 
a  lieu  d'espérer,  d'après  la  réponse,  que  de  semblables  attaques  ne 
se  produiront  plus. 

Le  Comité  s'est  occupé  en  outre  des  dangers  que  font  courir  aux 
ouvriers  et  trieurs  de  laine  les  toisons  importées  de  pays  d'Asie 
où  régnent  des  maladies  pestilentielles.  L'inspecteur  principal 
des  manufactures,  M.  Redgrave,  a  promis  de  faire  son  possible 
pour  supprimer  ou  diminuer  ces  dangers. 


Le  Comité  des  trades  unions  était  représenté  au  congrès  tenu 
cette  année  à  Newcastle  par  les  coopérateurs,  de  même  le  Central 
Coopérative]  Board  était  représenté  à  Dublin  par  son  secrétaire, 
M.  Vansittart  Neale,  et  M.  Greenwood,  d'Hebden  Bridge.  On  a 
à  Newcastle  manifesté  le  désir  de  voir  les  tenants  des  deux  mou- 
vements en  faveur  des  ouvriers  combiner  leurs  efforts,  t  Nous 
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reconnaissons  tous^  est-il  dit  dans  le  rapport,  Texcellence  de  la 
coopération  comme  moyen  d'apaiser  les  conflits  entre  le  travail 
et  le  capital.  Si  les  ouvriers,  à  Taidede  la  coopération,  apprennent 
à  accumuler  du  capital,  ils  comprendront  plus  facilement  les  ris- 
ques et  les  responsabilités  encourues  par  les  employeurs,  et  si  le 
capital,  grâce  à  la  coopération,  est  plus  équitablement  réparti, 
les  ouvriers  du  Royaume-Uni,  non  seulement  obtiendrontun  plus 
grand  bien-être  par  suite  du  placement  de  leurs  propres  épar- 
gnes, mais  en  outre  verront  diminuer  les  difficultés  et  les  peines 
de  toutes  sortes  qui  marquent  leur  vie  de  travail.  Nous  pouvons 
raisonnablement  espérer  que  partout  où  les  ouvriers  deviendront 
dans  une  certaine  mesure  leurs  propres  employeurs,  les  intérêts 
du  travail  obtiendront  la  considération  à  laquelle  ils  ont  droit  de 
la  part  de  ceux  qui  administrent  les  entreprises  créées  par  la 
classe  laborieuse  de  la  communauté.  » 

La  question  de  la  coopération  est  revenue  plus  tard  par  la  lec- 
ture d'un  mémoire  de  M.  Swallow.  D'après  ce  mémoire,  beaucoup 
des  meilleurs  parmi  lès  trades  unionists  sont  en  même  temps 
coopéra teurs,  et  la  coopération,  en  Grande-Bretagne,  représente 
environ  1,200  sociétés,  composées  de  560,000  membres,  ayant  un 
capital  de  ô  millions  600,000  livres  (265  millions  de  francs)  ;  le 
chiffre  de  leurs  affaires  annuelles  est  de  21  millions  sterling 
(525  millions  de  francs);  en  1878,  elles  ont  réalisé  un  bénéfice  to- 
tal de  1,877,943  livres  (46,948,575  fr.)  ;  de  1861  à  1878  le  total  des 
bénéfices  réalisés  a  été  de  13,843,584  livres  (346,084,600  fr.).  La 
puissance  des  trades  unions  ne  saurait  être  mieux  employée  qu'à 
encourager  ce  mouvement.  La  coopération  donne  des  habitudes 
d'épargne  ;  elle  permettrait  aux  travailleurs  de  garder  une  por- 
tion de  leur  gain  qui  est  maintenant  perdue  pour  eux. 

Mais  parmi  les  trades  unionistes  tout  le  monde  n*est  pas  parti- 
san de  la  coopération,  deux  membres  du  Congrès  ont  combattu 
le  projet  de  résolution  favorable.  L'un  a  dit  que,  dans  certaines 
villes  du  nord  de  l'Angleterre,  les  sociétés  coopératives  de  pro- 
tluction  avaient  été  les  premièresà  abaisser  les  salaires;  iln*y  au- 
rait pasdejdifférence  entre  elles  et  les  sociétés  anonymes.  Le  second 
opposant  a  raconté  un  conflit  à  Leicester  entre  les  représentants 
de  la  Wholesale  Society  de  Manchester  et  les  ouvriers  qu'elle  em- 
ploie pour  la  fabrication  des  chaussures.  Ce  conflit  avait  pour 
cause  rintroduction  du  systèmedes  sous-traitants.  Après  une  dis- 
cussion, le  Congrès  a  voté  la  résolution  favorable  à  la  coopé- 
ration. 
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Dans  rénumération  des  questions  dont  s^est  occupé  le  Comité, 
nous  trouvons  encore  la  réforme  de  la  loi  électorale  pour  obtenir 
ridentité  de  droits  des  ouvriers  des  campagnes  et  de  ceux  des 
villes. 

On  a  soumis  aux  diverses  trades  unions  le  projet  d'une  fédéra- 
tion plus  étroite  mais  fort  peu  ont  répondu.  Le  rapport  se  termine 
par  la  constatation  de  ce  fait  :  la  décroissance  du  nombre  des 
grèves  et  des  lock  ont.  a  Le  temps  des  grandes  guerres  civiles  de 
l'industrie  paraît  être  passé  et  on  semble  comprendre  que  les  con- 
testations qui  les  provoquent  peuvent  être  résolues  dans  la  calme 
atmosphère  de  la  Chambre  du  conseil.  » 

Enfin,  détail  statistique  qui  a  son  importance,  les  ressources 
dont  a  disposé  le  Comité  en  1879-80  se  sont  élevées  à  4,018  ép. 
60  c,  dont  3,260  ont  été  employés  à  rétribuer  M.  Broadhurst.  Ao 
sujet  des  ressources  du  Comité  M.  Broadhurst  a  affirmé  qu'elles 
provenaient  exclusivement  des  sociétés  d'ouvriers.  Il  arrive  assez 
souvent  que  des  donateurs  généreux  envoient  des  chèques  pour 
faciliter  la  tâche  du  Comité,  mais  il  sont  toujours  renvoyés. 


Nous  allons  maintenant  résumer  brièvement  les  diverses  ques-> 
tîons  dont  s'est  occupé  le  Congrès. 

Mentionnons  tout  d'abord  une  résolution  en  faveur  de  la  con- 
ciliation et  de  l'arbitrage  comme  moyen  d'empêcher  les  grèves  et 
les  loekouts.  Cette  résolution  est  en  quelque  sorte  de  fondation. 
Elle  est  votée  toutes  les  années  ;  ce  qui  n'empêche  pas  l'arbitrage 
et  les  moyens  de  conciliation  de  ne  faire  que  de  très  lents  pro- 
grès. A  qui  la  faute?  Aux  deux  partis  probablement.  Ce  doit  être 
une  question  non  encore  arrivée  à  maturité. 

La  question  «des  neuf  heures»  a  été  aussi  discutée.  Depuis  qu'ils 
sont  passés  du  terrain  des  revendications  utopiques  sur  celui  des 
demandes  d'ordre  pratique,  les  ouvriers  anglais  ont  formulé  ce 
principe  :  que  le  travail  n'est  pas  un  but,  mais  un  moyen  :  le 
moyende  vivre;  que, par  suite,  le  travail  doit  laisser  au  travail* 
leur  un  temps  pendant  lequel  il  puisse  jouir  des  fruits  de  son  la- 
beur. Les  ouvriers  américains,  qui  partagent  les  mêmes  idées, 
ont  formulé  ainsi  le'système  :  «  8  heures  de  travail,  8  heures  de 
loisir  et  8  heures  de  repos.  »  En  Angleterre,  ce  n'est  pas  en- 
core 8  heures  par  jour  seulement  que  les  ouvriers  veulent  donner 
au  travail,  c'est  9  heures  ;  dans  un  certain  nombre  de  profes- 
sions, notamment  dans  celle  des  mécaniciens,  ils  ont  réussi  à  ob- 
tenir que  la  durée  du  travail  fût  réduite  à  54  heures  par  semaine, 
et  même  parfois  à  51  ou  à  49,  étant  donné  que  le  dimanche  est  un 
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jour  consacré  à  Dieu  et  qu'il  faut  que  le  travailleur  puisse  con- 
sacrer à  lui-même  ou  à  sa  famille  une  partie  du  samedi.  Mais 
cette  conquête  est  paraît-il  précaire  ;  les  employeurs,  unis  en  so- 
ciétés, luttent.  Les  directeurs  de  fonderies  ont  entrepris  une  véri- 
table campagne,  qui  est  conduite  avec  le  plus  grand  secret.  En 
Ecosse,  ils  ont  réussi  à  faire  remonter  te  durée  de  la  semaine  de 
51  à  54  heures  ;  à  Bradfort  elle  avait  été  portée  de  54  à  56  et  demie, 
et  il  a  fallu  une  grève  de  19  mois  pour  amener  le  retour  au  short 
heurs  System.  M.  Burdett,  secrétaire  des  mécaniciens,  a  proposé 
une  entente  spéciale  des  trades  unions  intéressées  pour  résister 
aux  entreprises  des  sociétés  d'employeurs.  Sa  société  a  réussi 
pour  son  compte;  mais  elle  a  dépensé  de  20  à  25,000  liv.  (de 
500,000  à  650,000  fr.)  et  toutes  ne  sont  pasen  état  de  faire  les  mêmes 
sacrifices. 

Cette  question  n'est  pas,  en  outre,  aussi  simple  qu'elle  le  pa- 
rait. Un  nombre  moins  grand  d'heures  de  travail,  implique  un 
nombre  plus  grand  d'ouvriers  employés,  c'est-à-dire  la  suppres- 
sion eu  la  diminution  du  chômage  endémique.  Mais  en  même 
temps  cela  nécessite  un  outillage  plus  important,  des  ateliers  plus 
vastes,  c'est-à-dire  de  plus  grands  capitaux  dont  les  intérêts 
viennent  s'ajouter  à  la  somme  plus  importante  des  salaires  et 
augmenter  le  prix  de  revient  des  produits.  Ce  dernier  point  n'est 
jamais  touché  dans  les  congrès  des  trades  unions.  Il  est  vrai 
que  ces  congrès  représentent  les  intérêts  des  employés  et  non 
des  employeurs.  Un  délégué  a  dit  que  si  tous  les  ouvriers  de  l'An- 
gleterre étaient  occupés,  il  suffirait  de  6  heures  de  travail  par 
jour  pour  une  production  égale  à  celle  d'aujourd'hui.  Un  autre 
a  dit  qu'il  n'était  que  juste  que  les  ouvriers  profitassent  aussi  di: 
développement  de  la  mécanique. 

Le  docteur  Ingram,  F.  T.  C.  D.  de  Dublin,  a  obtenu  de  faire,  à 
propos  de  cette  discussion,  une  lecture  au  Congrès.  Le  sujet  du 
mémoire  était  :  Le  travail  et  les  travailleurs.  La  théorie  du  doc- 
teur Ingram  est  fortement  teintée  de  métaphysique.  Il  voit,  dans 
le  capitaliste  et  dans  le  travailleur  des  fonctionnaires  économiques, 
qui  n'ont  pas  à  s'occuper  simplement  de  leurs  intérêts,  mais  qui 
doivent  penser  à  l'intérêt  social.  Quelques  employeurs  l'ont  com- 
pris et  s'occupent  de  la  situation  de  leurs  ouvriers. 

Après  un  vote  de  remerciements  au  docleur  Ingram ,  qui  dans 
tf  autres  réunions  eût  été  traité  de  réactionnaire  pour  avoir  re- 
connu des  droits  au  capital,  le  Congrès  a  adopté  la  résolution 
Burdett  en  faveur  d'une  campagne  pour  la  défense  du  système 
des  neuf  heures. 

Les  raisons  que  nous  venons  d'indiquer  mihtent  non  seulement 
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contre  la  durée  prolongée  de  la  journée  de  travail,  mais  aussi 
contre  tout  travail  supplémentaire,  même  payé  à  part  et  à 
un  taux  plus  élevé  que  le  travail  ordinaire;  une  résolutions, 
en  conséquence,  été  votée  contre  Vovertimes. 

Il  y  a  divergence  d'opinion  sur  la  question  de  Tapprentissage 
entre  les  ouvriers  anglais  et  les  ouvriers  frapçais;  du  moins  avec 
ceux  de  ces  derniers  qui  vont  dans  les  congrès.  Les  uns  et  les 
autres  se  plaignent  de  rinsufflsance  de  Téducation  professionnelle 
actuelle  et  de  Texploitatiou  de  malheureux  enfants  par  des  indus- 
triels sans  scrupules,  qui,  sous  prétexte  d'apprendre  à  ces  enfants 
un  métier,  les  confinent  pendant  plusieurs  années  dans  une  spé- 
cialité et  les  rendent  à  leur  famille,  à  l'expiration  du  contrat,  in* 
capables  de  vivre  de  leur  profession.  Mais  les  ouvriers  anglais 
surveillent  d'un  œil  soupçonneux  les  apprentis  afin  qu'on  n'en 
admette  pas  au  delà  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  recrutement  de 
la  profession  ;  tandis  que  les  congressistes  ouvriers  français  de- 
mandent l'abolition  de  l'apprentissage  dans  l'atelier  et  son  rem* 
placement  par  l'éducation  professionnelle  dans  des  écoles,  où  les 
élèves  recevraient  une  instruction  leur  permettant  d'exercer  plu- 
sieurs professions.  Ce  dernier  système  rendait  impies  les  mesures 
de  prudence  que  croient  devoir  prendre  les  ouvriers  anglais  et 
que  prennent  encore  ceux  de  certaines  professions  en  France.  On 
a  voté  à  Dublin  une  résolution  portant  que  l'organisation  d'an 
système  régulier  d'apprentissage  serait  le  meilleur  moyen  d'as- 
surer la  conservation  et  le  développement  de  l'instruction  tech- 
nique  des  ouvriers. 

L'inspection  des  fabriques  a  motivé  des  résolutions  dans  tous 
les  congrès  de  trades  unions,  et  cette  année  on  n'a  pas  dén^  A 
Tusage.  On  dit  que  cette  inspection  est  insuffisante,  que  les  in- 
specteurs ne  sont  pas  assez  nombreux,  et  qu'en  outre  ce  sont  presque 
exclusivement  d'anciens  militaires  qui  n'entendent  rien  aux  ques- 
tions de  travail .  On  demande  que  le  nombre  de  ces  fonctionnaires 
soit  augmenté  et  qu'ils  soient  choisis  parmi  les  personnes  com- 
pétentes, c'est-à-dire  parmi  les  ouvriers...  Et  les  ouvrières,  a  fait 
ajouter  une  dame,  malgré  Topposition  de  l'auteur  de  la  résolution, 
qui  voulait  s'en  tenir  au  terme  personnes^  et  refusait  de  s'expliquer 
sur  l'étendue  du  mot. 

Les  accidents  causés  par  l'explosion  des  chaudières  de  machines 
à  vapeur  ont  motivé  Tannée  dernière  un  bill  de  M.  Burt  proposé 
au  précédent  Parlement.  Ce  bill  prescrivait  une  meilleure  inspec- 
tion des  chaudières  et  l'obligation  d'être  pourvu  d'un  diplôme  spê^ 
cial  pour  occuper  l'emploi  de  chauffeur-mécanicien.  Une  résolutioa 
a  été  votée  pour  i>rier  M.  Burt  de  déposer  de  nouveau  un  biU. 
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A  cette  question  se  lie  celle  de  la  vente  par  le  gouvernement 
de  vieilles  chaudières  de  ses  bâtiments  à  vapeur;  le  Congrès 
a  demandé  que  ces  chaudières  hors  d'usage  ne  fussent  plus 
vendues. 

On  a  demandé  que  la  loi  récemment  faite  sur  la  responsabilité 
des  employeurs  en  cas  d'accidents  arrivés  à  des  ouvriers  fût  ap- 
plicable au  gouvernement  en  tant  qu'employeur  d'ouvriers.  On  a 
également  voté  une  résolution  pour  prolester  contre  une  diminu- 
tion, qui  a  été  opérée  il  y  a  quelque  temps,  du  salaire  des  ouvrières 
employées  dans  les  manufactures  où  le  gouvernement  fait  fabri- 
quer les  habillements  de  l'armée. 

Un  récent  accident  de  mine  arrivé  à  Seaham  a  motivé  le  vote 
d'une  résolution  demandant  au  gouvernement  d'instituer  une 
commission  chargée  de  rechercher  les  moyens  de  prévenir  les 
explosions  de  grisou.  IjQ  meilleur  système  pour  obtenir  ce  résultat 
consisterait  peut-être,  de  la  part  des  puissantes  sociétés  de  mi- 
neurs, dans  l'offre  d'une  somme  importante  à  laquelle  se  join- 
draient certainement  les  ofTrandes  considérables  des  compagnies 
minières,  pour  constituer  des  prix  aux  auteurs  d'inventions  contre 
le  grisou. 

Diverses  questions  économiques  d'ordre  général  ou  politique 
ont  également  occupé  le  Congrès.  On  a  déclaré  que  le  système  de 
propriété  foncière  en  Angleterre  et  en  Irlande  est  déplorable.— Ce 
né  sont  pas  les  économistes  qui  y  contrediront. — On  a  émis  le  vœu 
que  les  membres  du  Parlement  fussent  rétribués,  afin  que  cette 
fonction  ne  fût  plus  le  monopole  des  riches  et  que  les  ouvriers  et 
autres  citoyens  vivant  de  leur  travail  pussent  avoir  des  repré- 
sentants dans  le  corps  législatif.  On  a  demandé  que  le  droit  élec- 
toral des  campagnes  fût  le  même  que  celui  des  villes.  Ce  dernier 
attribuant  la  qualité  d'électeur  à  tout  occupant  d'une  maison 
entière,  les  ouvriers  agricoles,  qui  habitent  presque  tous  des 
cottages,  en  bénéficieraient.  On  a  demandé  que  les  heures  de 
vote  fussent  étendues,  afin  que  les  ouvriers  ne  fussent  pas  dans 
la  nécessité  ou  de  perdre  une  partie  de  leur  journée  de  travail  ou 
de  ne  pas  user  de  leur  droit.  En  Angleterre,  en  effet,  le  dimanche 
étant  jour  de  repos  religieux,  les  élections  n'ont  jamais  lieu  ce 
jour  là. 

On  a  voté  également  une  résolution  en  faveur  d'un  bill  préparé 
par  M.  Crompton,  avocat,  modifiant  la  loi  sur  le  jury  de  manière 
à  permettre  aux  ouvriers  d'être  jurés.  Pour  cela,  la  qualification 
requise  serait  changée  et  une  indemnité  serait  accordée  aux  jurés 
pour  leur  perte  de  temps.  Les  Irlandais  ont  particulièrement 
insisté  sur  ce  point,  faisant  remarquer  qu'ils  peuvent  être  requis 
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dans  la  rue  par  un  constable  pour  faire  partie  d'un  jury  d'enquête 
de  coroner,  ce  qui  leur  cause  une  perte  de  temps  et,  par  consé- 
quent, un  préjudice,  et  qu'ils  ne  peuvent  pas  être  jurés  dans  des 
procès  qui  les  intéressent  comme  classe.  Un  orateur  a  soutenu 
que  les  jurys  rendent  parfois  des  verdicts  injustes  par  suite  du 
manque  de  compétence  de  leurs  membres  dans  certaines  questions. 
Une  demoiselle,  missCraigen,  a  obtenu  que  Ton  formulât  un  voeu 
en  faveur  de  l'admission  des  femmes  dans  les  jurys  appelés  à 
juger  des  femmes. 

On  a  voté  une  résolution  pour  que  la  loi  des  pauvres  de  VÈn- 
gleterre  fût  étendue  à  l'Irlande  et  à  PÉcosse.  Un  avocat,  le 
D'  Neilson-Hancock,  LL.  E.  T.G.  L.  G.,  a  fait  l'historique  de  la 
question.  L'Irlande  ne  possède  la  loi  sur  les  pauvres,  établissant 
le  droit  à  l'assistance,  que  depuis  1878.  Après  cette  époque,  on  a 
apporté,  en  Angleterre,  des  améliorations  à  cette  loi  qui  n'ont  pas 
été  établies  en  Irlande  ni  en  Ecosse.  La  base  de  ces  modifications, 
commencées  par  lord  Palmerston,  en  1864,  continuées  par  lord 
Derby,  en  1867,  et  généralisées  par  M.  Gladstone,  en  1870,  est 
l'Union  de  paroisses.  Autrefois,  en  Angleterre,  comme  aujourd'hui 
encore  dans  les  deux  autres  royaumes,  chaque  paroisse  devait 
soutenir  ses  pauvres  et  les  abriter  dans  des  hospices  appelés 
workhousesy  hospices  que  toutes  ne  pouvaient  pas  posséder.  De 
plus,  les  contribuables  soumis  à  la  taxe  des  pauvres  dans  certaines 
paroisses,  étaient  beaucoup  plus  chargés  que  dans  d'autres. 
C'était  précisément  dans  les  paroisses  où  les  pauvres  {paupm) 
étaient  le  plus  nombreux  que  les  contribuables  spéciaux  Tétaient 
le  moins.  Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  on  permit  à  plu- 
sieurs paroisses  de  se  constituer  en  Unions  pour  entretenir  un 
workhouse  ;  enfin,  on  a  constitué  à  Londres  un  fonds  commun 
des  pauvres  pour  répartir  la  charge  entre  les  diverses  cités  et 
paroisses  qui  composent  la  grande  métropole.  Le  système  des 
Unions  a  donné  de  bons  résultats,  la  preuve  en  a  été  fournie  dans 
une  enquête  parlementaire  faite  en  1879.  On  vit,  alors,  les  dépo- 
sants anglais  accepter  l'abolition  d'une  disposition  de  la  loi  per- 
mettant à  toute  paroisse  ou  union  d'expulser  les  pauvres  qui  lui 
sont  étrangers,  tandis  que  les  déposants  anglais  en  demandaient  le 
maintien.  Répondant  par  avance  à  cette  objection  :  que  l'extension 
de  la  charité  publique  paralyserait  la  charité  privée,  le  docteur 
Neilson-Hancock  a  répondu  que  l'expérience  de  l'Angleterre  et 
même  celle  de  l'Irlande  prouve  le  contraire.  En  Irlande,  la  charité 
des  catholiques  et  des  protestants  n'a  jamais  été  aussi  active  que 
depuis  l'introductioa  de  la  loi  sur  les  pauvres. 

Un  autre  orateur,  M.  Simmons,  ancien  membre  d*un  bureau 
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de  bienfaisance,  est  venu  donner  la  noie  des  ouvriers,  en  disant 
que  les  riches,  en  général,  s'arrangent  pour  accaparer  les 
fonctions  de  membres  des  comités  d'assistance.  Reste  à  savoir  si 
les  petits  contribuables  admis  dans  les  comités  se  montreraient 
plus  pitoyables  ou  moins  que  les  gros  envers  les  indigents. 

On  a  voté  une  résolution  en  faveur  de  la  modification  de  la  loi 
sur  les  brevets  d'invention,  qui,  en  exigeant  le  versement  d'une 
somme  de  50  livres  (1,250  fr.),  met  les  ouvriers  hors  d'état  de 
s'assurer  la  propriété  de  leurs  inventions.  On  a  demandé  Téla- 
blissemeni  d'un  Code  pénal;  la  législation  anglaise  étant  un  véri- 
table fouillis,  et  les  juges  prononçant  parfois  non  en  vertu  de  la 
loi,  mais  en  vertu  des  précédents.  On  a  voté  enfin,  une  demande 
d'abolition  de  l'emprisonnement  pour  dettes. 

Deux  derniers  détails  :  on  a  invité  les  sociétés  à  élever  leurs 
contributions  pour  le  comité  parlementaire,  afin  qu'on  pût  donner 
à  M.  Broadhurst  un  traitement  en  proportion  avec  son  travail 
augmenté  par  la  fonction  de  membre  du  Parlement.  Il  sera 
curieux  de  connaître  l'accueil  fait  à  cette  proposition,  les  sociétés 
n'étant  pas,  en  général,  très  généreuses.  Ce  qui  prouve  ce  manque 
de  générosité,  c'est  qu'elles  n'ont  pas  encore  pu  faire  vivre  un 
journal  qui  fut  leur  organe.  Elles  ont  même  laissé  mourir  le  Bee 
Hive  (la  Bucke)  qui  remplit  cette  fonction  pendant  plusieurs  années. 
Si  les  mêmetrades  unionistes  voulaient,  les  trades  unions  n'au- 
raient aucun  sacrifice  à  faire;  il  suffirait  que  la  dixième  partie  du 
million  de  membres  de  ces  sociétés,  la  vingtième  partie  même, 
achetât  pour  un  penny,  chaque  semaine,  l'organe  chargé  de  la 
défense  des  intérêts  communs  *. 

Le  dernier  détail  est  la  série  de  remerciements  et  de  congratu- 
lations que  le  Congrès  a  voté  avant  de  se  séparer.  Jamais  un  con- 
grès d'ouvriers  français  n'en  a  fait  autant. 


Nous  avons  tenu  à  mentionner  presque  toutes  les  questions  dont 
s'est  occupé  le  congrès  de  Dublin.  Toutes,  on  a  pu  le  voir,  sont 
d'ordre  pratique.  Les  problèmes  théoriques,  tel  par  exemple  que 
celui  de  la  propriété,  ont  été  laissés  de  côté.  On  aurait  eu  cepen- 
dant un  beau  champ,  étant  donnée  l'organisation  de  la  propriété 
foncière  en  Angleterre.  On  peut  critiquer  certaines  idées  émises, 
trouver  que  les  orateurs  ont  parfois  fait  preuve  d'égoïsme  de 
classe,  qu'ils  ont  montré  une  connaissance  insuifisante  des  lois 

*  La  Bituaiion  est  analogue  en  France  où  un  organe  ouvriern*a  janudspn  vivre 
de  sa  clientèle^ 
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de  réconomie  politique  ;  mais  on  ne  saurait  refuser  de  convenir 
qu'un  parti  ouvrier  qui  se  place  sur  le  terrain  où  se  place  celui 
de  l'Angleterre,  qui  procède  d'une  manière  aussi  habile,  est  appelé 
à  jouer  un  rôle  considérable. 

Gharles-M.  Limousin. 


HISTOIRE  ABRÉGÉE  DE  LA  LÉGISLATION 


8UR  LA 


PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE  AVANT  1789 


§  1.   —  VRAI  CARACTÈRE  DE  LA  QUESTION. 

La  mode  est  toujours  de  parler  de  la  propriété  littéraire,  des 
droits  imprescriptibles  des  auteurs  sur  leurs  livres.  Le  public  reste 
trop  indifTérent  à  ces  questions  dont  on  se  garde  bien  de  lui  donner 
le  véritable  sens.  Elles  sont  agitées  dans  un  monde  d'intéressés 
directs,  dont  les  uns  qui  se  disent  producteurs  et  gratiiient 
volontiers  les  autres  de  piètres  contrefacteurs.  Les  noms  de 
pirates  littéraires,  de  contrebandiers,  de  flibustiers,  de  corsaires 
de  la  littérature,  sont  des  aménités  quotidiennement  adressées  à 
quiconque  ne  veut  pas  admettre  les  théories  des  partisans  de  U 
propriété  des  auteurs,  ou  plutôt  des  éditeurs.  Nous  montrerons! 
la  tin  de  cette  étude  quelle  est  la  portée  de  ces  théories;  œpendant 
nous  devons  tout  d'abord  expliquer  ce  dont  il  s'agit,  car  il  con- 
vient d'éviter  les  équivoques.  Jamais  on  n*a  refusé  à  un  écrivain  le 
droit  de  garder  ses  écrits;  il  ne  s'agit  donc  pas  de  savoir  s*il  faut 
les  lui  prendre.  Mais  les  auteurs  prétendent  avoir  seuls  le  droit 
d'imprimer,  de  réciter  ce  qu'ils  ont  publié.  Bientôt  ils  soutien- 
dront qu'il  faudra  leur  payer  une  redevance  pour  avoir  songé  si- 
lencieusement à  un  mot,  à  un  trait,  à  un  jeu  d'esprit  qu'ils  auront 
mis  dans  une  de  leurs  pages.  Leurs  adversaires  ne  leur  refusent 
point  la  faculté  de  faire  seuls,  pendant  leur  existence,  la  repro- 
duction de  leurs  œuvres.  Il  y  a,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  des  rai- 
sons diverses;  notamment  il  faut  admettre  les  corrections  et  le 
repentir,  et  respecter  chez  les  vieillards  le  regret  d'avoir  écrit 
certaines  choses  et  le  désir  d'en  effacer  la  trace.  Ainsi  le  Tasse  eût 
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pu  travestir  la  Jéi*usalem  délivrée,  et  tel  autre  améliorer  un  poème • 
Nous  nous  soumettons  à  cette  opinion  et  nous  ne  discutons  pas  si 
elle  vient  plus  d'un  sentiment  que  d'un  raisonnement  juste.  On 
s'est  donc  mis  d'accord  sur  les  droits  de  Fauteur  pendant  sa  vie  ; 
on  est  allé  plus  loin  :  la  plupart  des  partisans  de  la  liberté  des 
transactions  et  du  travail  accordent  à  l'époux  survivant  d'un  auteur 
et  à  ses  héritiers  directs  le  pouvoir  d'empêcher  la  reproduction 
des  œuvres  du  décédé.  Ces  concessions  à  certains  appétits  sem- 
blent considérables,  mais  il  parait  qu'elles  ne  suffisent  pas.  Des 
auteurs  veulent  exercer  ce  monopole  pendant  leur  vie  et  l'éternité. 
Par  ce  moyen,  disent-ils,  ils  vendent  plus  cher  les  produits  de 
leurs  veilles.  H  se  rencontre  de  par  le  monde  des  gens  qui  croient 
à  ces  futurs  bénéfices.  Uae  saine  appréciation  de  ce  qui  se  passe 
aurait  dû  dissiper  les  erreurs.  Des  lois  relativement  récentes  ont 
porté  la  durée  des  droits  des  auteurs  au  delà  de  la  vie  de  trois  gé- 
nérations; nul  n'en  a  profité,  le  public  seul  y  a  perdu.  On  ne  paye 
pas  les  écrivains  plus  cher  aujourd'hui  qu'on  ne  le  faisait  avant  les 
lois  nouvelles.  Us  sont  forcés,  comme  ils  l'étaient  avant,  pour 
avoir  des  éditeurs,  de  vendre  leurs  droits  pour  le  présent  et  l'ave- 
nir, exactement  comme  autrefois. 

Au  siècle  dernier,  on  avait  remarqué  avec  une  sorte  d'indigna- 
tion que  les  héritiers  du  fameux  Barbin,  éditeur  de  Boileau  et  des 
autres  beaux  esprits  de  l'époque,  étaient  devenus  marquis  et  rou- 
laient dans  des  carosses  dorés,  pendant  que  les  petites  filles  de  LaFon- 
taine  étaient  dans  !a  misère.  Le  Conseil  du  roi  fut  ému  du  sort  de 
ces  pauvres  femmes.  Un  privilège  leur  fut,  en  1761,  accordé  pour 
la  reproduction  des  œuvres  de  leur  aïeul.  Les  représentants  de 
Barbin,  qui  étaient  membres  d'une  des  compagnies  appelées  les 
libraires  associés  formées  par  les  principaux  éditeurs  de  Paris,  atta- 
quèrent le  nouveau  privilège  devant  le  Parlement.  Là,  en  1764, 
armés  des  contrats  passés  par  Barbin  avec  le  fabuliste,  ils  firent 
décider  que  le  privilège  des  petites-filles  de  La  Fontaine  devait 
être  déclaré  nul  et  non  avenu. 

Malgré  cet  exemple  et  d'autres  encore  de  la  ténacité  des  éditeurs, 
les  écrivains  continuent  à  leur  céder  leurs  ouvrages  pour  le  pré- 
sent et  pour  l'avenir  ;  ils  continuent  aussi  leur  campagne  afin 
d'obtenir  un  monopole  exclusif  perpétuel.  La  Société  des  gens  de 
lettres  se  mêle  de  la  question  et,  sans  savoir  pourquoi,  prend  parti 
pour  les  éditeurs. 

U  y  a  peu  d'intéressés,  nous  le  répétons,  à  cette  extension  des 

droits,  dits  de  propriété  littéraire.  Tous  les  ouvrages  de  science, 

par  exemple,  sont  vieillis  en  quelques  années.  Peu  d'hommes  en 

ont  écrit  autant  que  Linné,  le  plus  grand  des  naturalistes  ;  nul  no 
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songe  aux  œuvres  de  ce  maître;  c'est  à  peine  si  Pon  se  souvient 
de  Toumefort  et  de  CandoUe»  ses  glorieux  continuateurs.  Dans  la 
physique,  les  traités  d*il  y  a  vingt  ans  sont  oubliés  ;  dans  la  mé« 
decine,  dans  la  jurisprudence,  les  écrits  les  plus  savants  durent  è 
peine  pendant  la  vie  de  la  génération  qui  les  a  produits.  Dans  k 
chimie,  Fourcroy,  Thénard  ont  été  des  maîtres  par  le  style  autant 
que  par  le  savoir;  on  ne  les  lit  plus.  Il  reste  les  conteurSi  les  dra- 
maturges et  les  poètes,  dont  les  œuvres  doivent  conserver  leor 
forme  sous  peine  de  ne  plus  être. 

Beaucoup  d'écrivains  dans  ces  genres  ont  la  prétention  d'être 
lus  pendant  Tétemité,  mais  presque  tous  emportent  leur  gldre 
dans  la  tombe,  car  c'est  pitié  que  de  voir  combien  peu  sont  dtés 
après  leur  mort.  Est-ce  donc  pour  trois  ou  quatre  hommes  de 
chaque  siècle  qu*il  consent  de  rompre  Tunité  de  nos  lois?  Est-oe 
pour  ces  rares  personnages  qu'il  faut  créer  une  sorte  de  dn»t 
divin,  en  vertu  duquel  on  enchaîne  la  liberté  des  populations. 

L'histoire  de  la  législation  en  cette  matière  est  très  singulière; 
ce  n'est  que  depuis  1777  qu'il  y  est  parlé  des  droits  des  auteurs. 
Tous  les  documents  antérieurs  ne  portent  que  sur  les  droits  ezdo- 
sifs  qui  appartenaient  aux  libraires  privilégiés.  Jamais  personne 
encore  n'a  envisagé  l'ensemble  de  la  question,  en  marquant  la 
marche  des  idées.  C'est  une  lacune  à  combler  ;  j'entreprends  de  le 
faire,  parce  que,  dégagé  de  passion  dans  un  sens  ou  dans  un  autre, 
j'ai  la  certitude  de  faire  la  reproduction  exacte  des  phases  réelles 
par  où  l'on  est  passé  pour  arriver  jusqu'à  nous. 

Ces  études  rétrospectives  ont  une  grande  utilité,  parce  qu'elles 
montrent  comment  les  idées  se  développent,  ce  qui  permet  de 
juger  le  dernier  état  des  choses  et  de  prévoir  quelles  en  seront  les 
conséquences. 

§  2.  —  DB  L'ANCIBNNBTi  DBS  (BUVRB8  DB  L'BSPBIT,  DU  MOTIK 
DB  LBS  OONSBRVBR.] 

Il  y  a  longtemps  que  les  hommes  ont  voulu  pour  la  première 
fois  écrire  leurs  impressions.  Gela  remonte  si  haut  qu'il  y  aurait 
folie  d'en  chercher  l'origine.  Les  écrits  se  conservèrent  probable- 
ment d'abord  dans  les  familles  des  auteurs;  puis  les  riches  et  les 
chefs  des  peuples  songèrent  à  en  devenir  possesseurs.  On  rapporte 
que  la  première  bibliothèque  a  été  créée  à  Thèbes,  en  Egypte, 
deux  mille  ans  avant  notre  ère,  par  le  roi  Osymandias.  On  dit  en- 
oore  que  Pisistrate  avait  fondé  une  bibliothèque  publique  à  Ath^ 
nés.  Elle  aurait  été  fort  considérable  à  l'époque  de  la  premiàre 
guerre  médique.  Xercès  s'en  empara  et  l'emporta  dans  sa  capitale. 
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Elle  fut  reconstituée  après  le  retour  des  Athéniens  dans  leurs  mu- 
railles. Les  ouvrages  mêmes  qui  avaient  été  emportés  en  Perse 
revinrent  après  la  conquête  de  TOrient  par  Alexandre;  Séleucus 
Nicanor  les  rendit  aux  Athéniens.  11  était  dans  la  destinée  de  cette 
bibliothèque  de  changer  sonvent  de  maîtres.  Sylla  rapporta  à 
Home,  où  déjà  depuis  80  ans  Paul  Emile  avait  transféré  la  biblio- 
thèque de  Persée.  Mais  dès  avant  Paul  Emile  il  y  avait  eu  des 
bibliothèques  à  Rome.  Polybe  en  avait  certainement  une,  car  il 
parle  de  la  nécessité  de  contrôler  les  auteurs  les  uns  par  les 
autres. 

Les  anciens  avaient  eu  aussi,  depuis  les  temps  les  plus  reculés, 
des  archives  pour  y  conserver  les  lois,  les  traités  internationaux» 
les  matrices  cadastrales,  les  plans  des  terres,  les  actes  relatifs  à  la 
transmission  des  propriétés  et  ceux  qui  prouvaient  l'état  civil  des 
personnes.  Les  Etrusques  avaient,  dit-on,  des  archives  500  ans 
avant  la  fondation  de  Rome.  La  république  romaine,  qui  reçut  les 
lois  et  les  mœurs  des  Etrusques,  eut  de  pareils  dépôts  longtemps 
avant  les  âges  véritablement]historiques.  C'est  là  que  Polybe  avait 
vu  et  copié  le  premier  traité  fait  entre  Rome  et  Garthage.  L*usage 
d'avoir  des  archives  était-il  pratiqué  en  Grèce?  Je  le  crois,  car  le 
mot  est  dans  la  quatrième  des  philippiques  de  Démosthènes.  Si 
l'on  n'avait  pas  eu  cette  source  d'information,  nous  ne  compren- 
drioiu  guère  comment  Hérodorte,  Thucydide,  Pausanias  et  les 
autres  anciens  auraient  pu  se  renseigner  sur  la  généalogie  des  per- 
sonnages dont  ils  cHent  les  faits  et  gestes,  en  commençant  presque 
toujours  par  nous  dire  si  les  héros  de  leurs  récits  étaient  Pélapides, 
Héraclides,  etc.,  ete. 

Revenons  en  Italie.  Cicéron  nous  raconte  que  les  archives  d'Hé- 
raclée  ont  été  incendiées  pendant  la  guerre  sociale;  ainsi  avait 
disparu,  disait-il,  la  preuve  que  le  poète  Archias  avait  le  droit  de 
se  dire  citoyen  romain. 

Tant  de  soins  pour  conserver  les  souvenirs  du  passé  montrent 
que  les  anciens  avaient  un  culte  pour  les  compositions  de  l'intelli- 
gence. C'était  un  culte  raisonné.  L'orateur  qui  contestait  à  Archias 
son  droit  de  cité  dans  Rome,  avait  raillé  Cicéron  sur  ses  fréquen- 
tations avec  le  poète.  La  réponse  est  demeurée  célèbre.  <c  Tu  me 
demandes,  dit-il,  pourquoi  nous  sommes  tant  charmés  par  cet 
homme  ?  Parce  qu'il  nous  réconforte  lorsque  notre  esprit  se  ressent 
du  bruit  du  Forum  et  que  nos  oreilles  fatiguées  se  reposent  d'en- 
tendre des  injures.  Crois-tu  qu'il  nous  serait  possible  de  calculer 
ce  que  nous  avons  à  dire  tous  les  jours,  si  nous  ne  cultivions  nos 
esprits,  et  penses-tu  qu'ils  pourraient  porter  cette  contention,  s'ils 
ne  se  reposaient  dans  la  science  ?  J'avoue  que  je  suis  adonné  à  ces 
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études.  Que  ceux-là  en  rougissent  qui  se  sont  cachés  sous  les  lettres, 
d'o&  ils  ne  pourront  rien  apporter  pour  le  bien  public,  montrer 
à  la  lumière  ou  aux  regards.  Mais  pourquoi  donc  en  rougirais-je, 
moi  qui  dans  aucun  temps  ne  me  suis  jamais  refusé  de  servir  quel* 
qu'un  afin  de  sauvegarder  mon  intérêt  ou  mon  repos,  qui  ne  me 
suis  jamais  laissé  détourner  pour  un  plaigir  ou  retarder  par  le 
sommeil.  » 

Ce  passage  de  Gicéron  est  trop  semblable  peut-être  à  une  apologie 
pour  mériter,  à  lui  seul,  une  confiance  absolue;  mais  j'ai  la  con- 
science que  ridée  était  juste,  que  l'expression  en  était  bonne. 
Disons  encore  que  le  même  thème  a  été  repris  par  saint  Basile 
dans  une  homélie  fameuse,  adressée  aux  jeunes  gens,  pour  leur 
montrer  l'utilité  qu'ils  peuvent  retirer  de  la  lecture  des  auteurs 
profanes.  Il  disait  qu'il  fallait  lire  avec  discernement,  rappelait  que 
tous  les  animaux  jouissent  du  parfum  et  de  la  couleur  des  fleurs, 
tandis  que  les  abeilles  y  prennent  leur  miel.  Il  ajoutait  plus  loio, 
en  citant  Hésiode,  que  l'esprit  est  comme  les  fleuves  qui  se  gros- 
sissent par  les  eaux  des  ruisseaux. 

Erasme  a,  à  son  tour,  complété  les  dires  de  Gicéron  et  de  Saint- 
Basile,  en  faisant  un  petit  traité  sur  la  raison  de  rassembler  des 
exemples.  Le  sage  Mélanchton  s'est  joint  à  ces  grands  prédéces- 
seurs, en  rédigeant  une  sorte  d'instruction  sur  ces  aphorismes  que 
l'on  peut  mettre  partout,  et  auxquels  les  rhétoriciens  ont  donné  le 
nom  de  lieux-communs.  Si  je  passais  plus  outre,  je  trouverais  sur 
mon  chemin  Fénélon  dans  plusieurs  de  ses  écrits  et  je  citerais  ub 
traité  complet  des  études,  lu  à  l'académie  de  Sainte-Groix  d'Orléans, 
par  le  célèbre  évêque  Dupanloup.  Ainsi  s'est  perpétué  l'amour  des 
lettres,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  lacunes,  depuis  les  temps  les  plus 
reculés  jusqu'à  ce  jour. 

§  3.  —  COMMENT  ON  REPRODUISAIT  LES  BCRiTS  CHEZ  LES  ANCIBNS. 

Il  y  eut,  dès  les  plus  anciens  âges,  des  hommes  dont  la  profes- 
sion était  de  reproduire  les  actes  publics  ou  privés.  Les  scribes  de 
l'ancienne  Egypte  étaient  au  premier  rang  de  la  caste  sacerdotale. 
Ils  étaient  à  Garthage  au  nombre  des  officiers  publics  et  les  lois 
d'Athènes  mentionnent  leurs  attributions.  Les  scribes  étaient  aussi 
fort  respectés  en  Etrurie.  Lorsque  Mucius  Scœvola  vint  dans  le 
camp  de  Porsenna,  pour  assassiner  cet  ennemi  de  Rome,  il  frappa 
le  personnage  qui  était  assis  auprès  du  roi,  parce  qu'il  ne  sut  pas 
le  distinguer  d'avec  celui  qu'il  avait  dessein  de  tuer«  Sa  victime 
était  le  scribe  royal;  les  ornements  du  souverain  et  ceux  de  son 
secrétaire  étaient  également  remarquables,  comme  il  était  conve- 
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nable  pour  la  dignité  de  chacun  d'eux.  Rentrons  encore  à  Rome. 
Enœus  Flavius,  scribe  d*Appius  Claudius,  qui  fit  la  voie  Âppienne 
et  d'autres  grands  ouvrages,  est  célèbre  par  ses  écrits  sur  la  juris- 
prudence. Il  leur  dut  d'être  élevé  aux  plus  grands  honneurs  plé- 
béiens. Les  scribes  de  Rome  étaient  organisés  en  décuries.  Jacques 
Godefroi  a  supposé  que  ces  décuries  étaient  composées  tout  à  la  fois 
des  scribes»  des  magistrats  et  de  ceux  qui  faisaient  des  livres  et 
étaient  pour  cela  appelés  libraires,  Itbrarn.  Les  vendeurs  de  livres 
n'étaient  pas  des  libraires,  ils  étaient  des  bibliophiles.  M.  Dezobry, 
dans  son  bel  ouvrage,  intitulé  Rome  au  siècle  d'Auguste,  nous  a 
conduits  dans  un  atelier  de  copistes;  mais  il  n'a  pas  su  distinguer 
entre  le  mattre,  libraire  reconnu,  et  ses  employés.  Un  scribe  avait 
une  officine  où  il  avait  des  subordonnés,  simples  commis,  qui  écri- 
vaient sous  sa  dictée.  Ne  cherchez  pas  les  scribes  ou  libraires  dans 
les  corporations  d'arts  et  métiers,  vous  ne  les  y  trouveriez  pas. 
Ils  éiaient  et  sont  toujours  restés  dans  un  ordre  plus  élevé  de  la 
hiérarchie  sociale.  Ils  avaient  seuls,  avec  les  membres  des  autres 
corporations  vouées  aux  œuvres  de  l'intelligence,  le  droit  d'arriver 
à  certaines  charges  auxquelles  les  artisans  ne  pouvaient  pas  pré- 
tendre. Ils  prêtaient  serment  de  faire  des  copies  exactes,  on  les 
punissait  s'ils  modifiaient  leurs  modèles.  La  glose  nous  apprend 
que  s'ils  avaient  vendu  un  livre  défectueux,  l'acquéreur  avait  le 
droit  d'exercer  une  action  en  résolution  de  la  vente.  Remarquons 
que  leurs  copies  avaient  une  certaine  authenticité.  Ils  étaient  donc 
revêtus  d'un  caractère  public.  Cest  pourquoi  Justinien,  dans  deux 
constitutions,  a  prononcé  des  peines  contre  ceux  qui,  reproduisant 
ses  livres  de  droit,  se  serviraient  de  sigles  ou  abréviations. 

§  4.   —  DBS  UBRAIRBS  ET  ECRIVAINS  DE  L' ANCIENNE  FRANCE. 

J'ai  toujours  pensé  que  les  lois  des  Romains  étaient  l'unique 
source  de  notre  jurisprudence.  Ainsi,  lorsque  j'ai  besoin  de  com- 
pléter les  renseignements  que  nous  avons  dans  nos  classiques  ou 
dans  les  textes  des  divers  codes,  j'étudie  nos  anciens  usages.  Si 
nous  n'avons  pas  de  données  complètes,  cependant  nous  en  retrou- 
verons quelques-unes  qui  nous  rappelleront  ce  que  nous  venons  de 
voir  et  nous  conduiront  jusqu'à  l'époque  de  l'imprimerie.  Les 
Capitulaires  ne  donnent  pas  grand  chose.  Cependant,  nous  voyons 
qu'il  y  est  ordonné  aux  libraires  de  choisir  des  copistes  capables, 
et  de  prendre  des  hommes  sérieux,  non  des  enfants. 

Puis  les  renseignements  nous  font  défaut,  bien  que  le  commerce 
des  livres  n'ait  jamais  cessé.  Les  renseignements  manquent  surtout 
sur  les  scribes  organisés  en  corporation  ;  car  nous  savons  que  dans 
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certaines  grandes  abbayes  on  avait  des  ateliers  de  copistes, 
je  n'oserais  prétendre  que  ces  hommes  ont  eu  le  caractère  d'offi- 
ciers publics.  Les  premières  indications  que  nous  avons  sur  les 
copistes  engagés  dans  une  corporation  sont  de  Tannée  1275.  Elles 
nous  montrent  que  les  libraires  vivaient  sous  l'autorité  et  la  pro- 
tection de  l'Université  de  Paris.  Tout  livre  apporté  du  dehors 
pour  ôtre  vendu  devait  ôtre  soumis  aux  délégués  de  l'université, 
par  qui  il  était  vu,  visité  ^  et  taxé  pour  la  vente.  Le  prix  de  ces 
ouvrages,  comme  celui  de  ceux  qui  étaient  fabriqués  par  les 
scribes  de  l'université,  était  aussitôt  inscrit  sur  une  bande  de 
parchemin,  signée  par  le  recteur.  Alors  les  livres  étaient  mis  à 
rétalage,  derrière  les  vitres  de  la  fenêtre  du  marchand,  la  bande 
de  parchemin  étant  en  évidence.  Une  délibération  de  l'assemblée 
du  jour  de  la  lune  d'avant  la  fôte  du  Bienheureux  Saint-Michel, 
archange,  de  Tannée  1323,  nous  fait  connaître  que  le  som  de 
visiter  les  livres  était  remis  à  quatre  libraires  maîtres  jurés.  Les 
exemplaires  fautifs  devaient  être  saisis  et  portés  publiquement 
devant  le  recteur  et  les  procureurs  de  Tuniversité,  qui  y  faisaient 
faire  les  corrections  nécessaires.  Mais  le  mot  Kbraire  avait  alors 
perdu  son  ancienne  signification;  car  ceux  à  qui  on  en  donnait  le 
titre  étaient  les  vendeurs  de  livres.  Ils  étaient  au  nombre  de  24  et 
avaientaveceuxdeux  éerivams,  deux  enlumineurs,  deux  relieurs,  etc. 
Par  conséquent,  en  ce  temps-là,  les  marchands  de  livres  avaient 
conquis  le  nom  de  libraires,  et  les  scribes  étaient  devenus  des 
écrivains,  scripioreê.  Celui  qui  voulait  être  admis  dans  la  corpo- 
ration des  libraires  se  soumettait  à  la  juridiction  de  la  cour  de 
Paris.  Il  présentait  des  cautions  qui  répondaient  de  lui  et  promet- 
tait d'habiter  sur  le  territoire  de  l'université.  L'université  agréait 
ou  ref\isait  le  postulant  qui,  après  avoir  été  accepté,  se  retirait  par 
devers  le  prévôt  de  Paris,  pour  faire  homologuer  la  délibération 
de  l'université.  Nous  avons  des  lettres  patentes  du  prévôt  Hugues 
Aubriot,  portant  homologation  de  pareilles  nominations. 

M.  Dezobry,  à  la  suite  de  plusieurs  historiens,  a  essayé  de  nous 
représenter  les  ateliers  de  copistes  des  anciens.  Là,  dit-il,  les 
hommes,  groupés  autour  d'un  encrier,  écrivaient  sur  leurs  genoux 
ce  qui  leur  était  dicté.  C'est  ainsi  que  Cicéron  put  avoir  assex 
d'exemplaires  de  ses  réquisitoires  contre  Catilina  pour  en  inonder 
TItalie.  C'est  aussi  par  ces  entreprises  que  Ton  pouvait  faire 
d'énormes  quantités  de  comptes  rendus  des  séances  du  Sénat  ou 
des  assemblées  du  peuple,  et  que  Ton  put  arriver  à  publier  le 
journal  ofBciel  de  Tempire  des  Césars.  La  tachygraphie,  à  laquelle 
nous  donnons  aujourd'hui  le  nom  de  sténographie,  recueillait  les 
discours,  et,  pour  ne  pas  sortir  de  notre  exemplOi  la  réponse  de 
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Galon  à  César,  sur  Taffaire  de  Céthégus  et  Leniulus,  fut  ainsi 
reproduite  et  transmise  aux  diverses  municipalités  avec  toutes  les 
pièces  que  Cicéron  jugea  à  propos  de  publier.  On  sténographiait 
aussi  les  séances  des  tribunaux  dans  les  causes  importantes;  les 
plaidoyers  de  Quintilien  furent  recueillis  par  ce  moyen  pour  être 
vendus. 

Au  XIV*  siècle,  époque  où  Finstruction  commençait  à  revenir  en 
honneur,  les  ateliers  des  deux  scribes  jurés  de  la  faculté  devaient 
ressembler  beaucoup  à  ceuxMes  scribes  incorporés  dans  les  décu- 
ries de  la  ville  de  Rome.  Je  me  représente  facilement  de  grandes 
salles,  autour  desquelles  étaient  de  longues  tables,  sur  lesquelles 
écrivaient  des  employés  à  qui  l'un  d'entre  eux  faisait  la  dictée.  Les 
écrivains  qui  préparaient  les  manuscrits  de  prix  pour  les  enlumi- 
neurs pouvaient  avoir  des  places  particulières. 

§  5.  —  L'UfPRIMBBIB. 

On  avait  déjà,  dès  le  xv*  siècle,  à  diverses  reprises,  essayé  d'im- 
primer des  livres  de  classes  ou  d*église  à  Taide  de  planches  de 
bois  sculptées  et  gravées.  Le  travail  était  pénible,  coûteux  et 
lent;  il  ne  pouvait  devenir  une  concurrence  à  celui  des  écrivains. 
Mais  on  apprit,  vers  le  milieu  du  xv*  siècle,  que  Ton  venait  de 
trouver  le  moyen  de  faire  des  caractères  mobiles  avec  lesquels  on 
allait  faire  la  reproduction  des  écrits.  On  sut  alors  à  Paris  que  les 
essais,  vainement  tentés  à  Strasbourg,  en  1438  et  1439,  avaient 
réussi,  vers  1454,  à  Mayence.  L'université  de  Paris  s'en  émut  en 
1458  et  années  suivantes.  Elle  tint  alors  assemblées  générales  sur 
assemblées  générales  pour  modifier  la  condition  des  libraires, 
donner  de  nouveaux  statuts  à  leur  corporation  et  même  faire  tra* 
duire  les  anciens  règlements  du  latin  en  français  (1465). 

C'est  en  1470  que  Ton  fit  venir  trois  ouvriers  de  Mayence  pour 
établir  une  imprimerie  à  Paris  ;  beaucoup  d'autres  pays  nous 
avaient  devancés.  Les  trois  ouvriers  mayençais,  Ulric  Géring, 
Martin  Krantz  et  Michel  Friburger  ftirent  associés  ;  après  1471, 
Tun  d'eux,  Michel  Friburger,  ne  faisait  plus  partie  de  l'association  ; 
enfin,  Oéring  resta  seul.  Il  n'y  avait  eu  qu'une  imprimerie  pour 
les  trois,  Géring  la  conserva. 

On  m'excusera  d'ouvrir  ici  une  parenthèse.  L'art  de  Timprimerie 
avait  multiplié  les  livres  au  point  que  Mayence  en  faisait  des  expé- 
ditions considérables.  On  en  vendait  partout,  malgré  les  règlements 
des  corporations  et  le  monopole  des  libraires.  C'est  encore  une  fois 
que  l'université  n'avait  pas  de  droits  en  dehors  de  son  territoire. 
Si  donc  des  livres  étaient  envoyés  à  Paris,  on  les  apportait  aux 
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libraires- jurés  ou  on  les  conservait  dans  des  endroits  privilégiés, 
borsdesliaux  sur  lesquels  s'exerçait  le  pouvoir  de  l'université. 
Dans  ce  dernier  cas,  les  possesseurs,  marchands  ou  autres  les  ven- 
daient, sans  être  astreints  à  aucune  formalité.  Dans  le  premier, 
au  contraire,  les  livres  étaient  remis  à  la  chambre  syndicale  des 
libraires,  pour  y  être  vus,  visités  et  taxés  avant  d'être  offerts  en 
vente  dans  le  quartier  des  écoles.  Les  libraires  jurés  avaient  un 
droit  de  préemption,  qu'ils  n'exerçaient  pas  toujours,  de  telle  sorte 
que  souvent  les  imprimés  restaient  pour  compte  de  l'expéditeur 
entre  les  mains  de  son  représentant,  qui  les  remportait  où  le  com- 
merce était  libre,  pour  les  revendre,  s'il  le  pouvait,  directement  au 
public. 

En  1475,  le  dépositaire  des  livres  envoyés  de  Mayence  à  Paris 
vint  à  mourir.  Sa  succession  fut  dévolue  au  roi.  Ce  dépositaire 
étant  étranger,  ses  livres  appartenaient  h  la  couronne.  Louis  XI 
renonça  à  se  prévaloir  de  son  droit  d'aubaine.  Tour  à  tour 
Charles  VIII,  Louis  XII  et  François  P"^  ont  aimé  à  vanter  l'impri- 
merie, qu'ils  décoraient  du  nom  d'art  divin,  pour  lequel  ils  n'avaient 
pas  assez  d'éloges  et  de  faveurs.  Ils  furent  pour  elle  aussi  bien- 
veillants que  l'a  été  Louis  XI. 

Nous  ne  savons  point  comment  avait  été  réglée  la  situation  des 
ouvriers  mayençais  qui  avaient  ouvert  la  première  imprimerie.  Je 
pense  qu'on  leur  avait  donné  la  maîtrise  de  l'un  des  copistes  de 
l'université  ;  mais  c'est  une  conjecture.  Elle  se  fonde,  au  surplus, 
sur  une  publication  faite  en  1652  par  l'université,  dans  laquelle 
les  imprimeurs  sont  assimilés  aux  anciens  écrivains.  J'iyouterai 
qu'en  1378,  Etienne  L'Angevin,  scriptor^  fut  fait  libraire,  et,  qu*en 
1538,  le  célèbre  imprimeur  Kerver  fut  élevé  au  môme  rang  cfc 
libraire. 

Etienne  L'Ângevin  et  Kerver  avaient  donc  changé  de  condition, 
et  certainement  amélioré  leur  sort,  en  obtenant  dejdevenir 
libraires.  En  effet,  les  libraires  proprement  dits  avaient  conservé 
leur  importance  relative  dans  leur  corporation,  malgré  l'inv^tion 
de  l'imprimerie.  Nous  trouvons  cette  preuve  dans  un  édit  de 
Charles  VIII  du  mois  de  mars  1488,  par  lequel  le  roi  oon&rmiit 
et  remettait  en  vigueur  une  ordonnance  de  Charles  VI>  datée  dn 
11  janvier  1383,  dans  laquelle  les  libraires  étaient  distingués  des 
écrivains. 

Cependant,  je  vois  que  les  imprimeurs  ont  été  spécialement 
Aommés  en  1521.  Ilsfiirent  aloïs  convoqués  à  assister  à  uneass^n- 
blée  générale  de  l'université,  leur  mère  et  leur  protectrice.  CéUii 
une  chose  importante  que  cette  protection,  mais  elle  avait  des 
€Ôtés  bien  gênants*  Les  suppôts  de  l'Université  devaient  se  sou« 
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mettre  à  toutes  les  règles  qu'on  voulait  leur  imposer.  La  moindre 
était  l'obligation  d'habiter  la  rive  gauche  de  la  Seine,  dans  le  ter- 
ritoire soumis  à  la  juridiction  de  cette  corporation  enseignante* 
si  haut  placée  dans  Topiaion,  qu'on  l'appelait  la  fille  aînée  des  rois 
de  France. 

§  6.  —  ORIGINES  DB  LA   PROPRIÉTB  LITTÉRAIKB. 

Les  auteurs  ont  toujours  eu  le  droit  de  garder  ou  de  vendre  les 
livres  qu'ils  avaient  écrits.  Les  acheteurs  ont  par  conséquent  tou- 
jours eu  le  droit  de  faire  de  leur  acquisition  ce  que  bon  leur  sem- 
blait. Quand  ils  cherchaient  eux-mêmes  la  renommée,  ils  s'empa- 
raient des  manuscrits  pour  s'attribuer  la  gloire  de  ce  qu'ils  y 
avaient  trouvé.  Platon  paya  d'un  prix  énorme  les  livres  du  pytha- 
goricien PbilolaUs,  dont  il  reproduisit  les  théories  dans  le  Timée. 
Aristote  de  môme  a  acheté  et  reproduit  les  idées  de  Spensippe  dont 
il  avait  acheté  les  manuscrits.  Des  hommes  moins  instruits  ache- 
taient les  livres  rares,  les  anciennes  éditions,  pour  faire  une  sorte 
de  musée.  C'était  un  goût  fort  à  la  mode  au  temps  de  Lucien,  qui 
raille  ceux  qui  l'avaient.  Mais  ces  acquisitions  faites  par  des  par- 
ticuliers n'ont  rien  de  commun  avec  ce  que  nous  appelons  la  pro- 
priété littéraire,  qui  est  le  droit  accordé  à  quelqu'un  d'empôcher 
autrui  de  reproduire  un  livre.  Cependant,  ce  privilège  remonte  à 
la  plus  haute  antiquité.  Je  crois  qu'il  était  sanctionné  par  les  lois 
d'Athènes  et  de  Sparte.  L'opinion  de  tous  les  spécialistes  est 
contraire  à  la  mienne.  Il  est  vrai  que  ces  gens  vivent  de  |peu  et 
n'y  voient  guère,  mais  Us  ont  pour  eux  un  professeur,  M.  Caille- 
mer,  qui  a  nié  que  la  propriété  littéraire  ait  existé  chez  les 
Athéniens.  Ce  sentiment  se  trouve  dans  un  recueil  de  disserta- 
tions que  l'auteur  a  lues  à  l'académie  Delphiniale  en  1866. 
M.  Gaillemer  rappelait  cependant  qu'Athènes  fabriquait  des  livres 
en  grand  nombre  et  était  un  marché  considérable  pour  la  librairie 
où  l'on  venait  faire  des  acquisitions  qui  devaient  approvisionner 
le  monde  civilisé.  Puis  les  navires  repartaient  et  conduisaient  leur 
cargaison  dans  le  pays  ob  le  débit  était  probable.  Les  mers  de  la 
Grèce  sont  mauvaises;  les  naufrages  y  sont  fréquents.  Lorsqu'en 
ce  temps  un  navire  périssait,  c'était  fôte  pour  les  habitants  des 
côtes  qui  réduisaient  les  navigateurs  en  esclavage  et  qui  volaient 
leç  épaves.  Ainsi,  M.  Gaillemer  le  rappelle,  Xénophon,  en  arri- 
vant dans  la  ville  de  Salmydesse  (en  Thrace),  y  trouva  un  grand 
nombre  de  livres  provenant  de  ces  pillages.  Le  même  M.  Caille- 
mer  parle  des  copistes  d'Athènes  et  des  libraires,  n  remarque  avec 
juste  raison  les  deux  professions  qui  devaient  être  séparées.  Pol- 
luz,  dans  son  dictionnaire,  que  l'on  désigne  sous  le  nom  d'Ono- 
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masticon,  parle  des  marchands  de  livres  appelés  BîUiopolesei&ei 
Scribes  dits  bibliographes.  M.  Caillemer  dit  qu'il  ignore  sMly  avût 
des  cabinets  de  lecture  à  Athènes  ;  cependant  i!  pense  que  parfois 
les  librairies  en  tenaient  lieu.  Je  crois  que  Tidée  ingénieuse  de  cet 
auteur  n'est  pas  absolument  fondée.  En  tout  temps  les  maisons 
des  libraires  intelligents  ont  été  un  lieu  de  rencontre  pour  les  let- 
trés. 11  affirme  que  jamais  alors  un  écrivain  n'aurait  trouvé  d'édi- 
teur parce  qu'il  aurait  été  impossible  d'éviter  les  contrefaçons.  Je 
crois  que  M.  Caillemer  a  mal  vu.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre, 
de  se  rappeler  que  les  arts  et  métiers  étaient  organisés  à  Athènes 
en  corporations  privilégiées  ayant  des  réglementations.  Ces  asso- 
ciations étaient  formées  de  gens  liés  par  des  serments,  ayant  des 
cérémonies  religieuses  qui  leur  étaient  communes.  La  première 
règle  qui  leur  était  imposée  devait  certainement  être  de  ne  pas  se 
faire  une  concurrence  déloyale.  Or,  pour  un  corps  restreint  etpri- 
viîigié^  la  déloyauté  la  plus  évidente  aurait  été  dans  la  reproduction 
d'un  ouvrage  qu'un  autre  aurait  édité. 

Venons  dans  l'univers  romain,  où  nous  aurons  des  renseigna 
ments  nombreux  et  positifs. 

Les  scribes  formaient  à  Rome  une  corporation^uissante;  mais, 
malgré  ses  prétentions  et  ses  droits,  c'était  une  corporation  quoi- 
qu'elle  se  divisÀt  en  décuries,  au  lieu  de  corp^et  universités^  comme 
les  arts  manuels.  Ainsi  que  les  membres  de  ces  dernières  associa- 
tions, les  scribes  étaient  soumis  à  l'autorité  du  préfet  de  la  ville. 

Je  ne  l'ai  point  lu,  cependant  je  suis  certain  que  celui  qui  pu- 
bliait un  ouvrage  en  avait  obtenu  l'autorisation,  car  la  censure 
existait  :  Dion  Cassius  le  dit  à  propos  des  journaux.  Notre  coqjec- 
ture  nous  amène  à  celle-ci,  que  le  droit  de  copie  était  réservé  an 
premier  éditeur  pour  un  temps  que  fixait  le  préfet  en  permettant 
de  flaire  une  édition. 

Le  poète  Martial  nous  donne  sur  la  manière  dont  se  passaient 
les  choses  des  renseignements  très  précieux.  On  peut  trouver 
presque  dans  tous  les  livres  des  épigrammes  quelques  indications. 
On  verra,  outre  l'envoi  d'autographes  à  de  puissants  protecteurs, 
des  envois  de  ses  œuvres  à  son  libraire.  Son  premier  livre  se  vendit 
d'abord  chez  Quintus  PoUius  Valerianus;  le  prix  en  était  de  cinq 
deniers.  Martial  ne  dédaignait  pas  de  donner  l'adresse  de  cet  édi- 
teur ;  il  nous  aprend  ailleurs  qu'il  en  a  eu  un  autre  qui  8'q)pelaît 
Eryphon .  (Epig.  72,  lib.  IV.) 

Les  lettres  de  Pline*le-Jeune  noua  initient  à  tout  le  mécaoismei 
si  je  puis  parler  ainsi,  des  agissements  des  auteurs  qui  voulaient  si 
faire  éditer.  Ils  commençaient  par  demander  l'avis  de  quelqpies 
amiSi  puis  faisaient  des  lectures  dans  des  réunions  de  plus  en  plus 
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nombreuses  ;  enfin,  quand  ils  avaient  terminé  leurs  corrections, 
ils  appelaient  le  public  à  assister  à  une  conférence  dans  laquelle 
ils  lisaient  leurs  œuvres.  C'est  après  cette  audition  que  les  édi- 
teurs se  présentaient  pour  acheter  le  manuscrit.  Pline,  dans  une 
lettre  à  Suétone,  le  gourmande  sur  ce  qu'il  tarde  à  publier  ses 
productions  (lib.  V,  lettre  11).  11  lui  dit  :  Souffre  d'entendre  que 
tu  es  transcrit,  lu,  vendu  ;  Paiere  audire  describi^'kgi,  ventre.  »  Que 
signifierait  ce  mot  ventre^  s'il  ne  voulait  pas  dire  ôtre  mis  en  vente 
par  un  librare  ? 

L'épreuve  des  conférences  publiques  était  toujours  redoutable. 
Lorsque  Pline  faisait  des  lectures,  sa  femme  se  glissait  dans  les 
couloirs  où  elle  restait  cachée  dans  l'ombre,  attendait  avec  anxiété 
les  marques  d'approbation  ou  d'improbation. 

Revenons  à  la  propriété  littéraire.  Ce  qui  dissiperait  les  doutes, 
s'il  en  existait,  sur  la  justesse  de  mes  appréciations,  c'est  un  pas- 
sage de  Quintilien.  Le  grand  rhéteur  y  raconte  qu'il  a  édité  lui- 
même  un  de  ses  plaidoyers,  le  premier  de  ceux  qui  ont  paru,  les 
autres,  dit-il,  ont  été  recueillis  par  des  sténographes  qui  les  ont 
publiés  pour  gagner  de  l'argent.  Mais  citons  le  texte  môme  qui  est 
dans  le  chapitre  second  du  septième  livre  de  l'institution  oratoire  ; 
le  voici  :  «  Id  autem  genus  de  quo  novisstme  dixi  non  solum  in  scholit 
sxpe  tractatur,  $ed  etium  in  foro;  nam  id  est  in  catAsâ  Nœvii  Arpiniani 
solum  quassitum^  Prxcipilata  essei  ab  eo  xixor  aut  se  ipsa  sua  spontB 
jecisset?  Cti;'u5  actiombm  equidem  solam  in  hoc  tbmpus  emiseram, 

QT70D  IPSUM  IfBPEClSSEDUCTUM  JUVENILE  CUPIDITATB  6L0RLG  FATEOR; 
NAM  CŒTER^,  QVJE  SUE  NOMINE  MEO  FERUNTUR  NBGLIOENTIA  EXCI- 
PIBNTIUM  m  QU^STUM  NOTARIORUM  CORRUPTJS,  MINIMAM  PARTEM  MEI 
HABENT. 

Ce  que  l'on  doit  traduire  par  :  Le  genre  dont  je  viens  de  parler 
n'est  pas  seulement  traité  fréquemment  dans  les  écoles,  mais  il 
Test  aussi  au  barreau.  Car  ce  que  l'on  cherchait  seulement  dans 
la  cause  de  Nœvius  d'Arpinium,  c'était  s'il  avait  précipité  sa 
femme  ou  si  elle  s'était  précipitée  elle-même.  C'est  le  seul  plai- 
doyer que  j'aie  émis  àjcette  époque  et  j'avoue  que  j'avais  été  con- 
duit à  le  faire  par  un  juvénile  amour  de  la  gloire.  Les  autres 
plaidoiries  qui  sont  colportées  sous  mon  nom,  étant  corrompues 
par  la  négligence  des  sténographes  qui  les  ont  recueillies  pour  en 
retirer  du  gain,  n'ont  que  très  peu  de  moi. 

Nous  trouvons  dans  ce  passage  des  renseignements  bien  pré- 
cieux. Je  ne  prendrai  que  les  principaux  :  !•  les  audiences  étaient 
publiques  ;  2»  quand  les  causes  étaient  importantes,  les  sténogra- 
phes prenaient  les  débats  et  les  publiaient;  3^  ils  vendaient  leurs 
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comptes  rendus  pour  gagner  de  l'argent  ;  A^  les  avocats  et  les  autres 
auteurs  pouvaient  être  leurs  éditeurs  . 

Ainsi,  l'auteur  pouvait  publier  ses  livres,  ce  qu'il  faisait  le 
moins  possible.  Ordinairement  il  traitait  directement  avec  un  édi- 
teur. Le  prix  variait  avec  la  réputation  des  écrivains,  Fimportanoe 
des  volumes,  le  cas  qu'en  faisait  l'acheteur.  Ce  n*était  pas  une 
source  de  fortune.  Aussi  les  auteurs  avaient  l'habitude  de  dédier 
leurs  écrits  à  de  grands  personnages.  Ces  hommages  se  payaient 
très  cher.  Il  en  était  de  môme  des  exemplaires  autogr^hes.  Les 
gratifications  résultant  des  envois  et  des  dédicaces  étaient  des 
offrandes  gracieuses. 

L'éditeur,  propriétaire  du  manuscrit,  le  présentait  à  Tautonté 
pour  avoir  la  permission  d'en  faire  des  copies  destinées  aux  ache- 
teurs. Le  préfet  de  la  ville  donnait  ou  refusait  l'autorisation  de- 
mandée après  avoir  fait  lire  l'ouvrage.  Les  auteurs  qui  ont  écrit 
sous  différents  règnes  nous  apparaissent  donc  comme  louangeurs 
de  diverses  époques,  blâmant  presque  toujours  le  lendemain  celui 
qui  la  veille  était  le  maître  du  monde  et  le  plus  vertueux  des  mor- 
tels. C'est  l'effet  de  la  censure.  Tacite,  constant  adulateur  du  pou- 
voir, a  été  aussi  plat  que  les  autres  à  cet  endroit.  Martial  a  eu  plus 
de  tenue.  Il  avait  beaucoup  vanté  Domitien  sous  les  empereurs 
Néron  et  Trajean,  il  oublie  la  race  des  Flaviens,  sans  cependant  se 
joindre  à  ceux  qui  voulaient  traîner  aux  gémonies  les  cadavres 
des  morts. 

Supposons  donc  que  la  censure,  peu  scrupuleuse  sur  la  question 
des  mœurs,  ait  permis  d'éditer,  alors  le  libraire  s'adressait  à  un 
scribe  pour  faire  sa  publication. 

Il  est  arrivé  plus  d'une  fois  que  les  auteurs  ont  retouché  leurs 
œuvres  et  donné  des  éditions  revues  et  corrigées,  repetitmprxleetionù. 
Martial  déclare  que  plusieurs  livres  de  ses  épigrammes  sont  dans 
ce  cas  ;  il  ne  devait  évidemment  pas  mancpier  à  la  foi  promise  et 
vendre  à  Tun  ce  qu'il  avait  cédé  à  un  autre.  J'ignore  quelles  étaient 
les  règles  sur  ce  point. 

Les  acheteurs  d'un  exemplaire  avaient  certainement  le  droit  de 
le  copier  pour  eux,  pour  leurs  amis.  Les  auteurs  conservaient  aussi 
la  faculté  de  faire  de  nouveaux  exemplaires.  Ce  qui  était  défradu, 
c'était,  je  le  répète,  la  contrefaçon  par  un  scribe.  Ainsi,  nul  ne 
pouvait  faire  la  reproduction  d'un  ouvrage  pour  le  livrer  au  pubUc 
et  en  tirer  profit,  s'il  n'avait  obtenu  l'autorisation  du  préfet  de 
la  ville,  et  il  ne  pouvait  avoir  été  autorisé  que  s'il  appartenait  à  la 
corporation  des  copistes  que  Ton  désignait  sous  le  nom  de  scribts. 
Et  comme  les  corporations  étaient  des  affaires  municipales,  le 
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premier  éditeur  ne  pouvait  pas  poursuivre  le  scribe  d'une  autre 
localité,  quand  ce  dernier  publiait  une  édition  contrefaite. 

Peut-être  y  eut-il  plus  tard  des  ententes  entre  les  scribes  des 
localités  diverses  pour  que  les  droits  de  chacun  fussent  respectés. 
Nour  n'en  savons  rien. 

Mais  les  jurisconsultes  doivent  comprendre  pourquoi  le  Code  et 
le  Digeste  sont  muets  sur  le  droit  des  éditeurs.  Les  affaires  qui 
pouvaient  nattre  à  propos  de  la  reproduction  des  livres  étaient  du 
ressort  des  chefs  des  corporations  et  tout  au  plus  de  la  juridiction 
du  préfet  de  la  ville,  chef  de  toutes  les  maîtrises.  Je  crois  que  la 
prohibition  de  reproduire  les  œuvres  déjà  publiées  était  sanctionnée 
par  une  pénalité,  applicable  par  les  syndics  du  corps  des  copistes 
alors  môme  que  le  préfet  avait  permis  de  faire  Fédition  prohibée. 

Ainsi  s'expliquent  les  divers  passages  des  anciens  en  notre  ma- 
tière :  Martial  renvoyant  à  son  libraire;  Quintilien  parlant  des 
éditions  de  ses  discours  par  des  sténographes;  l Pline-] e-Jeune  se 
félicitant  d'apprendre  que  ses  écrits  se  vendaient  à  Lyon,  oîi  il  ne 
savait  pas  qu'il  y  eût  des  libraires  (IX,  11). 

Tous  ces  précédents  montrent  que  le  droit  exclusif  de  reproduc- 
tion n'était  accordé  qu'aux  éditeurs  ;  les  auteurs  n'en  jouissaient 
pas.  De  là,  les  anecdotes  sur  les  plagiaires.  J'ignore  pourquoi  il  a 
plu  à  certains  modernes  de  citer  à  ce  propos  une  anecdote  em- 
pruntée à  Vitruve.  Cet  auteur  raconte  qu'un  prix  étant  au  concours 
pour  être  donné  au  meilleur  poète,  un  philosophe  qui  était  au  nom- 
bre des  juâ^es  opina  en  faveur  de  la  plus  mauvaise  pièce;  sur  ce  que 
l'on  s*étonnait,  il  répondit  que  îés  autres  morceaux  avaient  tous  été 
récités  par  des  gens  qui  les  avaient  appris,  mais  non  composés.  On 
vérifia  et  l'opinion  du  philosophe  ayant  été  conflrmée,  l'empereur 
punit  ceux  qui  avaient  voulu  se  parer  des  plumes  d'autrui.  Il  me 
parait  absolument  insensé  de  voir  là  quelque  chose  d'applicable  à 
la  propriété  littéraire. 

U  en  est  autrement  de  la  plainte  formulée  par  Martial  contre 
Fidentinus;  celui-ci  avait  écrit  une  page  de  vers,  puis,  sous  cette 
page,  il  avait  copié  les  épigrammes  de  Martial.  Notre  poète  s'écria 
que  le  plagiaire  est  un  voleur;  mais  il  ne  l'assigne  point  à  compa- 
raître à  justice.  Virgile  n'avait  pas  non  plus  assigné  celui  contre 
lequel  il  a  écrit  les  vers  fameux  : 

Hos  ego  versiculos  feci,  tulit  alter  honores 
Sic  vos  non  vubis,  etc. 

C'est  que  le  droit  exclusif  de  reproduction  n'appartenait  qu'à 
l'éditeur. 

Ce  dernier  fixait  le  prix  auquel  il  entendait  vendre  ses  livres. 
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J'ai  rappelé  que  Valerianus  vendait  le  Martial  cinq  deniers;  Try- 
phon  le  donnait  pour  quatre.  Martial  dit  que  le  gain  eût  été  encore 
raisonnable,  si  Tryphon  s'était  contenté  de  deux  deniers  (Lib.  X, 
III,  Epig,  UI). 

Puis  les  renseignements  nous  font  défaut  jusqu'au  xm^siëde. 
Alors  runiversité  de  Paris  était  dans  l'édat  de  sa  puissance;  ses 
décisions  étaient  écoutées  chez  nous  avec  respect,  et  ce  qu'elle 
adoptait  comme  vrai,  Tétait  aussi  par  toute  la  chrétienté.  L'uni* 
versité  était  une  société  privée,  reconnue  par  le  gouvem^nent  et 
chargée  d'enseigner.  Elle  avait  un  privilège  qui  faisait  obslade  à 
ce  que  Ton  put  tenir  des  établissements  d'instructbn  qui  auraient 
été  en  concurrence  avec  les  siens.  Sous  la  protection  de  cette  il- 
lustre compagnie,  il  y  avait  tout  un  personnel  de  subordonnés  oa 
sufçàis,  suppositi.  La  corporation  des  libraires,  composée  de  vingt- 
quatre  libraires,  deux  scribes,  deux  enlumineurs,  deux  relieurs, 
deux  parcheminiers,  était  une  annexe  de  l'université,  qui  se  réser- 
vait sur  elle  un  droit  supérieur  de  îuridiction.  Il  semble  que  les 
règles  du  droit  romain  avaient  été  conservées. 

La  délibération  de  l'université  datée  du  6  décembre  1275,  nous 
apprend  que  les  libraires  devaient  prêter  serment  de  ne  tenir  que 
des  exemplaires  vrais  et  corrects  et  de  ne  pas  les  vendre  au  delà 
du  prix  fixé  par  l'université,  ou  par  ses  délégués. 

Les  libraires  semblent  avoir  été,  dans  la  hiérarchie  universitaire, 
dans  un  rang  supérieur  à  celui  des  écrivains.  Ces  derniers  auraient 
été  les  simples  reproducteurs  des  publications  qui  leur  étaient 
commandées.  Nous  avons  sur  cette  organisation  quelques  rensd* 
gnements  qui  nous  ont  été  donnés  par  des  délibérations  postérieures. 
Les  plus  importantes  après  celle  de  1275,  sont  de  1323, 1342, 1373. 
Ce  qu'il  faut  en  retenir  le  voici  :  aucune  édition  ne  pouvait  être 
faite,  sans  qu'une  permission  eût  été  donnée.  Je  vois  d^à  dansées 
précautions  quelques  garanties  contre  des  contrefaçons,  prohibées 
au  moins  par  l'usage.  Mais  je  dois  insister^sur  l'intervention  des 
quatre  libraires-jurés  chargés  de  la  police  de  leur  industrie.  Les 
faits  relatifs  à  la  concurrence  commerciale,  ou,  si  vous  voulez  un 
autre  mot,  à  la  propriété  littéraire  étaient  les  plus  importants  pour 
les  marchands,  et  c'est  ce  qui,  a  mon  avis,  justifiait  leur  interven- 
tion. 

Cette  propriété  avait  cependant  une  garantie.  Ainsi,  quiconque 
voulait  acheter  un  livre,  porte  la  délibération  de  1323  dont  nous 
avons  parlé,  en  avait  le  droit,  et  le  libraire  ne  pouvait  pas  refuser 
de  vendre,  même  à  celui  qui  n'achetait  l'ouvrage  que  pour  k 
copier  :  NiUlus  staiimarîus  denegabit  exemplaria^  eHam  voleniiper 
illttdaliud  exemplar  facere.  Ce  futur  éditeur  avait  à  payer  une  re- 
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devance  au  libraire  pour  les  exemplaires  qu'il  ferait  sur  celui  qui 
lui  avait  été  vendu.  Cette  redevance,  véritable  impôt  mis  sur  le 
copistei  n'était  exigible  qu'au  fur  et  à  mesure  de  la  inise  en  vente 
de  ses  produits*  Elle  était  iixée  par  les  règlements,  le  teste  de  no- 
tre délibération  est  clair  sur  ce  point;  après  les  ordres  donnés  au 
vendeur  dans  la  phrase  qui  précède,  on  lisait  que  Tacheteur  devait 
donner  un  gage  sufiisant  pour  répondre  de  ce  qu*il  aurait  à  payer 
plus  tard  conformément  à  Tordonnance  ;  Dumiamen  proeopignm 
sufficims  expônat  et  satùfacial  Éeemidmn  ordinaiionem*  Cette  affaire 
ne  regardait  pas  les  auteurs.  La  propriété  du  droit  de  copie  ne 
concernait  que  les  éditeurs. 

L'imprimerie  créa  des  conditions  tontes  nouvelles.  D'abord  il  y 
eut  peu  d'établissements  de  ce  genre  dans  une  localité*  De  telle 
façon  qu'il  était  impossible  de  prévenir  les  reproductions,  car  les 
universités  et  les  corporations  étaient  des  institutions  locales  qui 
ne  pouvaient  exercer  leur  autorité  en  dehors  des  limites  de  leur  ter- 
ritoire; or,  rimprimerie  rayonnait  partout.  Et,  suivant  l'usage, 
chacun  se  plaignit  descoDtrefaçons  quoique  faites  au  loin.  Géring, 
l'un  des  ouvriers  venus  de  Mayence  à  Paris,  se  plaignit,  en  1498, 
dans  son  Virgile  iti-folio^  d'avoir  vu  d'autres  éditeurs  reproduire 
Diî  qu'il  avait  fuit;  Luther,  dans  diverses  circonstances,  attaqua 
les  contrefacteurs.  Erasme  écrivit  à  son  tour  pour  réclamer  un 
décret  impérial  qui  accorderait  un  privilège  exclusif  &  Téditeur, 
ce  privilège  ne  devant  pas  excéder  deux  ans. 

Luther  et  Erasme  ne  demandaient  rien  de  nouveau ,  parce  que  le 
droit  de  copie  était  tarifé  et  de  plus  parce  que,  à  Tezcemplo  du 
passéj  Ton  avait  déjà  commencé  h  accorder,  dans  certains  pays  h 
quelques  imprimeurs^  le  droit  exclusif  de  reproduire  ce  qu'ils 
avaient  imprimét  Seulement  ces  privilèges  avaient  un  effet  borné 
par  les  limites  du  territoire  sur  lequel  s'exerçait  rauLorité  du  ma- 
gistrat qui  les  avait  donnés,  ce  qui  faisait  que  les  colporteurs  fai- 
saient partout  pénétrer  les  contrefaçons  et  les  livres  prohibés-  Les 
imitations  des  éditions  autorisées  étaient  parfois  portées  à  une 
grande  perfection;  il  était  diflicile  de  les  reconnaître*  Afln  d'y 
arriver,  chaque  imprimeur,  chaque  libraire  eut  sa  marque  qu'il 
mettait  au  devant  de  tous  ses  livres.  On  dit  que  le  premier  qui  ût 
usage  de  ce  moyen  était  un  imprimeur  de  Bologne  appelé  Benoît 
Hector*  Il  aurait  ainsi  distingué  ses  livres  dès  l'année  1505*  Nos 
imprimeurs  prirent,  après  lui,  l'habitude  d* avoir  une  marque 
particulière.  Le  parlement  et  les  règlements  sur  rimprimerie,  no- 
tamment nu  édit  de  décembre  1649,  leur  en  ûrent  une  obligalioa* 

FuisoDS  une  halte  pour  déterminer  comment  aux  xv*  et  xvi* 
siècles  les  choses  se  passaient  alors  qu'un  imprimeur  voulait  édi- 
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ter  un  ouvrage.  La  première  précaution  était  de  se  munir  d^one 
permission.  L'université  croyait  d'abord  qu'elle  avait  seule  le  drmt 
de  donner  cette  sorte  de  passeport  sans  lequel  le  livre  ne  pouvait 
paraître.  Cependant,  après  cette  permission,  il  fallait  avoir  un  pri- 
vilège délivré  par  une  autorité  compétente. 

Nous  avons  dit  que  le  roi  avait]  entendu  que  ces  privilèges  de- 
vaient venir  de  lui.  On  en  cite  un  de  1504^  pour  un  recueil  d'or- 
donnances, mais  Je  ne  Ta  pas  vu.  Le  parlement  pensait  aussi 
que  c'était  un  droit  qui  lui  appartenait  que  d'accorder  un  privilège. 
Nous  ignorons  quel  est  le  premier  que  cette  cour  ait  donné,  bien 
que  nous  ayons  celui  qu'elle  délivra  le  12  janvier  1508  à  Rembold 
pour  son  Saint-Bruno.  Il  faut  noter  que  cette  concession  était  faite 
a  vu  aussi  aucuns  arrêts  de  ladite  cour  donnés  en  pareil  cas.  »  Le 
privilège  du  12  janvier  1508  n'est  pas  le  seul  qui  soit  connu  :  nous 
pouvons  en  citer  du  8  mai  1509,  du  18  septembre  1534,  du  23  no- 
vembre 1536,  et  certainement  les  curieux  en  trouveront  un  grand 
nombre,  car  un  arrêt  du  8  août  1525  défend  à  tous  imprimeurs  de 
n'exposer  ou  imprimer  aucun  des  livres  de  la  sainte  Ecriture 
sans  la  permission  de  ladite  Cour. 

Le  prévôt  de  Paris,  qui  donnait  des  lettres  patentes  pour  inves- 
tir les  imprimeurs  de  leurs  fonctions,  crut  aussi  avoir  le  droit 
d'accorder  des  privilèges;  c'est  ainsi  que  nous  en  trouvons  un 
concédé  pour  trois  ans  par  ce  magistrat  le  5  août  1517  à  Galliot, 
libraire-juré  en  l'université  de  Paris.  Il  portait  permission  d'im- 
primer un  livre  intitulé  :  Des  faits  et  gestes  du  bon  et  preux  cheva- 
lier sans  reproche  le  capitaine  Bayart.  Enfln  le  Ghâtelet  donnait 
aussi  des  permissions  d'imprimer  et  accordait  des  privilèges.  Le 
sublime  en  ce  genre  était  d'avoir  des  privilèges  pour  tous  les  pays 
civilisés.  On  en  connaît  un  certain  nombre.  Ils  étaient  délivrés  par 
le  pape,  l'empereur,  le  roi  de  France,  le  roi  d'Espagne  et  las 
princes.  On  avait  donc  songé  déjà  à  se  mettre  en  garde  contre  la 
contrefaçon  étrangère. 

Dans  ce  temps,  l'université  croyait  encore  pouvoir  taxer  le  prix 
des  livres  ;  ce  prix  était*  porté  dans  les  privilèges  et  l'usage  de  fixer 
ce  maximum  n'était  pas  absolument  perdu  au  commencement  du 
xvm*  siècle  ;  on  peut  le  signaler  dans  un  certain  nombre  de  lettres 
patentes. 

Bientôt  il  fut  décidé  que  seul  le  roi  avait  qualité  pour  délivrer 
un  privilège.  Le  premier  acte  que  je  connaisse  là-dessus  est  l'édit 
du  10  septembre  1503;  û  avait  été  précédé  d'un  arrêt  du  12  lé- 
vrier 1563,  par  lequel  le  parlement  avait  devancé  l'édit  et  avait 
consacré  les  droits  de  la[cour.  Mais  l'autorité  royale  arriva  à  pré- 
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dominer;  nul  ne  put,  depuis  1563,  permettre  la  publication  d'un 
imprimé* 

L'arrêt  du  12  février  et  Tédit  du  10  septembre  1563  portaient  la 
peine  de  la  hart  contre  ceux  qui  ne  se  seraient  pas  munis  d'un  pri- 
vilège. On  voit  qu'on  était  loin  de  l'idée  qui  d'abord  avait  inspiré 
les  éditeurs  quand  ils  avaient  réclamé  contre  les  contrefaçons. 

Nous  noterons  avant  d*aller  plus  loin  une  déclaration  du  roi,  du 
8  décembre  1536,  qui  défend  de  vendre  ni  envoyer  en  pays  étran- 
gers aucuns  livres  ou  cahiers,  en  telle  langue  qu'ils  soient,  sans 
en  avoir  remis  un  exemplaire  au  garde  de  la  librairie  du  château 
de  Blois.  Des  lettres  patentes  du  17  mars  1537  renouvelèrent  la 
défense  de  vendre  des  livres  avant  d'en  avoir  obtenu  la  permission 
et  d'en  avoir  donné  un  exemplaire  pour  la  bibliothèque  du  roi  à 
Blois.  Les  historiens  de  la  bibliothèque  royale  n'ont  pas  parlé  de 
ces  deux  actes. 

Après  le  10  septembre  1563,  la  procédure  à  suivre  pour  l'ob- 
tention des  privilèges  se  trouva  modifiée  en  principe,  mais  non 
dans  la  pratique.  Il  est  curieux  de  voir  comment  dans  cet  ancien 
régime  le  pouvoir  central  a  toujours  eu  de  la  peine  à  faire  respec- 
ter ses  ordres.  Cependant  on  était  arrivé  à  des  règles  que  l'on  pou- 
vait croire  fixes  et  définitives.  L'intervention  de  l'université  et  des 
docteurs  des  facultés  n'était  plus  comptée,  on  ne  la  demandait  que 
par  une  sorte  d'habitude.  L'imprimeur  allait  d'abord  au  siège  de  la 
chambre  syndicale,  que  l'on  appelait  le  bureau  de  la  librairie^  dé* 
clarer  qu'il  sollicitait  le  privilège  d'imprimer  tel  ouvrage.  Ensuite 
il  portait  un  exemplaire  com/)/ô/ de  l'ouvrage  au  chancelier  qui  le 
faisait  examiner.  L'approbation  obtenue  de  l'examinateur,  l'affaire 
venait  au  Conseil  d'Etat  où  les  oppositions  étaient  appréciées. 
Quand  le  Conseil  d'Etat  était  d'avis  de  donner  un  privilège,  il  en 
fixait  la  durée  et  les  autres  conditions.  Le  chancelier  délivrait  alors 
l'expédition  de  l'arrêt  du  Conseil ,  écrite  sur  parchemin  et  scellée  du 
grand  sceau.  Le  concessionnaire  faisait  enregistrer  son  privilège 
au  parlement  où  pouvaient  se  produire  de  nouvelles  oppositions. 
II  le  faisait  encore  enregistrer  au  Châtelet,  et  enfin  dans  un  délai 
qui  a  varié,  sans  avoir  été  de  plus  de  trois  mois,  sur  un  livre  à  ce 
destinéau  bureau  de  la  librairie.  Outre  ces  précautions,  le  privilège 
était  signifié  à  tous  les  libraires.  Cette  procédure  était  longue,  mais 
quand  on  le  voulait  bien  elle  était  rapidement  terminée.  Je  ne  sais 
pas  à  quelle  époque  Barthélémy  Macé,  libraire,  avait  demandé  le 
privilège  de  réimprimer  la  Somme  rurale  de  Bouteiller,  rééditée 
par  le  fils  de  Charondas  le  Caron,  mais  .je  vois  que  le  privilège, 
obtenu  le  11  avril  1603,  a  été  enregistré  le  6  juin  au  parlement,  et 
le  11  au  Châtelet.  Cette  rapidité  n'était  pas  ordiuaire.  Ainsi,  le 
4*  SKniB^  T.  XII.  —  15  novembre  1880.  18 
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privilège  pour  le  Corpus  Juris  cimUs,  imprimé  à  Lyon  en  âx  vor 
lûmes  in^folio^  est  du  11  décembre  1610,  son  enregistrement  est 
du  29  juillet  1611. 

La  question  de  savoir  si  les  privilèges  pouvaient  être  renouvelés 
après  leur  expiration,  autrement  dit  s'ils  pouvaient  être  continués, 
devait  nécessairement  naître  des  fwits  que  nous  venons  de  rappe- 
ler. On  la  rencontre  dès  le  xvp  siècle  et  elle  a  continué  à  oc(»iper 
les  esprits  jusqu'en  1789.  Le  premier  arrêt  que  je  connaisse  là- 
dessus  a  été  rendu  le  12  avril  1543  par  le  parlement.  Il  a  main- 
tenu  un  privilège  qui  avait  été  accordé  pour  un  livre  déjà  imprimé 
et  intitulé  Dyonmus  Carthusianus  in  psalmos. 

La  question  était  loin  d'être  résolue  définitivement.  Le  parle- 
ment défendit,  le  28  avril  1578,  de  demander  des  prolongations 
de  privilèges.  Le  Conseil  du  roi  s'associa  à  cette  jurisprudence  en 
refusant,  le  14  mars  1583,  un  privilège  pour  un  ouvrage  déjà  im- 
primé à  Rome.  Il  rendit,  le  15  mars  1586,  un  pareil  arrêt  poar  la 
Somme  de  saint  Thomas.  Mais  le  18  janvier  1603  le  Conseil  renou- 
vela pour  dix  ans,  malgré  des  oppositions,  un  privilège  accordé 
pour  les  Usages  du  concile  de  Trente,  On  donnait  ce  nom  d'ia^ei 
aux  livres  de  piété  d'un  emploi  quotidien,  tels  que  les  missels,  les 
bréviaires,  les  diurnaux,  etc.  Le  bénéficiaire  de  cette  prolongation 
était  Kerver.  Il  est  vrai  que  par  des  arrêts  du  2  juin  de  la  même 
année  1603,  du  23  décembre  1611,  le  Conseil  du  wi  revint  à  la  ju- 
risprudence admise  par  le  parlement.  Le  5  mai  1617,  les  maîtres 
des  requêtes  dé  l'hôtel  rendirent  un  arrêt  semblable  à  l'occasion 
de  la  première  et  de  la  seconde  partie  de  TAstrée;  le  19  août  1617, 
le  parlement  refusa  de  môme  de  valider  un  privilège  accordé  pour 
l'impression  de  certaines  œuvres  de  Sénèque.  Enfin,  en  1620,  le 
savant  jurisconsulte  Bouchel  publia  un  ouvrage  dans  lequel  il  avait 
coordonné  tous  les  anciens  statuts  et  règlements  sur  les  libraires  et 
imprimeurs,  et  il  y  enseignait  que  Ton  ne  pouvait  pas,  première- 
ment obtenir  un  privilège  pour  un  livre  qui  avait  été  imprimé  déjà; 
secondement  une  prolongation  d'un  privilège. 

L'opinion  publique  était  favorable  à  ce  refus  de  continuer  ks 
privilèges  expirés.  Lorsque  les  états  généraux  avaient  été  réunis, 
en  1614,  la  question  avait  été  examinée  et  tranchée  par  le  tiers 
état  et  parle  clergé.  Ces  deux  fractions  des  états  formulèrent  leurs 
vœux  d'une  manière  énergique.  Richelieu,  alors  évoque  de  Lucoo, 
fut  chargé  de  présenter  au  jeune  roi  le  cahier  des  doléances  du 
clergé,  on  y  lisait  :  «  Art.  132.  Parce  que  les  imprimeurs  et  li- 
braires delà  ville  de  Paris  poursuivent  un  privilège  pour  l'impres- 
sion des  bréviaires,  missels  et  autres  livres  pour  le  service  divin, 
suivant  l'ordonnance  du  saint  concile  de  Trente,  et  prétendent  par 


LA  PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE  AVANT  1789.  271 

ce  moyen  empêcher  tous  les  autres  imprimeurs  de  ce  royaume  de 
les  imprimer,  ce  qui  causerait  un  très  notable  dommage  et  in- 
commodités aux  provinces  de  Guyenne,  de  Languedoc,  Lyon  et 
autres  de  ce  royaume  qui  ont  reçu  lesdits  offices,  lesquelles,  pour 
être  fort  éloignées  de  Paris,  ne  pourraient  trouver  lesdits  livres  qu'à 
grands  frais  :  Votre  Majesté  est  très  humblement  suppliée  de  ne 
concéder  aucuns  privilèges  auxdits  imprimeurs  et  libraires  de  Pa- 
ris qui  empêchent  que  lesdits  imprimeurs  qui  cy  devant  ont  eu  un 
privilège  d'icelles;  comme  ceux  de  Bordeaux,  Lyon  et  autres,  ne 
puissent  imprimer  lesdits  livres  comme  ils  ont  fait  jusqu'à  pré- 
sent :  pour  laquelle  impression,  afin  que  le  public  soit  mieux  servi, 
lesdits  imprimeurs  mettront  des  correcteurs,  personnes  de  capa- 
cité, approuvées  des  archevêques  et  évêqnes  des  lieux  ou  de  leurs 
vicaires  généraux,  pour  la  correction  desdits  livres.  » 

Malgré  ces  précédents,  il  y  avait  constamment  des  difficultés  sur 
ces  points  et  les  arrêts  étaient  loin  d'être  dans  le  môme  sens.  Notez 
qu'il  ne  faut  pas  distinguer  entre  les  brevets  délivrés  pour  des  ou- 
vrages nouveaux  et  ceux  que  l'on  donnait  aux  libraires  et  aux 
imprimeurs  pour  les  livres  anciens.  On  vivait  sous  l'empire  du 
bon  plaisir  ;  le  caprice  des  autorités  civiles  ou  judiciaires  était  la 
seule  règle. 

Nous  remarquerons  en  1624  un  édit  du  22  mars  par  lequel  on 
créa  quatre  censeurs  royaux  pour  voir  les  livres.  L'université  se 
sentit  atteinte  par  cette  nouvelle  création,  mais  elle  ne  réussit  pas 
à  obtenir  le  retrait  de  l'édit  ;  on  se  contenta  de  lui  dire  que  l'on 
demanderait  toujours  Tapprobation  des  docteurs,  celle  des  cen- 
seurs royaux  ne  venant  que  comme  une  sorte  de  confirmation. 

Cette  innovation  mit  pour  un  temps  l'université  d'accord  avec 
les  libraires  et  les  imprimeurs  qui  se  plaignaient  fort  de  l'état  des 
choses.  Il  était  en  effet  déplorable,  un  premier  exemple  le  démon- 
trera. Vers  1630,  les  privilèges  des  diurnaux,  missels  et  autres 
livres  d'église,  bibles  et  ouvrages  de  théologie  ou  de  droit  canon, 
corrigés  suivant  les  prescriptions  du  concile  de  Trente,  étaient 
expirés;  les  libraires  furent  de  toutes  parts  en  mouvement  pour 
obtenir  une  si  belle  proie.  Après  mille  combinaisons  on  avait  formé 
quatre  sociétés  considérables  par  les  noms  des  membres  qui  y  par- 
ticipaient et  par  les  capitaux  que  Ton  y  engageait.  Douceur,  syn- 
dic de  la  librairie,  off*rit,  au  nom  de  Tune  des  sociétés  qui  l'avait  pris 
pour  chef,  une  somme  de  deux  millions.  Ses  concurrents  lui  répon- 
dirent par  des  railleries  ;  ils  étaient  certains  de  l'emporter.  Le  pri. 
vilège  fut  accordé  au  cardinal  duc  de  Richelieu,  par  lettres  patentes 
du  0  décembre  1631.  Voici  cet  acte;  sa  rédaction  ne  cache  pas  sa 
nature  : 
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Aujourd'hui  8  d'octobre  1631.  Le  Roy  estant  à  FontainebleaQ, 
sur  Taduis  qui  luy  a  esté  donné.  Que  nostre  sainct  Père  le  Pape, 
à  présent  séant,  aurait  l'ait  une  nouuelle  correction  et  réformation 
auxBréuiaireset  autres Vsagesseruans pour  le  seruicediuinsuiuant 
le  Concile  de  Trente.  A  l'impression  desquels  Bréuiaires  el  autres 
Vsages  il  est  besoin  et  nécessaire  que  quelque  personne  ecdésiaslique 
des  plus  éminens  en  dignité  prenne  le  soin  et  intendenoe  pour 
veoir  si  les  impressions  desdits  Bréuiaires  et  autres  Vsages  qui  se 
feront  dès  à  présent  dans  le  Royaume  seront  bien  correctement  et 
conformément  faits  à  l'intention  de  sa  Sainteté,  et  suiuant  ladite 
correction  et  réformation,  pour  le  bien  et  vLilité  des  ecclésiastiques 
et  autres  ses  sujets.  Sa  Majesté  ayant  reccgneu  le  grand  soin  que 
Monsieur  le  Cardinal  de  [Richelieu  apporte  journellement  pour  sa 
célébrité  du  diuin  seruice  à  ce  qu'auec  vn  ordre  très  conuenable^ 
conformité  de  prières,  il  soit  dit  et  célébré  par  tout  le  ïloyaume, 
et  se  voulant  à  cette  occasion  reposer  sur  luy  de  ladite  correctiou, 
lui  a  accordé  et  octroyé  le  pouuoir  et  faculté  de  faire  choix  de  tels  Li* 
braireset  Imprimeursqu  'il  iugera  être  Ciipablespour  faire l'imprus- 
sion  desdils  Bréuiaires  et  autres  Vsages,  exclusivement  à  tousau- 
treSjdequelquequdlitéou  condition  qu'ilssoientdans  ledit  Royaume: 
veut  et  entend  sadite  Majesté,  qu'il  soit  déliuré  auxdits  Librairesei 
Imprimeurs  qui  seront  ainsi  que  luy  choisis  et  nommés,  tels  privi- 
lèges et  lettres  que  besoin  sera  pour  faire  lesdites  impressions,  el 
ce  pour  le  temps  et  espace  de  trente  années,  ou  tel  autre  temps  qui 
sera  iugé  à  propos.  M'ayant  icelle  Sa  Ms^jesté  pour  témoignage  de 
sa  volonté  commandé  d'expédier  le  présent  Brevet  qu'elle  a  \'oula 
signer  de  sa  propre  main  et  estre  contresigné  par  moy  conseiller 
en  ses  conseils  d'Etat  et  secrétaire  de  ses  commandemens. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas  :  db  Lobibnib. 

Le  cardinal  ne  se  croyait  pas  coupable  en  acceptant  pour  lui 
une  faveur  qu'il  avait  condamnée,  comme  évéque  de  Luçon,  quand 
elle  avait  été  octroyée  à  d'autres. 

§  7.  —  SUITB  DB  L'HISTOmB  DES  PRIVILÈGES  EXCLUSIFS. 

Les  lettres  patentes  d'octobre  1631  furent  naturellement  suivies 
d'arrêts  du  conseil,  portant  enregistrement  des  concessions  et  des 
noms  des  acquéreurs  du  privilège.  Nous  avons  dit  que  les  libraires 
de  Paris  s'étaient  formés  en  quatre  compagnies.  Une  seule  de  ces 
associations  n'aurait  pas  été  capable  de  payer  les  somoies  exigés 
par  le  cardinal  ;  deux  d'entre  elles,  qui  avaient  fusionné,  fbornireot 
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les  membres^  associés,  qui  eurent  seuls  le  droit  d'imprimer  et  de 
vendre  tous  les  ouvrages  de  théologie  et  de  liturgie.  Cette  associa- 
tion de  monopoleurs  prit  le  titre  de  grande  compagnie. 

La  manière  dont  Richelieu  entendait  les  intérêts  de  la  France 
était  une  arme  puissante  dans  la  main  de  ses  ennemis.  L'opposition 
qui  se  souvenait  de  l'origine  de  ce  du  Plessis,  noble  douteux  du 
Bas-Poitou,  avait  signalé  les  appétits  de  ce  parvenu,  qui,  de  l'al- 
côve de  Marie  de  Médicis  était  devenu  le  seul  maître  du  gouverne- 
ment. C'est  ce  que  l'on  disait  en  1649,  lorsque  des  requêtes  lurent 
présentées  au  Conseil  d'Etat  sur  des  réclamations  formulées  par  les 
imprimeurs,  qui  voulaient,  disaient-ils,  être  chargés  désormais 
d'empêcher  la  propagande  des  protestants.  Le  conseiller  d'Etat 
d'Aubray  fut  nommé  rapporteur  de  cette  affaire.  D  prit  les  choses 
dans  leur  origine  et  fit  rendre  le  20  décembre  1649  un  édit  qui 
réglementait  toute  la  matière.  Les  privilégiés  crurent  que  leurs 
monopoles  allaient  subir  quelques  atteintes;  mais  ces  craintes 
étaient  mal  fondées.  La  seule  chose  qui  semblait  améliorer  la  légis- 
lation antérieure,  était  que  l'on  semblait  condamner  les  lettres  pa- 
tentes portant  des  concessions  générales  comme  celles  qui  avaient 
été  accordées  à  Richelieu.  Enfin  il  y  avait  certains  ouvrages  qui 
étaient  laissés  à  la  libre  concurrence.  Au  surplus  voici  ce  que  disait 
redit  : 

a  Art.  26.  Pour  donner  courage  à  ceux  d'entre  les  libraires  et 
imprimeurs  qui  voudraient  réimprimer  quelques-uns  des  Pères  de 
l'Eglise,  grecs  ou  latins,  ou  d'autres  œuvres  des  bons  auteurs  de 
l'antiquité  en  quelque  langue  qu'ils  soient,  leur  donner  aussi  moyen 
de  retirer  leurs  frais,  et  de  continuer  de  bien  en  mieux,  nous  vou- 
lons qu'ils  puissent  en  obtenir  le  privilège  de  notre  grand  sceau 
pour  tel  temps  que  nous  jugerons  raisonnable  selon  le  mérite  de 
l'auteur,  et  ce  dans  une  sorte  de  volume  seulement  savoir  :  in- 
folio, in-quarto,  in-octavo  ou  autres;  permettons  aux  autres 
libraires,  imprimeurs  ou  relieurs  d'obtenir  nos  lettres  et  privilèges 
pour  les  imprimer  en  une  autre  sorte  de  volume,  sans  que  pendant 
ledit  temps  qui  leur  sera  par  nous  accordé,  aucun  autre  imprimeur 
ou  libraire  le  puisse  contrefaire,  imprimer  ni  vendre  dans  nos 
royaumes,  sous  prétexte  que  la  copie  vient  des  pays  étrangers, 
qu'il  n'y  ait  jamais  eu  de  privilège  ou  que  en  ayant  eu  il  soit  depuis 
longtemps  expiré,  nonobstant  toutes  lettres  et  règlements  à  ce  con- 
traires sur  les  peines  portées  par  ledit  privilège;  à  la  charge  que 
ledit  livre  sera  imprimé  sur  de  bon  papier,  de  bonne  lettre  et  qu'il 
sera  bien  correct,  dont  seront  données  deux  épreuves  pour  voir  lo 
papier  et  la  lettre,  l'une  desquelles  épreuves  demeurera  par-devers 
notre  chancelier  et  l'autre  sera  attachée  sous  notre  contre-scel  pour 
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y  avoir  recours  au  cas  qu'on  imprimât  autrement  ledit  livre,  faute 
de  quoi  ledit  privilège  sera  seul  excepté,  touteFois  les  vies  des 
saints,  si  elles  ne  sont  de  nouvelle  invention  ou  traduction;  tous 
les  usages  romains  réformés  ou  non  réformés,  comme  missels, 
bréviaires,  diurnaux,  psautiers,  graduels,  antiphonnaires  et  autres, 
les  prières  et  cathéchismes  qui  pourront  être  imprimés  par  tous 
les  libraires  et  imprimeurs,  à  la  charge  qu'ils  seront  faits  sur  de 
bon  papier,  de  bonne  lettre  et  corrects,  et  outre  qu'ils  prendront 
approbation  à  chacune  impression  qu'ils  en  feront  avec  un  certi- 
ficat qu'il  n'y  aura  point  de  faute  importante  et  qui  puisse  gâter  le 
sens  et  intention  de  l'Eglise,  les  anciens  despeautaires,  les  diction- 
naires, les  grammaires  et  autres  petits  livres  des  basses  classes 
pourront  aussi  être  imprimés  par  tous  les  libraires  et  imprimeurs 
pourvu  que  le  recteur  de  l'université  ou  quelqu'un  de  commis  par 
lui  donn<;  certificat  que  lesdits  livres  sont  bien  et  correctement 
imprimés,  faute  de  laquelle  approbation  pour  les  uns  et  de  certi- 
ficat pour  les  autres,  insérés  dans  lesdits  livres,  nous  les  avons  dès 
à  présent  déclarés  confisqués  au  profit  des  pauvres  de  leur  commu- 
nauté. Pour  les  almanachs  ils  pourront  être  imprimés  tout  de 
même,  à  la  charge  qu'il  n'y  aura  aucune  prdnostication,  confor- 
mément à  ce  que  nous  avons  déjà  ordonné  sous  peine  de  punition 
corporelle.  » 

La  compagnie  d'éditeurs,  ou  pour  parler  comme  on  le  faisait 
alors  la  grande  compagnie  qui  avait  acheté  le  privilège  de  Riche- 
lieu, cria  à  la  spoliation.  Les  libraires  avaient  payé  leur  droit  ex- 
clusif sur  l'Ancien  et  Iç  Nouveau  Testament,  sur  les  alphabets  et  la 
croix  de  par  Dieu,et  voilà  que  le  Conseil  d'Etat  leur  prenait  cette 
propriété  et  disait  que  désormais  les  privilèges  seraient  refus» 
pour  certaines  publications  et  donnés  pour  les  autres,  un  par  un, 
sans  qu'il  fût  possible  de  créer  de  grands  et  beaux  monopoles  pour 
toute  une  série  de  livres.  Les  intéressés  se  réunirent  et  adressèrent 
au  Conseil  du  roi  des  suppliques  nombreuses,  requêtes  en  forme 
judiciaire  suivies  de  mémoires,  qui  essayaient  de  passionner  Topi- 
nion.  Ces  écrits  étaient  accompagnés  de  projets  tendant  à  faire 
modifier  le  règlement  de  1649.  Les  libaires  de  province  réagirent 
contre  ce  mouvement.  Lyon  surtout,  Rouen  ensuite,  et  enfin  toutes 
les  localités  oîi  il  y  avait  des  imprimeries  tenaient  contre  les  pri- 
vilèges; les  anciens  associés  faisaient  bonne  contenance  contre  ces 
adversaires.  Mais  le  parlement  inclinait  pour  la  justice  et  runiver* 
site  crut  que  sa  dignité  lui  commandait  d'intervenir.  Elle  réfuta 
les  projets  multiples  des  libraires  en  réclamant  la  liberté.  «A  ce 
qu'ils  disent  qu'il  n'est  pas  raisonnable  que  quand  un  libraire  a 
réimprimé  un  auteur,  et  employé  une  grande  somme  d'argent  pour 
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la  réimpression  d'icelui,  qu'il  soit  loisible  à  un  autre  de  lui  faire 
concurrence,  et  de  le  faire  imprimer  et  contrefaire  aussitôt  ce  qui 
a  causé  la  ruine  de  plusieurs  libraires,  l'université  réplique  : 

1®  Que  la  poursuite  ardente  des  privilèges  ne  tend  que  pour  en- 
richir quelques  libraires  qui  la  font,  et  de  les  mettre  en  état  d'op- 
primer leurs  confrères  qui  ont  moins  de  crédit  qu'eux. 

2^  Que  ce  n'est  que  par  le  débit  qu'ils  recouvrent  les  sommes 
qu'ils  ont  employées  aux  frais  de  l'impression  ;  et  ce  débit  est 
d'autant  plus  grand  que  les  livres  sont  plus  corrects  et  mieux  im- 
primés; et  le  privilège  ne  sert  qu'à  fomenter  les  désordres  et  les 
dérèglements  des  imprimeurs  et  des  libraires;  d'autant  que  par 
l'assurance  qu'ils  ont  que  par  le  moyen  de  leurs  privilèges  leurs 
livres  ne  peuvent  être  imprimés  qu'après  un  long  temps  de  10,  15 
ou  20  ans  ils  n'apportent  le  soin  et  l'industrie  de  bien  faire  et  sur- 
passer leurs  confrères. 

3^  Ils  diminuent  les  gr&ces  du  prince  et  empêchent  par  leurs 
privilèges  particuliers  qu'elbjs  n'aient  toute  leur  étendue;  c'est 
pourquoi  Henri-le-Grand  dit  en  terme  formels,  que  Tintention  de 
ses  prédécesseurs  a  été  de  privilégier  tous  ceux  qui  feraient  lesdits 
exercices  dans  le  royaume  et  non  pas  de  restreindre  leurs  grâces 
aux  personnes  de  cette  vacation. 

49  Ces  privilèges  ôtent  toute  émulation  qui  est  presque  toi^jours 
le  seul  moyen  qui  puisse  rétablir  l'art  de  l'imprimerie. 

5<>  Par  tels  privilèges  on  éloigne- plusieurs  personnes  qui  pour- 
raient s'adonner  à  l'imprimerie;  on  prive  le  royaume  d'un  grand 
nombre  de  livres  très  utiles  qui  se  débiteraient  tant  aux  étrangers 
qu'aux  sujets  du  roi,  comme  il  parait  par  les  lettres  patentes  de 
Henri  II  du  23  septembre  1553. 

Mais  ce  mémoire  eut  ses  réponses,  qui  furent  encore  refutées, 
de  telle  sorte  que  pour  avoir  toutes  les  pièees  de  ce  débat  il  serait 
nécessaire  de  compulser  les  archives  d'un  avocat  au  Conseil,  ayant 
été  chargé  de  suivre  la  décision  de  TafTaire.  Nous  noterons  entre 
autres  documents  un  petit  factum  de  l'un  des  associés,  le  vieil  im- 
primeur Vitré,  qui  après  avoir  imprimé  ses  réclamations,  signait 
à  la  main  chaque  exemplaire  de  son  mémoire,  dont  les  plaintes 
vagues  sont  devenues  le  thème  sur  lequel  on  a  fait  des  variations 
qui  se  sont  produites  surtout  en  1726,  1764  et  1787. 

Les  auteurs  n'ont  pas  assez  médité  ce  qui  se  passa  à  l'époque  de 
1650,  s'ils  y  avaient  réfléchi,  ils  se  garderaient  bien  de  se  mettre 
du  côté  où  vont  les  éditeurs;  ils  repousseraient  l'idée  de  toute  pro- 
priété perpétuelle,  parce  qu'ils  sentiraient  où  les  libraires  veulent 
en  venir. 
.  Par  exemple  le  projet  proposé  par  les  libraires  pour  la  réforme 


276  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

de  redit  de  1640,  avait  un  article  dans  lequel  ces  messieurs  mon- 
traient toutes  leurs  prétentions.  Ils  voulaient  que  raulorilé  défen- 
dît à  tout  libraire  de  vendre  un  écrit  imprimé  aux  frais  d'un  au- 
teur ;  ils  voulaient  de  plus  que  celui-ci  ne  fût  pas  autorisé  à  mettre 
soit  sur  le  frontispice,  soit  dans  toute  a^tre  partie  de  son  livre,  en 
quel  endroit  l'œuvre  serait  en  vente.  La  seule  chose  qu'ils  permet- 
taient était  que  le  titre  de  Touvrage  fût  accompagné  de  ces  mots  : 

A  PARIS. 

De  rimprimerie  d'un  tel 
Aux  dépens  de  V auteur. 

Cette  fois  les  yeux  devaient  être  dessillés  ;  l'université  de  Paris 
disait  avec  raison  : 

c  Cet  article  fait  voir  manifestement  que  les  libraires  de  Paris 
veulent  que  tous  les  auteurs  de  la  France,  pour  l'impression  et 
vente  de  leurs  ouvrages,  passent  parleurs  mains;  afin  que  n'ayant 
la  liberté  de  faire  débiter  leurs  livres  ils  puissent  facilement  en 
remporter  tout  le  gain  ;  et  déjà  leur  pratique  est,  que  les  auteurs 
leur  ayant  donné  leurs  livres  à  vendre,  ils  les  gardent  longtemps 
et  leur  font  entendre,  qu'ils  ne  peuvent  en  avoir  le  débit  :  et  enfin 
ils  les  contraignent  de  les  leur  laisser,  et  leur  en  faire  telle  com- 
position qu'il  leur  plaît.  » 

Donc  en  ce  temps  comme  en  beaucoup  de  cr.s  aujourd'hui,  si  les 
auteurs  ne  trouvaient  personne  qui  voulût  se  charger  d*imprimef 
leurs  ouvrages,  ils  étaient  réduits  à  s'imprimer  eux-mêmes  sans 
pouvoir  compter  sur  une  vente,  qui  les  ferait  rentrer  dans  leurs 
avances. 

Les  libraires  ne  purent  point  obtenir  un  arrêt  du  Consal 
conforme  à  leur  projet,  qu'ils  réalisèrent  cependant.  Il  était  dit 
dans  leur  règlement  particulier  que  tout  ouvrage  imprimé  aux 
frais  d'un  auteur  serait  aux  conditions  que  nous  avons  rappelées. 
Telles  étaient,  telles  avaient  été  et  telles  sont  les  sympathie  de 
certains  libraires  pour  les  écrivains. 

La  résistance  de  l'université  de  Paris  aux  entreprises  des  privilé- 
giés conduisit  ces  derniers  à  contester  l'intervention  de  la  Sor- 
bonne  dans  le  débat.  Pourquoi,  disaient-ils,  cette  entremise  de 
gens  doctes  et  saints  dans  les  affaires  de  ce  monde  ?  L'université 
sentit  le  coup  ;  elle  répondit  que  protectrice  des  lettres,  elle  était 
la  mère  de  toute  science  et  de  tous  ses  représentants.  C'est  pour- 
quoi olle  publia  le  26  janvier  1652,  sans  titre,  sans  commentaires, 
un  mémoire  de  44  pages  in  4°,  toutes  très  bien  remplies,  en  lôte 
desquelles  on  lisait  : 

Acies  concernant  le  pouvoir  et  la  direction  de  runiversilé  de  Paris^ 
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sur  ks  écrivaim  des  livres^  et  les  imprimeurs  qui  leur  ont  succédé, 
comme  aussi  sur  les  libraires,  relieurs  et  enlumineurs. 

Cette  publicalion  est  connue  dans  le  monde  des  lettres  sous  le 
nom  de  livre  bleu  à  cause  de  la  couleur  de  ôa  couverture.  L'uni- 
versité y  avait  énuméré,  de  1275  à  1652,  tous  les  documents  qui 
prouvaient  les  attaches  des  libraires  et  imprimeurs  à  l'Univer- 
sité. C'est  un  témoignage  authentique  dont  la  véracité  n'a  ja- 
mais été  contestée.  Notre  grande  et  savante  Académie  des  inscrip- 
tions, qui  est  le  plus  haut  degré  de  juridiction  en  matière  d'ar- 
chéologie et  d'histoire,  a  renvoyé  dans  le  Recueil  des  ordonnances, 
dites  ordonnances  du  Louvre,  à  ces  actes  ainsi  reconnus  véridi- 
ques.  La  querelle  Tut  tranchée  peu  après  cette  production.  D'abord 
on  avait  combattu  d'égal  à  égal,  mais  l'Université,  venant  sommer 
ses  enfants  d'obéir  à  leur  mère,  ne  pouvait  plus  être  attaquée  :  ses 
volontés  devenaient  des  ordres  et  il  fallait  s'y  soumettre.  Cepen- 
dant les  libraires  protestèrent  par  un  dernier  mémoire,  auquel 
l'Université  répondit  de  telle  sorte  que  le  débat  fut  clos.  Une 
régularité  aurait  dû  être  la  conséquence  de  l'exécution  del'arrôt  du 
Conseil  de  1649,  mais  nous  ne  savons  pas  ce  qui  se  passa.  Mazarin 
ne  volait  pas  hardiment  el  le  poing  sur  le  pommeau  de  son  épée, 
comme  avait  fait  son  prédécesseur  ;  c'était  un  filou  sournois,  qui 
ne  commettait  pas  de  violences.  Il  ne  brisait  pas  les  coffres-forts, 
ils  les  ouvrait  avec  de  fausses  clés  et  parvenait  à  amasser  les 
250  millions  qu'il  a  laissés  à  sa  famille. 

Or,  il  est  si  vrai  que  les  règles  préconisées  par  l'Université  sur 
les  conséquences  funestes  des  privilèges  étaient  salutaires,  que 
leurmépris  conduisit  à  des  résultats  désastreux  pour  le  commerce. 
Le  Roi,  maître  de  tout,  d'après  ses  idées,  concédait  à  qui  bon  lui 
semblait  des  privilèges  de  toute  espèce.  Il  en  donnait  pour  les  fa- 
brications les  plus  simples,  les  plus  communes,  cela  dérivait  de 
son  droit  de  souveraineté.  Il  le  montra  en  notre  matière. 

En  1667,  le  12  janvier,  Louis  XIV  fit  la  paix  avec  la  Hollande  et 
l'Angleterre.  Silôt  après  eut  lieu  la  campagne  qui  réunit  la  Flan^ 
dre  à  la  France.  Un  célèbre  courtisan,  le  duc  de  Roannès,  comte 
de  la  Feuillade,  avait  bien  mérité  de  son  maître,  qui  voulait  le  ré- 
compenser. Mais  le  trésor  était  vide  et  il  fallait  prendre  autre 
part.  Or,  en  avril  de  celte  année  avait  paru  la  célèbre  ordonnance 
dite  de  1667,  sur  la  procédure  civile. 

Cette  ordonnance  devait  être  partout  répandue,  des  commen- 
taires expliquatifs  étaient  attendus  pour  en  expliquer  le  sens. 

Celui  qui  aurait  le  privilège  de  vendre  ces  publications  avait  une 
fortune  assurée.  Le  roi  le  donna  pour  cinquante  ans  au  futur  ma- 
l'échal  duc  de  la  Feuillade,  par  arrêt  du  15  avril  1667,  confirmé  le 
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3  décembre  1667.  Il  y  eut  probablement  des  réclamations,  car  nous 
voyons  que  ce  privilège  fut  confirmé,  à  nouveau,  par  un  édit  do 
7  avril  1668.  Il  nous  a  semblé  bon  de  reproduire  ce  dernier  docu- 
ment, dont,  jusqu'à  présent,  personne  n'a  fait  mention  dans  les 
fastes  historiques  de  ce  monopole,  auquel  on  donne  le  nom  de 
propriété  littéraire  : 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France  et  de  Navarre,  à 
nos  amis  et  féaux  conseillers  les  gens  tenans  nos  cours  de  parle- 
ment, maistres  des  requêtes  ordinaires  de  nostre  hostel,  baillifs, 
sénéchaux,  et  autres,  nos  officiers  qu'il  appartiendra,  salut.  Par 
nos  lettres  patentes,  des  quinze  mars  et  trois  décembre  mil-six- 
cent-soixante-sept,  nous  avons  accordé  à  notre  cousin  le  duc  de 
Roannës,  comte  de  la  Feuillade,  lieutenant-général  de  nos  camps 
et  armées,  le  privilège  de  faire  imprimer  les  nouvelles  ordonnances 
sur  la  réformation  de  la  justice,  par  nous  faites,  publiées  au  mois 
d'avril  de  ladite  année  mil-six-cent-soixante-sept,  et  celles  qui 
restent  à  faire  sur  ce  môme  sujet,  ensemble  les  formulaires  et  stils 
des  actes  de  justice,  procédure  à  faire  suivant  nos  dites  ordon- 
nances, pour  en  jouir  par  notre  dit  cousin  pendant  le  temps  porté 
dans  lesdites  lettres  et  faire  faire  l'impression  et  débits  de  nos 
dites  ordonnances  et  formulaires,  par  tels  imprimeurs  et  libraires 
qu'il  voudrait  choisir  pour  cet  effet.  Et  comme  notre  intention  n'a 
été  autre  en  gratifiant  notre  dit  cousin  de  ladite  permission,  que 
de  faire  imprimer  sur  nos  mômes  ordres  toutes  nos  déclarations, 
édits,  règlements  et  arrôts  de  notre  Conseil  qui  pourraient  être 
rendus  en  interprétation  et  exécution  de  nos  dites  ordonnances 
nouvelles  sur  le  faict  de  la  justice,  afin  l'impression  en  puisse  être 
faite  conjointement  ou  séparément  avec  icel les,  suivant  qu'il  sera 
trouvé  plus  à  propos;  et  que  néanmoins  il  pourrait  arriver  que 
quelques  imprimeurs  et  libraires  voudraient  entreprendre  d'im- 
primer et  exposer  lesdits  édits,  déclarations,  règlements  et  arrêts 
de  notre  Conseil,  sans  la  permission  de  notre  dit  cousin,  il  nous 
aurait  requis  de  leur  octroyer  nos  lettres  à  ce  nécessaire.  Â  gbs 
CAUSES,  nous  avons  permis  et  permettons  par  ces  présentes  signées 
de  notre  main  à  notre  dit  cousin  le  duc  de  Roannès,  de  faire  im- 
primer en  toute  l'étendue  de  nostre  royaume,  païs,  terres  et  sei- 
gneuries de  notre  obéissance  en  tels  volumes  et  autant  de  fois  qui! 
le  trouvera  à  propos,  par  les  libraires  et  imprimeurs  quil  aura 
pour  ce  choisis,  nos  édits,  déclarations,  règlements  et  arrêts  de 
notre  Conseil  seulement  qui  pourraient  être  donnez  par  nous  en 
notre  dit  Conseil  en  exécution  et  interprétation  de  nos  dites  ordon- 
nances sur  le  fait  de  ladite  réformation,  et  ce  séparément  ou  con- 
jointement avec  le  corps  de  nos  dites  ordonnances  par  noos  faites 
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eTà  faire  sar  le  fait  de  ladite  réformation  suivant  et  aînst  qne  notre 
dit  cousin  le  jugera  nécessaire  ;  pour  par  lui  jouir  de  TefTet  du 
présent  privilège  pendant  le  temps  et  espace  porté  par  003  dites 
lettres  patenleSi  du  quinze  mai  et  trois  décembre  de  mil-six- c^n t- 
soixante- sept  :  Faisant  très  L^xpresses  inhibitions  et  défensea  h 
I  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  conditions  qu'elles  soient 
autres  que  c*-Iles  qui  1  aura  choisies  de  faire  imprimer,  vendre  ni 
dêbîtrir,  BOUS  quelque  prélexte  que  ce  soit,  lesdites  déclarations, 
édits,  règlements  et  arrêts  de  notre  Conseil,  cî-dessus mentionnez, 
même  d'en  apporter  ni  vendre  aucun  exemplaire  de  ceux  qui  pour- 
raient  avoir  été  contrefaits  dans  les  pais  étrangers  sur  les  mêmes 
peines  portées  par  nos  dites  îettresdes  quinze  njai  et  trois  décembre 
derniers,  h  condition  que  nos  dites  déclarations,  édits,  r&glements 
et  arrêts  de  notre  conseil  cy-dessus  iî  en  sera  mis  deux  exem- 
plaires en  nostre  bibliothèque  publique^  un  en  celle  de  nostre  per- 
sonne, et  un  en  celle  de  nostre  cher  et  féal  chancelier  de  France» 
le  sieur  Séguier,  avant  que  d*en  exposer  aucun  en  vente,  à  peine 
de  nullité  des  présentes.  Du  contenu  desquelles  noas  vous  mandons 
que  vous  lassiez  jouir  pleinement  et  paisiblement  notre  dit  cousin, 
et  ceux  qui  auront  droit  de  lui  sans  permettre  qu*il  leur  soit  fait 
aucun  trouble  ni  empôchement.  Voulons  qu'en  mettant  au  com- 
mencement et  à  la  Pm  desdits  (3dïts,  déclarations,  rÈgleraents  et 
arrêts  de  notre  Conseil,  copie  ou  extrait  des  présentes,  qu'elles 
soient  tenues  pour  bien  et  deuëment  signifiées  et  que  soit  ajoutée 
aux  copies  d*icelk*s  bien  et  deuOment  collation  nées  par  l'un  de  nos 
amez  et  féaux  conseillers  et  secrét^iîres  comme  à  roriginal.  Man- 
dons au  premier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  de  faire 
pour  Texéctition  des  présentes  tous  exploits  et  actes  nécessaires, 
sans  demander  autre  permission,  nonobstant  clameur  de  Harro, 
chartre  normande,  et  autres  lettres  à  ce  contraires*  Car  tel  est 
notre  bon  plaisir* 

DotiKS  à  Saint-Germain-en-Layey  le  7*  jour  d'avril  l'an  de  grâce 
1668  et  de  nostre  règne  le  25^  signé  LOUIS,  n 

El  plus  bas  :  Par  le  roi,  De  Guènéqaui),  et  scellé  du  grand  sceau 
de  cire  jaune. 
On  Usait  au-dessous,  en  plus  petits  caractères  : 
Le  14  avril  1068,  monseigneur  le  duc  de  Roannèsa  cédé  un  tiers 
du  dit  privilège  à  Denis  Thierry  et  ses  associés,  choisis  par  ordre 
de  sa  Majesté  pour  Timpression  de  ses  nouvelles  ordonnances. 

§  8*  —  SUITE  DES  DtFPICULTÉ  0CCA8I0NKKBS  PAR  LS8  PEIVILÈGES. 

Les  juridiciions  qui  connaissaient  la  portée  des  privilège»  ont 
varié  avec  les  temps*  Lie  Conseil  d'Ëlat,  le  parlement,  le  cban* 
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celier  avaient  toujours  la  haute  main.  Il  faut  leur  ajouter  la  Cour 
des  maîtres  des  requêtes  de  Tbôtel,  qui  jugeaient,  sous  la  prési- 
dence réelle  ou  fictive  du  prévôt  de  Thôtel,  les  causes  de  tous  les 
gens  suivant  la  cour.  Un  certain  nombre  de  libraires  ont  eu  cette 
dénomination  et  leurs  procès  ont  été  soumis  aux  maîtres  des 
requêtes  de  Tbôtel.  Les  permissions  qu*on  leur  avait  données  leur 
furent  souvent  retirées,  puis  rendues.  Leur  nombre  fut  d*abordde 
deux;  on  leur  enleva  leur  titre;  puis  on  le  donna  à  d'autres.  J'ai 
trouvé  des  listes  de  gens  suivant  la  cour  sur  lesquelles  figuraient 
quatre  libraires  et  deux  relieurs. 

En  1667,  Louis  XIV  avait  créé  un  lieutenant  de  police  auquel  il 
avait  donné  l'inspection  des  imprimeurs  et  des  impressions.  Le 
Gh&telet,  qui  prétendait  juger  les  causes  relatives  aux  objets  soo- 
mis  h  la  police,  fit  un  règlement  dans  lequel  il  s'attribua  juridic- 
tion sur  les  causes  relatives  à  la  librairie  et  à  l'imprimerie. 

Dans  la  pratique,  on  laissa  au  parlement  la  connaissance  deœ 
qui  regardait  les  gros  volumes,  et  l'on  ne  fit  juger  par  le  Gbâtelet 
que  ce  qui  concernait  les  feuilles  volantes,  les  petites  brochures,  etc. 
Enfin,  les  juges  des  différentes  localités,  qu'ils  fussent  seigneuriaux 
ou  royaux,  prétendaient  aussi  juger  les  questions  relatives  aux  pu* 
blications  faites  par  la  voie  de  la  presse. 

Il  y  avait  toujours  des  difficultés  pour  la  continuation  des  pri- 
vilèges. L'intendant  de  la  généralité  de  Lyon  se  trouva,  en  1682, 
fort  embarrassé.  Il  crut  devoir  demander  l'avis  du  chancelier  Le 
Tellier,  qui  lui  répondit,  le  16  mars  de  cette  année  :  «  J'ai  reçu  la 
lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  12  de  ce  mois,  sur  laquelle  j'aiseu- 
lement  à  vous  faire  observer  que  les  libraires  de  Lyon  ne  se  trom- 
pent pas  quand  ils  vous  disent  qu'il  est  libre  à  un  marchand  d'im- 
primer un  livre,  quand  il  Ta  été  avec  un  privilège  du  grand  sceau, 
et  que  le  temps  porté  par  ledit  privilège  est  expiré.  G*e8t  la  règle 
établie  de  tout  temps  et  il  n'y  a  pas  été  dérogé.  » 

En  suivant  l'ordre  chronologique  nous  trouvons  sur  notre  route 
un  écueil  contre  lequel  la  fortune  des  éditeurs  faillit  sombrer.  Les 
demandes  de  privilèges  continuèrent  à  affiuer,  et  outre  les  sommes 
que  payaient  les  réclamants  à  tous  ceux  dont  dépendait  la  conces- 
sion, il  y  avait  des  droits  qui  étaient  régulièrement  exigibles  à  la 
chancellerie.  Des  financiers  demandèrent,  en  1697,  que  ces  rede- 
vances fussent  données  par  bail  à  des  fermiers  généraux.  Les  li- 
braires firent  des  protestations  énergiques  contre  ce  projet,  qui 
fut  abandonné. 

En  ce  temps  on  distinguait  entre  les  privilèges  particu- 
liers et  les  privilèges  généraux.  Ces  derniers  étaient  mal  dé- 
finis, car  on  pouvait,  jusqu'à  certain  point,  dire  que  ceux  du 
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cardinal  de  Richelieu  et  du  dnc  de  la  Feuillade  avaient  eu  ce  ca- 
ractère. Certains  libraires  semblaient  aussi  pouvoir  imprimer 
toute  une  série  d'ouvrages  en  vertu  d'un  seul  privilège.  Telle  était 
par  exemple  la  situation  des  héritiers  de  Pierre  Lepetit,  auquel,  le 
3  mai  1675,  on  avait  accordé  pour  cinquante  ans  les  continuations 
de  tous  ses  privilèges  aQn  de  Tindemniser  de  la  perte  qu'il  avait 
subie  par  l'incendie  de  ses  magasins  dans  le  collège  de  Montaigu. 
Les  évoques  prétendaient  aussi  avoir  seuls  qualité  pour  accorder 
la  permission  de  publier  des  ouvrages  religieux,  et  il  y  avait  des 
abbés,  des  corporations  religieuses  qui  soutenaient  avoir  la  môme 
puissance.  Bref,  des  arrêts  du  Conseil  du  roi,  du  7  juin  1669,  et 
du  parlement,  du  4  juin  1674,  révoquèrent  tous  les  privilèges  gé* 
néraux. 

Peut-être  me  pardonnera-t-on  d'ouvrir  ici  une  parenthèse  sur 
les  droits  |des  évoques.  Autrefois,  certains  chefs  de  diocèse  refu- 
saient de  reconnaître  l'intervention  de  la  puissance  civile;  ce 
n'était  pus  général.  Enlin  il  s'était  établi  cet  usage  que  les  pas- 
teurs diocésains  demandaient  au  roi  la  concession  du]  privilège 
d'imprimer  les  livres  de  piété  et  même  leurs  mandements.  (Juand 
ils  avaient  obtenu  ce  privilège,  ils  le  vendaient  à  leurs  libraires. 
Ainsi  la  concession  de  la  propriété  des  ouvrages  de  dévotion  était 
accordée  aux  évoques  par  le  roi  et  par  les  évoques  à  des  industriels. 
Cette  pratique  était  suivie  dans  le  nord  de  la  France;  il  y  en  avait 
une  autre  pour  les  provinces  du  midi,  Lyonnais,  Forez,  Vivarais, 
Provence,  Languedoc,  Guyenne,  etc.,  toujours  suspects  d'hérésie 
depuis  les  Albigeois.  Les  libraires  y  recevaient  directement  du  roi 
les  privilèges  de  leurs  impressions.  Dans  une  époque  oii  l'on  pré- 
tend se  modeler  sur  le  passé  il  est  bon  d'en  rappeler  les  errements* 

Je  dois  noter  aussi  à  propos  des  renouvellements  de  privilège 
et  des  concessions  possibles  que  dans  l'opinion  commune  l'on  pou- 
vait accorder  des  privilèges  en  certains  cas,  malgré  une  permission 
antérieurement  donnée.  Un  arrêt  du  parlement  du  16  septembre 
1657  décidait  que  l'on  pouvait  obtenir  des  prolongations  ou  des 
privilèges  nouveaux  quand  l'ouvrage  était  augmenté  d'un  quart. 
Nous  nous  en  souviendrons  quand  nous  parlerons  de  la  petite-fiUe 
de  Corneille.  Nous  ne  mentionnerons  ici  que  pour  mémoire  le  rè- 
glement qui  fut  fait  en  août  1686  sur  l'imprimerie  et  la  librairie.  U 
contient  deux  articles  sur  notre  sujet;  l'un  défendait  de  contre- 
faire les  les  livres  privilégiés,  l'autre  défendait  d'imprimer  un 
livre  sans  qu'un  privilège  eût  été  obtenu.  On  voit  que  ces  disposi- 
tions ne  tranchaient  aucune  des  difficultés  que  soulevaient  les  pré- 
tentions des  possesseurs  de  monopoles. 
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§  8.  —  LB  XVm*  SIÂCLB  EN  NOTRB  QUESTION. 

Il  y  a  [sur  cette  époque  un  gros  livre  publié  par  MM.  Laboa 
laye  et  Guîffrey.  Le  lecteur  fera  bien  de  n'y  recourir  que  pour  te 
pièces  qu'il  renferme.  Les  notices  en  sont  la  doublure  et  n'appren 
nent  rien* 

Les  imprimeurs  et  les  libraires  étaient  toujours  en  instance  poar 
obtenir  de  nouveaux  privilèges.  Cette  persistance  s'explique  parla 
puissance  de  la  corporation  des  libraires  de  Paris  qui  était  près 
de  Tautorité,  qu'elle  harcelait  de  ses  démarches.  Les  projets  de 
règlements  proposés  en  1649  étaient  toujours  là,  libraires  et  impri- 
meurs y  revenaient  en  toute  occasion.  Leur  ténacité  a  peut-être 
été  la  cause  de  divers  règlements  faits  sur  des  points  de  détails,  ks 
7  septembre,  2  octobre  1701,  le  13  août  1703,  le  20  juillet  1707, 
en  octobre  1712,  en  mai  1717. 

En  1720  on  arrêta  une  déclaration  du  roi  portant  règlement  sur 
la  librairie  et  Timprimerie.  Ce  règlement  fut  rejeté  par  le  parle- 
ment. Le  roi,  après  avoir  envoyé,  le  19  décembre,  des  lettres  de 
jussion,  ne  crut  pas  devoir  insister  pour  forcer  la  main  de  notre 
première  cour  de  justice.  On  décida  que  le  règlement  serait  cor- 
rigé. Nous  expliquerons  cette  affaire  à  propos  des  réflexions  des 
libraires  sur  les  arrêts  du  conseil  du  30  août  1777. 

D'Âguesseau  cessa  le  22  février  1722  d'appartenir  au  minisl^ 
où  il  ne  revint  qu'en  1727;  les  libraires  firent  faire  pendant  son 
absence  un  règlement  qui  fut  adopté  par  arrêt  du  conseil  da 
27  février  1723. 

La  question  des  privilèges  y  était  longuement  traitée  :  aucun 
terme  n'était  fixé  pour  leur  durée,  et  des  prolongations  étaient  tou- 
jours permises.  Fiers  de  ce  succès  qui  aurait  dû  les  satisfaire,  ks 
privilégiés  ne  se  tinrent  pas  pour  contents.  Ils  réclamèrent  la  pro- 
priété irrévocable  des  ouvrages  qu'ils  auraient  imprimés,  enten- 
dant par  PROPRIÉTÉ  LiTTBRAiRB  le  droit  exclusif  de  reproduction. 
Ce  droit  aurait  porté  sur  les  écrits  des  anciens  aussi  bien  que  sur 
ceux  des  modernes. 

Il  est  probable  que  le  chancelier  d'Ârmenonville  n^avait  pas  biea 
compris  toute  la  portée  du  règlement  de  1723  et  qu'il  lut  éclairé 
à  cet  égard.  Il  put  bientôt  apercevoir  oîi  conduisait  la  théorie  da 
renouvellement  forcé  des  privilèges  pour  perpétuer  en  certaines 
mains  le  droit  d'imprimer  la  Bible,  les  Ptees,  les  classiques,  etc^ 
devenus  le  patrimoine  de  quelques  familles.  Telle  était  la  eooaé- 
quence  du  dernier  règlement,  bien  qu'il  ne  fût  pas  très  net  à  œi 
égard.  Or,  c'est  précisément  alors  que  le  chancelier  réfléchissait 
à  cela  qu'il  fut  averti  des  nouvelles  exigences  des  libraires  par 
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une  consultation  rédigée  en  1725  par  l'avocat  d'Héricourt.  Le 
syndic  Mariette  et  ses  deux  adjoints  publièrent  peu  après  un 
mémoire  imprimé  en  1726  qui  sortait  des  presses  de  Vincent,  Tun 
des  adjoints.  Le  chancelier  fut  outré  de  colère.  Il  fit  saisir  le.mé- 
moire  et  le  fit  anéantir.  Le  syndic  et  ses  deux  aG|,joints  furent  révo- 
qués de  leurs  fonctions  et  remplacés  par  de  nouveaux  titulaires 
nommés  par  arrêt  du  conseil.  Il  y  eut  décret  de  prise  de  corps 
contre  Vincent  qui  s'enfuit  et  se  cacha,  puis  le  temps  s'écoulant, 
TafTaire  fut  étouffée.  Néanmoins  la  corporation  des  libraires  mar- 
chait toujours  d'empiétements  en  empiétements,  et  de  nouvelles 
lettres  patentes  de  1744  rendirent  le  règlement  de  1723,  fait  pour 
Paris,  obligatoire  pour  la  France  entière.  C'était  combler  la  me- 
sure, car  désormais  il  n'y  avait  plus  de  place  à  l'initiative  privée, 
et  les  imprimeries  de  province  étaient  perdues;  les  privilégiés  de 
Paris  avaient  seuls  le  droit  de  produire  des  livres. 

§  9.  --  GUERRB  SUR  LES  PRIVILÈGES  EXCLUSIFS  ENTRE  LES   LIBRAIRES 
DE  PARIS  ET  DES  PROVINCES.    . 

Malesherbes  fut  nommé  directeur  de  la  librairie,  c'était  un  es* 
prit  indépendant,  surtout  au-dessus  de  toutes  les  mesquines  consi- 
dérations d'argent  ou  d'influence.  En  étudiant  sa  vie,,  on  trouve 
chez  lui  un  de  ces  hommes  dont  la  destinée  est  de  courir  vers  le 
bien  idéal  et  à  subir  toutes  les  conséquences  de  leurs  convictions. 

Malesherbes  fit  accorder  des  privilèges  pour  des  livres  sur  les- 
quels les  libraires  de  Paris  prétendaient  avoir  un  droit  exclusif. 
Ainsi  Barret,  libraire  de  Lyon,  obtint  en  décembre  1760,  un  privi- 
lège pour  une  Imitation  de  Jésus-Christ.  Les  libraires  de  Paris  refu- 
sèrent d'en  faire  la  transcription  sur  le  registre  de  leur  compagnie. 
Il  y  eut  procès  devant  le  Conseil  d'Etat.  Dans  un  des  mémoires  qu'il 

produisit  Barret  disait  :  ^^ C'était  une  règle  constamment  suivie 

depuis  l'établissement  du  commerce  de  la  librairie  que  dès  que  le 
privilège  d'un  livre  était  expiré,  il  devenait  commun.  On  accordait 
des  privilèges  à  tous  les  libraires  qui  en  requéraient,  et  il  était 
môme  défendu  de  solliciter  la  continuation  des  privilèges,  hors  le 
cas  d'une  notable  augmentation  faite  au  livre,  auquel  cas  même 
cette  continuation,  qui  dans  le  fond  était  un  nouveau  privilège 
accordé  pour  un  livre  différend  du  premier,  n'avait  de  force  que 
pour  le  livre  augmenté,  celui  sans  augmentation  restant  toujours 
commun  et  permis  à  tous. 

a  Cette  loi  si  conforme  au  droit  commun  et  à  la  liberté  du  com- 
merce est  appuyée  sur  une  foule  d'autorités.. .• 

«  Cependant  les  libraires  de  Paris,  de  tout  temps  portés  à  enva- 
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hir  le  commerce,  surprenaient  tous  les  jours,  par  de  faux  exposés, 
quelques-unes  de  ces  continuations  prohibées.  Un  d'entre  eux  n'eut 
pas  honte  d'avancer  pour  motif  après  la  quarantième  édition  d'un 
livre  dont  il  demandait  la  continuation  du  privilège,  qu'il  avait  fuit 
des  frais  pour  des  caractères  neufs.  Le  sieur  Desprez,  ayeul  de  ma 
partie,  dans  une  continuation  qu'il  demiinde  en  1705  pour  ïimita- 
tionde  Jésm  et  quelques  autres  livres,  apporte  pour  prétexte  qu'il 
est  chargé  d'un  nombre  considérable  desdits  livres  ;  et  dans  l'accord 
qui  lui  en  est  fait,  il  est  expressément  (Résigné  que  c'est  pot$r  donner 
moyen  à  l'exposant  de  débiter  les  livres  dont  il  est  chargé  ;  cet  exposé 
est  d'autant  plus  captieux  qu'alors  il  avait  débité  vingt  éditions  de 
ce  môme  ouvrage. 

«  La  faveur,  l'illusion,  la  surprise  montèrent  alors  au  plus  haut 
période.  Les  livres  d'un  usage  le  plus  indispensable  qui  jusque-là 
avaient  été  communs,  les  petits  ouvrages  de  piélé«  les  livres  classi- 
ques, les  petits  dictionnaires,  les  rudiments,  tout  fut  revêtu  de 
privilèges  généraux  et  de  longues  continuation?;  les  bréviaires, 
missels,  diurnaux  et  autres  de  ce  genre  n'en  furent  pas  exempts 
nonobstant  l'arrêt  de  1603,  qui  défendait  de  donner  dt»s  privilège3 
pour  quelque  changement  que  ce  fût. 

«  En  conséquence  de  ces  abus  les  libraires  de  province  furent  en 
proie  à  la  persécution  la  plus  criante  ;  tous  les  jours  les  procès  les 
plus  injustes  et  les  plus  iniques  s'intentaient  contre  eux,  sous  le 
prétexte  de  saisir  les  presses  et  caractères  qui  avaient  servi  aux 
contrefaçons,  l'on  enlevait  les  imprimeries  entières  et  Ton  ruinait 
totalement  des  familles  malheureuses. 

«  C'est  de  ce  temps  que  l'on  peut  dater  Tépoque  de  la  ruine  du 
commerce  de  librairie  de  ce  royaume.  Tout  ce  qu'il  y  avait  dans  les 
provinces  de  libraires  et  d'imprimeurs  qui  eussent  quelque  fortune 
et  quelque  talent  s'expatria. 

«Ils  allèrent  chercher  chez  l'étranger  la  tranquillité  et  la  protec- 
tion, ils  y  portèrent  leur  industrie  et  leur  goût  et  contribuèrent  à 
élever  lalibrairie  en  Hollande,  en  Allemagne,  en  Italie,  à  Avignon 
et  ailleurs  à  ce  degré  de  supériorité  qu'elle  a  toujours  eu  depuis 
sur  la  nôtre. 

a  Ce  qu'il  resta  de  libraires  dans  les  provinces  ne  furent  la  plu- 
part que  des  personnes  qui  n'avaient  ni  assez  de  facultés  pour  en- 
treprendre de  bons  ouvrages,  ni  assez  de  talents  pour  les  bien 
exécuter.  Le  décri  succéda  et  acheva  ce  que  la  persécution  avait 
commencé. 

«  Le  parallèle  de  l'état  de  l'ancienne  imprimerie  et  librairie  de 
Lyon,  et  de  la  situation  dans  laquelle  elle  est  aujourd'hui»  est  une 
preuve  trop  convainquante  de  ce  que  j'ex  ose.  L'art  de  l'imprime- 
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rie  avait  déjh  passé  d'Allemagne  à  Venise,  à  Rome,  et  à  Paris 
lorsqu'il  fut  porté  en  cette  ville  vers  la  fin  du  xv«  siècle.  Une  foule 
de  grands  bomme|3  en  ce  genre  qui  l'y  exercèrent  pendant  les  deux 
siècles  suivants,  le  portèrent  à  un  si  haut  degré  de  perfection  que 
son  commerce  s'étendit  dans  toutes  les  parties  de  l'Europe.  Des 
maisons  seules  y  faisaient  en  leur  particulier  les  entreprises  les 
plus  vastes  et  les  plus  utiles  aux  lettres  et  à  la  religion.  Une  d'elles 
exécuta  BU  1677,  outre  une  foule  de  gros  corps  d'impression,  celui 
de  la  grande  bibliothèque  des  Pères,  en  27  volumes  in-folio.  Et 
l'on  vit  dans  ces  mômes  temps  un  savant  *  se  plaindre  de  n'avoir 
pu  trouver  aucun  libraire  de  Paris  qui  eût  osé  se  charger  de  l'im- 
pression de  son  livre,  qu'il  n'aurait  pu  mettre  au  jour  s'il  n'avait, 
dit-il,  trouvé  heureusement  un  libraire  de  Lyon,  zélé  pour  les 
progrès  des  sciences,  qui  voulût  joindre  aux  belles  éditions  qu'il 
avait  déjà  données,  celle  de  son  ouvrage. 

u  Vingt-huit  imprimeries  alors  existantes  dans  Lyon  étaient 
toutes  très  occupées.  Et  ce  qu'il  y  a  de  frappant,  c'est  que  pendant 
tout  cet  heureux  temps  on  ne  voit  pas  qu'aucun  de  nos  libraires  se 
soit  livré  à  un  commerce  prohibé,  ce  qui  malheureusement  n'est 
que  trop  arrivé  depuis  le  dépérissement  de  la  librairie. 

«  Comparons  son  état  actuel  à  cet  état  florissant,  H  m'en  coûte- 
rait trop  de  le  peindre  en  entier  ;  je  n'en  crayonnerai  que  quelques 
traits,  et  je  mécontenterai  de  dire  d'une  part,  que  depuis  le  com- 
mencement de  ce  siècle,  il  ne  s'est  pas  imprimé  à  Lyon  un  ouvrage 
tant  soit  pôu  considérable,  et  de  l'autre  que  quoique  depuis  1739 
le  nombre  des  imprimeries  y  ait  été  réduit  à  douze,  j'en  ai  tou- 
jours vu  quatre  ou  cinq  entièrement  désœuvrées  et  les  autres  mé- 
diocrement occupées.  Un  tel  avilissement  est  réellement  une  suite 
des  persécutions  dont  j'ai  parlé.  Elles  firent  déserter  ce  qu'il  y 
avait  de  plus  habiles  libraires  et  imprimeurs  à  Lyon;  la  seule  re- 
traite des  frères  Huguetan,  qui  passèrent  de  cette  ville  à  Amster- 
dam, arracha  à  ce  royaume  une  branche  immense  de  commerce 
qui  est  demeuré  à  l'étranger.  » 

Le  Conseil  d'Etat  ordonna  que  le  privilège  de  Barret  serait  porté 
sur  le  registre  du  Bureau  de  la  librairie. 

§  10. —  ou  IL  BST  QUESTION  DBS  AUTEURS. 

Les  auteurs  étaient  toujours  fort  mal  traités.  Leurs  plaintes  ont 
d'abord  été  formulées  sous  des  formes  courtoises,  parfois  indirectes, 
comme  celles  de  Racine  le  fils,  à  propos  de  son  père,  qui  ne  s'est 

^  Docange. 
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point  enrichi,  malgré  les  libéralités  du  roi,  le  succès  de  ses  pièces 
et  son  avarice.  Louis  Racine  disait  :  ce  II  paraît  que  les  pièces  de 
théâtre  n'étaient  pas  alors  fort  lucratives  pour  les  auteurs  et  que 
le  produit  soit  des  représentations,  soit  de  l'impression  des  tragé- 
dies de  mon  père  ne  lui  avait  pas  procuré  que  de  quoi  vivre,  i 

II  n'était  pas  donné  à  tout  le  monde  de  s'éditer  soi-même. 
L'expérience  avait  prouvé  qu'un  livre  publié  par  son  auteur  ne  se 
vendait  pas.  Nous  savons  par  quels  moyens  les  libraires  entra- 
vaient  la  vente;  ils  ont  eu  soin  de  nous  l'indiquer  et  l'universilé  a 
complété  la  démonstration.  Gepeudant  il  y  a  toujours  eu  des  au- 
teurs pressa  de  se  faire  imprimer  et  qui,  désespérant  de  trouver 
un  éditeur,  ont  fait  les  frais  de  la  publication  de  leurs  manusca^ts. 
Sans  chercher  bien  loin,  j'ai  trouvé,  sur  le  même  rayon  de  la  bi- 
bliothèque des  avocats,  quatre  ouvrages  pour  lesquels  les  privi- 
lèges avaient  été  accordés  directement  aux  écrivains,  les  void  : 

Du  16  juillet  1692,  privilège  d'une  durée  de  8  ans  accordé  ao 
savant  de  Laurière  pour  son  traité  du  droit  d'amortissement 

Du  7  juin  1707,  privilège  de  20  ans,  au  chevaliei!  de  Sparre  poiir 
son  code  militaire. 

Du  14  juillet  1739,  privilège  de  25  ans  au&ls  de  Glauda  Perrière 
pour  les  œuvres  de  son  père. 

Du  26  août  1752,  privilège  de  6  ans,  à  ***  (Salle)  pour  l'esprit 
des  ordonnances. 

En  comparant  ces  privilèges  avec  ceux  qui  étaient  donnés  aux 
libraires  ou  aux  imprimeurs  on  ne  saurait  y  remarqua  oiKmne 
différence,  qu'ils  soient  antérieurs  ou  qu'ils  soient  postérieurs  au 
règlement  de  1723.  Le  droit  exclusif  quel  qu'il  fût  portait  aveo  lui 
son  caractère  de  respectabilité  qu'il  tenait  de  la  volonté  du  roi. 
Les  privilèges  du  cardinal  duc  dé  Richelieu,  celui  du  maréchal 
duc  de  la  Feuillade  étaient  considérés  comme  aussi  valables  que  à 
ces  dignitaires  avaient  écrit  l'un  les  livres  d'église,  l'autre  les  or- 
donnances et  leurs  commentaires. 

Tout  à  coup  deux  grosses  affaires  éveillèrent  l'attention  publi- 
que. La  première  fut  la  touchante  histoire  de  la  petitennièce  de 
Corneille,  la  seconde  fut  le  procès  des  petites-filles  de  Iiafontaine, 
si  malheureusement  jugé  par  un  arrêt  qui  leur  refusa  le  droit 
d'imprimer  les  œuvres  de  leur  aïeul.  Quant  à  la  nièce  de  Ccm*- 
neille,  son  père  et  sa  mère  étaient  dans  la  misère.  Le  Brun  le  Pin- 
darique,  comme  on  l'appelait  en  son  temps,  fit  en  1760  connaître 
celte  situation  à  Voltaire,  qui  résolut  aussitôt  d'être  le  protecteur 
de  cette  enfant,  dont  on  vantait  la  douceur  et  les  autres  vertus. 
Voltaire  voulut  l'enrichir.  Il  prépara  un  commentaire  des  œuvres 
de  notre  grand  tragique,   augmentant  réglementairement  d'an 
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quart  les  ouvrages  du  maltrei  parce  sans  cela  il  n'aurait  pu  les 
vendre  en  France  où  il  y  avait  des  privilèges.  Son  travail  dura 
trois  ans.  Le  roi  de  France,  les  souverains  étrangers  souscrivi- 
rent à  la  nouvelle  édition^  qui  flt  une  dot  à  la  jeune  Qlle;  Voltaire 
goûta  le  double  plaisir  d'avoir  fait  des  heureux  et  produit  uœ 
œuvre  importante. 

Les  auteurs  se  sentant  soutenus  déclarèrent  que  s'il  y  avait  une 
propriété  littéraire,  c'est  à  eux  qu'elle  appartenait,  tandis  que  les 
libraires  n'étaient  que  leurs  concessionnaires. 

Telles  étaient  les  prétentions  des  libraires  des  provinces  et  des 
auteurs  en  1764.  Alors  les  libraires  de  Paris  produisirent  un 
mémoire  dont  nous  allons  parler. 


§  II.  —  SUITB  DB  L'HISTOI&B  DB  LA.  PROPBIBTÉ  LrrTBRAIRBi 
AX7TRBMBNT  DIF  DBS  PRIYILâGBS. 

Les  physiocrates  et  les  économistes  sapaient  de  toutes  parts  les 
privilèges  exclusifs.  Les  saines  idées  sur  le  commerce  et  la  concur- 
rence se  répandaient,  en  même  temps  que  Ton  proclamait  les  droits 
de  l'homme  à  exercer  sa  libre  industrie.  C'est  que  la  réglementa- 
tion causait  des  gônes  insupportables.  Les  rois  en  faisant  de  plus 
en  plus  sentir  leur  volonté  de  mettre  en  pratique  la  théorie  forte- 
ment accentuée  par  Henri  III,  quand  il  avait  dit  que  le  droit  de 
travailler  était  un  droit  royal,  avaient  dépassé  les  limites  de  l'ar- 
bitraire. Qui  voulait  un  monopole  le  payait  et  l'obtenait.  En  vain 
le  parlement  résistait  quelquefois,  le  Conseil  d'Etat  ne  cessait  pas 
de  rendre  des  arrêts  en  faveur  de  tels  ou  tels  protégés,  qui  préten- 
daient avoir  inventé  quelque  chose.  Les  arrêts  étaient  délivrés 
en  forme  de  lettres  patentes  et  concédaient  aux  bénéficiaires  le  droit 
exclusif  de  se  servir  de  telle  machine,  de  donner  tel  produit.  La 
réprobation  contre  les  privilèges  exclusifs  augmentait  de  jour  en 
jour.  Enfin  elle  devint  si  forte  qu'il  devint  impossible  de  ne  pas 
s'en  occuper.  On  régleiinenta  en  1762  comment  ils  seraient  accordés 
et  conservés,  quels  en  seraient  les  effets  en  matière  d'industrie. 
Cette  tendance  à  la  suppression  des  monopoles  avait  grandi  parmi 
les  personnes  qui  s'occupaient  du  commerce  des  livres.  La  ques- 
tion avait  été  très  controversée,  en  1760,  à  l'occasion  de  saisies 
opérées  sur  des  dictionnaires  argués  d'être  la  contrefaçon  du  Dic- 
tionnaire de  Trévoux. 

Les  rapports  des  agents  de  la  librairie  avaient  montré  une  cer«» 
taine  indépendance  à  l'endroit  des  prétentions  des  éditeurs.  Leurs 
observations  paraissent  avoir  été  goûtées  par  Malesherbes.  Les 
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procédés  des  libraires  dans  Taffaire  des  petites-filles  de  La  Fontaino 
l'avaient  scandalisé  et  n'avaient  pas  été  de  nature  à  modifier  ses 
opinions,déjà  fortifiées  par  la  lutte  que  les  libraires  de  Lyon  avaient 
entreprise  contre  ceux  de  Paris.  Les  hasards  de  la  politique  firent 
que  Lamoignon,  père  de  Malesherbes,  dut  se  retirer  de  son  poste 
de  chancelier  en  1763.  Il  y  fut  remplacé  par  Meaupou,  nommé  vice- 
chancelier.  Sartine  fut  nommé  directeur  de  la  librarie  à  la  place 
deMalesherbesqui  avait  suivi  son  père  dans  sa  retraite.  Aussi  tôt  les 
libraires  se  remirent  en  campagne.  Ils  reprirent  toutes  leurs  pré- 
tentions de  1650  et  1726,  sorte  de  maladie  périodique  qui  avait  une 
nouvelle  crise  en  1764.  Ils  exhumèrent  de  leurs  cartons  les  vieux 
mémoires  qu'ils  avaient  l'habitude  de  produire.  Ils  les  firent  on 
peu  retoucher  par  un  réviseur,  qui  affirmait  dans  sa  première  pa^ 
qu'il  leur  avait  donné  une  forme  plus  élégante. 

Le  syndic  de  la  librairie  adressa  ce  mémoire  avec  une  lettre  dans 
laquelle  il  ne  parlait  pas  avec  fierté.  Il  craignait  les  conséquences 
de  son  audace,  on  dirait  qu'il  en  redoutait  les  suites.  Il  avait  bien 
ses  raisons,  car  le  souvenir  de  la  colère  du  chancelier  d'Armenon- 
ville  était  resté  dans  la  corporation  des  libraires.  Le  mémoire  de 
1764  fut  copié  à  un  nombre  considérable  d'exemplaires.  Tous  les 
éditeurs  ont  eu  le  leur,  mais  on  ne  l'a  point  imprimé,  ce  qui  était 
du  reste  fort  inutile,  puisqu'il  ne  s'y  rencontrait  rien  de  noaveau. 
Bref,  il  fut  envoyé  à  Sartine,  en  mars  1764,  avec  la  lettre  que 
voici  : 

«  Monsieur, 

«  Nous  osons  nous  flatter  que  le  mémoire  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  présenter  répond  raisonnablement  à  cette  foule  de 
mémoires  donnés  à  nos  supérieurs  en  difiérents  temps,  dans  diiïé- 
rentes  circonstances,  mais  toujours  au  désavantage  de  notre  corps, 
et  tendant  à  l'abolition  de  nos  droits  et  de  nos  propriétés. 

«  Nous  avons  tenté.  Monsieur,  de  vous  rendre  la  lecture  de  ce 
mémoire  plus  agréable  par  une  diction  plus  élégante;  mais  reve- 
nons sur  nos  pas,  nous  avons  saisi  les  principes  et  donné  la  préfé- 
rence presque  entière  à  celle  qui  appartient  plus  à  notre  état,  sur- 
tout dans  une  circonstance  oiî  il  n'est  question  que  de  vous  faire 
connaître,  autant  que  vos  occupations  vous  le  permettent,  les  dé- 
fenses légitimes  que  nous  nous  proposons  d'opposer  à  toutes  les 
raisons  spécieuses  et  qu'on  désirerait  peut-être  faire  valoir  contre 
nos  intérêts. 

«  Nos  vues  seront  remplies,  si  nous  continuant  vos  bontés  et  les 
efiets  d'une  juste  protection,  vous  voulez  bien,  d'après  le  compte 
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qui  vous  en  sera  rendu,  ordonner  des  changements  que  vous  jugerez 
devoir  être  apportés  à  ce  projet  et  nous  accorder  la  liberté  de  lui 
donner  une  sorte  de  publicité  :  car  nous  désirons  exposer  aux  yeux 
de  nos  supérieurs  et  de  nos  seigneurs  du  conseil  de  chancellerie  et 
librairie  les  principes  sur  lesquels  nous  fondons  nos  justes  de- 
mandes et  nos  réclamations. 

«  Nous  estimons  encore  comme  fort  utile,  sous  votre  agrément, 
que  les  littérateurs  connaissent  véritablement  la  nature  de  leurs 
droits,  et  les  libraires  celle  de  leurs  engagements  et  respectivement 
les  lois  auxquelles  ils  sont  astreints. 

(f  En  portant  nos  vues  plus  loin,  nous  espérons,  Monsieur,  que 
décidé  sur  notre  sort,  vous  aurez  des  raisons  trop  puissantes  à  op« 
poser  aux  protesteurs,  et  delà  beaucoup  de  facilité  à  présenter  une 
barrière  à  mille  barrières  inconsidérées,  contraires  à  votre  équité 
naturelle  et  à  la  ligne  que  vous  avez  paru  vous  être  tracée  à  vous 
même,  qui  est  l'exécution  des  lois  et  des  règlements.  Enfin  nous 
nous  estimerons  très  heureux.  Monsieur,  si  satisfait  des  marques 
de  notre  respect  pour  vos  ordres,  et  de  notre  zèle  pour  notre  état, 
vous  permettez  également  à  ceux  qui  doivent  incessamment  rem- 
plir nos  fonctions  de  solliciter  auprès  de  vous  la  réussite  de  cette 
affaire  importante  et  les  effets  de  vos  bontés  en  faveur  de  la  com- 
munauté entière. 

«  Nous  avons  l'honneur  d*6tre  avec  un  profond  respect.  Mon  • 
sieur, 

«  Vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs, 

«  Lbbrbtoic, 
«  Syndic.  » 

Le  chef  principal  du  service  de  la  direction  de  Timprimerie  était 
à  ce  moment  Joseph  d'Hémery,  avocat  au  parlement,  inspecteur- 
général  de  la  librairie.  Rartine  le  fit  appeler  et  convint  avec  lui  du 
sens  dans  lequel  il  fallait  répondre  aux  prétentions  persistantes 
d'industriels  qui  voulaient  à  toute  force  avoir  le  monopole  de  leur 
art.  Mais  le  directeur  n'était  pas  juge  en  dernier  ressort,  Tafiaire 
ne  pouvait  être  tranchée  que  par  le  vice-chancelier.  Il  fut  entendu  . 
que  d'Hémery,  homme  d'une  grande  rigidité  de  mœurs,  d'une 
probité  à  toute  épreuve,  encadrerait  le  factum  des  libraires  par  des 
notes  marginales;  qu'il  résumerait  ensuite  ces  observations,  puis 
qu'il  remettrait  le  tout  à  Sartine,  qui  s'approprierait  le  travail  et  en 
f^ndt  l'envoi  au  vice-chancelier. 

Après  ces  conversations  dont  d'Hémery  résuma  le  sens  dans  un 
précis,  il  chargea  Morin  de  rédiger  la  réponse  au  mémoire.  Morin 
n'a  pas  ajouté  grand  chose  au  canevas  que  d'Hémery  lui  avait 
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donné,  et  c'est  justice  que  de  considérer  le  dernier  comme  le  seul 
auteur  des  notes. 

Les  libraires  soutenaient  que  si  la  typographie  avait  dégénéré, 
c'était  parce  qu'elle  souffrait  de  la  concurrence  des  contrefactears. 

Le  second  point  était  qu'ils  ne  pouvaient  rien  entreprendre 
d'important  parce  qu'ils  n'étaient  pas  assurés  de  la  propriété  de 
leurs  privilèges. 

3^  Ils  se  disaient  ruinés  ou  en  voie  de  le  devenir. 

4**  Ils  prétendaient  qu'un  privilège  leur  créait  la  propriété  p^ 
pétuelle  du  droit  exclusif  d'empêcher  à  Jamais  qui  que  ce  soil  de 
reproduire  les  livres  pour  lesquels  il  avait  été  obtenu. 

50  Ils  attribuaient  môme  l'efi'et  d'être  la  concession  d*une  pro 
priété  à  perpétuité  à  une  simple  permission  tacite. 

6<*  Leur  droit,  disaient-ils,  était  une  propriété  comme  un  champ, 
comme  une  maison;  on  les  dépouillait  quand  on  portait  atteinte  a 
leur  monopole  de  reproduction. 

7<»  Les  libraires  avaient  aussi  la  prétention  d'être  prérérés  aux 
auteurs. 

Les  réponses  de  Morin,  acceptées  par  d'Hémery,  furent  topiques, 
quoiqu'il  en  ait  été  oublié  de  très  sérieuses.  Ainsi  on  ne  faisait  pas 
assez  ressortir  que  la  décadence  de  l'art  a  été  la  conséquence  de  la 
suppression  de  la  liberté  de  la  fabrication,  puisque  les  premien 
imprimeurs  exposés  à  cent  mille  concurrences  avaient  marché  de 
progrès  en  progrès,  tandis  que  les  privilégiés  ne  craignant  pas  de 
rivaux  avaient  négligé  la  typographie  et  n'avaient  plus  rien  fait 
de  bien. 

Quoi  qu'il  en  soit,  d'Hémery  avait  revu  le  travail,  l'avait  accepté 
et  signé.  Il  était  mis  d'abord  en  marge  du  mémoire.  Ne  se  conten- 
tant pas  de  ce  commentaire  permanent,  d*Hémery  l'avait  fait  reterer 
avec  l'indication  de  la  page  et  de  la  phrase  à  laquelle  on  avait  ré- 
pondu. Enfin  ce  secrétaire  de  la  librairie  attachait  une  telle  impor- 
tance à  son  œuvre  qu'il  avait  hit  le  résumé  de  ses  poiBées  etd« 
ses  réflexions,  comme  nous  le  moÊlIrerons  bientôt. 

En  1764,  tout  lé  monde  a  connu  le  mléinoire  et  stxrtout  ks  ré- 
ponses :  elles  étaient  devenues  un  document  ofBeid.  C'est  imitif 
les  procédés  du  père  Loriqufet,  fausser  l'histoire,  que  de  œ  pai 
parler  dé  ces  incidents  quand  on  veut  raconter  ce  que  l'on  pessùt 
au  xvm^  siècle  de  la  propriété  littéraire. 

Maintenant  comment  convient-il  d'éditer  ces  notes?  Faufil 
reproduire  le  mémoire  pour  l'en  entourer  ?  Faut-il,  au  oontrtine^ 
les  donner  aVéc  les  renvois  que  d'Hémery  a  marqués  Itil^^ndme? 
Le  mémoire  a  été  {oublié.  Ceàt  un  tissu  dô  fausses  appréoiaticsis, 
jointes  à  des  faits  mal  rapportés.  Par  conséquent  il  n'y  a  pas  liea 
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de  le  réimprimer.  Si  le  public  ne  l'avait  pas,  je  me  ferais  un  devoir 
de  le  lui  donner,  mais  en  l'état  des  choses  ce  serait  perdre  du 
temps  inutile.  Nous  imprimerons  donc  simplementles notes  comme 
elles  sont  autour  de  ce  mémoire,  et  comme  elles  ont  été  groupées 
par  leur  auteur.  La  seule  modification  que  je  ferai  au  texte  original, 
c'est  de  supprimer  les  renvois  aux  pages  du  manuscrit.  J'ai  d'ail- 
leurs mis  des  numéros  à  ces  observations,  pour  que  rhistorien 
flitur  de  notre  sujet  puisse  prendre  telle  partie  qu'il  lui  con- 
viendra de  dter,  en  indiquant  par  un  chiffre  le  passage  auquel  il 
se  référera.  Il  ne  sera  donc  pas  obligé  de  nous  imiter  et  de  donner 
le  document  complet. 

(A  suivre).  F-  Malapert. 


BULLETIN 


LA  SITUATION  DE  LURUNDE  ^ 

Agitation  de  la  Land  League  contre  les  propriétaires.  —  Les  remèdes  politi- 
ques. —  Le  Home  Ruie.  —  La  transformation  des  tenanciers  en  proprié- 
taires. ^  Le  remède  rationnel. 

J*ai  quitté  Dublin  il  y  a  deux  jours  et  je  vais  essayer  de  résumer  les 
impressions  que  m'a  laissées  un  séjour  d'un  mois  dans  les  parties  les 
plus  pauvres  et  les  plus  agitées  de  l'Irlande. 

Malgré  tout,  la  situation  économique  est  en  voie  d'amélioration,  et 
j'u^ouleraî  que  le  progrés  serait  plus  sensible  encore  si  l'on  se  con-  . 
tentait  de  laisser  faire  la  nature.  Sans  doute,  Tlrlande  est  malade,  elle 
est  atteinte  d'une  dee  pires  variétés  du  paupérisme,  —  le  paupérisme 
agraire.  Sur  environ  5S0,000  tenanciers  qui  exploitent  son  sol,  on  en 
oompte  230,000,  représentant  un  million  d'individus  —  le  cinquième  de 
8a  population  «—qui  ont  à  peine  les  moyens  de  vivre  dans  les  meilleures 
années»  et  dont  le  misérable  bilan  se  solderait  par  un  déficit  si  l'on  es- 
sayait de  l'établir.  Vienne  une  mauvaise  année,  ce  million  de  pauvres 
684  à  deux  doigts  de  la  famine.;  les  ressources  de  la  Poor  Tax  et  ^les  al- 
locations extraordinaires  des  bureaux  des  travaux  publics  ne  suffisent 
pas  à  les  nourrir;  comme  le  disait  M.  Davitt,  l'apôtre  de  la  land  League^ 
au  meeting  de  Chicago,  l'Irlande  est  obligée  alors  de  tendre  sa  sébile 
aux  âmes  charitables  du  monde  entier.  Mais  cette  maladie  sociale  n'est 
point  particulière  à  l'Irlande,  quoiqu'elle  y  sévisse  plus  cruellement 
qu'ailleurs,  et  l'on  peut  se  demander  si  —  au  moins  dans  ces  dernières 

*  Voir  un  premier  artidt  dans  le  numéro  précédant,  p.  103. 
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années  —  les  médecins  a^ontpas  contribué  h  l'aggraver.  Je  veux  parler 
des  «  médecins  sociaux  ■ ,  une  espèce  qui  était  malheureusement  in* 
connue  à  Molière  et  qui  a,  comme  chacun  sait,  pour  spécialité  de  guérir 
tous  les  maux  de  la  société.  S'ils  ne  portËiit  point  la  robe  longue  et  k 
bonnet  pointu  des  médecius  de  Molière^  ils  ont  avec  eux  ceUe  ressem- 
blance essentielle  de  croire  religieusement  à  rinfaillibilité  de  leurs  sys- 
tèmes et  à  la  vertu  de  leurs  élixirs.  Cette  pauvre  Irlande,  avec  ses  plaies 
béantes  qu'on  l'accuse  certaiuement  à  tort  d'entretenir  et  d'afïlcker 
pour  exciter  la  commisération  publique,  mais  que  Tiisage  invétéré  d^ 
pansements  au  whisky  pourrait  Lien  avoir  coutribué  à  enflammer,  — 
cette  pauvre  Irlande,  dis-je,  n'a  pas  nanqué  d'attirer  les  médecins, 
comme  les  tôtes  de  mouton  écorchées  et  verdissantes  du  quartier  de 
Saint-Patrick  attirent  les  mouches.  De  tous  les  pointa  de  Thorizon  soat 
accourus  des  docteurs  politiques,  socialistes,  philanthropes,  révolu (iott* 
naires,  parlementaires,  se  digpulant  avec  acharnement  le  malade  et 
s' efforçant  d'essayer  sur  lui  la  vertu  de  leurs  paiiaoées. 

I 

Je  cherche  en  vain  des  remèdes  sérieux  dans  ce  codex  bigarré  ;  leî 
plus  vantés  ne  sont  pas  seulemeut  inapplicables  et  inefOcacesy  Us  sooi 
positivement  nuisibles. 

Il  faut  ranger  d'abord  dans  cette  catégorie  l^Howe  RuU^  soit  qu'il  s'a- 
gisse de  la  séparation  complète  de  Vlrlande  et  de  TAugleterre,  soit  do 
rétablissement  du  Parlement  irlandais  avec  un  simple  lien  fëdérslif 
entre  les  deux  pays.  L'Angleterre  n'est  pas  du  tout  disposée  à  revenir 
sur  l'acte  d'union,  et  sur  ce  point  les  radicaux  les  plus  avancés  sodI 
parfaitement  d'accord  avec  les  tories  les  plus  arriérés.  Serait-il  possible 
de  l'y  contraindre?  Beaucoup d^Irlandais, et  non  des  moins  intelligents, 
se  bercent  volontiers  de  cette  espérance,  —  L'Angleterre,  nous  disait 
l'un  d'entre  eux,  est  à  son  déclin,  elle  n^ccupe  plus  que  le  second  ou 
môme  le  troisième  rang  parmi  les  puissances  militairea,  à  une  époque 
où  la  prépondérance  politique  appartient  plus  que  jamais  aux  gros  bt- 
taillons.  Elle  est  hors  d'état  de  soutenir  une  lutte  avec  T Allemagne,  et 
môme  avecla  Russie.  Oi^  prendrait-elle  des  soldats?  L'Irlande  lui  four. 
nissait  autrefois  la  fleur  de  ses  armées  ;  mais  depuis  que  nos  jeunes 
gens  émîgrent  en  Amérique  plutôt  que  de  s'enrôler  sous  le  drapeau  an- 
glais, elle  ne  remplit  plus  ses  cadres  qu'avec  dos  recrues  de  rebut  ;  ei»- 
core  ne  réussit-elle  qu'à  grand  peioe  à  les  remplir.  Sa  domination  dans 
l'Inde  est  précaire»  et  ses  possessions  du  Canada  et  de  rAustralie  ne 
tarderont  plus  longtemps  à  se  détacher  d'elle.  Que  lui  restera-t-il  alors 
de  sa  puissance?  Il  y  a  un  siècle,  on  aurait  qualifié  de  rêve  l'affranchis- 
sement de  la  Grèce  et  de  la  Bulgarie.  Ce  rêve  est  aujourd'hui  uneréallié. 
Pourquoi  n*en  serait-il  pas  ainsi  du  rôve  du  Bùwlû  iïuteî  Pourquoi  ne 
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réussirions-nous  pas  aussi  bien  que  les  Grecs  et  les  Bulgares  à  secouer 
le  joug  de  notre  Turquie  et  à  reconstituer  la  nationalité  irlandaise? 

J*aurais  bien  pu  soulever  quelques  objections  el  faire  remarquer  no* 
tamment  à  ce  Home  Rule  convaincu  que  le  crédit  anglais  A'est  pas  en- 
core descendu  au  niveau  du  crédit  turc;  mais  à  quoi  bon?  La  passion 
n*e8tpas  seulement  aveugle,  elle  est  sourde,  et  le  Home  Rule  est  avant 
tout  une  affaire  de  passion.  Cependant,  en  admettant  même  que  Tir- 
lande  réussit,  grâce  à  je  ne  sais  quel  cataclysme  politique,  à  recouvrer 
son  indépendance,  sa  situation  en  deviendrait-elle  meilleure?  Elle  ne 
contribue  aujourd'hui  à  la  dépense  commune  que  pour  6,781,000  liv. 
st.,  tandis  que  l'Angleterre  et  TEcosse  fournissent  pour  leur  part 
62,893,000  liv.  st.  ;  autrement  dit,  elle  est  une  charge  pour  ses  deux  as- 
sociées. Si  elle  devenait  indépendante,  elle  serait  obligée  de  subvenir 
elle-même  à  tous  ses  frais  de  gouvernement  intérieur  et  extérieur  ;  sa 
dépense  serait  au  moins  doublée  et  il  faudrait,  par  conséquent,  doubler 
aussi  ses  charges.  Serait-elle  mieux  gouvernée  et  administrée?  La  ges- 
tion des  services  locaux  laisse  visiblement  à  désirer  :  j'ai  été  frappé  de 
la  mauvaise  apparence  du  workhouse  de  Galway,  et  les  journaux  sont 
remplis  de  révélations  peu  édifiantes  sur  l'administration  du  workhou$e 
de  Belfast;  les  villes  sont  mal  pavées  et  malpropres,  quoique  les  bud- 
gets municipaux  aillent  grossissant  à  vue  d'œil,  tandis  que  les  prisons 
et  la  Constabularyj  qui  dépendent  du  gouvernement  central,  sont  des 
modèles  de  bonne  organisation  et  de  bonne  tenue. 

J'en  dirai  autant  du  PoiUOfice^  sauf  pourtant  à  Dublin,  où  la  poste 
occupe  un  somptueux  palais  à  colonnade  donnant  sur  Sackville  street, 
dans  lequel  il  n'y  a  pas  de  place  pour  le  public.  On  le  relègue,  à  la  ma- 
nière continentale,  dans  un  long  couloir  dont  la  porte  s'ouvre  sur  une 
rue  latérale,  et,  chose  plus  grave,  on  ne  parait  pas  savoir  ce  que  c'est 
que  de  faire  suivre  une  lettre  ;  en  revanche,  dans  les  petites  localités,  et 
particulièrement  dans  celles  où  Ton  a  affaire  à  des  employés  du  sexe 
féminin,  on  n'a  qu'à  se  louer  du  Post^Office.  Les  consommateurs  des 
services  publics,  qui  forment  la  masse  de  la  population,  n'auraient  dono 
rien  à  gagner  à  l'acquisition  d'un  gouvernement  national.  J'en  dirai 
autant  de  cette  élite  intellectuelle  qui  a  sa  part  dans  le  vaste  débouché 
que  l'empire  britannique  ouvre  aux  capacités  de  tous  genres.  En  ad- 
mettant que  ces  politiciens,  journalistes,  etc.,  gens  éveillés  mais  terri- 
blement remuants,  vinssent  à  refluer  sur  le  marché  étroit  de  l'Irlande 
nationalisée,  pourraient-ils  y  trouver,  avec  toute  la  facilité  souhaitable, 
des  positions  à  la  hauteur  de  leur  mérite,  et  leurs  compétitions  contri- 
bueraient-elles à  consolider  la  paix  publique? 

€  L'Irlande  indépendante,  me  disait  un  Irlandais  qui  n'était  pas  un 
Home  Buier^  serait  bientôt  déchirée  par  les  partis.  Avant  dix  ans  nous 
aurions  la  guerre  civile.  Le  Nord,  où  sont  concentrés  les  capitaux  et 
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l'indastrie,  finirdt  certainement  par  battre  le  Midi,  comme  la  choe 
s'est  passée  aux  Etats-Unis;  les  catholiques  retomberaient  sous  le  joug 
des  protestants,  et  qui  sait  s'ils  n'imploreraient  pas  le  secours  de  l'An- 
gleterre et  le  rétablissement  de  Tunion  pour  se  soustraire  à  ce  joug  dé- 
testé? »  Est-il  nécessaire  d'ajouter  que  cette  agitation,  organisée  pour 
réaliser  la  plus  chimérique  des  utopies  politiques^  détourne  les  esprits 
du  progrès  possible,  effraie  les  capitaux  et  oblige  l'Angleterre  à  renfor- 
cer ses  garnisons  ?  Voilà,  sans  parler  des  Coercùm  hUls  on  des  Peae$ 
préservation  actSy  les  bienfaits  du  Home  huleX 

II 

L'a^tation  de  la  Land  League  est-elle  plus  saine  et  moins  chimérique 
que  celle  du  Home  Rule*^  Que  veut  la  Land  League  f 

Elle  veut  supprimer  le  landlordUm  et  remplacer  les  landlords  par  des 
paysans  propriétaires.  Elle  veut  encore  généraliser  la  coutume  d'Ubter, 
qui  autorise  un  tenancier  à  choisir  lui-môme  son  successeur  et  à  loi 
céder  son  <  droit  d'occupation  »  moyennant  finance.  Mais,  avant  tont, 
elle  veut  empêcher  les  landlords  de  faire  usage  de  leur  droit  d'expulso* 
les  tenanciers  qui  s'abstiennent  de  payer  leurs  rentes,  et  elle  engage 
d'une  manière  générale  tous  ceux  qui  sont  en  retard  à  «  garder  leurra 
oolte  »,  c'est-à-dire  à  ne  pas  donner  un  penny  à  ces  affreux  propriétai- 
res, à  ces  c  voleurs  de  terre  ».  Le  tout  sous  peine  d'être  considérés 
comme  traîtres  à  la  cause  du  peuple  et  de  s'exposer  aux  arrêts  de  la 
justice  populaire.  Or,  la  justice  populaire  ne  se  distingue  pas  précisé- 
ment par  sa  mansuétude,  et  elle  n'a  point  d'ailleurs  le  choix  des  châti- 
ments, car  le  gouvernement  n'a  pas  encore  jugé  à  propos  de  reconnaître 
la  validité  de  ses  arrêts  ;  il  pousse  même  l'indélicatesse  jusqu'à  prohi- 
ber absolument  cette  concurrence  à  sa  propre  justice,  au  lieu  de  parta- 
ger fraternellement  avec  elle  l'usage  de  ses  prisons  et  de  ses  gibets. 

La  désobéissance  aux  lois  agraires  que  le  peuple  a  établies  dans  sa 
sagesse  souveraine  est  donc  généralement  punie  de  mort  ;  quelquefois 
cependant  on  se  contente  de  mutiler  le  bétail  du  condamné  ou  de  le 
mutiler  lui-même  ;  récemment,  par  exemfple,  un  collecteur  de  rentes  en 
a  été  quitte  pour  la  perte  d'une  oreille.  Il  ne  serait  toutefois  pas  juste 
d'attribuer  à  la  Land  League  rétablissement  de  cette  Sainte-Wehme.  EUe 
existe  depuis  des  siècles  et  peut-être,  à  l'époque  où  la  classe  agricole 
était  entièrement  à  la  discrétion  des  propriétaires,  contribuait-elle  à 
tempérer  l'excès  de  leur  pouvoir,  comme  on  dit  de  l'absolutisme  des 
monarchies  orientales  qu'il  était  tempéré  par  la  corde  etle  poison.  Mats 
les  tenanciers  ont  cessé  d'être  sous  la  dépendance  absolue  des  propné- 
taires,  et  la  loi  leur  garantit  tous  les  droits  qu'il  est  juste  et  raisonnable 
de  leur  garantir,  peut-être  même  quelque  chose  de  plus.  La  justiee 
agraire  telle  qu'on  la  pratique  encore  en  Irlande  n'est  plus  qu'un  ana- 
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chronisme  barbare,  et  la  Land  League  a  commis  une  faute  sans  excuse 
en  acceptant,  par  amour  de  la  popularité,  cet  héritage  des  Wbiteboys, 
des  Ribonmen  et  des  Molly  Maguires.  A  la  vérité,  les  modérés  de  la  Li- 
gue répudient  les  attentats  agraires,  et  les  exaltés  eux-mêmes  s'abs* 
tiennent  de  les  recommander  ouvertement.  M.  Dillon,  par  exemple,  a 
déclaré  qu'il  n'avait  pas  voulu  préconiser  la  mutilation  du  bétail  au 
meetiâg  de  Kildare.  Rien  de  mieux.  Mais  n'est-il  pas  clair  qu'en  enga- 
geant les  tenanciers  à  ne  pas  payer  leurs  rentes  et  en  déclarant  «  traîtres 
à  la  cause  du  peuple  »  ceux  qui  les  payent,  ou  bien  encore  ceux  qui  pren- 
nent la  place  d'un  tenancier  expulsé,  on  fait  la  moitié  de  la  besogne  de 
la  justice  wrebmique  ;  on  condamne  les  traîtres  en  laissant  au  peuple  le 
soin  d'exécuter  la  sentence,  suivant  la  vieille  méthode  dont  il  a  l'habi- 
tude. Quand  le  sang  des  «  traîtres  »  a  coulé,  a-t-on  bien  le  droit  de  s'en 
laver  les  mains? 

III 

Si  les  attentats  agraires  continuaient  à  se  multiplier,  le  gouverne- 
ment ne  serait-il  pas  inévitablement  amené  à  proposer  quelque  Coercion 
biîl  qui  mettrait  un  à  l'agitation  de  la  Land  League  ?Ma,i8^  en  supposant 
que  cette  agitation  se  continue  sans  entraves  et  qu'elle  réussisse  même 
à  empêcher  les  évictions  avec  le  payement  des  rentes,  arriérées  ou  non, 
la  situation  des  tenanciers  en  sera-t-elle  améliorée? 

Il  y  a  deux  sortes  de  tenanciers  :  ceux  qui  possèdent  une  tenure  d'une 
étendue  sufGsante  et  qui  l'exploitent  avec  intelligence  et  économie,  et 
ceux  qui  cultivent,  avec  les  procédés  de  l'agriculture  des  Pharaons,  de 
méchants  lopins  de  terre  dont  la  maigre  récolte  leur  permet  à  peine  de 
joindre  les  deux  bouts  dans  les  meilleures  années.  Les  premiers  payent 
facilement  leur  rente  ;  et  d'ailleurs,  les  propriétaires  refusent  rarement 
de  leur  accorder  des  délais  dans  les  mauvaises  années,  car  les  bons  te- 
nanciers n'affluent  pas  précisément  sur  le  marché,  et  quand  on  les  a,  on 
les  garde.  J'ajoute  que  le  taux  général  des  rentes  est  modéré  ;  autant 
que  j'ai  pu  en  juger,  il  est,  à  qualité  égale  de  terrain,  de  moitié  plus 
bas  que  celui  des  terres  des  Flandres.  Les  petits  tenanciers,  au  contraire, 
seraient  misérables  quand  môme  on  leur  donnerait  la  terre  gratis,  et  la 
rente  n'est  pas  la  plus  lourde  de  leurs  charges,  en  laissant  même  de 
côté  la  consommation  du  whisky.  Ils  sont  pour  la  plupart  chargés  de 
dettes  que  leur  misère  et  leur  imprévoyance  ont  laissé  s'accumuler  ;  si 
le  propriétaire  se  désistait  de  sa  créance,  ce  renoncement  magnanime 
n'aurait  selon  toute  apparence,  d'autre  résultat  que  de  permettre  au  te- 
nancier de  le  remplacer  par  quelque  autre  créancier,  en  augmentant 
temportdrement  son  crédit.  «  J*ai  expulsé  un  tenancier  le  mois  passé  », 
écrit  un  agronome  irlandais  au  MaemillM  Magazine^  «  et  pendant  les 
quinze  jours  qui  se  sont  écoulés  entre  la  sommation  et  l'exécution,  il 
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n'y  a  pas  eu  moins  de  cinq  ou  six  décrets  de  saisie  à  sa  charge^  et  il 
devait  en  venir  d'autres.  L'occupation  d'une  ferme  par  un  tenancier 
ruiné  est  une  perte  pour  tout  le  monde,  à  commencer  par  lui-même  •. 
Enfin,  comment  veut-on  que  les  capitaux  se  portent  vers  l'agricultare, 
s'il  n*estplu8  permis  de  tirer  un  loyer  de  sa  terre  sous  peine  de  passer 
pour  un  voleur  at  d'être  traité  comme  tel  par  la  justice  du  peuple? 
Dira-t-on  que  fes  tenanciers  se  chargeront  de  l'amélioration  du  sol? 
Mais  jusqu'à  présent  ils  n*ont  guère  travaillé  qu'à  l'épuiser,  c  Les  avo- 
cats du  tenant  right ,  dit  le  collaborateur  du  MaemiUan  Magazine^  c  pré- 
tendent que  les  tenanciers  ont  droit  à  une  compensation  pour  avoir 
amélioré  le  sol  en  le  tirant  de  Tétat  de  nature.  La  vérité  est  qu*il8  ont 
enlevé  du  sol  tout  ce  que  la  nature  y  avait  mis  de  bon  et  qu'ils  Tont 
laissé  à  l'état  de  eaput  mortuum,  La  plupart  des  améliorations  ont  été 
faites  aux  frais  des  propriétaires.  J'ai  drainé  pour  ma  part  plus  de 
terres  que  tous  les  tenanciers  réunis  à  vingt  milles  à  la  ronde.  Si  jedi* 
sais  que  j'en  ai  drainé  deux  fois  plus,  je  serais  encore  loin  de  la  vérité. 
Et  cependant  mes  tenanciers  sont  en  avance  sur  ceux  des  propriétés  voi- 
sines, ou  point  de  vue  de  la  richesse  et  des  bonnes  pratiques  agricoles. 
A  l'époque  de  la  promulgation  du  Land  Aet,  j'ai  fait  une  enquête  à  os 
sujet  et  je  me  suis  assuré  que  toutes  les  améliorations  exécutées  par  les 
tenancûers  de  père  en  fils  ne  s'élevaient  pas  au  montant  d'une  année  et 
demie  du  revenu  du  domaine.  En  admettant  que  les  propriétaires  (qni 
possèdent  plus  de  capitaux  et  de  crédit  que  les  tenanciers)  fussent  jetés 
par-dessus  le  bord,  croit-on  que  l'agriculture  s'en  porterait  mieux? 
Il  faut  ne  pas  connaître  les  tenanciers  irlandais  pour  le  prétendre.  La 
fait  est  que  le  sol  aura  besoin  de  tout  le  capital  disponible  des  proprié- 
taires et  des  tenanciers  pendant  deux  ou  trois  générations  pour  être  re- 
mis en  bon  état  >. 

Enfin,  c  l'éviction  »  des  propriétaires  enlèverait  à  l'Irlande  non  seu- 
lement la  meilleure  part  de  ses  capitaux,  mais  encore  le  dessus  du  pa- 
nier de  sa  civilisation.  Sans  doute,  cette  éviction  n'est  pas  à  craindre 
aussi  longtemps  que  subsistera  l'acte  d'union  ;  à  part  quelques  cerveaux 
entièrement  brûlés,  les  promoteurs  de  l'agitation  agraire  ne  se  font  au- 
cune illusion  à  cet  égard;  en  attendant,  le  capital  se  détourne  d*unpajs 
où  le  célèbre  aphorisme  c  La  propriété  c'est  le  vol  >  est  devenu  un  lieu 
commun  dans  la  bouche  des  agitateurs;  or,  moins  il  y  a  de  capital 
dans  un  pays,  plus  s'élève  sa  part  dans  les  résultats  de  la  production  et 
plus  s'abaisse  celle  du  travail.  Ah  !  si  les  Irlandais  savaient  un  peu  d'é- 
conomie politique  1 

Mais  l'économie  politique  n'est  encore  nulle  part  une  science  popu- 
laire, car  il  est  bien  connu  partout  que  les  économistes  sont  <  vendus 
au  capital  »,  et  voilà  pourquoi  on  croit  religieusement  en  Irlande  à  Tef- 
ficacité  des  panacées  politiques,  sociales  ou  philanthropiques  pour  gué* 
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rir  les  maux  de  la  société,  comme  on  croit  à  la  vertu  des  puits  sacrés 
pour  guérir  les  maladies  du  corps.  Àrrivons.à  la  seconde  de  ces  pana- 
cées :  le  teiuint  rigfU  d'Uleter.  G^est  une  coutume  qui  s*est  établie  dans 
le  nord  de  l'Irlande  à  une  époque  où  les  rentes  étaient  très  inexactement 
payées.  Les  propriétaires  ont  autorisé  alors  les  tenanciers  à  céder  leurs 
baux*  à  la  condition  de  leur  rembourser  les  arrérages  en  retard  sur  le 
prix  de  la  cession.  Mais  la  situation  des  tenanciers  en  est-elle  devenue 
meilleure?  Au  lieu  de  payer  une  rente,  ils  en  payent  deux:  celle  du  pro* 
priétaire  et  celle  qui  est  représentée  par  l'intérêt  de  la  somme  payée  au 
cédant.  En  outre,  l'obligation  de  fournir  cette  somme,  souvent  considé- 
rable, et  toujours  d'autant  plus  élevée  que  le  propriétaire  se  contente 
d'une  rente  plus  modérée,  prive  le  tenancier  cessionnaîre,  à  son  entrée, 
du  capital  nécessaire  à  la  bonne  exploitation  de  la  ferme.  En  vertu  du  so- 
phisme :  Poêt  fioe,  ergo  propter  hoc,  on  n'a  pas  manqué  d'attribuer  à  la 
coutume  d'Ulster  la  prospérité  du  nord  de  l'Irlande,  sans  se  demander  si 
rémigration  de  l'industrie  et  des  capitaux  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse, 
qui  a  fait  de  Belfast  un  second  Olascowr,  n'y  est  pas  aussi  pour  quelque 
chose.  La  coutume  d*Ulster  est  en  vigueur  dans  le  Donegal,  et  elle  n'em- 
pêche pas  cette  extrémité  pittoresque  du  Nord-Ouest  d'être  une  des  ré- 
gions les  plus  misérables  de  l'Irlande. 

IV 

Vient  enfin  la  panacée  par  excellence,  celle  que  les  radicaux  socialis- 
tes et  les  libéraux  philanthropes  s'accordent  à  préconiser,  je  veux  par- 
ler de  la  transformation  des  tenanciers  de  tous  calibres  en  paysans 
propriétaires,  par  une  opération  analogue  à  celle  qui  a  eu  lieu  en  Rus- 
sie lors  de  Témancipation  des  serfs. 

Le  gouvernement  achèterait  les  terres  à  un  prix  équitable  et  il  en 
transférerait  la  propriété  aux  tenanciers,  à  charge  par  eux  de  lui 
payer  pendant  trente-cinq  ans  l'intérêt  et  l'amortissement  de  la  somme 
avancée.  Qrâoe  au  crédit  exceptionnel  dont  jouit  le  gouvernement  an- 
glais, —  quoiqu'on  lui  prédise  à  bref  délai  le  sort  de  son  confrère  turc, 
—  l'augmentation  de  la  redevance  annuelle  du  tenancier  serait  insigni- 
fiante et  tousses  maux  seraient  infailliblement  guéris  du  moment  où 
on  l'aurait  immergé  dans  le  puits  sacré  de  la  propriété.  Les  exemples 
ne  manquent  pas  à  l'appui;  on  se  platt  notamment  à  citer  celui  des  pay- 
sans propriétaires  de  la  France  et  de  la  Belgique.  Seulement,  on  né- 
glige d'ajouter  que  la  petite  propriété  s'est  créée  en  France  et  en  Bel- 
gique par  le  travail  des  siècles,  et  que  les  paysans  ont  commencé  par 
acquérir  les  qualités  d'ordre  et  d'économie  indispensables  à  la  bonne 
gestion  de  la  propriété  avant  de  devenir  propriétaires.  Ils  ont  travailé 
et  épargné  sou  par  sou  le  capital  qu'ils  ont  employé  à  l'acquisition,  et 
plus  tard  à  l'agrandissement  de  leur  petit  domaine.   On  ne  demande 
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rien  de  pareil  aux  tenanciers  irlandais,  on  supprime  en  leur  faveur  1'^ 
prentissage  de  la  propriété  en  se  contentant  de  remplacer  pendant 
trente-cinq  ans,  «  plus  ou  moins,  —  le  landlord  par  le  gouvernement 
Je  sais  bien  qu'on  en  a  fait  auta  nt  en  Russie,  mais  il  n'est  pas  démontré 
que  la  popularité  du  gouvernement  en  ait  été  accrue,  et  encore  moins 
le  bien-être  du  paysan,  qui  ploie  aujourd'hui  sous  le  fardeau  de 
l'impôt  augmenté  du  poids  de  la  redevance  du  rachat.  Il  convient  de 
remarquer  aussi  que  le  czar  était  considéré  et  adoré  comme  un  père  par 
le  paysan  russe,  tandis  que  le  paysan  irlandais  n'éprouve  aucun  senti- 
ment filial  pour  le  gouvernement  de  la  reine.  Il  lui  arrive  parfois  de 
détester  son  landlord,  quoique  ce  sentiment  soit  loin  d'être  général;  — 
que  sera-ce  quand  le  landlord  sera  le  gouvernement  anglais,  l'exploi- 
teur de  rirlande  et  le  «  massacreur  »  des  braves  Afghans? 

N'oublions  pas  non  plus  que  ce  nouveau  landlord  sera  obligé  d'exiger 
régulièrement  la  redevance,  sans  accorder  aucun  rabais,  comme  le  tout 
d'habitude  les  propriétaires  dans  les  mauvaises  années,  et  jugez  si  la 
situation  de  ce  créancier  officiel  sera  commode  1  Mais  le  pire  résultat  de 
cette  combinaison  artificielle  serait  de  consolider  en  Irlande  le  paupé- 
risme agraire.  On  ne  saurait  mieux  comparer  la  situation  actuelle  des 
petits  tenanciers  irlandais  qu'à  celle  des  fileurs  et  des  tisserands  à  la 
la  main,  à  l'époque  de  Pintroduction  des  métiers  mécaniques.  Le  petit 
atelier  agricole,  qui  était  considéré  non  sans  raison  comme  le  mieux 
adapté  à  Tancien  outillage,  Obten  train  de  passer  à  l'état  de  vieille  ma- 
chine depuis  que  l'agriculture  se  fait  manufacture,  et  ce  sera  tant  pis 
pour  ceux  qui  essayeront  de  s'y  cramponner;  ils  périront  dans  la  lutte, 
comme  ont  péri  les  tisserands  à  la  main,  qui  ont  entrepris  contre  le  tis- 
sage à  la  mécanique  une  lutte  impossible,  comme  auraient  péri  les  en- 
trepreneurs de  diligences  s'ils  s'étaient  obstinés  à  faire  concurrence  anz 
chemins  de  fer.  Eh  bien,  croit-on  qu'un  gouvernement  qui  aurait  pro- 
posé aux  tisserands  à  la  main  de  les  rendre  propriétaires  de  leurs  vieux 
métiers  les  eût  tirés  d'embarras? N'aurait-il  pas,  au  contraire,  aggravé 
leur  situation  en  les  encourageant  ou  môme  en  les  contraignant,  jus- 
qu'à l'acquittement  de  leur  dette,  à  conserver  un  matériel  de  rebut?  Les 
petites  ferme3,  où  la  terre  est  cultivée  à  la  mode  d'autrefois,  c^est  le 
matériel  de  rebut  de  l'agriculture,  et  les  philanthropes  qui  veulent  j 
river  les  petits  tenanciers  en  leur  ollrant  l'app&t  de  la  propriété  ne 
prennent-ils  pas  précisément  le  contre-pied  du  progrès? 

Il  convient  de  remarquer  que  cette  panacée  en  retard  n*a  aucunement 
séduit  jusqu'à  présent  les  tenanciers  irlandais  ;  on  avait  inséré  dans  le 
Land  Act  de  1870  des  clauses  spéciales,  dites  clauses  de  Bright,  pour  faci- 
liter l'acquisition  des  terres  par  les  tenanciers;  le  gouvernement  se 
chargeait  de  leur  avancer  les  deux  tiers  du  prix  d'acquisition.  Ces  &ci- 
lités  extraordinaires  sont  demeurées  presque  sans  elTet  :  en  dix  ans,  les 
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acquisitions  rèalisôes  grâce  aux  clauses  de  Bright  n'ont  pas  dépassé 
45,000  acres. 

Mais,  dir8*t-on,  —  et  me  disaient  les  propriétaires  eux-mômes,  —  il 
faut  pourtant  bien  faire  quelque  chose  !  A  quoi  serviraient  les  médecins 
s'ils  ne  prescrivaient  point  de  remèdes?  QuMl  faille  faire  quelque  chose, 
c'est  possible,  mais  tous  les  remèdes  ne  sont  pas  également  bons  à 
prescrire.  Avant  tout,  il  faut  étudier,  sans  parti  pris,  sans  se  laisser 
aveugler  par  un  système  préconçu,  la  situation  du  malade,  rechercher 
les  causes  de  son  mal  et  se  garder  surtout  de  contrarier  la  vis  mêdicatrix 
n  attira. 

La  cause  du  mal  économique  dont  souffre  l'Irlande,  —  et  ce  mal  est  la 
racine  de  tous,  les  autres,  «  c'est  Tezistence  de  2  à  dOO,000  tenanciers 
représentant  un  million  d'individus  qui  exploitent  <  un  matériel  de  re- 
but >  et  que  la  moindre  intempérie  met  à  deux  doigts  de  la  famine.  Or, 
si  Ton  se  donne  la  peine  de  jeter  on  coup  d*œil  sur  la  statistique  agraire 
de  rirlande,  on  s'aperçoit  que  ce  mal,  la  nature  travaille  d'elle-même 
à  le  guérir,  et  qu'il  suffirait  de  ne  point  la  contrarier  pour  qu'avant  un 
quart  de  siècle  les  petites  tenures  eussent  disparu  de  l'Irlande.  En  1841, 
il  existait  310,436  fermes  de  1  à  5  acres  et  252,799  de  5  à  15.  En  1878,  il 
n'y  avait  plus  que  66,359  des  premières  et  163,062  des  secondes.  En  re- 
vanche, le  nombre  des  fermes  de  15  à  30  acres  avait  monté,  dans  le 
même  intervalle,  de  79,342  à  137,493,  et,  au-dessus  de  30  acres,  de 
48,625  à  161,264.  Ce  progrès  tend  natuiellement  à  se  ralentir  depuis 
que  le  Ijand  iict  a  établi  un  système  spécial  de  protection  en  faveur  des 
petites  tenures.  Il  se  continue  cependant  malgré  tout,  et  il  finira,  en  dé- 
pit des  médecins,  par  guérir  l'Irlande  de  la  plaie  des  tenures  paupé- 
risées. 

Mais  que  deviennent  les  petits  tenanciers  ?  Les  uns  émigrent  en  Amé- 
rique, les  autres  deviennent  de  simples  ouvriers  agricoles.  <  Mes  meil- 
leurs ouvriers,  dit  Tauteur  de  l'article  du  Macmillan  Magazine^  sont 
d^anciens  tenanciers,  et  ils  mettent  leur  amour-propre  à  aller  à  la  messe 
mieux  habillés  que  les  petits  tenanciers  du  voisinage.  Il  n'est  pas  dou  - 
teux  qu'ils  mènent  une  existence  plus  confortable...  Depuis  trente  ans 
les  jeunes  gens  et  les  femmes  ont  pu  avoir  autant  de  travail  qu'ils  en 
ont  voulu,  avec  de  bons  salaires.  Des  milliers  et  des  dizaines  de  milliers 
ont  pris  ce  parti,  et  la  situation  de  ces  simples  ouvriers  agricoles  est  à 
tous  égards  préférable  à  celle  des  petits  tenanciers  ».  11  suffit,  comme 
on  voit,  de  laisser  faire  la  nature  pour  déterminer  une  évolution  que  la 
force  des  choses  commande. 

V. 

La  seule  manière  utile  de  l'aider,  ce  serait  peut-être  d'éclairer  le 
marché  du  travail  en  Irlande  et  en  Amérique,  et  de  faire  au  personnel 


300  JOURNAL  DK8  ÉCONOMISTES. 

que  la  suppression  graduelle  des  petites  tenures  laisse  d'une  maniée 
momentanée  sans  emploi  et  sans  ressources  les  avances  nécessdres  pour 
se  déplacer  ou  pour  ômigrer.  Le  gouvernement  canadien  s'est  montré 
disposé  à  favoriser  ce  système  en  assurant  par  des  dispositions  spédar 
les  le  recouvrement  des  avances  *.  Que  la  land  League  se  transforme  en 
une  simple  agence  de  placement  et  d'émigration  pour  les  petits  tenan- 
ciers que  le  progrès  c  évicte  »,  comme  il  a  évincé  les  tisserands  à  la 
main,  et  cette  transformation  indispensable  s'accomplira  avec  un  mini* 
mu  m  de  souifrances. 

Mais  ai-je  besoin  d'ajouter  que  ce  rôle  modeste  qui  consiste  à  aider 
l'action  de  la  nature  et  le  plus  souvent  à  la  «  laisser  faire  >  ne  suffit  pas 
aux  docteurs  politiques,  socialistes  et  autres  auxquels  les  Irlandais  ont 
accordé  de  préférence  leur  clientèle,  séduits  par  la  beauté  de  leurs  pro- 
messes et  le  fracas  de  leurs  annonces?  C'est  pourquoi  ma  conclusiim 
dernière  est  que  l'Irlande  ne  souffre  pas  seulement  de  ses  maladies,  elle 
soulTre  encore  de  ses  médecins.  (Débats.) 

Londres,  le  18  septembre  1880. 

6.  DR  MOUHAII. 
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Pour  apprécier  d'une  façon  exacte  ce  que  nous  a  coûté  la  guerre  de 
1870,  pour  se  rendre  un  compte  précis  de  ce  que  rapportent  les  aven- 
tures, il  ne  suffit  pas  de  mettre  en  ligne  les  milliards  versés  à  TÂlle- 
magne,  il  faut  encore  rechercher  les  sacrifices  consentis  depuis  1872 
pour  la  reconstitution  de  notre  matériel  de  guerre. 

L'œuvre  n'est  pas  achevée  et  cependant  on  peut  déjà  se  livrer  à  œ  su- 
jet à  une  étude  complète  et  instructive. 

L'ensemble  des  charges  exceptionnelles  qui  ont  été  considérées  comme 
ne  devant  pas  être  supportées  par  les  budgets  ordinaires  constitue  u 

^  Voici  ce  qa*on  lit  à  ce  sujet  dans  une  circulaire  récente  du  goaveroeoaâ 
canadien: «Le  gouvernement  avait  obtenu  il  y  aquelques  années  onActedestÎAéa 
encourager  Témigration,  par  lequel  il  était  statué  que  tonte  personne  qui  auaii 
fait  des  avances  d'argent  pour  payer  le  passage  des  émigrants  et  faciliter  ker 
établissement  en  leur  fournissant  de  quoi  se  bâtir  une  habitation,  ainsi  que  le 
matériel  de  ferme  et  les  semences  jusqu'à  la  prochaine  récolte,  pourrait  obte- 
nir une  garantie  de  ces  avances  jusqu'à  concurrence  de  200  dollars,  mojea- 
nant  un  intérêt  de  6  0/0.  Cet  Acte  demeura  alors  sans  effet,  et  on  y  renoo^; 
mais  aujourd'hui  les  propositions  de  venir  en  aide  aux  émigrants  an  moreD  de 
sécurités  de  ce  genre  étant  accueillies  avec  une  favenr  générale  en  Angletem, 
le  gougernement  canadien  se  propose  de  renouveler  l'Acte  précité  et  d'en  ëtea- 
dre  les  dispositions  de  manière  à  assurer  le  remboursement  de  tontes  l«a 
avances  faites  aux  énugrants.  » 
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véritable  budget  extraordinaire  qui  a  reçu  deux  dénominations  dis- 
tinctes : 

Il  s'est  appelé  compte  de  liquidation  pour  les  exercices  écoulés  de  1872 
ài878. 

Il  a  pris  le  nom  de  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires 
pour  la  période  commençant  à  Texeroice  1879. 

Pourquoi  d'abord  ces  deux  dénominations,  alors  que  le  budget  des  dé- 
penses sur  ressources  extraordinaires  est  simplement  la  continuation  du 
compte  de  liquidation  ? 

Il  y  a  là  autre  cbose  qu'une  querelle  de  mots  ;  dans  cette  substitution 
d'un  titre  à  l'autre,  il  faut  voir  malbeureusement  une  volonté  bien  ar- 
rêtée, — notamment  en  ce  qui  concerne  la  guerre  et  la  marine,  —  de  don- 
ner un  caractère  de  perpétuité,  de  fixité  à  des  dépendes  qui,  à  l'origine, 
devaient  être  essentiellement  provisoires. 

Déjà  au  sein  de  la  dernière  commission  du  budget,  le  ministre  de  la 
marine  a  nettement  déclaré  que  les  crédits  affectés  pour  l'exercice  1881 
au  budget  extraordinaire  devaient  être  considérés  comme  une  nécessité 
normale  qu'il  faudrait  un  jour  ou  l'autre  faire  rentrer  dans  Je  budget 
ordinaire. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  grave  question  qui,  à  un  moment  donné, 
soulèvera  certainement  une  discussion  approfondie,  nous  nous  borne- 
rons ici  à  l'examen  des  dépenses  accomplies  jusqu*à  ce  jour. 

Le  compte  de  liquidation  se  divise  en  deux  parties  : 

La  première  partie  (exercices  1872  à  1875)  compreod  : 

10  La  reconstitution  de  notre  matériel  militaire  ainsi  que  la  liqui 
tion  des  dépenses  de  la  guerre  de  1870-1871,  et  notamment  l'entretien 
des  troupes  allemandes. 

2^  Les  dédommagements  aux  départements  envabis,  les  indemnités 
du  second  siège  de  Paris  et  le  remboursement  des  dépenses  de  la  garde 
nationale  mobilisée  ; 

S^  La  reconstitution  des  approvisionnements  de  tabac  ; 

40  Les  dépenses  extraordinaires  du  matériel  naval  ; 

50  Les  travaux  à  exécuter  au  Louvre,  au  Palais-Royal  et  aux  monu- 
ments incendiés. 

Ces  dépenses  ont  été  payées  au  moyen  de  ressources  de  natures  diver- 
ses, spéciûées  par  les  lois  qui  ont  ouvert  les  crédits. 

La  seconde  partie  du  compte  de  liquidation  (exercices  1878-78)  a  trait 
uniquement  à  la  reconstitution  de  notre  matériel  militaire  et  naval.  Les 
dépenses  doivent  être  couvertes  parle  produit  de  l'émission  d'obligations 
à  court  terme,  remboursables  par  de  exercices  ultérieurs  dans  un  délai 
maximum  de  six  années. 

Quant  au  dépenses  sur  ressources  extraordinaires,  elles  peuvent  elles- 
4*  siRiB,  T.  un.  ^  15  novembre  1880.  20 
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mémesy  «— >  au  point  de  vue  du  payement,  —  ôtre  rangées  en  deux  caté- 
gories. 

Les  premières  (exercices  1877  et  1878)  ont  été  couvertes  au  moyen 
d'obligations  trentenaires  remboursables  en  1907  par  voie  de  tirage  an 
sort. 

Les  secondes  dépenses,  qui  ont  commencé  à  courir  à  partir  de  l'exer- 
cice 1879,'8eront  remboursées  au  moyen  de  la  négociation  des  nouvelles 
rentes  3  0/0  amortissables  en  75  ans  par  voie  de  tirage  au  sort,  dont 
la  création  a  été  autorisée  par  le  titre  premier  de  la  loi  du  11  juin  1878. 
11  faut  maintenant  examiner  le  total  des  dépenses. 
Le  montant  net  (déduction  faite  des  crédits  non  employés  en  clôture 
d'exercice  et  reportés  par  décrets  à  la  seconde  partie  du  compte  de  liqui- 
dation, en  vertu  d'une  faculté  spéciale  donnée  au  gouvernement  par  les 
lois  d'ouverture  de  crédits)  le  montant  net  des  crédits  ouverts  du  compte 
de  liquidation  (première  partie)  s'élève  à  845,732,872  fr.  62. 

Ces  dépenses  ont  été  couvertes  par  une  somme  de  847,239,470  fr.  96, 
de  telle  sorte  que  cette  première  partie  du  compte  de  liquidation  s'est 
soldée  en  réalité  par  un  excédent  do  17,780,952  fr.  84,  dont  il  ne  pourra 
ôtre  fait  emploi  que  par  une  loi  ultérieure. 

La  seconde  partie  du  compte  de  liquidation  atteint  le  chiffre  de 
1,164,888,781  fr.  32.  Ces  dépenses  seront  soldées  en  dehors  du  (bnds 
de  concours  des  villes  et  des  départements  par  des  émissions  à  court 
^erme  pour  une  somme  de  984,612,808  fr.  Au  31  décembre  1879,  il 
restait  à  émettre  pour  190,015,808  fr.  d'obligations  à  court  terme. 

Les  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  pour  1877  et  1878  ont  été 
de  359,942,540  fr.  30.  Ces* dépenses  sont  couvertes  et  il  ressort  un  excé- 
dent de  crédit. 

Le  budget  sur  ressources  extraordinaires  pour  1879  s^élève  à  612  mil- 
lions 273,192  fr.  83. 

Sur  ce  chiffre  une  somme  de  415,220,212  |fr.  45  devait  être  réalisé  au 
moyen  de  rentes  3  0/0  amortissables. 

En  résumé,  les  deux  parties  du  compte  de  liquidation  forment  un  to* 
tal  de  2,010,621,653  fr.  94.  Si  l'on  ajoute  les  dépenses  du  budget  sur 
ressources  extraodinaires  (exercices  1877-78-79)  on  arrive  à  un  total  de 
2,982,737,387  fr.  07. 

Tous  ces  crédits  n'ont  pas  été  affectés  au  compte  de  la  guerre.  Il  reste 
donc  à  rechercher  quelle  est  la  part  sur  le  total  général  qu'il  faut  attri- 
buer à  la  reconstitution  de  notre  matériel. 

C'est  là,  en  réalité,  unetÀohe  difûcile.  Cependant,  il  est  possible  d'ar- 
river avec  une  précision  absolue  à  la  détermination  des  crédits. 

Le  premier  compte  de  liquidation,  •*  pour  la  reconstitution  da  maté- 
riel militaire, .—  s'élève  à  la  somme  de  515,850,000  francs. 
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Le  second  compte  de  liquidation  comprenait  pour  la  guerre  des  som- 
mes qui  8*élèvent  à  906,323,808  francsr 

Le  budget  extraordinaire  de  Texeroice  1879  (guerre)  est  de  187  mil- 
lions 060,500  francs. 

Le  budget  extraordinaire  de  Texercice  1880  est  de  226,350,000  francs. 

On  arrive  ainsi  à  un  total  de  1,835,584,308  francs. 

Mais  ce  compte  est  loin  d'être  complet.  Il  s'arrête,  en  effet,  à  Texer- 
<nce  1880,  et  l'exercice  1881  sera  voté  dans  quelques  jours. 

Il  convient  donc  dès  à  présent  d'ajouter  les  dépenses  de  cette  annnée. 

Le  projet  de  budget  pour  1881  contient  au  budget  sur  «  ressources 
extraordinaires  »  une  demande  de  103,100,000  fr.,  auxquels  il  faut  ajou- 
ter une  somme  de  113,148,000  fr.  Total  216,248,000  fr.  En  outre,  les  do- 
cuments officiels  indiquent  comme  devant  être  demandé  avant  la  clô- 
ture de  l'exercice,  un  nouveau  crédit  de  55,589,143  francs. 

Le  total  est  donc  élevé  à  2,107,421,451  francs. 

Ce  n'est  pas  tout  encore. 

Lorsqu'il  s'est  agi  de  reconstituer  notre  matériel  et  notre  casernement 
il  a  été  spécifié  que  les  villes,  —  en  compensation  de  certains  avantages 
qui  leur  seraient  alloués,  —  auraient,  de  môme  que  les  départements,  à 
fournir  des  contingents,  tant  à  litre  de  subsides  que  d'avances  rembour- 
sables pour  être  employés  par  les  services  de  l'artillerie  et  du  contingent. 

Les  contingents  offerts  par  les  villes  et  les  départements  s'élèvent  à  la 
somme  de  111,259,676  fr.  34. 

La  reconttitutùm  de  notre  matériel  de  guerre  coûtera  donc  à  la  fin  de  fan- 
née  1881,  -*  en  dehors  du  budget  ordinaire^  la  somme  (ie 2,218,681, 127  fr.  94, 
et  il  est  bien  entendu  que  ces  dépenses  efTroyables  ne  sont  pas  les  der- 
nières. Pour  le  casernement,  pour  les  subsistances,  pour  les  vivres, 
pour  tous  les  services,  on  réclame  encore  de  nouveaux  crédits,  si  bien 
qu'il  est  imposible  de  prévoir  le  jour  où  Ton  se  bornera  au  seul  budget 
ordinaire  qui,  à  lui  seul  cependant,  —  pour  la  guerre, —  atteint  aujour- 
d'hui la  somme  de  670,000,000  francs.  (La  France,) 

A.  Levaure. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

RÉUNION  DU  5  NOVEMBRE   1880- 


Communications  :  Mort  de  MM.  Gide  et  A.  Held.— Le  congr&B  des  ^conomiite» 
allemands.  —  Les  noavelles  publications  du  Cobden-Club  et  la  production  des 
blés  en  Amérique.  —  Institution  de  nouveaux  cours  d'économie  politique. 

Discussion:  Les  remèdes  aux  maux  de  l'Irlande. 

Ouvrages  présentés. 

M.  Frédéric  Passy,  membre  de  l'Institut,  un  des  vice-présidents 
de  la  Société,  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle  avait  été  invités: 
M.  Bailey-Potter,  membre  du  Parlement,  fondateur  du  Cobden- 
Club,  M.  Demeur,  avocat  et  publiciste  à  Bruxelles,  M.  Dujeu,  at- 
taché au  ministère  de  Tintérieur  belge,  M.  Limet,  rédacteur  en 
chef  de  F  Abeille  de  la  Nouvelle-Orléans,  M.  Dalboy,  membre  du 
conseil  général  de  la  Gironde. 

M.  lePRÉsroENT,  en  ouvrant  la  séance,  entretient  la  Société  de 
la  perte  qu'elle  vient  de  faire  en  la  personne  de  M.  Paul  Gide, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  et  l'un  de  ses  membres 
les  plus  distingués  par  la  finesse  et  l'élégance  de  son  esprit  comme 
par  rétendue  et  la  variété  de  ses  connaissances. 

Ecrivain  laborieux  non  moins  qu'excellent  professeur,  M.  P. 
Gide  avait  enrichi  tantôt  d'articles  originaux,  tantôt  de  savantes 
traductions,  un  grand  nombre  de  recueil  savants,  tels  que  la  Bé- 
vue historique  du  droit  français  et  étranger,  la  Revue  itrangêre  H  U 
Revue  pratique  de  législation,  la  Revue  pratique  cThistoire  et  de  Utté- 
rature,  la  Revue  de  législation  ancienne  et  moderne,  le  Bulletin  et 
V Annuaire  de  la  Société  de  législation  comparée  et  celui  de  la  SoeOU 
pour  l'étude  des  questions  d'enseignement  supérieur  ;  il  avait  donné 
une  série  d'articles  sur  le  droit  grec  au  Dictionnaire  d^ antiquités 
grecques  de  MM.  Daremberg  et  Saglio,  et  publié  des  volumes  sur 
la  législation  civile  du  nouveau  royaume  d^ltalie,  sur  la  rèfarm» 
hypothécaire  en  Prusse^  et  un  volume  sur  la  novation  et  le  tranh 
fert  des  créances  en  droit  romain.  Mais  l'attention  avait  surtoot 
été  attirée  sur  lui  par  son  étude  suV  la  Condition  privée  de  la 
femme  dans  le  droit  ancien  et  moderne,  couronnée  par  TAcadéinie 
des  sciences  morales  et  politiques  en  1866,  et  tout  récemment 
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par  un  mémoire  sur  la  condition  de  Fenfant  naturel  et  de  la  conçu-- 
bine  dans  la  législation  romaine^  mémoire  dont  les  conclusions  ont 
trouvé  au  sein  de  la  savante  compagnie  des  contradicteurs  de 
grande  autorité,  mais  dans  lequel  tout  le  monde  s'était  accordé 
À  reconnaître  une  remarquable  érudition,  une  rare  originalité  de 
vues  et  une  distinction  de  forme  exquisse. 

M.  P.  Gide,  qui  dans  ses  travaux  avait  eu  à  toucher  des  ques- 
tions très  diverses,  était  un  esprit  ouvert  et  élevé,  qui  sans  avoir 
fait  de  l'économie  politique  une  étude  spéciale  était  loin  d*y  être 
étranger  (son  frère  Ta  professée  à  la  Faculté  de  Bordeaux).  Il  était 
destiné  très  certainement  à  prendre  prochainement  place  à  l'Âca- 
dômie  des  sciences  morales  et  politiques,  et  sa  perte  est  pour  nous, 
comme  pour  les  jurisconsultes,  des  plus  sensibles. 

M.  Mauricb  Block,  membre  de  l'Institut,  a  aussi  le  regret 
d'avoir  à  annoncer  la  mort  d'un  homme  dont  il  a  eu  combattre  les 
doctrines,  mais  dont  il  n'a  jamais  méconnu  le  savoir,  le  talent  et 
les  services  rendus  à  la  science,  M.  Adolphe  Held,  en  dernier 
lieu  professeur  d'économie  politique  à  l'Université  deBerlin. 

M.  Maurice  Block  esquisse  en  quelques  traits  la  vie  si  bien 
remplie  du  jeune  savant  qui  trouva  la  mort,  le  25  août  dernier, 
lors  d'une  promenade  sur  le  lac  de  Thun,  à  l'âge  de  86  ans.  Il  était 
né  le  10  mai  1844  à  Wurzbourg;  il  avait  fait  d'excellentes  études  et 
s'était  consacré  de  bonne  heure  à  la  culture  des  sciences  écono- 
miques. Il  fut  professeur  titulaire  à  l'Université  de  Bonn  à  l'âge 
de  28  ans,  et  s'y  distingua  tellement  par  le  succès  ^de  son  ensei- 
gnement qu'il  fut  appelé  à  Berlin.  Très  laborieux,  il  a  beaucoup 
écrit.  M.  M.  Block  a  eu  l'occasion  de  parler  de  ses  livres  dans  les 
Revues  trimestrielles  qu'il  publie  dans  le  Journal  des  Economistes  ; 
M.  Held  a  collaboré  en  outre  à  de  nombreuses  publications  pério- 
diques. L'un  de  ces  articles  a  été  pour  M.  Block  l'occasion  de 
critiquer  à  fond  les  doctrines  du  groupe  d'économistes  connu  sous 
le  nom  de  socialistes  de  la  chaire.  M.  Held,  comme  presque  tous 
les  jeunes  professeurs  allemands  des  dix  ou  quinze  dernières 
•années,  a  adopté  ces  doctrines,  sans  les  pousser  aussi  loin,  il  est 
juste  de  le  dire,  que  beaucoup  de  ses  confrères  ou  collègues. 

Il  a  d'ailleurs  toi^jours  été  très  conciliant,  c'est  en  partie  à  ses 
«Sbrts  qu'est  dû  l'arrangement  intervenu  entre  les  socialistes  de  la 
•chaire  et  les  économistes  libéraux,  d'après  lequel  les  membres 
d'une  de  ces  réunions  sont  reçus  à  titre  d'hôtes,  arrangement  qui 
pourra  préparer  un  rapprochement  plus  étroit  entre  les  deux  grou- 
pes d'économistes.  M.  Held  était  aimé  de  tout  ceux  qui  le  connais- 
43aient,  il  aurait  contribué  à  ce  rapprocflement  ^désirable  ;  sa  mort 
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est  donc  une  perte  sérieuse  pour  l'économie  politique  en  Alle- 
magne. 

Après  la  présentation  des  divers  ouvrages  par  le  secrétaire  per^ 
pétuel  (voy.  plus  loin),  MM.  Maurice  Block  et  Foucher  de  Ca- 
reil  font  les  communications  suivantes. 

M.  Mauricb  Block,  qui  a  récemment  fait  un  voyage  à  B^Un^ 
résume  le  programme  et  les  travaux  du  congrès  des  économistes 
allemands  qui  a  siégé  à  Berlin  du  21  au  23  octobre  dernier. 
Il  donnera  prochainement  un  travail  plus  développé  au  Journal 
des  Economistes. 

Nous  y  renvoyons  d'avance  en  nous  bornant  h  indiquer  ici  les 
questions  qui  ont  été  abordées  dans  cette  session. 

Le  premier  jour  :  La  surtaxe  d'entrepôt  ;  —  La  circulation  in- 
ternationale des  métaux  précieux. 

Le  deuxième  jour  :  L'importation  du  blé  en  Europe  ;  — La  colo- 
nisation. 

Le  troisième  jour  :  Le  traité  de  commerce  entre  rAllemagne  et 
r  Au  triche-Hongrie;  —  La  législation  sur  les  sociétés  par  actions. 

Le  congrès  a  rejeté  la  surtaxe  d'entrepôt  et  le  bi-métallisme,  les 
droits  Rur  le  blé  et  la  colonisation  officielle,  ainsi  qu'une  unùm 
douanière  avec  l'Autriche,  mais  il  a  voté  Tutilité  d'un  simple 
traité,  réduisant  les  droits  d'entrée  et  accordant  d'autres  faveurs. 
Quant  à  la  législation  sur  les  sociétés  par  actions,  on  reconnaît 
qu'elle  a  besoin  d'être  réformée,  mais  on  ne  veut  pas  séparer  o^te 
réforme  du  remaniement  complet  du  Gode  de  commerce. 

M.  Foucher  db  Garbil,  sénateur,  en  présentant  à  la  réunion 
les  rapports  et  procès-verbaux  de  la  nouvelle  Société  nationale 
d'encouragement  à  l'agriculture  dont  il  est  le  président,  entr^ent 
la  réunion  de  la  question  des  blés  d'Amérique. 

Il  donne  à  ce  siget  des  explications  tirées  de  sa  propre  expé- 
rience et  de  celle  des  derniers  observateurs  de  ce  phénomène  des 
importations  américaines,  parmi  lesquel  M.  Ronna  s'est  fait  un 
nom  par  sa  savante  monographie  sur  les  blés  aux  Etais-Unis.  Le 
lien  logique  des  idées  l'amène  à  signaler  à  la  réunion  un  remar* 
qudble  article  de  M.  J.  de  fteinach  sur  le  môme  siyet,  véritable 
article  à  sensation,  paru  dans  le  Journal  des  Débats  et  qui  doit  à 
celte  circonstance  ainsi  qu'à  l'incontestable  talent  de  [l'auteur  une 
signification  toute  particulière. 

On  se  demandera,  en  le  lisant,  si  le  besoin  se  faisait  sentir  de 
publier  en  ce  moment  un  manifeste  pessimiste.  L'agriculture  fran- 
çaise qui  est  très  impressionnable  (on  Ta  bien  vu  tout  récemment 
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encore)  se  remettait  à  peine  d'une  alarme  assez  chaude,  provoquée 
par  ces  mêmes  blés  d'Amérique  qui  jouent  un  peu  le  rôle  du 
saumon  dans  une  comédie  autrefois  célèbre.  N'est-il  pas  à  craindre 
que  rarlicle  des  Débats  ne  les  confirme,  sans  le  vouloir,  dans  des 
tendances  protectionnistes  dont  on  ne  saisit  pas  bien  l'oppor- 
tunité? 

Cinq  ou  six  semaines  de  soleil  ont  suffi  cette  année  pour  changer 
la  face  des  choses  et  ont  versé  sur  notre  sol  600  millions  d'or  rien 
que  sous  les  espèces  de  froment,  du  méteil  et  du  seigle.  C'est  à  ce 
chiffre  élevé  que  le  ministère  de  l'agriculture  fixa  .la  plus-value. 
Quel  relèvement  de  tarifs  pourrait  lutter  avec  le  soleil  qui  est  l'a- 
gent de  pareilles  métamorphoses.  Est-ce  un  droit  de  1  ou  2  francs 
qui  pourrait  combler  de  pareilles  différences,  et  ne  voit-on  pas  là 
la  condamnation  d'un  système  dont  les  agents  physiques  eux- 
mêmes  se  chargent  d'opérer  la  réfutation  ? 

Nous  n'ignorons  pas  que  M.  de  Reinach  n'est  pas  de  ceux  qui 
proposent  un  droit  sur  les  blés.  U  ne  saurait  partager  leurs  ten- 
dances, et  il  n'a  pas  oru  les  encourager.  Mais  qu'il  nous  permette 
de  le  lui  dire,  il  fait  un  étalage  de  chiffres  tellement  accablants 
pour  nous  qu'on  pourrait  bien  en  tirer  des  conclusions  qu'il 
n'a  pas  prévues.  Nous  ne  dirons  rien  de  ceux  qui  concernent 
le  développement  considérable  des  industries  américaines,  nous 
nous  bornerons  à  ceux  qui  sont  relatifs  au  développement  agricole 
des  Etats-Unis.  Ce  progrès  est  as^z  merveilleux  pour  qu'il  soit 
superflu  de  l'exagérer  encore.  Or  un  hectare  américain  ne  produit 
pas  236  francs  de  bénéfice  net  comme  le  suppose  M.  de  Reinach, 
Si  quelques  hectares  portent  deux  récoltes,  c'est  là  un  fait  excep- 
tionnel et  dont  il  n  y  a  rien  à  tirer.  Bien  que  la  France  ait  subi 
trois  mauvaises  récoltes,  il  ne  faut  pas  non  plus  se  servir  de  ses 
malheurs  pour  les  rendre  irrémédiables.  C'est  ce  qui  arriverait  si 
Ton  acceptait  les  énonciations  par  trop  pessimistes  de  l'auteur. 

Enfin  il  est  très  périlleux  dans  ces  questions  de  donner  des  prix 
de  revient.  Et,  à  ce  sujet,  M.  P.  de  Careil,  qui  reconnaît  combien 
ces  prix  sont  hypothétiques  et  le  plus  souvent  chimériques,  cite  ceux 
donnés  par  MM.  Read  et  Peel,  les  deux  commissaires  du  gouverne- 
ment anglais,  envoyés  récemment  au  Canada  et  aux  Etats-Unis.  Il 
se  fc]îcite  de  voir  assis  àlatablel'éminentM.Potter  dont  la  Isompé- 
tence  économique  est  bien  connue  de  nous  tous,  et  il  lui  demande 
si  le  prix  de  12  francs  les  100  kilog.  indiqué  par  les  commissaires 
anglais  est  exact.  Il  est  bien  entendu  qu'il  faudrait  pour  avoir 
le  prix  réel  ajouter  à  ce  prix  de  revient  au  lieu  de  production  les 
frais  de  transport  par  terre  et  par  eau,  ceux  d'élévateur  et  de 
factagCi  assurance,  commission,  etc.,  etc.  Il  faut  faire  remarquer 
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que  pour  la  région  du  nord  les  communications  par  eau  scml 
interrompues  pendant  cinq  mois  pour  les  arrivages  du  Dominion 
et  de  la  Rivière- Rouge,  et  il  y  aurait  bien  d'autres  observations 
à  faire  sur  le  partage  par  zones,  la  statistique  des  bonnes  et  mau- 
vaises récoltes  de  céréales  aux  Etats-Unis. 

On  voit,  dit  M.  Foucher  de  Careil,  fque  nous  sommes  loin  des 
chiffres  invoqués  par  M.  de  Reinacb.  M.  de  Reinach  est  un  habile 
financier,  il  a  montré  dans  ce  môme  article  ce  dont  il  est  capable  en 
ce  genre.  Je  veux  parler  de  ses  vues  neuves  et  de  ses  aperçus  in* 
génieux  sur  une  union  bi-métallique  de  l'Amérique  avec  les  peu- 
ples latins.  Mais  point  n'est  besoin  pour  les  faire  réussir  d'agiter 
des  épouvantails  aux  yeux  de  nos  agriculteurs  beaucoup  trop  en- 
clins à  les  prendre  au  sérieux.  Aussi  je  leur  conseille  toi^yours  de 
se  reporter  aux  belles  études  de  M.  Ronnasur  ce  sujet.  Us  y  yfst- 
ront  ce  qu*il  faut  penser  de  cette  agitation  plus  politique  qu'écono- 
'  mique  dont  nous  avons  tous  été  les  témoins. 

Ai-je  besoin  d*ajouter  que  je  n'en  rends  M.  de  Reinach  à  au- 
cun point  de  vue  responsable,  que  je  n'ai  qu'un  regret,  c'est  qu'il 
ne  soit  pas  présent  ce  soir  pour  nous  donner  lui-môme  des  expli- 
cations sur  cette  partie  de  son  article,  en  dégager  le  sens  et  la  cop- 
iée et  maintenir  ou  atténuer  les  conclusions  pessimistes  qui  pour 
raient  s'en  déduire  et  effrayer  inutilement  l'agriculture  française. 
J'aurais  voulu  provoquer  ses  explications,  convaincu  conmie  )e  k 
suis,  que  s'il  a  pris  un  télescope  pour  contempler  l'Amérique  et 
une  toute  petite  lorgnette  pour  observer  la  France,  il  n'a  pas  eu 
l'intention,  comme  quelques  Français  que  je  pourrais  nommer,  de 
décourager  notre  pays;  il  aura  voulu  bien  plutôt  le  réveiller  et  lui 
donner  de  l'aiguillon  en  lui  montrant  de  l'autre  côté  de  l'Océan  le 
plus  vaste  champ  pour  son  activité  industrielle  et  financière. 

M.  Barral  confirme  ce  que  vient  de  dire  M.  Foucher  de  CareiL 
Le  prétendu  prix  de  revient  normal  du  blé  est  une  chimère. 
D'abord,  on  sait  qu'en  France  môme  le  rendement  par  hectare 
varie  selon  la  région  et  selon  l'année,  depuis  10  ou  12  hectolitres 
jusqu'à  20,  25  et  plus,  les  frais  étant  à  peu  près  les  mômes.  Puis 
le  prix  de  revient  varie  selon  la  quotité  de  l'impôt,  le  prix  du  fe^ 
mage,  etc.  Il  n'y  a  donc  à  cet  égard  ni  règle  fixCi  ni  taux  normale 
établir,  môme  approximativement. 

M.  Bau^t-Pottbr,  membre  du  Parlement,  invité  k  prendre  la 
parole,  fait  en  anglais  une  intéressante  communication  qui  est 
aussitôt  traduite,  avec'une  grande  fidélité,  par  le  président. 

Après  avoir  rappelé  que  le  CSobden-Club,  dont  il  est  un  des 
membres  les  plus  actifs,  a  été  fondé  dans  le  but  de  répandre  «  dans 
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le  monde  entier  »  les  principes  de  la  liberté  du  commerce  et  les 
antres  vérités  qui  en  sont  la  conséquence,  M.  Potter  avoue  que 
TEurope,  depuis  quelques  années,  n'a  pas  donné  beaucoup  de 
satisfaction  à  ses  amis  et  à  lui;  ils  ne  se  découragent  pas  cependant, 
et  ils  croient  entrevoir,  du  côté  de  T Amérique,  des  symptômes 
meilleurs,  en  dépit  des  apparences.  Étant  allé,  avec  l'intention  de 
voir  les  choses  par  lui-même  et  det&terlepouls  à  l'industrie,  visiter 
les  Etats-Unis,  il  a  trouvé  d'abord  dans  ce  pays  une  très  grande 
indifférence  :  on  ne  s'échauffait  guère  pour  la  réforme  des  tarifs, 
mais  presque  personne,  non  plus,  ne  se  montrait  disposé  à  prendre 
bien  chaudement  parti  pour  le  système  actuel.  Système  parfai- 
tement absurde,  dit-il,  et  contraire  aux  intérêts  évidents  de  la 
nation,  puisque  les  sept  huitièmeB  des  exportations,  700  millions  de 
dollars,  consistent  en  produits  naturels,  grains,  viande,  huile 
minérale,  coton,  etc.,  en  retour  desquels  on  aurait  grand  besoin 
de  faire  venir  à  bon  compte  des  produits  manufacturiers;  tandis 
qu'un  huitième  à  peine,  80  millions  de  dollars,  représentent  des 
produits  de  l'industrie  nationale.  Véridique  avant  tout,  M.  Potter 
déclare  ici  qu'à  son  avis  MM.  Peclet  et  Read,  dans  leur  rapport, 
se  sont  laissés  induire  en  erreur,  et  que  les  prix  du  blé  (culture  et 
transport)  sont  au-dessus  de  ceux  donnés  par  ces  messieurs.  Mais 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  repousser  ce  blé,  qui  a  sauvé  TAn- 
gleterre  et  la  France;  c'en  est  une,  au  contraire,  pour  fournir  au 
pays,  par  une  réforme  nouvelle  du  tarif,  des  retours  convenables. 
C'est  ce  que  le  Club  Cobden  a  essayé  de  faire  comprendre  aux 
intéressés;  et,  à  cet  effet,  il  n'a  pas  fait  répandre  en  Amérique 
moins  de  50,000  exemplaires  de  l'excellent  travail  de  M.  Mon- 
gredien  :  Le  fermier  de  l'ouest  de  l'Amérique  (The  western  farmer  of 
America),  L'influence  de  cette  distribution  a  été  surprenante.  Les 
cultivateurs  américains  ont  pris  la  chose  tellement  à  cœur  que 
M.  Potter  et  ses  amis  ont  bientôt  été  attaqués  et  désignés  comme 
des  ennemis,  venant  avec  des  tonnes  d'or  anglais  corrompre  les 
électeurs  et  intervenir  dans  la  grande  question  présidentielle.  A 
vrai  dire,  cet  or  anglais  était  bien  peu  de  chose;  c'est  à  peine  si  le 
Club  Cobden  a  dépensé  6,000  francs  pour  la  propagande;  mais  les 
résultats  n'en  ont  pas  moins  été  très  marqués.  Désormais  la  ques- 
tion est  posée  et  l'on  peut  prévoir,  d'ici  à  peu  d'années,  des  modi- 
fications heureuses  dans  les  tarifs.  Ces  modifications,  comme  le  fait 
justement  remarquer  M.  Potter,  intéresseraient  beaucoup  la  France 
pour  ses  sucres,  et  surtout  pour  ses  vins,  dont  le  prix  est  là-bas 
d'une  exagération  qui  en  restreint  étrangement  la  consommation. 

A  la  suite  des  explications  de  M.  Bailey-Potter,  M.  Chottbau, 
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promoteur  d'un  traité  franco-amôricaiii)  et  M.  Lum,  rédacteur  en 
chef  de  V Abeille  de  la  Nouvelle-Orléans,  sont  amenés  à  fûre  dm^ 
ses  observations  sur  la  situation  des  esprits  au  point  de  vueécoBO- 
mique  et  sur  les  prévisions  que  Ton  peut  formuler  sur  la  politique 
commerciale  du  futur  président. 

En  présentant  un  ouvrage  de  M.  Viel  Lamarre,  les  Jeudkà 
Villepreux^  l'un  des  ouvrages  qui  ont  obtenu  une  mention  très 
honorable  dans  le  concours  ouvert,  en  1876,  par  le  conseil  gêné* 
rai  de  Seine-et-Oise,  M.  le  Président  fait  savoir  à  la  Sodété  que 
l'auteur,  trésorier  de  l'Association  polytechnique,  ouvre  ce  soir 
même,  à  la  justice  de  paix  du  1*'  arrondissement,  un  cours  d*éco- 
nomie  politique,  qui  ne  sera  pas  une  nouveauté  pour  cette  associatiofi 
à  laquelle  il  est  juste  de  dire  qu'on  a  dû  les  premières  conférencespo* 
pulaires.L'AssociationphilotechniquedesoncôtémulUplielessia». 

D'autres  progrès  d'un  autre  ordre  sont  en  voie  de  réalisation 
dans  les  régions  officielles.  M.  F.  Pégaud,  nommé  récemment 
inspecteur  général  de  l'instruction  primaire  hors  cadre  et  c  hargé 
en  cette  qualité  d'organiser  l'école  normale  supérieure  pour  les 
filles,  a  décidé  l'introduction  dans  cette  école  de  quelques  leçaoB 
d'économie  politique,  six  à  sept  peut  être,  qui  seront  faites  ptr 
M.  F.  Cadet,  membre  de  la  Société,  l'un  des  hommes  les  pha 
compétents  à  tous  égards,  et  il  a  demandé  à  M.  F.  Passy  de  faire 
lui-même  une  ou  deux  conférences  d'introduction. 

M.  F.  Passy  vient  d'être  également  admis,  sur  la  demande  da 
proviseur  du  lycée  Saint-Louis,  M.  A.  Gautier,  et  d'accord  avec  lai 
professeurs  de  philosophie  et  de  mathématiques  élémentaires  qui 
préparent  la  seconde  partie  du  baccalauréat  es  lettres,  à  faire  doua 
leçons  qui  doivent  être  le  développement  du  nouveau  programme 
et  préparer  la  composition  d'un  guide  pour  les  professeurs  et  les 
élèves  des  autres  lycées.  Le  ministre  a  fait  attacher  à  ces  leçons 
une  rémunération,  sous  forme  de  jetons  de  présence,  sur  les  fonds 
de  son  département  ;  elles  ont  donc  un  caractère  officiel. 

Ce  n'est  toutefois  qu'un  premier  pas,  et  il  ne  suffirait  pas  pour 
donner  satisfaction  au  vœu  du  Conseil  supérieur  de  s'en  tenir  là. 

Du  moment  où  les  professeurs  de  philosophie  ont  à  faire,  dans 
leur  cours,  de  l'économie  politique,  si  peu  que  ce  soit,  huit  teeom 
(mais  ces  huit  leçons  embrassant  à  peu  près  tout  le  cercle  de  la 
production,  de  la  distribution  et  de  la  consommation),  il  faut  qie 
ces  professeurs  sachent  l'économie  politique,  et  par  conséquent  3 
faut  qu'on  la  leur  enseigne.  L'économie  politique  doit  donc 
prendre  place  h  l'école  normale  supérieure. 

Du  moment  où  dans  les  examens  de  baccalauréat,  de  licence  rt 
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dans  les  thèses  de  doctorat  l'économie  peut,  et  dans  une  certaine 
mesure  doit  figurer,  il  est  aussi  de  toute  nécessité  que  dans  la  Fa- 
culté des  lettres,  devant  laquelle  se  passent  ces  examens  et  thèses, 
Téconomie  politique  ait  sa  place  également.  Qui  dit  matière  d'exa- 
ix^en  dit  matière  d'enseignement, — chaire,  cours,  conférence,  sous  un 
nom  ou  sous  un  autre,  —  Féconomie  politique  doit  avoir  un  repré- 
sentant à  l'Ecole  normale  supérieure  et  à  la  Sorbonne,  et  M.  P. 
Passy  croit  n'avoir  que  rempli  son  devoir  de  membre  du  bureau 
de  la  Société  en  insistant  auprès  du  ministre  et  des  personnes  de 
qui  dépend  la  solution  pour  que  ces  deux  enseignements  soient 
créés  et  en  ne  cachant  pas  qu'il  réclame  le  droit  de  donner  le 
second. 

Après  ces  diverses  communications  la  réunion  prend  pour  sujet 
d'entretien  pour  la  fin  de  la  soirée  la  question  de  l'Irlande. 

LES  REMÈDES  AUX  MAUX  DE  L'IRLANDE. 

C'est  la  plus  récente  des  'questions  formulées  au  programme 
mensuel. 

M.  Bailey-Potter  est  invité  de  nouveau  à  prendre  la  parole. 
Il  rappelle  d'abord  que  la  féodalité,  disparue  dans  d'autres  pays, 
existe  encore  en  Angleterre,  ob  le  sol  est  en  majeure  partie  aux 
mains  de  quelques  milliers  de  personnes.  Il  y  est  de  plus  dans  des 
conditions  telles,  gr&ce  aux  substitutions  et  autres  clauses  qui  res- 
treignent laliberté  des  détenteurs,  queceux-cisont  plutôt,  dans  bien 
des  cas,  des  gardiens  chargés  de  transmettre  la  terre  à  leurs  suc- 
cesseurs, lesquels  tombent  à  leur  tour  dans  la  même  situation,  que 
des  propriétaires  proprement  dits.  Us  ne  peuvent  ni  en  dis  poser 
aisément,  ni  emprunter  pour  améliorer,  et  la  culture,  par  suite, 
ne  peut  faire  les  progrès  qu'elle  devrait  faire. 

Non  cependant,  comme  on  le  dit  si  souvent  en  France,  que  le 
droit  d'aînesse  soit  obligatoire  en  Angleterre.  Le  testament,  dans 
la  plus  grande  partie  du  pays,  est  libre.  Mais,  à  défaut  de  testa- 
ment, la  présomption  légale  est  en  faveur  de  la  primogéniture,  et 
la  loi  attribue  à  l'aîné  la  totalité  des  biens  immobiliers.  Beaucoup 
de  testateurs  suivent  cette  règle.  Il  est  nécessaire  de  la  changer, 
non  pas  en  imposant  le  partage  égal,  commeonl'a  t'ait  en  France^ 
—  ce  que  M.StuartMill  a  pu  appeler  une  substitution  collective, — 
mais  en  modifiant  la  présomption  légale  et  faisant  disparaître  les 
entraves  qui  s'opposent  à  la  libre  disposition  des  biens.  On  peut  pré- 
sumer que  M.  Gladstone  ne  tardera  pc^  à  présenter  un  bill  dans  ce 
sens;  et  le    Cobden-Glub  y  pousse  par  la  publication  d'études 
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comme  celle  que  M.  Potter  tient  en  ce  moment  h  la  mûn,  et  qm 
est  une  critique  à  fond  de  la  législation  territoriale  en  Angleterre. 

Cette  réforme  pourra  suffire,  ou  du  moins  assurer  une  grande 
amélioration,  dans  l'Angleterre  proprement  dite  et  dans  TEcoasc 
En  Irlande  elle  est  un  premier  pas  indispensable,  mais  elle  ne  sau- 
rait sufQre.  Là  le  mal  est  à  la  fois  plus  grave  et  plus  complexe. 
L'Irlande  manque  de  ressources,  elle  n'a  à  quelques  excepti(»is 
près,  sauf  Belfast  par  exemple,  aucune  industrie.  Tout  repose  ar 
le  sol;  et  de  plus,  ce  sol  exerce  sur  ses  habitants,  quelle  quesoil 
leur  misère,  une  sorte  d'attraction  mystérieuse  qui,  en  dépit  de 
tout,  les  y  retient  ou  les  y  ramène.  La  petite  propriété,  d'aiUeure, 
n'existe  pas,  tout  est  entre  les  mains  des  landlords,  à  la  discrétim 
desquels  se  trouvent  les  cultivateurs,  pressés  sur  de  petits  lots  qui 
peuvent  les  nourrir  dans  les  bonnes  années,  qui  dans  les  mauvabes 
les  laissent  mourir  de  famine,  et  tou.jours  sous  le  coup  de  Texpol- 
sion,  puisqu'ils  ne  sont  que  locataires  à  l'année,  tenants  at  wë. 

Dans  ces  conditions  il  faudra^  la  première  réforme  fsdte,  aller 
plus  loin  ;  prendre  des  mesures  pour  restreindre  l'usage  abusif  des 
droits  du  propriétaire;  assurer  peut-être  aux  cultivateurs  le  main- 
tien de  leur  jouissance  à  un  prix  modéré,  et  tout  au  moins  les 
mettre  à  l'abri  de  la  fatale  clause  d'éviction  sous  le  coup  de  la- 
qualle  ils  vivent  au  jour  le  jour  sans  sécurité  du  lendemain  et  sans 
possibilité  d'amélioration.  Il  est  possible,  dit  M.  Potter,  qu'il  y  ait 
là  quelque  chose  qui  blesse  le  libéralisme  de  nos  convictions,  et  je 
n'en  parle  pas  sans  embarras.  Interrogez  d'ailleurs  douze  pers<mDes 
sur  l'Irlande,  vous  aurez  douze  réponses  différentes.  Mais  ee 
qui  est  certain,  c'est  que  les  choses  ne  peuvent  rester  comme 
elles  sont.  L'Angleterredoit  la  justice  à  l'Irlande,  il  faut  qu'elle 
la  lui  accorde,  et  l'on  peut  être  assuré  qu'elle  la  lui  accordera. 

M.  Fr.  Passy,  président,  après  avoir  traduit  cette  commoiii- 
cation,  fait  remarquer  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  violer  la  liberté 
et  manquer  aux  principes  pour  assurer  aux  fermiers  des  baux  pliB 
longs,  les  mettre  à  l'abri  de  l'éviction  arbitraire  et  leur  assurer  le 
bénéfice  de  leurs  améliorations  et  de  leurs  dépenses  sur  le  sol  looé. 
Ce  sont  là  des  clauses  qui  peuvent  être  parfaitement  stipuM^i 
dans  des  conventions  libres,  et  le  sont  plus  ou  moins  en  fait  ai 
France. 

M.  Kothéré,  ancien  chef  de  bureau  de  la  statistique  de  Pàrâ, 
rappelle  divers  progrès  d^à  accomplis  dans  la  législation  ter- 
rienne de  l'Angleterre. 
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M.  Joseph  Garnier  partage  ]*avîs  de  M.  Passy. 

Mais  malheureusement,  dit-il,  la  question  n'est  pas  seulement 
économique;  elle  est  religieuse,  politique  et  morale.  l'Irlande  souf- 
fre d'un  paupérisme  organique  sur  lequel  on  ne  peut  agir  que 
par  un  régime  de  réformes  successives,  dont  les  effets  hygiéniques 
ne  seront  forcément  que  très  lents.  La  réforme  politique  est  achevée; 
la  réforme  religieuse  s'achève;  la  réforme  économiqueest  étudiée  et 
à  la  veille  de  s'accomplir.  Mais  les  ressentiments  du  conquis  contre  le 
conquérant,  du  catholique,  contre  le  protestant,  du  cultivateur 
contre  le  propriétaire,  de  Vlrishman  conireV  Englishman^  en  un  mot, 
persistent,  ainsi  que  les  mœurs  imprévoyantes  à  la  fois  trop  bachi- 
c;fues  et  trop  peu  malthusiennes  de  la  masse  insouciante.  Voilà  ce 
que  devraient  dire  les  leaders  de  la  verte  Erin  qui  ne  sont  en  géné- 
ral, depuis  etjy  compris  O'Gonnell,  que  des  politiciens  perturba- 
teurs. 

Le  vrai  remède,  pour  M.  Joseph  Garnier  d'accord  avec  Richard 
Cobden,  serait  peut-être  dans  la  séparation  de  l'Irlande,  obligée  de 
se  gouverner  toute  seule  et  qui  ne  tarderait  pas  à  redemander  l'an- 
nexion. 

(Voyez  plus  haut  (p.  291)  l'opinion  de  M.  de  Molinari,  membre 
de  la  Société,  sur  cette  grave  question.) 

OUVRAGES   PAÊSBNTéS. 

Il  crédita  popolare  in  Italia  e  le  condizioni  délie  bé^nehe  popolari  italiane 
al  31  dicemhre  1S79.  Relazione  di  Luioi  Luzzatti  ^ 

L*auteur  est  un  des  principaux  promoteurs  des  banques  populaires,  qui  ont 
prospéré  en  Italie. 

Tke  Western  Former  of  America^  by  Augustus  Moncrbdibn». 

Publication  du  Cobden-Club  qui  a  eu  une  grande  circulation  aux  Etats-Unis. . 

OurLand  Lawsof  thePast^  by  tbe  right  bon.  W.  £.  Baxtbh*. 

Autre  publication  de  la  même  Association. 

Mouvement  de  la  population  belge  et  de  Vétat  civil  des  ann^lSGl  à  1875*. 

Extrait  de  Texposé  de  la  situation  du  royaume  de  Belgique. 

Les  trois  écoles  en  éoncamie  politique,  par  M,  Esavi-BAZiN  '. 


*  MilanOy  1880,  Ciyelli,  in-8  de  128  p.  avec  tableaux. 

*  London,  1880,  Cassell,  in-8  de  30  p. 

*  London,  1880,  Cassell  et  C%  in-18  de  32  p. 

*  Bruxelle»,  1880,  Lesigne,  in-4  de  102  p, 
<  Parisy  1880,  Balitout,  in-8  de  32  p. 
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L*aut6ur  condamne  à  mort  T^ola  libérale  (Smith,  Say  et  O)  ;  il  annonce  la 
persistance  de  Técole  socialiste  et  le  triomphe  de  Técole  catholique  &  laqneUe  U 
appartient. 

Etudes  financières^  M.  J.  P.  Rbneybt  ^ 

L*aateur,  qui  réside  ft  Friboorg,  expose  un  nouveau  système  d'emprunt. 
Arbitrage  et  conciliation  entre  patrons  et  ouvriers^  par  If.  Henrt  Caoïir- 
TON.  Traduit  de  l'anglais  par  M.  Juuen  Wkilbr  *. 

Présentélpar  M.  Frédéric  Passy,  qui  en  fait  Téloge,  Auteur  et  traducteur  est 
rendu  un  service  aux  classes  industrielles. 

Le  traité  praneo-américain.  Laines  brutes  et  manufacturées.  —  Cotûn  bnt 
et  wuinufacturé^  par  M.  Chottbau  '. 

Réunion  de  Roubaix  (24  août  1880);  discours  de  MM.  Motte,  £aiiot,-F.  Sbe- 
p«rd  et  (Thotteau,  le  promoteur  d*Un  traité  franco-américain. 

Mémoire-requête  adressé  à  la  Chambre  des  défuUs  à  propos  des  Hfonm 
fiscales,  par  M.  E.-J.-F.  Phoux*. 
hauteur  propose  un  système  de  monnaie-taxe  ou  d'impôt  unique. 
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Ecrits  inédits  de  Saint-Simon»  etc.,  publiés  par  M.  P.  FAUGéRs,  1. 1*: 
Parallèle  des  trqis  premiers  rois  Bourrons,  tome  II  :  Mémoire  svr 
LES  légitimés  ;  Mémoire  SUR  LA  renonciation;  Pièges  diverses.-' 
Paris,  Hachette,  1880,  2  vol.  in-8. 

La  maison  Hachette,  coutumière  des  grandes  publications,  édite  en 
ce  moment,  sous  la  direction  de  M.  P.  Faugère,  une  collection  des 
écrits  inédits  du  duo  de  Saint-Simon,  le  célèbre  auteur  des  Mémoires^ 
et  les  publie  sur  les  manuscrits  conservés  au  dépét  des  affaires  étran- 
gères. 

Le  premier  volume  de  cette  collection  comprend  l'écrit  intitulé  :  fo* 
rallèle  des  trois  premiers  rois  Bourbons,  dont  Saint-Simon,  selon  toute 
probabilité,  commença  le  manuscrit  en  mai  1746.  c  II  était  entré  alors, 
dit  son  savant  éditeur,  dans  sa  soixante-douzième  année,  et  il  se  re- 
prochait de  n*ayoir  point  encore  acquitté  la  dette  de  reconnaissance  doai 

*  Paris,  1880,  Guillaumin,  in-8  de  20  p. 

*  Mans^  1880,  Manceaux,  in-8  de  ym-178  p« 
»  Piiris,  1880,  Guillaumin,  in-8  de  52  p. 

*  Paris,  1880,  imp.  Nouvelle,  in-18de  64  p. 
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il  86  sentait  redevable,  au  nom  de  son  père  et  an  sieh^  envers  la  mémoire 
de  Louis  XIII.  >  Au  sentiment  de  la  reconnaissance,  igoute  M.  Faugôre* 
se  Joignait  chez  Saint-Simon  le  désir  de  remplir  un  autre  devoir  d*un 
ordre  plusgénéral  et  à  sesyéuxnon  moins  sacré  que  le  premier:  rendre 
à  Louis  XIII  une  justice  qui  lui  avait  été  jusque-là  refusée  et  dégager  sa 
gloire  personnelle  d'un  double  voisinage  qui  Tavait  pour  ainsi  dire 
obso  urcie  et  commjs  étouffée,  à  savoir  le  règne  resté  si  populaire  de 
Henri  IV  et  celui  de  Louis  XIV  entouré  d'un  si  éclatant  prestige.  Cette 
œuvre  de  justice  et  de  réparation  historique,  il  Tavait  depuis  bien  long- 
temps à  cœur;  son  âge  avançait  d'ailleurs  et  il  sentait  le  besoin  d'écrire 
le  Parallèle.  Il  l'écrivit  avec  l'accent  d'une  conviction  profonde  et  en 
homme  qui  veut  certainement  être  impartial,  s  il  n'y  réussit  pas  tou- 
jours dans  la  mesure  qu'il  se  proposait. 

Quoi  qu'il  en  soit,  après  le   ParalièU^  il  faut  renoncer  à  l'ancien. 
Louis  XIII,  le  Louis  XIII  de  l'histoire  comme  celui  du  roman  et  du 
drame,  le  Louis  XIII  d'Alfred  de  Vigny  et  de  Victor  Hugo,  faible,  incons- 
tant,   mauvais  prince  et  triste  époux,  politique  pusillanime  et  incapa- 
ble. Ce  Louis  XUI  fait  place  à  un  vaillant  soldat  et  à  un  capitaine  intré- 
pide ;  à  un  politique  sagace,  prévoyant  et  persévérant,  qui  loin  d'avoir 
subi  par  nonchalance,  ou  par  habitude,  ou  par  peur,  on  grand  mais  im- 
périeux ministre,  fût  le  collaborateur  très  conscient  et  parfois  l'inspira- 
teur du  cardinal  de  Richelieu  dans  son  oeuvre  de  formation  de  notre 
unité  nationale  au  dehors  et  de  destruction  du  régime  féodal  au  dedans 
Au  pas    de  Suze  comme  devant  Perpignan,  au  siège  de  Montpellier 
comme  à  celui  de  la  Rochelle,  Louis  XIH  déploya  des  qualités  militaires 
qui  n'étaient  pas  indignes  d'être  comparées  à  celles  de  son  illustre  père, 
le  vainqueur  d'Arqués,  de  Goutras  et  dlvry.  Ce  fut  à  lui  le  premier, 
assu  re  Saint-Simon,  qui  n'avance  rien  «  que  son  père  n'ait  vu  de  ses 
yeux  et  entendu  de  ses  oreilles  •,  que  vint  Tidée  de  fermer  aux  assiégés 
tout  secours  par  mer  et  d'établir  cette  fameuse  digue  c  dont  il  fit  le  plan 
et  dont  par  ses  soins,  son  opiniâtreté  et  son  infatigable  persévérance  il 
procura  l'exécution  ».  Quand  la  guerre  éclata  entre  la  France  et  l'Espa- 
gne, celle-ci  fit  d'abord  de  grands  et  dangereux  progrès  en  Picardie  ; 
elle  prit  la  Capelle,  le  Gateiet,  Gorbie,  et  l'alarme  s'empara  de  Paris. 
Un  conseil  se  rassembla,  et  Richelieu,  qui  prît,  le  premier  la  parole, 
conclut  à  des  mesures  toutes  de  précaution,  on  pour  mieux  dire  de 
faible  défense.  Le  reste  du  conseil  c  ne  parla  que  pour  paraphraser, 
louer  etestrede  son  avis.  »  Mais  tout  autre  fut  le  langage  de  Louis  XIII  ; 
il  voulut  «  qu'on  ramassât  diligemment  tout  ce  que  l'on  pourrait  de 
troupes  et  qu'on  marchât  aux  ennemis  à  leur  teste  pour  recouvrer 
avec  promptitude  et  hardiesse  tout  ce  que  l'on  avait  perdu  ».    G'était  le 
seulf  le  vrai,  l'unique  moyen  de  rassurer  Paris  et  de  rendre  de  la  con- 
fiance aux  troupes.  Le  lendemain,  Louis  XIII  partait  en  effet  pour  se 
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rendre  à  Tarmôe  en  Picardie.  La  victoire  revint  sous  nos  drapeaux  ;  nos 
frontières  de  la  Champagne  furent  reculées  et  le  roi  conféra  le  bàUm  de 
maréchal  de  France  à  M.  de  la  Meilleraie,  grand  mattre  de  l'artillerie, 
sur  )a  brèche  même  de  Hesdin,  qu'il  venait  Se  prendre. 

La  publication  des  MémoireB  de  Saint-Simon,  quoique  encore  incom* 
plets,  fut  un  événement  littéraire  :  elle  le  rendit  tout  à  coup  illustre  eti 
un  premier  mouvement  de  surprise  succéda  une  franche  admiration  de 
l'écrivain.  Pour  l'homme^  il  n'en  fut  pas  tout  à  fait  de  même  ;  il  avait 
porté  la  main  sur  des  idoles  et  certaines  gens  n'étaient  pas  d'humeur  i 
lui  pardonner  tant  d'audace.  Ils  l'accusèrent  d'une  injustice  volontaiie 
vis-à-vis  de  la  plupart  des  personnages  dont  il  dessinait  le  portrait,  et 
ils  le  représentèrent  comme  animé  le  plus  souvent  de  haine,  oa  tout  ti 
moins  comme  obéissant  aux  inspirations  d'uue  noire  misanthropie.  Ia 
lecture  des  Mémoires  ne  nous  a  pas  laissé  cette  impression,  mais  bieo 
plutôt  celle  d*un  esprit  sincère  et  d'une  conscience  droite  qui,  d(Piaè 
du  sens  moral  le  plus  exquis  en  a,  selon  le  met  de  M.  Faugère,  toute  k 
sensibilité,  toute  la  clairvoyance  et  parfois  les  ardentes  sosceptibiliCés. 
Cette  appréciation,  le  Parallèle  la  confirme,  et  il  placera  encore  en  on 
plus  vif  relief  les  qualités  primesautières  et  originales  de  style  qui  s'é- 
taient révélées  dans  les  Mémoires  et  qui  classaient  si  haut  parmi  nospro- 
sateurs  ce  grand  seigneur,  devenu  écrivain  par  occasion.  Il  y  a  dans  ce 
livre  quelques  pages  incomparablement  belles  :  tels  sont  par  exemple  le 
tableau  des  derniers  moments  de  Louis  XIII  et  le  portrait  de  Louis  XIV, 
désormais  inoubliable  tant  il  est  vivant,  de  Louis  XIY  c  toujours  roi  rt 
jamais  homme  «  et  qui,  même  dans  sa  famille,  «  faisait  sentir  le  prestige, 
la  frayeur  presque  d'une  autorité  san3  borne  et  d'une  prodigîaise 
majesté.  »  Il  conserva  cette  attitude  jusque  sur  son  lit  de  mort,où  aban- 
donné de  ceux  qui  n'avaient  plus  rien  à  attendre  de  lui  iJ  justifia  le  mot 
de  Pascal  si  terrible  dans  sa  brièveté  :  On  mourra  eeult 

Saint-Simon  a  jugé  en  homme  d'Etat,  avec  une  sévérité  qui  n'esshit 
pas  la  mesure,  la  triste  politique  dont  la  fin  fut  la  révocation  de  l'Edit  de 
Nantes.  La  «  façon  barbare  dont  on  usa  pour  forcer  la  conversion  des 
Huguenots  irrita  à  Textrôme  les  puissances  protestantes  et  ne  fst 
d*aucun  prix  auprès  des  catholiques,  non  pas  mesme  auprès  d'Inno- 
cent XI,  n'y  de  la  cour  de  Rome  ».  Saint-Simon  traite  par  avance  comme 
il  le  mérite  l'argument  par  lequel  on  a  de  nos  jours  prétendu  justifier 
oet  acte  sauvage  et  déshonorant,  à  savoir  l'attitude  politique  des  hugue- 
nots. «  Gr&ce  aux  travaux  de  Louis  XIII,  il  n'y  avait  rien  à  craindre  de 
ce  peuple,  »  dit-il,  et  il  ajoute  que  les  rigueurs  dont  les  protestant 
devinrent  l'objet  ne  servirent  qu'à  troubler  le  royaume  et  à  enrichir  les 
Etats  voisins  des  dépouilles  de  nos  arts  industriels  et  de  nos  manufa^n- 
res.  o  La  piété  et  la  gloire  du  roi  y  furent  également  surprises  >,  ajoute-t-il, 
et  il  signale  Louvoie  comme  le  grand  instigateur  et  le  grand  exécatanr 
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de  ces  mesures  •  par  les  dragons  dont  il  fit  ses  apôtres.  »  Louvois  qui  ne 
rêvait  que  guerre  «  et  qui  prévoyait  bien  l'indisposition  que  ce^  événe- 
ment et  les  violences  qui  l'accompagnèrent  exciteraient  partout,  •  Louvois 
certainement  ne  dissuada  pas  son  royal  mattre  decette  politique,  et  mit 
à  son  service  la  brutalité  qui  lui  était  naturelle  et  qu^il  portait  partout. 
Cependant,  il  n'a  pas  été  le  grand  coupable  dans  cette  occurence.  Quand 
TEdit  de  Nantes  a  été  formellement  révoqué,  «ce  n'était  déjà  plus  qu'une 
lettre  morte,  qu'un  pacte  dérisoire  entre  le  fort  et  le  faible  interprété 
parle  fort;  le  nom  de  laliberté  sans  la  liberté.»  EtLanfrey,  qui  parle  ainsi, 
a  justifié  ce  dire  en  écrivant  Thistoire  de  ces  assemblées  générales  du 
clergé  qui,  de  1665  à  1675,  achetèrent  à  prix  d'argent  ou  par  pression  sur 
les  terreurs  bigotes  d*un  roi  vieilli  l'abrogation,  article  par  article,  pour 
ainsi  dire,  de  l'acte  mémorable  de  Henri  IV.  En  fait,  l'ordonnance  de  1685 
ne  fit  guère  qu'homologuer  et  codifier  ces  diverses  abrogations  partielles  ; 
mais  sa  signification  morale  était  énorme  :  elle  faisait  disparaître  le 
symbole  qui  résumait  les  droits  des  protestants,  leurs  souvenirs,  leurs 
regrets  et  leurs  espérances.  Aussi,  l'ansemblée  du  clergé  qui  suivit  im- 
médiatement vota-t-elle  au  roi  la  somme  énorme  de  12,000,000  de  livres, 
et  l'orateur  du  clergé  lui  décema-t-il  pour  la  première  fois  le  nom  de 
grand,  «  le  couronnant  ainsi  de  sa  propre  iniquité'.  » 

Le  second  volume  s'ouvre  par  un  Mémoire  sur  les  légitimés,  écrit  en 
1720.  Comme  le  fait  remarque?  M.  Paugère,  en  traitant  ce  sujet  avec  la 
conviction  ardente  qui  lui  est  propre,  Saint-Simon  s'est  élevé  aux  plus 
hautes  considérations  de  la  morale  et  de  droit  public  en  môme  temps. 
11  a  fait  ressortir  avec  une  énergie  toute  particulière  la  double  respon- 
sabilité que  Louis  XIV  avait  encourue  devant  l'histoire  tant  par  ses 
scandaleux  amours  adultérins  que  par  la  tentative  aussi  contraire  à  la 
moralité  publique  qu'aux  lois  qui  réglaient  lu  succession  au  trône  de 
légitimer  les  bâtards  et  de  les  substituera  l'héritier  légitime  de  la  cou- 
ronne. 

Ad.-F.   de  PoïfTPEETUlS. 


HlSTOlEB  DK    Î.A    DECADENCE  ET  DE    LA    CUtJTE  [dE    L'eMPIRE    TOmain    par 

Etiouard  Gibbon,  avec  une  notice  par  J.-A.-C.  Buchon.  Paris,  De- 

lagrave,  1880,  2  vol.  gr.  in-S». 

Un  éditeur,  entreprenant  et  intelligent  tout  à  la  fois,  a  eu  la  bonne 
idée  de  réimprimer  la  collection  épuisée  du  Panthéon  Littéraire^  et 
parmi  les  volumes  déjà  parus  figure  le  vaste  ouvrage  qu'à  la  fin  du 
siècle  dernier  l'Anglais  Gibbon  consacrait  à  l'étude  de  la  décadence  de 
l'empire  romain  et  de  sa  double  chute,  la  première  en  Occident,  sous  les 

*  Lanfrey  :  VEglise  et  les  Philosophes  au  xvill»  siècle,  chap.  !•'. 
4«  SÉRIE,  T.  XII.—  15  novembre  1880.  21 
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coups  d'Odoacre,  et  la  deuxième  en  Orient,  au  xv«  siècle,  quand  Im 
hordes  turques,  sous  la  conduite  de  Mahomet  U,  prirent  Ck)n8Untî- 
nople  d'assaut. 

Gibbon  a  raconté  lui-môme  l'origine  de  ce  livre  monomental  qui  a 
bien  pu  vieillir  dans  quelques-unes  de  ses  parties,  mais  qui  dans  son 
ensemble  se  tient  toujours  debout,  pour  employer  l'expression  des  com- 
patriotes de  l'auteur.  Il  venait  d'arriver  à  Rome  et  y  avait  pa^  la 
première  nuit  dans  l'insomnie;  il  sortit  et  dirigea  ses  pas  vers  le  Forom. 
cTous  les  endroits  mémorables  où  Romulus  s'arrêta» ,  dit-il,  «où  Cicéroa 
parla,  où  César  tomba,  étaient  à  la  fois  présents  à  mes  yeux  ;  et  je  perds 
ou  je  goûtai  plusieurs  jours  d'ivresse  avant  d'être  en  état  de  passera 
un  examen  froid  et  minutieux...  Ce  fut  à  Rome,  au  15  octobre  17$ft, 
rêvant  assis  au  milieu  des  ruines  du  Capitole,  pendant  qu'à  mes  pieds 
les  moines  chantaient  vêpres  dans  le  temple  de  Jupiter,  que  l'idée  de 
tracer  le  déclin  et  la  chute  de  cette  ville  vint,  pour  la  première  fols,  se 
saisir  de  mon  esprit.  »  Cette  circonstance  a  été  souvent  rappelée,  d 
l'on  n'a  pas  manqué  de  dire  que  le  contraste  entre  les  splendeurs  de 
l'antique  Rome,  telles  que  les  ruines  du  Capitole  les  révèlent,  et  le  speo> 
tacle  de  ces  capucins  sordides  qui  psalmodiaient  leurs  psaumes  d'un  toa 
nasillard  dans  le  temple  de  Jupiter  Capitolin,  devenu  l'église  de  l'An 
Gœli,  que  ce  contraste,  disons-nous,  saisissant  fortement  et  l'âme  et 
l'esprit  de  Gibbon,  expliquait  la  passion  antichrétienne  qui  anime  tout 
son  livre. 

Ce  sentiment  éclate  surtout  dans  lexv^  et  dans  le  xvi*  chapitre  qtn 
contiennent  l'histoire  critique  de  Péta  blissement  du  christianisme,  et 
qui  une  fois,  les  premiers  hommages  payés  à  l'érudition  de  Gibbon  et 
à  son  talent  littéraire,  devinrent  l'objet  des  critiques  les  plus  acerbes 
et  des  attaques  les  plus  passionnées.  «Si  j'avais  cru  »,  dit-il  lai-même i 
ce  propos,  «  que  la  majorité  des  lecteurs  anglais  fut  si  passionnémest 
attachée  ne  fut-ce  qu'au  nom  et  à  l'ombre  du  christianisme  ;  ai  j'avais 
prévu  la  vivacité  des  émotions  qu'ont  éprouvées  ou  feint  d'éprouver  les 
personnes  timides,  pieuses,  ou  prudentes  dontj 'avais  atteint  la  sensibilité 
délicate,  j'aurais  pu,  peut-être,  adoucir  ces  terribles  chapitres,  qui.  sa» 
me  concilier  beaucoup  d'amis,  devaient  me  faire  un  si  grand  nombre 
d'ennemis.  Mais  le  trait  était  lancé,  l'alarme  sonnée,  et  si  la  voix  da 
prêtres  fut  &cre  et  bruyante,  j'ai  à  me  féliciter  du  moins  de  ce  que  ks 
armes  de  la  persécution  n'étaient  pas  en  leur  pouvoir.  »  Il  est  plus  q« 
douteux  que  ces  explications  et  ces  regrets  aient  été  sincères  :  Gîbbos, 
né  protestant,  après  s'être  fait  un  instant  catholique,  était  revenu  offi- 
ciellement à  Tanglicanisme,  mais  en  réalité  il  avait  cessé,  camsa 
tant  de  ses  illustres  contemporains,  d'être  chrétien.  C'était  en  paiûîle 
connaissance  de  cause,  avec  un  dessein  bien  arrêté  qu'il  avait  écrit  lei 
tameux  chapitres  xv  et  xvi^  Si  plus  tard^il  y  revint  pour  les  revoir,  ce 


COMPTES-RENDUS.  319 

ne  fut  nullement  pour  en  Qiodiûer  Tesprit  ou  les  tendances  ;  ce  fut  seu- 
lement pour  les  condenser  et  en  réduire  le  volume  à  une  forme  qui, 
pour  être  moins  lourde,  n'en  était  devenue  au  fond  que  plus  agressive. 
Auparavant  Gibbon  avait  publié  un  Essai  sur  la  littérature  qui,  mieux 
accueilli  en  France  que  dans  son  propre  pays,  lui  donna  Tidée  de  venir 
à  Paris,  alors,  comme  aujourd'hui  et  au  moins  autant  qu'aujourd'hui, 
le  grand  centre  intellectuel  de  l'Europe  et  du  monde.  11  ne  tarda  point  à 
s'y  lier  avec  Diderot,  d'Alembert,  Raynal,  Duclos,  Helvétius,  d'Holbach^ 
l'abbé  Barthélémy,  et  un  premier  séjour  qu'il  fit  ensuite  à  Lausanne  le 
mit  en  relations  avec  Voltaire,  qu'il  eut  l'occasion  de  voir  plusieurs  fois, 
à  son  château  de  Ferney,  jouer  dans  ses  propres  tragédies.  Cependant 
leurs  rapports  ne  devinrent  jamais  ni  bien  sympathiques,  ni  bien  intimes, 
et  il  n'y  avait  pas  d'affinité  réelje  entre  ces  deux  esprits,  puissants  tous 
les  deux  et  animés  d'une  même  aversion  pour  le  christianisme  régnant; 
mais  très  difTérepts  d*allures  et  de  procédés.  L'un,  pour  parler  comme 
Byron,  dans  ses  magnifiques  strophes  de  Child-Harold^  «était  tout|feu, 
tout  flamme,  d'une  variété  de  talents  étonnante  ;  tout  à  la  fois  poète, 
historien  et  philosophe;  véritable  Prêtée,  accablant  tour  à  tour  eous  le 
môme  ridicule  son  rival,  ou  ébranlant  un  trône  ».  L'autre  était  «  grave, 
méthodique,  enfoncé  dans  la  méditation,  sapant  avec  solennité  une 
croyance  solennelle,  bravant  avec  une  amère  ironie  la  colère  des  dévots 
et  les  feux  de  l'enfer,  leur  commode  et  unique  réponse,  dont  ils  le 
menaçaient:  » 

Sapping  a  solenn  creed  with  solenn  sneer. 

The  lord  of  irony  that  master  spell 

Which  stang  his  foes  to  wrath,  which  grew  from  fear, 

And  doomed  him  to  the  zealot's  ready  hell, 

That  answers  ail  doubts  so  well. 
Mais  si  Voltaire  et  son  esprit  n'exercèrent  point  un  grand  ascendant 
sur  Gilbon,  nous  avons  l'aveu  de  celui-ci  qu'il  n'en  fut  pas  ainsi  de  Bayle 
et  de  Montesquieu,  si  étrangement  maltraités  de  nos  jours  par  un  autre 
historien  anglais  également,  l'illustre  Macaulay.  Ce  qu'il  dit  de  Bayle 
est  un  reflet  de  ses  propres  idées  :  «  Son  Dictionnaire  historique  >,  lit-on 
dans  ses  Mémoires,  est  un  vaste  dépôt  de  faits  et  d'opinions....  Ce  pou- 
voir étonnant,  qu'il  exerçait  avec  tant  de  hardiesse,  de  rassembler  les 
doutes  et  les  objections  l'avait  porté  à  prendre  plaisamment  le  titre  de 
Jupiter  qui  rassemble  les  nuéesj  et  dans  une  conversation  avec  le  cardinal 
de  Polignac,  il  met  encore  mieux  à  jour  son  pyrrhonisme  universel.  «  Je 
«  suis  bien  à  la  lettre  un  protestant,  »lui  dit  Bayle,  «car  je  proteste  indif- 
«  féremment  contre  toutes  les  sectes  et  tous  les  systèmes.  »  Gibbon,  ail- 
leurs, loue  «  l'énergie  de  style  et  la  hardiesse  d'hypothèses  de  Montes- 
quieu »,  et  leur  accorde  d'avoir  eu  «  la  puissance  de  réveiller  et  d'exciter 
l'esprit  du  siècle.  »  Mais  trois  ouvrages,  ajoute-t-il  aussitôt,  ont  contri- 
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buè  surtout  à  former  le  ^énie  historique  de  Fauteur  de  la  Grandeur  et  Ia 
décadence  des  Romains^  et  il  reconnaît  que  ces  ouvrages  ont  paiement 
exercé  une  action  décisive  sur  son  propre  esprit.  Ce  sont  les  Lettrée  Pro- 
vinciales de  Pascal  «  qu'il  a  relues  presque  tous  les  ans  avec  un  nouveau 
plaisir  et  qui  lui  apprirent  à  manier  Tarme  de  Tironie  grave  et  modé- 
rée ;  »  la  Vie  de  Julien^  par  Tabbé  de  la  Bletterie,  a  qui  lui  enseigna  com- 
ment on  doit  étudier  Thomme  et  juger  le  temps;  »  enfin  YHistoireeivik 
de  NapleSy  par  Giannone,  où  il  observa  «  d*un  œil  critique  les  progrès  de 
Tesprit  sacerdotal  et  les  révolutions  de  Tltalie  dans  les  siècles  d'obscu- 
rantisme. > 

Ad. -F.  DR  FOKTPBHTUIS. 


SoctÉTÉ  d'Économie  poutiqob  de  Paris.  —  Liste  des  membres.  —  Tri- 
vaux   DEPUIS  1846.  —  Paris,  Guillaumin,  1880,  in-i8  de  60  p. 

Comme  son  titre  l'indique,  on  trouve  tout  d'abord  dans  ce  travail  la 
liste,  par  ordre  alphabétique,  des  membres  actuels  de  la  Société,  puis 
une  seconde  liste,  par  ordre  chronologique  cette  fois,  des  membres  ad- 
mis depuis  l'origine  avec  indication  de  ceux  qui  sont  décédés,  compre- 
nant Tannée  de  leur  décès,  et,  autant  que  possible,  leur  âge  à  cette  date. 

EnGn,  et  c'est  là  le  côté  le  plus  original  de  ladite  brochure,  une  no- 
menclature, de  1846  à  1880,  des  questions  discutées  et  des  communica- 
tions importantes.  En  tête  figure  la  mention  de  trois  banquets  offerts, 
en  dehors  des  séances  ordinaires  de  la  Société,  le  18  août  1846  à  Richard 
Gobden,  le  28  octobre  de  lamôme  année  l  Pellegrino  Rossi,  et  le  26  janvier 
1^6?  à  M.  W.  Ew.  Gladstone.  Dans  ce  qui  suit,  les  noms  des  invités 
de  distinction  sont  soigneusement  indiqués  (nous  n'en  donnerons  pas 
ici  la  nomenclature,  il  y  a  près  de  500  noms  1),  ainsi  que  les  événements 
intéressant  la  Société,  soit  dans  son  histoire,  soit  dans  celle  de  la 
science  qu'elle  cultive  depuis  près  de  quarante  ans.  C'est  ainsi  qu'on  y 
voit  que  les  Sociétés  d'économie  politique  créées  en  Europe  sont  par 
ordre  chronologique  :  le  Club  of  Political  economy,  Londres,  1821  ;  —  une 
première  Société  fondée  à  Turin  en  1855,  mais  qui  vécut  peu  ;  —  la  S> 
ciété  belge  d'économie  politique  à  Bruxelles,  et  le  Club  Adam  Smith 
à  Londres,  1855  ;  —  la  Société  d'économie  politique  de  Madrid,  1857  ; 

—  celle  de  Cadix,  même  année  ;  -  la  seconde  Société  fondée  à  Turin 
en  1860  et  actuellement  transformée  en  Société  philotechnique  ;  —  la 
Société  d'économie  politique  de  Berlin,  1860  également;—  celle  d'Am- 
sterdam, 1861  ;  —  le  Comité  économique  de  Saint-Pétersbourg  (même 
année),  dissous  en  1863  â  la  suite  des  exigences  de  l'autorité  supérieui*; 

—  la  Société  d'économie  politique  de  Milan,  1864  ;  —  celles  de  Lyon] 
de  Bordeaux  (1866)  (la  dernière  n'existe  plus),  ainsi  que  le  Cobden-ClBb 
à  Londres;  —  la  Société  d'économie  politique  de  Florence (1868),  trans- 
férée  plus  tard  à  Rome  et  .remplacée  en  1874  à  Florence  par  la  Soci^é 
Adam  Smith  ;  — celle  établie  la  môme  année  (1868)  à  Saint-Nicolas 
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(Belgique),  petite  ville  de  24,000  habitants  seulement  I  —  celle  de  Bu- 
dapest, toujours  en  1868  ;  —  la  Société  d'économie  politique  de  Vienne 
(Autriche)  en  i 875  (une  première  la  précéda  en  1866,  mais  ne  vécut  pasX 
puis,  en  la  même  année,  celles  de  Palerme  et  de  Copenhague,  enOn  la 
Société  d'économie  politique  de  Saint-Etienne  (Loire),  fondée  en  1877. 

On  y  voit  également  que  les  plus  notables  savants,  étrangers  soit  à  la 
France  soit  à  la  Société  d'économie  politique  de  Paris,  dont  le  décès  a 
été  annoncé  aux  réunions  et  a  donné  lieu  à  une  notice  nécrologique 
plus  ou  moins  développée  appréciant  leur  caractère  et  la  portée  de  leurs 
œuvres  ou  de  leurs  actes,  sont:  Robert  Peel,  1850; —  G.  R.  Porter, 
1852;  — Floroz  Estrada,  1853;  —  Visinet  et  L.  de  Reden,  1857  ;  —  Th. 
Tooke,  1858  ;  —  Madame  Marcet  et  Dieterici,  1859^  —  Ch.  deBrouckere 
et  James  Wilson,  1860  ; — Camille  de  Cavour  etJeanAckersdyck,  1861; 

—  Richard  Whately,  archevêque  de  Dublin,  1863;  —  W.Nassau  Senior 
et  Mac  Culloch,  1864;  —   P.  J.  Proudhon  et  Richard  Cobden,.  1865; 

—  Lucien  Masson,  1866;  —  Victor  Cousin  et  Aug.  Bœckh,  1867  ;  — 
Baron  de  Hock  et  A.  E.  Cherbuliez,    1869  ;  —  Ch.  Henri  Rau,  1070; 

—  Georges  Wilson,  Louis  Cibrario,  Pietro  Maestri  et  J.  H.  Schnitzlcr, 
1871;  —  Ch.  Lehardy  de  Beaulieu,  sir  John  Bowring  et  D.  Luis  Maria 
Pastor,  1872:  —  John  Stuart  Mill  et  Jean  Buy,  1873  ;  —  Quôtelet,  John 
Prince  Smith,  Georges  Sumner  et  David  (de  Copenhague),  1874  ;  — 
Amasa  Walker  et  Miss  HarriettMurtineau,-1876;  —  Madame  MarvMey- 
nieu  et  Anl.  Scialoja,  en  1878  ;  —  enfin,  Henry  Carey,  en  1879. 

Nous  trouvons  également  dans  celte  partie  delabrochure  en  question 
les  mentions  d'événements  signalés  aux  réunions  soit  pour  leur  im- 
portance économique,  soit  pour  avoir  exercé  sur  la  vie  do  la  Société  une 
certaine  influence  ;  ainsi,  la  lettre  de  condoléance  écrite  en  1848  à  Ma- 
dame veuve  Rossi  à  l'occasion  de  l'assassinat  à  Rome  de  son  mari,  l'il- 
lustre Pellegnno  Rossi,  le  premier,  en  date,  des  présidents  de  la  Société, 
(les  autres  présidents  décédés  sont:  Charles  Dunoyer,  mort  en  1862; 
Charles  Renouard,  en  1878;  Michel  Chevalier,  en  1879,  et  enfin,  tout 
récemment,  Léonce  deLavergne  et  Hipp.  Passy  en  1880);  —  en  1850,  les 
adieux  de  Hastiat,  atteint  du  mal  qui,  peu  de  temps  après  (24 
décembre  1850),  devait  le  conduire  au  tombeau  ;  —  la  mise  en  liberté,  en 
1852,  d*Ant.  Scialoja,  après  quatre  ans  et  demi  de  captivité  à  Naples, 
inculpé  d'avoir  accepté,  conGant  dans  la  parole  et  les  promesses  du  roi, 
un  portefeuille  de  ministre  constitutionnel  ;  —  le  message  écono- 
mique d'Alex.  Cousa,  de  Roumanie;  en  1860  ;  —  le  centenaire  de  J.-B. 
Say,  célébré  en  1867,  par  la  Société  d'économie  politique  de  Lyon, 
où  M.  Alph.  Courtois  prononça  l'éloge  de  ce  maître  émin«nt  ;  —  les 
séances  de  la  Société  pendant  la  guerre  et  la  Commune  en  dépit  de  l'in- 
vestissement et  du  bombardement  de  Paris;  —  la  visite  de  S.  M.  don 
Pedro  11,  empereur  du  Brésil,  en  1872,  et  enfin,  en  1876,  la  commémo- 
ration par  une  médaille  du  centenaire  de  la  publication  de  la  Richesse 
des  nations^  d'Adam  Smith,  et  de  la  promulgation  des  Edits  de  Turgot, 

La  rédaction  de  cette  brochure  est  due  aux  soins  et  à  la  plume  du  ques- 
tpur  de  la  Société,   M.  Alph.  Courtois,  promu  à  cette  fonction  en  1865 
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après  la  mort  du  toujours  regretté  Guillaumin.  Il  a  ainsi  constitiié 
ce  que  Ton  peut  appeler  le  Livre  d'or  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique de  Paris.  J.  Cléxent. 


Mutualité  socialb  et  association  du  capital  bt  du  travail  ,  on  ex- 
tinction du  paupérisme  par  la  consécration  du  droit  naturel  des  faibles 
au  nécessaire  et  du  droit  des  travailleurs  à  participer  aux  bénéfices 
de  la  production,  par  Godin.  —  Paris,  Guillaumin,  1  vol.  in-8  avec 
vue  générale  des  établissements  de  l'Association.  — Le  FAMiLiSTèas, 

Depuis  plus  de  vingt  ans  l'attention  publique  a  été  attirée  sur  noe 
tentative  sociale  réalisée  à  Guise  (Aisne)  par  M.  Godin. 

Peu  de  lecteurs  parmi  ceux  qui  s'intéressent  aux  questions  sociales 
ignorent  donc  aujourd'hui  ce  qu'est  le  Familistère.  Une  des  préoccupa- 
tions qu'on  retrouvait  dans  presque  toutes  les  publications  faîtes  sur 
cette  œuvre,  était  celle  de  savoir  ce  que  deviendrait  le  Familistère  de 
Guise  quand  son  initiateur  M.  Godin  ne  serait  plus  là  pour  le  soutenir 
Cette  pensée  était  exprimée  il  y  a  quelques  mois  encore  dans  le  Nem 
York  Herald  qui  avait  consacré  deux  longs  articles  accompagnés  de  plans 
à  la  description  de  l'œuvre  de  M.  Godin. 

Un  volume  que  le  fondateur  vient  de  faire  paraître  répond  à  ces  pré- 
occupations d'avenir.  Nous  signalons  d'une  façon  toute  particulière 
cet  ouvrage  à  Tattention  de  nos  lecteurs. 

11  s'agit  de  la  mise  en  société  d*une  façon  légale  et  définitive  du  Fami- 
listère de  Guise  et  de  ses  usines. 

Le  volume  dont  nous  parlons  contient  les  statuts  et  règlements  de  cette 
association,  qui  met  le  capital  et  le  travail  sur  un  pied  d'égalité. 

La  société  du  Familistère  est  fondée  au  capital  de  4,600,000  francs; 
elle  appelle  à  la  participation  des  bénéfices  de  l'industrie  environ  an 
millier  de  travailleurs,  employés  et  ouvriers,  et  consacre  d'une  façoi 
légale,  au  profit  de  ces  travailleurs  et  de  leurs  familles,  les  instituticas 
de  prévoyance  et  de  protection  mutuelles  propres  à  donner  à  chacun  les 
garanties  nécessaires  à  l'existence. 

La  question  sociale,  si  anxieusement  envisagée  de  nos  jours  dans  toœ 
les  pays  civilisés,  trouve  dans  ce  volume  les  éléments  d'une  solatioB 
pacifique  dont  un  des  grands  mérites  est  de  se  prêter  aux  combinaisons 
les  plus  propres  à  concilier  les  parties  intéressées. 

Le  besoin  de  donner  aux  classes  ouvrières  plus  de  sécurité,  ph»  de 
garantie  se  fait  jour  partout  à  notre  époque.  Les  caisses  nationales  àt 
retraites  pour  les  invalides  du  travail  sont  à  Tordre  du  jour,  comme  y 
est  également  la  question  de  faire  participer  le  travailleur  aux  bénéfice 
de  l'industrie. 
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Sous  ce  double  rapport  le  nouveau  volume  de  M.  Godiu,  exposant  des 
faits  qui  depuis  trente  ans  se  sont  lentement  et  laborieusement  ajoutés 
les  uns  aux  autres,  offre  le  tableau  le  plus  complet  de  ce  qu'il  est  possible 
de  réaliser  aujourd'hui,  soit  dans  la  voie  de  la  répartition  équitable  des 
bénéfices  de  la  production,  par  l'association  du  capital  et  du  travail, 
soit  dans  la  voie  de  l'organisation  partielle  ou  complète  de  la  mutualité 
pour  donner  aux  citoyens  les  garanties  dont  les  classes  ouvrières  ont 
besoin. 

L'ouvrage  débute  par  des  notions  préliminaires  concernant  les  prin- 
cipes philosophiques,  sociaux  et  économiques  qui  ont  guidé  l'auteur  dans 
ses  travaux. 

Viennent  ensuite  les  statuts  de  l'Association  coopérative  du  capital 
et  du  travail,  réalisée  au  Familistère.  Ces  statuts  déterminent  les  droits 
et  devoirs  des  membres  de  l'Association,  règlent  les  questions  de  gé- 
rance, de  direction  et  de  travail,  et  précisent  quelle  part  doit  être  faite 
annuellement  à  la  prévoyance  sociale,  sur  les  bénéfices  de  la  production, 
après  payement  des  salaires  et  des  intérêts  et  avant  tout  partage  de  béné- 
fiées  entre  les  divers  éléments  producteurs. 

Les  statuts  fixent  ensuite  les  bases  de  la  répartition  équitable  des 
bénéfices  entre  le  capital  et  le  travail,  ce  dernier  étant  représenté  par 
le  personnel  des  employés  et  ouvriers.  La  répartition  se  fait  entre  les 
divers  éléments  de  la  production  selon  l'importance  de  leur  concours 
respectif  dans  la  création  des  bénéfices. 

L'organisation  des  institutions  de  prévoyance  mutuelle  qui  garan- 
tissent les  travailleurs  et  leurs  familles  contre  le  besoin  ou  l'abandon 
en  cas  de  maladie,  d'infirmité,  de  vieillesse,  etc.,  est  exposée  dans  la 
deuxième  partie  du  livre  sous  le  titre  :  Assurances  mutuelles. 

La  troisième  partie  comprend  le  règlement  d'ordre  intérieur  concer- 
nant les  fonctions  et  les  services  dans  l'Association  et  l'accès  aux  emplois 
de  tous  ordres  par  le  concours  et  l'élection,  système  dont  les  consé- 
quences peuvent  être  si  fécondes  en  résultats  avantageux  pour  l'organi- 
sation des  pouvoirs  dirigeants. 

Des  tables  analytiques  facilitent  au  lecteur  l'étude  de  ce  premier 
Code  du  Travail.  ^ 

'J.  GLÉMBlfT. 
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CHRONIQUE 


SoMBfAliUB  :  Toujours  la  question  des^  frontiôr«s  IMont^négrines,  plus  laqoetf 
tion  grecque.  Déclarations  du  ministère  français  et  de  M.  Gladstone.  -  U 
question  de  l'Irlande  au  dtner  du  L3r'l  maire,  à  la  Société  d*écoDomie  poh- 
tique  et  dans  les  Littret  de  M.  de  Molinari.  —  Comment  la  Prusse  augmaiif 
ses  recettes.  —L'unification  des  billets  de  banque  en  Suisse  et  la  Constitotioi. 
—  La  nouTelle  monnaie  Serbe. 

La  question  Monténégrine  ou  de  Dulcigno  est  bien  entrée, 
comme  nous  l'avions  dit,  dans  une  voie  de  solution  pacifique; 
mais  elle  n'a  pas  avancé  depuis  un  mois.  Dans  la  déclaration  so- 
lennelle d'il  y  a  cinq  jours,  le  nouveau  cabinet  français  s  expriiM 
ainsi  :  «Malgré  les  longueurs  et  les  hésitations,  nous  avons  la  ps" 
suasion  que  la  volonté  des  grandes  puissances  finira  par  prévaloir. 
Le  maintien  des  délibérations  communes  est  la  plus  sûre  garantk 
du  repos  de  l'Europe.  Le  gouvernement  de  la  République  n'accsé 
d*y  apporter  cet  esprit  de  désintéressement  et  de  paix  dont  per- 
sonne ne  doute  au  dehors  et  qui  vaut  à  la  France  républictiK 
l'estime  et  la  confiance  du  monde,  o 

On  ne  peut  mieux  faire;  on  ne  pouvait  mieux  dire. 

—  Après  la  question  Monténégrine  viendra  celle  des  frontière 
grecques.  A  peine  rentré,  le  roi  des  Hellènes  a  dû  présider  an  dé- 
nouement d'une  crise  ministérielle.  M.  Cîoumoundouros  a  remplie 
M.  Tricoupis  qui  avait  remplacé  M.  Coumoundouros.  Celui-cis'oc- 
cupera  davantage  des  armements.  La  Turquie  fait  de  même. 

Espérons  toutefois  que  le  procédé  diplomatique  appliqué  m 
Monténégrins  pourra  aussi  réussir  pour  la  Grèce,  cas  auqœi 
M.  Tricoupis  remplacerait  M.  Coumoundouros;  et  alors  la  paix  an- 
rai  t  remporté  une  de  ces  victoires  dont  parle  ce  poète  anglais  ciiépaf 
M.  Challemel-Lacour,  l'ambassadeur  français,  au  dernier  dîner 
(9  novembre)  du  lord  maire  :  o  La  paix  a  ses  victoires,  non  moins 
importantes  que  celles  de  la  guerre  :  victoires  plus  fructueuses  et 
quelquefois  plus  difficiles.  » 

Et  l'orateur  a  ajouté  :  «  Dans  le  moment  actuel  nous  pouBoi- 
vons  une  de  ces  victoires,  et  je  peux  affirmer  que  dans  celte  tfcfc 
laborieuse,  la  diplomatie  a  la  cité  de  Londres  comme  auxilliainr.» 
—  Ajoutons,  à  notre  tour,  que  cette  tâche  a  aussi  pour  elle  coron» 
auxilliaire  toute  l'opinion  publique  de  l'Europe. 
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—  Nous  venons  de  mentionner  la  déclaration  du  ministère  français 
à  Toccasion  de  la  rentrée  des  Chambres.  Elle  conQrme  la  politique 
du  cabinet  précédent,  formulée  dans  le  remarquable  discours  de 
M.  de  Preycînet,  alors  président  du  Conseil,  avec  la  variante  rela- 
tive à  TafTaire  des  congrégations  religieuses  dont  nous  n'avons  pas 
à  nous  occuper  ici;  ce  qui  n*a  pas  empêché  une  crise  minis- 
térielle de  vingt-quatre  heures,  qu'il  nous  sufiit  de  mentionner,  en 
disant  qu'elle  aurait  pu  être  évitée  avec  un  peu  plus  de  tact  parle- 
mentaire de  part  et  d'autre. 

—  Le  ministère  anglais  a  faitaussisa  manifestation  ;  elle  a  eu  lieu 
lorsdu  dîner  annuel  du  lord-maire  que  nous  venons  de  mentionner. 
M.  Gladstone  n'a  pas  contredit  M,  Challemel-Lacour,  et  a  exprimé 
l'espoir  de  la  réussite  des  procédés  diplomatiques,  tant  pour  l'afiaire 
de  Dulcigno,  qu'il  appelle  le  remaniement  d'une  province  turque, 
que  pour  les  autres  points  visés  parle  congrès  de  Berlin,  savoir  :  «  l'ar- 
rangement avec  la  Grèce  et  la  réforme  des  grands  abus  en 
Arménie  et  dans  plusieurs  autres  parties  de  laTurquie,  questions 
surlesquelles  la  Porte  n'a  fait,  jusqu'à  présent,  aucune  proposition 
politique.  »  M.  Gladstone  a  qualifié  le  congrès  de  Berlin  de  grand 
bienfait  pour  l'Europe,  s'il  était  exécuté. 

Il  attendait  d'un  moment  à  l'autre  le  télégramme  devant  lui  an- 
noncer la  reddition  de  Dulcigno  ;  les  invités  du  lord-maire  ont  ap- 
plaudi et  souri  ;  en  effet,  le  télégramme  est  encore  à  venir. 

Relativement  à  l'Afghanistan ,  M.  Gladstone  constate  une 
situation  plus  satisfaisante  qui  a  permis  de  réduire  considérable- 
ment les  forces  engagées. 

Avant  de  parler  des  affaires  extérieures,  il  s'était  étendu  sur  la 
question  d'Irlande;  il  espère  que  la  crise  politique  diminuera  par 
le  fait  de  la  bonne  récolte;  il  annonce  l'intention  d'examiner  avec 
soin  ce  qu'il  y  a  encore  à  faire  dans  la  législation  agraire;  mais  il 
a  tenu  à  dire  que  l'Irlande  semble  vouloir  punir  l'Angleterre  de 
son  ancienne  oppression,  et  que  c'est  surtout  l'Irlande  qui  est 
frappée  par  les  malheurs  de  l'agitation;  c'est  pourquoi  le  gouver- 
nement va  faire  tous  ses  efforts  pour  mettre  lin  à  cette  agitation  par 
Tapplication  des  lois  de  répression  existantes. 

Cette  question  de  l'Irlande  a  fait  l'objet  d'une  conversation  h  la 
Société  d'économie  politique;  elle  a  été  l'occasion  d'un  voyage  en 
Irlande  de  notre  savant  confrère  M.  de  Molinari,  qui  a  publié  dans 
le  Journal  des  Débats  d'intéressantes  lettres  dont  nous  reprodui- 
sons la  judicieuse  conclusion. 

— La  session  du  Landstag  prussien  a  été  ouverte  par  un  message 
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royal,  à  peu  près  uniquement  consacré  à  la  situation  économiqoe. 
On  y  annonce  avec  fanfare  un  excédent,  par  suite  de  ramélioratkm 
des  recettes.  Il  n'y  aurait  rien  à  dire  si  cette  augmentation  pro- 
venait du  développement  de  la  richesse  publique;  mais  elle  pro- 
vient simplement  de  la  part  de  la  Prusse  dans  |Ies  recettes  des 
douanes  et  d'autres  impôts  [^communs  à  tout  Tempire  d'Allemagne. 
L'an  prochain,  le  triomphe  sera  encore  plus  grand,  car  il  parait  que 
M.  de  Bismarck  va  proposer  de  nouvelles  «  réformes  n  financière 
en  remplaçant  d'autres  impôts  directs  par  des  impôts  indirects. 

—  En  Suisse,  il  s'est  passé  unassez  gros  fait  politique  occasionné 
par  un  fait  économique,  l'unification  des  billets  de  banque. 

Cette  unification  ne  pouvait  s'obtenir  que  par  la  révision  de  la 
Constitution  qui  lie  les  vingt-deux  cantons;  or,  cette  révision  a  dû 
êlre  soumise  au  suff'rage  universel.  Le  vote  a  eu  lieu  le  31  octobre, 
et  une  majorité  de 54,000  voix  s'est  prononcée  contre  la  révision  de 
la  Constitution  dont  les  derniers  amendements  ne  remontent  qu'à 
1874.  En  fait,  le  peuple  suisse  n'a  pas  voté  contre  l'unité  des  billets 
de  banque  ;  mais  il  a  préféré  qu'on  ne  touchât  pas  à  la  Consti- 
tution. 

—  Le  système  monétaire  français  a  été  adopté  par  la  Serbie. 
On  vient  déterminer  la  frappe  des  monnaies  commandées  parce 

pays.  Cette  monnaieest  en  argent  et  semblable  au  franc  de  France, 
Le  dinar  équivaut  à  un  franc.  Il  y  a  des  pièces  de  5  et  de  2  dinars, 
de  1  et  de  1/2  dinar. 

Les  pièces  portent  toutes  le  millésime  de  1879.  Sur  la  face,  il  y 
aie  buste  du  prince  Milan  entouré  des  mots  :  «Milan  M.  Obre- 
novitch  IV,  prince  de  Serbie.  »  Le  revers  porte  l'indication  de  la 
valeur  de  la  pièce.  Les  pièces  de  5  dinars  ont  en  outre,  sur 
l'exergue  :  «Dieu  protège  la  Serbie.  » 

C'eût  été  mieux  encore  si  l'on  avait  inscrit  en  plus,  sur  les  pièces, 
e  poids  et  le  titre. 

Jpï»G. 


Paris,  le  14  noTembre  1880. 
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NtllTEAI!  TARIF  GtNfiRAL  DES  DOUANES 

DEVANT  LE  SÉNAT 


SoMMAiEB  :  La  situation  au  24  mai  1873.  —  Enqadte  et  conclusions  du  Conseil 
supérieur.  —  Premier  projet  de  Urif  de  M.  Teisserenc  de  Bort.  —  Second 
projet  modifiant  le  premier.  —  Incidents  relatifs  au  traité  de  commerce 
conclu  avec  l'Italie.  ~  Négociations  engagées  avec  TAngleterre.  -*  Enquête 
du  Sénat.  —  Enquête  de  la  Chambre  des  députés.  —  Discussion  publique  et 
rejet  de  la  plupart  des  propositions  restrictives  de  la  Commission.  —  La  ques- 
tion devant  le  Sénat. 

I 

Nous  avons  exposé  ailleurs^  les  origines  du  traité  de  commerce 
conclu  entre  la  France  et  l'Angleterre,  le  23  janvier  1860,  et  les 
péripéties  de  la  lutte  entreprise  par  M.  Thiers,  dès  son  avènement 
à  la  Présidence,  en  vue  de  réagir  centre  un  régime  économique 
dont  il  s'était  montré  l'adversaire  le  plus  éloquent. 

M.  Thiers  était  sincère  dans  son  opposition  persévérante  à  notre 
nouveau  système  de  douanes.  Les  manufacturiers  qui  l'avaient 
inspiré  sous  l'Empire  ne  l'étaient  peut-être  pas  au  même  degré.  Ils 
désiraient,  sans  doute,  éloigner  d*eux  ou  amortir  la  concurrence 
d(!S  fabriques  étrangères.  Mais  ils  voulaient,  avant  tout,  conserver 
les  facilités  qu'on  leur  avait  assuréespour  leurs  approvisionnements 
en  matières  premières.  De  là  leur  résistance  aux  projets  de 
M.  Thiers,  et,  après  sa  chute,  leur  empressement  à  détruire  ce 
qu'il  avait  tenté  de  fonder. 

*  Etude  sur  Us  tarifs  de  douanes  et  les  traités  de  eommeroe.  Paris,    OuiU 
laumin,  1876,  t  vol.  gr.  in-8. 
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D'ailleurs,  les  circonstances  assoupissaient  alors  les  hostilités 
ardentes  qu'avait  suscitées,  dans  beaucoup  de  nos  centres  indus- 
triels, la  politique  commerciale  de  TEmpire.  Les  stocks,  épmsés 
par  la  guerre  allemande  et  par  la  guerre  cirile,  étaient  à  recon- 
stituer. Dans  toutes  les  branches  de  Tactivité  sociale  le  travail 
afQuait.  Suffisant  à  peine  aux  demandes,  il  obtenait  des  prix  lar- 
gement rémunérateurs.  Mais,  dans  l'industrie,  les  périodes  <fe 
grande  prospérité  sont  toujours  suivies  de  crises  plus  ou  moins 
intenses.  Chacun,  en  effet,  pour  profiter  des  hauts  cours,  force  sa 
fabrication,  et  l'engorgement  des  magasins  de  vente  ne  tarde  pas 
à  peser  en  baisse  sur  les  prix.  Si  des  préoccupations  politiques 
s'ajoutent  à  cette  première  cause  d'embarras,  si,  de  plus,  des 
débouchés  extérieurs  se  resserrent,  soit  parce  qu'on  a  trop  prodoK 
à  l'étranger  comme  à  l'intérieur,  soit  parce  que  tels  ou  tels  pays, 
pour  protéger  leurs  anciennes  industries  ou  pour  en  développer  de 
nouvelles,  surélèvent  leurs  tarifs  de  douanes,  la  crise  passe  fata- 
lement à  rétat  aigu.  Telle  était  la  situation  en  France,  lorsque 
nous  avons  vu  se  réveiller,  avec  une  vivacité  singulière,  les  attaques 
dirigées,  de  1860  à  1870,  contre  nos  traités  de  commerce.  Ôles 
Se  sont  fait  jour  surtout  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députa  :  an 
Sénat,  dans  l'enquête  spéciale  ordonnée  par  la  résolution  du 
29  novembre  1877;  à  la  Chambre  des  députés,  devant  la  com- 
mission de  33  membres  chargée  de  Texamen  d'un  projet  de  tarif 
général,  et  dans  le  débat  public  qui  s*est  ouvert,  le  31  janvier  det- 
nier.  Nous  allons  reprendre  ces  faits  et  les  incidents  qui  s'y  sont 
rattachés.  Nous  examinerons  ensuite  le  caractère  du  tarif  issu  des 
délibérations  du  Palais-Bourbon. 

Lorsque  le  gouvernement  impérial  prépara  le  traité  de  1800, 
nos  échanges  avec  le  dehors  étaient  encore  sous  le  lien  des  nom- 
breuses prohibitions  que  nous  avaient  léguées  les  guerres  de  k 
République  et  de  Napoléon  P^  Le  marché  fhincais  devait  se  paaser 
de  la  plupart  des  fabrications  étrangères  ou  les  demander  à  k 
contrebande.  A  côté  des  prohibitions,  on  rencontrait  une  foule  de 
droits  d'une  élévation  telle  qu'ils  équivalaient  à  une  barrière  à  peo 
près  infranchissable.  Cette  législation  réglant  toujours,  mèniei 
rheure  actuelle,  nos  relations  avec  les  pays  qui  n'ont  pas  ooncti 
avec  nous  de  traité  de  commerce,  tout  le  monde  reconnuasaH 
depuis  longtemps  la  nécessité  de  la  modifier. 

Le 7  avril  1875,  M.  le  vicomte  de  ^eaux,  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  écrivait  circulairement  aux  chambres  de 
commerce  et  aux  chambres  consultatives  pour  réclamer  leur  ans 
sur  les  divers  problèmes  que  devait  soulever  la  préparation  d'an 
nouveau  tarif.  Sans  contester  que  la  réforme  de  1860  poawit 
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n'être  point  irréprochable  dans  tous  ses  détails,  M.  le  vicomte  de 
Meaux  en  jugeait  les  résultats  généraux  assez  avantageux  pour  se 
trouver  désormais  à  Vabri  de  contestations  sérieuses.  C'était  sous 
la  réserve  expresse  de  ne  pas  revenir  en  arrière  qu'il  consultait  les 
représentants  du  commerce  et  de  l'industrie.  Dans  les  réponses 
qui  lui  furent  adressées,  les  divergences  étaient  moins  accusées 
que  n'auraient  pu  le  faire  pressentir  d'anciennes  manifestations. 
Nulle  part  on  ne  proposa  l'élévation  sensible  des  tarifs  conven- 
tiosnels.  La  très  grande  maforité  des  chambres  de  commerce  et 
des  chambres  consultatives  (62  contre  14)  se  prononça  aussi  pour 
le  renouvellement  des  traités:  les  unes,  dans  le  but  d'assurer  aux 
tarife  de  douanes  une  stabilité  toujours  précieuse  dans  les  échanges 
liitenationaux,  les  autres  comme  pouvant  conduire,  de  concessions 
en  coMessions,  à  une  complète  liberté  commerciale.  Mais,  pour 
les  chambces  dissidentes,  parmi  lesquelles  figuraient  Rouen,  Tour- 
coing, Routeix,   Amiens,  Saint-Dizier,  là  était  précisément  le 
danger,  les  droits  adoptés  depuis  1860  formant,  à  leurs  yeux,  des 
minima  qu'il  n'était  plus  possible  de  réduire. 

CPest  à  la  suite  de  eette  enquête  préliminaire  que  M.  Teisserenc 
de  Bort,  replacé  à  la  tête  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, chargea  le  Conseil  su^ieur  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  de  l'industrie  de  préparer  un  nouveau  tarif  général.  Dans  son 
allocution  d'ouverture,  le  ministre a'éloigna  peu  du  terrain  qu'avait 
choisi  M.  le  vicomte  de  Meaux.  Loin  de  répudier  la  tarification 
résultant  de  nos  traités  de  commerce,  i>^gageait  le  Conseil  supé» 
rieur  à  examiner  s^il  ne  conviendrait  pas  4%  la  prendre  pour  base 
de  notre  nouveau  tarif  général.  Telle  fut,  en  «ffet,  la  conclusion 
déflnitive  du  Conseil. 

Ce  qu'il  y  eut  surtout  de  remarquable  dans  sea  délibérations  et 
dans  l'enquête  dont  il  voulut  les  faire  précéder,  c'est  \%  modération 
relative  des  industriels  qui  n'avaient  pas  cessé,  juaque-là,  de 
si^aler  le  traité  de  1860  comme  ayatnt  accumulé  chez  nous  ruines 
sur  ruines.  MM.  Pouyer-Quertier  et  Peray  admettaient  eux-mêmes 
qu*on  se  bom&t  à  convertir  le  tarif  conventionnel  en  tarif  général, 
sauf  à  le  majorer  de  20  à  25  0/0,  c'est-à-dire  d'un  cinquième 
ou  d'un  quart  des  droits,  «  pour  faciliter  la  tftche  des  négociateurs 
qui  auraient  à  préparer  de  nouveaux  traités.  »  Le  Conseil  supérieur 
s'était,  du  reste,  divisé  en  deux  commissions  qui,  à  la  fin  de  leurs 
travaux,  avaient  manifesté  leurs  tendances  par  le  choix  de  leurs 
rapporteurs.  L*une  avait  désigné  M.  Gaston  Bazile,  dont  on  con- 
naissaitles  sentiments  très  sympathiques  au  libre-échange.  L'autre, 
spécialement  chargée  des  matières  textiles,  M.  Fernand-Raoul 
Duval  et  M.  Balsan  :  le  premier,  libre-échangiste  aussi  convaincu 
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que  M.  Gaston  Bazile;  le  second,  moins  engagé  dans  celte  voie, 
mais  encore  plus  éloigné  de  Topinion  contraire.  Avant  de  rédiger 
leurs  rapports^  MM.  Fernand-Raoul  Duval  et  Balsan  s'étaient 
transportés  en  Angleterre  et  dans  nos  principaux  centres  de  fabri- 
cation pour  étudier  sur  place  les  différences  qui  pouvaient  exister 
dans  les  conditions  de  production  des  deux  pays.  D'après  le  résultat 
de  leurs  informations,  les  faits  tangibles  ne  permettaient  pas  d'éva- 
luer à  plus  de  3  ou  4  0/0  l'écart  moyen  des  prix  de  revient 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France  pour  les  industries  textiles. 
Mais  en  dehors  des  éléments  de  fabrication  susceptibles  d'être 
évalués  en  chiffres,  PAngleterre  possédait  sur  nous  des  avantages 
incontestables  provenant  de  sa  puissance  commerciale,  de  la  supé- 
riorité de  son  outillage,  de  l'antériorité  de  ses  progrès  dans  plu- 
sieurs branches  de  fabrication.  Les  rapporteurs  expliquaient  ainsi 
que  la  commission, -tout  en  jugeant  encore  trop  élevé  le  laxif  con- 
ventionnel des  fils  et  des  tissus  de  coton,  de  laine,  de  lin,  de 
chanvre,  de  jute,  ne  prit  l'initiative  d'aucune  réduction  et  laissât 
le  gouvernement  déterminer  lui-môme  les  concessions  qu'il  pour- 
rait faire  aux  puissances  étrangères  disposées  à  nous  accorder  des 
avantages  correspondants.  Finalement,  le  Conseil  supérieur,  adop- 
tant à  peu  près  en  entier  Pavis  de  ses  deux  commissions,  n'intro- 
duisit dans  le  tarif  conventionnel,  pour  en  former  le  tarif  génâ^ 
qu'une  seule  modiflcatioù  de  quelque  importance  économique: 
sur  l'initiative  de  M.  Pouyer-Quertier,  qui  avait  amendé  sa  pre- 
mière proposition,  il  augmenta  [de  10  0/0  les  droits  des  filés 
et  des  tissus  de  colon.  Le  Conseil  ne  crut  pas  devoir  refuser  cette 
satisfaction  à  une  production  que  serrait  de  fort  près  la  concur- 
rence étrangère.  Mais  il  ne  voulut  ni  l'étendre  à  d'autres  industries, 
ni  même  la  considérer  comme  définitive  pour  les  cotonnades,  et  il 
la  vola  uniquement  à  titre  d'instrument  de  négociations. 

Les  délibérations  du  Conseil  avaient  été  closes  le  20  juillet  187d. 
Le  9  février  1877,  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
déposait  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  ta- 
rif général  dont  les  chiffres  et  les  classifications  reproduisaient 
presque  intégralement  les  votes  de  cette  assemblée.  Ce  premi^ 
projet  fut  emporté  par  la  crise  du  16  mai,  avant  même  que  les  bu- 
reaux, peu  pressés  d'aborder  un  vaste  travail  aussi  dépourvu  de 
saveur  politique,  eussent  formé  leur  commission.  [M.  Teisserenc 
de  Bort,  rentré  en  possession  du  ministère  le  15  décembre,  en  pré- 
senta un  autre  le  21  janvier  suivant.  Cette  fois,  il  se  montrait 
moins  pénétré  de  la  pensée  du  Conseil  supérieur,  car,  au  lieu  de 
la  majoration  de  droits  de  10  0/0  restreinte  aux  cotonnades,  il  en 
proposait  une  de  24  0/0  applicable  à  la  plupart  des  marchandises 
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fabriquées,  même  à  celles  qui  alimentaient  beaucoup  plus  nos  ex- 
portations que  nos  importations.  M.  Teisserenc  de  Bort  expliquait, 
il  est  vrai,  dans  son  exposé  des  motifs,  qu'il  entendait  uniquement 
réagir  contre  les  tendances  restrictives  observées  dans  quel- 
ques pays  étrangers.  Mais  sa  nouvelle  combinaison  semblait  révé- 
ler l'intention  d'accepter,  comme  tarif  minimum  irréductible  par 
voie  de  traité,  l'œuvre  préparée  par  le  Conseil  supérieur  &  titre  de 
tarif  maximum.  D'un  autre  côté,  s'il  arrivait  que  de  nouvelles 
conventions  de  commerce  ne  fussent  pas  conclues,  soit  parce  que 
l'étranger  nous  refuserait  les  concessions  nécessaires,  soit  parce 
que  la  résistance  de  certains  intérêts  français  serait  assez  bien  ser- 
vie pour  dominer  nos  majorités  parlementaires,  on  était  exposé  à 
rester  sous  l'empire  d'un  tarif  général  sensiblement  supérieur  à 
celui  de  1860,  en  marquant  ainsi  le  retour  en  arrière  que  le  gou- 
vernement, d'accord  avec  le  Conseil  supérieur,  déclarait  vouloir 
éviter. 

II 

Un  incident  survenu  entre  la  présentation  des  deux  projets  avait 
pu  contribuer  à  modifier  les  impressions  de  M.  Teisserenc  de  Bort. 

La  durée  obligatoire  du  traité  franco-anglais  expirant  le  30  juin 
1877,  l'opinion  du  monde  industriel  et  commercial,  dans  la  Grande- 
Bretagne,  se  préoccupait  beaucoup  des  tarifs  qui  pourraient  ré- 
gir, à  bref  délai,  les  relations  des  deux  pays.  Le  gouvernement  de 
la  reine  avait  fait  procéder  à  une  enquête  administrative.  Pour 
les  industriels  entendus  dans  cette  enquête  il  ne  s'agissait  de  rien 
moins  que  d'obtenir  l'admission  en  franchise  sur  notre  marphé 
des  principales  fabrications  britanniques,  en  retour  du  traitement 
assuré  en  Angleterre,  depuis  1860,  à  tous  les  produits  de  nos  pro- 
pres manufactures.  Pressé  par  ces  manifestations,  lord  Beaconsfield 
avait  chargé  lord  Lyons  de  pressentir  les  ministres  du  maréchal 
sur  leurs  dispositions  à  l'égard  de  la  conclusion  d'un  nouveau  traité 
de  commerce.  M.  Jules  Simon  était  alors  président  du  conseil  ; 
M.  le  duc  Decazes  dirigeait  les  affaires  étrangères  ;  M.  Léon  Say, 
les  finances.  C'est  assez  dire  que  les  ouvertures  de  lord  Lyons 
devaient  rencontrer  chez  nous  bien  des  sympathies.  Elles  furent, 
en  eflet,  favorablement  accueillies.  Sans  prendre  aucun  engage- 
ment direct  ou  indirect,  le  gouvernement  français  consentit  à 
nouer  des  négociations  et  elles  commencèrent  à  Paris,  le  26  mars 
1877,  sous  la  présidence  de  M.  le  duc  Decazes,  secondé  par 
M.  Teisserenc  de  Bort. 

A  ce  moment,  notre  premier  projet  de  tarif  général,  déposé  depuis 
six  semaines,  avait  provoqué  en  Angleterre  des  critiques  très  ani- 
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mées.  Ciommenous  exportions  dans  cepuys,  sous  l'empire  du  traité  de 
1860,  beaucoup  plus  de  produits  Tabriqués  qu'il  ne  nous  en  livrait, 
nos  voisins  s'étaient  crus  autorisés  à  attendre  de  noire  part  des 
concessions  fort  larges.  Or,  le  projet  du  9  février  1877,  quoique 
plus  modéré  que  celui  de  Tannée  suivante,  n'en  stipulait  aucune; 
la  conversion  des  droits  à  la  valeur  en  droits  spécifiques  aboutis- 
sait, au  contraire,  à  de  véritables  relèvements  pour  plusieurs  des 
principaux  articles  d'exportation  de  la  Grande-Bretagne.  Les  ma- 
nufacturiers anglais,  après  s'être  flattés  de  nous  attirer  sur  le  ter- 
rain d'une  réciprocité  à  peu  près  complète,  commençaient  donc  à 
presbentir  un  sérieux  mécompte.  Leur  contrariété  se  refléta  dans 
l'attitude  des  commissaires  du  gouvernement  britannique.  Lord 
Lyons  déclara  tout  d'abord,  avec  quelque  vivacité,  ne  pas  pouvoir 
admettre  que  notre  projet  de  tarif  pût  servir  de  base  aux  négocia- 
tions. Il  fallait  adopter,  disait-il,  un  point  de  départ  beaucoup 
moins  étroit.  Les  délégués  qui  assistaient  Lord  Lyons,  sir  Louis 
Mallet,  en  particulier,  faisaient  des  déclarations  encore  plus  abso- 
lues. Peut-être  parlait-on  un  peu  en  vue  de  communications  des- 
tinées à  traverser  la  Manche,  car  Lord  Lyons  et  sas  auxiliaires 
savaient  fort  bien  que  le  gouvernement  français,  malgré  les  ten- 
dances personnelles  de  plusieurs  des  ministres  en  fonctions^  n'irait 
pas  aussi  loin  qu'on  semblait  vouloir  le  pousser.  Mais  enfln  les 
commissaires  anglais  ne  tardèrent  pas  à  déposer  une  série  de  pro- 
positions qui,  au  moyen  de  réductions  échelonnées,  auraient 
abouti  à  nous  faire  recevoir  en  franchise  la  houille,  les  fontes,  ki 
fils  de  coton,  de  laine,  de  lin,  de  jute,  de^bourre  de  soie,  à  ramener 
le  droit  sur  le  fer  à  1  fr.  par  100  kilogrammes,  à  réduire  des 
deux  tiers  les  taxes  applicables  aux  tissus  de  coton,  de  moitié  cdks 
deséiofies  provenant  des  autres  textiles,  etc.  Us  n'adhéraient» 
d'ailleurs,  que  sous  certaines  réserves  à  la  conversion  des  droite  è 
la  valeur  en  droits  spécifiques. 

A  ces  propositions,  dont  les  commissaires  anglais  ne  pouvaiot 
guère  se  dissimuler  les  parties  inadmissibles,  les  délégués  frangais 
furent  bientôt  autorisés  à  répondre  par  un  contre-projet  qui  té- 
moignait assurément  de  notre  très  sérieux  désir  d'arriver  à  une 
entente.  Nous  offrions  d'opérer  en  deux  périodes  des  réductions  de 
50  0/0  sur  les  houilles,  les  fontes,  les  fers  et  les  aciers  ;  de  30  0^ 
sur  les  machines  et  sur  les  sels  de  table  ;  de  20  0/0  sur  les  fils  et 
tissus  de  coton,  de  laine,  de  lin,  de  chanvre,  de  jute;  de  20  C/O 
également  sur  les  faïences.  Nous  consentions  aussi  à  la  suppre»* 
sion  de  tout  droit  de  sortie  sur  les  cbifibns  et  autres  matières  pro- 
pres à  la  fabrication  du  papier.  Ces  concessions  auraient  pu  sera-* 
bler  d'autant  plus  satistaisantes  pour  les  Anglais  qu'elles  n'éUieat 
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pas  absolument  limitatives.  Elles  furent  cependant  froidement  ac- 
cueillies. Pour  faire  accepter  noire  contre-projet  par  Topioion  pu- 
blique, dit  sir  Louis  Mallet,  il  fallait  pouvoir  le  présenter  comme 
une  sorte  d'arrangement  provisoire,  destiné  à  être  remplacé  dans 
un  avenir  prochain  par  des  stipulations  plus  libérales. 

En  réalité,  les  plénipotentiaires  anglais  étaient  probablement 
moins  déçus  dans  leurs  prévisions  qu'il  ne  leur  convenait  de  le  pa- 
raître. Leur  embarras  venait  d'ailleurs.  Nous  n'avions  pas  eu  de 
nombreux  changements  de  tarifa  leur  réclamer  puisque,  à  rexoe|H 
tion  du  vin  et  du  malt,  tous  nos  produits  agricoles  ou  manufactu- 
rés étaient  admissibles  chez  eux  en  exemption  de  droits.  Mais,  par 
cette  raison  même,  nous  insistions  pour  que  la  taxe  de  douane  fût 
ramenée  de  1  schilling  à  4  pences  par  gallon,  soit  à  peu  près  de 
27  fr.  à  9  fr.  par  hectolitre,  sur  les  vins  français  au-dessous  d'une 
force  alcoolique  déterminée  ^  et  ne  valant  pas  plus  de  125  fr.  l'heo- 
iolitre.  Or  le  droit  d'importation  sur  les  vins  ne  constituait  pas 
seulement,  pour  le  Royaume-Uni,  une  importante  ressource  fis- 
cale ;  il  se  rattachait  au  régime  des  alcools,  à  celui  des  bières,  et 
l'on  pouvait  craindre  de  voir  les  distillateurs  et  les  brasseurs  ré- 
clamer vivement  contre  une  réduction  des  deux  tiers  de  la  taxe  de 
douane  d'un  produit  concurrent.  De  plus,  l'Espagne  se  plaignait 
depuis  longtemps  d'un  système  de  tarification  qui^  tenant  compte 
de  la  richesse  alcoolique,  avait  pour  résultat  de  surtaxer  la  plu- 
part de  ses  vins.  N'allait-elle  pas  s'irriter  de  la  consécration 
donnée  à  ce  système  par  la  nouvelle  convention  anglo- fran- 
çaise? Obéissant  à  cette  double  préoccupation,  les  commissai- 
res anglais  demandèrent  à  suspendre  les  négociations  (pour  aller 
combattre  de  vive  voix,  à  Londres,  les  objections  qu'ils  pressen- 
taient. Le  16  mai  survint  avant  leur  retour,  et  les  conférences  ne 
furent  pas  reprises.  M.  Teisserencde  Bort,  que  ses  collègues  avaient 
peut-être  entraîné  au  delà  de  ses  vues  personnelles,  ne  dut  pas  être 
très  contrarié  de  cet  avortement.  Â  sa  rentrée  au  ministère  il  se 
rappela,  sans  doute,  le  programme  des  Anglais,  et  le  désir  de  se 
trouver  mieux  armé  pour  des  négociations  ultérieures  ne  fut  vrai- 
semblablement pas  sans  infiuence  sur  la  me^oration  de  24  0/0  in- 
scrite dans  son  second  projet  de  tarif. 


«  La  limite  était  axée  à  26»  de  Syker  (14s9  ceatésimaux) .  Les  délégués  fran- 
çais demandaient  encore  aux  Anglais  de  diminuer  le  droit  d'entrée  sur  le  malt 
de  2  shillings  4  pences  par  quarter.  Ils  formulaient  quelques  autres  desiderata 
portant  principalement  sur  les  taxes  de  douanes  applicables  dans  les  colonies 
britanniques,  sur  la  révision  de  notre  convention  littéraire  et  sur  le  règlement 
des  attributions  et  privilèges  des  consuls  respectifs  des  deux  Etats. 
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Le  sort  du  traité  conclu  entre  la  France  et  Tltalie,  le  6  juillet 
18T7,  avait  pu  aussi  peser  sur  lui. 

C'est  en  janvier  1875  que  le  gouvernement  italien  avait  dénoncé 
la  convention  de  1863.  En  ressaisissant  sa  liberté  d'action  il  n'avait 
pas  entendu  rompre  avec  le  régime  conventionnel.  H  annonçait 
vouloir  uniquement  se  mettre  en  mesure  de  remanier  son  tarif  de 
douanes  de  manière  à  en  accroître  le  produit,  à  compenser  les  char- 
ges fiscales  dont  l'industrie  de  la  Péninsule  s'était  trouvée  grevée 
depuis  12  ans,  à  transformer  enfin  les  droits  à  la  valeur  en  droits 
spécifiques  pour  arrêter  les  fraudes  déplorables  constatées  par  son 
administration.  Il  ofirait  donc  au  gouvernement  français  d'ouvrir 
des  négociations  pour  préparer  un  arrangement  nouveau.  Nos 
propres  vues  se  rapprochaient,  à  quelques  égards,  de  celles  du 
gouvernement  italien.  Nous  nous  proposions,  comme  lui,  de  nous 
affranchir  des  contestations  journalières  et  des  fraudes  inhérentes 
à  Tapplication  des  taxes  à  la  valeur.  Nous  étions  également  dispo- 
sés alors  à  demander  aux  droits  de  douanes  quelques  ressources 
accessoires.  Mais  nous  ne  comptions  servir  ainsi  qu'un  intérêt  bud- 
gétaire; nous  ne  cherchionspasà  fortifier  le  caractère  protecteur  de 
notre  tarif,  et  il  pouvait  sembler  délicat  de  seconder,  en  Italie,  un 
pas  rétrograde  que  nous  répudiions  pour  notre  pays. 

Les  premiers  chiffres  proposés  par  le  gouvernement  italien  n'é- 
taient pas  de  nature  à  dissiper  les  hésitations  manifestées  à  ce  sujet 
par  le  cabinet  français.  Ils  tendaient,  en  effet,  à  consacrer  des  re- 
lèvements de  droits  excessifs  sur  beaucoup  de  nos  articles  d'expor- 
tation. M.  le  duc  Decazes,  ministre  des  affaires  étrangères,  le  fit 
remarquer  à  M.  le  chevalier  Nigra,  en  ne  lui  dissimulant  pasqu^U 
serait  difficile  de  s'entendre  si  le  gouvernement  italien  ne  se  pr^ 
tait  pas  à  de  larges  concessions.  CSe  fut  seulement  après  avoir  reçu 
de  M.  le  chevalier  Nigra  les  assurances  les  plus  conciliantes  que 
M.  le  duc  Decazes  confia  l'étude  des  propositions  italiennes  à  une 
commission  spéciale  composée  de  députés  et  de  représentcnts  de 
l'administration.  Cette  étude,  commencée  le  22  mars  1875,  se 
terminale  15  mai.  Peu  après,  des  conférences  s'ouvraient  à  Bellagio 
pour  la  discussion  des  termes  d'un  traité  destiné  à  remplacer  celui 
de  1863.  Interrompues  et  reprises  plusieurs  fois,  poursuivies  par 
tous  nos  ministères  dans  l'esprit  dont  s'était  inspiré  d'abord  le 
gouvernement  français ,  elles  aboutirent  enfin  à  la  convention 
signée  à  Paris,  le  6  juillet  1877,  d'un  côté  par  M.  le  duc  Decazes 
et  M.  le  vicomte  de  Meaux,  de  l'autre  par  M.  le  général  Cialdini. 

Gomme  le  constatent  les  statistiques  officielles,  l'Italie  nous 
fournit  presque  exclusivement  des  matières  brutes  ou  des  objets 
d'alimentation    depuis  longtemps  admis  en  franchise  ou  à  des 
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droits  très  modéras  par  nos  lois  générales.  Ses  commissaires  se 
désintéressaient  donc  à  peu  près  complètement  de  la  partie  de  notre 
projet  de  tarif  relative  aux  fabrications.  Ils  réclamaient  principale- 
ment contre  les  augmentations  de  droits  que  nous  nous  proposions 
d'appliquer  à  quelques  produits  alimentaires,  notamment  aux  vins, 
aux  huiles  d'olive,  aux  fruits  de  table.  Ils  attachaient  aussi  beau* 
coup  d'importance  à  conserver  à  leur  pays  le  bénéfice  de  la  quasi 
franchit^e  établie  en  France  sur  les  tresses  et  les  chapeaux  de  paille. 
En  cela  ils  obéissaient  surtout  à  des  considérations  politiques,  l'in- 
dustrie des  chapeaux  de  paille,  en  Italie,  s'exerçant  particulière- 
ment dans  l'ancien  grand-duché  de  Toscane  que  le  gouvernement 
central  devait  tenir  à  ménager.  Les  ministres  jugèrent  qu'il  y  avait 
là  une  concession  à  faire  à  l'Italie.  Ils  autorisèrent  également  leurs 
délégués  à  consentir  à  la  réduction  des  nouveaux  droits  inscrits  à 
notre  projet  de  tarif  général  pour  les  denrées  alimentaires  dont 
nous  avons  parlé.  Ces  différentes  concessions  présentaient  toutes, 
en  définitive,  un  caractère  purement  fiscal.  Môme  pour  les  tresses 
et  les  chapeaux  de  paille,  aucun  intérêt  industriel  ne  poussait  à 
Taugmentation  des  droits.  Notre  sacrifice,  si  le  mot  est  bien  appli- 
cable en  pareil  cas,  se  réduisait  à  l'abandon  de  4  à  5  millions  sur 
nos  prévisions  de  receltes  nouvelles. 

Ce  que  l'Italie  nous  accordait,  de  son  côté,  en  matière  de  tarif, 
devait  ôtre  diversement  apprécié,  selon  qu'on  prenait  pour  point 
de  comparaison  le  traité  de  1863  ou  les  premières  communications 
faites  par  l'Italie  le  jour  où  elle  le  dénonçait.  Relativement  au 
traité  de  1863,  le  tarif  italien  annexé  à  la  convention  du  6  juillet 
1877  était  fort  loin  de  marquer  un  pas  nouveau  dans  les  voies  de 
la  liberté  commerciale,  car  il  relevait  les  droits  sur  la  presque  to- 
talité des  produits  qu'importe  l'Italie.  Si  l'on  se  reportait,  au  con- 
traire, aux  propositions  de  1875,  on  constatait  que  le  gouverne- 
ment italien,  sans  abandonner  son  programme,  avait  fait  des 
concessions  d'une  réelle  importemce.  Pour  un  grand  nombre  de 
produits  il  était  descendu  môme  au-dessous  des  chiffres  proposés 
par  la  commission  spéciale  dont  M.  le  duc  Decazes  avait  réclamé 
le  concours.  Assurément,  le  tarif  que  nous  garantissait  l'Italie  res- 
tait encore  critiquable  dans  quelques-unes  de  ses  dispositions.  On 
pouvait  s'étonner,  par  exemple,  d'y  voir  figurer  un  grand  nombre 
de  droits  d'exportation.  Pressée  par  ses  besoins  financiers,  l'Italie 
les  avait  étendus  à  la  plupart  des  produits  de  son  sol  ou  de  son 
industrie,  et  elle  affirmait  n'être  pas  encore  en  mesure  de  les  ré- 
former. On  sait  que  ce  procédé  de  trésorerie  aboutit  à  faire  peser 
sur  le  consommateur  étranger  des  droits  encaissés  par  le  pays 
expéditeur.  Théoriquement  justifiable  quand  il  est  modéré  et  porte 


342  JOURNAL  DBS  tCONOIIlSTIS. 

sur  des  marobandises  dont  il  ne  resserre  pas  I^  débouchés  exté- 
rieurs, il  s'explique  moins  dans  les  stipulations  d'un  traité  deoooh 
merce.  Il  y  avait  quelque  singularité,  de  la  part  de  l'Italie,  à  oon- 
tester  nos  droits  d'entrée  sur  ses  vins,  ses  huiles,  ses  fruits,  etc., 
alors  qu'elle  les  frappait  elle-même  de  taxes  de  sortie.  Mais,  consi- 
dérées impartialement  dans  leur  ensemble,  les  propositions  ita- 
liennes étaient  pour  nous  de  beaucoup  prétérables  à  Tapplicatioa 
réciproque  des  tarifs  généraux. 

Conclue  pendant  la  période  agitée  qui  séparait  l'acte  du  16  mai 
des  élections  du  14  octobre,  la  nouvelle  convention  n'avait  été  dé- 
posée que  le  12  novembre.  Plus  on  avait  ainsi  perdu  de  temps, 
plus  il  semblait  convenable  et  de  bon  procédé  envers  l'Italie  d'ao- 
oélérer  Fexamen  et  la  discussion  du  projet.  Mais  il  avait  rencontré 
dans  les  bureaux,  puis  dans  la  commission  issue  de  leurs  délibéra- 
tions, un  accueil  peu  sympathique.  La  politique  avait  sa  large  part 
dans  ces  premières  impressions.  On  suspectait  les  ministres  du 
16  mai  d'avoir  voulu  agir  sur  l'opinion  en  traitant  avec  lltalie,  at 
l'on  répugnait  à  consacrer  une  transaction  qui,  dans  la  pensée  de 
la  majorité,  n'était  intervenue  que  pour  servir  d'arme  de  combat 
contre  les  863.  D'autres  circonstances,  indépendantes  de  la  conven- 
tion du  6  juillet,  compliquaient  la  situation.  Au  Sénat  et  à  la 
Chambre  des  députés,  les  deux  commissions  instituées,  l'une  pour 
rechercher  les  causes  des  souffrances  du  commerce  et  de  Tindoi- 
trie,  l'autre  pour  examiner  le  projet  de  tarif  général  des  douanes, 
avaient  manifesté  des  tendances  qui  pouvaient  autoriser  certains 
groupes  de  manufacturiers  à  espérer  des  relèvements  de  droits. 
Or,  le  traité  du  6  juillet  n'en  établissait  pas  ;  il  reproduisait  sim- 
plement les  chiffres  et  les  classiQcations  du  tarif  présenté  à  la 
Chambre  des  députés.  Personne,  assurément,  ne  jugeait  des  aug- 
mentations utiles  vis-à-vis  de  l'Italie.  On  savait  fort  bien  quêtas 
industries  de  ce  pays  ne  menaceraient  pas  les  nôtres,  môme  avec 
des  droits  réduits.  L'objectif  était  ailleurs.  M.  le  duc  Decazes  avait 
dit  dans  son  exposé  des  motifs  :  «  Le  traité  soumis  à  votre  examen 
sera  le  point  de  départ  de  négociations  destinées  à  renouveler  notre 
droit  conventionnel,  en  matière  de  douanes,  avec  les  Etats  de  l'Eo- 
rope  dont  les  conventions  avec  la  France  sont  arrivées  à  échéancci 
On  voyait  donc,  derrière  l'Italie,  l'Angleterre,  la  Belgique,  la 
Suisse,  l'Allemagne.  On  comprenait  que  nous  ne  pourricHispts 
appliquer  aux  envois  de  ces  puissances  des  taxes  supérieures  à  aàkê 
que  nous  aurions  stipulées  avec  l'Italie,  et  l'on  ne  voulait  pas  sano- 
tionner  le  traité  du  6  juillet  pour  conserver  la  chance  de  profltr 
d'un  vent  favorable. 

Dans  ce  courant  d'idées,  la  commission  s'abstenait  dd  oondoie 
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et  de  nommer  un  rapporteur.  Le  ministère,  de  son  côté,  ne  se 
montrait  pas  impatient  de  faire  arriver  à  discussion  un  traité  qu'il 
n'avait  pas  signé  et  qu'il  voyait  mal  accueilli.  Cependant  il  fallait 
en  finir.  La  convention  de  1863  expirait  le  1®'  avril  1878;  le  gou- 
vernement italien  n'avait  pas  consenti  saus  difBculté  à  la  proroger 
jusqu'au  30  juin,  et  il  s'était  exprimé  de  manière  à  ne  plus  guère 
nous  permettre  de  penser  à  une  nouvelle  prolongation.  Pressé  par 
le  général  Gialdini,  M.  Waddington,  ministre  des  aifaires  étran« 
gèresi  et  son  collègue  au  département  du  commerce,  se  décidèrent 
à  insister  auprès  de  la  commission.  Sans  doute,  les  engagements 
pris  de  part  et  d'antre  n'étaient  pas  définitifs.  Le  traité  du  6  juillet 
réservait  l'approbation  des  Chambres  et  les  nôtres  avaient  parfai- 
tement le  droit  de  le  rejeter.  Mais  elles  ne  pouvaient  pas,  sans 
manquer  d'égards  envers  l'Italie,  se  refuser  aie  discuter.  La  com- 
mission, ainsi  forcée  de  se  prononcer,  désigna  pour  rapporteur 
l'honorable  M.  Berlet  et  le  chargea  de  proposer  à  la  Chambre  un 
projet  de  résolution  portant  :  «  La  Chambre  des  députés  invite 
le  gouvernement  à  entamer  avec  l'Italie  de  nouvelles  négociations 
à  l'effet  de  modifier  le  traité  signé  à  Paris  le  6  juillet  1877  entre  la 
France  et  l'Italie.  »  Le  rapport  de  M.' Berlet  fut  déposé  le  28  mai. 
A  cette  date,  il  était  peu  admissible  que  de  nouvelles  négocia- 
tions pussent  aboutir  avant  le  30  juin.  La  situation  devenait  diffi- 
cile :  répondre  à  l'italici  après  dix  mois  d'attente,  par  un  pareil 
ajournement,  c'était  un  procédé  que  nos  embarras  extérieurs  pou* 
valent  bien  expliquer  à  nos  yeux,  mais  dont  les  motifs  complexes 
étaient  moins  compris  au  delà  des  monts.  Le  général  Gialdini  ne 
dissimulait  pas  l'impression  i&cheuse  qu'on  en  ressentirait  dans 
son  pays.  Placé  de  la  sorte  dans  l'alternative  de  mécontenter  une 
puissance  amie  ou  de  s'exposer  à  un  échec  s'il  combattait  devant 
les  Chambres  les  conclusions  de  la  commission,  le  gouvernement 
français  crut  devoir  s'arrêter  à  un  moyen  transactionnel.  A  la 
séance  du  3  juin,  il  déposa  un  projet  de  loi  qui,  en  approuvant  le 
traité  du  6  juillet,en  subordonnait  l'exécution  à  la  double  condition 
que  les  fils  et  tissus  de  toute  espèce  seraient  exclus  des  deux  tarifs 
et  qu'on  se  réserverait  respectivement  la  faculté  de  faire  cesser  les 
efiets  du  traité  à  la  fin  delà  deuxième  année,  en  le  dénonçant  douze 
mois  à  l'avance.  Cette  transaction,  acceptée  par  le  gouvernement 
italien,  paraissait  ne  plus  laisser  place  à  aucune  préoccupation.  Ce- 
pendant la  commission,  pour  surcroît  de  garantie,  exigea  que  la 
faculté  de  dénonciation  pût  s'exercer  à  tout  moment,  sans  qu'il  fût 
nécessaire  d'attendre  l'expiration  de  la  première  année.  On  ne 
s'engageait  dès  lors  que  pour  le  temps  minimum  pendant  lequel 
nous  étions  liés  avec  la  plupart  des  autres  puissances  européennes 
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et  l'on  évitait,  pour  les  iîls  et  tissus,  de  créer  le  précèdent  dont 
s'étaient  inquiétés,  chez  nous,  les  manufacturiers  qui  espéraient 
un  relèvement  de  droits.  Dans  un  rapport  supplémentaire  du 
4  juin,  M.  Berlet,  au  nom  de  la  commission,  proposa  à  la  Cham- 
bre d'approuver  le  projet  ainsi  amendé. 

Les  rapports  de  M.  Berlet  reflétaient  l'un  et  l'autre  les  préven- 
tions qui  s'étaient  élevées  contre  le  traité.  L'honorable  député 
de  Nancy  allait  jusqu'à  faire  un  grief  aux  négociateurs  d'avoir 
stipulé  pour  les  fils  et  les  tissus  avec  un  pays  qui  ne  nous  en 
fournit  pas.  «  La  vérité  est,  disait-il,  que  les  négociateurs  fran- 
çais voulaient  nous  engager,  par  cette  voie  détournée,  envers 
d'autres  puissances  plus  intéressées  que  l'Italie  dans  cette  no- 
menclature. »  Mon  Dieu  !  non;  la  vérité  n'était  pas  là.  Si  l'Italie 
nous  vend  peu  de  fils  et  de  tissus,  nous  lui  en  expédions  des 
quantités  importantes,  et  il  semblait  avantageux  pour  nous  de 
nous  sauvegarder  de  ce  côté  autant  que  possible.  D'ailleurs, 
jusqu'à  la  fin  des  négociations,  le  courant  réactionnaire  se  mani- 
festait à  peine.  On  ne  parlait  pas  d'augmentation  de  droits  sur  les 
fils  et  tissus.  On  se  bornait  à  se  défendre  contre  des  réductions. 
Comme  nous  l'avons  rappelé,  MM.  Pouyer-Quertier  et  Pérayne 
poursuivaient  pas  autre  chose,  en  1876,  devant  le  Conseil  supé- 
rieur. Â  l'occasion  des  négociations  engagées  en  1877  avec  l'An- 
gleterre, que  demandaient-ils  encore?  Le  statu  quo^  rien  que  le 
êta^u  quù.  Les  commissaires  français  pouvaienl-ils  hésiter  un  mo- 
ment à  consacrer  dans  un  traité  avec  l'Italie  des  droits  ainsi  accep- 
tés d'avance,  dans  notre  pays,  par  les  parties  intéressées  et  repro- 
duits par  le  gouvernement  dans  un  projet  de  tarif  général?  Ils 
avaient  un  autre  motif  de  ne  pas  s'abstenir-  La  1res  grande  raajt>- 
rîLé  de  nos  industriels  attache  beaucoup  d'intérêt  à  faire  convertir 
en  droits  sp-écifiquea  ks  droits  à  la  valeur  établis,  depuis  1800,  sur 
un  certain  nombre  de  marchandiê^es.  Ils  ne  se  plaignent  pas  seule- 
ment des  fraudes  inséparabltis  des  taxes  ad  vaîorem^  ils  reprochect^ 
de  plus,  à  cti  système  de  lariflcaLion  d'agir  comme  une  sorie  d'é- 
chelle mobile  è  rebours,  en  augmentant  Ja  quotité  des  droits  dans 
les  périodes  de  haut  cours,  en  la  réduisant,  au  contraire^  dans  les 
moments  de  crise,  c'est-à-dire  quand  les  industries  protégées  ool 
précisément  le  plus  besoin  de  Tappui  des  barrières  de  douanes* 
Vis-à-vis  de  la  Grande-Bretagne,  la  transformation  réclamée  par 
nos  producteurs  devait  rencontrer  de  sérieuses  diUGcultés,  Les 
Anglais  tiennent,  en  efiet,  è  faire  prévaloir  à  Tétranf^er  les  droits 
à  la  valeur,  soit  parce  qu*ils  exportent  principalement,  dans  cha- 
que genre,  des  marchandises  de  basse  qualité,  soit  parce  qu'ib 
n*ignorent  pas  que  ces  sortes  de  droits  donnent  toujours  lieu  à  dea 
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aiténuatioas  plus  ou  moins  fortes.  Les  Italiens  acceptant  tout  notre 
travail  de  transformation,  les  commissaires  français  devaient  s'ap- 
plaudir d'établir  avec  eux  un  précédent  dont  on  serait  autorisé  à 
se  prévaloir,  le  jour  où  Ton  traiterait  avec  l'Angleterre.  Sur  beau- 
coup d'autres  points  les  critiques  de  la  commission  n'étaient  pas 
plus  fondées. 

La  discussion  s'ouvrit,  le  6  juin,  à  la  Chambre  des  députés,  par 
un  discours  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  qui,  sans 
aborder  Texamen  du  traité  du  6  juillet,  pourtant  bien  facile  à 
défendre,  se  borna  à  justifier  la  transaction  sur  laquelle  le  gou- 
vernement et  la  commission  étaient  tombés  d'accord.  Son  col- 
lègue, M.  Teisserenc  de  Bort,  se  contenta  également  de  mettre  en 
lumière  les  doubles  conséquences  du  rejet  ou  du  vote  de  la  trans- 
action soumise  à  la  Chambre  :  si  on  la  rejetait,  expliquait-il,  nos 
exportateurs  allaient  supporter^  en  Italie,  les  conditions  du  tarif 
général,  en  face  de  concurrents  admis  au  bénéfice  du  tarif  conven- 
tionnel, et  subir,  sur  certains  produits,  des  surtaxes  de  25,  30, 
50  0/0  et  plus;  si  la  Chambre  votait,  au  contraire,  la  tran- 
saction, nous  conservions  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée, sans  rien  compromettre  de  nos  intérêts,  puisque  la  clause 
amendée  par  la  commission  nous  permettait  de  ressaisir  notre 
liberté  d'action  vis-à-vis  de  l'Italie  aussitôt  qu'il  nous  conviendrait 
de  la  reprendre  vis-à-vis  de  l'Angleterre  et  de  la  Belgique.  A  cela 
il  n'y  avait,  évidemment,  rien  de  sensé  à  répondre.  On  fit  appel  à 
la  politique.  Un  député  de  la  Seine-Inférieure,  M.  Peulevey,  ne 
craignait  pas  de  dire  :  a  J'ai  la  profonde  conviction,  moi,  que  ceux 
qni  ont  signé  le  traité  savaient  pertinemment  qne  c'était  un  dom- 
mage irréparable  pour  la  France.  Mais  ils  voulaient  conjurer  l'orage 
qui  devait  infailliblement  sortir  d'une  politique  cléricale  et  ultra- 
montaine.  »  L'esprit  de  parti  s'était  rarement  égaré  à  ce  point  dans 
les  simples  questions  d'affaires.  M.  Peulevey  n'était  pas  plus  indul- 
gent pour  la  transaction  dont  la  Chambre  était  saisie  que  pour  le 
traité  lui-môme,  u  Mieux  vaut  cent  fois,  disait-il,  le  tarif  général 
qu'un  semblable  arrangement.  »  —  Pourquoi?  Ëtait-ce  parce  que 
la  transaction  permettait  de  relever  certaines  taxes  en  Italie,  alors 
que  le  tarif  général  devait  les  augmenter  toutes  dans  des  propor- 
tions beaucoup  plus  considérables  ?  Au  fond,  il  n'y  avait  pas  autre 
chose  dans  l'argumentation  de  M.  Peulevey.  Avant  lui,  M.  Richard 
Waddington,  qui  avait  appuyé  la  transaction  devant  la  com- 
mission, était  venu  la  combattre  à  la  tribune.  Cette  évolution,  dont 
on  se  montrait  surpris,  était  facile  à  expliquer.  En  retranchant  les 
iils  et  les  tissus  du  traité,  on  avait  bien  donné  satisfaction  à  celles 
de  nos  industries  dont  il  était  naturel  que  M.  Richard  Wad- 


346  JOUIINAL  UB8  ACONOMISTIS. 

dingtoa  m  préocfiupât  le  plus.  Mais  on  s^était  exposé  à  rompre  k 
faisceau  des  intérêts  qui  poarsttivaient  en  commun  le  relèvemeol 
des  tarifs,  et  M.  Richard  Waddîngtoii,  biaBftAi  éclairé  sur  ce  pénl, 
se  replaçait  dans  les  rangs.  Comparant  les  deux  tanCi,  il  déclarait 
le  traité  libre-échangiste  pour  nous,  protectionniste  poor  ka  Sa* 
liens.  On  aurait  pu  ne  pas  s'attendre  à  voir  qualifier  de  lifti»^ 
échangiste  un  tarif  dont  les  droits,  pour  les  fabrications,  s'éche» 
lonnaient  de  10  à  30  0/0.  On  pouvait  également,  selon  la 
Juste  observation  de  M.  Rouvier,  trouver  singulier  d*entendre 
condamner  les  tendances  protectionnistes  de  l'Italie  par  ceox-ft 
môme  qui,  chez  nous,  quoique  aussi  protégés  qu'allaient  rètre  dob 
voisins,  demandaient  encore  àTètre  davantage.  M.Méiine,  dépoli 
des  Vosges,  ne  se  montrait  pas  plus  favorable  à  la  transactioa 
que  son  collègue  de  la  Normandie.  U  ne  voulait  pas  croire,  d'ail- 
leurs, que  les  Italiens  pussent  se  refuser  à  prolonger  le  traité  da 
1863,  pour  nous  placer  sous  le  coup  de  leur  tarif  général.  M.  La- 
badié  insistait  sur  cette  considération,  c  II  n'y  a  rien,  disait-tl, 
qui  répugne  au  tempérament  des  Italiens  comme  de  recourir  à  daa 
mesures  extrêmes.  Ils  peuvent  bien  faire  du  bruit,  du  tapage,  c*e8t 
dans  leur  caractère;  mais  ils  n'en  viennent  jamais  à  des  extrénûtés. 
Je  suis  convaincu  que  l'application  à  la  France  du  tarif  général  ert 
impossible.  Ckimment  !  nous,  la  nation  voisine,  la  nation  sorar, 
nous  serions  traités  par  l'Italie  en  ennemis  !  Non,  cela  Q*est  pu 
possible.  Il  n'y  a  rien  à  redouter  de  ce  côté  :  le  tarif  général  ne 
nous  sera  pas  appliqué,  je  vous  l'affirme.  »  —  Les  faits  ne  demient 
pas  tarder  à  démentir  ces  affirmations  rassurantes.  Dans  tous  les 
cas,  il  y  avait  une  singulière  exagération  à  déclarer  que  les  Italiens 
ne  pourraient  pas  nous  refuser  une  prolongation  sans  commettra 
un  acte  d'hostilité  à  notre  égard.  Leur  tarif  général,  nonobstaitf 
l'élévation  de  plusieurs  de  ses  chiflres,  n'était  pas,  comme  le  nôtre, 
un  tarif  de  guerre  hérissé  de  prohibitions.  Qu'avions-nous  à  leur 
reprocher  si,  après  onze  mois  de  méditations,  nous  nous  décidions 
à  rejeter  à  la  fois,  contre  leur  légitime  attente,  et  le  traité  da 
6  juillet  et  la  convention  transactionnelle  qui,  examinée  sans  parti 
pris,  aurait  dû  rassurer,  en  France,  les  intérêts  les  plus  onibra- 
geux?Qu'y  pouvaient-ils?  Du  moment  où  nous  nous  acculions 
nous-mêmes  à  une  situation  dont  l'application  momentanée  des 
tarifs  généraux  était  la  seule  issue,  il  fallait  bien  s'attendre  à  œ 
que  les  Italiens  s'y  résignassent.  Mais  les  préventions  politiques 
d'une  partie  de  la  Chambre,  venant  en  aide  aux  illusions  de 
quelques-uns  de  ses  membres  et  aux  arrière-pensées  de  quelques 
autres,  le  scrutin  donna  cinq  voix  de  mejorité  (230  contre  225),  à 
la  proposition  primitive  de  la  commission. 
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L'injoDclion  de  traiter  avec  l'Italie  sur  de  nouvelles  bases  était 
plus  facile  à  formuler  qu'à  mettre  en  pratique  en  temps  utile.  A 
vrai  dire,  on  se  heurtait  à  des  difficultés  matérielles  à  peu  près  in- 
solubles. Les  relations  commerciales  des  deux  pays  se  trouvèrent 
donc  replacées,  à  partir  du  1^  juillet,  sous  Tempire  des  tarifs  gé- 
néraux. Une  pareille  situation  n'étant  pas  moins  compromettante 
pour  les  intérêts  italiens  que  pour  les  nôtres,  les  deux  gouverne* 
ments,  assaillis  de  réclamations,  purent  enfin  condure  un  arrange* 
ment  aux  termes  duquel  la  France  et  Tltalie  se  garantissaient  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  jusqu'au  31  décembre 
1879.  A  cette  même  date  tombait  l'échéance  de  nos  autres  traités. 
Comme  il  devenait  évident  que  nous  n'aurions  pas  encore  alors  un 
nouveau  tarif  général,  nous  étions  menacés  de  retomber  sous  le 
coup  des  prohibitions  et  de  rencontrer  à  l'étranger  ces  droits  dif- 
férentiels, dont  nous  venions  d'expérimenter  les  inconvénients  vis- 
à-vis  de  l'Italie^.  Afin  d'épargner  au  commerce  ce  double  dom- 
mage, le  gouvernement  demanda  aux  Chambres  l'autorisation  de 
prolonger  les  traités  existants  jusqu'à  une  date  indéterminée,  mais 
qui  ne  pourrait  pas  excéder  de  six  mois  la  promulgation  de  notre 
nouveau  tarif.  Il  s'agissait  de  donner  de  la  sorte  au  commerce  le 
délai  nécessaire  pour  liquider  les  opérations  qui  se  trouveraient  en- 
gagées lors  du  changement  de  régime,  tout  en  renfermant  ce  délai 
dans  des  limites  assez  étroites  pour  rassurer  les  intérêts  en  quête 
d'augmentations  de  droits.  Des  objections  s'élevèrent  cependant  de 
leur  côté  à  la  tribune  des  deux  Chambres.  Mais  l'inanité  en  était 
manifeste,  et  le  projet  du  gouvernement  devint  la  loi  du  5  août 
1879.  Il  restait  à  décider  les  puissances  étrangères  à  consentir  à  des 
arrangementsdont  la  durée  devait  être  subordonnée  à  nos  seules 
convenances.  Biles  se  montrèrent  plus  sages  que  nous  ne  l'avions  été 
nous-mêmes  en  repoussant  la  convention  franco-italienne,  et  le 
commerce  est  maintenant  assuré  de  ne  plus  voir  interrompre  brus- 
quement, du  jour  au  lendemain,  le  régime  conventionnel  sous  le* 
quel  il  vit  depuis  vingt  ans. 

ra 

On  n'avait  pas  encore  abordé  la  discussion  du  traité  du  6  juil- 
let quand  le  Sénat,  sur  l'initiative  de  M.  Feray,prit  une  résolution 
ainsi  conçue:  «  Une  commission  de  18  membres»  nommés  au 

*  Nous  les  avions  aussi  éprouvés  récemment  en  Espagne  et  en  Antriehe- 
Hongrie,  &  la  suite  de  Tinterruption  momentanée  de  nos  conventions  commer- 
ciales avec  ces  deux  Etats. 
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scrutin  de  liste  par  ]e  Sénat,  sera  chargée  de  constater  les  causes 
auxquelles  peuvent  être  attribuées  les  souffrances  du  commerce  et 
de  l'industrie,  et  de  rechercher  les  moyens  d'y  porter  remède.  »  La 
politique  seule  avait  inspiré  cette  résolution,  datée  du  29  novembre 
1877;  on  voulait  essayer  de  faire  peser  sur  les  ministres  du  16  mai 
et  leurs  successeurs  éphémères  la  responsabilité  de  la  crise  écono- 
mique dont  on  s'inquiétait. 

Dès  l'ouverture  de  la  première  séance,  l'honorable  M.  Fourcand, 
sénateur  de  la  Gironde,  manifesta  très  nettement  ses  impressions 
à  cet  égard.  «L'acte  du  16  mai,  lit-on  dans  le  procès-verbal,  a 
exercé  une  influence  considérable  sur  les  affaires...  La  commission 
devrait  déléguer  quelques-uns  de  ses  membres  auprès  du  Mare* 
chai  pour  le  supplier  de  faire  cesser  la  crise  en  se  rendant  à  la  vo- 
lonté exprimée  par  le  pays  dans  les  dernières  élections.  »  U  n'y  avait 
pas  là  d'équivoque.  Mais  la  majorité  de  la  commission  ne  crut  pas 
devoir  suivre  M.  Fourcand  dans  la  voie  où  il  s'engageait.  Domi- 
nant tout  esprit  de  parti,  elle  résolut  de  rechercher,  avant  tout,  les 
causes  économiques  des  embarras  industriels  qui  avaient  précédé 
le  16  mai  et  devaient  trop  longtemps  lui  survivre. 

Plusieurs  des  déposants  mirent  impartialement  en  lumière  les 
véritables  origines  des  difBcultés  contre  lesquelles  on  se  débattait, 
c  En  1872  et  1873,  disait  M.  Jullien,  à  propos  de  l'industrie  métal- 
lurgique, il  s'est  produit,  à  la  suite  de  la  guerre,  un  grand  déve- 
loppement dans  les  affaires.  Les  prix  de  vente  ont  beaucoup  aug- 
menté, et  des  bénéflces  assez  considérables  ont  été  réalisés  par 
toutes  les  usines  existantes.  Ces  bénéfices  avaient  provoqué  partent, 
en  Europe,  la  création  ou  l'extension  de  nouveaux  établissements 
métallurgiques,  au  moment  où  les  Etats-Unis,  développant  leur  pro- 
pre production,  fermaient  absolument  l'immense  débouché  qu'ils 
avaient  offert  jusque-là  aux  Anglais.  Il  n'en  fallait  pas  tant  pour 
déterminer  l'engorgement  des  stocks  et  la  baisse  des  prix.  »  D'au- 
tres dépositions  orales  et  une  note  de  la  chambre  de  commerce  de 
Reims  attribuaient  aussi  les  soufifrances  de  plusieurs  industries,  de 
celles  des  lainages  notamment,  au  développement  excessif  de  la 
fabrication,  à  l'étranger  comme  en  France,  après  la  guerre  de  1870. 
Pour  les  fils  et  les  tissus  de  jute  on  expliquait  comment  les  fabri- 
ques de  Calcutta  refoulaient  les  produits  de  Dundee  et  les  obli- 
geaient à  chercher  à  tout  prix  de  nouveaux  marchés,  d'où  résultait 
nécessairement  une  baisse  générale  des  cours^  Les  représentants 
de  la  tannerie  donnaient,  au  sujet  des  cuirs  américains,  des  expli- 
cations analogues.  M.  Léon  Legrand,  au  nom  des  fabricants 
d'étofTes  de  laine  peignée,  signalait  un  autre  fait  a'une  action  in- 
contestable sur  la  durée  actuelle  des  crises  dans  les  industries  oà 
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domine  Télément  mécanique.  Gomme  il  Pexposoit,  à  mesure  que 
le  travail  à  la  main  a  fait  place  au  travail  à  la  mécanique,  il  est 
plus  difficile  de  modérer  la  fabrication,  parce  que  le  matériel  re- 
présente une  valeur  considérable  qui,  en  cas  de  chômage,  devient 
une  très  lourde  charge  en  intérôls  perdus,  en  frais  généraux  per- 
manents, en  détériorations  de  toute  sorte  ;  de  plus,  un  groupe  d'ou- 
vriers travaillant  à  la  mécanique  n*a  pas  la  mobilité  du  tisserand 
à  la  main,  habituée  d'autres  travaux  pendant  la  morte-saison;  une 
fois  désagrégé,  il  est  lent  à  reconstituer  sur  des  bases  satisfai- 
santes. Mais,  à  côté  de  ces  déclarations,  il  y  en  avait  beaucoup  qui 
faisaient  remonter  à  la  réforme  de  1860  Torigine  première  du  mal, 
et  montraient  le  remède  dans  une  augmentation  de  droits.  On  re- 
marquait surtout  celles  des  délégués  des  industries  du  coton  et  du 
lin  affirmant  que,  pour  eux,  le  maintien  du  statu  quo  serait  la  ruine 
à  bref  délai.  L'honorable  M.  Claude,  sénateur  des  Vosges,  ne  crai- 
gnait pas  d'ajouter  :  «Nous  demandons  le  relèvement  des  droits, 
non  pas  comme  une  faveur,  mais  au  nom  de  ce  grand  principe  de 
civilisation  moderne,  qui  s'appelle  l'égalité  devant  l'impôt  et  qui  ne 
permet  pas  de  faire  peser  sur  nous  des  taxes  qui  ne  sont  pas  sup- 
portées par  l'étranger....  Vous  nous  avez  imposé  des  charges  nou- 
velles; vous  n'avez  pas  le  droit  de  nous  constituer  à  l'état  d'infé- 
riorité vis-à-vis  de  l'étranger  de  ce  fait-là  I  »  —  Les  représentants  de 
nos  industries  maritimes  comparaissaient  à  leur  tour  pour  réclamer 
l'intervention  de  l'Etat  contre  la  concurrence  à  laquelle  ils  se  trou- 
vaient soumis  depuis  la  loi  de  1866. 

Ce  fut  l'honorable  M.  Ancel,  dont  les  sympathies  étaient  acqui- 
ses, de  longue  date,  au  système  protecteur,  qui  fut  chargé  de  résu- 
mer l'enquête  du  Sénat  et  d'en  déduire  les  conclusions.  Après  un 
exposé  fidèle  des  témoignages  recueillis  par  la  commission,  M.  An- 
cel, jetant  un  rapide  coup  d'œil  sur  lu  situation  économique  des 
Etats  placés  dans  notre  courant  de  civilisation,  déclarait  que  la 
Grande-Bretagne,  outillée  de  manière  à  pouvoir  approvisionner  le 
monde  entier  de  ses  produits  manufacturés,  rencontrait  de  redouta- 
Ides  rivaux  en  Allemagne,  aux  Etats-Unis,  chez  ses  propres  sujets 
de  l'Inde,  voyait  s'accumuler  ses  produits  invendus  et  devait  s'ef- 
forcer de  les  écouler  à  tout  prix.  Il  montrait  la  plupart  des  nations 
d'Europe  maintenantou  élevant  leurs  barrières  de  douanes  et  termi- 
nait ainsi  :  «  1«  le  Sénat  demande  que  les  droits  qui  protègent  ac- 
tuellement nos  industries  ne  soient  diminués  pour  aucune  et  qu'ils 
soient  relevés  dans  une  mesure  suffisante  pour  celles  qui  sont  en 
soufirance  ;  2®  le  Sénat  appelle  d'une  manière  toute  spéciale  Tat- 
tention  du  gouvernement  sur  la  situation  de  la  marine  marchande, 
et  l'invite  à  provoquer  la  solution  des  questions  qui  s'y  rattachent 
4*  8BBIE,  T.  III.  »  15  décembre  1880.  23 
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dans  le  courant  de  la  présente  année^.  »  Le  rapport  de  M.  Ancd, 
déposé  dans  la  séance  du  21  mai  1878,  n'est  pas  arrivé  à  discus- 
sion. 

Le  19  mars  précédent,  la  Chambre  des  députés  avait  nommé  la 
commission  à  laquelle  devait  être  renvoyé  Fexamen  du  second  pro- 
jet de  M.  Teisserenc  de  Bort.  Elle  se  composait  de  33  membre, 
les  bureaux  ayant  voulu  y  assurer  autant  que  possible  la  repr^G- 
tation  de  tous  les  intérêts. 

Assurément  l'enquête  du  Conseil  supérieur,  celle  du  Sénat,  les 
travaux  du  Comité  consultatif  des  arts  et  des  manufactures,  of- 
fraient à  la  commission  de  précieux  éléments  d'information.  Maïs, 
plus  s*aggravaitla  crise  dont  s'ëtait  préoccupée  h  Haute  Chambre, 
plus  s'accentuaient,  dans  certains  groupes  industriel,  les  teodanc€â 
à  une  réaction  contre  Toeuvre  ergonomique  de  IS60.  Non  seule- 
ment on  n'acceptait  plus  le  staiu  quoy  mais  on  déclarait  tout  à  fait 
insuffisante  la  majoration  de  24  0/0  proposée  par  la  gouvernement. 
Les  agriculteurs  faisaient  également  entendre  leurs  revendications. 
Subissant  Faction  du  tarif  des  douanes  sur  le  prix  des  fers,  des 
machines,  des  outils,  de  tous  les  autres  objets  manufacturés  que 
l'on  consomme  dans  les  campagnes  comme  dans  les  villes,  voyant 
les  centres  industriels  solliciter  de  nouvelles  augmentations  de 
droits,  ils  demandaient  à  être  protégés,  à  leur  tour,  dans  leurs  dif- 
férentes productions.  La  question  se  réduisait  pour  eux  à  un  di- 
lemme qu'ils  pouvaient  croire  inattaquable.  Ils  disaient  :  «Quel^on 
protège  notre  travail  comme  on  protège  celui  des  manufactures 
ou  qu'on  cessedenous  imposer  des  plus  values  de  10, 20, 30  0/0  sur 
les  fabrications  dont  nous  avons  besoin f  »  En  présence  de  toutes 
ces  manifestions,  la  commission  jugea  nécessaire  de  procéder  en- 
core à  une  enquête. 

Comme  dans  toutes  les  informations  antérieures,  ce  fut  rindus- 
trie  cotonnière  qui  se  plaça  en  première  ligne  par  la  vivacité  de  ses 
plaintes  et  l'ardeur  de  ses  demandes.  Pour  les  filés,  les  délégués 
de  la  Normandie,  de  la  Flandre,  des  Vosges  réclamaient  des  ma- 
jorations de  droits  de  50  0/0,  avec  cette  clause  expresse  que  1^ 
nouvelles  taxes  seraient  considérées  comme  des  minima  irréducti- 
bles par  voie  de  traités.  M.  Feray,  laissant  bien  loin  ce  qu'il  avaiJ 
proposé  devant  le  Conseil  supérieur,  ne  s'en  tenait  pas  à  ta  majo- 
ration de  50  0/0  ;  il  insistait,  en  outre,  pour  obtenir  le  doublement 
du  nombre  des  catégories  combiné  de  manière  à  faire  excéder  de 
beaucoup  l'augmentation  de  50  0/0  pour  les  classes  de  Qls  les  plos 

^  Les  questions  relatives  &  la  marba  marchande  falaant  robjtt  d'ua  projet  da 
loi  spécial^  nous  ne  nous  on  occupen)ns  pae  ici. 
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employées.  A  l'égard  des  tissus,  on  demandait  aassi  des  majora- 
tions minima  de  50  0/0,  avec  un  remaniement  de  classes  abou- 
tissant, comme  pour  les  fils,  à  une  surcharge  encore  plus  lourde 
pour  les  étoffes  de  grande  consommation. 

Parmi  les  autres  industries  textiles,  celle  des  lins  et  des  chan- 
vres marchait  absolument  d'accord  avec  les  cotonniers.  Bien  que 
nos  exportations  pour  les  produits  de  cette  catégorie  excédassent 
les  importations  correspondantes,  on  était  menacé  de  ruine,  di- 
sait-on, si  le  tarif  applicable  aux  fabrications  étrangères  n'était 
pas  notablement  surélevé,  au  moyen  de  classification  nouvelles  et 
de  l'augmentation  de  la  quotité  des  droits.  L'industrie  du  jute 
prenait  la  môme  attitude.  Dans  celle  des  lainages  on  se  divisait. 
Reims,  Pourmies,  tous  les  groupes  adonnés  à  la  fabrication  des  tis- 
sus de  laine  peignée  ne  faisaient  appel  qu'à  la  liberté  des  échanges. 
Produisant  fort  au  delà  des  besoins  de  la  consommation  française, 
ils  se  préoccupaient  surtout  d'élargir  leurs  débouchés  extérieurs  ; 
et  soit  pour  ne  pas  donner  l'exemple  des  restrictions,  soit  parce 
qu'ils  ne  redoutaient  aucune  concurrence  sur  leur  marché,  ils  re- 
poussaient la  majoration  de  24  0/0  que  leur  offrait  le  projet 
du  gouvernement.  Tout  autres  étaient  les  dispositions  des  délé- 
gués de  l'industrie  des  tissus  de  laine  cardée.  M.  Constant  Plavi- 
gny,  au  nom  de  la  chambre  de  commerce  d'Elbœuf,  déclarait  faire 
acte  de  véritable  résignation,  en  se  contentant  de  la  majoration  de 
24  0/0,  à  titre  de  minimum,  qu'aucun  traité  ne  pourrait  ré- 
duire. Telle  était  aussi  la  conclusion  de  Sedan.  M.  Poitevin,  délé- 
gué de  Louviers,  exprimait  le  vœu  que  la  mcgoration  fût  portée  de 
24  à  50  0/0.  Et  pourtant,  si  nous  importions  pour  17  à  18  mil- 
lions de  draps,  nous  en  exportions  pour  68  à  60  millions.  Dans 
le  travail  de  la  soie,  l'enquôte  portait  presque  exclusivement 
sur  la  filature  des  déchets  :  les  délégués  de  cette  industrie, 
en  grands  progrès  depuis  quelques  années,  se  prévalaient  de 
la  cherté  de  leur  outillage,  pour  demander  une  protection  de 
30  pour  0/0.  Un  fabricant  de  tulles  sollicitait  également  une  déro- 
gation à  la  franchise  inscrite  dans  notre  tarif  conventionnel  pour 
tous  les  tissus  de  pure  soie.  Mais  nous  exportions  dix  fois  plus  de 
tulles  que  nous  n'en  recevions  de  l'étranger.  Aussi  la  Chambre  de 
commerce  de  Lyon  repoussait-elle  cette  exception,  en  déclarant  ne 
désirer,  pour  la  grande  fabrication  dont  elle  était  l'organe,  que  de 
nouvelles  facilités  d'approvisionnement. 

Dans  l'enquête  du  Sénat  les  représentants  de  la  métallurgie  en 
avaient  fait  un  tableau  fort  sombre.  Mais,  parlant  au  nom  d'une 
industrie  généralement  considérée  comme  plus  protégée  qu'aucune 
autre  ils  avaient  reculé  devant  des  demandes  d'augmentation  dont 
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Topinion  aurait  pu  89  montrer  surprise.  II  n*en  était  pas  de  même 
en  présence  de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  :  Tagita- 
tion  protectionniste  ayant  paru  gagner  du  terrain,  on  ne  voulait 
pas  négliger  d*en  profiter.  On  ne  se  bornait  pas  à  retirer  les  l^res 
concessions  faites  dans  la  dernière  session  du  Conseil  supérieur 
du  commerce;  on  poussait  à  des  relèvements  de  droits.  Ainsi  le 
comité  des  forges  de  Champagne  proposait  une  nouvelle  classifica- 
tion d'après  laquelle  les  fers  et  barres  de  petites  dimensions  au- 
raient payé  8  francs,  10  francs,  12  francs,  au  lieu  de  6  francs  par 
quintal  métrique.  Les  fabricants  d'ouvrages  en  métaux  suivaient 
l'exemple  des  mattres  de  forges.  Ceux  qui  ne  réclamaient  pas  ex- 
pressément un  supplément  de  protection  insistaient,  du  moins, 
pour  que  les  traités  à  venir  ne  stipulassent  aucune  réduction. 
Telles  étaient  les  conclusions  des  représentants  de  l'industrie  da 
machines,  de  la  ferronnerie,  de  la  serrurerie,  de  la  clouterie  etdes 
articles  en  fonte  moulée. 

beaucoup  d'autres  fabrications  comparaissaient  dans  l'enquête 
et  provoquaient,  en  général,  Taugmentation  des  droits  de  douanes 
qui  les  protégeaient.  Mais,  pour  ne  pas  trop  élargir  le  cadre  de  notre 
étude,  nous  passerons,  sans  nous  attarder  davantage,  aux  deside- 
rata de  l'agriculture. 

La  pensée  fondamentale  dont  s'inspiraient  ses  délégués,  entre 
autres  MM.  du  Douet,  de  Monicault,  Estancelin,  est  celle  quenons 
avons  déjà  eu  l'occasion  d'indiquer.  A  leurs  yeux,  il  était  souve- 
rainement injuste,  quand  on  imposait  à  l'agriculture  la  charge  des 
tarifs  de  douanes  établis  dans  l'intérêt  des  industries  manufactn- 
rières,  de  priver  ses  propres  denrées  de  toute  protection.  Ils  fai- 
saient remarquer  que  les  conditions  d'infériorité  dont  se  préva- 
laient nos  fabricants  de  filés,  de  tissus,  de  métaux,  etc.,  en  exci- 
pant  de  la  cherté  de  leur  outillage,  de  leurs  capitaux,  de  leurs 
transports,  pesaient  sur  Tagriculture  comme  sur  l'industrie.  Us 
se  préoccupaient  surtout  de  l'intervention  de  plus  en  plus  active 
des  Etats-Unis  dans  l'approvisionnement  des  marchés  euro- 
péens en  denrées  alimentaires.  Les  blés  américains,  disaient-ils, 
pouvaient  être  livrés  au  Havre  fort  au-dessous  du  prix  de  revient 
des  blés  français.  Nos  éleveurs  de  bétail  n'allaient  pas  tarder  à 
être  aussi  compromis  que  l'étaient  nos  producteurs  de  blé.  A  la 
vérité,  la  viande  de  boucherie  se  vendait,  sur  nos  marchés,  de  plus 
en  plus  cher.  Mais  cela  tenait,  assurait-on,  à  la  suppression  ou  à  la 
réduction  extrême  des  droits  sur  ce  qu'on  appelle  le  6*  quartier.En 
résumé,  les  représentants  de  Tagriculture  réclamaient  pour  ses 
produits  un  système  de  douanes  dérivant  du  môme  principe  que 
le  régime  applicable  à  l'industrie.  D'après  leur  projet  de  tarif,  les 
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blés,  les  céréales  secondaires,  les  légumes,  les  bestiaux,  les  viandes, 
les  graisses,  les  fromages,  les  beurres,  les  œufs,  les  crins,  les  laines, 
les  soies,  les  lins,  les  chanvres,  les  graines  oléagineuses,  les  huiles 
végétales,  les  bois,  devaient  être  frappés  de  taxes  spécifiques  cal- 
culées sur  le  pied  de  10  0/0  de  la  valeur. 

IV 

Nous  avons  dû  nous  borner  à  esquisser  le  caractère  général  des 
dispositions  recueillies  par  la  commission.  Mais  la  part  faite  aux 
exagérations  inévitables  dans  toutes  les  enquêtes  où  Ton  interroge 
les  intérêts  au  sujet  de  leurs  propres  besoins,  on  y  trouve,  sur 
l'état  actuel  de  nos  industries  manufacturières  et  agricoles,  un 
précieux  ensemble  de  renseignements  que  peuvent  consulter  avec 
fruit  les  personnes  désireuses  de  pénétrer  dans  les  détails.  Celte 
grande  information,  commencée  le  3  avril  1878,  avait  duré  18  mois. 
Elle  laissait  à  la  commission  une  (àche  d'autant  plus  difficile  que 
ses  membres  se  divisaient  par  leurs  tendances  en  nombre  à  peu 
près  égal.  C'est  ainsi  qu'elle  appelait  successivement  à  la  prési- 
dence M.  Jules  Ferry,  rattaché  au  système  de  la  protection  par 
ses  liens  électoraux,  M.  Tirard,  dont  les  opinions  libre-échangistes 
s'étaient  depuis  longtemps  affirmées,  puis  M.  Malézieux,  qui  al- 
lait chercher  à  tout  concilier  par  son  bienveillant  éclectisme.  Les 
mêmes  hésitations  devaient  nécessairement  se  reproduire  dans  les 
délibérations  de  la  commission.  La  majorité  se  déplaçant  suivant 
le  degré  d'exactitude  de  tel  ou  tel  groupe,  on  vit  plus  d'une  fois  les 
votes  d*un  jour  annulés  le  lendemain  pour  l'emporter  de  nouveau 
à  la  séance  suivante,  et  divers  rapporteurs  *  donner  leur  dé- 
mission pour  se  soustraire  aux  conséquences  de  ces  surprises  de 
scrutin.  Au  milieu  de  ces  tiraillements  la  commission  n'aboutis- 
sait pas.  Il  ne  fallut  rien  moins  que  les  pressantes  incitations  du 
président  de  la  Chambre  des  députés  pour  que  M.  Malézieux 
arrivât  enfin,  le  20  décembre  1879,  à  déposer  son  rapport  gé- 
néral *. 

L'une  des  premières  phrases  du  rapport  en  résumait  bien  l'esprit. 
Elle  portait:  «  Le  rapport  général  ne  serait  pas  l'écho  fidèle  de  ce 
qui  s'est  dit  au  sein  de  la  commission,  s'il  entreprenait  un  exposé 


^  Le  soin  de  résumer  l'enquête  et  de  formuler  les  conclusions  de  la  commis- 
non  sur  chacune  des  parties  du  projet  de  tarif  ayait  été  réparti  entre  quatorie 
on  quinze  rapporteurs.  Le  président  s*était  réservé  la  rédaction  d*un  exposé  gé- 
néral. 

*  Quelques  rapports  partiels  avaient  déjà  été  déposés. 
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de  doctrines  économiques,  s'il  abordait  le  domaine  de  la  théorie  et 
des  idées  spéculatives,  alors  que  la  commission  a  entendu  se  placer 
et  s'est  tenue  en  réalité  sur  le  terrain  des  faits  et  de  l'expérience.  » 
^  Les  théoriciens  les  plus  exigeants  n'auraient  pas  demandé 
/  davantage,  car  une  théorie  acceptable  doit  toujours  être  la  résul- 
tante de  faits  bien!  observés.  Si  donc  la  commission  eût  pu  les 
dégafi^er  avec  une  parfaite  exactitude,  peu  eût  importé  qu'elle  s'en 
fût  inspirée  au  nom  de  l'expérience  ou  en  s'appuyant  sur  une  doc- 
trine. Mais  la  commission  élevait  parfois  à  la  hauteur  de  faits 
constatés  des  affirmations  dénuées  de  preuves  suffisantes  et  flottant 
entre  tous  les  systèmes,  précisément  parce  qu'elle  n'en  avait  aucun, 
elle  s'arrêtait  à  des  combinaisons  qui  n'étaient  ni  assez  concor- 
dantes, ni  assez  justifiées  pour  supporter  l'épreuve  d'un  débat 
public. 

Â  l'égard  de  l'industrie  manufacturière,  la  commission  finissait 
par  accueillir  la  plus.grande  partie  des  desiderata  que  nos  pro* 
ducteurs  ou  leurs  représentants  avaient  exprimés  devant  elle.  La 
filature  et  le  tissage  du  coton,  surtout,  étaient  de  sa  part  Tobjetde 
fort  larges  concessions,  résultant  à  la  fois  de  la  multiplication  du 
nombre  des  classes,  déjà  plus  considérable  chez  nous  que  partout 
ailleurs,  et  du  remaniement  des  droits.  La  commission  arrivait 
ainsi  à  relever  de  75  0/0  la  taxe  des  fils  simples  écrus  les  plus 
employés  dans  le  tissage.  Dans  les  autres  catégories,  elle 
augmentait  les  droits  de  30,  40,  50,  60  0/0.  Elle  accroissait 
également  la  proportion  des  suppléments  applicables  aux  filés 
blanchis  ou  teints.  Pour  les  tissus,  la  commission  procédait  comme 
pour  les  fils,  augmentant  à  la  fois  le  nombre  des  classes,  le  taux 
des  droits  et  les  suppléments  relatifs  au  blanchiment,  à  la  teinture 
ou  à  l'impression.  Les  qualités  communes  étaient  surtaxées  d'en- 
viron 50  0/0;  les  qualités  fines,  où  l'ancien  tarif  présentait, 
il  est  vrai,  quelques  erreurs  à  rectifier,  de  100,  150,  175  0/0. 
Les  velours  et  les  autres  spécialités  de  la  fabrication  cotonnière 
donnaient  lieu  h  des  augmentations  correspondantes.  Dans  l'in- 
dustrie du  lin,  du  chanvre  et  du  jute,  les  fabricants  de  fils  et  de 
tissus  recevaient  à  peu  près  les  mêmes  concessions  que  leurs  con- 
frères du  coton.  En  matière  de  lainages,  la  commission  relevait 
aussi,  dans  une  forte  proportion,  pour  la  plupart  des  variétés,  la 
majoration  de  24  0/0  admise  par  le  gouvernement.  Les  fila- 
teurs  de  bourre  de  soie  obtenaient,  de  leur  côté,  que  les  deux  droits 
de  75  centimes  et  1  fr.  20  par  kilog.  fussent  portés  à  93  centimes, 
1  fr.  48  et  2  fr.  48.  Comme  on  le  voit,  les  industries  textiles  qui 
s'étaient  plaintes  dans  l'enquête  recevaient  de  larges  satisfactions. 
Sans  aller  aussi  loin  pour  la  métallurgie,  la  commission  relevait 
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le  droit  des  fers  propres  à  la  fabrication  des  tréfilés  et  celui  des 
tréfilés  eux-mêmes.  Elle  repoussait  rassimilation  faite  par  le  gou- 
vernement des  rails  d'acier  aux  rails  de  fer  et  demandait,  pour  les 
premiers,  7  fr.  50  au  lieu  de  6  francs.  .La  commission  ne  se  mon- 
trait pas  moins  accessible  aux  doléances  de  certains  producteurs 
d'ouvrages  en  métaux;  elle  majorait  les  droits  applicables  aux 
articles  en  fonte  de  fer,  aux  ustensiles  de  ménage,  aux  machines 
à  coudre,  aux  clous,  boulons,  écrous,  etc.  Entraînée  par  ces  diffé- 
rentes concessions,  la  commission  relevait  aussi  les  taxes  d'entrée 
de  plusieurs  autres  fabrications,  parmi  lesquelles  on  peut  citer  le 
papier,  les  peaux  préparées,  l'horlogerie,  les  bouteilles,  les  huiles 
minérales  rectifiées,  les  amidons,  les  fécules.  Elle  proposait  môme 
d'augmenter  de  10  centimes  par  tonne  le  droit  sur  les  houilles, 
sinon  pour  faire  définitivement  consacrer  cette  majoration,  du 
moins  pour  manifester  l'intention  qu'on  ne  descendit  pas,  si  de 
nouveaux  traités  de  commerce  étaient  conclus,  au*dessous  du  tarif 
existant. 

C'est  dans  l'étude  du  régime  à  établir  pour  les  produits  agri- 
coles que  commencèrent,  pour  la  commission,  les  embarras  les 
plus  sérieux.  Gomme  on  vient  de  le  voir,  une  majorité  favorable 
aux  revendications  de  l'industrie  manufacturière  avait  fini  par  se 
former.  Elle  discernait  fort  bien  la  nécessité  de  faire  la  part  de 
l'agriculture  pour  obtenir,  au  scrutin,  l'appui  de  ses  représentants. 
Mais  était-il  possible  de  frapper  les  deux  principaux  produits 
agricoles  (les  céréales  et  les  bestiaux)  de  droits  d'importation  assez 
élevés  pour  déterminer  une  hausse  sensible  dans  le  prix  des  simi- 
laires français  ?  Sans  doute  notre  impôt  foncier  et  les  droits  de 
consommation  demandés  aux  travailleurs  des  campagnes,  comme 
à  ceux  des  villes,  renchérissent  indirectement  le  prix  de  revient  des 
produits  du  sol,  d'où  l'on  concluait  qu'il  n'y  aurait  rien  d'anormal 
à  établir  .des  droits  équivalents  sur  les  denrées  importées  de 
rétranger.  Seulement,  dans  ce  dernier  cas,  l'action  du  fisc  est 
manifeste;  elle  s'exerce  ostensiblementsur  les objetsquisetrouvent 
atteints,  et  la  majorité  de  la  commission  craignait  de  s'exposer  à 
un  échec  en  proposant  de  taxer  la  viande  et  le  pain.  D'un  autre 
côté,  on  ne  pouvait  pas  frapper  la  laine,  la  soie,  le  lin,  le  chanvre, 
sans  chercher  à  préserver  notre  exportation  par  un  système  de 
drawback,  fort  difficile  à  concilier  avec  les  transformations  de 
l'industrie  et  les  habitudes  de  célérité  qui  sont  devenues  l'une  des 
lois  les  plus  impérieuses  du  commerce  moderne.  Restait  le  fameux 
5*  quartier.  La  commission  y  jeta  son  ancre  de  miséricorde.  Elle 
substitua  à  la  franchise  des  peaux  brutes,  des  suifs,  des  graisses, 
une    tarification    correspondant   à   peu  près  à  10  0/0   de  la 
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valeur.  Elle  proposa,  en  môme  temps,  de  doubler  le  droit  de  2  fr. 
sur  les  vaches,  de  porter  de  50  centimes  à  1  fr.  50  celui  des  mou- 
tons et  des  porcs,  d'augmenter  celui  des  fromages,  entin  d'im- 
poser les  bois  de  construction,  les  merrains,  les  perches  à  échalas. 
Telles  étaient  les  maigres  compensations  ofiTertes  aux  défenseurs 
de  nos  intérêts  agricoles  pour  les  disposer  à  voter  les  nouveaux 
tarifs  demandés  au  profit  de  diverses  industries  manufacturières, 
particulièrement  de  celle  des  cotons. 

Ce  fut  le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce,  M.  Tirard, 
qui  ouvrit  la  discussion  générale,  dans  la  séance  du  31  janvi^, 
pour  exposer  la  pensée  du  gouvernement.  Il  ne  craignit  pas  de 
parler  impartialement  du  traité  de  1860  et  d*en  signaler  les  résul- 
tats comme  ayant  beaucoup  contribué  à  développer,  en  France,  la 
richesse  publique.  Il  était  aisé  de  voir  que,  dans  sa  pensée,  nom 
aurions  pu  sans  danger,  môme  avec  avantage,  faire  un  nouveau 
pas  vers  la  liberté  commerciale.  Mais  les  ménagements  imposés 
au  ministre  modérant  chez  lui  les  convictions  de  réconomiste, 
M.  Tirard  se  bornait  à  conclure  au  maintien  du  statu  quo,  c'est-à- 
dire  à  la  transformation  pure  et  simple  du  tarif  conventionnel 
en  tarif  général,  sauf  la  majoration  de  24  0/0  acceptée  par  le 
gouvernement  à  titre  de  moyen  de  négociation.  Parmi  les  orateurs 
qui  s'associaient,  avec  des  nuances  diverses,  au  sentiment  de 
M.  Tirard,  M.  Rouvier,  parlant  au  nom  de  la  minorité  de  la  com- 
mission, développait  avec  talent  les  considérations  de  fait  et  de 
doctrine  qui  lui  semblaient  devoir  détourner  la  Chambre  de  voter 
les  augmentations  de  droits  qu'on  lui  demandait.  M.  Rouher  inter- 
venait à  son  tour.  Appelé  à  s'expliquer,  pour  la  première  fois, 
devant  une  Chambre  républicaine,  sur  l'un  des  actes  les  plus  con- 
sidérables de  sa  carrière  ministérielle,  il  faisait  de  nouveau  justice 
des  récits  de  fantaisie  et  des  attaques  passionnées  dont  le  traité 
de  1860  avait  été  si  souvent  l'objet  dans  ses  origines  et  dans  ses 
suites.  Puis,  embrassant  dans  un  large  aperçu  notre  situation 
économique  tout  entière,  il  montrait  les  améliorations  obtenues 
depuis  vingt  ans  et  conjurait  la  Chambre  de  ne  pas  tourner  le  dos 
au  progrès.  De  son  côté,  la  minorité  de  la  commission  ne  manquait 
pas  de  défenseurs.  MM.  Méline,  Gandin,  Richard  Waddington, 
Allain-Targé  s'efforçaient  de  démontrer  la  nécessité  de  relever 
sensiblement  notre  tarif  conventionnel  sous  peine  d'exposer  à  des 
désastres  plusieurs  de  nos  industries.  MM.  Keller,  Léon  de  Ker 
jégu,  Guicbard,  allaient  plus  loin:  les  satisfactions  données  à 
l'agriculture  leur  paraissaient  à  peu  près  dérisoires  et  ils  en  récla* 
maient  de  moins  incomplètes.  Cependant,  à  propos  des  grains,  ils 
reculaient  devant  les  conséquences  de  leurs  propres  déclarations. 
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Après  avoir  cherché  à  établir  que  les  blés  des  Etats-Unis  pouvaient 
être  livrés  dans  nos  ports,  tous  frais  payés,  à  17,  18  et  19  francs 
au  maximum,  par  quintal  métrique,  ils  se  résignaient  à  livrer  nos 
producteurs  de  céréales  à  la  concurrence  de  pareils  cours.  Mais  ils 
insistaient  pour  que  les  bestiaux,  les  laines,  les  lins,  les  soies,  les 
graines  oléagineuses  et  tous  les  autres  produits  agricoles  fussent 
frappés  à  l'importation  de  droits  compensateurs  des  charges  infli- 
gées parPimpôtà  nos  regnicoles.  On  ne  dissimulait  pas,  d'ailleurs, 
que  les  agriculteurs  mettaient  à  ce  prix  leur  concours  au  vote  des 
tarifs  proposés  pour  l'industrie. 

La  discussion  générale  avait  été  close  le  23  février.  Le  tarif  des 
douanes  ne  revint  plus  à  l'ordre  du  jour  que  le  4  mars.  Plus  de  trois 
ans  s'étaient  écoulés  depuis  la  présentation  du  premier  projet  de 
M.  Teisserenc  de  Bort,  et  il  fallait  bien  essayer  d'aboutir.  Dans  le 
but  d'épargner  du  temps,  M.  Lebaudy  soumit  à  la  Chambre  une 
double  proposition  :  il  s'agissait,  d'abord,  de  déclarer  l'urgence, 
ensuite  de  diviser  le  tarif  des  douanes  en  quatre  lois  différentes 
comprenant  chacune  l'une  des  grandes  subdivisions  de  ce  tarif,  de 
manière  à  pouvoir  les  envoyer  séparément  au  Sénat,  qui  serait 
ainsi  en  mesure  de  discuter  la  partie  dont  il  serait  saisi,  pendant 
que  la  Chambre  des  députés  s'occuperait  des  autres.  La  déclaration 
d'urgence  ne  semblait  pas  devoir  soulever  de  difficultés,  car,  une 
fois  les  lignes  générales  votées,  il  ne  pourrait  plus  se  produire  que 
des  erreurs  de  détail,  et  il  serait  toujours  facile  de  les  faire  rec- 
tifier par  le  Sénat.  lia  seconde  proposition  de  M.  Lebaudy  se  jus- 
tifiait peut-être  moins  bien.  Dans  un  tarif  de  douanes,  les  droits 
sur  les  fabrications  sont  nécessairement  solidaires  du  régime  des 
matières  brutes,  et  il  pouvait  arriver  que  le  Sénat,  examinant  la 
première  partie  pendant  que  la  Chambre  des  députés  discuterait 
la  seconde  ou  les  suivantes,  votât  des  modifications  de  nature  à 
faire  tout  recommencer.  Ce  n'était  pas  le  moyen  d'aboutir  vite. 
Soit  que  la  commission,  préoccupée  des  impressions  manifestées 
par  la  Chambre  dans  la  discussion  générale,  appréhendât  une 
défaite  et  ne  fût  pas  contrariée  de  retards  qui  lui  laisseraient  le 
bénéfice  de  l'imprévu,  soit  qu'elle  cédAt  à  toute  autre  considé* 
ration,  elle  accepta  le  fractionnement  par  chapitres  et  repoussa 
l'urgence.  Mais  le  scrutin  sanctionna  la  double  proposition  de 
M.  Lebaudy.  Ce  fut  le  premier  échec  de  la  commission  dans  un 
débat  qui  lui  en  réservait  beaucoup. 

La  véritable  lutte  s'engagea  enfin,  le  11  mars,  sur  la  première 
partie  du  tarif,  composée  principalement  des  produits  agricoles.  U 
fut  bientôt  aisé  de  constater  que  la  Chambre  suivrait  la  commis- 
sion partout  où  celle-ci  se  trouverait  d'accord  avec  le  gouverne- 
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ment.  MM.  de  la  Billiais,  Serph,  Keller»  de  Kerjégu,  Guicharl 
essayèrent  en  vain  de  Ten  traîner  à  surélever  les  droits  sur  les  bes- 
tiaux ou  à  taxer  les  laines,  les  lins,  les  chanvres,  etc.  Mais  qa'al- 
lait-il  arriver  là  où  le  gouvernement  et  la  commission  se  divi- 
saient? Gomme  ces  voyageurs  qui,  dans  un  pays  inconnu,  hésitent 
sur  leur  direction,  la  Chambre  parut  éprouver  d'abord  quelque 
embarras  à  s'orienter.  On  put  croire,  un  moment,  qu'elle  enten- 
dait réserver  son  entière  liberté  d'appréciation  pour  faire  triom- 
pher tour  à  tour  le  gouvernement  ou  la  commission,  selon  le  mé- 
rite des  arguments  qui  seraient  produits,  de  part  et  d'autre.  Mal- 
heureusement, pour  juger  et  prononcer  sur  chacun  des  six  cents 
articles  du  tarif,  il  fallait  écouter  les  plaidoiries,  et  la  tâche  était 
lourde.  Après  l'épreuve  des  premiers  jours,  la  Chambre  reconnut 
la  nécessité  d'accepter  un  guide.  Au  fond  elle  avait  toujours  été 
peu  favorable  aux  revendications  exagérées  dont  la  commission 
s'était  rendue  l'organe.  La  parole  sympathique  et  animée  de  M.  le 
ministre  du  commerce  acheva  de  la  rallier.  Dès  ce  moment  com- 
mença la  déroute  de  la  commission.  A  la  suite  de  discussions  pro- 
longées et  parfois  fort  vives,  toutes  ses  propositions  restrictives 
sur  les  peaux  brutes,  les  graisses,  les  suifs,  les  céréales  secondai- 
res, les  bois,  les  poissons  salés  furent  successivement  écartées. 

L'examen  de  cette  première  section  du  tarif  se  terminait  paroi 
long  débat  sur  les  soies.  Les  députés  de  nos  départements  pro- 
ducteurs, s'inspirant  d'un  vœu  formulé  par  la  Société  générale 
des  agriculteurs  de  France,  avaient  présenté  un  amendement  qm 
substituait  des  droits  d'environ  10  0/0  à  la  franchise  admise  de- 
puis  trente  ans  et  plus  sur  les  soies  grèges  et  moulinées,  de  même 
que  sur  les  cocons.  Alors  que  Lyon,  fidèle  au  drapeau  sous  lequel 
il  s'était  placé  en  1860,  refusait  toute  protection  pour  ses  tissus, 
il  était  au  moins  étrange  de  vouloir  imposer  sa  principale  matière 
première  et  d'aggraver  ainsi  la  charge  que  faisaient  déjà  peser  sur 
son  industrie  des  mélangés  les  taxes  de  douanes  applicables  aoi 
filés  de  coton.  Il  n'y  avait  pas  d'ailleurs  à  se  préoccuper  unique- 
ment de  la  situation  difficile  qu'on  lui  créerait  de  la  sorte  sur  k 
marché  français  :  une  très  grande  partie  de  notre  production  de 
soieries  s'écoule  par  l'exportation  ;  elle  rencontre  à  l'étranger  des 
concurrences  fort  sérieuses,  au  moins  pour  les  tissus  unis,  et  il 
fallait  nécessairement,  si  nous  augmentions  ses  prix  de  revieûi 
par  une  taxe  sur  les  soies,  chercher  à  sauvegarder  ses  débouchés 
extérieurs.  Or  des  drawbacks  étaient  à  peu  près  impossible  à  com- 
biner avec  les  procédés  actuels  de  la  fabrication.  Ces  considéra- 
tions n'arrêtaient  pas  les  auteurs  de  l'amendement.  Frappés  des 
souffrances  dont  la  maladie  des  vers  à  soie  avait  atteint  les  pro- 
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priétaires  de  magnaneries  et  de  plantations  de  mûriers,  M.  le  mar- 
quis de  Valfons,  M.  Loubet,  M.  Madier  de  Montjeau  soutenaient 
Tamendement  avec  beaucoup  d'énergie.  Ce  dernier,  dans  les  éclats 
de  sa  véhémente  éloquence,  ne  ménageait  pas  plus  les  industriels 
de  Lyon,  dont  l'opposition  s'était  manifestée  par  l'organe  de 
M.  Edouard  Millaud,  qu'il  n'avait  ménagé  naguère  les  congréga- 
tions religieuses.  Pour  lui,  il  y  avait  des  conspirateurs  partout  : 
dans  les  couvents,  contre  la  liberté,  chez  les  fabricants  lyonnais, 
contre  la  prospérité  publique.  M.  Ribot,  défendant  l'industrie  de 
Saint- Pierre-lès-Calais,  comme  M.  Edouard  Millaud  avaitdéfendu 
celle  de  Lyon,  profita  fort  habilement  des  exagérations  de  M.  Ma- 
dier de  Montjeau.  Avant  lui  et  M.  Millaud,  M.  le  ministre  du 
commerce  avait  combattu  l'amendement.  La  Chambre  comprit 
qu'on  ne  servirait,  en  compromettant  notre  fabrications  des  soie- 
ries, ni  nos  magnaneries,  ni  nos  planteurs  de  mûriers,  et  elle  re- 
jeta la  proposition  dont  ^elle  était  saisie  à  l'immense  majorité  de 
338  voix  contre  88. 

Dans  les  délibérations  relatives  aux  autres  parties  du  tarif,  c'est 
8UP  les  industries  du  coton,  du  lin  et  de  la  laine  que  se  concentrè- 
rent les  efforts  les  plus  énergiques  des  partisans  du  système  pro- 
lecteur. A  leur  tète  se  plaçait  le  rapporteur,  M.  Méline.  S'il  avait 
peut-être  eu  le  tort  d'accorder  une  trop  entière  confiance  aux  dé- 
clarations des  manufacturiers  dont  les  intérêts  se  trouvaient  en 
cause,  il  n'en  déployait  pas  moins,  dans  ce  long  débat,  de  réelles 
qualités  d'orateur  et  d'homme  d'affaires.  Mais  le  siège  de  la  Cham- 
bre était  fait.  La  commission  continua  d'être  battue  sur  tous  les 
points  où  elle  se  séparait  du  gouvernement,  à  propos  des  fils  ou 
des  tissus. 

Parmi  les  auxiliaires  du  rapporteur,  M.  Dautresme,  représen- 
tant d'Elbeuf,  ne  s'était  pas  borné  à  plaider  TinsufQsance  du  tarif 
du  gouvernement  :  il  avait  protesté,  au  nom  même  des  intérêts 
démocratiques,  contre  le  principe  de  la  concurrence,  surexcitée  par 
le  tissage  mécanique,  et  déploré  le  danger  dont  elle  menaçait  le 
tissage  à  la  main.  Les  théories  de  M.  Dautresme  ramenèrent  à  la 
tribune  M.  Rouher  qui  prononça,  dans  cette  circonstance,  l'un  des 
meilleurs  discours  de  sa  briîlante  carrière  parlementaire.  Sans 
méconnaître  les  inconvénients  du  tissage  mécanique  organisé  en 
vastes  ateliers,  il  le  signala  comme  Tune  des  nécessités  impérieu- 
ses de  l'industrie  moderne  et  comme  ayant  procuré,  en  France, 
d'immenses  bienfaits  à  l'ouvrier^  soit  en  ménageant  sa  force  et  sa 
santé,  soit  en  lui  assurant  des  salaires  plus  rémunérateurs  et  plus 
stables  que  le  tissage  domestique  à  la  main.  —  «  Je  ne  nie  pas, 
dit-il,  en  terminant,  ce  qu'il  y  a  de  moral  dans  l'atelier  de  famille; 
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mais  pouvez-vous  le  reconstituer  dans  un  pays,  alors  qu'il  a  dis- 
paru de  tous  les  autres  pays  industriels?...  Ne  cherchez  pas  à  arrê- 
ter le  mouvement  progressif  des  métiers  mécaniques;  considérez 
que  c'est  une  conquête  acquise  et  que  nul  ne  peut  avoir  la  préten- 
tion de  détruire  sans  remonter  bien  loin  dans  le  passé.  » 

En  dehors  des  textiles,  le  désaccord  entre  le  gouvernement  et  la 
commission  portait  principalement  sur  la  métallurgie.  Dans  ses 
conclusions'à  cet  égard,  la  commission  n'avait  pas  su  s'affranchir 
des  idées  de  monopole  qui,  depuis  1814,  avaient  toujours  dominé 
nos  maîtres  de  forges.  A  leurs  yeux  il  était  inadmissible  que  le 
marché  français  n'appartint  pas  tout  entier  aux  producteurs  fran- 
çais. Respectueux  de  cette  tradition,  le  rapporteur,  M.  Danelle- 
Bernardin,  maître  de  forges  lui-môme,  avait  recherché  d'un  re- 
gard attentif  si,  parmi  les  nombreuses  variétés  de  la  mélallurgœ, 
quelques  spécialités  ne  réussissaient  pas  à  franchir  la  barrière  éle- 
vée par  le  tarif  de  1860,  et  trouvant  qu'il  nous  arrivait  de  l'étran- 
ger certaines  quantités  de  fers  dits  fers  machines,  de  fers  tréfi- 
lés, etc.,  il  insistait,  au  nom  de  la  commission,  pour  len  faire 
augmenter  les  droits.  M.  le  ministre  du  commerce  n'eut  pas  de 
peine  à  obtenir  le  rejet  de  tous  ces  relèvements.  Pour  les  rails 
d'acier,  notamment,  il  était  d'autant  plus  naturel  de  les  assimiler 
aux  rails  de  fer  que  la  fabrication  n'en  est  pas  plus  coûteuse.  Si 
elle  entraîne  un  peu  plus  de  déchets  elle  exige  moins  de  combas- 
tible  et  la  difiTérence  des  prix,  lorsqu'il  y  en  a,  provient  de  la  qua- 
lité des  matières  employées.  D'ailleurs,  il  n'existe  plus  de  moyen 
pratique  de  distinguer,  en  douane,  le  fer  de  l'acier.  Sans  doute, 
aux  extrémités  opposées  de  l'échelle,  les  différences  peuvent  se 
percevoir  aisément.  Mais,  entre  les  plus  beaux  aciers  au  creuset 
et  les  aciers  Bessemer  les  plus  communs,  la  fabrication  livre  au- 
jourd'hui au  commerce  une  inQnie  variété  de  produits  dont  la  sé- 
rie se  développe  par  des  nuances  tellement  insaisissables  qu'on  ne 
saurait  déterminer  exactement  où  unit  le  fer,  où  commence  l'acier. 
En  définitive,  quoique  le  prix  élevé  des  métaux  réagisse  sur  un 
grand  nombre  d'industries  d'importance  capitale,  nous  compre- 
nons fort  bien  que  M.  Tirard,  tout  en  déclarant  excessifs  les  droits 
consacrés  par  le  tarif  conventionnel,  ne  proposât  pas  de  les  réduire 
dans  un  nouveau  tarif  général.  11  avait  à  compter  avec  quelques- 
uns  de  ses  collègues  du  cabinet  et  à  se  préoccuper  aussi  des  pré- 
cautions à  prendre  pour  la  conclusion  ultérieure  de  traités  de  com- 
merce. Seulement,  de  la  part  des  intéressés,  il  y  avait  ^eu  de 
prudence  à  ne  pas  se  contenter  du  statu  quoeik  réveiller,  parleurs 
exigences,  le  souvenir  des  offres  faites  aux  Anglais  dans  les  négo- 
aations  de  1876. 
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Nous  ne  poursuivrons  pas  plus  loin  Texamen  détaillé  des  réso- 
lutions de  la  Chambre,  car,  pour  en  présenter  un  résumé  complet, 
il  nous  faudrait  dépasser  de  beaucoup  les  limites  d*un  article  de 
revue.  Toutes  offrent,  du  reste,  le  môme  caractère.  Résistante  à 
regret  vis-à-vis  de  Tagriculture,  la  commission  avait  fait  un  accueil 
favorable  h  laplupart  des  revendications  de  Tindustrie  manufac- 
turière, prenant  ainsi  parti,  sinon  contre  le  régime  des  traités  de 
commerce,  du  moins  contre  l'étendue  des  réductions  de  droits  sti- 
pulées en  1860.  Dans  la  pensée  de  la  majorité  de  la  commission, 
ces  concessions  avaient  arrêté  brusquement  le  progrès  continu  qui 
s'était  produit  sous  la  législation  antérieure.  D'ingénieuses  combi- 
naisons de  chiffres  avaient  donné  parfois  une  apparence  de  fonde- 
ment aux  appréciations  pessimistes  dont  elle  s'était  inspirée.  Ce 
qui  était  vrai,  c'est  que,  loin  de  fléchir  sous  l'effet  de  ]a  concur- 
rence étrangère,  le  travail  et  l'aisance  publique,  traversés  pour- 
tant par  de  bien  cruelles  épreuves,  s'étaient  développés  en  France, 
depuis  vingt  ans,  dans  des  proportions  inconnues  jusque-là.  Après 
les  tâtonnements  des  premiers  jours,  la  Chambre  ne  cessa  pas  de 
manifester  par  ses  votes  qu'elle  partageait,  à  cet  égard,  le  senti- 
ment très  arrêté  de  M.  Tirard.  Elle  repoussa,  malgré  l'insistance 
de  la  commission,  toutes  les  augmentations  que  le  ministre  n'ac- 
ceptait pas  et  se  montra  impitoyable  pour  les  amendements  de 
clocher.  Elle  dépassa  même,  un  jour,  ce  ne  fut  pas  avec  bonheur, 
le  programme  de  M.  Tirard.  II  s'agissait  des  machines  agri- 
coles. On  avait  voté  le  maintien  des  droits  établis  sur  les 
fontes,  les  fers,  les  aciers,  quand  M.  Frank-Chauveau  développa 
une  proposition  aux  termes  de  laquelle  les  machines  et  les  outils 
destinés  à  l'agriculture  devaient  être  admis  en  franchise.  Il  était 
évidemment  anormal  d'exempter  de  toute  taxe  des  objets  fabriqués 
avec  des  matières  aussi  lourdement  imposées  que  l'étaient  les  mé- 
taux. Mais  on  avait  peu  fait  pour  Tagriculture  et  le  désir  de  lui 
donner  une  satisfaction,  quelque  légère  qu'elle  dût  être,  l'empor- 
tant sur  la  logique,  la  proposition  fut  votée  par  247  voix  contre  60. 
Cet  incident,  qu'on  rectifiera  sans  doute,  n'altérait  pas  l'esprit  de 
l'œuvre  adoptée  par  la  Chambre.  Sauf  un  certain  nombre  de  recti- 
fications de  détail  et  la  majoration  de  24  0/0  dont  nous  avons 
parlé,  le  nouveau  tarif  général,  appelé  à  servir  de  point  de  départ 
aux  futures  négociations  commerciales,  n'est  que  la  reproduction 
à  peu  près  textuelle  de  notre  tarif  conventionnel. 


Et  maintenant,  que  va  faire  le  Sénat?  La  majorité  de  la  commis- 
sion nommée  par  les  bureaux  est,  dit-on,  favorable  à  la  doctrine 
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protectionniste.  Plusieurs  de  ses  membres  marquent  depuis  long* 
temps  parmi  les  plus  fermes  adversaires  de  la  réforme  de  1860. 
S'ils  avaient  paru  désarmer,  en  187Ô,  devant  le  Conseil  supérienr, 
de  plus  récentes  manifestations  faites  à  Nantes  et  ailleurs  annon- 
cent assez  leur  retour  à  d'autres  sentiments.  On  parle  môme  de 
nombreux  relèvements  de  droits  déjà  acceptés  par  la  commission, 
et  Ton  en  conclut  que  le  tarif  voté  par  la  Chambre  des  députés  sot 
profondément  modiQé.  Nous  croyons  peu,  pour  notre  part,qu'il 
puisse  en  être  ainsi. 

Quand  la  Restauration^  malgré  ses  dispositions  à  réagir  contre 
les  violences  commerciales  de  la  Convention,  du  Directoire  et  de 
Napoléon  P'',  se  vit  forcée  de  concéder  à  des  intérêts  alarmés  le 
maintien  des  prohibitions,  elle  solidarisa,  dans  son  système  de 
douanes,  l'agriculture  et  l'industrie.  Elle  protégea  Tagriculture 
par  réchelle  mobile  sur  les  blés  et  par  des  droits  élevés  sur  tous  les 
autres  produits  du  sol.  Elle  protégea  Tindustrie  en  conservant  les 
anciennes  exclusions  et  en  augmentant  les  taxes  sur  les  fabrica- 
tions qu'avaient  ménagées  les  régimes  antérieurs,  notamment  sur 
les  fers.  De  même  que  la  Restauration  avait  cherché  à  satisfaire 
tous  les  intérêts  par  un  partage  égal  de  privilèges,  le  gouverne- 
ment de  Napoléon  III  crut  le  moment  venu  de  les  concilier  sur  k 
terrain  de  la  liberté.  De  1852  à  1855,  il  réduisit  par  décret  on 
grand  nombre  de  droits.  Après  avoir  vainement  tenté,  en  1866,  de 
faire  accepter  par  le  Corps  législatif  la  levée  des  prohibitions,  il 
n'hésita  pas  à  user  de  sa  prérogative  constitutionnelle  pour  les 
effacer  toutes  au  moyen  d*un  traité  de  commerce.  Ce  traité  fut 
bientôt  suivi  de  nouvelles  diminutions  de  taxes  sur  les  matiàns 
premières  et  de  l'abandon  de  l'échelle  mobile  du  blé.  Le  faisceau 
des  intérêts  qu'avait  groupés  la  Restauration  se  trouvait  ainsi 
brisé  ;  notre  tarif  de  douanes  n'abritait  plus  qu'un  certain  nombre 
d'industries  manufacturières,  et,  dans  la  pensée  des  hommes  d*Btat 
de  l'Empire,  les  barrières  conservées  en  faveur  de  ces  industries 
par  le  traité  de  1860  devaient  être  abaissées  peu  à  peu,  de  fa^onà 
devenir,  à  plus  ou  moins  bref  délai,  exclusivement  fisc^es. 

Peut-on  songer  sérieusement  aujourd'hui  à  revenir  au  système 
de  la  Restauration,  sauf  à  remplacer  les  prohibitions  industrielles 
par  des  droits  fort  élevés  ?  M.  Thiers  l'a  tenté  dans  des  ciroonstanoes 
exceptionnellement  propices,et,  malgré  son  prestige,  malgré  sa  puis- 
sance de  volonté,  il  a  échoué.  L'élaboration  de  notre  nouveau  tarif 
général  ofirait  encore  une  occasion  bien  favorable  aux  adversaires 
des  doctrines  économiques  de  l'Empire,  car  ils  pouvaient  se  préfa- 
loir  d'une  crise  fort  intense  atteignant  à  la  fois  l'agriculture  et 
l'industrie.  On  a  vu  à  quoi  ils  avaientabouti  et  comment  la  Chambre, 
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appelée  à  se  prononcer  sur  les  quelques  concessions  faites  à  Tagri- 
culture,  achevait  de  les  rendre  absolument  dérisoires.  Le  double 
insuccès  de  M.  Tbiers  et  de  la  commission  des  tarifs  nous  paraît 
devoir  dissiper  toutes  les  illusions.  On  doit  renoncer  désormais  à 
demander  à  nos  mcgorités  parlementaires  d'augmenter  le  prix  du 
pain,  en  frappant  les  blés  étrangers  de  droits  suffisants  pour  agir 
efficacement  en  hausse  sur  le  cours  des  similaires  français.  Sans 
être  absolument  du  môme  ordre,  les  considérations  qui  ont  déter- 
miné la  Chambre  des  députés  à  refuser  Tappui  des  tcurifs  de  douane 
aux  producteurs  de  céréales  inférieures,  de  bestiaux,  de  laines,  de 
lins,  de  chanvres,  etc...  sont  également  assez  décisives  pour  agir 
sur  le  Sénat.  Il  pfurra,,sans  doute,  rectifier  quelques  chiffres;  mais 
il  ne  donnera  à  l'agriculture  que  des  satisfactions  secondaires  et,  la 
laissant,  au  fond,  sous  le  régime  de  la  libre  concurrence,  il  recon- 
naîtra rimpossibilité  morale  d'aggraver  les  charges  que  fait  déjà 
peser  sur  elle  la  protection  accordée  à  l'industrie  manufacturière. 

Le  danger  dont  on  s'inquiète  pour  la  principale  production  de 
nos  campagnes  est-il,  d'ailleurs,  bien  sérieux?  Autrefois  on  re- 
doutait les  blés  de  la  mer  Noire,  et    il  nous  semble  encore  en- 
tendre M.  Thiers  s'eflorçant  de  démontrer  par  les  calculs  les  plus 
ingénieux  que  ces  blés  pouvaient  inonder  nos  marchés  à  des  cours 
inférieurs  de  5  à6  francs  par  hectolitre  à  nos  propres  prix  de  revient. 
Aujourd'hui  ce  n'est  plus  du  Levant,  c'est  du  Couchant  que  vien- 
drait le  péril.  Les  Etats-Unis  nous  ont  fourni  5,631,000  quintaux 
métriques  de  blés  en  1878, 13,125,000  quintaux  en  1879, 10,864,000 
quintaux  dans  les  dix  premiers  mois  de  1880,  et  l'on  en  conclut 
qu'il  y  a  dans  le  Far  West  des  greniers  inépuisables,  dont  la  con- 
currence, si  l'on  n'y  mettait  ordre,  anéantirait  bientôt  notre  culture 
de  céréales.  On  transforme  ainsi  en  situation  permanente  un  état 
de  choses  en  partie  exceptionnel.  De  1870  à  1876  inclusivement,  la 
production  moyenne  des  blés  aux  Etats-Unis  n'a  pas  atteint  100 
mUlions  d'hectolitres-  Sous  l'influence  de  saisons  éminemment 
favorables,  elle  a  donné  132  millions  d'hectolitres  en  1877, 142  mil- 
lions d'hectolitres  en  1878,  à  peu  près  le  môme  chiffre  en  1879, 
pendant  que  nos  propres  récoltes,  compromises  par  des  accidents 
elimatériques,descendaient  fort  au-dessousde  la  moyenne  habituelle* 
La  rencontre  de  l'abondance,  d'une  part,  de  la  pénurie,  de  l'autre, 
coïncidait  avec  une  baisse  excessive  amenée  dans  les  prix  de  trans- 
port, aux  Etats-Unis,  parla  lutte  eflVénée  des  canaux  et  des  chemins 
de  fer,  sur  l'Atlantique,  par  la  concurrence  non  moins  vive  d'en- 
treprises maritimes  dont  le  matériel  navigant  excède  de  beaucoup 
les  besoins  du  marché  des  frets.  Malgré  ce  concours  de  circon- 
stances nos  mercuriales  se  sont  élevées  au-dessus  de  30  francs  par 
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quintal.  Sans  les  blés  des  Etats-Unis  nous  aurions  subi  de  véri- 
tables prix  de  disette;  et  Ton  regretterait  que  ces  blés  nous  fussent 
venus?  On  oublie  donc  ce  qu'est  la  cherté  du  pain  !  Insensible  pour 
les  classes  aisées,  elle  apporte  inévitablement  la  gêne,  une  gène 
souvent  bien  étroite  et  bien  douloureuse,  dans  tous  les  ménages 
vivant  d'un  salaire  journalier  ou  d'un  modeste  traitement  fixe. 
Jusqu'à  présent  l'appoint  des  blés  de  TUnion  n*a  été,  pour  nous, 
qu'un  bienfait.  Sans  doute  les  états  de  TOuest  possèdent  encore  de 
vastes  étendues  de  territoires  susceptibles  d'être  appropriés  à  ta 
culture  des  céréales.  Leur  faculté  d'exportation,  limitée  aujoQ^ 
d'hui  à  25  ou  30  millions  d'hectolitres,  car  ils  ont  à  nourrir  sor 
place  une  population  de  plus  de  40  millions  d'Àm^,  pourra  se  dé» 
velopper.  Mais  nous  avons  aussi  bien  des  progrès  à  réaliser.  Les 
procédés  intensifs,  concentrés  dans  quelques-uns  de  nos  départe- 
ments du  Nord,  sont  tout  aussi  applicables  dans  beaucoup  d'autres 
parties  de  la  France  et  doivent  accroître  peu  à  peu  notre  reo* 
dément  moyen,  réduit  encore  aujourd'hui  à  13  ou  14  hectolitres  par 
hectare^.  C'est  dans  cette  voie  qu'il  faut  pousser  nos  agriculteurs; 
c'est  la  seule  où  puissent  se  concilier  l'intérêt  le  plus  général  et  les 
nécessités  politiques  qui  s'imposent  dans  un  pays  de  suffrage  uni* 
versel. 

Dans  l'industrie  manufacturière,  ce  sont  les  filaleurs  et  tiaseors 
de  coton  qui  ont  toujours  poursuivi  avec  le  plus  d'ardeur  des  re- 
lèvements de  droits.  Le  développement  excessif  de  la  production 
anglaise  est  surtout  le  sujet  de  leurs,  préoccupations.  La  G^and^ 
Bretagne  en  est  venue  à  fabriquer  cinq  ou  six  fois  plus  de  coton- 
nades qu'elle  n'en  emploie.  Nous  ne  connaissons  pas  d'autre 
exemple  d'une  aussi  énorme  disproportion  entre  la  production  et 
la  consommation  d'un  pays.  Elle  frappe  d'autant  plus  que  les  dé- 
bouchés lointains  des  tilateurs  et  des  tisseurs  anglais  paraissent  se 
resserrer.  L'Inde,  TAustralie,  les  Etats-Unis  tendent  à  se  soi- 
tire.  Divers  Etats  européens  montrent  des  dispositions  analogues. 
Les  manufacturiers  du  Lancashire  doivent  donc  avoir  plus  que  ja- 
mais les  yeux  sur  le  vaste  marché  de  la  France,  et  l'on  s'explique 
les  inquiétudes  qu'un  pareil  voisinage  excite  dans  nos  centres  co- 
tonniers. Mais  pour  bien  juger  s'il  convient  d'accueillir  les  re- 
vendications de  Rouen,  de  Lille  et  d'Epinal,  il  est  nécessaire  de 
déterminer  d'abord  la  part  que  les  ateliers  cotonniers  de  ces  con- 
trées apportent  à  la  richesse  publique  et  leur  situation  réelle. 

Comme  l'a  rappelé  dans  la  dernière  discussion  M.  le  ministre  da 
commerce,  les  hommes  les  plus  compétents  évaluent  à  500  mil- 

'  La  moyenne  des  cioq  dernières  récoltes  est  de  13  faect.  62. 
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lions  de  francs  au  plus  la  production  annuelle  des  fabriques  fran- 
çaises qui  transforment  le  coton  brut  en  fils  et  en  tissus.  Le  colon 
équivalant,  en  moyenne,  à  la  moitié|du  prix  des  produits  achevés, 
la  valeur  créée  par  le  tr«avail  national  ressort  à  250  millions.  Des 
industries  dont  on  ne  parle  pas  parce  qu'elles  sont  moins  concen- 
trées ou  représentées  par  des  organes  moins  en  vue  produisent 
davantage  et  elles  ne  coûtent  pas  aussi  cher.  Le  tarif  actuel  des 
douanes  pèse,  en  effet,  sur  notre  consommation  de  cotonnades  tout 
entière.  De  8  à  100/0  sur  lestilés,  de  12  à  15  0/0  sur  les  tissus,  il 
impose  au  public  la  charge  d'une  plus-value  à  peu  près  corres- 
pondante, et  puisque  notre  marché  absorbe  pour  environ  500  mil* 
lions  de  dérivés  du  coton,  nous  payons  40  à  50  millions  pour  sou- 
tenir contre  la  concurrence  étrangère  une  fabrication  de  250  mil- 
lions. 

A  la  vérité,  on  a  cru  pouvoir  affirmer,  à  la  tribune  de  la  Cham- 
bre des  députés,  que  les  droits  appliqués  à  Timportation  des  mar- 
chandises étrangères  ne  réagissaient  pas  ou  réagissaient  peu  sur 
le  cours  des  similaires  nationaux  et  constituaient  une  barrière 
purement  morale.  Ceci  peut  être  vrai  à  Tégard  des  industries  dont 
la  supériorité  8*accuse  par  le  développement  de  leurs  exportations. 
Mais  la  situation  est  tout  autre  pour  les  fabrications  qui  ont  à 
compter  sur  leur  propre  marché  avec  la  concurrence  extérieure; 
sauf  les  exceptions  résultant  de  circonstances  passagères,  leurs 
prix  s'établissent  habituellement  sur  le  cours  des  produits  étran- 
gers augmenté  du  montant  des  droits  d'entrée.  Tel  est  le  cas  pour 
les  filateurs  et  pour  les  tisseurs  de  coton.  De  quoi  se  plaignent-ils 
dans  toutes  les  enquêtes?  Uniquement  de  ce  que  les  importations 
ne  leur  permettent  pas  d'obtenir  des  cours  suffisamment  rémuné- 
rateurs; et  quand  ils  s'efforcent  de  démontrer  l'excédent  de  leurs 
prix  de  revient  sur  ceux  des  Anglais,  des  Allemands,  des  Suisses 
ou  des  Belges,  en  poussant  à  rétablir  l'équilibre  par  l'action  des 
droits  de  douanes,  ils  ne  poursuivent,  ils  ne  peuvent  poursuivre 
d'autre  but  que  l'augmentation  de  leurs  prix  de  vente.  Il  faut 
donc  tenir  pour  vrai  que  le  tarif  des  cotonnades  agit  ordinairement 
dans  son  plein  ou  à  peu  près,  sinon  sur  certaines  spécialités  de 
Saint-Pierre-lès-Galais,  Tarare  ou  Troyes,  du  moins  sur  la  totalité 
des  filés  et  sur  la  plus  grande  partie  des  tissus. 

Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  acceptent  volontiers  la  perspec- 
tive de  liquidations  forcées  et  des  destructions  de  capitaux  qu'elles 
entraînent.  Mais  nos  fabricants  de  Uls  et  tissus  de  coton  sont-ils 
réellement  aussi  menacés  qu'on  le  déclare  depuis  20  ans  ?  L'hono- 
rable M.  Méline  est-il  bien  sûr  de  l'exactitude  de  ses  calculs  sur 
la  moyenne  des  prix  de  revient  en  France  et  dans  les  pays  concur- 
4*  SBRIB,  T.  xn. —  15  décembre  18S0.  24 
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rents?  Ne  sait-il  pas  tout  ce  que  de  semblables  rapprochem^ts, 
d^'à  bien  difûciles  à  établir  pour  le  groupe  industriel  d'une  r^on 
déterminée,  offrent  d'hypothétique  lorsqu'on  veut  les  étendre  de 
région  à  région,  à  plus  forte  raison  de  pays  à  pays,  pour  les  appli- 
quer à  des  usines  placées  dans  les  conditions  les  plus  diverses  sous 
le  rapport  de  la  main-d'œuvre,  de  leurs  approvisionnements  en 
matières    premières  ou  en   combustibles,  de  leurs  débouchés; 
les  unes  complètement  amorties,  les  autres  ne  l'étant  pas  du  tout; 
celles-ci  riches  en  capitaux  de  roulement,  celles-là  se  soutenant  par 
le  crédit  et  le  payant  plus  ou  moins  cher,  toutes  soumises  aux  in- 
fluences, souvent  décisives,  des  variétés  inévitables  qui  se  produi- 
sent dans  les  aptitudes  professionnelles  des  chefs  d'entreprises? 
Ignore-t-il  qu'on  trouve  journellement,  dans  une  même  ville,  des 
manufacturiers  qui  prospèrent,  à  côté  de  confrères  qui  se  ruinent! 
N'a-t-il  pas  vu,  dans  toutes  les  enquêtes;  les  hommes  les  plus  auto- 
risés différer  parfois,  en  matière  de  prix  de  revient,  du  simple  ao 
double,  au  triple,  au  quadruple  ?  A  notre  avis,  l'état  de  la  prodac- 
tion  offre  des  termes  de  comparaison  beaucoup  plus  tangibles.  S 
l'industrie  cotonnière,  depuis  1860,  ne  s'est  pas  développée  en 
France  autant  que  quelques  autres,  elle  a  cependant  grandi.  Dans 
les  trois  années  1857,  1858, 1850,  nous  consommions,  en  moyenne, 
77,951j000  kilog.  de  coton  brut.  L'Alsace  en  absorbant  à  peu  prte 
le  quart,  le  contingent  de  nos  autres  groupes  se  réduisait  à  58 
millions  de  kilogrammes.  Pour  chacun  des  trois  exercices  1877, 
1878,  1879,  il  s'est  élevé  à  76,034,000  kilog.  Les  départements 
restés  français  transforment  donc  aij^jourd'hui  18  millions  de  kilog. 
de  coton,  soit  31  0/0,  de  plus  qu'avant  le  traité  de  1860,  et  fftt-il 
vrai,  comme  on  TafOrme,  que  plusieurs  de  nos  filateurs  eussent 
abaissé  le  degré  de  ûnesse  de  leur  production,  le  Sénat  ne  trouvera 
pas  dans  les  documents  officiels  la  justiScation  des  alarmes  dont 
s'est  émue  la  majorité  de  la  commission  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

Encore  moins  nous  parait-il  probable  que  le  Sénat  se  laisse 
entraîner  à  relever  les  droits  sur  les  autres  fabrications.  En  réalité, 
il  n'y  en  a  qu'un  fort  petit  nombre  dont  les  entrepreneurs  pussent 
se  bien  trouver  d'un  supplément  de  protection.  Si  nous  importons 
pour  environ  500  milions  de  francs  d'objets  manufacturés,  noasea 
exportons  pour  1,800  millions.  Quand  un  pays  en  est  là,  il  n'a  pfi 
intérêt  à  pousser,  par  son  exemple,  au  relèvement  des  tarife  * 
douane.  Dans  le  sein  môme  de  l'industrie  cotonnière,  des  groupes 
importants  se  préoccupent  beaucoup  moins  des  droits  destinés! 
les  protéger  pour  leurs  tissus  que  des  entraves  apportées  à  lenfs 
approvisionnements  en  filés  étrangers.  Il  ne  serait  ni  juste  ni  pro- 
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Stable  au  pays  de  r^ler  à  tot^jours  la  marche  de  notre  société 
laborieuse  sur  le  pas  de  quelques  retardataires.  Nous  ne  voudrions 
certainement  pas  opposer  aux  revendications  de  telles  ou  telles 
individualités  la  doctrine  absolue  du  libre-échange.  En  pareille 
matière,  de  longues  étapes  ^séparent  toujours  la  science  pure  de 
la  science  appliquée.    Le  général  Orant    disait   naguère  aux 
Anglais  :  «  Quand  nous]  aurons  fait  comme  vous,  pendant  deux 
siècles,  de  la  protection  à  outrance,  nous  verrons,  également  comme 
vous,  si  nous  sommes  assez  forts  pour  abaisser  nos  barrières  de 
douanes.  »  C'est  que  presque  tous  les  peuples,  en  avançant  dans 
les  voies  de  la  civilisation  moderne,  ont  voulu  implanter  chez  eux 
les  grandes  productions  manufacturières  et  ont  jugé  nécessaire 
d*en  protéger  les  débuts  pour  y  attirer  les  capitaux.  Nous  voyons 
là  des  questions  de  mesure  et  d'opportunité  plutôt  que  des  prin- 
cipes immuables.  Mais  il  ne  s'agit  plus  pour  nous  de  soutenir  des 
industries  naissantes.  Les  nôtres  sont,  depuis  longtemps,  adultes. 
Le  moment  est  venu  de  leur  déclarer  que  l'Etat  n*a  pas  plus  mis- 
sion de  garantir  indétiniment  des  profits  aux  manufacturiers  que 
de  procurer  des  salaires  abondants  aux  ouvriers,  à  moins  qu'il 
n'entreprenne  aussi,  pour  se  rapprocher  du  programme  socialiste, 
d'offrir  du  crédita  tous  et  de  transporter  gratuitement,  ou  à  peu 
près,  voyageurs  et  marchandises. 

Lbon  âmb, 
Ancien  directeur  général  des  douanes. 

'  LES  IDÉES  ÉCONOMIQUES  ET  SOCIALES 
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Nous  assistons,  depuis  quelques  années,  à  un  spectacle  singu- 
lier :  le  passé  théocratique  et  fédéral  se  soulève  sur  sa  couche  funé- 
raire; il  s'essaie  à  renaître  et  à  renaître  tout  entier.  Hous  la  plume 
de  ses  fougueux  apôtres,  il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  d'en  restituer 
seulement  quelques  parties,  de  celles  qui  gisent  à  terre  et  que 
Chateaubriand  trouvait  si  belles  à  contempler.  Le  dessein  qu'on 
a  conçu  est  plus  vaste  :  c'est  toute  l'œuvre  révolutionnaire  de  1789 
qu'il  s'agit  de  renverser;  c'est  à  l'esprit  moderne,  à  l'esprit  laïque 


368  JOURNAL  DBS  6G0N0MISTB8. 

qu'on  en  «;  c^est  la  pensée  libre,  la  conscience  libre,  le  traTail 
libre  qu'on  anathématise,  et  le  zèle  intempérant  de  ces  écrivains 
ne  tend  à  rien  moins  qu'à  imprimer  au  monde  un  mouvement  de 
recul  qui  le  rejetterait  bien  loin,  par  delà  la  Révolution  française 
et  la  Réforme,  en  plein  moyen  âge,  aux  temps  des  Grégoire  VII, 
des  Innocent  m  et  des  Boniface  VIII. 

Qu'on  lise  les  Uns  de  la  société  chrétienne^  de  M.  Charles  Périn, 
professeur  à  TUniversité  de  Louvain;  &  Rôle  social  de»  idées  duré- 
tiennes^  de  M.  Paul  Ribot*,  enfin  le  Problème  de  la  France  con- 
temporaine^ de  M.  Charles  Lorrain  2,  et  l'on  verra  si  nous  exagé- 
rons la  portée  de  cette  attaque,  si  nous  prêtons  à  des  adversaires 
une  ampleur  de  dessein  qu'ils  n'ont  pas.  Ni  les  uns  ni  les  autres, 
rendons-leur  cette  justice,  n'ont  contourné  leur  pensée  ni  enve- 
loppé leurs  aspirations  de  voiles  plus  ou  moins  opaques.  Un  des 
plus  grands  méfaits  de  la  Révolution,  aux  yeux  de  M.  Périn,  est  de 
poursuivre  la  séparation  absolue  de  l'Etat  d'avec  l'Église,  et  il 
appelle  la  fameuse  bulle  Unam  Sanctam,  qui  soumet  l'autorité  tem- 
porelle à  l'autorité  spirituelle  et  arme  le  successeur  de  Pierre  du 
double  glaive,  c  tiit^  de  ces  décisions  du  pontife  infaillible  auxquelles  les 
catholiques  sont  tenus  de  se  soumettre^  en  les  prenant  dans  leur  ssm 
naturel  et  sans  en  réduire  la  portée.  »  M.  Ribot  n'est  ni  moins  clair, 
ni  moins  explicite.  Il  nous  dit  sans  hésiter,  par  exemple,  queDiea 
seul  a  le  droit  de  commander  aux  hommes  ;  il  ajoute  sur-le-champ 
que  l'Eglise  n'admet  ni  la  liberté  de  Terreur,  ni  la  liberté  au  mal,  en 
d'autres  termes,  ni  la  liberté  de  la  presse,  ni  la  liberté  des  cultes; 
il  déclare,  enfin,  que  l'Etat  doit  être  chrétien  comme  les  individus, 
et  qu'on  ne  peut  rester  catholique  en  soutenant  qu'il  ne  faut  pas  em- 
ployer la  force  pour  défendre  la  Religion.  Tous  les  deux  ont  suIh, 
à  un  moment  de  leur  vie,  la  contagion  de  ce  qu'on  appelait  jadis 
le  catholicisme  libéral  ;  tous  les  deux  le  renient,  ils  le  conspuent 
aujourd'hui,  et  M.  Périn,  adoptant  les  formes  de  langage  si  cour- 
toises, si  charitables,  comme  chacun  sait,  de  la  secte  à  laquelle  il  a 
livré  son  esprit  et  son  âme,  traite  tout  uniquement  de  niaise  Tin* 
terprétation  que  ces  catholiques  de  cette  école  donnaient  de  la  ré- 
ponse célèbre  du  Christ  au  proconsul  romain  :  RegnummeumfÊcm 
est  de  hoc  mundo;  regnum  meum  non  est  htnc. 

M.  Lorrain,  lui,  se  défend  d*être  un  théocrate  et  il  n'ignore,  noa» 
dit-il,  aucune  des  objections  auxquelles  prête  la  théocratie.  Il  eslia» 

^  Il  a  été  rendu  compte  de  ces  deux  ouvrages  dans  ces  colonnes  mémti  ;  ém 
premier  dans  la  livraison  d'août  1875  du  Journal  des  EconomitUs  et  di  se- 
cond dans  sa  livraison  de  juillet  1879. 

«  Paris,  Pion,  1879. 
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toutefois  que  sans  se  confondre  avec  elle,  il  y  a  un  moyen  d'ex- 
traire de  ses  doctrines  un  certain  nombre  xle  vérités  sociales  et 
politiques  hors  de  doute.  A  cet  effet,  il  s'adresse  en  partie  aux 
ouvrages  très  connus  d'un  homme  qui  lui  n'est  vraiment  théo- 
crate  que  par  quelques  points  de  son  système,  partie  aux  travaux 
peu  connus  d'un  disciple  à  la  fois  de  Joseph  de  Maistre  et  de  M.  de 
Bonald,  et  il  déclare  sans  hésiter^  que  Tauteur  de  la  Réforme 
sociale  a  démontré  d'une  façon  expérimentale  la  fausseté  de  Thypo- 
thèse  démocratique,  tandis  que  Tauteur  de  la  Restauration  fran- 
çaise  et  de  la  Légitimité  ^  l'a  démontrée  d'une  façon  dogmatique. 
M.  Lorrain  emprunte  à  M.  Le  Play  ses  vives  critiques  de  notre 
droit  successoral  et  à  M.  de  Saint-Bonnet  sa  théorie  de  l'inégalité 
sociale.  Pour  son  propre  compte,  il  est  bien  d'avis  qu'il  n'y  a  plus 
d'élite  en  France  et  que  faute  d'unes^tecrion  suffisante,  c'est  un  pays 
désormais  condamné  à  une  décadence  fatale.  Il  oppose  «  les  libertés 
positives  »  contenues  dans  les  coutumes  d'avant  1789  à  c  la  liberté 
vague  et  positive  »  de  la  Révolution,  et  qualifie  la  rupture  d'avec 
la  tradition  «  de  la  plus  grande  faute  qu'un  peuple  puisse  com- 
mettre. »  Il  aspire  enfin  à  un  pouvoir  fort,  personnel,  héréditaire, 
«  le  seul  qui  puisse  réformer  la  France.  »  A  la  vérité,  M.  Lorrain 
repousse  le  droit  divin  «  dans  ce  sens  mystique  et  littéral  qui  fait 
du  chef  d'Etat,  du  roi,  un  personnage  sacerdotal  directement  sus- 
cité et  inspiré  par  Dieu,  une  sorte  de  pontife  pourvu  de  gr&ces  et 
de  lumières  particulières  ;  »  mais  il  ne  semble  point  qu'il  faille 
prendre  ces  paroles  trop  à  la  lettre.  A  la  fin  de  son  livre,  il  dit  en 
effet,  c  qu'il  est  superflu  de  demander  aux  peuples  la  permission 
de  les  servir,  attendu  qu'ils  la  refuseraient,  »  et  nous  devons  sup- 
poser, pour  son  honneur  de  publiciste,  qu'il  dote  in  petto  de  quel- 
que inspiration  d'en  haut,  de  quelque  reflet  de  la  grâce  divine 
l'homme  qu'il  charge  d'ainsi  oser,  sans  quoi  ce  sauveur  «  qui 
comprendra  la  grande  science  n  ressemblerait  fort  à  un  bandit 
vulgaire,  à  un  simple  crocheteur  de  portes  et  de  fenêtres. 

A  vrai  dire>  ce  ne  sont  pas  là  des  nouveautés  au  sens  absolu  du 
terme,  et  les  docteurs  du  néo-catholicisme  ne  sont  que  des  disciples 
du  comte  Joseph  de  Maistre,  de  M.  de  Bonald  et  de  Lamennais 
avant  sa  rébellion.  Seulement  ni  l'auteur  du  Pape  et  des  Soirées  de 
Saint-Pétersbourg f  ni  celui  de  la  Théorie  du  pouvoir  religieux  et 
politique f  pas  plus  que  le  Lamennais  qui  écrivit  le  fameux  livre  de 
r Indifférence  en  matière  de  religion  ne  passèrent  dans  leur  temps 

*  Ces  deux  ouvrages  ont  paru,  Tan  en  1851,  Tautre  en  1872.  L'analyse  du 
systdme  de  M.  de  Saint-Bonnet  ^et  des  idées  de  M.  Le  Play  constitue  le  gros 
du  propre  travail  de  M.  Lorrain. 


370  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

pour  des  Pères  du  concile  de  Nicée,  et  en  face  de  leur  cretb  social 
et  politique,  d'autres  catholiques  prêtres  comme  lAcorâaire  et 
l'abbé  Gratry,  ou  laïques  comme  Chateaubriand,  Ozanam,  Arnaud 
(de  l'Ariège)  et  Bordas-Demoulin,  demeuraient  libres  d'adhérer 
à  des  doctrines  plus  généreuses  et  de  conserver,  pour  parler  comme 
M.  Ribot  lui-môme,  «  un  sentiment  très  vif  des  hauts  côtés  de  notre 
nature,  des  nobles  aspirations  de  notre  temps,  de  la  grandeur  mo- 
rale tant  de  la  science  que  de  la  liberté  politique.»  U  fut  même  un 
instant  où  le  catholicisme  libéral,  en  présence  d'un  éloquent  sermon 
prêché  dans  l'un  des  célèbres  congrès  de  Malines,  put  croire  quH 
avait  recruté  des  adeptes  parmi  les  jésuites  eux-mêmes.  Alors,  D 
y  avait  donc  parmi  les  fidèles  des  opinions  ultramontaines  et  des 
opinions  gallicanes,  des  opinions  qui  étaient  fort  libérales  et  d'au- 
tres qui  ne  Tétaient  pas  du  tout.  La  papauté  pouvait  incliner  plutôt 
vers  les  uns  que  vers  les  autres  ;  mais  le  pape  n'était  pas  encore 
persùnnellement  infaillible,  et  l'Eglise,  rassemblée  en  corps,  n'avait 
pas  fixé  le  caractère  de  ces  sujets,  en  les  rangeant  parmi  ceux 
qu'elle  appelle  certains  et  sur  qui  elle  ne  souffre  pas  de  controverse, 
par  opposition  à  ceux  qu'elle  regarde  comme  douteux  et  qu'elle 
abandonne  à  la  polémique  :  In  certis  imitas^  in  dubiis  liber  las. 

I 

Aujourd'hui  tout  cela  paraît  bien  changé  :  un  pontife  audacieuse- 
ment  novateur  a  fait  décréter  par  un  concile  œcuménique  son  infail- 
libilité personnelle,  c'est-à-dire  sa  déification  sur  terre,  et  déjà  dans 
un  document  célèbre,  le  Syllabta,  four  l'appeler  de  son  nom,  il  avait 
lancé  la  pierre  à  toutes  les  conquêtes  du  droit  moderne,  à  tous  les 
droits  dont  s'enorgueillit  la  société  contemporaine  et  dont  elle  s^it 
que  la  conservation  est  liée  à  son  existence  même.  Le  coup  a  été 
rude  pour  tous  ceux  des  catholiques  qui  n'ont  pas  pris  leur  parti 
de  confondre  leurs  croyances  avec  une  servitude  universelle,  et  on 
Ta  bien  vu  par  cette  lettre,  échappée  de  sa  tombe  pour  ainsi  dire, 
où  Montalembert  se  montre  chagrin,  irrité,  tout  rempli  d'un  im- 
mense déboire.  Rien  n'a  été  fait,  il  faut  bien  en  convenir,  pour  leur 
en  diminuer  l'amertume;  bien  au  contraire,  on  s'est  plu  à  les  coa- 
trister,à  les  humilier,  à  les  outrager  comme  à  plaisir.  Victorieux, 
les  ultramontains  ont  fait  à  leurs  adversaires  battus  la  sommation 
hautaine  de  se  soumettre  ou  de  se  démettre;  ils  ne  leur  ont  laissé 
que  la  dure  alternative  de  choir  dans  la  cave  de  Manrese  ou  de 
quitter  le  giron  de  l'Eglise. 

•    Qu'un  pareil  traitement  appliqué  à  des  hommes  qui  rehaussaient 
par  leurs  talents  et  leur  caractère  la  cause  catholique,  et  qui  loi 
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avaient  rendu,  dans  de3  moments  mtiques,  d'inappréciables  ser- 
vices,  fût  un  modèle  d'ingratitude,  cela  ne  fkit  doute  pour  aucun 
spectateur  désintéressé  de  la  lutte  et  de  ses  péripéties.  Il  est  bien 
possible  que  par  surcroît  cette  conduite  ait  été  très  imprudente,  et 
l'avenir  dira  si  ces  zelanti  du  catholicisme  intolérant  et  exclusif 
n'ont  pas  ainsi  causé  au  fond  de  la  croyance  un  tort  irréparable  *. 
Quoi  qu'il  en  soit,  soumis  ou  insoumis,  dociles  ou  rebelles,  les  ca- 
tholiques libéraux  gardent  le  droit  de  dire,  les  uns  in  petlo^les  autres 
tout  haut,  qu'ils  représentaient  plus  fidèlement  que  les  autres 
l'esprit  de  l'Évangile,  et  ils  pourraient  «goûter  qu'en  repoussant 
les  nouveautés  théologiques  de  ces  derniers  temps  «  fabriquées  à 
heure  âxe,san8  que  personne  jusque-là  leseûtcherchées,oules  eût 
placées  dans  le  dépôt  de  la  foi  ^,  »  ils  se  maintenaient  dans  la  règle 
constante  de  leur  église  qui  est  de  ne  pas  créer  de  nouveaux  arti* 
clés  de  foi,  se  contentant  de  professer  ce  que  le  Christ  a  révélé,  ce 
qui  a  été  transmis,  de  siècle  en  siècle,  par  une  tradition  formelle  et 
constante. 

Ainsi  qu'on  a  eu  l'occasion  de  le  dire  ici-même  ^,  l'Evangile 
n'est  point  un  code  de  droits  et  de  devoirs  politiques  ;  ce  n'est  ni 
une  charte,  ni  un  Bill  of  Rights^  ni  une  déclaration  des  droits  de 
rhomme.  La  mission  que  Jésus  s'assigna  n'avait  rien  de  politique  : 
son  royaume  n'était  pas  de  ce  monde^  et  la  conquête  qu'il  poursuivit, 
au  prix  d'un  ignomineux  supplice,  était  la  conquête  des  ftmes  et 
des  cœurs.  La  bonne  nouvelle  dont  il  se  dit  le  porteur,  le  salut 
qu'il  apporte  aux  nations,  c'est  l'évangélisation  du  pauvre,  la  gué- 
rison  des  cœurs  brisés,  la  restitution  de  la  vue  aux  aveugles,  la 
délivrance  des  captifs  et  des  opprimés.  Les  Evangiles  ne  sont  pas 
davantage  un  code  théologique  ;  ceujc  qui  ont  reçu  le  nom  de  sy- 
noptiques, à  raison  de  leur  concordance,  racontent  seulement  sous 
une  forme  fragmentaire  et  traditionnelle,  d'après  des  sources  orales 
et  des  sources  écrites,  la  vie  du  maître,  son  ministère  public,  sa 
mort,  et  si  le  quatrième  évangéliste  mêle  à  son  récit  biographique 
des  dissertations  dogmatiques,  celles-ci  portent  tellement  l'em- 


*  Nous  nous  souyenons  du  propos  d'un  digne  et  docte  ecclésiastique,  alors 
attaché  au  diocèse  de  Paris,  sur  les  conséquences  de  l'infaillibilité  papale,  que 
le  concile  du  Vatican  s'apprêtait  alors  à  proclamer.  «  On  veut  donc,  nous  di- 
tait-il,  ne  plus  nous  laisser  pour  pénitents  et  pour  ouailles  que  les  faux  dévAts, 
les  bigetes  et  les  vieiUes  femmes.  » 

•   •  Huet,  Leftres  sur  V Immaculée  conception  (1855)  insérées  dans  les  Bssaû 
wur  la  Réforme  catholique,  de  Bordas-Demoulin. 

*  V.  dans  le  JoumtU  de*  Economistes  de  juillet  1876  l'article  intitulé  : 
Socialisme  Christianisme,  Néo-catholicisme,  Economie  politique. 
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preinte  de  la  phraséologie  quintessenciée  des  philosophes  du  temps, 
juifs  ou  païens,  que  les  exégètes  se  sont  demandé  comment  d*une 
part  ce  fils  de  Zébédée  et  ce  pêcheur  galiléen  avaient  pu  parler  la 
savante  langue  des  Alexandrins,  et  comment  d'autre  part  ce  livre 
aurait  pu  offrir  tant  de  tableaux  de  la  vie  du  Christ,  marqués  an 
coin  incontestable  d*un  témoin  oculaire,  s'il  était  l'œuvre,  ainsi 
qu*on  le  suppose  parfois,  d'un  écrivain  du  ii«  siècle.  Le  langage  de 
Jésus  ignore  le  terme  abstrait  de  religion,  les  noms  mômes  de 
christianisme  ou  de  religion  chrétienne,  et  ce  qu*on  a  depuis  dési- 
gné de  la  sorte,  il  l'appelait  lui  le  règne  ou  le  royaume  de  Dieu.  Les 
deux  seuls  rites  qu'il  institua,  le  baptême  et  la  communion,  étaient 
des  rites  populaires  et  d'une  extrême  simplicité.  L'ablution  do 
premier  symbolisait  la  purification  morale,  prodrome  de  l'entrée 
dans  le  royaume  de  Dieu,  et  le  second  commémorait  le  dernier  re- 
pas que  Jésus  prit  avec  ses  disciples  avant  de  mourir*  L'unité  ex- 
térieure de  sa  doctrine  le  préoccupe  si  peu  qu'il  gourmande  an 
jour  ses  disciples  de  se  scandaliser  qu'un  étranger  la  prêchât,  sai» 
se  .joindre  à  lui.  a  Ne  Ven  empêchez  point  i,  leur  dit- il,  a  qvi  n*e$t 
point  contre  nous  est  avec  nous  »,  et  sa  pensée  apparaît  encore  plus 
précise,  lors  de  sa  rencontre  avec  la  femme  samaritaine  :  «  Ukewrt 
viendra^  et  elle  est  déjà  venue,  où  on  n^adorera  le  Père  ni  à  Garisim^ 
ni  à  Jérusalem;  mais  où  les  vrais  adorateurs  adoreront  le  Père  en 
esprit  et  en  vérité^  car  ce  sont  là  les  adorateurs  que  le  Père  eherehe.  i 
L'esprit  qui  respire  dans  ces  belles  paroles  fut  l'esprit  de  la  pri- 
mitive Église,  de  la  communion  pauvre  et  persécutée  des  catacom- 
bes. Il  animait  encore  les  premiers  Pères,  déclarant  <c  que  la  foi  se 
persuade  et  ne  s'impose  pas  »,  et  Lactance  écrivant  que  rien  ne 
doit  être  laissé  autant  que  lai*eligion  à  la  volonté  de  chacun  :  Sikil 
tam  voluntarium  quam  religio.  Mais  à  peine  sortie  des  dernières 
persécutions,  à  peine  assise  sur  les  marches  du  trône  de  CSonstan- 
tin,  ce  singulier  néophyte  qui  conserva  toute  sa  vie  le  titre  de 
souverain  pontife  des  pa!ens  ;  qui  adressa  tour  à  tour  aux  évêques 
des  mandements,  des  bulles  d'anathèmes  et  des  décisions  souverai- 
nes, sans  avoir  encore  reçu  le  baptême  ;  qui  différa  de  le  recevoir 
jusqu'au  dernier  moment,  tant  par  politique  que  par  superstition, 
dans  l'espoir  de  s'en  aller  au  ciel  purifié  par  l'eau  baptismale,  car 
il  descendait  dans  la  tombe  tout  souillé  du  sang  de  son  fils  Crispas, 
de  Fausta  sa  femme,  de  son  jeune  neveu  et  de  Licinius,  son  bean- 
frère,  l'Eglise  donna  le  premier  signal  de  cette  intolérance  dogma- 
tique destinée  à  ensanglanter  le  monde  pendant  de  longs  siècles. 
Le  sang  chrétien  ne  coula  pas  de  suite  versé  par  des  mains  chré- 
tiennes; c'est  même  une  justice  à  rendre  au  bras  séculier  qu'il  retint 
longtemps  son  propre  glaive  et  que  Théodose-le-Jeune  attendit 
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pour  frapper  les  donatistes  les  objurgations  de  Nestorius,  l'évèque 
de  Gonstantinople.  «  Purgez  la  terre  des  hérétiques,  »  disait  Tévê- 
que  à  l'empereur,  «  et  pour  récompense,  je  vous  donnerai  le  ciel; 
sui^juguez-les  avec  moi  et  avec  vous  je  subjuguerai  la  terre.  » 
Alors,  deux  grands  évoques,  saint  Hilaire  et  notre  compatriote  Mar- 
tin, restèrent  néanmoins  iidèles  au  véritable  esprit  du  christianisme, 
c  Oh  douleur!  »  s'écriait éloquemment  le  premier,  «  on  travaille  à 
défendre  Jésus-Christ  par  les  intrigues  du  siècle;  »  l'Église  me- 
nace de  Texil  et  du  cachot;  elle  veut  faire  croire  par  la  force,  elle 
que  Ton  croyait  jadis  malgré  les  exiJs  et  les  cachots,  et  Ton  sait 
que  révoque  de  Tours  excommunia  ceux  de  ses  collègues  qui  avaient 
voué  les  Priscillianisles  d'Espagne  au  fer  et  au  feu. 

En  plein  moyen  âge,  presque  au  lendemaii^  du  massacre  des  Al- 
bigeois, un  moine  se  trouve  aussi  pour  prêcher  la  tolérance  en  fa- 
veur des  malheureux  juifs,  tour  à  tour  victimes  de  la  rapacité  des 
barons  ou  des  rois,  des  fureurs  du  peuple  et  des  vengeances  de 
l'Eglise.  Chose  étrange,  Thomas  d'Aquin  appartenait  à  cet  ordre 
persécuteur  par  excellence,  qui  a  donné  à  l'Espagne  l'abominable 
Torquemada,  dont  le  nom  personnifie  l'Inquisition;  né  riche  et 
d'une  famille  illustre,  il  était  entré  chez  les  Dominicains  afin  d'y 
philosopher  à  son  aise.  Il  ne  fit  en  effet  qu'y  philosopher,  et  sa  fa- 
meuse Somme,  iS^umma  Theologix^  est  un  des  grands  monuments  de 
la  scolastique,  voire  de  l'esprit  humain  au  moyen  âge.  D  y  soumet 
Bans  doute  la  raison  à  la  foi  ;  mais  il  n'exige  de  la  première  qu'une 
obéissance  consciente,  et  en  cela  il  perpétue  la  tradition  de  saint 
Anselme  de  Gantorbery,  lequel  dans  ces  deux  célèbres  écrits,  le 
Monologium  et  le  Proshgium^  cherche  d'abord  la  vérité,  dont  il  ne 
se  suppose  pas  encore  en  possession,  et  puis  cette  vérité  une  fois 
trouvée,  essaye  de  se  la  démontrer  à  lui-môme  :  Fidesquerensintel- 
lectum.  Dans  son  grand  livre,  Thomas  d'Aquin  aborda  également 
la  politique,  et  ce  fut  dans  un  esprit  libre  :  ses  prédilections  per- 
sonnelles sont  pour  la  monarchie;  mais  il  n'a  point  d'anathèmes 
pour  la  république,  et  il  a  écrit  «  que  les  gouvernements  sont  faits 
pour  les  peuples  et  non  les  peuples  pour  les  gouvernements,  d  Pro- 
position qui  serait  bien  près  de  l'exposer  à  l'accusation  d'hérésie 
s'il  vivait  de  nos  jours,  de  môme  que  Gerson  et  Pierre  d'Ailly,  si 
pieux  et  si  fervents  catholiques  pourtant,  l'encourraient  certaine- 
ment pour  leur  intrépide  résistance  aux  prétentions  hautaines  du 
siège  romain. 

Quatre  siècles  plus  tard,  le  grand  orateur  de  l'Eglise,  son  con  - 
troversiste  le  plus  autorisé,  le  correspondant  de  Leibniz  et  le  né- 
gociateur avec  lui  d'un  rapprochement  entre  les  deux  communions 
rivales,  Bossuet  sera  beaucoup  moins  libéral  et  beaucoup  moins 
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tolérant.  Il  tirera  de  l'Ecriture  sainte  une  théorie  du  pouvoir  ab- 
solu ;  il  la  résumera  en  écrivant  a  que  Dieu  établit  les  rois  c(»niDe 
les  ministres  et  règne  par  eux  sur  les  peuples,  »  et  lorsque 
Louis  XIV  commettra  cette  monstrueuse  iniquité  et  cette  énorme 
faute  qui  s'appelle  la  révocation  de  TEdit  do  Nantes,  son  enthou- 
siasme débordera.  «  Prenez  vos  plumes  sacrées,  »  s'écriera-t-il,*  agiles 
instruments  d*un  prompt  écrivain,  et  d'une  main  diligente  hâtez- 
vous  de  mettre  Louis  à  côté  des  Constantin  et  des  Théodose.  >  Bos- 
Buet  cependant  réserve  les  droits  de  la  société  laïque,  telle  qu'il  k 
conçoit,  en  faisant  décréter  par  rassemblée  générale  des  évoques 
de  France  l'indépendance  du  temporel  dans  sa  sphère,  en  même 
temps  que,  par  une  inconséquence  qui  ne  laisse  pas  de  paraître 
assez  singulière  chez  un  si  chaud  défenseur  de  Tabsolatisme  poli- 
tique, il  tend,  à  son  insu  sans  doute,  en  proclamant  la  supériorité 
des  conciles  sur  les  papes  à  ramener  l'Eglise  vers  son  passé  démo- 
cratique. 

Fénelon,  son  rival,  est  au  contraire  ultramontain  en  théologîi 
et  libéral  en  politique.  Louis  XIV  ne  l'aimait  pas  ;  il  le  qualifiait 
de  bel  esprit  chimérique,  et  Fénelon  était  réellement  chimérique 
dans  son  Télénuxque^  s'il  faut  voir  autre  chose  dans  ce  livre  qui, 
sauf  la  communauté  des  femmes,  est  un  calque  parfait  de  la  R^pm- 
blique  platonicienne,  qu'un  cadre  pour  développer  une  protesta* 
tion  contre  la  politique  guerrière  et  ruineuse  du  grand  roi.  Blâmer 
Idoménée  du  dédain  où  il  tenait  l'agriculture  et  de  son  goût  pour 
les  dépenses  fastueuses  n'était-ce  pas  rappeler  au  roi  de  France 
les  extravagantes  dépenses  de  Versailles  et  de  Marljî  Parler  des 
impôts  excessifs  et  mal  répartis  de  Salente,  n'éUdt-ce  pas  faire 
souvenir  Louis  que  dans  son  royaume  l'impôt  qui  épargnait  ks 
riches  écrasait  les  pauvres  ?  Quoi  qu'il  en  soit  la  célèbre  lettre  de 
Fénelon  au  vieux  roi  et  les  plans  de  gouvernement  qu*il  avait  con- 
certés avec  le  duc  de  Ghevreuse  pour  le  duc  de  Bourgogne  étaient 
une  œuvre  de  bon  citoyen,  de  bon  patriote,  et  de  plus  l'oeuvie 
d'un  homme  prévoyant.  Le  prélat  voyait  la  monarchie  absolue 
pencher  vers  sa  ruine  et  s'acheminer  à  sa  perte,  sous  l'excès  môme 
de  son  principe  ;  il  parlait  d'instituer  un  gouvernement  d'assem- 
blées et  de  contrôle,  qui  ne  se  crût  pas  libre,  selon  pon  énergique 
expression,  de  hasarder  la  nation  sans  la  consulter,  et  si  Philippe 
d'Orléans  eût  écouté  ces  sages  conseils,  l'histoire  du  xvni*  siècle, 
comme  celle  du  nôtre,  aurait  bien -pu  suivre  un  cours  moins  «oci- 
denté  et  moins  tragique. 

Bossuet  et  Fénelon  sont  deux  personnages  illustres,  les  sommet^ 
si  l'on  peut  ainsi  dire,  de  l'Eglise  de  France  aa  xvii«  siècle,  mais 
ils  ne  sont  pas  toute  cette  Eglise  :  à  côté  d'eux,  il  y  a  les  jaoaé- 
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nistes  et  le  gros  des  gallicans.  Théologiquement,  le  jansénisme 
professait  avec  Luther  la  faillibilité  du  pape  et  le  fatalisme  sous  le 
nom  de  prédestination,  tandis  qu'avec  Calvin  il  regardait  les  œu- 
vres comme  inutiles  au  salut,  et  que  politiquement  il  enseignait 
lui  aussi  que  toute  puissance  vient  de  Dieu  :  omnis  potestas  a  Deo. 
Au  fond,  Bossuet  soutenait  les  mômes  thèses  :  on  a  vu  sa  définition 
du  pouvoir  et  son  prédestinatisme  ne  di£fôre  de  YAugustinus  que 
parles  mots.  Bossuet,  cependant,  fut  Tardent  adversaire  des  jan- 
sénistes, et  il  Qt  partager  son  inimitié  à  Louis  XIV  ^.  On  s'est 
souvent  demandé  pourquoi  le  roi,  qui  cherchait  un  moyen  sans 
sortir  de  l'orthodoxie  de  soustraire  sa  puissance  h  la  tutelle  du 
pape,  n'accepta  point  le  jansénisme  comme  un  auxilliaire  de  ce 
dessein,  et'on  a  parfois  pensé  que  les  mœursrigides  des  jansénistes, 
leur  morale  austère  avaient  déplu  à  Louis  XIV  et  l'avaient  effa- 
rouché. L'explication  a  du  vrai,  mais  elle  n'est  pas  complète,  ce 
semble.  Despote,  Louis  XIV  redoutait  l'indépendance  sur  quelque 
terrain  qu'elle  se  manifesta t;  il  prévoyait  d'instinct  que  ces  révoltés 
de  la  théologie  pourraîient  bien  se  transformer  en  révoltés  de  la 
politique  et  il  avait  sous  les  yeux  Texemple  de  la  Réforme,  la  Ré- 
forme qui,  débutant  par  nier  d'une  façon  formelle,  absolue,  la 
liberté  de  l'homme  n'en  avait  pas  moins  enfanté  en  Hollande  et 
en  Angleterre  la  liberté  du  citoyen.  Aussi  bien  le  mot  du  grand 
Arnaud  que  a  la  domination  cléricale  était  la  pire  des  hérésies,  » 
c'est-à-dire  pour  lui  la  pire  des  abominations,  avait-il,  que  son  au- 
teur le  sût  ou  qu'il  l'ignorât,  une  portée  qui  dépasse  le  spirituel,  et 
Pascal  corrigeait  singulièrement  sa  propre  théorie  du  droi  t  divin 
en  parlant  de  la  puissance  des  rois  «  fondée  sur  la  raison  du  peuple 
et  sur  sa  folie,  et  bien  plus  sur  sa  folie.  » 

L'histoire  est  remplie  à  vrai  dire  de  ces  confusions  et  de  ces 
méprises  :  des  opinions  se  choquent  pendant  des  siècles  et  un  beau 
jour  elles  se  reconnaissent  très  proches  parentes,  tandis  que  d'au- 
tres, longtemps  amies,  se  déclarent  tout  à  coup  et  à  bon  droit  la 
guerre.  Certes  le  jésuite  Molina,  enseignant  que  ce  n'est  la  grâce, 
mais  bien  la  bonne  volonté  qui  produit  les  bonnes  actions,  parait 

1  Bossuet  est  au  fond  janséniste  et  proscrit  le  jansénisme;  Louis  XIY  a  secrè- 
tement un  faible  pour  les  jansénistes  et  s*acharne  contre  eux  ;  Innocent  XII  et 
la  plupart  de  ses  cardinaux  sont  favorables  à  Fénelon,  et  cependant  ils  le  con- 
damnent. Tout  cela  est  exposé  et  expliqué  dans  le  8«  chapitre  (3«  partie, 
livre  II)  du  livre  de]M.  Mailfer,  Recherches  historiques  du  Juste  et  de  V Injuste 
(Paris,  1873,  Guillaumin),  vaste  travail  tout  rempli  d'une  érudition  aussi 
consciencieuse  que  solide  et  variée.  Les  jésuites  reconnurent  sous  la  robe 
violette  de  Vévôque  de  Meaux  leurs  vieux  adversaires,  Arnauld,  Nicole,  Pascal, 
et  dans  la  querelle  de  Bossuet  avec  Fénelon  prirent  parti  pour  ce  dernier. 
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bien  plus  libéral  que  Pascal,  son  immortel  antagoniste,  et  Riche- 
lieu qui,  n'étant  encore  qu'évoque  de  Luçon,  s*éleva  contre  les 
principes  démocratiques  de  Bucbanan  et  de  John  Knox,  tous  1^ 
deux  zélés  calvinistes,  Richelieu  aurait  aussi  bien  pu  les  signaler 
tous,  jusque  et  y  compris  le  tyrannicide,  chez  Mariana,  un  au- 
tre jésuite.  Les  jésuites  n'en  ont-ils  pas  moins  élé,  au  xvi*  et  au 
xvii*  siècle,  les  âmes  damnées  des  Philippe  d'Espagne  et  des  Fer- 
dinand d'Autriche,  et  que  font-ils  en  ce  moment  même,  si  ce  n&i 
diriger  l'assaut  que  donnent  à  la  liberté  politique  comme  à  la  li* 
berté  religieuse  tous  les  revenants  du  passé  fondus  dans  un 
étrange  amalgame? 

Les  gallicans  ont  été  l'objet  d'une  pareille  méprise,  de  la  part  de 
quelques  libéraux  du  moins,  car  les  ultramontains  eux  ne  s*y  sont 
point  trompés  :  la  bonne  moitié  de  leur  animosité  contre  le  gallica- 
nisme vient  certes  de  leur  clairvoyance,  et  leur  Jest  inspirée  par 
l'horreur  de  la  liberté  qu'ils  professent.  Il  est  bien  vrai  que  ni  les 
grands  jurisconsultes,  ni  les  profonds  canonistes,  ni  les  savants 
docteurs  qui  s'honoraient  du  titre  de  gallicans  ne  surent  pas 
répudier  la  confusion  des  deux  domaines,  et  qu'en  s'évertuant  d'é- 
tablir ((  le  droit  des  princes  en  tant  que  premiers  chrétiens,  »  eux 
aussi  attribuèrent  bon  gré  mal  gré  au  pouvoir  civil  le  droit  de  per- 
sécution, le  seul  que  ces  quelques  mots  impliquent.  Les  gallicans 
toutefois,  quand  ils  revendiquaient,  avec  Pithou,  Dumoulin  et 
plus  tard  Bossuet  lui-même,  l'entière  fhdépendance  de  la  royauté 
dans  sa  sphère,  les  gallicans  posaient  le  premier  jalon  de  la  liberté 
des  cultes,  que  la  prétention  des  ultramontains  de  placer  l'Etat 
sous  la  tutelle  de  l'Eglise  rend  tout  bonnement  impossible,  puis- 
qu'elle met  le  prêtre  au-dessus  des  lois  et  qu'elle  lui  livre  le  ma- 
riage avec  toute  la  vie  civile.  Ainsi  au  xviip  siècle,  l'ultramonta- 
nisme  relève  la  tête  et  du  même  coup  la  persécution  recomm^ce: 
la  superstition  renaît,  l'enseignement  de  la  théologie  périclite.  Les 
bonnes  mœurs,  non  moins  que  la  piété,  disparaissent  du  corps  épis- 
copal  ;  l'incrédulité  même  s'y  glisse  et  il  y  avait  bien  des  gens  qui 
ne  croyaient  ni  à  Dieu  ni  au  diable  parmi  ces  dignitaires  (te 
l'Eglise,  lesquels  en  1780,  réunis  en  assemblée  générale,  décla* 
raient  l'Etat  et  l'Eglise  également  en  péril,  «  si  on  permettait  à 
l'hérésie  de  briser  ses  fers.  »  Le  moment  venu,  les  gallicans  et  les 
disciples  de  Port-Royal  furent  des  premiers  à  épouser  l'œuvre  de 
la  Constituante,  lorsqu'elle  proclama  la  liberté  des  cultes  ;  ils  y 
reconnurent  une  déduction  légitime  de  leurs  propres  maximes,  le 
couronnement  de  leurs  propres  efforts,  le  dernier  mot  de  leur 
longue  lutte. 

Ce  fut  cette  décadence  du  clergé  français  qui  inspira  aux  pre- 
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miers  législateurs  de  la  Révolution  la  pensée  d'une  église  vrai- 
ment nationale.  Cette  pensée,  Bordas-Demoulin  Ta  nettement 
qualifiée  de  patriotique  et  de  chrétienne;  il  a  vengé  la  constitution 
civile  du  clergé  des  insultes  et  des  calomnies  dont  elle  a  été  Tobjet. 
II  la  présente  comme  une  tentative  de  concordat  entre  la  civilisa- 
tion et  la  religion,  et  il  n'a  nulle  peine  à  faire  voir  qu'au  lieu  d'être 
une  nouveauté  profane,  comme  disent  les  uns,  ou  une  maladresse 
suivant  les  autres,  cette  œuvre  n'était  dans  ses  dispositions 
principales  qu'un  emprunt  aux  coutumes  les  plus  anciennes  et  les 
plus  autorisées  de  TEglise,  ainsi  qu'un  terrain  où  celle-ci  pouvait 
à  la  fois  se  régénérer  dans  sa  discipline  et  s'accommoder  aux  exi- 
gences du  nouvel  ordre  social.  Il  semble  que  les  ennemis  du  catho- 
licisme le  comprenaient  ainsi.  Fréteau,  qui  fut  un  des  principaux 
rédacteurs  de  la  constitution  civile  du  clergé,  raconte,  en  eflet,  que 
deux  de  ses  collègues  à  l'Assemblée,  le  linre-penseur  La  Roche- 
foucauld et  le  protestant  Rabaud-Saint-Etienne,  lui  en  parlant  un 
jour  laissèrent  échapper  ces  paroles  :  «  Vous  avez  fait  la  consti- 
tution civile  du  clergé,  et  vraiment  en  cela  vous  avez  bien  entendu 
vos  intérêts;  si  cette  constitution  était  observée,  dans  vingt  ans 
le  catholicisme  serait  plus  florissant  en  France  qu'il  ne  l'a  jamais 
été.  »  L'Eglise  constitutionnelle  s'était  hâtée  de  se  débarrasser 
des  prêtres  sans  mœurs,  écume  de  l'ancien  régime  qui  s'y  étaient 
glissés,  et  le  concordat  de  1801,  dont  elle  mourut,  la  trouva 
composée  de  tout  ce  que  le  olergé  de  second  ordre  d'avant  la  Révo^ 
lution  comptait  de  plus  savant,  de  plus  austère  et  de  plus  pieux. 
A  l'époque  des  persécutions  qui,  d'abord  limitées  au  clergé  réfrac- 
taire  s'étaient  étendues  jusqu'à  elle,  elle  eut  ses  confesseurs  et 
ses  martyrs.  Ce  fut  cette  Eglise,  non  le  premier  consul,  qui  rouvrit 
les  églises,  et  Thibaudeau  rapporte  que  sans  aucun  appui  du  pou- 
voir, qui  avait  fini  par  proclamer  l'entière  séparation  de  l'Etat  et 
des  cultes,  elle  était  parvenue  à  réunir  7,500,000  Français  sous  son 
gouvernement  spirituel  ^  • 

Sous  l'Empire,  l'Eglise  fit  la  morte.  Le  nouveau  Cyrus  n'aurait 
pas  plus  souffert  de  controverses  théologiques  qu'il  ne  tolérait  de 
discussions  politiques,  et  il  traita  de  haut  les  quelques  velléités  de 
résistance  que  son  double  despotisme  ne  laissa  point  de  susciter 
parfois  au  sein  d'un  clergé  moitié  tremblant,  moitié  servile.  Avec 
le  retour  des  Bourbons,  la  vieille  querelle  revint,  et  les  deux  doc- 
trines se  produisirent  chacune  sous  sa  forme  naturelle,  l'ultramon- 
tanisme  comme  un  retour  aux  institutions  du  passé,  le  gallica- 
nisme comme  un  reflet  de  l'opinion  libérale.  Joseph  de  Mais^ 

«  Eêsais  sur  la  Réforme  cathol^[ue^  P«|!?61  «t  599. 
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tre  rajeunit  rérudition  de  Bellarmin  de  son  esprit  caustique»  de 
son  grand  style,  de  son  âpre  verve  contre  la  philosophie  satamque 
du  XVIII®  siècle  et  de  sa  fureur  féodale  contre  la  Révolution.  M.  de 
Bonald  se  fit  le  métaphysicien  de  la  doctiine,  métaphysicien  d'ail- 
leurs des  plus  vides  et  dont  Ganrot,  jouant  sur  les  mots,  disait 
qu'il  raisonnait  parce  qu'il  était  cretix.  L'auteur  de  La  législation 
primitive  alla  se  perdre,  sans  le  savoir  certainement,  dans  le  pan- 
théisme social,  tandis  que  Lamennais,  son  disciple,  mais  un  disd- 
pie  infinimentsupérieur  au  maître,  naufrageait  sur  le  panthéisme 
naturel.  On  connaît  les  variations  de  ce  puissant,  mais  fougueux 
esprit.  Avant  d'être  un  ardent  républicain,  il  avait  été  un  ardent 
théocrate,  et  tel  il  restait  au  moment  même  oh  les  Paroles  d'un 
croyant  s'échappaient  de  sa  plume  brûlante.  Il  nourrissût  encore 
le  chimérique  espoir  que  la  Rome  papale  se  ferait  la  grande  rédemp- 
trice des  peuples  opprimés,  et  il  ne  fallut  rien  moins  pour  dissiper 
son  étrange  erreur,  que  la  coup  de  foudre  de  cette  encyclique  o& 
son  pamphlet  était  qualifié  de  «  petit  par  son  volume,  mais 
immense  par  sa  perversité.»  Héritier  des  Pie  V  et  des  Sixte-Quint, 
souverain  temporel,  Grégoire  XVI  était  logique  en  repoussant  le 
don  que  Lamennais  lui  tendait,  et  Lamennais,  à  son  tour,  ne  le  fat 
pas  moins  en  secouant  la  poussière  de  ses  sandales  sur  une  Èg]isd 
qn'il  était  dans  sa  destinée  de  ne  jamais  bien  servir;  car  jadis  il 
lui  avait  fait  involontairement  beaucoup  de  mal,  et  maintenant 
elle  refusait  d'être  servie  à  sa  nouvelle. mode. 

II 

Il  lui  laissait,  en  la  reniant,  l'esquisse  d'un  code  de  politique 
ultramontaine,  ou  si  on  aime  mieux  de  servitude  civile  et  de  pré- 
potence cléricale,  écrit  dans  ce  style  clair,  précis  et  pour  ainsi  dire 
lapidaire^  à  Toccasion  relevé  d'élans  bibliques  et  d'une  ironie  hau- 
taine, qui  fait  de  ce  Breton  un  des  plus  grands  prosateurs  de 
notre  langue,  un  écrivain  de  la  lignée  de  Pascal  et  de  Bossuet  con- 
troversiste  ou  sermonnaire. 

Nous  voulons  parler  de  la  Beligion  considérée  dans  ses  rapports  aïoec 
Vordre  civil  et  politique^  livre  qui,  dans  Teapace  de  deux  années, 
n'eut  pas  moins  de  trois  éditions.  Lamennais,  s'il  s'y  interdit  vis- 
à-vis  des  personnas  ces  grossièretés  de  langage  et  ce  langage  pois- 
sard qui  sont  la  monnaie  courante  et  la  polémique  de  ses  frêles 
héritiers,  Lamennais  ne  transige  sur  aucun  principe  de  son  écde, 
il  n'accepte  avec  les  faits  aucun  compromis.  Point  de  pape,  écrit-il, 
point  d'Eglise;  point  d'Eglise,  point  de  christianisme  et  point 
de  religion,  du  moins  pour  tout  peuple  qui  fut  chrétien,  par 


LES  NOUVELLES  ÉCOLES  THÉOCRATIQUES.  379 

conséquent  point  de  société,  de  telle  sorte  que  la  vie  des  nations 
européennes  a  $a  source^  son  unique  source  dans  le  pouvoir  pontifical 
et  que  toute  attaque  contre  ce  pouvoir  est  pour  le  chrétien  de  bonne 
foi  un  crime  de  lèse-religion,  comme  pour  l'homme  d'Etat  un 
crime  de  lèse-civilisation,  de  lèse-société.  U  qualifie  de  servitudes 
et  de  servitudes  hérétiques  les  prétendues  libertés  de  l'Eglise  gal- 
licane ;  il  professe  que  l'Eglise  en  vertu  du  pouvoir  qu'elle  a  reçu  de 
Jésus-Christ  possède  sur  toussesmembres,  sur  lessouveraim%omme 
sur  les  sujets,  une  puissance  coercitive^  un  pouvoir  de  coactionpour  les 
forcer  d  une  soumission  extérieure^  et  il  ne  cache  point  que  la  société 
lui  parait  ne  pas  abuser  de  son  droit  de  vie  et  de  mort  lorsqu'elle 
applique  la  pdne'ci^tale  au  sacrilège.  On  pressent  sans  peine  les 
conclurions  que  Lamennais  tirait  de  pareilles  prémisses.  Comme  il 
malmène  ce  pauvre  M.  de  Corbière  qui  s'était  avisé  d'appeler  Tin- 
struction  publique  une  institution  politique!  Comme  il  en  fait  un 
conventionnel  inconscient,  et  lui  enseigne  que  chez  un  peuple  chré- 
tien l'éducation  de  l'enfance  est  le  droit  exclusif  de  l'épiscopat  I 
Quel  amer  tableau  il  trace  de  la  Révolution  qui  a  exclu  Dieu  de 
l'Etat,  qui  a  établi  l'athéisme  dans  l'ordre  politique  et  dans  Tordre 
civil,  qui  a  relégué  la  religion  «  parmi  les  choses  faites  pour  l'inté- 
resser le  moins,  ou  ne  l'intéresser  que  sous  le  rapport  matériel, 
elle  qui  devrait,  placée  à  la  tète  de  la  société,  la  pénétrer  tout 
entière  !  Comme  il  dit  enfin  son  fait  à  la  souveraineté  du  peuple,  à 
la  démocratie  destructive  «  de  toute  espèce  de  droit,  soit  divin, 
soit  humain,  »  et  déplore  les  obstacles  qu'apporte  à  la  liberté  du 
bien  une  législation  hostile  à  la  reconstitution  des  biens  de  main- 
morte et  à  Teipansion  des  congrégations  religieuses! 

Le  suffrage  universel  était  inconnu  en  1826,  et  on  ne  pi^évoyait 
pas  son  jour.  S'il  eût  existé,  il  n'eût  point  assurément  trouvé  grâce 
devant  notre  controversiste,  quoi  qu'il  ne  se  fût  point  avisé  peut- 
être  de  le  juger  incompatible  avec  le  dogme  du  péché  originel, 
ainsi  que  le  faisait,  il  y  a  quelques  semaines,  un  évoque  jadis  galli- 
can et  libéral  fougueux,  aujourd'hui  ultramontain  et  légitimiste 
plus  fougueux  encore.  Aussi  bien  dans  son  système  de  monarchie 
théocratique,  ou  pour  mieux  dire  de  théocratie  monarchique,  aucun 
régime  électoral  n'était-il  fait  pour  beaucoup  plaire  à  Lamennais, 
celui  de  la  Restauration  basé  sur  la  seule  fortune  moins  que  tout 
autre,  car  les  capitalistes  alors  étaient  libéraux,  et  c'est  avec  une 
ironie  assez  transparente  qu'il  constate  «  que  cette  distinction  qui 
n'a  rien  de  fixe  devient  énorme  par  le  fait,  pendant  qu'elle  subsiste, 
puisque  entre  l'homme  qui  paye  1,000  francs  d'impositions  et  celui 
qui  n'en  paye  que  999,  il  y  a  toute  la  distance  qui  sépare  le  souve- 
rain du  sujet.  »  Evidemment  l'absence  de  toute  hiérarchie  sociale, 
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comme  il  dit,  le  choque  et  ranéantissement  de  la  famille,  comme 
il  ajoute,  le  laisse  inquiet.  Il  cherche  vainement  en  France  ce 
qu'il  voit  en  Angleterre,  «un  corps  de  noblesse  propriétaire  ouà  pcm 
près  de  tout  le  pays,  possédant  en  outre  les  premiers  emplois  da 
gouvernement,  doTEglise,  de  Tadministration,  de  Tarmée,  et  des 
lois  qui  assurent  la  perpétuité  de  ces  grandes  familles  par  l'hé- 
rédité de  certaines  charges,  les  partages  inégaux,  les  substitu- 
tions, etc.  )>  Lamennais  ne  conclut  pas  cependant  d'une  façon 
expresse  au  rétablissement  chez  nous  du  droit  d'aînesse,  et  il  ne 
jette  sur  le  côté  économique  de  la  nouvelle  société  que  des  regards 
distraits.  Quelques  mots  sur  le  crédit  public,  auquel  il  ne  vdt 
goutte  et  dont  il  a  une  terrible  peur,  quelques  doléances  sur  la 
disparition  de  ces  anciennes  œuvres  cléricales  grâce  auxquelles 
«  le  peuple  voyait  qu'il  était  aussi  de  la  famille  chrétienne  et  que 
Dieu  lui  avait  réservé  sa  part  sur  terre,  »  et  c*est  tout.  Rien  n'indique 
chez  le  publiciste  ultramontain  qu'il  ait  étudié  la  question  du  tra- 
vail, qu'il  regrette  son  antique  servage  ou  bien  qu'au  contraire,  il 
accepte  sa  nouvelle  liberté. 

Alîa  iemporaf  alu  mores  :  autres  temps,  autres  besoins.  Notre 
siècle  est  le  siècle  des  ouvriers,  disait,  il  y  a  quelques  années,  on 
illustre  homme  d'Etat  d'outre-Manche.  Nos  néo- catholiques  de  Tan 
de  grâce  1879  se  sont  souvenus  de  ce  mot,  et  dans  leurs  programmes 
ils  ne  manquent  pas  de  faire  une  large  part  aux  questions  6cono« 
miques  et  sociales.  Ils  sont  en  train  d'enfanter  une  nouvelle  Éco- 
nomie qu'ils  affublent  du  sobriquet  de  chrétienne^  une  Économie 
qui  a  la  prétention  de  parler  au  nom  de  Dieu  môme,  qui  se  targue 
de  sa  volonté  et  qui  doit  en  avoir  le  droit,  pui^ue  le  privilège  de 
l'infaillibilité  est  descendu,  paratt-il,  de  l'Eglise  en  général  à  cha- 
cun de  ses  membres  en  particulier,  de  ses  membres  bien  pensants, 
cela  va  sans  dire.  Toujours  est-il  que  cette  Économie  de  fraîche 
date  affecte  de  grandes  allures  et  embrasse  un  champ  fort  étendu. 
Ce  sera  une  science  morale,  ne  reposant  que  sur  la  morale;  à  ce 
titre,  elle  exige  que  l'Etat  mette  sa  législation  civile  en  complet 
accord  tant  avec  la  morale  qu'avec  la  religion;  qu*il  assure  par 
exemple  l'observation  du  repos  dominical,  et  qu'il  établisse  contre 
l'ivrognerie  telles  institutions  ou  décrète  telles  lois  propres  à  ex- 
tirper ce  vice.  Elle  ne  se  fie  point  dans  la  question  des  salaires 
au  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande  ;  elle  réclame  le  rétablissement 
de  l'antique  patronage.  Elle  vise  à  la  reconstitution  des  anciennes 
corporations  ouvrières;  elle  afBrme  la  doctrine  de  TEglise  sur  la 
population,  et  se  donne  pour  mission  générale  de  montrer  que 
c'est  la  religion  qui  conserve  la  richesse,  empoche  la  corruption, 
maintient  les  sociétés  et  quand  elles  déclinent  les  relève. 
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Une  partie  de  ce  plan  a  d^&  reçu  un  commencement  d'exécntion 
par  l'œuvre  des  cercles  catholiques,  que  M.  Ribot  nous  vante 
a  comme  un  vaste  sytème  de  régénération  sociale,  montrant  aux 
diverses  classes  que  le  bien  ne  peut  se  trouver  que  dans  Tunion, 
la  subordination,  non  l'antagonisme  et  la  révolte.  »  Ce  peu  de  mots 
met  en  relief  le  vrai  dessein  des  organisateurs  de  ces  cercles,  assez 
apparent  déjà  par  leurs  noms  mêmes  ou  la  robe  qu'ils  portent.  Ce 
mot  d'union  n'est  ici  que  pour  faire  passer  celui  de  subordination; 
antagonisme  signifie  révolte  et  patronage  est  synonyme  d'asservis* 
ment.  La  Révolution  a  décidémentaffranchi  le  travail;  elle  a  brisé  la 
glèbe  industrielle,  et  nos  lois  ne  laissent  plus  aux  patrons,  aux 
employeurs^  comme  disent  nos  voisins,  et  le  mot  devrait  bien  passer 
dans  notre  langue,  d'autre  ascendant  que  celui  qui  découle  de  leur 
position  même,  ou  qu'ils  peuvent  devoir  à  leur  capacité  profes- 
sionnelle ou  à  leurs  vertus  personnelles.  En  un  mot,  l'atelier  est 
devenu  démocratique,  d'aristocratique  qu'il  était  avant  1789.  Voilà 
le  mal  ;  c'est  pourquoi  les  économistes  qui  se  disent  chrétiens, 
peut-être  parce  qu'ils  ne  sont  guère  chrétiens  et  qu'ils  ne  sont  pas, 
ou  qu'il  ne  sont  plus  du  tout  économistes,  jettent  un  coup  d'œil 
de  regret  sur  les  anciennes  maîtrises,  les  anciennes  jurandes, 
les  vieilles  confréries  et  que,  fidèles  à  un  mot  d'ordre  parti  du 
congrès  catholique  de  1875,  ils  en  réclament  la  reconstitution  et 
en  provoquent  le  retour. 

On  avoue  bien  que  pour  le  moment  la  tentative  a  peu  de  chan- 
ces de  réussite,  et  l'on  confesse  que  malgré  les  divers  efforts  faits 
en  ce  sens  la  corporayon  chrétienne  n'a  pu  encore  se  rétablir.  Il 
faudrait  pour  la  ressusciter  que  la  société  elle-môme  fût  d'abord 
réinstallée  sur  ses  bases  chrétiennes,  et  à  la  façon  dont  la  secte 
entend  ces  bases,  elle  ne  tombe  pas,  sans  doute,  dans  l'illusion  de 
croire  que  ce  jour  soit  bien  prochain.  Mais  ce  qui  la  caractérise 
surtout,  c'est  une  immense  persévérance;  l'on  nous  avertit  que  l'on 
n'a  point  du  tout  renoncé  à  prendre  modèle  sur  la  corporation  du 
moyftn  Age,  et  l'on  nous  énumère  les  emprunts  qu'il  serait  possi- 
ble et  utile  de  lui  faire  :  division  de  chaque  corps  de  métiers  en 
apprentis,  compagnons,  maîtres  et  jurés;  remise  en  vigueur  du 
chef-d'œuvre;  observation  rigoureuse  du  repos  dominical  et  place- 
ment de  chaque  corporation  sous  le  vocable  d'un  saint.  L'auteur  du 
Rôle  social  des  idées  chrétiennes ^  qui  se  contenterait  de  cela,  reconnaît 
cependant  que  de  graves,  d'immenses  abus  s'étaient  glissés  dans 
les  anciennes  corporations,  et  que  toute  cette  organisation  ne  favo- 
risait ni  l'esprit  de  découverte,  ni  l'essor  de  l'industrie.  Mais,  sauf 
erreur,  il  nous  semble  bien  trouver  dans  tout  son  livre  des  traces 
d'un  esprit  qui  hésite  encore  entre  une  nouvelle  conviction  et  de 
4^  siaii,  T.  xu,  —  15  décembre  1880  25 
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vieilles  aspirations  d*une  autre  nature,  tandis  que  chez  M.  Pém 
il  ne  paraît  plus  rien  rester  du  vieil  homme.  Ce  fier  Sicambre  adc»6 
ce  qu'il  brûlait  et  brûle  ce  qu'il  adorait.  Il  sait  l'histoire,  mais  il 
ne  se  refuse  point  à  l'occasion  de  la  coucher  sur  le  lit  de  Procaste, 
et  il  vient  de  faire  une  véritable  découverte  :  c'est  que  la  réglemâh 
tation  des  métiers  a  inspirée  par  le  désir  de  faire  régner  la  justice 
aida  puissamment  à  tous  les  progrès  du  travail  ;  »  que  les  corpora- 
tions du  moyen  &ge  n  avaient  un  caractère  éminemment  popu- 
laire B  et  qu'enfin  elles  ofiraient  une  véritable  efficacité  pour  la 
protection  des  travailleurs  de  tous  les  rangs  ^. 

Cette  découverte,  M.  Périn  n'en  revendique  point,  il  est  vrai,  le 
mérite  pour  lui-même;  il  le  laisse  à  l'érudition  moderne.  D  eAt 
bien  fait  de  nommer  les  érudits  qui  ont  mis  au  jour  et  démontré 
cette  thèse,  ne  fût-ce  que  pour  permettre  aux  hommes  studieux  de 
confronter  leurs  arguments  et  ceux  tout  contraires  d'autres  érudits, 
tels  que  Dunoyer  dans  son  grand  et  beau  livre  de  La  Uberié  iê 
travail,  M.  Charles  Louandre  et  l'auteur  de  VBistoire  des  Françak 
des  divers  Etats.  M.  Louandre  a  groupé  d'une  façon  magistrale,  dans 
une  introduction  ^  précisément  à  ce  dernier  livre,  tout  ce  qui  con- 
cerne l'organisation,  le  mécanisme,  la  hiérarchie  de  ce  vieux  cadre, 
et  Monteil  lui-môme,  sous  cette  forme  pittoresque  et  fragmentée 
qui  lui  a  été  si  souvent  reprochée,  mais  qui  est  ici  un  mérite,  Mon- 
teil a  raconté  les  tribulations  de  quatre-vingts  et  quelques  corps  de 
métiers,  groupés  sous  vingt-six  bannières.  Après  ces  travaux, 
l'histoire  des  anciennes  corporations  n'est  plus  à  faire,  et  il  n'est 
point  aussi  facile  de  la  défigurer  que  nos  int|g§pides  louangeurs  dn 
bon  vieux  temps  se  l'imaginent  peut-être.  Au  point  de  vue  écono- 
mique, elle  peut  se  résumer  en  ces  trois  mots  :  privilège,  mono- 
pole, exclusion.  Chacun  est  parqué  non  seulement  dans  sa  profes- 
sion, mais  encore  dans  son  grade,  et  chaque  profession  est  enfer- 
mée dans  une  ville.  Chassé  par  la  famine  ou  le  manque  d'ouvrage 
des  lieux  où  il  a  fait  son  apprentissage,  l'ouvrier  ne  peut  aller  li- 
brement chercher  du  travail  là  où  il  espère  en  trouver.  Le  draitife 
travailler  s'achète,  en  effet,  comme  celui  de  bourgeoisie,  par  un 
impôt  jointe  une  résidence  prolongée.  Il  faut  souvent  recommencer 
son  apprentissage  et  son  chef-d'œuvre.  Chaque  corporation  était 
un  monopole,  et  le  cumul  de  plusieurs  industries  est  l'objet  d'une 

*  Dans  une  brochure  parue  il  y  a  deux  ou  trois  mois  et  dont  il  sera  pha 
amplement  question  tout  ft  Theure. 

*  Ce  morcean,  sous  le  titre  de  :  Le  travail  et  les  classes  lahorieustedûtu  Vmr 
eienne  France^  sert  de  préface  à  la  nouTeUe  édition  de  rSistoire  dss  Frtm» 
çaiSf  etc.,  publiée  par  la  maison  Paul  Dupont. 
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défense  à  peu  près  universelle.  Souvent  le  même  métier  se  subdi- 
visait en  plusieurs  branches  tout  à  fait  indépendantes  les  unes  des 
autres  et,  pour  ne  citer  que  deux  exemples  entre  mille,  tandis  qu'en 
Angleterre  un  édit  d'Elisabeth  interdisait  au  charron  de  confec- 
tionner des  roues  pour  les  carrosses,  chez  nous  le  cordonnier  qui 
travaillait  le  cuir  neuf  était  distinct  du  sueur  de  vieil^  qui  raccom- 
modait la  chaussure  et  n'usait  que  de  vieux  cuir. 

Ne  parlons  que  pour  mémoire  des  apprentis  qui  étaient  de  vrais 
serfs,  une  chose  qu'à  Paris,  en  1384,  on  pouvait  en  certains  cas 
vendre  à  d'autres;  des  fils  de  maîtres  à  qui  Ton  voyait  parfois 
conférer  la  maîtrise  en  leur  berceau  même;  des  femmes  que 
les  statuts  repoussaient  constamment  môme  des  travaux  les  plus 
convenables  à  leur  sexe,  et  disons  sans  crainte  que  sous  un  pareil 
régime  le  talent  ne  rencontrait  sa  voie  que  par  hasard,  qu'un 
grand  nombre  d'aptitudes  restaient  inutiles  et  que  le  génie  de  Tin- 
vention  devait  replier  ses  ailes.  Qui  ne  sait,  par  exemple,  que  la 
tôle  vernie  inventée  en  France,  dès  1763,  n'y  revint  qu'en  1793,  et 
qui  ne  se  souvient  des  luttes  acharnées  d'Argant  contre  les  lam- 
pistes, les  chaudronniers,  les  serruriers  au  fer  et  les  serruriers  au 
laiton  dont  il  utilisait  les  divers  outils  pour  son  procédé  de  la 
lampe  à  double  courant  d'air?  C'est  de  la  suppression  de  ce  régime, 
à  la  fois  oppressif  et  puéril,  que  date  Tère  de  ces  grandes  inventions 
qui  ont  rénové  de  fond  en  comble  l'outillage  industriel  et  permis 
au  génie  humain  de  déployer  toute  son  audace.  Il  a  fallu  émanci- 
per tout  à  fait  son  travail  pour  que  l'homme  domptât  ces  grandes 
forces  naturelles  qui  semblaient  lui  jeter  un  éternel  défi,  pour  qu'il 
capt&t  l'électricité,  la  vapeur,  la  chaleur,  l'atmosphère  et  substi- 
tuât de  plus  en  plus  de  l'utilité  gratuite  à  de  l'utilité  onéreuse,  au 
plus  grand  avantage  des  classes  pauvres  et  au  bénéfice  de  la 
communauté  tout  entière.  Sans  les  machines,  qui  économisent  tant 
d'effort  manuel,  un  miroir  coûterait  peut-être,  comme  au  temps  de 
Lfouis  XIV,  plusieurs  arpents  de  terre,  et  le  port  du  bas  de  coton 
serait  un  luxe  inaccessible  aux  foules. 

Chaque  corporation  était  doublée  d'une  confrérie.  Entièrement 
distincte  de  la  corporation,  quoique  composée  des  mêmes  éléments, 
la  confrérie  était  placée  sous  l'invocation  d'un  saint  qui  passait 
pour  avoir  exercé  la  profession  des  confrères,  et  pour  symbole  elle 
avait  un  cierge  au  lieu  de  la  bannière,  insigne  de  la  corporation. 
Comme  institution  mystique,  elle  obligeait  ses  membres  à  faire  cé- 
lébrer chaque  année,  le  jour  de  la  fête  patronale,  un  service  solen- 
nel ;  à  faire  dire  chaque  semaine,  parfois  tous  les  jours,  une  messe 
à  rintention  de  tous  les  gens  du  métier;  se  présenter  à  ce  qu'on  appe- 
lait les  honneurs  de  corpe^  c'est-à-dire  aux  baptêmes  et  aux  mariages. 
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aux  enterrements  des  membres  de  l'association.  Comme  institntîoa 
charitable,  la  confrérie  participait  du  bureau  debienfaisanceetdela 
société  de  secours  mutuels;  sa  caisse,  qui  prenait  le  nom  de  dut* 
rite  du  métier^  s'alimentait  des  retenues  faites  sur  le  salaire,  des 
deniers  à  Dieu  payés  pour  les  marchés,  des  amendes  et,  suivant 
son  degré  de  richesse,  elle  secourait  tantôt  les  pauvres  de  toute  la 
ville,  tantôt  les  pauvres  de  la  confrérie  seulement.  CSetie  organisa- 
tion offrait  certainement  aux  ouvriers  de  grands  avantages^  mais 
des  avantages  souvent  neutralisés  par  la  barbarie  des  moeurs  ou 
Tégpïsme  individuel  et  qui,  par  ailleurs,  n'allaient  pas  sans  de 
graves  inconvénients.  Les  pratiques  dévotieuses  imposées  aux  con- 
frères  étaient  un  grand  obstacle  à  la  production,  et  l'assistance 
aux  baptêmes,  aux  messes,  aux  enterrements  multipliait  les  chô- 
mages. Dès  l'an  1372,  le  fait  fut  signalé,  ainsi  que  la  dilapidatioD 
en  festins  des  fonds  de  charité  et  les  réunions  bachiques  qui  se 
tenaient  sous  ombre  de  messe.  A  un  autre  point  de  vue,  l'autorité 
royale  s'émut  de  la  force  de  cohésion  que  les  confréries,  sous  le 
couvert  d'une  pensée  purement  mystique  et  charitable,  donnaient 
aux  classes  ouvrières  et  du  danger  politique  qui  pouvait  naître  de 
cette  situation  à  un  moment  donné.  Ce  danger  se  révéla  pleine» 
ment  au  xvi*  siècle.  Pendant  les  guerres  de  religion,  les  confréries 
occasionnèrent  (c  beaucoup  de  folies  »,  comme  dit  un  écrivain  dn 
temps,  et  ce  fut  dans  leur  sein  que  le  fanatisme  catholique  fit  ses 
recrues  les  plus  ardentes  et  les  moins  scrupuleuses. 

Derrière  ces  évocations  du  passé,  sous  cette  exhumation  de  ses 
mânes  et  ce  dessein  de  les  galvaniser,  il  nous  répugnerait  d'entre- 
voir des  calculs  de  parti  pervers  et  des  intérêts  de  caste  égoïstes. 
Nous  ne  voulons  pas  supposer  qu'on  ne  souhaite  tant  le  retour  des 
confréries  qu*avec  l'espérance  secrète  d'y  trouver,  le  cas  échéant, 
le  noyau  d'une  Ligue  ou  d'une  Vendée  nouvelle,  et  qu'on  ne  se 
rappelle  avec  tant  de  regret  les  prétendus  prodiges  de  la  charité 
cléricale  qu'avec  certaines  arrière-pensées  de  patronage  personnel 
et  d'ascendant  social.  Il  se  peut  cependant  que  quelques  personnes 
ne  répugnent  point  à  l'idée  d'enfanter  de  la  misère,  afin  de  se  don- 
ner la  jouissance  de  la  soulager.  C'est  un  penchant  périlleux,  et 
ceux  qui  l'éprouvent  sont  tenus  tout  au  moins  de  ne  le  satisfaire 
qu'à  leurs  propres  dépens,  car  la  charité  qui  se  fait  aux  dépeos 
d'autrui  prend  un  nom  différent.  Il  n'est  question  en  apparanaa 
que  de  rouvrir  les  canaux  de  la  charité  privée,  que  par  parenthèse 
nous  ne  savions  pas  si  taris  depuis  1879,  et  de  restituer  à  la  biea- 
faisance  un  essor  que  l'on  suppose  perdu.  En  fait^  sous  Tobst^âskin 
de  cette  pensée  que  la  loi  en  France  n'est  pas  chrétienne^  il  semît 
difficile  ou  plutôt  impossible  aux  néo-oallioUques  de  ne  pas  cîiris^ 
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tianiser  les  lois  sur  Tassistance  publique,  et  une  proposition  qui 
fut  soumise  en  1875  à  l'Assemblée  nationale  nous  donne  Tavant- 
goût  de  ce  qu'ils  pourraient  faire  en  ce  sens. 

Ce  projet  de  loi  ressuscitait  bel  et  bien  la  loi  du  24  vendémiaire 
an  II,  oît  le  droit  à  Tassistance  s'étal^  à  chaque  ligne  pour  ainsi 
dire,  le  droit  à  Tassistance  qui  aurait  consolé  les  socialistes  de 
1848  du  droit  au  travail  qui  leur  avait  échappé.  Cette  rencontre 
entre  des  gens  moins  habitués  à  s'entendre  qu'à  se  maudire  et  à 
s'excommunier  réciproquement,  semble  au  premier  abord  bizarre 
et  contre  nature  ;  elle  trahit  seulement  entre  les  idées  des  socia- 
listes et  celles  des  théocrates  des  affinités  très  réelles,  quoique  sans 
doute  les  théocrates  ne  les  soupçonnent  pas.  C'est  qu'il  y  a  des 
socialistes  conscients  et  des  socialistes  inconscients,  des  socialistes 
qui  savent  fort  bien  l'être  et  d'autres  qui  le  sont  h  leur  insu,  tout 
comme  M.  Jourdain  était  prosateur.  Nos  pseudo-réformateurs  sont 
de  ces  derniers  :  ils  sont  plongés  plus  qu'à  mi-corps  dans  le  bour- 
bier socialiste,  et  ils  ne  s*en  aperçoivent  pas,  ce  qui  au  surplus 
n'est  pas  merveilleux,  tant  leur  ignorance  du  socialisme,  de  ce  qu'il 
est  ou  n'est  pas,  est  épaisse.  Aussi  leur  est-il  arrivé  plus  d'une  fois 
de  croire  qu'ils  pourfendaient  quelque  Malandrin  de  l'économisme 
quand  ils  se  heurtaient  contre  quelque  moulin  à  vent  du  socialisme, 
et  Donoso  Certes,  qu'on  a  surnommé  le  De  Maistre  de  la  Pénin- 
sule, a  commis  la  prodigieuse  bourde  d'écrire  que  si  k  socialisme 
est  la  mpirinCf  Piconomie  politique  est  la  vipère.  Un  autre  s'en  prend 
à  la  fameuse  maxime  du  laisser  faire  et  laisser  passer  de  l'engendre- 
ment,  à  la  suite  les  uns  des  autres,  de  l'antagonisme  social,  du 
paupérisme,  du  socialisme,  et  un  troisième  enfin  s'est  aperçu  c  que 
l'individualisme  et  le  communisme,  opposés  en  apparence,  étaient 
frères  en  réalité.  » 

11  y  a  quelque  temps  déjà,  M.  Périn,  qui  semble  décidément  viser 
au  rôle  de  porte-voix  officiel  du  nouveau  cénacle,  a  pris  son  parti 
en  brave  :  il  s'est  souvenu  peut-être  que  deux  excellents  catholi- 
ques, le  chancelier  Morus  et  le  général  des  Franciscains  Michel  de 
Gésène,  comptaient  l'un  parmi  les  ancêtres  directs  de  Fourier, 
l'autre  parmi  les  apôtres  du  pur  communisme,  et  à  son  tour,  il 
s'est  déclaré  socialiste^.  Socialiste  chrétien^  cela  s'entend  de  reste, 
et  l'honorable  professeur  a  pris  toutes  ses  précautions  pour  qu'on 
ne  se  méprenne  pas  sur  la  marque  de  fabrique,  pour  qu'on  ne  con- 
fonde pas  la  bontke  école  dont  il  fait  partie  avec  la  miauvaise  à  la- 
quelle appartient  Monsieur  tel  ou  tel.  On  réglemente  beaucoup 
dans  l'une  et  dans  l'autre;  mais,  saisissez  bien  la  différence  :  le  so- 

*  Dans  l'opuseole  intitulé  :  U  SoeitUisim  chrétien.  (Paris*  Leooffira,  1879.) 
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oialisme  chrétien  réglemente  d*une  façon  «  tutélaire  »,  tandis  que 
le  socialisme  impie  réglemente  d'une  façon  a  subversive  •.  Cdui-d 
se  piquait  volontiers  d'un  grand  libéralisme  politique,  et  en  dehors 
de  ses  conceptions  doctrinales,  il  poussait  jusqu'à  la  République  sa 
fidélité  aux  principes  de  89.  «Le  socialisme  chrétien  lui  nous  avise 
une  fois  de  plus,  par  la  bouche  de  M.  Périn,  que  l'Eglise  n'a  ja- 
mais fondé  ses  revendications  libérales  sur  la  théorie  révolution- 
naire du  droit  commun  c  qui  vicie  le  droit  à  ses  racines  mêmes  b, 
et  qu'en  invoquant,  par  exempb,  la  liberté  d'association,  ea  la 
plaçant  sous  la  tutelle  de  l'Etat,  c'est  à  ses  seules  associatiims 
qu'il  pense  et  pas  du  tout  à  celles  d'autrui.  En  d'autres  termes, 
le  socialisme  chrétien  n'aspire  qu'à  la  liberté  du  bien,  et  il  repousse 
énergiquement  la  liberté  du  mal,  la  liberté  de  perdition,  et  il  ne 
laisse  pas  trop  ignorer  ce  qu'il  en  ferait  si  jamais  il  devenait  le 
maître. 

Voilà  en  quoi  le  bon  socialisme  se  distingue  du  mauvais,  mas 
voici  en  quoi  il  s'en  rapproche.  M.  Périn  n'a  pour  la  liberté  du 
travail  qu'une  tendresse  très  limitée,  et  quant  à  la  libre  concur- 
rence, sa  façon  de  l'apprécier  ne  diffère  pas  au  fond  de  celle  des 
socialistes  ;  il  parle  de  «  la  ramener  aux  proportions  d'une  liberté 
honnête  et  inoffensive,  de  la  débarrasser  du  venin  libéral  dont  la 
Révolution  l'a  pénétrée».  Passez  sur  ces  façons  particulières  de 
langage  ;  au  lieu  du  venin  libéral,  mettez  Tégoîsme  bourgeois,  ou 
la  ploutocratie  de  ce  bon  Pierre  Leroux,  et  voiis  croirez  entendre 
un  écho  des  célèbres  discussions  du  Luxembourg.  Quand  on  nous 
dit  encore  que  la  liberté  du  travail  n*a  en  elle  ni  rien  d'absolument 
bon,  ni  rien  d'absolument  mauvais  ;  quand  on  prévoit  le  cas,  c  où 
la  charité  perdant  son  empire  et  la  société  se  trouvant  livrée  à  son 
contraire,  qui  est  l'individualisme  utilitaire  »,  il  faudra,  à  titre  de 
nécessité  sociale,  le  réglementer,  on  nous  remet  forcément  en  mé- 
moire un  livre  fameux  qui  parut  en  1847.  Seulement  M.  Louis 
Blanc  parlait  d'organiser  le  travail,  au  lieu  que  M.  Périn  se  con- 
tenterait de  le  réglementer  ;  la  différence  en  vérité  est  bien  minœ  : 
elle  gît  dans  les  mots,  les  mots  seuls.  On  sait  ce  que  parler  veut 
dire,  et  il  ne  suffit  pas,  paraît-il,  de  professer  une  sainte  horr«ir 
pour  le  socialisme,  de  se  signer  au  nom  seul  des  Saint-Simon,  des 
Pourier,  des  Proudhon,  des  Lassalie  pour  se  préserver  de  la  conta- 
gion de  l'esprit  socialiste,  véritable  Prêtée  passé  maître  en  l'art  dei 
transformations  les  plus  captieuses  et  des  déguisements  les  fh& 
subtils. 

A  vrai  dire,  ce  qui  est  très  redoutable  ce  n'est  ni  le  communismd 
candide  qui  pousse  ses  victimes  vers  les  rivages  de  TAtlantique,  ni 
le  communisme  brutal  qui  vise  au  partage  de  tous  les  biens  et  qui 
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le  dit  carrément.  L'an  ne  fait  tort  qu'à  ses  propres  adeptes,  et 
l'autre  est  si  absurde,  si  monstrueux  qu'il  repousse  bien  plus  qu'il 
ne  séduit*  Ce  qui  est  inquiétant,  c'est  le  système  centraliste,  c'est 
cette  variété  de  communisme  qu'on  peut  appeler  gouvernemental 
ou  légal,  en  vertu  duquel  l'Etat  intervient  dans  la  pondération 
des  fortunes  et  dans  Téquilibre  des  profits,  prenant  aux  uns 
sans  leur  consentement  pour  donner  aux  autres  sans  compen- 
sation, comme  il  fait  par  exemple  par  le  jeu  des  tarifs  protecteurs 
ou  prohibitifs.  Cette  variété  du  communisme  est  on  ne  peut  plus 
fallacieuse  ;*elle  se  déguise  à  ceux-mèmes  qui  la  pratiquent  jusqu'au 
moment  du  moins  oît,  après  avoir  participé  au  bien  d'autrui,  iJs 
trouvent  mauvais  qu'autrui  demande  à  son  tour  de  participer  au 
leur.  Jusqu'en  l'an  de  grâce  1848,  la  bourgeoisie  française  s'était 
fort  accommodée  de  la  protection  que  les  lois  de  douane  lui  assu- 
raient contre  la  concurrence  étrangère;  elle  s'effraya  du  coup 
monté  contre  la  concurrence  intérieure  par  la  logique  sociétaire  et, 
facilement  résignée  à  violer  par  d'iniques  tarifs  la  propriété  du 
pauvre,  elle  frémit^^elle  jeta  les  hauts  cris  à  la  pensée  que  le  droit 
au  travail  pftt  venir  violer  la  propriété  du  riche.  On  fut  alors  té- 
moin d'un  curieux  spectacle  :  l'assiette  même  de  l'ordre  social  sem- 
blant en  péril,  on  vit  les  protectionnistes  effarés  s'estimer  trop 
heureux  d'en  voir  prendre  la  défense  par  ces  mômes  économistes 
que  sept  ans  plus  tôt  un  ministériel  docile  qualifiait  de  «  cham« 
pions  d'un  principe  purement  négatif  »  et  de  «  disciples  d'une  école 
à  qui  l'avenir  réservait  de  sévères  leçons*». 

Leur  peur  passée  et  leur  cofire-fort  en  sûreté,  les  protectionnis- 
tes revinrent  et  revinrent  vite  à  leurs  vieilles  rubriqpies.  En  ce 
moment  môme  ils  font  flèche  de  tout  bois]et^  subitement  illuminés 
de  la  grâce  divine,  c'est  en  style  de  Pères  de  l'Eglise  qu'ils  plaident 
pour  leurs  intérêts  de  boutique.  Il  n'est  question  que  de  la  volonté 
de  Dieu,  des  droits  de  Dieu,  de  la  loi  de  Dieu  dans  la  a  Déclaration  » 
votée  le  7  mai  dernier,  «dans  une  assemblée  d'industriels  chrétiens 
de  la  région  du  Nord  »,  déclaration  oti  entre  autres  énormités  on 
lit  celle-ci  :  «  qu'il  est  démontré  par  une  expérience  funeste  que  la 
liberté  absolue  des  échanges  internationaux  mène  inévitablement  à 
la  prépondérance  du  plus  fort  et  à  l'écrasement  du  plus  faible  ; 
qu'elle  tend  à  la  destruction  des  frontières  et  à  un  véritable  cosmo- 
politisme contraire  aux  desseins  du  Créateur  ».  Ici  on  ne  sait  trop 
s'il  faut  rire  de  cet  amalgame  grotesque  de  cupidité  pieuse  et  de 
piété  intéressée,  comme  de  cette  fatuité  rare  qui  s'ingère  d'interpré- 
ter les  desseins  du  Tout-Puissant,  ou  s'indigner  de  cette  hypocrite 

^  M.  de  Carné,Idan8  la  Bévue  de*  Deua^Monde*  du  l<r  septembre  1841. 


388  JOURNAL  DBS  ACONOMISTBS. 

méconnaissance  du  caractère  fondamental  du  christianisme  chez 
des  gens  qui  s'en  arrogent  le  monopole  et  qui  se  réservent  le  bôoé- 
flce  de  l'orthodoxie.  Ces  pharisiens,  ces  sépulcres  blanchis  rétro- 
gradent jusqu'au  paganisme  :  ils  épousent  la  doctrine  païenne  des 
frontières  fermées,  des  peuples  cantonnés  chez  eux,  des  nations  en 
guerre  perpétuelle.  Il  ne  leur  souvient  plus  ni  de  la  leçon  reçue 
sur  les  bancs  mômes  du  catéchisme  que,  l'Evangile  est  le  livre  de 
la  fraternité  universelle,  ni  de  la  grande  parole  de  l'apôtre  :  a  Plus 
de  Juif  ni  de  Gentil,  plus  de  Barbarie  ni  de  Scythe,  plus  d'esclai» 
ni  de  libre;  tous  frères  en  JésusrChrist.  »  Pour  quelques  sacs 
d'écus,  ils  renient  leur  maître  ;  ils  déchirent  son  enseignement  et 
calomnient  sa  mémoire. 

La  nature  n'a  pas  répandu  ses  dons  d*une  façon  uniforme  on 
exclusive  sur  la  surface  du  globe  :  tandis  qu'elle  gratifiait  les  ré- 
gions ensoleillées  du  Midi  de  Tolivier,  de  la  vigne,  de  la  canne  à 
sucre,  du  cotonnier,  elle  départissait  aux  brumeuses  régions  da 
Nord  les  céréales,  le  houblon,  le  fer  et  la  houille.  Si  cette  dépar- 
tition n'est  pas  un  pur  caprice,  si  elle  trahit,  ce  que  tout  catholique 
du  moins  est  obligé  de  croire,  une  intention  divine,  elle  équivaut 
à  une  imitation  faite  d'en  haut  aux  divers  peuples  de  commercer 
librement  entre  eux  et  d'échanger  les  uns  contre  les  autres  leurs 
produits  réciproques.  Restreindre  ce  commerce  et  entraver  cet 
échange  c'est,  pour  retourner  contre  les  protectionnistes  de  la  ré- 
gion  du  Nord  le  langage  môme  dont  ils  se  servent,  c'est  violer 
d'une  façon  flagrante  les  préceptes  divins,  et  un  grand  nombre 
d'hommes  d'Ëtat  du  xvi^  siècle  ne  l'entendaient  pas  autremenU 
Notre  Sully,  en  eflet,  s'armait  en  faveur  de  la  liberté  commerdale 
de  la  diversité  des  climats  et  des  productions  naturelles;  il  faisait 
delà  Providence  un  complice  du  libre-échange,  avant  même  que  le 
mot  eût  été  inventé,  B  l'était  bien  moins  encore  au  temps  de  Cbil« 
debert  ;  ce  que  le  chroniqueur  Albert  de  Morlaix  rapporte  cepen- 
dant d'une  conversation  entre  saint  Germain,  évoque  de  Paris,  et 
Samson,  abbé  de  Dol,  et  de  la  convention  qui  s'ensuivit  montre 
que  ces  deux  dignitaires  de  l'Église  carolingienne  s'ils  ignoraient 
le  mot,  eux  aussi  ne  comprenaient  pas  moins  à  merveille  le  sens 
de  la  chose.  Ils  devisaient  ensemble  de  leurs  couvents  et  l'abbé 
Breton  se  félicitait  de  ce  que  les  religieux  (i  bon  ménagiers  et  soi- 
gneux de  conserver  des  ruches  de  mouches  h  miel  p  avaient  de  la 
cire  à  revendre  ;  mais  il  se  plaignaïi  ea  même  temps  de  ce  que 
Pâpreté  du  climat  leur  faisait  endurer  une  grande  disette  de  vie, 
«  Et  nous  au  contraire,  répliqua  s^iinl  Germain,  nous  avom 
des  vignes  en  abondance  et  du  vin  plus  de  beaucoup  qu'il  n'en 
est  [besoin  pour  la  provision  du  monasière  ;  mais  il  nous  but 
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acheter  tonte  la  cire  pour  l'Église,  s'il  vous  plalt,  nous  vous  don- 
nerons chaque  année  la  dixième  partie  du  vin  qui  se  récolte  dans 
nos  vignes  et  vous  nous  fournirez  de  cire  pour  notre  luminaire.  » 
«Cela  plut  à  Samson  et  les  deux  monastères»,  ajoute  Albert, 
«  s'accommodèrent  ainsi  pendant  la  vie  des  deux  saints.  »  On  but  au 
réfectoire  de  Dol  du  vin  parisien,  et  à  Paris  on  éclaira  l'église  de 
saint  Germain  avec  de  la  cire  bretonne.  Il  y  a  des  gens  capables 
de  croire  que  les  deux  vénérables  abbés  n'agirent  pas  dans  cette 
conjoncture  d*une  façon  si  sotte^  et  surtout  qu'ils  ne  crurent  pas 
ainsi  contrarier  la  Providence.  Ils  se  trompaient  en  ceci,  paratt-il, 
mais  qu*on  leur  pardonne  :  ils  n'étaient  ni  iilateurs  ni  maîtres  de 
forge  de  la  région  du  Nord,  et  ils  ne  disposaient  pas  de  la  glose 
authentique  ne  varielur  des  desseins  du  Créateur  qui  vient  d'être 
élaborée  à  Louvaîn. 

Ces  opinions,  M.  Périn  les  a  couvertes  en  effet  de  son  nom  et 
s'en  est  constitué  le  commentateur  apologétique  dans  son  dernier 
opuscule  ^  il  se  l'est  ainsi  appropriée  et  a  fait  profession  ouverte 
de  socialisme.  Il  lui  platt  d'appeler  ce  socialisme  chi*étien,  mais  la 
galerie  ne  s'y  est  point  méprise  :  sous  sa  pieuse  défroque  d'occa- 
sion, elle  a  reconnu  le  socialisme  madré,  le  socialisme  honteux  de 
lui-même.  C'est  à  cette  môme  variété  que  se  rapportent  les  insi- 
nuations de  la  a  déclaration  »  sur  les  réformes  qu'appelleraient  en 
France  certains  points  du  chapitre  des  partages  et  des  successions. 
Ces  points,  on  ne  les  précise  pas;  mais  il  n'est  pas  besoin  d'ètrô 
un  bien  grand  clerc  pour  les  deviner,  et  chacun  sait  que  depuis  un 
certain  temps  déjà  le  partage  égal  de  notre  Gode  cîvil  sert  de 
cible  à  nos  pseudo-réformateurs.  Ils  voudraient  bien,  sous  couleur 
de  liberté  t^timoniale,  lui  substituer  quelque  bonne  loi]de  primo- 
géniture,  comme  celle  du  moyen  âge  féodal,  alors  que  le  législa- 
teur édictait  un  vrai  droit  à  Théritage,  mais  à  Texclusion  de  tous 
les  enfants  d'un  môme  père,  sauf  celui  que  le  hasard  avait  fait 
naître  le  premier.  Pris  en  soi  et  envisagé  d'une  façon  théorique,  un 
pareil  droit  n'est  pas  de  ceux  auxquels  Téconomiste  peut  facile- 
ment souscrire,  persuadé  comme  il  Test  qu'un  des  attributs  essen- 
tiels de  la  propriété  réside  dans  la  libre  disposition  des  biens 
qu'elle  englobe;  mais  évidemment,  lorsqu'il  se  manifeste  sous  la 
forme  d'un  odieux  privilège  et  d'un  dommage  public,  il  lui  répu- 
gne absolument  et  lui  paraît  tout  à  fait  intolérable.  U  y  a  quelque 
chose  de  profondément  immoral  dans  le  spectacle  de  ces  aristo- 
crates qui  font  un  aîné,  un  /{&,  comme  disent  nos  voisins  d'outre- 

*  Le  SooicUisfne  chrétien  ne  paraît  même  aToir  été  écrit  qu*&  roccation  du 
manifeite  proteotionniste  des  industriels  du  Nord  et  pour  le  faire  valoir. 
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Manche,  en  rejetant  sur  la  communauté  la  charge  d'enlretenîr 
leurs  autres  enfants  déshérités.  Le  droit  de  primogénitureest  inca- 
pable de  subsister  tout  seul,  et  bon  gré  mal  gré,  la  société  en  datent 
solidaire;  quand  toutes  les  places  sont  prises  au  banquet  social,  la 
nature  ne  se  charge  pas  d'en  faire  une  aux  déshérités  :  c'est  à  la 
société  elle-même  d*y  pourvoir.  En  France,  sous  l'ancienne  monar- 
chie, voici  comment  elle  s'était  chargée  de  le  faire  :  les  cadets  nais- 
saient capitaines  de  troupe,  officiers  de  marine  ou  abbés  prébon- 
daires,  et  les  filles  au  maillot  étaient  abbesses  ou  chanoinesses.  A 
cette  heure  encore,  les  déshérités  de  la  nobility  anglaise  acca- 
parent les  belles  positions  et  les  grosses  sinécures  de  la  Hante- 
Eglise  ;  ils  encombrent  la  magistrature  et  les  emplois  si  bien  ren- 
tes de  l'administration  coloniale,  et  hier  encore,  grâce  au  système 
de  l'achat  des  grades,  l'armée  était  leur  patrimoine  pour  ainsi  dire. 
On  nous  dira  peut  être  que  les  beaux  fils  des  classes  dirigeantes 
sont  des  fonctionnaires  nés  et  qu'il  y  a  dans  ce  fait  un  autre  d»- 
sein  du  Créateur  \  il  faudrait  alors  ajouter  qu'il  entre  aussi  dans  œs 
mômes  desseins  que  le  paysan  ne  devienne  jamais  propriétaire  et 
soit  irrémissiblement  condamné  à  n'être  qu'un  manœuvre,  un  gar- 
çon de  ferme,  comme  il  l'est  en  Angleterre.  Peut-être  n'aura-t-on 
point  cette  franchise  ;  mais  cette  conséquence  de  la  reconstilation 
chez  nous  de  la  grande  propriété  terrienne  serait  inévitable,  eisans 
.  calomnier  nos  théocrates  il  est  permis  de  penser  qu'elle  ne  les  con- 
tristerait  pas  trop.  Ces  millions  d'hommes  qui  ne  tiennent  au  scd 
qu'ils  cultiyent  et  fécondent  par  aucune  attache,  qui  ne  montrent 
pas  plus  d'initiative  que  de  prévoyance,  qui  encombrent  dans  leor 
vieillesse  les  workhouses  et  qui  mendient  de  la  charité  publique, 
pendant  leur  âge  viril,  un  supplément  à  leur  maigre  salaire,  ces 
déclassés  et  ces  faméliques  commencent  néanmoins  à  fort  inquié- 
ter nos  voisins.  Jadis,  c'était  en  1823,  un  de  leurs  premiers  éco- 
nomistes, Mac  GuUoch,  prophétisait  qu'avant  qu'un  demi-siède 
s*écoulât  la  France  serait  devenue  «  la  plus  grande  garenne  de 
pauvres  de  l'Europe  et  partagerait  avec  l'Irlande  l'honneur  de 
fournir  des  porteurs  d'eau  et  des  scieurs  de  bois  à  l'Europe.  ■ 
Et  voilà  qu'aujourd'hui  des  hommes  politiques ,  tels  que  l'il- 
lustre John  Bright  et  M.  Shaw  Lefevre,  des  publicistes  tds 
que  John  Stuart  Mill  et  M.  Thornton  voient  dans  la  classe 
des  Farm  Boys  une  menace  pour  Tordre  social  de  leur  pays  et 
jettent  un  regard  jaloux  sur  nos  paysans  propriétaires,  si  âpres 
à  la  besogne,  si  sobres,  si  économes,  si  fanatiquement  attachés  à 
leur  sol  nourricier,  en  un  mot  si  conservateurs.  Voilà  que  M.  Clifte 
Leslie  regarde  notre  système  terrien  «  comme  une  garantie  de 
sécurité  et  de  progrès  économique  pour  l'Europe  »;  que  M.  Gonnin- 
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gham  après  avoir  retracé  les  progrès  de  notre  agriculture,  les 
attribue  à  l'excellence  {great  salutariness)  de  ce  môme  système, 
et  que  M.  Wilson  enfin  attribue  la  facilité  avec  laquelle  notre  pays 
8*eBt  relevé  de  ses  désastres  aux  changements  agraires  et  sociaux 
de  la  Révolution*. 

A  la  vérité,  ce  n'est  pas  l'ancien  droit  d'aînesse  qu'il  s'agirait  de 
reconstituer  :  on  demande  seulement  pour  le  père  de  famille  une 
liberté  absolue  de  tester  qui  lui  permette  de  léguer  è  un  de  ses 
enfants,  n'importe  lequel,  ses  biens  tout  entiers.  A  tout  prendre, 
l'aînesse  légale  serait  préférable,  car  enfln  avec  elle  les  cadets 
connaissent  leur  destin  d'avance:  déshérités,  c'est  à  la  loi  seule 
qu'ils  peuvent  s'en  prendre,  tandis  que  dans  le  nouveau  système 
le  père  deviendrait  directement  responsable,  et  la  possibilité  qu'il 
tombe  dans  les  pièges  d'un  captateur  ou  d'un  hypocrite  n'est  pag 
capable  de  ramener  dans  les  familles  cette  unité  morale  faite  moitié 
d'afftction,  moitié  de  respect,  qu'on  déplore  tant  de  n'y  plus  ren- 
contrer. Quoi  qu'il  en  soit,  la  liberté  testamentaire  a  trouvé  un 
ardent  promoteur  dans  un  ancien  saint-simonien,  homme  de 
talent  et  de  vastes  études  assurément,  mais  qui  subit  l'obsession 
d'une  idée  unique  et  qui  a  trop  gardé  de  son  ancien  milieu  des 
allures  quasi  pontificales:  Au  cours  de  ses  pérégrinations,  M.  Le 
Play  a  rencontré,  dans  les  Pyrénées,  dans  les  Alpes,  dans  les 
devenues  et  ailleurs,  un  certain  nombre  de  familles  souches^ 
comme  il  dit,  oîi  le  père  s'associe  un  de  ses  enfants  et  le  marie  dans 
la  maison  pour  le  constituer  plus  tard  l'héritier  et  le  continuateur 
de  son  œuvre.  Il  s'est  enthousiasmé  de  ce  type;  il  Ta  revêtu  de 
couleurs  idylliques  ;  il  lui  a  fait  don  de  toutes  les  vertus  morale, 
ou  économiques  ;  il  l'a  enfin  opposé  à  la  famille  instable^  c'est- 
à-dire  à  la  famille  telle  qu'elle  résulte  du  partage  égalitaire,  et 
ayant  trouvé  c«lle-ci  bien  légère  dans  la  balance,  il  l'a  frappée 
d'un  triple  verdict  au  nom  de  la  puissance  paternelle,  de  la  sécurité 
sociale  et  du  développement  économique  lui-môme. 

Cette  thèse,  l'auteur  de  la  Réforme  sociale  en  a  fait  le  pivot  de 
son  livre;  il  l'a  développée  sous  toutes  ses  formes  avec  une  ardeur 
polémique  parfois  intempérante  et  une  variété  d'arguments  à  l'oc- 
casion hétérogènes.  Mais  au  fond,  aujourd'hui  comme  en  1826,  le 
dessein  est  d'abolir  l'égalité  entre  les  enfants,  et  sous  le  masque 
d'une  prétendue  sélection  paternelle  le  droit  d'aînesse  apparaît. 
Ainsi  que  Ta  fait  remarquer^  un  éminent  jurisconsulte,  qui  a 

V.  The  Land  System  of  France ^  de'M.  Cliffe  Leslie;  The  Conditions  of 
Well  Being^  de  M.  Cunningham  et  Resources  ofvarioiuCountHeSf  de  M.  Wil- 
son. I 


392  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 

soumis  le  système  de  M.  Le  Play  à  une  critique  aussi  serrée  qne 
topique,  si  la  Réforme  sociale  passait  du  domaine  de  la  spéculation 
dans  celui  de  la  loi,  il  pourrait  y  avoir  encore  de  beaux  jours  pour 
la  gatté  française,  et  ces  nouvelles  gentilhommeries  campagnardes, 
ces  baronnies  de  la  banque,  ces  marquisats  de  Tusine  et  du  comp- 
toir ne  manqueraient  pas  de  défrayer  la  verve  de  nos  vaudevilliste. 
Mais  ce  ne  serait  pas  une  compensation  suffisante  au  trouble  éco- 
nomique et  social  qui  naîtrait  d'une  pareille  régression.  Aussi 
M.  Boissonnade  proteste-t-il  énergiquement  contre  la  pensée  da 
bouleverser  notre  droit  successoral,  et  le  venge-t-îl  du  même 
coup  des  calomnies  de  ses  ennemis  acharnés.  Cet  émiettement, 
cette  pulvérisation  du  sol  qu'on  lui  impute,  il  la  réduit  à  ses  pro- 
portions véritables  et  montre  que  d'ailleurs  le  mal,  si  mal  il  j 
a,  remonte  à  l'ancien  régime,  de  telle  sorte  que  suivant  le  mot  de 
Tocqueville  «  l'effet  de  la  Révolution  n*a  point  été  de  diviser  le  sol, 
mais  de  le  libérer.»  Il  détaille,  après  Rossi,  Hippolyte  Passy,  Lftnce 
de  Lavergne  et  Wolowski,  les  avantages  propres  à  la  petite 
culture  et  prouve  que  s'il  est  possible  de  citer  bien  des  pays  qu'une 
trop  grande  concentration  de  la  terre  a  ruinés,  on  ne  saurait  en 
citer  un  seul,  la  France  moins  que  tout  autre,  que  le  morcellement 
aurait  appauvri.  Il  signale  enfin  l'heureuse  action  morale  et 
sociale  de  la  petite  propriété,  le  degré  de  bien-être  et  de  sécurité 
dans  leur  existence  qu'elle  procure  à  ses  détenteurs,  les  sentiments 
de  prévoyance  personnelle  et  d'attachement  aux  institutions  soos 
qui  ils  vivent  qu'ils  leur  inspirent,  et  la  salue  comme  ayant  été 
l'égide  du  pays,  à  deux  époques  encore  voisines,  contre  les  affole- 
ments du  socialisme^. 

c(  Faire  propriétaire  et  sans  dépouiller  personne^  i  écrivait  Pbul- 
Louis  Courier,  a  faire  propriétaire  l'homme  qui  n'est  que  merce- 
naire, donner  la  terre  au  laboureur,  depuis  qu'il  n'y  a  plus  de  serb 
à  affranchir,  c'est  le  plus  grand  bien  qui  se  puisse  faire  en  France.... 
Avec  trois  aunes  de  drap  fin,  disait  Gdme  de  Médicis,  je  fais  un  homme 
de  bien;  avec  trois  quartiers  de  terre  il  aurait  fait  un  saint.  >  Le 
mordant  pamphlétaire  disait  cela  à  l'époque  de  la  Bande  noùit^  et 
se  faisait  à  ce  propos  l'interprète  des  comiques  doléances  des  hobe- 
reaux tourangeaux  ses  voisins  :  «  Où  était  l'orangerie  8*élèvent  une 
métairie,  des  granges,  des  étables  pleines  de  vaches  et  de  cochons. 
Adieu  parterres,   bosquets,  gazons,  allées    d'arbrisseaux   et  de 

*  Voir  Eistoire  de  la  réserve  héréditaire  et  de  êon  influence  fT^oraU  tt 
économique,  liv.  III,  chap.*I  et  II  (GuillaumiD,  1873).  Ce  vaste  et  pemarqnibb 
travail  a  été  très  justement  couronné  par  TAcadëmie  des  aciencei  moralei  M 
politiques. 
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fleurs;  tout  cela  est  morcelé  entre  dix  paysans  :  Tun  y  va  faire  des 
haricots,  l'autre  de  la  vesce.  Le  château,  8*il  est  vieux,  se  fond  en 
une  douzaine  de  maisons  qui  ont  des  portes  et  des  fenêtres  ;  mais 
ni  tours,  ni  ponts-levis,  ni  créneaux,  ni  cachots,  ni  antiques  sou- 
venirs. »  Pour  M.  le  vicomto  de  Sottenvilleet  le  marquis  de  Carabas, 
la  bande  noire  n'était  pas  loin  d'être  une  personnification  du  diable  : 
ils  la  maudissaient  de  briser,  d'éparpiller,  de  pulvériser  la  terre. 
Bs  réclamaient  à  cor  et  à  cri  un  prompt  retour  au  bon  vieux  droit 
féodal.  Soit,  leur  criait  le  vigneron  de  Veretz^  recomposez  Pan- 
cieQ  fief;  c  re3omposez-le  et  que  chaque  portion  retourne  du 
paysan  propriétaire  à  ce  bon  seigneur  adoré  de  ses  vassaux 
dans  son  château,  pour  être  substitué  à  lui  et  à  ses  hoirs  de  mâle 
en  mâle,  à  perpétuité.  Ses  hoirs  ne  laboureront  pas,  ses  vassaux 
peu.  Plus  d'industrie  :  tout  ce  qui  maintenant  travaille  se  fera 
laquais,  ou  mendiant,  ou  moine,  ou  soldat,  ou  voleur.  Bientôt 
reparaîtront  les  crénaux,  puis  les  ronces  et  les  épines,  et  puis  les 
forétSi  avec  les  druides  de  M.  Marcellus,  et  la  terre  sera  détruite.  » 

III 

U  y  a  du  socialisme  des  définitions  à  foison;  mais  personne  ne 
Ta  défini  d'une  manière  plus  expressive  que  M.  Périn  lui-môme 
quand  il  l'appelle  «  la  confiscation  des  droits  de  tous  sous  le  pré- 
texte de  l'intérêt  de  tous.  » 

Le  malheur  est  pour  M.  Périn  et  pour  tous  les  néo-théocrates 
que  leur  système  n'est  lui-même  qu'une  vaste  confiscation  des 
droits  temporels  de  tous  sous  prétexte  de  leur  intérêt  spirituel.  Ils 
se  présentent  à  nous  avec  des  mains  pleines  de  libertés:  liberté  de 
tester,  liberté  d'instruction,  liberté  d'association,  voire  liberté  de 
croire,  déparier  et  d'écrire.  Ce  qu'il  y  a  de  fâcheux,  c'est  que  cha- 
cune de  ces  libertés  se  résout  en  fin  de  compte  en  une  belle  et 
bonne  servitude.  Ce  que  les  théocrates  donnent  d'une  main  ils  le 
reprennent  de  l'autre  :  la  liberté  de  tester,  c'est  celle  de  dépouiller 
toute  une  famille  au  profit  de  l'un  de  ses  membres;  la  liberté  de 
l'enseignement,  c*est  celle  de  l'enseignement  congréganiste  ;  la  li- 
berté d'association,  celle  des  associations  religieuses;  la  liberté 
enfin  de  croire,  de  parler  et  d'écrire,  celle  de  croire  ce  que  veut 
l'Eglise,  de  parler  comme  elle  le  prescrit  et  d'écrire  ce  qu'elle 
permet.  En  un  mot,  ce  qu'ils  nous  concèdent  c'esilei  liberté  du  bien^ 
selon  leur  façon  à  eux  d'entendre  le  bien,  et  très  nettement  ils  nous 
refusent  la  liberté  du  mal,  c'est*à-dire  le  droit  d'écrire  et  de  croire 
différemment  qu'eux.  Et  celle-ci  on  nous  redisait  hier  encore— ^pré- 
caution en  vérité  superflue  car  nous  ne  sommes  pas  sourds  et  de- 
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puis  fort  longtemps  déjà  nous  en  sommes  avertis—  a  que  lessodétés 
chrétiennes  ne  peuvent  jamais  l'accepter  en  principe,  et  qu'en /ail 
elles  doivent  autant  que  possible  l'exclure  de  leurs  lois.» 

La  première  conclusion  qui  se  tire  de  celte  thèse  est  celle-ci  : 
C*est  que  TEglise  «  qui  nous  donne  la  vérité  et  le  salut  a  droit  en 
ce  monde  à  la  pleine  et  entière  liberté  de  son  ministère.  »  Si  les 
néo-théocrates  s'arrêtaient  là,  nous  nous  garderions  bien  de  les 
contredire,  voulant  la  pleine  liberté  de  tout  le  monde,  môme  de 
ceux  qui  cachent  si  peu  leur  dessein  de  ravir  la  liberté  aux  autres, 
si  jamais  ils  devenaient  les  maîtres.  Mais  on  va  beaucoup  plus 
loin  :  on  invite  les  pouvoirs  publics  à  protéger  la  religion  contre 
le  matérialisme,  le  positivisme,  l'athéisme  ;  on  leur  intime  Tordra 
ne  fussenUils  pas  chrétiens^  de  défendre  l'Eglise  contre  tout  obstacle 
à  l'accomplissement  de  sa  mission  divine.  Ces  pouvoirs  cependant 
sont  loin  de  se  sentir  pourvus  à  l'égard  des  croyances  et  des  for- 
mes religieuses  de  ce  critère  certain  qui  leur  permet,  ainsi  qu*à 
tous  les  hommes  d'ailleurs,  de  discerner  dans  l'ordre  purement 
moral  le  bien  du  mal  et  de  réprimer  la  liberté  de  ce  dernier.  Poor 
le  malheur  de  l'humanité,  ils  crurent  dans  le  passé  posséder  ce 
critère,  et  ils  se  firent  persécuteurs.  La  protestante  Elisabeth  gar- 
nit de  catholiques  les  potences  de  Tyburn,  tandis  que  Philippe  II, 
en  Espagne,  brûlait  tous  les  hérétiques  indifféremment,  et  qae 
Louis  XIV  plus  tard  convertissait  les  huguenots  à  coups  de  sabre. 
Qu'aujourd'hui  la  puissance  publique  prenne  à  la  lettre  d'aussi 
dangereux  conseils,  et  l'on  verrait  se  rouvrir  l'ère  néfaste  de  ces 
persécutions  religieuses  qui  ont  laissé  dans  l'histoire  un  si  san- 
glant sillon  et  légué  aux  générations  contemporaines  dessouvenin 
que  la  charité,  la  prudence  même  recommandent  d'éteindre  d 
non  d'aviver.  Vhérésie  protestante  n'aurait  qu'à  se  bien  tenir  dans 
les  pays  catholiques;  mais  par  contre,  Vimposture  catholique  n'au- 
rait pas  toutes  ses  aises  dans  les  pays  protestants. 

Sur  ce  terrain,  aucune  transaction  n'est  possible  entre  les 
théocrates  et  les  lils  de  1789.  Ceux-ci  n'ont  nullement  à  rougir  de 
la  Révolution  leur  mère  t  loin  de  là,  ils  doivent  à  sa  mémoire 
une  pieuse  affection  et  à  ses  principes  un  attachement  invisible. 
Elle  leur  a  légué  à  eux  aussi  un  symbole  de  foi,  des  dogmes  posi- 
tifs, et  l'esprit  laïque  qu'ils  pei»sonniflent  leur  enjoint  de  voolar 
énergiquement  la  pensée  affranchie,  la  conscience  libre,  VEAi^r ,,-. 
l'Etat  vivant  chacun  dans  sa  sphère  pju  ticulière  et  dans  &an  indé- 
pendance. Quatre  mots  resplendissent  sur  leur  labarum  ;  vérilé, 
égalité,  liberté,  justice.  Vérité  dans  Tordre  scientifique;  égalitéd« 
tous  les  citoyens  devant  la  loi;  liberté  dans  Fordre  politique^ 
dans  l'ordre  religieux;  justice  dans  l'ordre  économique  et  dans  la 
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rapports  sociaux.' Le  faible  du  catholicisme  doctrinal  est  précisé- 
ment dans  son  concept  tout  intérieur  de  la  justice.  Gomme  le 
philosophe  de  Kœnigsberg,  il  assied  ce  concept  sur  le  devoir, 
mais  du  coup  même  Eant  en  dégageait  la  notion  de  la  liberté  et 
du  droit  :  puisque  l'homme  s'il  devait^  il  fallait  qu'il  pût.  L'Eglise 
romaine  sans  doute  ne  s'attache  pas  seulement  à  prêcher  l'obéis- 
sance et  la  soumission  aux  subordonnés;  elle  s'efforce  d'inculquer 
aussi  Jaux  supérieurs  le  sentiment  de  leurs  propres  devoirs. 
Mais  elle  a  eu  le  tort,  l'immense  tort  d'attribuer  aux  droits  des 
grands  une  sanction  terrestre,  alors  qu'elle  n'assignait  à  leurs  de- 
voirs corrélatifs  qu'une  sanction  céleste,  et  nul  doute  que  cet  oubli, 
ce  dédain  des  fins  d'ici-bas  n'ait  merveilleusement  servi  le  des- 
poUsme.  U  se  serait  arrêté  peut-être  devant  la  menace  d'une  res- 
ponsabilité immédiate;  il  s'est  médiocrement  effrayé  de  la  justice 
de  Dieu  tempérée  par  son  infinie  miséricorde.  Cette  méconnaissance 
du  droit  positif  des  petits  explique  pourquoi  l'Eglise  ne  put  ré- 
soudre aux  premiers  siècles  la  question  de  Tesclavage,  et  elle  ne 
lui  permettrait  pas  d'avantage  de  résoudre  aujourd'hui,  dans  le  sens 
de  la  vraie  justice,  la  question  économique  ou  la  question  ouvrière. 
Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'à  une  époque  bien  critique  dans 
l'histoire  de  la  civilisation  le  fond  moral  du  christianisme  a  obtenu 
un  mémorable  triomphe.  Dans  l'effondrement  du  monde  romain, 
l'Eglise  seule  se  tint  debout.  Romanus  orbis  ruit^  cervix  nostra 
tamen  non  fléctitur^  s'écriait  Tascète  de  Bethléem,  et  ce  mot  était 
autre  chose  qu'une  éloquente  figure.  L'Eglise  se  mit  au  travers  du 
flot  barbare  et  l'arrêta.  Devant  l'évêque  en  chape  dorée,  devant 
le  moine  vêtu  de  peaux,  hâve,  plus  souillé  et  plus  couvert  de  taches 
que  le  caméléon,  le  Qermain  converti  a  peur  comme  devant  un 

sorcier Au  moment  de  violer  un  sanctuaire,  il  se  demande  s'il 

ne  va  point  tomber  sur  le  sol  frappé  de  vertige  et  le  col  tordu; 
convaincu  par  son  propre  trouble,  il  s'arrête,  épargne  la  terre,  le 
village,  la  cité  qui  vit  sous  la  protection  du  prêtre  ^.  »  Du  V»  au 
xn*  siècle  il  y  eut  pour  l'Eglise  un  second  âge  d'or,  comme  un 
renouveau  des  vertus  apostoliques.  Dans  les  campagnes,  tour  à 
tour  dépeuplées  par  les  rigueurs  du  fisc  romain  et  ravagées  par 
des  bandes  de  pillards,  les  moines  ramenaient  la  culture  ;  ils  pro* 
menaient  la  cognée  dans  les  forêts,  la  charrue  dans  les  landes. 
Près  des  rois,  les  évêques  et  les  abbés  s'appliquaient  à  rétablir 
l'instruction,  à  garantir  la  propriété,  à  conserver  le  mariage,  à 
remettre  enfin  quelque  ordre  dans  un  chaos  immense.  Dans  une 
procédure  barbare,  ils  introduisaient  Vordalie  et  en  faisaient  un 

t  Tainoi  Lié  origkiss  de  la  France  contemporaine,  1. 1. 
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moyen  de  défense  pour  les  faibles,  aimaût  mieux  sauver  au  hasard 
les  coupables  et  les  innoœnts  que  sacrifier  tous  les  deux,  et  pro- 
fessant que  dans  les  épreuves  par  l'eau,  c'était  l'innocent  qui  en- 
fonçait. 

L'Eglise  rendit  alorsjà  la^sociélé  un  énorme  service,  un  service 
que  de  nos  jours  il  ne  serait  ni  équitable  de  nier,  ni  généroiz 
d'oublier.  De  fait,  il  n'a  été  ni  nié.  ni  oublié  :  des  libres-penseurs 
tels  que  Michelet  et  M.  Littré,  des  esprits  indépendants,  tels  qoe 
M.  Henri  Martin,  l'ont  mis  en  plein  rdief,  et  il  n'y  a  nulle  témérité 
dans  l'assertion  que  si  l'Eglise  s'associait  loyalement  au  mouve- 
ment moderne,  sauf  à  le  modérer  et  le  redresser  dans  ses  écarts 
possibles,  au  lieu  de  le  combattre  avec  acharnement  dans  ce  qu'il 
a  de  plus  légitime,  elle  ne  rencontrerait  aucune  mauvaise  volqpti 
même  chez  ceux  qui  se  sont  soustraits  à  sa  théologie  et  quixœ 
s'astreignent  point  à  ses  observances.  Elle  crie,  ou  du  moins  ceux 
qui  se  sont  constitués  ses  représentants  officiels  et  qu'il  nous  faut 
bien  prendre  comme  tels,  puis  qu'elle  ne  veut  ou  ne  peut  les  dés- 
avouer, ses  représentants  crient  volontiers  V}sl  persécution  et  pour 
un  peu  ils  crieraient  au  martyre;  mais  ils  ne  trompent  personne, 
et  il  n'est  pas  bien  sûr  qu'ils  prennent  eux-mêmes  ces  doléances 
au  sérieux.  Qu'il  y  ait  au  sein  du  grand  parti  libéral  un  certain 
nombre  d'esprits  ardents,  qui  en  sont  restés  vis-à-vis  du  catholi- 
cisme au  mot  d'ordre  du  xvni*  siècle,  et  qui  au  compelle  enirare 
de  l'Eglise  substitue  îacïlemenlle  compelle  eœire^^  le  fait  est  cer- 
•tain.  Mais,  dans  la  grande  masse  de  ce  parti,  on  ne  trouve  pas  de 
haine  systématique  contre  cette  forme  de  croyances  :  on  ne  songe 
nullement  à  la  bannir  de  l'ordre  social  ;  il  n'est  aucunement  ques- 
tion d'entraver  le  ministère  pratique  de  ses  prêtres,  pas  même 
gêner  l'enseignement  de  son  dogme. 

Par  son  côté  surnaturel  ce  dogme  répugne  assurément  à  un 
grand  nombre  d'esprits  nourris  dans  la  sévère  discipline  de  U 
science  moderne,  et  dont  la  raison  s'accommode  mal  de  mysièreâ 
qu'elle  ne  saurait  pénétrer.  Mais  ils  se  souviennent  que  tel  qud 
ce  dogme,  pendant  de  longs  siècles,  a  régné  en  maître  absolu  sur 
les  doctrines  et  les  esprits,  et  qu'à  cette  heure  même  il  reste  la  loi 
dans  les  deux  mondes  de  millions  et  de  millions  de  leurs  sem- 
blables. En  France  notamment,  l'immense  majorité  de  la  nation 
est  demeurée  catholique.  La  philosophie  duxvm*  siècle,  pas  plus  qne 
la  Réforme,  n'y  a  eu  une  grande  prise  sur  le  gros  des  esprits,  et 

^  C*est  le  mot  de  rillostre  et  Ténérable  M.  Littré,  dans  Tarticle  qu'il  a  publié 
dans  la  livraison  de  septembre-octobre  1879,  de  la  Philosophie  potitioe  sotf 
le  titre  expressif  et  vrai  :  Le  catholicisme  selon  le  suffrage  vativerseU 
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pour  le  législateur  ce  ne  serait  une  œuvre  ni  sans  diflicultés,  ni 
sans  dangers  que  de  mettre  une  main  violente  sur  un  culte  que 
non  seulement  les  masses  rurales,  mais  beaucoup  d'ouvriers 
des  villes  gardent  l'habitude  d'associer  à  toutes  les  grandes  mani- 
festations de  leur  vie  civile.  Nous  igouterons  qu'aux  yeux  des  non- 
croyants  dont  il  était  question  tout  à  l'heure,  ce  ne  serait  pas  da- 
vantage une  entreprise  avouable.  Ils  ne  se  sentent  pas  le  droit  de 
troubler  les  consolations  qu*un  grand  nombre  de  leurs  concitoyens, 
dont  le  lot  terrestre  est  souvent  si  pénible,  peuvent  trouver  dans 
la  pratique  de  rites  pieux,  et  ils  sont  loin  de  trouver  mauvais  que 
le  prêtre  les  leur  apporte.  Ils  veulent  pour  autrui  la  liberté  de 
croire,  comme  ils  revendiquent  pour  eux-mêmes  la  liberté  de  ne 
pas  croire,  et  ne]  refusent  point  sa  place  au  soleil  à  la  prédica- 
tion ou  à  la  propagande  religieuse.  Leur  seul  souci  à  cet  égard 
c^est  que  cette  propagande  ne  s'impose  point  par  la  force  au  lieu  de 
la  persuasion  seule,  et  ils  repoussent  à  la  fois  la  religion  d'Etat  et 
l'irréligion  d'Etat  :  ils  n'entendent  pas  plus  se  faii*e  persécuteurs 
que  redevenir  persécutés  eux-mêmes. 

Ad.-P.  db  Pontpbrtuis. 
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Les  complications  fréquentes  qui  se  présentent  dans  notre  colo- 
nie de  l'extrême  Orient  appellent  forcément  l'attention  de  tous 
ceuîf  qui  s'intéressent  à  la  prospérité  de  nos  possessions  lointaines. 

Tous  ces  établissements  sont  étroitement  liés  par  des  intérêts 
communs  ;  ils  dépendent  de  la  même  administration  et  ils  sont 
gouvernés  par  les  mêmes  fonctionnaires  qui  vont  alternativement 
représenter  notre  pays  aux  Indes,  en  Cochinchine,  au  Sénégal,  à 
Haïti,  aux  Antilles,  à  Terre-Neuve  ou  à  la  Réunion. 

La  Cochinchine  est  de  beaucoup  la  plus  considérable  de  ces 
possessions  dans  lesquelles  nos  marins  aiment  à  retrouver  le  dra- 
peau et  les  souvenirs  de  la  patrie  absente. 

Elle  renferme  une  population  de  près  de  deux  millions  d'âmes, 
race  laborieuse,  adonnée  à  Tagriculture  et  au  commerce,  savam- 
4«  8BRIB,  T.  XII.  —  15  décembre  1880.  26 
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ment  organîséei  possédant  un  code  complet,  un  cadastre  régulier, 
développant  peu  à  peu  ses  richesses  et  son  bien-être  à  Tabri  d'insti- 
tutions qui  respectent  la  propriété  individuelle  et  la  liberté  des 
croyances. 

Toutes  nos  autres  colonies  n'ont  qu'une  population  totale  de 
quinze  cent  mille  habitants  et  la  somme  de  leurs  budgets  réunis 
dépasse  à  peine  celui  de  la  Cochinchine  qui  est  près  de  14  millions. 

Les  Français  débarquèrent  pour  la  première  fois  à  Saîgon,  ea 
1858,  sous  les  ordres  de  l'amiral  Rigaud  de  Genouilly.  Mais  la  co* 
lonie  ne  fut  réellement  constituée  qu'en  1867  par  Famiral  de  It 
Grandière.  Ayant  préparé  de  longue  main  les  éléments  d'une  puis- 
sante administration,  il  occupa  alors  les  trois  provinces  occidai- 
tales  de  la  Basse-Gochinchine  et  forma  de  notre  nouvelle  conquête 
un  tout  compact,  homogène,  soumis  à  une  loi  commune  et  à  une 
autorité  régulière.  11  est  inutile  de  narrer  par  le  détail  les  obsta- 
cles et  les  difficultés  de  toute  nature  contre  lesquels  il  eut  à  lut- 
ter avant  d'atteindre  ce  but.  Il  n'est  pas  de  complications^  de  com- 
binaisons ingénieuses  ou  savantes  que  nous  n'ayons  vu  jeter  à  la 
traverse  de  ses  projets.  U  réussit  néanmoins,  grâce  à  un  bonss^s, 
à  une  droiture  et  à  une  persévérance  bien  rares. 

Dès  lors  le  budget  de  la  colonie  dépassa  10  millions,  bien  qu'il 
fût  établi  sur  des  bases  modérées*.  Une  milice  dont  l'effectif  com- 
prenait 10,000  indigènes  fut  placée  sous  les  ordres  de  l'adminis- 
tration civile  pour  assurer  le  maintien  de  la  tranquillité  publique 
De  nombreuses  écoles  furent  créées  sur  tous  les  points  importants 
pour  répandre  la  connaissance  de  notre  langue  et  de  nos  sciences 
usuelles  parmi  les  Annamites. 

La  situation  florissante  de  cette  contrée  devenue  française  excita 
bien  des  jalousies  et  bien  des  regrets  au  dehors.  Plus  d'une  puis- 
sance européenne  qui  n'aurait  pu  ni  la  prendre  ni  la  garder  se 
trouva  froissée  et  mécontente.  Le  royaume  d'Annam,  atteint  dans 
sa  vitalité,  entra  dès  ce  moment  en  décomposition  lente  et  ses  su- 
jets ne  purent  contempler  sans  envie  le  calme  et  la  richesse  dont 
jouissaient  leurs  compatriotes  des  provinces  du  sud. 

Dans  l'empire  de  Hué,  les  habitants  des  différences  provinces 
sont  divisés  par  des  habitudes  et  par  des  préjugés  aussi  fortement 
enracinés  que  ceux  qui  séparaient  il  y  a  cent  ans  les  Bretons  des 
Provençaux.  A  la  fin  du  dernier  siècle,  les  Annamites  du  Tonquin, 
ceux  de  la  Cochinchine  centrale  et  ceux  de  la  Basse-Gochinchine 
(ou  Gia  Dinh)  formaient  en  réalité  trois    peuples  différents  qni 

*  Oa  espère  qu*il  atteindra  19  millions  cette  année,  bien  que  les  inpôti 
aient  été  réduits. 
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avaient  appartenu  à  des  royaumes  distincts  et  qui  avaient  souvent 
fait  la  guerre  les  uns  contre  les  autres. 

C'est  à  cette  époque  que  Gia-Long,  arrière  grand-père  du  roi 
actuel  Thuduc,  les  avait  réunis  sous  sa  domination  avec  Taide  de 
quelques  Français,  leur  avait  donné  un  code  et  une  administration 
régulière. 

Ce  n*est  point  par  un  effet  du  hasard  que  le  conquérant  asia- 
tique se  trouvait  organiser  la  péninsule  indo-chinoise  au  moment 
même  où  Napoléon  1^^  fondait  TEnapire  d'Occident,  en  suivant  une 
méthode  et  des  principes  à  peu  près  analogues  à  ceux  qui  gui- 
daient son  illustre  contemporain.  Gia-Long  avait  pour  conseillers 
quelques  jeunes  officiers  delà  marine  et  de  l'armée  qui  avaient 
fréquenté  les  mêmes  écoles  que  l'empereur  des  Français. 

Lorsque  notre  colonie  eut  été  organisée,  un  certain  nombre 
d'habitants  des  provinces  annamites  du  nord  et  surtout  du  Ton- 
quin  manifestèrent  à  diverses  reprises  des  sympathies  sincères 
pour  notre  pays,  malgré  les  efforts  du  gouvernement  annamite  et 
malgré  les  préjugés  hostiles  que  l'on  rencontre  généralement 
parmi  les  races  asiatiques  contre  les  Européens. 

L'expédition  du  Tonquin  et  le  traité  de  1874  furent  les  résultats 
naturels  de  ces  démonstrations  qui  prouvaient  un  malaise  sérieux 
de  la  part  des  populations  indigènes  et,  en  outre,  une  impuissance 
absolue  du  gouvernement  de  Hué  à  leur  donner  satisfaction. 

Avions-nous  bien  le  droit  de  nous  immiscer  dans  leurs  affaires 
intérieures?  Devions-nous  nous  arrêter  aussi  vite  après  un  conflit 
sanglant  dans  lequel  nos  marins  et  nos  soldats  s'étaient  montrés 
pleins  d'abnégation  et  de  courage  ? 

Ce  sont  des  questions  inopportunes  qu'il  ne  nous  appartient  pas 
de  résoudre. 

En  politique,  on  doit  regarder  en  avant  et  ne  pas  s'attarder  en 
des  discussions  stériles  sur  les  événements  passés.  On  peut  les  étu- 
dier, en  tirer  des  enseignements  précieux  pour  la  conduite  à  ve- 
nir, mais  à  quoi  servirait  de  les  critiquer  froidement  et  d'opposer 
à  chaque  fait  accompli,  à  chaque  décision,  les  faits  et  les  résolu- 
ions  que  des  inspirations  meilleures  auraient  pu  faire  surgir  à 
leur  place  I 

II 

Faisons  donc  l'inventaire  moral  et  matériel  de  notre  colonie  de 
l'Indo -Chine  et  cherchons  le  meilleur  parti  à  en  tirer  sans  nous 
préoccuper  de  ses  origines. 

Depuis  les  frontières  de  la  Chine  jusqu'à  celles  du  Camboge, 
depuis  le  golfe  du  Tonquin  jusqu'à  Hatiôn  dans  le  golfe  de  Siam, 
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les  Annamites  occupent  toutes  les  côtes  sbr  une  longueur  de  250 
lieues  environ.  Ils  les  ont  conquises  province  par  province  en  refou- 
lant devant  eux  vers  les  forôts  de  l'intérieur  les  populations  do 
Ciampa  et  celles  du  Gamboge.  Ils  constituent  une  race  âminem- 
raent  expansive,  entreprenante,  parfaitement  douée  pour  le  com- 
merce et  pour  la  navigation.  Un  grand  nombre  d'entre  eux  ont  de 
vives  sympathies  pour  les  Français  ;  plus  de  500^000  sont  chrétiens 
et  sont  dévoués  à  notre  religion,  à  nos  idées. 

Le  centre  de  notre  domination  est  établi  dans  la  Basse-Gochin- 
chine,  dans  les  six  provinces  de  Gia  Dinh  situées  à  l'extrémité  sod 
de  la  péninsule  indo-chinoise,  entre  les  mers  de  Chine  et  le  golfe 
de  Siam,  entre  le  royaume  d'Ânnam  et  le  Camboge  qui  est  notre 
allié. 

Aucun  pays  n'estjplus  favorablement  situé,  bien  peu  sont  ansâ 
fertiles,  nulle  part  n'existe  un  pareil  réseau  de  voies  navigables 
mettant  tous  ces  marchés  en  relations  faciles  avec  le  port  de 
Saïgon. 

La  Cochinehine  ff^ançaiselcompvend  toute  l'extrémité  inférieure 
de  la  presqu'île  indo-chinoise,  depuis  les  frontières  de  la  proviooe 
annamite  du  Binhtu&n  au  nord-est  jusqu'à  celles  du  Gamboge  à 
Touest,  un  peu  au-dessus  de  Hatiôn. 

Elle  possède  70  lieues  de  côtes  sur  la  mer  de  Chine  et  40  lieues 
sur  le  golfe  de  Siam. 

Elle  est  arrosé  par  trois  grands  cours  d'eau  :  le  Mtkong  qui  prrad 
sa  source  dans  les  montagnes  du  Thibet  comme  le  Yan-t-se,  le 
Ménam  et  Plraouaddy,  et  se  jette  dans  la  mer  par  sept  embouchu- 
res principales,  dont  l'une,  peu  navigable,  tombe  dans  le  golfe  de 
Siam  ;  le  Donnai^  sur  lequel  se  trouve  Saigon,  qui  prend  naissance 
dans  les  forêts  du  Laos  et  se  jette  dans  la  mer  de  Chine  par  trois 
embouchures;  et  le  Katro,  formé  par  la  réunion  de  deux  rivi^ts 
profondes  d'un  cours  peu  étendu,  et  un  affluent  du  Donnai  auquel 
il  se  réunit  dans  l'estuaire  du  Soirap. 

Depuis  la  côte  jusqu'à  Saigon,  sur  une.  largeur  qui  varie  de 
quinze  à  vingt  lieues,  s'élend  une  immense  plaine  formée  de  ter- 
rains d'alluvions  et  découpée  en  un  nombre  extraordinaire  dllots 
par  des  canaux  et  par  les  bras  du  fleuve. 

Le  sol,  composé  d'argile,  de  vase  et  de  sable,  contient  du  mine- 
rai de  fer  dans  un  grand  nombre  de  localités  et  a  généralement 
une  teinte  rougeâtre  ;  il  est  fécondé  par  les  dépôts  du  fleuve  et  par 
d'innombrables  détritus,  produits  d'une  végétation  exubérante. 
Celle  région  fertile  est  la  première  à  laquelle  abordaient  en  venant 
du  large  les  émigrants  annamites  et  chinois  ;  elle  est  couverte  de 
villages.  Toutes  les  terres  qui  ne  sont  pas  envahies  par  les  eaux 
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sont  divisées  entre  les  habitants  et  cultivées.  —  Ce  sont  elles  qui 
fournissent  les  riches  moissons  de  riz  qui  ont  été  le  premier  élé- 
ment considérable  de  notre  exportation.  D'année  en  année,  les 
lies  inondées  et  couvertes  de  palétuviers  qui  existent  vers  les  em- 
bouchures des  fleuves  s'exhaussent  lentement  et  marquent  les  em- 
piétements successifs  du  continent  asiatique  sur  l'Océan.  A  mesure 
que  leurs  surfaces  peuvent  être  isolées  de  l'action  des  eaux  salées 
par  des  endiguements  en  terre,  les  indigènes  en  prennent  posses- 
sion et  les  convertissent  en  nouvelles  rizières. 

Rien  de  plus  saisissant  que  Taspect  de  ces  vastes  plaines  qui 
avoisinent  la  mer.  C'est  un  océan  de  verdure. 

Les  eaux  des  fleuves  et  celles  des  canaux  coulent  lentement  en- 
tre deux  lignes  de  feuillage»  épais  interrompues  de  temps  à  autre 
par  des  éclaircies  à  travers  lesquelles  on  aperçoit  d'immenses 
rizières.  De  loin  en  loin,  quelques  grands  arbres,  des  flguiers  ba- 
nians, des  manguiers  et  des  toufies  de  bambous  abritent  des  vil- 
lages ou  des  pagodes.  Sur  les  eaux  calmes  et  tranquilles,  les  indi- 
gènes circulent  dans  d'énormes  jonques  chargées  à  couler  bas  et 
poKent  leurs  produits  aux  marchés  voisins,  ou  bien  ils  traversent 
d'une  rive  à  l'autre  sur  des  pirogues  légères  qui  semblent  efQeurer 
la  surface  liquide.  Les  passages  fréquents  de  nos  navires  et  de  nos 
canots  à  vapeur  ont  animé  ces  scènes  paisibles,  ils  attirent  sur  les 
berges  des  groupes  nombreux  de  femmes  et  d'enfants.  Les  Anna- 
mites vivent  heureux  dans  les  boues  et  les  vases  de  ces  plaines  hu- 
mides qui  leur  donnent  d'abondantes  récoltes.  Dans  un  grand 
nombre  de  localités  ils  n'ont  pas  d'eau  douce,  ils  en  font  venir  de 
loin  par  des  barques  ;  quelques-uns  se  contentent  des  eaux  sau- 
mAtres  des  fleuves  qu'ils  prennent  pendant  le  jusant.  Autour  des 
maisons,  on  voit  des  buffles  et  de  nombreuses  bandes  de  poules, 
des  canards,  des  oies  et  des  porcs.  Des  quantités  d'échassiers,  des 
aigrettes  blanches,  des  ibis,  des  poules  sultanes  et  des  cigognes 
parcourent  les  rizières  ;  des  courlis,  des  bécassines  et  des  pluviers 
peuplent  les  marécages;  des  vols  de  sarcelles  obscurcissent  l'air 
et  s'abattent  en  masses  dans  les  mares  et  les  cours  d'eau  ;  des  pé- 
licans migestueux  y  nagent  en  familles  ;  on  y  voit  aussi  glisser  les 
longs  corps  grisâtres  des  caïmans  à  l'afiïit  de  leur  proie.  Dans  les 
feuillages,  des  perroquets,  des  tourterelles,  des  troupes  de  singes 
crient,  roucoulent,  sautillent.  C'est  une  nature  animée,  vivante, 
comme  il  n'en  existe  peut-^tre  pas  de  semblable  sur  un  autre  point 
du  globe.  En  s'éloignant  davantage  de  la  mer,  le  terrain  se  relève 
de  quelques  mètres  et  se  prolonge  par  de  légères  ondulations  jus- 
qu'aux forêts  qui  sont  sur  la  limite  de  nos  domaines.  On  trouve 
alors  des  routes  sèches  et  praticables  et  les  villages  sont  plus  espa- 
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ces.  Ils  sont  généralement  situés  auprès  des  fleuves  ou  sur  le  bord 
des  ruisseaux  ;  les  bas-fonds  sont  cultivés  en  rizières  ;  sur  les  terres 
plus  élevées  on  rencontre  des  plantations  de  cannes  à  sucre,  de 
tabac^  de  coton,  d'arachides,  d'indigo  et  de  légumes. 

Les  arbres  sont  plus  beaux,  on  rencontre  fréquemnnent  des 
troupeaux  de  bœufs,  des  buffles  et  quelques  chevaux.  Des  paons 
et  des  poules  sauvages,  des  perdrix,  des  faisans,  des  cerfs,  des 
chevreuils  et  des  lièvres  habitent  les  bois  et  les  fourrés,  des  trou- 
pes d'éléphants,  des  rhinocéros  et  trop  souvent,  hélas  !  des  ligr« 
hantent  ces  régions  oîi  le  pied  du  chasseur  est  exposé  à  heurter  les 
plus  dangereux  reptiles.  Les  Gambogiens,  lorsqu'ils  étaient  posses- 
seurs du  pays,  recherchaient  moins  Jes  abords  du  fleuve  et  les 
rives  de  la  mer  que  les  Annamites.  On  retrouve  dans  les  forêts 
les  traces  de  leurs  établissements  anciens,  mais  ils  se  sont  retirés 
peu  à  peu  devant  les  envahisseurs  venus  du  nord  en  laissant  der- 
rière eux  de  vastes  solitudes  couvertes  de  grandes  herbes  et  de 
broussailles. 

A  nos  frontières  du  nord  et  de  l'est  commencent  de  grandes 
forèls  dans  lesquelles  sont  établies  quelques  tribus  sauvages,  dis- 
tinctes les  unes  des  autres,  par  leurs  langues,  par  leurs  races, 
par  leurs  coutumes  et  par  leurs  religions.  Les  plus  connues  sont 
les  Moïs,  établis  du  côté  du  Binh-tuân,  les  Stiôngs,  habitant  au 
nord  du  Thu-d&n«mât,  et  les  Ghams  qui  vivent  au-dessus  de  Tày- 
Ninh.  On  croit  que  ces  derniers  sont  musulmans  et  ont  émigré  de 
l'Inde. 

Quels  sont  les  événements  qui  ont  pu  réunir  ainû  aux  oonfiia 
du  continent  asiatique  tous  ces  peuples  divers  dont  les  derniers 
représentants  sont  retombés  dans  la  barbarie  ?  Le  temps  a  jeté  son 
voile  sur  leurs  luttes,  sur  leurs  triomphes  et  sur  les  causes  de  leor 
décadence.  Maintenant  ces  malheureux  sauvages  foulent  avec  in- 
souciance la  poussière  qui  recouvre  les  ossements  de  leurs  pèr« 
dont  le  souvenir  est  voué  à  un  étemel  oubli. 

Entre  les  diSérents  bras  des  fleuves  existent  de  profondes  dé- 
pressions du  sol  occupées  par  des][marais.  Ce  sont  vraisemblable- 
ment les  lits  primitifs  des  rivières  qui  ont  été  abandonnés  depuis 
de  longues  années....  Ce  sont  d'immenses  fondrières  sur  lesquelles 
poussent  des  joncs,  des  plantes  aquatiques  et  des  forêts  d'un  arl»re 
épineux,  à  l'écorce  blanche,  au  feuillage  rare,  qu'on  nomme  te 
tram.  On  désigne  ces  plaines  improductives  sous  le  nom  générique 
de  Plaines  des  joncs.... 

Pour  faciliter  le  commerce  et  la  surveillance  du  pays,  les  An- 
namites, probablement  à  l'imitation  des  anciens  possesseurs  dn 
sol,  ont  creusé  plusieurs  canaux  qui  complètent  les  communica- 
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lions  fluviales  établies  entre  les  différentes  provinces.  Par  les  ca- 
naux du  Rach-gia  et  de  Hatiên,  ils  ont  mis  le  Meikong  en  relations 
directes  avec  le  golfe  de  Siam,  puis  ils  ont  relié  [le  Meikong  aux 
Vaïcos  par  le  canal  commercial  et  par  l'arroyo  de  la  poste  ou  ca- 
nal de  Mitho,  et  enfin  les  Yaîcos  au  Donnai  par  Parroyo  chinois^ 
artère  précieuse  par  laquelle  peuvent  arriver  jusqu'à  Saigon  les 
productions  du  Gamboge,  du  royaume  de  Siam  et  des  provinces 
occidentales  de  la  Basse-Cocbinchine.  Ces  travaux  gigantesques 
donnent  une  idée  extraordinaire  des  ressources  et  de  rintelligence 
des  peuples  indigènes^  qui  étaient  tombés,  à  Tépoque  de  notre  con- 
quête, dans  un  état  d'affaissement  et  de  décadence  dont  ils  se  relè- 
veront sans  doute  sous  notre  domination.  Le  Donnai  et  les  Vaïcos 
coulent  suivant  une  pente  insensible  et,  semblables  à  des  bras  de 
mer,  subissent  l'action  des  marées  jusqu'à  trente  lieues  environ 
de  leurs  embouchures.  D'une  saison  à  l'autre,  leur  niveau  moyen 
change  peu.  Sur  leurs  bords  il  n'y  a  jamais  d'inondations  ;  les 
champs  sont  arrosés  par  des  pluies  régulières  qui  arrivent  pendant 
la  mousson  du  sud-ouest,  aux  mois  de  mai,  juin,  juillet,  août, 
septembre  et  octobre.  Pendant  les  six  autres  mois  de  Tannée,  les 
vents  souillent  du  nord-est  et  il  ne  tombe  pas  d'eau. 

La  partie  inférieure  du  Meikong  ressent  l'influence  des  crues  ex- 
traordinaires de  la  fin  de  la  saison  des  pluies  qui  le  font  monter 
quelquefois  dans  le  Camboge  à  plus  de  14  mètres  au-dessus  de  son 
niveau  inférieur  pendant  la  saison  sèche.  U  monte  alors  de  6  à  S 
mètres  à  Ghandoc,  de  2  mètres  à  Vinh-Long  et  1  mètre  à  peine  à 
Mitho. 

U  subit  l'influence  des  marées  jusqu'à  Ghandoc  pendant  les 
mortes  eaux  et  jusqu'à  Vinh-Long  seulement  pendant  la  saison  des 
pluies.  A  Saigon  la  marée  monte  jusqu'à  3  mètres  80  au-dessus 
des  plus  basses  mers. 

Le  Meikong,  le  Donnai  et  les  Vaiscos  sont  d'énormes  masses 
d'eau  entraînées  vers  la  mer  en  nappes  majestueuses  qui  atteignent 
en  certains  endroits,  à^Pnompenh,  dans  le  Bassac,  dans  le  Ham- 
luongy  dans  le  Guadai  et  dans  le  Soirap  jusqu'à  2  ou  3  kilomètres 
de  largeur.  Leurs  mouvements  sont  contrariés  et  profondément 
modifiés  par  le  flot  et  le  jusant  ;  il  en  résulte  sur  quelques  points 
des  courants  d'une  violence  extraordinaire.  La  plupart  des  grands 
canaux  aboutissant  par  leurs  extrémités  à  des  cours  d'eau  diffé- 
rents, reçoivent  la  marée  montante  en  môme  temps  par  toutes 
leurs  issues;  les  ondes  se  précipitent  en  sens  contraire  à  la  rencon- 
tre les  unes  des  autres  et  à  leur  jonction  s'établit  un  point  mort 
où  se  forment  des  dépôts  qui  obstruent  peu  à  peu  les  voies 
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commerciales.  On  cite  d'anciens  canaux  qui  se  sont  comblés  ma 
et  qui  ont  fini  par  disparaître  ^. 

En  considérant  ce  beau  domaine  si  riche  et  si  favorablemmt 
situé,  ne  semble-t-il  pas  que  le  plus  sûr  moyen  d'étendre  notre  in- 
fluence dans  les  régions  voisines,  de  les  conquérir  moralemeot 
avant  de  chercher  à  les  posséder,  serait  de  poursuivre  sans  relftche 
l'œuvre  si  grande  et  si  belle  à  laquelle  tant  d'hommes  de  cœur  et 
de  talent  ont  consacré  leurs  travaux  et  sacrifié  leurs  existences? 
—  S'inspirant  des  notions  les  plus  saines  et  les  plus  vraies  de  It 
science  administrative,  ils  se  sont  efibrcés  dès  les  premiers  jours 
de  pacifier  le  pays,  d'améliorer  le  sort  des  habitants,  de  les  in- 
struire et  de  les  civiliser.  — Nos  amiraux,  secondés  par  des  colla- 
borateurs dévoués  comme  Boresse,  Lamaille,  de  La  Grée  dont  le 
glorieux  souvenir  ne  périra  pas,  ont  courageusement  suin  cette 
ligne  de  conduite  modeste  et  laborieuse  qui  certainement  nous 
assurera  le  succès  que  nous  avons  rêvé,  le  rétablissement  de  la 
puissante  unification  de  l'empire  annamite  tel  qu'il  avait  été  cr^ 
par  Gia-Long,  mais  cette  fois  sous  notre  direction,  sous  les  insftt- 
rations  libérales  et  bienfaisantes  de  la  société  française  et  non  plus 
à  l'imitation  servile  des  institutions  décrépites  de  la  Chine. 

Relevé  dans  ces  conditions,  le  nouvel  édifice,  reposant  sur  cfes 
bases  plus  solides,  n'étant  plus  isolé  et  fermé  à  toutes  les  choses  de 
l'extérieur,  ne  sera  plus  exposé  au  triste  effondrement  auquel  nous 
assistons  depuis  quinze  ans. 

Certainement  les  mandarins  et  les  employés  de  Hué,  quelque iMen 
conçue  que  soit  leur  hiérarchie,  quelque  savantes  que  soient  leurs 
études,  sont  démoralisés  par  Timpuissance  de  leur  gouvernement, 
par  les  irrésolutions  du  pouvoir  dont  ils  dépendent,  dont  ils  con- 
naissent l'ignorance  et  la  faiblesse.  Its  ne  peuvent  plus  le  seconder 
ni  le  défendre  avec  conviction,  avec  confiance  dans  son  avenir,  car 
ils  ont  pu  vérifier  le  peu  de  valeur  du  principe  d'isolement  qui  est 
la  base  de  toutes  ses  institutions. 

Les  plus  anciens,  ceux  qui  avaient  vécu  dans  des  temps  meilleurs, 
Phan-tan-Giang  et  Nguyôn-tri-Phnong,  par  exemple,  avaient  du 
dévouement,  de  l'intelligence  et  de  l'énergie.  Us  sont  morts  sans 
regret,  nous  en  sommes  convaincus,  lorsqu'ils  ont  vu  les  hommes 
faiblir  autour  d'eux  et  oublier  les  grandes  traditions  du  passé. 

Maintenant  il  ne  reste  plus  parmi  les  fonctionnaires  annamites 
des  hommes  de  leur  temps  et  de  leur  caractère.  L'envie,  la  délt- 


*  Les  premières  années  de  la  Cochinchine,  colonie  française,   1874,  par  P. 
Vial  (extraits). 
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tioD,  la  paresse,  la  force  d'inertie,  ont  remplacé  dans  leurs  cœurs 
les  sentiments  généreux  qui  avaient  jadis  animé  leurs  pères. 

Mais  à  côté  et  autour  de  cette  bureaucratie  envahissante  et  mé- 
prisée] s'élève  un  peuple  intelligent  et  industrieux,  vivant  au  jour 
le  jour  du  fruit  de  ses  labeurs,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
luttant  courageusement  pour  défendre  ses  champs  et  ses  chau- 
mières, ses  femmes  et  ses  enfants  contre  les  ennemis  nombreux 
dont  il  est  entouré,  contre  les  bêtes  féroces,  contre  les  étrangers, 
contre  les  pirates,  contre  les  agents  de  Tétat  eux-mêmes. 

Il  est  admirable  quelquefois  de  voir  un  Annamite  à  demi  nu 
marcher  avec  un  vieux  sabre  ou  un  mauvais  fusil  au  devant  d*un 
tigre  ou  affronter,  sous  la  conduite  des  chefs  de  son  village,  des 
troupes  régulières  munies  d*armes  perfectionnées. 

Souvent,  au  premier  temps  de  la  conquête,  ils  se  sont  attaqués 
aux  Français  en  troupes  nombreuses  sans  avoir  d'armes  à  feu  et  ils 
revenaient  plusieurs  fois  à  la  charge  avant  de  se  débander. 

Que  ne  pourrait-on  tirer  de  pareils  gens  en  les  comprenant  bien, 
en  les  instruisant,  en  leur  faisant  connaître  les  moyens  d'assurer 
l'avenir  de  leur  pays  et  le  bien-être  de  leurs  familles  I 

Les  plus  intelligents  parmi  ceux,  qui  nous  ont  connus,  n'ont  pas 
tardé  à  suivre  nos  conseils,  à  se  rallier  à  notre  drapeau,  à  apprendre 
notre  langue,  à  envoyer  leurs  enfants  dans  nos  écoles. 

C'est  à  leur  appel  que  les  Tonquinois  nous  ont  témoigné  des 
sympathies  si  vives,  que  chaque  Annamite  des  provinces  du  nord, 
lorsqu'il  se  sent  lésé  dans  ses  droits  ou  ses  intérêts,  lorsqu'il  se 
demande  quelles  seront  les  destinées  futures  de  sa  race,  lorsqu'il 
craint  les  brigandages  des  Chinois,  des  pirates  ou  des  barbares, 
invoque  sans  hésiter  le  nom  de  la  France  qui,  pour  son  esprit, 
signifie  grandeur  et  générosité. 

Parmi  ces  populations  indigènes  si  intelligentes  et  si  dociles, 
qui  le  soir,  après  les  longues  heures  de  labeur,  aiment  à  se  réunir 
autour  de  leurs  anciens  et  à  écouter  les  histoires  d'autrefois,  les 
récits  de  la  colonisation  aventureuse  des  côtes  de  l'Annam,  celui 
des  guerres  de  Gia-Long,  ou  celui  des  grands  voyages  accomplis 
en  jonques  dans  les  mers  de  l'Inde  et  de  la  Malaisie,  vivent  pai- 
sibles et  estimés  de  nombreux  chrétiens,  modestes  et  patients, 
résistant  depuis  près  de  deux  cents  ans  aux  persécutions  et  à  la 
haine  des  mandarins,  enseignant  à  tous,  et  par  leurs  paroles  et  par 
leurs  exemples,  la  charité,  le  pardon  et  le  travail.  Ils  conservent 
fidèlement  au  milieu  de  leurs  compatriotes  le  culte  et  les  traditions 
des  héros  français,  missionnaires,  marins  ou  soldats  qui  sont  venus 
tour  à  tour  sur  la  terre  d'Annam,  soit  pour  y  répandre  les  doctrines 
de  la  vraie  religion,  soit  pour  y  rétablir  la  domination  des  souve- 


404  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTBS. 

rains  légitimes,  soit  pour  y  venger  les  injures  faites  à  leur  pavillon. 
Ce  sont  des  amis  sincères  et  dévoués  dont  le  concours  moral  ne 
saurait  être  négligé  sans  ingratitude. 

Au  centre  de  l'empire,  dans  la  province  de  Hué,  nous  avons  des 
ennemis  irréconciliables.  Les  habitants  font  presque  tous  partie 
de  Tarmée royale.  Ils  avaient  été  établis  sous  le  règne  de  Gia-Long, 
autour  de  la  résidence  du  souverain,  avec  leurs  familles.  Mais  ces 
40,000  prétoriens  déguenillés  et  mal  armés  ont  beaucoup  perdu 
de  leur  prestige  et  de  leur  audace  depuis  la  défaite  de  Khi-Hoâ.  Ce 
sont  des  instruments  dociles  et  aveugles  du  gouvernement,  toot 
prêts  à  se  lever  pour  le  défendre,  mais  capables  aussi  de  le  com- 
promettre à  l'instigation  des  personnages  habiles  et  remuants  qui 
jouent  actuellement  le  rôle  de  la  Providence  à  la  cour  de  Hué. 

Pour  le  moment,  ces  pauvres  gens  sont  surtout  employés  comme 
domestiques  des  mandarins  et  des  fonctionnaires  qui  se  sont  mul- 
tipliés indéfiniment  aux  environs  de  la  capitale. 

Sur  les  routes  c'est  un  va-et-vient  continuel  de  dignitaires  de  tons 
les  grades  portés  en  palanquin  ou  circulant  à  pied,  suivis  de  leurs 
porteurs  de  parasols,  de  leurs  gardes,  de  leurs  secrétaires,  de  leon 
porteurs  de  bétel.  Les  uns  et  les  autres  sont  à  peu  près  également 
mal  vêtus  et  tous  paraissent  fiers  de  leur  désœuvrement  officiel. 
Parmi  eux  l'argent  est  rare.  Ils  vivent  surtout  des  maigres  rations 
qui  leur  sont  données  au  nom  du  roi. 

Dans  le  Tonquin,  comme  dans  les  provinces  du  sud,  les  habitants 
ne  vivent  que  de  leur  travail.  Us  n'ont  pas  à  compter  sur  leur  paît 
des  impôts  ni  sur  les  faveurs  de  la  cour. 

Ils  ont  à  subir  les  pillards  de  toutes  les  catégories  qui  se  sont 
abattus  sur  eux  de  tous  les  points  de  Thorizon,  et  les  administra- 
teursenvoyés  pour  lesYangonner,  et  les  bandes  indisciplinéss  qui  ont 
franchi  les  frontières  de  la  Chine  pour  échapper  à  la  guerre  civile, 
et  les  pirates  qui,  par  terre  et  par  mer,  se  sont  précipités  sur  ce 
pays  si  peu  protégé. 

ni 

On  serait  tenté  d'intervenir  au  milieu  de  tous  ces  désordres  eo 
s'inspirant  du  précepte  des  vieux  rois  francs  :  le  pouvoir  revient 
au  plus  digne  1 

Mais  cette  doctrine  primitive  ne  saurait  être  appliquée  sans  pâil. 
Elle  avait  séduit  l'âme  ardente  du  brave  et  infortuné  Gamier.  Elle 
n'est  plus  de  notre  époque. 

L'occupation  militaire  du  Tonquin  serait  facile,  sans  doute,  mais 
y  pourrions- nous  rester  ? 
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Notre  présence  dans  ce  pays  constituerait  une  nouvelle  injure 
pour  le  roi  d'Annam,  une  nouvelle  atteinte  à  son  droit  de  souve- 
raineté. EUle  soulèverait  contre  nous  des  haines  ardentes  chez  la 
masse  des  Annamites  qui  ont  encore  du  patriotisme  et  de  Porgueil 
de  race,  qui  nous  acceptent  comme  alliés,  comme  protecteurs  même, 
mais  qui  ne  voudraient  à  aucun  prix  subir  une  domination  étran- 
gère qui  menacerait  de  s'étendre  sur  tout  leur  pays. 

Et  une  fois  établis  au  Tonquin,  isolés,  loin  de  notre  centre  d'opé- 
rations, au  milieu  d'une  contrée  difficile,  sous  un  climat  brûlant, 
nous  aurions  pour  voisins  immédiats,  très  ambitieux  et  très  jaloux, 
les  Chinois  des  provinces  du  Sud,  du  Yunn  et  de  Canton  qui 
considèrent  déjà  la  Cochinchine  comme  une  province  tributaire  du 
céleste  Empire  I 

Sans  nous  faire  la  guerre  ouvertement,  ils  déverseraient  sur  nos 
possessions  le  trop  plein  de  la  population  aventureuse  qui  désole 
les  campagnes  de  la  Chine  depuis  tant  d'années.  Des  auxiliaires  de 
tous  les  pays  se  joindraient  à  ces  expéditions  dont  le  but  inavoué 
serait  notre  abaissement,  notre  expulsion  du  sol  asiatique. 

Notre  petit  corps  d'occupation,  noyé  au  milieu  de  ces  invasions 
d'ennemis,  sans  aucun  allié,  n'excitant  aucune  sympathie  dans  le 
peuple,  assisterait  impuissant  à  l'incendie  des  villages,  au  pillage 
des  marchés,  au  massacre  des  chrétiens.  —  Notre  prestige,  notre 
réputation  en  souffriraient  cruellement,  même  en  Basse-Cochin- 
chine.  Tous  les  Annamites,  sans  exception,  maudiraient  l'ambi- 
tion déréglée  qui  les  aurait  ainsi  livrés  au  désordre  et  à  la  guerre 
civile. 

Nous  perdrions,  et  sans  retour,  la  réputation  d'honneur  et  de 
désintéressement  que  nous  ont  value  vingt  années  de  modération  et 
de  sage  patience. 

Il  ne  faut  pas  l'oublier  non  plus,  ces  luttes  internationales  ont 
des  témoins,  elles  ont  des  juges  impartiaux  et  sévères* 

Bien  avant  que  la  voix  de  l'histoire  ait  prononcé  un  verdict  dé- 
finitif, les  peuples  de  l'Europe  et  même  ceux  de  l'Asie  signalent  à 
la  haine  et  au  mépris  des  hommes  les  nations  et  les  gouvernements 
qui  abusent  de  leurs  forces,  envahissent  par  ambition  les  domaines 
de  leurs  voisins.  Bien  entendu,  ces  jugements  n'ont  pas  toiyours 
de  sanction.  Un  petit  nombre  de  gouvernements  se  sont  mis  au- 
dessus  et  en  dehors  des  barrières  que  leur  indiquait  la  conscience 
publique. 

Mais  la  France  n'est  point  dans  ce  cas.  Mèqie  aux  temps  les  plus 
prospères,  elle  a  toujours  cherché  à  respecter  les  droits  des  autres. 
Aujourd'hui  plus  que  jamais,  elle  ne  saurait  oublier  des  principes 
qui  ont  fait  sa  gloire  et  qui  feront  son  salut. 
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Elle  ne  voudra  point  s'aliéner  les  esprits  des  Annamites  en  envar 
hissant  leurs  territoires  contre  leur  volonté,  elle  ne  provoquera  pis 
les  Jalousies  et  les  récriminations  des  puissances  européennes  par 
un  agrandissement  rapide  et  non  justifié  de  sa  colonie. 

Elle  ne  doit  sortir  de  son  attitude  réservée  que  dans  le  cas  ok 
des  provocations  improbables  et  imprévues  viendraient  à  se  pro- 
duire. 

Elle  attendra,  patiente  et  digne,  que  son  appui,  ou  que  son  inte^ 
vention  lui  soient  demandés.  Car  l'occasion  qui  lui  est  nécessaire 
pour  dénouer  une  situation  difficile  se  présentera  inévitablement 
Lorsque  le  roi  sera  las  de  ses  embarras  intérieurs,  de  sa  pauvreté, 
lorsqu'il  aura  constaté  sa  faiblesse,  il  demandera  le  secours  de  notre 
pays  si  nous  lui  inspirons  confiance,  si  nous  ne  nous  sommes  point 
montrés  avides  et  intéressés.  Il  sait  que  notre  protégé  et  notre  ami, 
le  souverain  du  Camboge,  a  vu  sa  puissance,  sa  richesse,  sa  sécu- 
rité s'accroître  à  l'ombre  de  notre  drapeau  ;  il  sera  tout  disposé  à 
se  jeter  dans  nos  bras.  Le  roi  Thuduc  est  défiant,  il  a  été  effrajé 
des  prétentions  exagérées  émises  quelquefois  par  des  agents  in- 
discrets. Mais,  au  fond  du  cœur,  il  aime  sincèrement  son  peuple 
et  il  tient  à  lui  assurer  le  repos.  —  On  peut  être  certain  que  son 
règne  ne  se  terminera  point  sans  qu'il  ait  fait  quelques  tentatives 
de  rapprochement  du  côté  de  la  France.  Nous  avons  trop  d'intérêts 
communs  avec  lui  pour  qu'il  n'y  ait  pas  songé  déjà.  Mais  il  a  été  à 
plusieurs  reprises  détourné,  découragé  du  seul  parti  raisonnable 
qui  lui  ait  jamais  été  conseillé,  par  les  changements  et  les  varia- 
tions de  notre  attitude  politique  à  son  égard. 

En  1866,  nous  étions  vis-à-vis  du  Camboge  dans  une  position  à 
peu  près  semblable  à  celle  qui  nous  est  faite  ai^ijourd'hui  auprès  de 
l'empire  d'Annam. 

Des  voisins  jaloux  et  hostiles,  malgré  leurs  protestations  d'amitié 
cordiale,  faisaient  courir  le  bruit  que  nous  devions  annexer  tôt  on 
tard  les  possessions  de  notre  allié  le  roi  Norodon.  Plus  d'une  parole 
imprudente,  plus  d'une  démarche  inconsidérée  semblaient  justifier 
ces  imputations  calomnieuses.  De  la  Grée  venait  de  quitter  le  roi 
pour  accomplir  la  glorieuse  entreprise  de  l'explçration  du  Meikong 
où  il  trouva  la  mort  après  un  voyage  de  deux  ans,  en  atteignant 
les  frontières  de  la  Chine. 

Un  imposteur  souleva  contre  le  gouvernement  cambc^en  el 
contre  nous-mêmes  tous  les  sentiments  patriotiques  de  la  popula- 
tion. Un  instant  quelques  partisans  du  roi  lui  conseillèrent  de 
reconquérir  l'afTection  de  ses  sujets  en  nous  abandonnant.  Il  ne  se 
laissa  influencer  dans  cette  circonstance  délicate  que  par  sa 
loyauté  et  son  courage. 
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Chose  extraordinaire,  les Gambogiens  révoltés  et  les  rebelles 
annamites,  oubliant  momentanément  leurs  haines  réciproques, 
firent  cause  commune.  Ils  se  réunirent  contre  lea  étrangers  euro- 
péens ,  contre  les  Français  accusés  d'une  ambition  sans  frein. 
Pour  mettre  fin  à  cette  ligue  insensée ,  il  fallut  que  l'amiral 
de  la  Grandière,  surmontant  sa  répugnance  à  intervenir  dans  les 
aflaires  intérieures  du  Camboge  et  agissant  contre  l'avis  du  roi 
lui-mômey  rétablit  par  un  acte  d'autorité  la  concorde  au  sein  de  la 
famille  de  ce*  souverain  et  exigeât  sa  réconciliation  avec  ses 
frères. 

Dès  que  les  jeunes  princes  furent  rentrés  sur  le  territoire  cam- 
bogien,  les  révoltés  se  soumirent  et  abandonnèrent  définitivement 
l'alliance  de  nos  ennemis  de  l'Annam. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  Gochinchine,  c'est  dans  toutes  nos 
colonies  qu'une  politique  suivie,  conséquente  avec  elle-mémei 
respectueuse  des  saines  et  loyales  traditions  de  la  France  doit  être 
conseillée. 

P.  VlAL, 

Ancien  capitaine  de  frégate. 
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SoMMAiRB  :  Le  disconrs  de  M.  Krantz,  président.  — *  Lee  développements  de 
rAssociation.  —  Le  legs  de  M.  Brunet.  —  La  population  de  rarrondissement 
de  Rethel.  —  Les  capitaux  fixes  et  et  les  capitaux  circulants.  »  La  suppression 
des  octrois.  —  L*impôt  de  Talcool  proposé  pour  supprimer  les  impôts  indi- 
recte. —  Influence  de  la  liberté  du  commerce  sur  le  prix  du  blé  et  de  la  laine. 
~  Les  grèves  &  Reims.  —  Les  habitations  ouvrières.  —  Le  rachat  des  che- 
mins de  fer. 

I.  —  Discours  de  M.  Krantz.  —  Prospérité  de  l'Association  française. 
Rapport  de  M.  Mercadier. 

L'Association  française  pour  l'avancement  des  sciences  a  tenu  sa 
neuvième  session  cette  année  à  Reims,  du  12  au  19  août.  La  forme 
de  ces  réunions  d'année  en  année  se  répète  d'une  façon  absolu- 
ment identique  et  quelque  peu  monotone.  Les  Rémois  se  sont  mis 
en  frais  pour  recevoir  leurs  savants  hôtes.  Le  congrès  a  été  aussi 
nombreux  que  les  années  précédentes,  mais  les  personnalités  scien- 
tifiques de  premier  ordre  se  faisaient  un  peu  trop  remarquer  par 
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leur  absence.  La  séance  d'ouverture  a  eu  lieu  sous  la  présidence 
de  M.  Kranlz,  président  de  l'Association  française  pour(rannée 
1880-1881. 

Jusqu'ici,  il  avait  été  de  tradition  que  les  présidents  de  l'Asso- 
ciation française  prissent,  comme  sujet  de  leur  discours  d'ouverture, 
une  question  scientifique  rentrant  dans  leur  domaine  spécial  et 
qu'ils  rétudiassent  d'une  manière complète.'Cétait  une  sorte  de  mo- 
nographie de  la  question,  exposant  l'histoire  des  travaux  dont  elle 
avait  été  l'objet  avec  l'addition  des  travaux  et  des  vues  person- 
nelles du  savant  qui  prononçait  le  discours. 

M.  Krantz  a  rompu  avec  ces  habitudes  ;  son  discours  a  été  un 
simple  discours  administratif,  dans  lequel  il  a  tenu  à  signaler  le 
legs  important  fait  par  M.  Brunet  à  TAssociation.Ce  l^s  doit  pro- 
duire à  l'Association  [une  somme  d'environ  250,000  francs.  Les 
conseils  de  M.  Frédéric  Passy  n'ont  pas  peu  contribué  h  cette  dé- 
termination du  donataire.  Aujourd'hui  l'Association  compte  3,156 
adhérents.  Le  capital  de  l'Association  (le  legs  précédent  mis  à  part) 
est  d'environ  300,000  francs,  et  les  secours  accordés  par  l'Association 
aux  travaux  scientifiques  dépassent  10,000  francs.  L'Association 
française  se  trouve  aujourd'hui  plus  riche  que  l'Association  britan- 
nique, qui  a  déjà  eu  cependant  une  durée  beaucoup  plus  longue 
que  celle  de  l'Association  française.  Le  budget  annuel  noonle  à 
60,000  francs. 

Cette  prospérité  tient  au  dévouement  et  à  l'esprit  patriotique 
avec  lesquels  les  fondateurs  de  l'Association  se  sont  voués  à  scm 
développement.  Le  discours  de  M.  Krantz  devait  donc  consacrer 
un  souvenir  à  l'homme  qui  a  été  l'âme  de  l'Association  jusqu'au 
jour  de  sa  mort,  au  sénateur  médecin  Paul  Broca.  En  effet,  on 
peut  dire  que  si  l'Association  française  existe,  c'est  à  Paul  Broca 
qu'on  le  doit,  car  il  en  a  eu  la  première  idée,  et  c^est  lui  qui  & 
travaillé  à  grouper  autour  de  cette  œuvre  les  hommes  les  plus 
considérables  de  chaque  branche  scientifique.  Le  nom  de  M.  Broca 
ne  pouvait  pas  non  plus  se  séparer  de  la  science  anthropolc^ique, 
qu'il  a  tant  contribuée  populariser  en  France. 

M.  Krantz  s'est  excusé  de  ne  faire  qu'un  discours  modeste,  disant 
qu'on  n'attendait  rien  de  plus  de  lui.  Cependant,  de  cet  éminent 
ingénieur,  l'auditoire  espérait  autre  chose.  Il  y  a  des  questions 
que  M.  Krantz  pouvait  traiter  magistralement,  notamipent  celle 
de  la  réorganisation  des  voies  de  communication  fluviales  ou  des 
ports.  M.  Krantz  a  parlé  de  l'Exposition  universelle  de  1878.  Les 
bâtiments,  a^t-il  dit,  couvraient  318,000  mètres  carrés;  les  maçon- 
neries  présentaient  un  cube  de  197,405  mètres  ;  le  ciment  empk)]fé 
a  été  de  22,140  tonnes;  les  fers  et  les  fontes,  de  33,000  tonnes;  les 
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conduites  d'eau,  de  28  kilomètres,  et  les  conduites  de  gaz  de  10  kilo- 
mètres environ.  Les  produits  exposés,  apportés  par  wagons  et  par 
camions,  pesaient  34,421  tonnes.  Il  y  a  eu  16,102,089  visites,  dont 
12,740,000  par  tickets  et  le  reste  par  abonnements  ou  permis.  Les 
recettes,  y  compris  le  produit  des  reventes,  ont  atteint  25  millions 
de  francs.  Il  est  juste  de  tenir  encore  compte  de  la  cession  par  des 
particuliers  de  certaines  constructions  de  l'Exposition  à  TÉtat 
et  représentant  ensemble  une  valeur  de  3  millions.  M.  Krantz 
a  montré  que  la  nécessité  d'élever  avec  une  très  grande  rapidité 
des  maçonneries  de  60  mètres  de  haut,  et  supportant  parfois  14 
kilogrammes  de  pression  par  centimètre  carré,  n'a  pas  permis 
d  employer  les  mortiers  ordinaires,  que  l'on  connaissait  seuls  au 
commencement  du  siècle,  et  c'est  remploi  du  ciment  de  Boulogne 
qui  a  seul  rendu  possible  le  prompt  achèvement  du  palais  du 
Trocadéro. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  les  autres  détails  dans  les- 
quels est  entré  M.  Krantz  à  ce  propos.  Il  a  terminé  en  rappelant 
les  grands  souvenirs  historiques  de  la  ville  de  Reims  :  Clovis, 
Jeanne*d'Arc,  C!olbert;  la  Reims  moderne  est  pour  la  prospérité 
industrielle  et  commerciale  la  digne  émule  de  la  Reims  romaine, 
dont  les  débris  se  retrouvent  tous  les  jours  et  dont  on  possède 
un  bel  arc  de  triomphe  double  et  une  mosaïque  de  très  grande  di- 
mension. 

M.  Mercadier,  le  secrétaire  général,  ingénieur  des  télégraphes,  d 
lu  ensuite  son  rapport  sur  là  session  de  Montpellier.  Dans  ces 
rapports  des  secrétaires  généraux  on  fait  une  part  vraiment  trop 
grande  au  récit  des  accessoires  des  congrès  ;  on  insiste  beaucoup 
trop  sur  les  excursions  qui  ne  sont  en  somme  que  des  parties  de 
plaisir,  oh  les  banquets  jouent  un  trop  grand  rôle.  Quand,  à  une 
année  de  distance,  le  secrétaire  général  d'une  grande  association, 
comme  l'Association  française,  vient  rendre  compte  de  la  session 
précédente,  on  s'attendrait  volontiers  à  une  sorte  de  bilan  des  tra- 
vaux scientifiques  communiqués  dans  la  session  dernière  et  à  n'en- 
tendre parler  qu'incidemment  des  ripailles  sur  le  gazon  effectuées 
par  les  membres  de  l'Association  en  goguette. 

Sans  doute,  M  .Mercadier  a  énuméré  les  membres  de  l'Associa- 
tion couronnés  par  l'Institut  dans  l'année,  ceux  nommés  dans  la 
Légion  d'honneur  ;  mais  pas  un  mot  n'a  été  dit  des  travaux  des 
sections,  ce  qui  cependant  en  valait  la  peine  puisque,  dans  leur  en- 
semble, elles  tiennent  chaque  année  plus  de  106  séances.  C'est  là, 
en  effet,  que  s'effectue  le  véritable  travail,  et  c'est  là  que  par  des 
discussions  laborieuses  on  fait  faire  des  progrès  à  la  science.  La 
conclusion  de  M.  Mercadier  a  été  des  plus  patriotiques  en  s'adressant 
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aux  Rémois.  «Oui!  8!est-il  écrié»  vous  viendrez  grossir  no tregroape 
déjà  nombreux  de  volontaires  de  la  science.  Vous  viendrez  dans 
nos  rangs,  à  l'ombre  de  notre  drapeau,  le  drapeau  du  travail,  delà 
paix,  de  la  liberté,  et  vous  prendrez  le  mot  d'ordre  que  nous  avons 
adopté  dès  la  première  heure  et  qui  résume  à  la  fois  notre  but,  nos 
moyens  et  nos  espérances  :  En  avant  par  la  science  pour  k 
Patrie.  » 

II.  —  Excursions  à  Clennont  en  Argonne,  à  Saint-Gobain  et  à  Channj,  4 
Dinant.  Visite  aux  usines  et  fabriques  de  Reims. 

Les  membres  du  congrès  ont  consacré  les  intervalles  des  séances 
à  des  excursions  ayant  toutes  un  certain  intérêt  au  point  de  vw 
économique.  Ils  ont  visité  à  Reims  même  les  caves  Pommary, 
caves  d'origine  romaine,  creusées  à  une  très  grande  profonde 
dans  la  craie,  et  qui  sont  utilisées  aujourd'hui  pour  y  emmagasiner 
quelque  chose  comme  six  millions  de  bouteilles  de  vin  de  Cham- 
pagne. 

On  a  visité  également  les  usines,  consistant  en  filatures,  tissages, 
peignages,  l'usine  à  gaz,  où  l'on  a  fait  des  expériences  intéressantes 
pour  la  meilleure  utilisation  du  gaz.  L*un  des  grands  succès  de  ces 
intermèdes  du  congrès  a  été  remporté  par  le  concours  de  gymnas- 
tique, grâce  à  l'habileté  avec  laquelle  est  conduite  la  Société  de 
gymnastique  rémoise.  Ce  sont  surtout  les  exercices  des  petites 
demoiselles,  exécutés  en  s'accompagnant  du  chant,  qui  ont  excité 
l'admiration  des  spectateurs.  Du  reste,  toute  la  population  rémoise 
s'était  associée  de  cœur  aux  fêtes  données  en  l'honneur  du  congrès; 
chacun  des  Rémois  les  plus  notables  avaient  exprimé  le  désir  d'avoir 
chez  lui  un  hôte.  Les  honneurs  de  Ja  ville  étaient  faits  avec  lapins 
grande  courtoisie  par  M.  Diancourt,  député  et  maire  de  Reims,  qni 
souhaita  la  bienvenue  à  l'Association  dans  les  meilleurs  termes. 

Nous  ne  parlerons  ici  que  pour  mémoire  des  monuments  ro- 
mains, consistant  dans  un  arc  de  triomphe  et  dans  une  mosaïque 
romaine  considérable,  que  l'on  a  retrouvée  dans  le  sable,  il  n'y  a 
pas  bien  longtemps. 

Les  excursions  ont  été  multiples,  et  les  membres  du  congrès  ont 
dû  se  partager  entre  plusieurs  directions,  afin  d'éviter  l'encombre* 
ment.  Les  uns  sont  allés  au  château  de  Baye,  à  peu  de  distance 
d'Épernay,  visiter  l'une  des  plus  belles  collections  d*objets  préhis- 
toriques qui  existent  en  France,  ainsi  que  le  camp  d'Attila,  qui  se 
trouve  entre  Ghâlons  et  Cuperly  et  dont  l'authenticité,  par  pares- 
thèse,  paraît  plus  que  douteuse.  D'un  autre  côté,  cent  cinquante 
excursionnistes  sont  allés,  au  delà  de  Sainte-Ménehould,  aux  Is- 
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lettes.  Là,  on  a  trouvé  des  gisements  de  phosphate  de  ohaux  fossile 
très  riches.  On  sait  que  c'est  en  Champagne  que  M.  de  Molon  a 
découvert  un  très  grand  nombre  de  gisements  de  cette  nature,  si 
précieux  pour  l'agriculture.  Les  excursionnistes  ont  enfilé  à  pied  le 
fameux  défilé  des  Islettes,  long  de  six  kilomôtreSi  qui  traverse  la 
partie  méridionale  de  TArgonne. 

Arrivés  à  Glermont  en  Argonne,  ils  ont  gravi  le  mont  Sainte- 
Anne,  qui  domine  le  village  de  Glermont,  et  d'où  Ton  découvre  une 
vue  splendide,  par  380  mètres  d'altitude,  sur  tout  le  pays  environ- 
nant, aussi  bien  dans  la  direction  des  coteaux  de  la  Meuse  que  dans 
celle  de  la  forêt  de  l'Argonne.  De  cet  endroit,  en  eflet,  on  voit  se 
déployer  cette  forêt  dans  toute  son  étendue,  du  sud  au  nord,  sui- 
vant un  arc  de  cercle,  d'un  rayon  considérable.  De  là,  on  aperce- 
vait très  distinctement  les  différents  défilés  par  lesquels  il  est 
possible  de  franchir  cet  obstacle  naturel  si  efficace,  et  dont  la  dé- 
fense est  si  facile.  Sur  ce  monticule,  M.  Henri  Martin  fit  aux 
excursionnistes,  d"une  voix  émue  par  la  grandeur  du  spectacle 
qu'il  avait  sous  les  yeux,  un  de  ces  exposés  historiques,  comme 
lui  seul  sait  les  faire,  simples,  clairs  et  très  patriotiques. 

L'autre  grande^excursion  s'est  dirigée  sur  Soissons,  puis  sur  le 
château  de  Goucy,  placé  dans  un  site  admirable,  Tune  des  plus 
belles  ruines  qui  restent  en  France  du  moyen  âge.  Après  avoir 
déjeuné  dans  la  grande  tour  du  château,  on  s'est  dirigé  sur  Saint- 
Oobain.  Les  membres  de  TAssociation  française  ont  pu  suivre  les 
diverses  transformations  du  verre  jusqu'au  parfait  achèvement  de 
ces  belles  glaces,  qui  ont  valu  à  cet  établissement  une  réputation 
européenne.  Quatre  fois  le  creuset  a  répandu  sur  la  table  la  pâte 
en  fusion,  quatre  fois  les  ouvriers  ont  nivelé  cette  pâte  devant  les 
membres  du  congrès;  puis  Tout  enfournée. 

On  a  pu  être  frappé,  dans  cette  visite,  de  l'organisation  arriérée 
de  la  manufacture  de  Saint-Gobain,  au  point  de  vue  de  la  main- 
d'œuvre,  de  la  manipulation  des  instruments;  tout  cela  est  gros- 
sier et  barbare  ;  les  choses  les  plus  simples  se  font  à  bras  d'homme, 
alors  que  les  machines  agiraient  avec  plus  de  précision,  plus  de 
rapidité,  plus  de  puissance. 

A  Saint-Gobain,  un  train  de  chemin  de  fer  a  emmené  tous  les 
visiteurs  à  Chauny,  où  la  Gompagnie  de  Saint-Ctobain  possède  une 
autre  usine  non  moins  importante.  C'est  là,  en  effet,  que  s'effectue 
rétamage  des  glaces,  sur  des  tables  ad  hoc;  les  ouvriers  versent 
une  couche  assez  épaisse  de  mercure,  et,  avec  une  merveilleuse 
précision,  ils  font  glisser  la  glace  sur  cette  couche  de  mercure, 
de  manière  à  obtenir  une  adhérence  complète  sur  tous  les  points, 
sans  emprisonner  une  seule  parcelle  d'air,  ce  qui  détériorerait  la 
4*  BÉan,  T.  xu.  —  15  déeembrt  ISSO.  27 
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glace.  Cette  opération  est  certainement  l'une  des  pins  bdles  que 
puisse  effectuer  Touvrier. 

A  la  fin  du  congrès,  les  membres  de  VAssodation  sont  partis 
visiter  la  vallée  de  la  Meuse,  notamment  aux  environs  de  Dinantet 
jusqu'à  Namur.  De  là,  ils  se  sont  dirigés  sur  les  grottes  de  Han, 
dans  la  province  de  Liège,  qui  sont  les  plus  belles  de  l'Europe, 
avec  celles  d'Adelsberg,  en  Camiole.  Cette  excursion  s'est  te^ 
minée  à  Bruxelles. 

Parmi  les  communications  des  séances  générales,  il  faut  âgnakr 
le  travail  de  M.  Levasseur  sur  la  laine,  espèce  de  notice  nKiDogrt- 
phique,  à  la  fois  statistique,  géographique  et  économique. 


m.  —  La  population  dans  rarrondissement  de  ReUieU  —  Les  capitaux  fixei  K 
les  capitaux  circulants,  par  M.  Yyes  Guyot.  De  la  puissance  paternelle. 

Mais  les  travaux  vraiment  importants  du  congrès,  au  pointée 
vue  économique,  ont  eu  lieu  dans  la  section  d'économie  politique, 
laquelle  a  tenu  buit  séances.  C'était  M.  Rozy,  l'aimable  p^esseor 
de  la  Faculté  de  Toulouse,qui  présidait  cette  session.  D  avait  été 
élu  l'année  dernière,  à  cet  effet ,  à  Montpellier.  M.  Bouvet,  admi- 
nistrateur de  l'école  de  la  Martinière  de  Lyon,  l'un  des  fidèles 
les  plus  assidus  des  congrès  de  TAssociation  française,  a  été 
élu  vice-président;  mais  le  trop  assidu  M.  Rozy  ne  lui  a  guère 
laissé  l'occasion  d'exercer  ses  fonctions.  M.  Frédéric  Passy,  tou- 
jours infatigable,a  été  élu  président  d'honneur.  Quant  à  M.Bml, 
il  a  continué  à  remplir  ses  fonctions  de  secrétaire  avec  le  mèsie 
zèle,  la  même  exactitude,  la  môme  intelligence  que  les  années  pré- 
cédentes. 

Mentionnons  [la  communication  de  M.  Mismer  sur  les  réfonoes 
à  apporter  au  fonctionnement  du  suffrage  universel  et  le  ménxHi^ 
de  M.  Courty  sur  certains  principes  d'éducation.  Mais  la  commB- 
nication  la  plus  importante  de  la  première  séance  a  été  celle  ^ 
M.  Jadart  sur  la  statistique  de  Tarrondissement  de  Rethel;  il  s*^ 
entouré  de  tous  les  documents  qu'il  a  pu  se  procurer  sur  le  psssé 
de  l'arrondissement  et  sur  le  mouvement  de  sa  population.  Toute- 
fois, nous  ne  saurions  accepter  que  sous  la  plus  grande  réserve  ks 
chiffres  qu'il  a  avancés,  en  ce  qui  concerne  les  siècles  antérieuis 
au  siècle  actuel.  Ces  chiffres  posthumes  sont  des  chiffres  calcalâ, 
offrant,  par  conséquent,  une  très  grande  marge  à  l'incertitude,  et» 
comme  les  variations  des  chiffres  aux  différentes  époques,  poJff 
l'arrondissement,  ne  roulent  que  sur  des  nombres  relativemâit  t^^ 
faibled,  il  paraît  impossible  d'en  tirer  aucune  conclusion,  va  1^* 
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exactitude  inévitable  des  recensements  qui  ne  peuvent  être  consul- 
tés fructueusement  que  comme  des  approximations.  Il  ne  s'en  est 
pas  moins  engagé  une  discussion  des  plus  intéressantes  à  ce  pro- 
pos sur  le  mouvement  de  la  population,  et  M.  Levasseur  a  repro- 
duit à  cette  occasion!  Tune  de  ses  leçons  du  Collège  de  France. 
M.  Jadart  était  inquiet  de  la  diminution  de  population  de  l'arron- 
dissement de  Rethel,  qui,  en  vingt-neuf  ans,  aurait  été  de  plus  de 
onze  mille  habitants,  fait  qu'il  attribue  d'une  part  à  l'émigration 
des  habitants  des  campagnes  dans  les  villes  et  à  celle  des  tisseurs 
à  la  main  vers  les  centres  industriels  voisins  ;  de  l'autre,  à  la  dimi^ 
nution  des  naissances.  M.  Levasseur  rassure  M.  Jadart,  il  ne  croit 
pas  qu'il  y  ait  lieu  de  s'inquiéter  autant  qu'il  le  suppose  pour  l'a- 
venir de  la  France  ;  la  population  du  pays  ne  diminue  pas,  la  vérité 
est  qu'elle  n'augmente  pas  comme  celle  de  certains  pays  étrangers. 
M.  Bertillon  fils  ne  partage  pas  cette  manière  de  voir;  il  croit  la 
situation  très  grave  et  il  Texplique  par  l'accroissement  du  bien-être 
et  de  l'aisance  parmi  les  populations  françaises. 

C'est  M.  Yves  Guyot  qui  a  donné  aux  travaux  de  la  section  un 
cours  tout  différent;  il  a  fait  une  communication  sur  la  valeur 
relative  des  capitaux  fixes  et  des  capitaux  circulants.  Jean-Baptiste 
Say  avait  posé  la  question  suivante  :  <t  La  richesse  d*un  pays  étant 
composée  de  la  valeur  des  choses  possédées,  comment  se  peut-il 
qu'une  nation  soit  d'autant  plus  riche  que  les  choses  y  sont  à  plus  bas 
prix.  »  Proudhon  s'empara  de  cette  question  pour  en  faire  l'objet 
de  son  livre  tes  CorUradictions  économiques.  Selon  M.  Yves  Guyot, 
les  économistes  ont  trop  négligé  de  répondre  à  cette  interrogation  ; 
ils  n'auraient  pas  assez  tenu  compte  de  la  distinction  à  faire  entre 
les  capitaux  ^es  et  les  capitaux  circulants.  Les  capitaux  fixes,  dit-il| 
d'après  M.  Menier,  comprennent  toutes  les  utilités  dont  le  produit 
ne  change  pas  l'identité  ;  le  capital  circulant,  au  contraire,  est  toute 
utilité  dont  le  produit  détruit  Tidentité.  A^utrement  dit,  le  capital 
fixe  produit  de  Futilité  sans  se  transformer  et,  au  contraire,  le  ca- 
pital circulant  ne  peut  produire  de  l'utilité  qu'en  se  transformant, 
Il  y  a  là  toutefois  une  erreur  qui  a  échappé  à  M.  Yves  Guyot.  Il 
classe,  comme  ce  doit  être,  la  monnaie  dans  les  capitaux  circulants, 
et  cependant,  d'après  sa  définition,  elle  devrait  rentrer  dans  la  caté- 
gorie des  capitaux  fixes,  puisqu'elle  produit  de  l'utilité  sans  se 
transformer,  simplement  en  circulant  et  en  changeant  de  mains. 

Or  les  faits,  dit  M.  Yves  Guyot,  prouvent  que  la  valeur  des  capi- 
taux fixes  est  en  raison  directe  de  l'abondance  des  capitaux  circu- 
lants et  que  la  valeur  des  capitaux  circulants  est  en  raison  inverse 
de  la  puissance  des  capitaux  fixes.  D'après  M.  de  Foville,ajoute-t- 
il>  l'hectare  de  terre  en  France,  de  1789  à  1874,  aurait  acquis  une 
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plus-value  de  trois  cents  pour  cent,  tandis  que  le  prix  n^oyen  dellieo 
tolitre  de  blé  n'a  augmenté  que  de  quinze  pour  cent.  Il  en  a  été  de 
môme  en  Angleterre.  Donc,  conclut  M.  Yves  Guyot,  le  problème, 
posé  par  Jean-Baptiste  Say,  se  résout  de  la  manière  suivante  :  k 
richesse  d'une  nation  est  en  raison  directe  de  la  valeur  de  ses  a^)i- 
taux  fixes  et  en  raison  inverse  de  la  valeur  de  ses  capitaux  circu- 
lants, c'est-à-dire  que  le  progrès  économique  se  manifeste  par  la 
plus-value  des  capitaux  fixes  et  la  baisse  des  capitaux  circulants. 
Cette  théorie  n'est  pas  tout  à  fait  exacte,  étant  donnée  la  définition 
des  capitaux  circulants,  établie  par  M.  Yves  Guyot.  La  matière 
premièrOi  par  exemple,  qui  est  un  capital  circulant,  ne  cesse  de 
hausser  de  prix,  ainsi  que  les  denrées  alimentaires;  la  monnaie,aa 
contraire,  autre  capital  circulant,  baisse  de  prix,  ainsi  que  la  plu- 
part des  produits  fabriqués.  MH.  Levasseur  et  Alglave  ont  fait 
remarquer  que  l'accroissement  considérable*de  valeur  des  capitaux 
fixes  provient  en  partie  de  ce  que  ces  capitaux  représentent  des 
choses  dont  la  quantité  est  limitée  dans  la  nature;  mais  il  y  a  une 
chose  que  ces  messieurs  ont  oubliée,  c'est  que  la  fertilité  de  la  terre 
et,  par  suite,  sa  valeur,  n'est  pas  une  chose  absolue,  mais  qu'elle 
dépend  en  grande  partie  de  l'intelligence  de  Thomme  qui  l'exploite, 
intelligence  qui,  elle,  n'est  jamais  limitée. 

Mentionnons  en  passant  la  communication  de  M.  de  Carpentiv 
sur  le  reboisement  de  la  Champagne.  Il  y  a  là  une  étendue  énorme 
de  terre  crayeuse,  qui  demeure  absolument  stérile  dans  l'état  ac- 
tuel des  connaissances  humaines.  On  y  vend  des  terrains  à  vingt 
francs  Thectare,  que  l'on  trouve  le  moyen  de  mettre  en  valeur  en 
y  exploitant  des  pins. 

Rien  de  plus  intéressant  et  de  plus  important  que  la  question 
soumise  à  la  section  par  M.  Frédéric  Passy,  relativement  aux  dis- 
positions du  Gode  civil  sur  la  puissance  paternelle  M.  F.  Passy 
cite  des  cas  |où  des  enfants  abandonnés  par  leurs  parents  sont  élevés 
par  des  tiers  charitables,et  où  les  parents  qui  les  ont  abandonnés 
viennent  ensuite  les  reprendre,  les  arrachant  à  leurs  parents  adop- 
tifs  en  vertu  des  droits  que  leur  donne  le  Ciode  civil.  Une  discus- 
sion s'est  engagée  à  ce  propos  entre  MM.  F.  Passy,  BerUllon 
ÔI3,  Alglave  et  Rozy,  moins  sur  le  fond  de  la  question,  qui  ne  lait 
pas  doute  pour  ces  messieurs,  que  sur  la  durée  du  délai  à  adop- 
ter, entre  le  moment  ou  la  [puissance  paternelle  a  cessé  de  s'exer- 
cer et  celui  ou  elle  aurait  la  prétention  de  les  faire  valoir  à  noo- 
voau4  La  presque  unanimité  des  orateurs  s'est  ralliée  à  un  délai 
d'un  an. 
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rv.  —  Sapprassion  des  octrois  par  MM.  Yves  Guyot  et  Georges  Renaud. 
Reforme  des  impôts  indirects  au  moyen  d'un  impôt  sur  Talcool  proposée  par 
M.  Algave. 

De  la  puissance  paternelle  à  la  suppression  des  ootrois  il  y  a 
loin.  Cependant,  le  hasard  de  Tordre  du  jour  a  établi  ce  rappro- 
chement. C'est  encore  M.  Yves  Guyot  qui  a  soulevé  cette  question. 
En  économie  politique,  dit-il,  on  ne  cesse  de  démontrer  les  injus- 
tices des  impôts  indirects  et  la  nécessité  de  les  remplacer  par  des 
impôts  directs.  M.  Yves  Guyot  s'est  préoccupé  de  rechercher  com- 
ment on  pourrait  arriver  à  mettre  d'accord  la  pratique  avec  la 
théorie,  à  commencer  par  la  ville  de  Paris.  Une  fois  cette  réforme 
faite  à  Paris,  toutes  les  autres  localités  de  France  ne  tarderaient  pas 
à  suivre  l'exemple  donné  par  la  capitale.  A  cet  effet,  il  a  dressé  une 
statistique  de  la  valeur  foncière  totale,  imposable  dans  la  ville  de 
Paris.  Il  est  arrivé  à  un  chiffre  de  treize  à  quatorze  milliards, 
la  valeur  des  constructions  non  comprise;  celles-ci  reviennent 
à  un  prix  moyen  de  quatre  cents  francs  le  mètre  couvert.La  va- 
leur des  constructions  étant  égale  à  celle  du  sol,  cela  donnerait 
un  total  de  vingt-six  milliards,  considéré  par  H.  de  Foville  comme 
un  chiffre  inférieur  aux  valeurs  moyennes  effectives.  Nous  croyons, 
au  contraire,  que  ce  chiffre  est  un  chiffre  maximum ,  attendu 
que  tous  les  terrains  sont  bien  loin  d'être  bâtis  et  qu'en  outre 
il  est  douteux  que  la  valeur  de  quatre  cents  francs  représente 
la  moyenne  de  tout  Paris,  attendu  qu'une  maison  à  six  étages  re- 
vient à  six  cents  francs  le  mètre  bâti  et  qu'une  fois  qu'on  sort  de 
l'ancien  Paris  les  maisons  de  cette  dimension  ne  sont  plus  qu'une 
exception. 

Or,  continue  H.  Yves  Guyot,  si  Ton  supprime  l'octroi,  ce  ne  sont 
pas  seulement  les  cent  trente  six  millions  inscrits  au  budget  muni- 
cipal qu'il  faut  remplacer,  mais  encore  une  somme  de  cinquante 
millions  dont  la  perception  devient  impossible  pour  l'État,  le  Ijour 
où  l'octroi  est  supprimé.  M.  Yves  Guyot  propose  de  retrouver,  non 
pas  cent  quatre  vingts  millions,  mais  seulement  quarante  millions» 
comme  première  étape  vers  une  transformation  totale,  en  imposant, 
non  le  revenu,  mais  la  valeur  foncière  en  capital,  bâtie  ou  non  bâtie; 
sur  vingt-six  milliards,  deux  pour  mille  donneraient  cinquante  deux 
millions  par  an.  M.  Yves  Guyot,  en  un  mot,  croit  qu'il  faut  pro- 
céder en  économie  politique  comme  dans  les  autres  sciences,  par 
voie  expérimentale. 

M.  Georges  Renaud  s'associe  à  l'exposé  de  principes  de  M.  Yves 
Guyot  et  est  comme  lui  partisan  de  la  suppression  des  octrois  ;  il 
la  croit  facile  dans  les  départements  ;  il  n'en  est  pas  de  môme  pour 
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PariSi  à  cause  du  chiffre  énorme  de  cent  quatre-vingts  millions  qaH 
faudrait  trouver  sous  une  autre  forme.  Il  ne  pense  pas  qu'on  puisse 
faire  des  expériences  sur  une  ville  de  deux  millions  d'âmes;  si  on 
supprime  l'octroi  et  que  l'expérience  ne  réussisse  pas,  comme  c'est 
probable,  comment  pourra-t-on  arriver  à  le  rétablir  sans  causer  des 
perturbations  économiques  considérables?  On  ne  peut  admettre  que 
l'État  permette  à  la  capitale  du  pays  de  modifier  ainsi  d'une  façoo 
incessante  les  conditions  de  la  production  et  du  travail.  Il  ne  s'agit 
pas  tant  de  supprimer  l'octroi  que  de  parer  aux  nécessités  budgé- 
taires des  villes  ;  les  représentants  élus  ne  sont  nullement  d'avis  de 
réduire  les  ressources  dont  elles  disposent.  Il  n'y  a  qu'un  nK>yen 
pour  arriver  à  supprimer  l'octroi,  c'est  de  procéder  à  de  larges 
économies.  Il  y  a  toute  une  politique  nouvelle  à  adopter  à  Paris: 
l'octroi  donne  un  excédent  sur  les  prévisions;  qu'on  commence  pcr 
dégrever  d'autant  l'impôt. 

Quant  à^l'expérience  portant  sur  quarante  millions  des  produits 
de  l'octroi  seulement  et  les  transformant  en  un  impôt  sur  le  capita 
foncier,  elle  aurait  l'effet  le  plus  déplorable.  U  pourrait  arriver  que 
les  uns  ne  fussent  pas  atteints,  ou  fort  peu,  parla  réduction  del'oo- 
trui  et  qu'ils  fussent  cependant  frappés  par  le  nouvel  impôt  dans 
une  notable  proportion.  Peut-on  espérer  le  succès  d'une  telle  expé- 
rience ?  Enfin,  par  l'impôt  sur  le  capital ,  on  s'expose  à  ce  que  le  taux 
de  cet  impôt  dépasse,  à  un  moment  donné,  le  chiffre  du  revenu  sans 
qu'on  s'en  aperçoive.  Non,  en  économie  politique,  on  ne  procède 
pas  par  voie  expérimentale;  on  n'expérimente  point  sur  les  hommes 
pour  le  plaisir  d'expérimenter. 

Cette  réponse  de  M.  G.  Renaud  ramène  M.  Yves  Guyot  à  la  tri- 
bune, qui  manifeste  énergiquement  son  étonnement  des  termes  dans 
lesquels  elle  est  conçue.  Il  en  appelle  avec  confiance  aux  électeurs 
et  au  suffrage  universel.Sur  quoi,  M.  AJglave  fait  observer  que,  dans 
les  élections,  on  ne  vote  pas  sur  une  question,  mais  sur  des  pro- 
grammes complexes,  et  chacun  donne  sa  voix  au  candidat  dont 
l'opinion  se  rapproche  le  plus  de  la  sienne,  sans  que,  pour  cela,  on 
adopte  la  totalité  de  son  programme.  M.  Yves  Guyot  a  ensuite 
défendu  les  droits  de  la  ville  de  Paris  et  combattu  la  théorie  de 
l'État  Providence,  car  c'est  ainsi  qu'il  a  qualifié  l'exposé  de  M.  Re- 
naud, qui  cependant  en  est  un  adversaire  déclaré. 

Il  n'y  avait  pas  loin  de  la  question  de  la  suppression  de  l'octroi  à 
celle  de  la  réforme  des  droits  sur  les  boissons.  M.  Alglave  a  fait  à  ce 
propos  tout  un  exposé  financier  ;  il  a  parlé  de  la  suppression  du  pria- 
cipal  de  l'impôt  foncier,  soit  cent  vingt  millions,  et  de  son  rempla- 
cement par  un  impôt  de  trois  pour  cent  sur  les  fermages,  qui  pro- 
duirait soixante  millions;  il  voudrait  supprimer  tous  les  impôts 
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iDdîFectSi  celui  des  allumettes  excepté,  car  ce  serait  une  duperie 
pour  le  Trésor  de  Tabandonner.  Il  les  remplacerait  par  un  impôt 
unique,  reposant  exclusivement  sur  Talcool.  Tous  les  droits  des  vins 
seraient  enlevés;  mais  la  disparition  des  droits  actuellement 
existant  sur  les  vins  entraînerait  nécessairement  la  suppression  de 
rimpôt  sur  l'alcool,  tel  qu'il  est  assis  actuellement.  Or  voici  ce 
que  M.  Alglave  a  imaginé.  Il  laisse  subsister  la  liberté  de  la  fabri* 
cation  de  Talcool.  Seulement  personne  ne  pourra  vendre  son  alcool 
à  d'autres  qu'à  l'État;  celui-ci  aurait  le  monopole  dejla  vente,  et, 
pour  prévenir  la  fraude,  il  ferait  fabriquer  des  bouteilles  spéciales, 
portant  le  cachet  de  l'Etat.  Chaque  débitant  ne  pourrait  vendre 
d'alcool  que  dans  ces  bouteilles,  et  les  consommateurs  auraient  in- 
térêt à  dénoncer  les  fraudes.  Au  lieu  de  cent  cinquante-six  francs 
par  hectolitre,  M.  Âlglave  en  mettrait  deux  cent  cinquante,  taxe  à 
laquelle  il  ne  trouve  rien  d'excessif  car  en  Angleterre  le  droit 
atteint  quatre  cent  soixante-quinze  francs  l'hectolitre  et  aux  Etats- 
Unis  deux  cent  soixante-dix  francs  environ.  Il  espérerait  ainsi 
produire  un  total  de  un  milliard. 

M.  Georges  Renaud,  d'accord]avec  M.  Alglave  sur  les  principes 
exposés  au  début  de  sa  communication,  s'en  sépare  quant  aux  dé- 
ductions. Il  ne  veut  pas  supprimer  l'impôt  foncier,  attendu  qu'il 
est  devenu  pour  l'Etat  comme  le  revenu  d'une  copropriété  à  la- 
quelle les  propriétaires  actuels  n'ont  aucun  droit,  puisque  l'établis- 
sement de  l'impôt  est  de  date  déjà  très  ancienne.  Quant  à  l'impôt 
sur  les  fermages,  il  est  absolument  inapplicable,  attendu  que  le 
fermage  n'est  que  l'exception  en  France.  Le  petit  propriétaire  cul- 
tivant lui-même  est  le  mode  d'explotation  le  plus  répandu. 

U  est,  lui  aussi,  d'avis  que  les  impôts  directs  doivent  avoir  la 
préférence.  C'est  l'avis  des  gens  d'ordre,  qui  considèrent  les  im- 
pôts indirects  comme  un  encouragement  à  la  dépense  et  à  la  dissi- 
pation. Mais  c'est  un  mauvais  système  que  de  remplacer  des  im- 
pôts indirects  multiples  par  un  seul,  vu  l'impossibilité  pour  les 
hommes  d'asseoir  un  impôt  quelconque  avec  une  équité  absolue. 
La  multiplicité  permet  de  répartir  cette  inégalité  sur  des  bases 
multiples.  Sans  doute  il  faut  réformer  l'impôt  des  boissons,  mais 
il  faut  sauvegarder  les  intérêts  du  Trésor. 

Le  principe  delà  réforme  de  M.  Alglave  est  donc  faux,  bien  que 
son  système  renferme,  au  premier  abord,  quelque  chose  de  sédui- 
sant, parce  qu'il  permettrait  de  supprimer  d'un  coup  une  foule  de 
mauvais  impôts,  en  frappant  une  seule  source  de  revenu,  une  ma- 
tière imposable  moins  intéressante  que  beaucoup  d'autres,  sans 
excepter  l'impôt  des  allumettes.  Seulement,  on  pourrait  redouter 
que  cela  n'encourageât  les  falsifications  de  l'alcool  qui  seraient  un 
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véritable  danger  pour  la  santé  publique  et  ne  nuisit  encore  plus 
que  par  le  passé  aux  industries  qui  font  un  fréquent  usage  de  ce 
liquide,  industries  chimiques,  pharmaceutiques,  etc. 

Le  système  de  M.  Âlglave  est  inapplicable;  toutes  les  précau- 
tions qu'il  a  prises  contre  la  fraude  seront  déjouées.  On  ne  voit 
pas  bien,  en  eflèt,  comment  on  empochera  les  débitants  de  remplir 
plusieurs  fois  les  mêmes  bouteilles  &  l'insu  du  fidc.  Ensuite,  voit- 
on  les  employés  de  l'Etat  occupés  à  transporter  de  l'alcool  sir 
toute  la  surface  du  territoire?  Il  faudra  de  grands  magasins;  il  y 
aura  des  déchets;  les  frais  de  perception  s'accroîtront  d'une  ma- 
nière notable.  La  fraude  trouvera  à  réaliser  des  bénéfices  encore 
plus  grands  qu'aujourd'hui.  Ce  serait  pis  que  sous  le  régime  de 
l'exercice  actuellement  existant.  M.  Alglave,  qui  n'avait  pu  s'em- 
pécher  d'interrompre  à  tout  instant  son  contradicteur,  répond  que 
la  fraude  sera  rendue  impossible  par  ce  seul  fait  que  les  consom- 
mateurs auront  intérêt  à  la  dénoncer.  Mais  M.  Pécou,  qui  estné> 
gociant  en  vins  à  Saint-Denis,  dans  une  improvisation  rapide  et 
colorée,  lui  fait  observer  qu'il  se  fabriquera  tout  autour  de  la  fron- 
tière des  contrefaçons  des  bouteilles  de^l'Etat.  Si  vous  gênez  trop 
le  commerce  par  des  formalités  excessives,  par  des  pertes  de  temps 
considérables,  que  vous  réduisiez  son  bénéfice  à  10  0/0,  comme  le 
voudrait  M.  Alglave,  il  pourrait  très  bien  arriver  qu'il  ne  se  ven- 
dit plus  que  de  l'alcool  de  fraude.  Dans  ce  système,  en  outre,  on 
arrive  &  remplacer  l'exercice  actuel  par  une  autre  sorte  d'exercice 
non  moins  lourd.  Et  de  quel  droit  l'Etat  voudrait-il  supprimer  les 
bénéfices  que  font  actuellement  les  débitants  de  vins,  si  ces  bâié- 
fices  sont  acquis  honorablement  et  légalement? 

Il  fallait  que  la  discussion  eût  une  fin.  C'est  M.  Rozy  qui  a 
sonné  la  cloche  de  la  séparation  en  résumant  le  débat. 


V.  —  Le  blé  et  la  laine  devant  la  liberté  da  commerce.  Lbm  gtèves  à 
Reims.  Lee  habitations  onvriôres.  Le  rachat  des  chemins  de  fer. 

Le  lendemain,  M.  Poulain,  acfjoint  &  Reims,  a  présenté  à  la  sec- 
tion d'économie  politique  des  tableaux  statistiques  et  graphiques 
relati&  au  commerce  des  laines  et  des  grains  de  ;1789  jusqu'à  nos 
Jours.  U  a  montré  que  les  traités  dejcommerce  n'ont  pas  été  désavan- 
tageux à  la  culture,  loin  de  là,  puisque,  depuis  1821,  le  prix  moyoi 
de  l'hectolitre  de  blé  n'a  cessé  de  s'élever.  Quant  aux  laines, —autre 
cheval  de  bataille  des  protectionnistes  ruraux,  — leur  importation 
n'a  varié  que  selon  les  besoins  de  la  production  des  tissus,  et  les 
variations  du  prix  de  la  laine  en  France  ne  résultent  pas  de  la  coq- 
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currence  étrangère,  mais  bien  des  oscillations  de  la  demande  de 
cette  matière  première  dans  les  centres  de  fabrication.  En  effet,  les 
laines  françaises  et  étrangères  ont  des  qualités  différentes  qui  ne 
permettent  point  le  plus  souvent  de  les  suppléer  les  unes  par  les 
autres. 

Signalons  en  passant  le  mémoire  de  M.  Charles  Grad,  député 
d*Âlsace-Lorraine  au  Reichstag,  sur  les  caisses  de  retraite  des 
ouvriers  invalides  de  ce  pays,  lesquelles  ne  fonctionnent  qu'à  la 
condition  d*être  largement,  subventionnées  par  les  patrons,  les 
ouvriers  se  montrant  rebelles  à  l'épargne . 

On  a  ensuite  abordé  la  question  des  grèves,  toute  d'actualité 
alors  pour  la  ville  de  Reims.  C'est  M.  Rozy  qui  a  fait  l'exposé  de 
la  question.  Il  a  démontré,  que  si  la  grève  est  une  arme  qu*on  doit 
permettre  aux  ouvriers  d'utiliser  au  besoin,  néanmoins  il  n'est  pas 
toujours  sage  de  s'en  servir.  Le  moyen  de  les  éviter  consisterait, 
suivant  lui,  à  recourir  à  l'arbitrage  des  prud'iaommesetà  constituer 
ce  tribunal  d'arbitres  en  faisant  nommer  les  prud'hommes  ouvriers 
par  les  patrons,  et  réciproquement.  M.  Poulain,  industriel  enmôme 
temps  que  fonctionnaire  municipal,  a  combattu  ce  système  comme 
étant  le  plus  mauvais  entre  tous.  Ces  prud'hommes  ouvriers  n'au- 
raient aucune  autorité  sur  les  autres  ouvriers;  il  en  serait  de 
môme  poui:  les  prud'hommes  patrons  vis-à-vis  de  leurs  confrères. 

Voici  comment  la  grève  a  commencé.  Une  maison  avait  besoin 
d'ouvriers  rattacheurs  ;  pour  se  monter,  elle  a  offert  un  supplé- 
ment de  salaire  de  25  centimes.  Aussitôt  tous  les  autres  ouvriers 
rattacheurs  ont  réclamé  la  môme  augmentation.  Plus  tard,  il  se 
môla  à  tout  cela  des  éléments  étrangers  qui  attisèrent  le  feu. 
M.  Diancourt,  maire  de  Reims  et  député,  a  signalé,  en  outre,  le 
fait  de  la  mise  en  grève  do  plusieurs  ateliers  sans  qu'elle  eût  élé 
précédée  d'aucune  réclamation. 

M.  la  préfet  de  la  Marne  était  venu  à  la  section  pour  prendre 
part  à  cette  intéressante  discussion.  Il  faut  distinguer,  dit-il,  les 
grèves  professionnelles  et  les  grèves  politiques.  Il  demande  la  liberté 
pour  les  premières  mais  non  pour  les  secondes.  Il  n'est  pas  ennemi 
des  commissions  arbitrales^  mais  il  voudrait  que  les  membres  en 
fussent  nommés,  s'il  est  possible,  par  une  sorte  d'électorat  régu- 
lier, en  temps  calme  et  normal,  à  l'avance  et  non  au  moment  de  la 
grève,  afin  d'assurer  le  choix  d'esprils  conciliants.  Tout  cela  est 
bien  difficile  à  délimiter.  Â  quels  signes  extérieurs  distinguera-t-on 
l'une  de  l'autre  ces  deux  espèees  de  grèves?  Nommer  des  commis- 
sions arbitrales  à  l'avance,  ce  serait  préparer  la  grève  en  temps 
normal  ;  ce  serait  donner  l'idée  de  la  grève  à  des  gens  qui  n'y 
pensent  peut-ôtre  pas.  Toiyours  est-U  que  la  discussion  a  montré 
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qu'on  a  commis  h  Reims  une  grande  faute,  celle  d'avoir  d^doyé 
des  forces  militaires  ridiculement  considérables,  et  cela,  contre 
ravis  du  général  commandant  la  place,  qui  avait  à  sa  disposition 
les  deux  régiments  de  la  garnison  et  qui  les  trouvait  safBsants  pour 
assurer  le  maintien  de  Tordre. 

La  session  touche  à  sa  on.  Il  s'agit  d'élire  le  président  de  la  sec- 
tion d'économie  politique  pour  présider  en  avril  1881  la  session 
d'Alger.  Quatre  noms  sont  agités  dans  un  chapeau  :  ceux  de 
MM.  Levasseur,  Frédéric  Passy,  Georges  Renaud  et  Alglave.  Au 
dernier  moment,  tout  le  monde  se  rallie  sur  le  nom  de  M.  Alglave, 
maintenu  en  môme  temps  délégué  pour  trois  nouvelles  années. 
C'est  M.  Passy  qui  est  désigné  à  l'effet  de  représenter  la  section 
dans  la  commission  des  subventions  pour  l'année  suivante. 

Après  une  discussion  toute  pratique  sur  les  habitations  ou- 
vrières entre  MM.  Esteulle,  Trélat  et  Renaud,  ce  dernier  com- 
mence la  communication  qu'il  devait  faire  sur  le  rachat  des- 
chemins de  fer.  Il  trace  rhistorique  des  discussions|de  la  section  »ir 
la  question  des  chemins  de  fer,  qui  a  été  agitée  régulièrement  cha- 
que année  depuis  1873.  Il  montre  comment  elle  s'est  transformée. 
L'ennemi,  autrefois,  c'étaient  les  grandes  compagnies,  trop  omni- 
potentes et  pas  assez  contrôlées.  Aujourd'hui,  l'ennemi,  c'est 
l'Etat,  qui  menace  de  se  substituer  aux  compagnies,  et  Dieu  sait  ce 
qu'il  résultera  de  la  concentration  de  toutes  les  voies  ferrées  de 
France  dans  les  mains  de  l'Etat.  Sans  doute,  les  compagnies  ont 
manqué  de  sens  pratique,  de  sens  commercial,  mais  l'Etat  en  man- 
quera encore  bien  davantage. 

S'il  y  a  un  reproche  à  faire  à  quelqu'un,  c'est  à  l'administration 
des  travaux  publics  de  ces  quarante  dernières  années.  Elle  ne  s'est 
pas  môme  servie  des  armes  qu'elle  avait  dans  les  mains.  La  ma- 
gistrature s'est  également  trompée  sur  le  rôle  qu'elle  avait  à  jouer 
en  matière  de  chemins  de  fer.  Ce  n'est  qu'en  prononçant  de  fortes 
condamnations  à  des  dommages-intérêts  qu'elle  pouvait  contrain- 
dre des  compagnies  toutes  puissantes  à  faire  acte  de  diligence, 
d'exactitude,  et  de  zèle.  On  a  [trop  de  répulsion  pour  la  sévérité 
pour  la  rigueur  dans  l'accomplissement  du  devoir  et  dans  l'exécu- 
tion delà  loi.  Partout  oîi  l'Etat  s'est  substitué] aux  compagnies, 
le  taux  des  frais  d'exploitation  s'est  notablement  élevé. 

On  ne  saurait  supprimer  les  tarifs  différentiels  qui  nuisent  aux 
uns  et  servent  aux  autres,  surtout  dans  un  pays  où  la  distance  joue 
un  si  grand  rôle  au  point  de  vue  de  l'établissement  du  prix  de  re- 
vient dB3  produits  et  des  matières  premières. 

On  a  encore  aujourd'hui  recours  contre  les  compagnies  devant 
les  tribunaux .  Contre  l'Etat  qu'aura-t-on  ?  En  vertu  du  décret  de 
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fructidor,  les  tribunaux  pourront  être  invités  h  se  déclarer  incom- 
pétents, et  on  se  trouvera  réduit  à  recourir  à  la  justice  adminis- 
trative. 

Que  faire  donc?  Accroître  les  recettes  par  des  prix  intel- 
ligemment réduits,  surtout  quand  il  s'agit  de  faire  concurrence  à 
l'étranger;  multiplier  les  départs,  améliorer  le  matériel.  Il  faut, 
en  conséquence,  laisser  subsister  une  certaine  concurrence  entre 
les  compagnies,  créer  de  nouveaux  réseaux,  non  régionauxy  mais 
longitudinaux^  aboutissant  à  Paris  et  à  la  mer  à  la  fois  ;  dédoubler 
les  grandes  compagnies,  au  moyen  du  rachat  partiel,  et  créera  côté 
des  anciennes  autant  de  compagnies  nouvelles.  On  peut  exiger 
des  compagnies  nouvelles  et  aussi  des  anciennes  des  tarifs  ré- 
duits. L'Etat  impose  aux  compagnies  des  charges  énormes;  elles 
dépassent  120  à  130  millions  de  francs.  Puisque  c'est  une  néces- 
sité absolue  de  réduire  les  prix  des  transports  au  minimum,  il 
faut  négocier  avec  les  compagnies  de  manière  à  leur  faire  abandon 
de  ces  charges-là  en  retour  d'une  réduction  de  tarif.  Le  tarif 
moyen  en  France  est  de  6  centimes  et  demi.  Si  on  peut  l'abaisser 
à  5  ou  à  4  1/2,  on  aurait  réalisé  là  un  dégrèvement  qui  aurait  une 
portée  énorme  au  point  de  vue  du  développement  du  bien-être  gé» 
néral  du  pays. 

M.  Diancourt,  député,  s'associe  aux  conclusions  de  M.  Renaud; 
mais  il  craint  qu'il  ne  s'exagère  les  bons  effets  de  la  concurrence. 
Elle  n'a  pas  profité  à  Reims,  par  exemple.  M.  Renaud  répond  qu'il 
peut  se  faire  que  la  concurrence  n'exerce  pas  toujours  d'aussi  bons 
eflTets  que  ceux  qu'on  pourrait  espérer;  néanmoins,  il  est  certain 
que  plus  on  multipliera  les  compagnies,  et  plus  on  aura  des  chances 
d'en  trouver  une  faisant  acte  d'initiative  et  de  progrès  et  suscep- 
tible de  servir  de  modèle  aux  autres.  M.  Rozy  rappelle  à  ce  propos 
que  les  conclusions  de  M.  Renaud  sont  celles  de  toutes  les  cham- 
bres de  commerce  de  France  et  notamment  de  celles  de  Lyon  et  de 
Toulouse. 

M.  Rozy  a  clos  la  session  par  un  petit  speech  humouristique 
dans  lequel  une  place  d'honneur  avait  été  réservée  aux  dames  qui 
ont  suivi  fidèlement  et  régulièrement  les  séances  de  la  section. 

L'Association  française  a  clos  le  congrès  de  1880  le  19  août  en 
élisant  M.  Janssens,  vice-président  de  l'Association  pour  1881, 
et  M.  Maunoir  vice -secrétaire  général.  La  session  a,  en  ré- 
sumé, été  très  bonne  pour  l'économie  politique,  sauf  que  tout  le 
monde  a  regretté  l'absence  d'un  certain  nombre  d'économistes 
éroinents.  Leur  présence  aurait  encore  ajouté  plus  d'éclat  à  la 
place  qu'elle  occupe  à  l'Association  française  et  qu'elle  y  a  conquise 
par  la  force  des  choses,  en  dépit  des  résistances  et  des  mauvaises 
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volontés  qu'elle  n'a  cessé  de  rencontrer  depuis  le  début  de  la  fon- 
dation  de  l'Association  française. 

JOSBPH  Clûezit. 


LES 

DEUX  CONGRÈS  ODYBIEBS  DU  MVBE 


SoBfMAJBE  :  La  scission  parmi  les  socialistes  ooTriers.  ^  Les  deux  partis  m 
présence.  ^  Xa  question  de  la  propriété.  —  Proposition  fallaciense  âdte  au 
collectivistes  et  la  question  du  salariat.  —  Les  sociétés  coopératÎTes  de  pro- 
duction. —  Les  positivistes  religieux.  —  Le  travail  dans  les  prisons  et  daai 
les  couvents.  —  La  question  de  la  femme.  —  La  police  des  mœurs.  —  La 
question  de  Téducation.  —  La  représentation  du  prolétariat  aux  corps  élos. 
—  Les  résolutions.  —  Visite  aux  écoles  d'apprentiss&ge  municipales. 

Il  n'est  pas  de  religion,  de  parti,  de  secte,  de  groupe  d'opinion, 
en  un  mot,  qui  ne  se  divise  à  un  moment  donné  en  deux  partis 
non  seulement  rivaux,  mais  hostiles.  C'est  un  fait  établi,  une  loi 
constatée  pour  tout  historien  un  peu  philosophe. 

Le  parti  socialiste  ouvrier  vient  de  subir  à  son  tour,  après  beau- 
coup d'autres,  cette  mésaventure.  Le  congrès  qu'il  devait  tenir  au 
Havre  s'est  fractionné  en  deux  congrès,  dont  chacun  a  excommunié 
l'autre,  se  prétendant  lui-môme  le  seul,  le  vrai  ^  quatrième  con- 
grès socialiste  ouvrier  français.  » 

Ce  qui  a  le  plus  contribué  à  donner  à  chacune  de  ces  réumoos 
de  l'acrimonie  contre  l'autre,  c'est  le  sentiment  catholique  oia 
jacobin,  c'est-à-dire  unitaire,  dont  est  imprégné  la  nation  fran- 
çaise et  dont  les  ouvriers  sont  peut-ôtre  plus  pénétrés  encore  que 
les  autres  membres  de  cette  nation. 

Si  les  congressistes  qui  se  sont  successivement  réunis  à  Paris, 
Lyon  et  Marseille  avaient  dit  simplement,  ce  qui  eût  été  la  vérité  : 
((  Nous  représentons  des  associations  composées  de  dix,  quinze  oq 
vingt  mille  ouvriers;  nous  n'avons  pas  reçu  de  mandat  bien  précis 
pour  parler  sur  les  «  questions  sociales  «,  mais,  en  somme, 
nous  connaissons  assez  bien  nos  mandants  pour  savoir  qa% 
pensent  comme  nous,  et  voici  comment  nous  pensons,  b  Si  Ton 
eût  tenu  ce  langage  [sincère  et  modeste, ,  la  scission  qui  s'est 
produite  à  1  occasion  du  congrès  du  Havre  aurait  eu  lieu  tout 
de  môme,  mais  elle  se  serait  accomplie  différemment.  On  se  snaii 
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dit  réciproquement  :  «  Nous  [difTérons  d'opinion  sur  un  point  où 
il  n'y  a  pas  de  compromis  possible.  Les  uns  pensent  que  le  résultat 
que  nous  désirons  les  uns  et  les  autres  peut  être  obtenu  par  les 
moyens  légaux  et  pacifiques,  notamment  par  la  propagande  et 
l'emploi  du  bulletin  de  vote  ;  les  autres  croient  qu'il  n'y  a  d'autre 
procédé  possible  que  la  révolution,  c'est-à-dire  l'emploi  de  la  vio- 
lence. Eh  bien,  séparons-nous  &  l'amiable;  que  chacun  se  rattache 
au  groupe  vers  lequel  le  porte  son  opinion  ou  plutôt  son  tempé- 
rament, —  car,  au  fond,  la  question  est  autant  physiologique  que 
psychologique, — et  que  chaque  groupe  fasse  son  œuvre  à  part; 
l'expérience  montrera  qui  aura  eu  raison.  » 

Mais  on  ne  pouvait  tenir  ce  langage  et  cette  conduite  pour  cette 
raison  :  qu'on  a,  depuis  le  début,  pris  une  attitude  qu'on  peut 
qualifier  d'usurpation.  On  a  dit  :  «  Nous  sommes  les  représentants 
du  Prolétariat  tout  entier;  nous  venons  formuler  les  revendications 
prolétariennes.  »  C'était  là  incontestablement  un  grand  rôle,  une 
situation  dont  il  n'était  pas  agréable  de  déchoir  pour  occuper  celle 
plus  modeste,  quoique  cependant  encore  fort  importante,  de  repré- 
sentants d'un  groupe  considérable  d'ouvriers. 

VoUà  au  fonds  la  principale  cause  de  l'animosité  des  deux 
groupes.  La  scission  a  enlevé  à  l'un  et  à  l'autre  cette  situation  de 
représentant  officiel,  quoique  plus  ou  moins  légitimement  attitré» 
d'une  fraction  importante  de  la  nation  française.  C'est  à  cause  de 
cette  déchéance  que  les  socialistes,  ouvriers  ou  non,  non  engagés 
dans  la  bagarre,  ont  regretté  hautement  la  scission.  Il  faut,  en 
outre,  faire  entrer  en  ligne  de  compte  le  ressentiment,  éprouvé  par 
le  groupe  dit  réformiste  des  procédés  dont  on  avait  usé  à  son 
égard  à  Marseille,  et  par  le  groupe  révolutionnaire  de  ceux  qu'on 
a  employés  contre  lui  au  Havre,  lesquels  ont  rendu  inutiles  ses 
plus  habiles  manœuvres. 

En  cjioisissant  le  Havre  pour  lieu  de  réunion  du  quatrième  con- 
grès, la  majorité  de  Marseille  émit  un  vote  irréfléchi,  ce  qui  arrive 
quelquefois  à  des  parlements  plus  expérimentés.  On  négligea  de 
s'enquérir  du  sentiment  de  la  population  et  même  de  celui  des 
membres  des  syndicats  d'ouvriers  à  qui  allait  incomber  la  tâche 
d'organiser  le  congrès.  Les  agissements  du  comité  d'organisation 
de  Marseille  en  faveur  du  programme  révolutionnaire  justifiaient 
parfaitement  ceux  du  comité  du  Havre  en  faveur  du  programme 
réformiste. 

Les  chefs  du  mouvement  révolutionnaire  séant  à  Paris  ne  tar* 
dèrent  pas  à  s'apercevoir  qu'à  leur  point  de  vue  on  avait  commis 
une  faute.  Le  comité  des  chambres  syndicales  du  Havre  refusa 
d'adhérer  au  programme  de  V  Union  fédérative  du  centre  ou  groupe 
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régional  du  parti  socialiste  ouvrier.  La  raison  de  cette  attitude 
fut  l'introduction  dans  ce  programme  d'une  déclaration  en  fayear 
de  la  propriété  commune,  et  le  ton  révolutionnaire  de  ce  document 
Le  groupe  des  syndicats  du  Havre  envoya  cependant  un  délégué 
au  congrès  de  la  région  du  centre,  tenu  à  Paris  du  15  au  23  juillet 
On  se  souvient  de  la  ferme  déclaration  dont  donna  lecture  ce 
délégué,  M.  Drouet ,  déclaration  dans  laquelle  le  principe  de  k 
propriété  individuelle  était  afQrmé,  en  même  temps  que  le  désir  (k 
ne  pas  compromettre  la  République  par  des  déclarations  impru- 
dentes était  Formulé.  Un  point  à  mentionner  ici  est  que  M.  Drouet, 
s'il  fût  resté  dans  le  congrès,  n'aurait  pas  eu  le  droit  de  voter  sur 
les  résolutions,  ce  droit  ayant  été  exclusivement  réservé  aux  seuls 
membres  de  V  Union  fédérative. 

Pendant  ce  temps  se  constituait  à  Paris  un  groupe  rival  prenant 
le  titre  d' Union  syndicale,  composé  de  délégués  d'un  certain  nombre 
de  chambres  syndicales  d'ouvriers  de  Paris,  de  la  majorité  mèo» 
de  ces  chambres.  La  majorité  de  l'autre  côté  était  formée  par  des 
groupes  dits  :  u  cercles  d'études  sociales  »,  et  qu'il  serait  plus  exact 
de  nommer  :  comités  d'agitation  révolutionnaire. 

Des  deux  côtés  on  se  prépara  ardemment  à  la  lutte.  L'Union 
syndicale  demanda  et  obtint  du  conseil  municipal  de  Paris  un  sub- 
side de  1,500  francs.  De  son  côté,  le  comité  du  Havre  chercha  le 
moyen  d'éliminer  le  plus  possible  les  cercles  d'études  sociales.  D 
aurait  bien  voulu  n'admettre  que  des  délégués  de  chambres  syn- 
dicaleSy  mais  il  était  lié  par  un  vote  du  congrès  de  Mars^e; 
toutefois,  il  trouva  un  biais.  Le  congrès  de  Marseille  avait  fixé  un 
nombre  de  membres  au-dessus  duquel  un  groupe  syndical  pourrait 
avoir  deux  représentants  ;  nsiais  il  avait  oublié  de  déterminer  le 
chiffre  minimum  donnant  le  droit  d'être  représenté.  Le  comité 
havrais  se  crut  autorisé  à  fixer  ce  minimum  à  vingt-cinq.  C'était  un 
coup  droit  pour  les  cercles  d'études  sociales  qui,  pour  ne  pas  tomber 
sous  le  coup  de  la  loi,  limitent  le  nombre  de  leurs  membres  à 
vingt. 

Naturellement,  les  révolutionnaires  poussèrent  les  hauts  cris  ; 
ils  firent  formuler  une  protestation  par  le  comité  exécutif  des  déci- 
sions du  congrès  de  Marseille,  séant  dans  cette  ville.  Us  essayèrent 
môme  de  faire  prononcer  la  déchéance  du  comité  du  Havre  et  de 
transporter  le  congrès  à  Reims.  Ce  fut  peine  inutile,  le  comité 
havrais  ne  s'émut  pas  et  garda  la  première  manche.  Parmi  les 
reproches  formulés  par  le  comité  marseillais  contre  le  comité 
havrais  comme  constituant  un  abus  d'autorité  abominable,  se 
trouvait  celui  d'avoir  retardé  le  congrès  d'un  mois,  d'octobre  à 
novembre.  Or,  le  comité  d'organisation  marseillais,  composé  des 
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mômes  membres  que  le  comité  exécutif,  avait  reculé  eelui  de  1879 
de  septembre  à  octobre.  On  jeta  également  àla  tôte  des  réformistes 
Taccusation  de  s*être  «  vendus  à  la  bourgeoisie  »  en  acceptant  la 
subvention  du  conseil  municipal  de  Paris  ;  mais  on  ne  dit  pas  que 
les  révolutionnaires  marseillais  avaient  obtenu  la  même  faveur  du 
conseil  de  leur  ville. 


# 
f  # 


Voilà  dans  quelles  dispositions  les  deux  partis  arrivèrent  au 
Havre.  Chacun  avait  convoqué  le  ban  et  T^rrière-ban  de  ses  adhé* 
rents  àParis  et  en  province.  Bordeaux  avait  envoyé  six  réformistes; 
Clermont-Ferrand  avait  désigné  M.  Vachier,  qui,  Tannée  dernière, 
à  Marseille,  attacha  le  grelot  de  la  résistance  avec  son  co-délégué, 
M.  Garmy  ;  Roubaix  était  représenté  par  M.  Bonne  qui  lutta  éga- 
lement à  Marseille;  Toulon  avait  aussi  élu  des  réformistes;  enfin, 
dans  ce  parti,  il  y  avait  les  délégués  de  la  majorité  des  chambres 
du  Havre.  N'oublions  pas  M.  Finance,  qui  a  représenté  dans  ce 
congrès,  en  compagnie  de  trois  autres  «  prolétaires  positivistes  », 
hommes  habitués  à  la  parole  comme  lui,  Télément  conservateur. 
On  verra  tout  à  Theure  que  cette  qualification  est  parfaitement 
exacte. 

Les  révolutionnaires  arrivèrent  aussi  avec  un  fort  contingent  de 
Parisiens,  délégués  pour  la  plupart  par  des  cercles  d'études.  Avec 
eux  devaient  siéger  les  Marseillais  appartenant  —  sauf  un  qui  resta 
avec  l'autre  parti  —  au  groupe  collectiviste  révolutionnaire  anar- 
chiste. L'opinion  du  reste  des  délégués  était  moins  connue. 

La  question  était  de  savoir  qui  vérifierait  les  pouvoirs.  A  Paris 
et  à  Lyon,  ce  fut  le  comité  d'organisation  qui  se  chargea  de  ce 
soin  ;  à  Marseille,  il  le  négligea,  mais  personne  ne  s'en  occupa  à 
sa  place.  Au  Havre,  les  révolutionnaires  demandaient  que  ce  fût 
le  congrès  en  assemblée  générale.  Ils  espéraient  l'emporter  par  ce 
moyen,  ayant  amené,  disait-on,  de  Paris,  des  délégués  qui  devaient 
repartir  le  soir  même,  et  ayant  môme  apporté,  ajoutait-on,  des 
mandats  en  blanc  dans  leurs  poches  pour  les  offrir  à  des  Havrais 
de  leurs  amis.  Le  matin  du  premier  jour,  ils  tinrent  une  réunion 
dont  les  résolutions,  énergiquement  exécutées,  faillirent,  l'après- 
midi,  leur  donner  la  victoire. 

Il  faut  reconnaître  que  les  membres  de  ce  groupe  sont  pourvus 
de  réelles  qualités  de  tacticien.  Ils  savent  garder  le  secret  de  leurs 
décisions,  et,  le  moment  venu,  les  exécuter  avec  une  audace  et  une 
ténacité  sans  pareilles.  Le  matin,  voyant  arriver  dans  la  réunion 
des  hommes  dont  il  se  défiait,  le  bureau  leva  la  séance  sans  qu'aucun 
des  assistants  fit  la  moindre  réclamation. 
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Le  comité  havrais,  lui,  avait  décidé  qu*un  premier  examen  des 
mandats  serait  effectué  par  une  commission  prise  dans  son  aehi, 
laquelle  délivrerait  des  ^cartes  provisoires  aux  délégués  dont  les 
mandats  semblaient  conformes  au  règlement.  L*assemblée  géoé. 
raie  du  congrès,  formée  de  [ce  premier  élément,  devait  ensuite  sta- 
tuer sur  toutes  les  questions. 

Â  deux  heures,  moment  fixé,  la  commission  n'avait  pas  termioé 
son  travail.  Elle  avait  d'autan*  mois  pu  le  terminer,  que  les  man- 
dats, ceux  mômes  des  révolutionnaires,  arrivaient  juste  à  cette 
heure.  Les  révolutionnaires  manifestèrent  alors  le  désir  de  com- 
mencer la  séance. 

Les  réformistes  naturellement  résistèrent  &  cette .  prétention, 
mais  ils  ne  s'étaient  pas  concertés,  et,  de  plus,  ils  avaient  viâble- 
ment  moins  d'énergie,  de  persévérance...  et  de  poumons  que  leurs 
adversaires.  Les  deux  femmes  déléguées,  Mmes  ou  Mlles  Roo- 
zade  et  Paule  Minck,  s'étaient  installées  au  bureau  et  se  déme- 
naient comme  deux  petits  démons,  dominant  le  tumulte  de  lenrs 
voix  aiguôs.  Finalement,  les  révolutionnaires  arrivèrent  à  consti- 
tuer un  bureau.  Mais  pendant  qu'on  délibérait  et  que  des  réfor- 
mistes hésitants,  qui  n'avaient  pas  suivi  leurs  collègues  dans  leur 
retraite,présentaient  des  objections,  un  homme  aussi  habile  que  les 
révolutionnaires,  M.  Lyonnais,  président  du  comité  du  Havre, 
agissait.  Des  cartes  d'admission  provisoires  étaient  délivrées  et  l'on 
entrait  en  séance  dans  une  autre  salle. 

Le  congrès  se  réunissait  en  efiet  au  Cercle  Franklin,  importante 
institution  fondée  par  M.  Siegfried,  maire  du  Havre,  avec  le  con- 
cours de  quelques  autres  Alsaciens,  sur  le  modèle  de  ce  qui  existe 
à  Mulhouse  et  en  Angleterre,  Ce  cercle  contient  de  nombreuses 
salles,  ce  qui  permit  la  réalisation  du  subterfuge  imaginé  par 
M.  Lyonnais. 

Quand  les  révolutionnaires  avertis  descendirent  quatre  à  quatre, 
ils  trouvèrent  la  porte  close  pour  quiconque  ne  pouvait  pas  montrer 
patte  blanche,  c'est-à-dire  une  carte  provisoire.  Leurs  objurgations 
furent  inutiles  ;  ils  durent  rester  dehors  et  attendre  qu'on  les  appe- 
lât, ce  qui  se  faisait  de  temps  à  autre  pour  quelqu'un. 

Dans  la  réunion,  après  une  validation  rapide  des  mandats  incon- 
testables, on  aborda  les  autres.  On  commença  par  refuser  un  réf(S^ 
miste,  délégué  par  cinq  cents  ouvriers  de  Montluçon  réunis  en 
assemblée  publique.  Ce  délégué  avait  mandat  de  combattre  les 
collectivistes;  mais  cela  n'y  fît  rien  :  il  était  hors  du  règlement,  on 
le  repoussa.  Plus  tard  vint  la  question  des  a  cercles  d'études  so- 
ciales »  :  les  collectivistes  présents  ne  furent  pas  gênés  par  leor 
premier  vote  ;  mais  les  réformistes  étaient  forts  du  précédent  qu'ite 
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avaient  établi  :  trois  délégués  parisiens,  MM.  Veyssière,  Dauthier 
et  Finance  firent  le  procès  des  ce  cercles  d'études  sociales  b. 

Le  dernier  notamment  rappela  que  lors  du  congrès  de  Paris, 
en  1878,  un  cercle  composé  de  deux  membres,  non  seulement  les 
avait  élus  tous  les  deux,  mais  y  avait  même  ajouté  un  troisième 
mandataire.  Malgré  les  réclamations  de  Mme  Paule  Minck, 
M.  Lyonnais  mit  la  question  aux  voix  et  trente-huit  délégués  vo- 
tèrent l'exclusion  des  ce  cercles  d'études  sociales.  »  Les  révolution- 
naires présents,  par  crainte  sans  doute  de  montrer  leur  petit  nom- 
bre, s'abstinrent;  quatre  ou  cinq  seulement  votèrent. 

Lorsque  le  vote  fut  émis,  on  entendit  du  couloir  un  tonnerre 
d'applaudissements  ;  mais  la  cause  de  cette  joie  connue  de  Fautre 
côté  delà  porte,  ce  fut  une  autre  antienne.  On  put  croire  un  instant 
qu'on  allait  assister  à  un  15  mai  entre  socialistes  ;  heureusement 
les  portes  du  Cercle  Franklin  sont  solides,  les  révolutionnaires 
eurent  le  temps  de  changer  d'avis.  —  Allons-nous-en  I  allons  faire 
un  autre  congrès  !  s'écrièrent-ils,  et  ils  partirent. 

<c  Us  étaient  cinquante-trois,  qui  n'eurent  pas  la  moindre  diffi- 
culté pour  vérifier  réciproquement  leurs  mandats;  ce  nombre  fut 
ensuite  porté  à  cinquante-neuf  par  l'arrivée  de  quelques  renforts 
venus  de  Paris. 


Il  y  a  donc  eu  deux  congrès  siégeant  simultanément  dans  la 
môme  ville,  s'intitulant  l'un  et  l'autre  :  «  congrès  régulier» ,  et  s'ex- 
communiant  réciproquement  dans  des  communications  aux  jour- 
naux et  des  affiches  apposées  sur  les  murs.  Cette  prétention  a  même 
motivé  de  la  part  des  révolutionnaires  une  certaine  volte-face. 
Dans  les  congrès  précédents,  ils  avaient  manœuvré  pour  obtenir 
l'apparence  de  l'unanimité  en  faveur  de  leur  théorie  sur  la  pro- 
priété et  de  leur  système  de  violence  ;  au  Havre,  ils  ont  été  tout 
heureux  de  compter  parmi  eux  trois  hommes  fourvoyés  dans  cette 
galère,  et  qui  étaient  d'un  avis  contraire  à  celui  de  la  majorité  sur 
la  plupart  des  points. 

lies  tendances  différentes  des  deux  groupes  se  sont  manifestées 
par  le  choix  de  la  première  question  discutée  ;  les  deux  ordres  du 
jour  étant  naturellement  semblables.  Les  révolutionnaires  ont 
abordé  de  suite  la  propriété  ;  tandis  que  les  réformistes  ont  com- 
mencé par  le  salariat.  Ces  deux  choix  étaient  absolument  ration- 
nels :  les  révolutionnaires  n'avaient  pas  l'intention  de  discuter,  mais 
uniquement  de  faire  de  la  propagande  en  faveur  d'un  système  d'or- 
ganisation sociale  dont  la  base  est  la  propriété  commune  du  sol, 
du  sous-sol  et  des  instruments  de  travail. 

4«  séRiB,  T.  XII  — >  15  décembre  18S0.  28 
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Cette  base  admise,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  reste  du  système 
en  découle,  car  on  n^ndique  que  ce  seul  point;  mais  cela  sert  è 
esquiver  l'examen  de  toutes  les  autres  questions  :  a  Rien  ne  peut  se 
faire,  disent  les  révolutionnaires,  tant  que  TinCIme  bourgeoise 
maintiendra  la  propriété  individuelle.  »  Notons  toutefois  qu'ils  oat, 
sur  la  proposition  de  Mme  Paule  Minck,  mis  à  l'ordre  du  jour  do 
congrès  qu'ils  tiendront  Tannée  prochaine  à  Paris  la  question 
suivante  :  «  De  l'organisation  sociale  au  lendemain  de  la  révda- 
tion.  »  Si  Ton  prenait  ces  hommes  et  ces  femmes  au  sérieuz,  cm 
pourrait  faire  cette  remarque  :  qu'ils  prêchent,  depuis  des  ann^ 
la  destruction  de  l'état  social  actuel  sans  savoir  ce  qu'ils  pourraient 
bien  mettre  à  la  place. 

On  peut  d'ailleurs  prévoir  dès  à  présent  que  cette  discossioa 
amènera  l'éparpillement  des  éléments  qui  constituent  ce  groupe. 
Naturellement  les  collectivistes  étatistes  ou  autoritaires  ne  seront 
pas  d'accord  avec  les  anarchistes^  adversaires  de  toute  autre  auto- 
rité que  le  fusil  de  chaque  citoyen  et  de  chaque  citoyenne,  11  y 
aura  également  conflit  entre  les  collectivistes,  qui  ne  veulent  la 
communauté  de  propriété  que  pour  les  instruments  de  production, 
laissant  à  chacun  le  «  produit  intégral  de  son  travail  »,  et  les  com- 
munistes purs  et  simples  qui  veulent  la  communauté  de  tout. 

Il  y  a  eu  cependant  un  délégué,  M.  Goulette,  de  Nancy,  qui  a 
donné  une  note  discordante.  Il  a,  non  défendu  la  propriété  indivi* 
duelle,  mais  plaidé  pour  elle  les  circonstances  atténuantes,  ai 
faisant  remarquer  que  la  propriété  commune  serait  bien  difficile  à 
établir  à  cause  des  «  préjugés  »  des  paysans  détenteurs  de  la  terre. 
Il  a  en  outre  énergîquement  repoussé  les  moyens  violents.  Cet 
orateur  était  devenu  le  favori  du  public,  qui  n'était  pas  do  tout 
sympathique  aux  révolutionnaires.  Ceux-ci,  un  peu  intimidés  par 
le  milieu,  avaient  d'ailleurs  baissé  d'un  ton  leur  air  de  bravoure  de 
Marseille,  et,  à  l'envi,  ils  expliquaient  que  c'était  bien  nui^ré 
eux  et  uniquement  parce  qu'ils  y  étaient  forcés — cette  abominable 
bourgeoisie  ne  voulant  pas  se  dessaisir — qu'ils  préconisaient  TeiD- 
ploi  de  la  violence.  Ils  se  sont  vengés,  à  Paris,  de  cette  contrainte, 
en  affirmant  dans  une  réunion  tenue  rue  d'Arras^  au  si^  habi- 
tuel des  assemblées  extravagantes,  que  les  ouvriers  du  Havre  sont 
en  général  des  ivrognes.  On  voit  que  l'opportunisme  relatif  des 
révolutionnaires  n'a  pas  duré  longtemps. 

Ce  qu'il  importe  de  faire  remarquer  une  fois  de  plus,  parce  que 
les  collectivistes  plus  ou  moins  révolutionnaires  ne  se  lassent  pas 
d'employerle  même  système,  c'est  que,  dans  une  assemblée  prélffl* 
dant  représenter  les  ouvriers  de  l'industrie,  on  n*a  parlé  que  de  la 
propriété  foncière,  c'est-à-dire  agricole.  Cela  a  fourni  l'oocasbn  i 


LES  DEUX  CONGRÈS  OUVRIERS  DU  HAVRE.  429 

un  honorable  habitant  du  Havre  de  mettre  en  avant,  par  l'inter- 
médiaire du  Journal  leHavrCy  une  idée  qui  a  dû  ne  pas  être  goûtée 
du  tout  par  les  congressites  et  qui  consiste  en  ceci  :  demander  au 
Parlement  une  concession  de  terres  en  Algérie,  afin  que  sur  ce  do- 
maine les  collectivistes  puissent  faire  Texpérience  de  leur  système. 
On  doit  bien  avoir  le  droit  de  ne  pas  acheter  chat  en  poche  et  de 
voir  à  l'œuvre  le  système  social  proposé. 

Ce  serait  un  spectacle  édifiant  que  celui  des  prêtres  et  des  prêtres- 
ses de  la  religion  collectiviste  renonçant  à  vivre  de  l'autel  et  se 
mettant  à  pratiquer  leur  dogme.  Quelle  édification,  le  jour  où  les 
citoyennes  Rouzade  et  Paule  Minck  se  transformeraient  d'oratrices 
de  club  en  travailleuses  dans  une  ferme,  et  où  les  citoyens  Fauché, 
Marin,  Guesde  et  Emile  Gauthier  s'atelleraient  au  manche  de  la 
charrue!  La  vertu  ne  serait  pas  moins  grande  delà  part  des  comp- 
tables, ouvriers  bijoutiers,  tailleurs,  etc.,  gens  en  somme  relati- 
vement efiëminés,  se  mettant  aux  rudes  et  sains  travaux  des  champs 
et  vivant  en'communauté. 

Si  les[Busdit8  prêtres,  prêtresses  et  catéchumènes  du  collectivisme 
disent  qu'ils  désirent  continuer  l'exercice  de  leurs  professions  ac- 
tuelles, il  faudra  leur  demander  comment  ils  entendent  organiser 
la  propriété  commune  des  machines  et  'des  matières  premières  de 
l'industrie  et  aussi  celle  de  l'outillage  des  orateurs  et  oratrices ^ios- 
quels  doivent  désirer  également  posséder  «  l'intégralité  du  produit 
de  leur  travail  ». 


Chez  les  réformistes  il  n'y  a  pas  eu,  pour  ainsi  dire,  de  discus- 
sions pendant  sept  séances.  Voici  pour  quelle  cause  :  Les  ouvriers, 
délégués  de  syndicats,  dominaient  dans  ce  congrès;  or,  non  seule- 
ment, en  général,  les  ouvriers  ne  sont  pasorateurs,  mais,  en  outre,  il 
ont  une  très  grande  défiance  d'eux-mêmes.  Par  suite,  ils  préfèrent 
lire  des  discours  qu'improviser.  En  quoi  ils  ont  tort,  car  leurs  dis- 
cours préparés  d'avance  ne  sont  ni  moins  incorrects,  ni  moins  dé- 
cousus que  le  seraient  leurs  improvisations. 

En  outre,  étant  donnée  la  doctrine  du  mandat  impératif  qui  pré- 
vaut dans  les  groupes  d'ouvriers,  il  arrive  généralement  que  cha- 
que société  qui  nomme  un  délégué  lui  impose  l'obligation  de  lire 
un  mémoire  exposantles  idées  de  la  a  corporation  »  sur  la  «  question 
sociale  ».  Dans  ces  mémoires  il  est  un  peu  question  des  maux  par- 
ticuliers dont  soufTrent  les  ouvriers  et  beaucoup  des  questions 
politiques  et  des  solutions  proposées  par  les  «  radicaux  bour- 
geois/>. 

On  comprend  qu'avec  de  semblables  éléments  la  diâciission  soit 
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sinon  impossible  du  moins  fort  difficile.  Quelques  membres  du  co- 
mité du  congrès  des  réformistes  se  sont  efforcés  de  mettre  une 
digue  à  ce  flot  de  discours  écrits;  ils  n'ont  pu  y  parvenir.  Tout  ce 
qu'ils  ont  pu  faire,  c'a  été  de  classer  les  discours  et  les  mémoires 
dans  une  discussion  ou  dans  une  autre,  suivant  la  question  dont  il 
était  le  plus  parlé. 

Il  y  a  eu  pourtant  quelques  honorables  exceptions.  M.  Auguste 
Desmoulins,  délégué  du  syndicat  des  instituteurs  libres  de  Paris, 
par  exemple,  a  parlé  d'abondance  et  avec  un  véritable  talent.  D  y  a 
eu  aussi  quatre  délégués  de  l'église  positiviste,  MM.  PinaMC, 
Emile  Antoine,  Keûffer  et  un  autre  qui  ont  ou  improvisé,  ou  lu  des 
mémoires  se  rapportant  à  la  question  traitée.  Enfin,  M.  Lyonnais, 
du  Kavre,  est  aussi  un  improvisateur  qui  ade  lacbaleur  et  dumoo- 
vemont. 

A  propos  du  salariat,  dans  l'un  et  l'autre  congrès,  on  n'a  oublM 
qu'un  point  :  le  salariat.  On  n'a  pas  posé  la  question  suivante  qui 
est  cependant  tout  le  problème  :  a  Qu'est-ce  qui  vaut  le  mieux,  du 
partage  du  produit  du  travail,  après  réalisation  de  ce  produit,  en- 
tre tous  ceux  qui  ont  contribué  à  le  créer,  ou  de  l'achat  à  l'avance, 
par  l'un  des  coopérateurs,  de  la  part  des  autres  coopérateurs?» 

Suivant  qu'on  adopte  l'une  ou  l'autre  opinion,  deux  séries  de 
questions  s'offrent  à  l'étude.  Dans  le  premier  cas,  il  y  a  à  faire  un 
choix  entre  le  communisme  et  la  coopération;  dans  le  second,  à 
se  demander  :  comment  organiser  le  salariat  pour  que  les  travail- 
leurs dont  la  part  est  rachetée  obtiennent  les  meiUeures  conditions 


Cette  manière  de  poser  la  question  est  peut-être  un  peu  scienti- 
fique, mais  si  elle  eût  été  adoptée  et  si  l'on  avait  eu  un  président 
hsîbile  et  énergique,  certainement  elle  n'eût  pas  été  trop  mal  trai- 
tée parles  membres  du  congrès  des  réformistes. 

Chez  les  révolutionaires,  la  question  n'avait  pas.à  être  discutée 
étant  résolue  d'avance  dans  les  opinions.  L'abolition  du  salariat  et 
son  remplacement  par  le  communisme  eussent  obtenu  cinquante- 
six  voix  sur  cinquante-neuf. 

Chez  les  réformistes,  il  y  avait  des  propensions  en  faveur  des 
sociétés  coopératives  ;  mais  la  foi  ardente  dans  ce  système,  qui  exista 
il  y  a  quelques  années,  paraît  remplacée  par  une  croyance  tradi- 
tionnelle. Par  sociétés  coopératives,  il  faut  entendre  exclusivemoit 
les  associations  de  production,  qui  doivent  assurer  au  travailleur 
(d'intégralité  du  produit  de  son  travail  »,  et  non  les  associations  de 
consommation  et  de  crédit,  dont  on  n*a  pas  parlé. 

Un  Parisien,  M.  Moret,  président  du  conseil  de  la  société  coopé- 
rative r Imprimerie  Nouvelle  et  délégué  par  celle-ci,  a  fait  un  remar- 
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quable  exposé  des  résultats  obtenus.  Cette  entreprise  industrielle 
est  un  véritable  succès.  M.  Moret  a,  en  outre,  développé  quelques 
idées  fort  justes  sur  le  fonctionnement  des  sociétés  coopératives; 
notamment  celle-ci  :  que  le  travailleur  coopérateur  ne  doit  pas  se 
croire  chez  lui  dans  Tatelier  social,  mais  qu'il  doit  savoir  qu*il  est 
chez  la  société.  Toutefois,  M.  Moret  a  oublié  la  condition  princi- 
pale du  succès  de  V Imprimerie  Nouvelle  et  des  autres  associations 
qui  ont  réussi  :  la  possession  d'un  état  majorformé  d'hommes  ca- 
pables. Il  est  en  outre  tombé  dans  quelques-uns  des  préjugés  des 
ouvriers  socialistes,  par  exemple  celui-ci  :que  les  actionnaires  d'une 
association  coopérative  doivent  être  des  ouvriers,  des  ouvriers  de  la 
«  corporation»,  et  môme, à  un  moment  donné,  exclusivement  les 
ouvriers  de  Tentreprise.  Puisque  les  fonctions  du  capitaliste  et 
celles  du  travailleur  sont  distinctes  et  rémunérées  à  part,  puisque 
les  bénéfices  sont  répartis  entre  le  capital  et  le  travail,  pourquoi 
se  priver  du  concours  —  si  on  pouvait  l'obtenir — de  capitaux, 
qui,  pour  ne  pas  être  fournis  par  des  ouvriers,  n*en  augmenteraient 
pas  moins  la  puissance  productrice  des  travailleurs  et  accroîtraient 
les  bénéfices? 

Pour  dire  le  vrai,  il  y  a  au  fonds  de  ces  restrictions  un  vieux  le- 
vain d'idées  communistes  :  on  rêve,  sans  quelquefois  s*en  bien 
rendre  compte  soi-même,  de  supprimer  un  jour  la  rémunération 
du  capital. 

Le  travaU  de  M.  Moret  était  dans  tous  les  cas  remarquablement 
pensé  et  écrit. 

Mais  la  coopération  a  trouvé  des  adversaires  déterminés  dans 
les  positivistes  religieux.  Cette  école  socialiste  est  distincte  de 
celle  de  M.  Littré,  qui  est  exclusivement  philosophique  et  d'ailleurs 
fort  hétérodoxe.  Les  positivistes  religieux,  dont  M.  Laffite  est  le 
grand  prêtre,  acceptent  les  dernières  théoriesde  M.  Auguste  Comte, 
son  système  d'organisation  sociale  et  jusqu'à  sa  conception  de  la 
vierge-mèra.  Ils  sont  organisés  en  église,  ont  un  culte  et  une  hié- 
rarchie. Quant  à  leur  système  social,  il  ressemble  singulièrement 
à  celui  de  M.  Le  Play.  Ils  divisent  la  société  en  trois  classes  :  le 
sacerdoce,  le  patriciat,  le  prolétariat.  Le  patriciat,  formé  d'éléments 
peu  nombreux,  posséderait  les  terres  et  les  usines  et  donnerait  occu- 
pations et  salaires  au  prolétariat.  Le  sacerdoce  surveillerait  le  fonc- 
tionnement de  la  machine  sociale  et  le  réglerait  par  la  sanction  qu'il 
donnerait  ou  refuserait  aux  actes  des  uns  et  des  autres.  Cela  res- 
semble fort  au  système  de  M.  Le  Play,  comme  on  peut  le  voir.  Chez 
Auguste  Comte  comme  chez  M.  Le  Play,  il  y  a  la  liberté  de  trans- 
mettre la  propriété,  c'est-à-dire  de  tester.  La  difTérence  principale 
parait  consister  en  ceci  :  que  M.  Le  Play  désire  que  ses  patri- 


432  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

ciens  soient  des  philanthropes,  des  patrons  dans  le  sens  romain  da 
raot,  et  que  les  plébéiens  soient  des  clients;  tandis  que,  selon 
Auguste  Comte,  ou  du  moins  selon  ses  disciples,  le  prolétariat  doit 
Atre  organisé  puissamment  afin  de  pouvoir  défendre  ses  intérêts 
contre  le  patriciat. 

Etant  donné  ce  système,  on  comprend  que  les  positivistes  soient 
adversaires  de  la  coopération  et  partisans  des  syndicats.  Toutefois 
comprenant  que  leur  système,  s*il  était  exposé  dans  son  intégra- 
lité, ne  les  ferait  pas  bien  venir  des  ouvriers  socialistes  de  n*im- 
porte  qu'elle  nuance,  ils  ne  disent  pas  le  fond  de  leur  pensée  et  se 
bornent  &  chercher  des  querelles  d'Allemand  à  la  coopération. 
Cependant  M.  Emile  Antoine  a  fait  au  Havre  un  demi-aveu.  Il  a 
dit  que  le  principe  démocratique  était  très  bon  pour  Porganisation 
de  la  résistance,  mais  qu'il  ne  valait  rien  pour  Taction  productive. 


A  propos  du  salariat,  on  a  soulevé  chez  les  réformistes  deux  im- 
portante questions  qui  auraient  mérité  un  examen  beaucoup  plos 
attentif  :  celle  du  travail  des  prisonniers  et  celle  du  travail  dnns 
les  couvents  de  femmes.  Le  travail  des  prisonniers  c'est  le  travail 
des  esclaves,  et  il  fait  au  travail  des  ouvriers  libres  une  concor- 
rence  désastreuse.  Le  travail  des  enfants  placés  dans  des  couvents 
et  ouvroirs,  établissements  qui  sont  en  outre  soutenus  par  des  dons 
et  aumônes,  a  largement  contribué  à  réduire  le  salaire  des  femmes 
ouvrières  à  un  taux  qui  ne  laisse,  en  général,  à  celles  qui  ne  sont 
pas  mariées  que  le  choix  entre  l'inanition  et  le  dérèglement. 

Ces  deux  questions  fort  importantes  auraient  mérité  d'être  trai- 
tées à  part  et  après  une  étude  préalable,  elles  n'ont  été  abordées 
qu'en  passant. 

On  a  entièrement  négligé  de  traiter  la  question  de  l'utilité  et  do 
mode  d'organisation  des  syndicats.  C'eût  été  cependant  là  un  point 
important  pour  un  groupe  qui  place  en  tète  de  son  programme  le 
développement  de  ces  institutions. 


Sur  la  question  de  la  propriété  il  a  été  de  nouveau  parlé  de  tout, 
sauf  cependant  par  les  positivistes  et  par  M.  Lyonnais  du  Havre, 
tenant  pour  la  propriété  individuelle,  ainsi  que  par  M.  Bonne,  de 
Roubaix,  qui  est  partisan  de  la  propriété  commune,  mais  qui  n'en 
attend  l'établissement  que  des  moyens  pacifiques  et  légaux.  Pro- 
bablement d'une  modification  de  la  loi  sur  l'héritage  abolissant  les 
successions  collatérales,  et  dt?  la  conservation  par  TEtat  des  pro- 
priétés qui  lui  viendraient  ainsi. 
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La  question  de  la  femme  a  donné  lieu,  dans  Tun  et  Tautre  con- 
grès, à  des  manifestations  de  sympathie  en  faveur  du  sexe  faible, 
manifestations  conformes  au  tempérament  particulier  des  deux 
personnels.  Dans  Tun  et  dans  l'autre,  des  femmes  ont  pris  la  pa- 
role; chez  les  réformistes,  MmeKéva,  personne  d'allures  modestes 
et  contenues,  petite  de  taille,  vêtue  de  noir,  lisant  bien  son  discours 
et  s'exprimant  en  bons  termes;  chez  les  révolutionnaires,  les  ci- 
toyennes Paule  Mink  et  Rouzade.  Ces  dames,  du  moins 
Mmes  Kévaet  Rouzade,  réclamaient  pour  leur  sexe  les  droits  poli* 
tiques.  Quant  à  Mme  Minck,  elle  est  trop  anarchiste  pour  cela. 

Circonstance  bizarre,  sur  cette  question,  les  deux  congrès  ont  été 
également  opportunistes,  mais  n'anticipons  pas  sur  les  résolutions. 

M.  Auguste  Desmoulins,  en  sa  qualité  de  membre  de  laLigue  bri- 
tannique, continentale  et  générale  pour  l'abolition  de  la  prostitu- 
tion réglementée,  a  dirigé  une  attaque  énergique  contre  la  police 
des  mœurs  et  contre  la  violation  de  toutes  les  lois  protectrices  de  la 
liberté  individuelle  dont  sont  victimes  certaines  femmes.  Il  est 
permis  de  se  demander  si  la  question  était  bien  à  sa  place  dans  un 
congrès  d*ouvrier8,  ainsi  d'ailleurs  que  celle  des  droits  politiques 
des  femmes. 

La  question  de  l'éducation  a  fourni  à  M.  Auguste  Desmoulins 
l'occasion  de  faire  un  remarquable  discours,  très  philosophique  et 
aussi  très  révolutionnaire.  M.  Desmoulins  reprend  le  programme 
de  Lakanal;  il  veut  comme  lui  que  Tinstruction  soit  comprise  dans 
l'éducation  et  soit  en  même  temps  encyclopédique  ou,  comme  on 
dit  atgourd'hui,  intégrale.  Il  veut  qu'elle  développe  l'être  humain 
dans  toutes  les  facultés  intellectuelles  et  physiques,  et  qu'elle  soit, 
par  suite,  professionnelle. 

Malgré  la  grande  impression  produite  par  ce  discours  sur  la 
•congrès,  on  peut  se  demander  s'il  n'eût  pas  mieux  valu  faire  un 
exposé  plus  terre  à  terre  et  de  nature  à  être  mieux  compris  par 
des  hommes  peu  au  courant  de  la  pédagogie  et  de  la  philosophie 
de  Téducation. 

Chez  les  révolutionnaires  on  a  réclamé  également  l'éducation 
intégrale,  en  y  joignant  l'obligation  pour  l'Etat  de  subvenir  aux 
besoins  des  enfants  Jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  en  état  de  travailler.  On 
n'a  pas  manqué,  en  outre,  cette  occasion  de  dénoncer  a  rinfâme 
bourgeoisie  opportuniste»,  qui  refuse  l'instruction  aux  enfants  du 
peuple. 

La  représentation  du  prolétariat  aux  corps  élus,  c'est-à-dire  la  • 
question  des  candidatures  ouvrières,  a  été  la  dernière  examinée. 
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Sur  ce  point,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  récriminer  contre  la  bour- 
geoisie) puisque  avec  le  suffrage  universel  il  ne  dépend  que  des 
ouvriers,  qui  forment  la  migorité  du  corps  électoral  dans  les  villes, 
de  se  faire  représenter  par  quelqu'un  des  leurs.  M.  Lyonnais  a  éta- 
bli nettement  la  situation  en  quelques  mots.  Tout  le  monde  est 
favorable  à  la  candidature  ouvrière,  mais  personne  n*est  favorable 
aux  candidats  ouvriers.  »  U  n'est  pas  probable  que  Tesprit  de  soli- 
darité soit  plus  grand  parmi  les  ouvriers  en  1881  que  les  élections 
précédentes. 

Le  grand  argument  en  faveur  de  a  candidatures  ouvrières  t  i 
été  celui  qu'on  emploie  d'habitude  :  l'incompétence  des  bourgeds 
dans  toutes  les  questions  qui  intéressent  les  ouvriers.  Reste  à  sa- 
voir si  ces  ouvriers  eux-mêmes  seraient  plus  compétents.  La  con- 
fusion ((  des  séances  de  résolutions  »  ne  tend  pas  à  le  prouver. 

Chez  les  révolutionnaires,  ce  n'est  pas  de  l'incompétence  des 
bourgeois  que  Ton  argue,  c'est  de  leur  mauvaise  volonté  envras  le 
prolétariat.  Tous  les  bourgeois  nommés  ont  été  traîtres  au  mandat 
qu'ils  avaient  accepté.  Les  ouvriers  élus,  eux-mêmes,  se  sont  ven- 
dus à  la  bourgeoisie.  Aussi  faut-il  ne  nommer  des  ouvriers  qu'avec 
mandat  impératif,  en  obligeant  les  députés  à  donner  leur  démis»on 
en  blanc  et  en  les  contraignant  à  rendre  des  comptes  à  leurs  élec- 
teurs tous  les  mois  et  même  toutes  les  semaines.  L'auteur  de  cette 
belle  proposition  a  oublié  de  demander  qu*un  coupé-lit  fut  mis 
gratis  à  la  disposition  de  chaque  député  sur  le  chemin  de  fer  qui 
conduit  de  Paris  à  son  collège. 

D'ailleurs,  il  n'y  a  rien  à  attendre  des  parlements  même  en  y  en- 
voyant des  ouvriers  munis  de  mandats  impératifs.  Ces  députés 
prolétaires  et  collectivistes  ne  devraient  avoir  qu'une  mission  : 
faire  de  la  propagande  révolutionnaire  à  l'abri  de  l'inviolabilité 
parlementaire. 

Les  anarchistes  qui  siégeaient  dans  le  congrès  révolutionnaire 
ont  soutenu  la  doctrine  de  l'abstention  jusqu'à  l'heure  des  coups 
de  fusil. 

Les  deux  congrès  ont  d'ailleurs  élaboré  chacun  un  programme 
à  l'usage  des  «  députés  prolétaires  ». 

Les  congrès  d'ouvriers  ont,  comme  on  sait,  un  parlementarisme 
a  eux.  On  y  parle  pendant]  sept  ou  huit  jours  sur  une  foule  de 
questions.  Puis,  le  dernier  ou  les  deux  derniers  jours  venus,  on 
vote  à  la  hâte,  sur  la  proposition  des  commissions,  des  résolutions 
sur  une  foule  de  sujets.  Naturellement  aucune  discussion  sérieuse 
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n'est  possible  dans  ces  conditions.  Les  deux  congrès  du  Havre  ont 
suivi  cette  procédure. 

Les  résolutions  qui  ont  été  ainsi  votées  au  Havre  peuvent  se  clas- 
ser en  deux  groupes  :  celles  qui  expriment  les  opinions  en  quelque 
sorte  unanimes  de  la  fraction  agissante  de  la  population  ouvrière, 
lesquelles  ont  été  adoptées,  à  quelques  nuances  de  forme  près,  par 
les  deux  réunions,  et  celles  qui  manifestent  les  idées  particulières  de 
l'un  ou  de  Tautre  des  partis  en  présence. 

Voici  d'abord  rénumération  des  points  communs  des  deux  pro- 
grammes, ce  que  Ton  peut  considérer  comme  la  réelle  plate-forme 
du  parti  des  ouvriers  : 

Les  libertés  d'association,  de  réunion  et  de  la  presse. 

La  suppression  du  budget  des  cultes  et  la  séparation  des  Églises 
et  de  l'État. 

La  suppression  des  impôts  sur  les  objets  de  consommation  et 
leur  remplacement  par  un  impôt  sur  le  capital  fixe  (système  Me- 
nier),  suivant  les  réformistes  ;  par  un  impôt  progressif  sur  le  re- 
venu, selon  les  révolutionnaires. 

L'instruction  gratuite,  laïque,  obligatoire^  mixte,  profession* 
nelle,  intégrale. 

La  confiscation  des  biens  des  congrégations  religieuses. 

La  réorganisation  militaire  :  par  l'adoption  du  système  de  M.  Lai- 
sant,  selon  les  réformistes;  par  l'armement  général  du  peuple 
(système  de  M.  Blanqui),  selon  les  révolutionnaires. 

La  nomination  d'ouvriers  comme  membres  des  corps  élus.  (C'est 
une  expérience  que  les  révolutionnaires  ont  dit  vouloir  tenter  une 
dernière  fois,  tout  en  déclarant  n'y  avoir  pas  grande  confiance.) 

La  rémunération  de  tous  les  emplois  publics.. 

L'abolition  du  livret  d'ouvrier. 

La  fixation  par  la  loi  d'une  durée  m€ucimum  pour  la  journée  de 
travail:  de  huit  heures  selon  les  révolutionnaires,  de  (/ta?  selon 
les  réformistes. 

L'égalité  des  salaires  pour  les  travailleurs  des  deux  sexes. 

La  révision  de  la  loi  sur  la  responsabilité  des  employeurs  en  cas 
d'accidents  de  travail  arrivés  aux  ouvriers. 

L'interdiction  de  l'intervention  des  employeurs  dans  la  gestion 
des  caisses  de  secours  pour  les  ouvriers. 

L'intervention  des  ouvriers  dans  la  confection  des  règlements 
d'atelier. 

L'interdiction  d'établir,  par  ces  règlements,  des  amendes  et  rete- 
nues sur  le  salaire  des  ouvriers. 

La  suppression  des  bureaux  de  placement  et  leur  remplacement 
par  les  chambres  syndicales. 
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^L'admission  des  chambres  syndicales  à  déposer  dans  les  enqnfites 
officielles. 

La  réorganisation  de  l'inspection  des  ateliers  et  manu&ctures, 
la  nomination  d'inspecteurs  pris  dans  les  chambres  syndicales 
d'ouvriers  et  ouvrières. 

Il  faudrait  un  nouvel  article  pour  examiner  une  à  une  toutes  ces 
résolutions,  dont  chacune  soulève  des  questions  très  importantes. 

La  révision  des  contrats  de  concession  des  canaux,  chemins  de 
fer  et  mines. 

Le  développement  des  chambres  syndicales  d'ouvriers. 

Outre  ces  points  coQimuns,  les  révolutionnaires  ont  réclamé  : 

L'établissement />ar  ious  les  moyens  possibles  de  la  propriété  com- 
mune. 

Sur  cette  question,  MM.  Goulette,  Lehoux  et  Fautras  avaient 
proposé  une  résolution  en  faveur  de  la  propriété  individuelle;  elle 
a  été  repoussée  par  53  voix  contre  3. 

Des  droits  politiques  pour  les  femmes...  après  la  révolution  so- 
ciale accomplie,  c'est-à-dire  aux  calendes  grecques. 

L'institution  de  comités  de  grève  permanents. 

L'obligation  d'un  jour  de  repos  par  semaine. 

L'interdiction  du  travail  des  enfants  ftgés  de  moins  de  quatone 
ans. 

L'obligation  de  ne  faire  travailler  que  pendant  six  heures  par 
jour  les  adolescents  de  quatorze  à  dix-huit  ans. 

L'établissement  par  la  loi  d'un  minimum  légal  des  salaires. 

La  mise  à  la  charge  de  la  société  des  vieillards  et  des  invalides 
du  travail. 

La  mise  h  la  charge  de  la  société  de  l'entretien  des  enfants. 

L'exploitation  par  les  ouvriers  des  ateliers  appartenant  à  l'Ëiat. 

L'abolition,  dans  tous  les  cas,  de  l'héritage  collatéral  et  celle  de 
l'héritage  en  ligne  directe  pour  les  sommes  supérieures  à  20,000  fir. 

Voilà  le  minimum  de  ce  que  veulent  les  révolutionnaires,  car 
leur  maximum^  ils  l'ont  déclaré,  c'est  le  communisme  pur. 

Les  réformistes,  eux,  ont  demandé  en  plus  des  points  conmmns 
que  nous  avons  énumérés  : 

La  reconnaissance  des  chambres  syndicales  comme  personnes 
civiles  et  leur  admission  dans  les  ac^udications  de  travaux  publics. 

La  révision  de  la  législation  sur  les  conseils  des  prud'hommes, 
l'augmentation  du  nombre  des  catégories  représentées  et  la  consti- 
tution de  comités  mixtes  nommés  par  les  syndicats  d'ouvriers  et 
ceux  de  patrons  pour  servir  d'arbitres  experts;  l'obligation  d'exé- 
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cuter  les  jugements  des  prud'hommes  dans  un  délai  de  trois  jours. 
La  constitution  d'un  tribunal  d'appel  des  prud'hommes  remplaçant, 
pour  les  affaires  relatives  aux  patrons  et  aux  ouvriers,  le  tribunal 
de  commerce. 

Les  réformistes  ont,  en  outre,  voté  une  résolution  expresse  en 
faveur  de  la  propreté  individuelle.  Le  rapport  de  M.  Dauthier  sur 
la  question  était  bien  un  peu  communiste  comme  tendance,  mais 
il  faut  tenir  compte  de  l'intention. 


En  terminant,  nous  parlerons  de  deux  incidents  qui  ont  marqué 
ces  congrès.  Le  premier  a  été  la  visite  faite  par  les  réformistes  aux 
écoles  d'apprentissage  établies  par  la  ville  du  Havre.  M.  Jules 
Siegfried,  maire  de  la  ville,  avait  tenu  à  en  faire  lui-môme  les  hon- 
neurs aux  délégués.  Il  y  en  a  une  de  garçons,  fondée  en  1867,  et 
une  de  Biles,  qui  ne  date  que  du  mois  de  septembre  1880.  L'objet 
de  l'école  de  garçons  est  l'enseignement  d'un  certain  nombre  de 
professions  mettant  en  œuvre  le  bois  et  le  fer.  Les  cours  durent 
trois  années.  Pendant  la  première  année,  les  élèves  ont  chaque  jour 
six  heures  de  classes  et  trois  heures  de  travail  manuel  ;  pendant 
la  seconde  année,  cinq  heures  de  classes  et  quatre  heures  de  travail  ; 
enfin,  pendant  la  troisième  année,  trois  heures  de  classes  et  six 
heures  de  travail.  Dans  les  classes,  on  enseigne  le  français,  l'arith- 
métique, la  lecture,  l'écriture,  l'histoire,  la  géographie  et  tout 
particulièrement  la  géométrie  et  le  dessin,  si  utiles  aux  ouvriers. 
Grâce  h  cet  enseignement,  les  élèves  apprennent  à  travailler  non 
plus  sur  des  modèles,  mais  sur  des  dessins,  sur  des  dessins  qu'ils 
ont  faits  eux-mêmes. 

L'enseignement  professionnel  donné  de  cette  manière  a  de  nom- 
breux avantages  sur  l'apprentissage  ordinaire.  D'abord  on  est  sûr 
que  les  élèves  apprennent  réellement  un  métier,  tandis  que 
dans  les  ateliers  de  l'industrie  il  n'en  est  souvent  rien.  Quelquefois 
des  industriels  sans  scrupule  ne  font  apprendre  aux  enfants  qu'une 
fraction  inflme  de  la  profession,  les  font  travailler  pendant  quatre 
ans  à  leur  profit  et  les  congédient  ensuite  avec  un  certificat  per- 
mettant d'obtenir  un  livret  d'ouvrier  non  mérité.  D'autres  fois, 
les  ouvriers,  trouvant  qu'il  y  a  déjà  trop  de  bras  dans  la  profession, 
refusent  d'enseigner;  les  apprentis  sont  alors  obligés  de  saisir  en 
quelque  sorte  le  métier  des  yeux  et  méritent  le  nom  bien  significatif 
d^atirape-sctence.  Dans  les  ^les,  au  contraire,  l'enseignement  est 
donné  d'une  manière  certaine. 

Cet  enseignement  est^  en  outre,  fait  d'une  façon  méthodique  et 
scientifique^  tandis  que  beaucoup  des  ouvriers  à  qui  l'on  confie 
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aujourd'hui  des  apprentis  ne  connaissant  lear  métier  que  par 
routine,  renseignent  de  môme;  ne  donnantjamais  la  raison  d'aocone 
opération.  ATécole,  d'autre  part,  les  élèves  ne  sont  pas  mis,  dès 
l'abord,  comme  les  apprentis,  à  la  manipulation'd*une  matière  pre- 
mière qui  doit  être  utilisée.  On  sacrifle,  pour  lear  apprendre  les 
opérations  élémentaires  du  travail,  du  bois  et  du  fer,  qui  sont  pour 
cet  enseignement  ce  que  sont  ailleurs  les  cahiers  et  les  livres. 

Un  détail  d^organisation  qui  a  beaucoup  touché  les  membres  do 
congrès,  représentants,  pour  la  plupart,  de  chambres  syndicales, 
c'est  le  comité  de  patronage  nommé  par  le  conseil  municipal,  mab, 
en  réalité,  composé  de  délégués  des  chambres  syndicales  de  la  vUle. 

Grâce  à  ce  système,  la  direction  est  on  ne  peut  plus  compétente. 
Les  professeurs  de  travail  sont  nommés  au  concours  par  le  comité 
de  patronage  ;  il  yen  a  deux  pour  les  travaux  du  bois  et  deux  poor 
les  travaux  du  fer.  Chacun  d'eux  a  sous  sa  direction  des  élèves  des 
trois  âges,  afin  de  créer  l'émulation  entre  eux.  Les  élèves,  à  lenr 
sortie,  reçoivent  des  diplômes  à  la  suite  d'examens  dans  lesquds 
le  maximum  est  de  40  points  et  le  minimum  de  20. 

La  ville  fait  exécuter  son  mobilier  scolaire  dans  cette  école  et  le 
prix  qu'elle  paye  permet  de  donner  une  rétribution  aux  élèves  (fe 
seconde  et  de  troisième  année.  Grâce  à  ce  moyen,  les  parents  ne 
sont  pas  portés  à  retirer  leurs  enfants  de  l'école  avant  la  fin  de  leur 
éducation.  Sortant  de  l'école,  les  enfants  de  quinze  ans  se  placent 
comme  ouvriers  faits  avec  un  plein  salaire.  Beaucoup  deviennent 
contre- maîtres.  Cette  école  possède  aijjourd'hui  175  élèves. 

Voilà  ce  qu'a  fait  l'administration  municipale  du  Havre  et  ce  à 
quoi  a  largement  contribué  le  maire  actuel,  M.  Jules  Siegfried. 

Le  congrès  a  visité  l'atelier  sous  la  conduite  du  maire.  Cesouvriers 
ont  examiné  toute  cette  organisation  d'un  œil  connaisseur,  et  ils 
sont  sortis  enthousiasmés. 

On  a  également  visité  l'école  d'apprentissage  de  filles,  qui  possède 
déjà  172  élèves  et  est  insuffisante.  On  y  enseigne  la  couture,  h 
lingerie  et  le  repassage.  M.  Siegfried  a  annoncé  que  bientôt  on  y 
joindrait  une  école  ménagère.  Il  a  insisté  sur  l'importance  qu'ont, 
pour  les  familles  d'ouvriers,  la  bonne  et  saine  cuisine  et  le  boa 
entretien  du  ménage,  et  a  terminé  en  faisant  remarquer  l'impor- 
tance de  l'instruction  pour  la  solution  de  la  question  sociale. 

Un  pointcurieuxà  noter  c'est  rembarras  qu'éprouvaient  beaucoup 
de  délégués  pendant  cette  visite.  Il  leur  semblait  qu'ils  se  compro- 
mettaient en  entrant  ainsi  en  relation  avec  le  maire,  et  se  préoccu- 
paient de  ce  qui  diraient  les  «autres».  Les  «autresx  ont  vu  dans 
cette  visite  une  occasion  de  plus  de  qualifier  leurs  rivaux  de  miwih 
térieb  et  de  k  vendus  à  la  bourgeoisie». 
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Le  second  incident  a  élé  une  réunion  publique  organisée  parles 
révolutionnaires  et  où  ils  ont  exposé  leurs  théories  en  appelant  les 
contradicteurs.  Il  y  a  eu  des  contradicteurs  et  ceux-ci  ont  reçu  du 
public  un  bien  meilleur  accueil  que  les  collectivistes  des  diverses 
écoles. 

En  terminant,  nous  mentionnerons  tout  particulièrement  l'atti- 
tude de  la  population  du  Havre.  Cette  population,  dans  sa  généra- 
lité, était  sympathique  aux  réformistes,  mais  elle  suivait  de  préfé- 
rence le  congrès  des  révolutionnaires,  qui  était  beaucoup  plus 
curieux.  Elle  manifestait  d'ailleurs  son  sentiment  en  applaudissant 
tous  les  modérés.  U  iaut  ajouter  que  la  salle  du  Cercle  Franklin  est 
immense  et  celle  de  l'Union  lyrique  toute  petite. 

U  sera  maintenant  curieux  de  suivre  le  développement  des  deux 
partis  sous  l'action  de  leurs  principes  propres  et  de  la  réaction 
qu'ils  vont  exercer  l'un  sur  l'autre. 

Charles-M.  LiMousm. 


BULLETIN 


LES  FBMMBS  MARIÉES  DEVANT  LBS  CAISSES  D'ÉPARGNE. 

Le  projet  de  loi  présenté  le  8  janvier  1880 pour  la  création  d'une 
caisse  d'épargne  postale  a  été  transmis  le  1^'  juillet  dernier 
de  la  Chambre  des  députés  au  Sénat,  ob  il  est  en  ce  moment  à 
l'examen  d'une  commission  spéciale.  Le  projet  ne  contenait  pas  de 
disposition  en  faveur  des  mineurs  et  des  femmes  meu^iées  ;  la 
commission  de  la  Chambre  des  députés  avait  comblé  cette  lacune  ; 
mais  au  vote  la  Chambre  admit  le  paragraphe  relatif  aux  mi- 
neurs, et  sgourna  la  question  pour  les  femmes.  Pendant  les  va- 
cances, dans  des  voyages  en  Italie  et  en  Angleterre,  nous  nous 
sommes  appliqué  à  rechercher  plus  spécialement  sur  ce  point  les 
avis  et  les  informations  des  hommes  d'Etat,  des  juristes  et  des  ad- 
ministrateurs les  plus  autorisés  ;  et  les  résultats  de  cette  nouvelle 
enquête,  que  nous  avons  communiqués  à  notre  retour  en  France  à 
ceux  de  nos  compatriotes  qui  suivent  ces  questions,  paraissent  avoir 
pleinement  édifié  dans  le  Parlement,  l'Institut  et  la  magistrature, 
plusieurs  excellents  esprits.  La  question  est  devenue  en  ce  moment 
d'autant  plus  intéressante  que  suivant  notre  vœu,  puisamment ap- 
puyé parsoixante-trois  sénateurs,  administrateurs  de  caisses d'épar- 
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gne  ordinaires,  on  parait  décidé  à  accorder  par  la  même  loi  orga- 
nique aux  caisses  d'épargne  ordinaires  tous  les  avantages  pc^sîUes 
inscrits  pour  la  caisse  d'épargne  postale. 

Voici  le  résumé  de  notre  Mémoire  sur  l'admission  des  îemim 
mariées  aux  caisses  d'épargne. 

En  1828,  le  Parlement  anglais,  qui  dès  la  première  loi  organiq» 
descaisses  d'épargne,  de  1817,  avait  donné  aux  mineurs  le  droit  à 
faire  des  versements,  et  de  retirer  ces  dépôts,  dans  les  Saviogs 
Banks,  accorda,  par  Turticle  26  de  l'Act,  cpour  la  confirmation  d 
l'amendement  dçs  lois  relatives  aux  Savings  Banks»  du  28  juillet 
1828,  aux  femmes  mariées  le  droit  de  faire  aussi  des  dépôts,  eiie 
droit  de  retirer  ces  dépôts  sauf  le  cas  où  le  mari  ferait  oppositin 
formelle  au  retrait. 

Cette  disposi  tion  a  été  reproduite  dans  toutes  les  autres  lois  orgi- 
niques  desSavings  Banks  de  la  Grande-Bretagne  et  del 'Irlande,  et 
notamment  dans  les  Âcts  de  1844,  1861  et  1863.  Et  nous  la  vojtms 
progressivement  inscrite  dans  les  lois  des  caisses  d'épai^e  de 
presque  tous  les  pays  du  monde  où  les  déposants  reçoivent  un  li- 
vret nominatif  ;  et  récemment  dans  la  loi  italienne  du  27  mai 
1875,  art.  11;  dans  une  loi  américaine  du  27  mai  1875,  sect.  24,  et 
dans  les  lois  hollandaise  et  portugaise  de  1880. 

Voilà  donc  une  disposition  législative  admise  sous  les  régimes  de 
droit  civil  les  plus  divers.  A  ne  parler  d'abord  ici  que  de  la  faculté 
donnée  aux  femmes  de  pratiquer  librement  la  vertu  de  l'épargne, 
il  est  intéressant  de  voir  cette  réforme  émaner  d'un  pays  où  les 
traditions  saxonnes,  encore  puissantes  dans  la  loi  civile,  sontsi  ja- 
louses de  l'autorité  maritale  non  moins  que  de  l'autorité  pater- 
nelle. 

En  1828,  au  moment  où  Id  Parlement  britannique  votait  o^ 
réforme,  un  savant  juriste,  W.  Blackstone,  venait  de  publier  sar 
les  lois  civiles  anglaises  son  grand  ouvrage  si  exact,  où  se  lisait 
(page  163,  t.  III)  le  passage  suivant  :  «Toute  vente  ou  autre  con- 
trat fait  par  une  femme  en  puissance  de  mari  (si  Ton  en  excepte 
quelques  actes  qui  se  passent  sous  Tautorité  des  cours  royales)  est 
absolument  nul  et  ne  peut  même  pas  devenir  valable  par  une  q>- 
probation  subséquente.» 

Et  cependant,  sous  ce  régime  si  dur  à  l'égard  des  femmes,  le  lé- 
gislateur anglais  crut  devoir  édicter  une  exception  pour  les  femmes 
mariées  qui  vont  à  la  caisse  d'épargne.  j 

A  une  autre  extrémité  de  l'Europe,  dans  un  pays  encore  phs 
voisin  de  nous  par  les  lois  et  les  mœurs,  par  la  race,  en  Italie,  qiK 
s'est-il  passé? 
Lorsqu'en  1860  l'Italie,  politiquement  uniQéei  résolut  de  se 
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doter  d'un  Code  unique,  elle  se  trouvait  régie  par  les  anciennes 
lois  romaines  dans  le  Napolitain  et  la  Sicile,  et  aussi  en  Toscane  ; 
par  le  Gode  Estence  à  Modène  ;  par  le  Code  Albertin,  sur  le  modèle 
du  Code  Napoléon,  en  Sardaigne;  et  par  les  lois  autrichiennes,  les 
plus  libérales  de  toutes,  dans  le  Lombard- Vénitien.  Les  législa* 
teurs  chargés  dece  travail,  et  choisis  dans  les  diverses  provinces, 
ne  crurent  pas  devoir  adopter  les  lois  autrichiennHs,  qui  sont  ani- 
mées d'un  esprit  étonnamment  libéral,  mais  qui  peut-être  sem- 
blaient trop  loin  des  lois  des  provinces  du  centre  et  du  sud  de 
ritalie  :  ils  voulurent  formuler  un  Code  qui  fût  en  harmonie  avec 
l'état  moyen  de  leur  pays,  et  ils  adoptèrent  le  Code  français  ;  tou- 
tefois comme  notre  Code  français  depuis  trois  quarts  de  siècle  a  ré- 
vélé bien  des  lacunes  que  la  jurisprudence  n'a  pas  toutes  comblées; 
comme  sur  plusieurs  points  les  mœurs  se  sont  profondément  mo- 
difiées, et  que,  môme  en  France,  d'éminents  juristes  ont  indiqué 
et  sollicitent  une  révision  générale  de  notre  Code,  les  Italiens  es- 
sayèrent ce  travail  de  révision  ;  de  là  le  Code  civil  italien  du  25  juin 
1865,  qui  est  une  sorte  de  Code  civil  français  revu,  en  partie  cor- 
rigé, et  sur  plusieurs  points  complété. 

Eh  bien ,  pour  la  question  de  l'autorisation  maritale,  quelques 
représentants  de  la  Lombardie  demandaient  le  maintien  de  la  légis- 
lation libérale  autrichienne,  qui  n'imposait  pas  à  la  femme  la  né- 
cessité de  cette  autorisation,  à  rencontre  des  représentants  des 
provinces  du  Sud,  toutes  pénétrées  de  l'esprit  des  anciennes  lois 
romaines. 

Nous  trouvons  les  arguments  de  la  discussion  et  les  décisions 
fort  bien  résumés  dans  les  considérants  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  de  Turin  à  la  date  du  21  août  1876  : 

«  Le  législateur  italien,  quand  il  eut  à  disposer  sur  les  droits  et 
les  devoirs  des  époux  pour  déterminer  les  conditions  juridiques  de 
la  femme  mariée,  s'est  trouvé  en  face  de  deux  systèmes  opposés  : 
Tun,  inspiré  par  les  vieux  principes  du  droit  antique  qui  plaçait  la 
femme  comme  esclave  dans  le  domicile  conjugal,  lui  refusait  toute 
liberté  d'action  et  conservait  le  despotisme  marital;  l'autre  qui, 
dominé  par  les  idées  de  liberté  et  d'égalité,  voulait  que  dans  la 
société  conjugale  la  femme  eût  un  rang  égal  au  mari,  et  pleine 
capacité  civile.  Le  législateur  italien  a  jugé  le  premier  système 
trop  sévère,  et  trop  large  le  second  ;  dans  les  deux,  il  a  vu  des 
sources  possibles  d'inconvénients,  et  il  a  pris  un  moyen  terme.  » 
Ce  moyen  terme  est  un  peu  plus  vers  la  liberté  que  le  Code  fran- 
çais, et  semble  incliner  au  mouvement  de  l'opinion  moderne  qui 
donne  à  la  femme  dans  la  famille  un  rôle  plus  sérieux  et  plus  digne 
qu'au  temps  des  Romains  ou  des  Saxons. 
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L'autorisalion  maritale  est  maintenue  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  Ta  fait  notre  Code  civil  ;  seulement  rautorisation  que  te 
mari  peut  donner  à  la  femme  par  acte  public,  et  qu'il  est  toujours 
en  droit  de  révoquer,  peut  s'appliquer  aux  faits  d'aliénation  comme 
aux  faits  d'administration. 

Telle  était  la  législation  italienne  en  1875  quand  M.  Sella  pro- 
posa la  loi  sur  les  Caisses  d'épargne  postalesetvoulut  doter  cette  loi 
de  toutes  les  améliorations  établies  et  éprouvées  dans  les  pays  les 
plus  en  progrès;  il  prit  soin  dlnscrire  dans  son  projet  cet  artide 
parfaitement  formulé,  et  qui  fut  voté  après  une  discussion  plutôt 
faite  pour  éclairer  ce  point  que  pour  y  contredire  :  c  On  peut  déU- 
«  vrer  et  rembourser  le  livret  aux  mineurs  et  aux  femmes  mariées, 
«  sauf  le  cas  d'opposition  des  parents  ou  tuteurs,  ou  maris.  » 

En  môme  temps,  et  le  même  jour  27  mai,  l'Etat  de  New-York 
édictait  un  Act  pour  réviser  et  mettre  en  conformité  les  lois  et 
c  chartes  des  Savings Banks  de  cet  Etat  »,  dans  le  double  dessein 
de  corriger  les  imperfections  mises  en  évidence  surtout  par  la  crise 
financière  de  1873  (dite  des  chemina  de  fer),  et  d'introduire  dans 
ces  institutions  d'épargne  populaire  les  améliorations  législatives 
et  administratives  indiquées  par  l'expérience  des  autres  pays. 
Ainsi,  entre  autres  dispositions,  cet  Act  établit  la  clause  de  sauve- 
garde telle  qu'elle  est  formulée  en  Autriche,  en  Belgique,  en  Italie; 
et  il  admet  (sect.  24)  les  mineurs  et  les  femmes  mariées  au  libre 
exercice  de  l'épargne,  et  sans  aucune  restriction,  sans  même  ré- 
server les  cas  d'opposition  du  père  ou  du  mari  {fret  front  thp  exm- 
irol  or  lien  of  ail  persans  whatsoever). 

La  liberté  qui  règne  souveraine  aux  Etats-Unis  explique  2'am- 
pleur  de  cette  législation  ;  mais  l'Italie,  mais  l'Angleterre,  pour  ne 
parler  que  de  ces  deux  voisines  de  la  France,  par  quels  moti&, 
dans  ces  deux  pays  dont  l'esprit  et  le  mouvement  social  nous  toa- 
chent  de  si  près  au  sud  et  au  nord,  le  législateur  a-t-il  fait  une  ex- 
ception à  la  loi  de  l'autorisation  maritale,  en  faveur  des  lemmes 
économes  ? 

Sans  parler  des  Etats-Unis,  oïl  les  mœurs  dictent  au  législatear 
les  lois  politiques  ou  civiles  les  plus  libérales,  pourquoi,  dans 
presque  tous  les  pays  de  notre  vieille  Europe,  a-t-on  accordé  aux 
femmes  mariées,  atix  ménagères  (comme  dit  le  peuple),  la  faculté 
de  faire  des  dépôts  aux  Caisses  d'épargne,  et  de  retirer  ces  dépôts, 
sans  l'intervention  du  mari,  sauf  le  cas  oîl  le  mari  déclare  oppo- 
sition formelle  au  retrait?  Quels  motifs  ont  inspiré  cette  exception 
au  principe  de  l'administration  maritale,  en  faveur  de  la  noénagére 
économe. 
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Dévoué  depuis  plusieurs  années  à  doter  notre  pays  des  amé- 
liorations les  plus  avérées  dans  les  services  d^épargne  de  tous  les 
autres  peuples^  nous  avons  recherché  ces  motifs,  aussi  bien  que 
les  résultats  de  telles  réformes;  et  c'est  d*après  ces  études  com- 
parées que  dans  notre  Mémoire  du  15  juin  1872  sur  les  «  Moyens 
d'assurer  et  de  développer  les  Caisses  d'épargne  en  France  »,  nous 
demandions  que  la  faculté  d'opérer  dans  les  caisses  d'épargne  fût 
reconnue  aux  mineurs,  aux  femmes  mariées.  Nos  nouveaux 
voyages  et  missions  en  ces  huit  dernières  années  dans  la  plupart 
des  pays  de  l'Europe  pour  étudier  de  près  les  institutions  finan- 
cières ;d'intérèt  populaire,  leurs  lois,  leur  système  administratif, 
leur  mode  d'opération  et  de  comptabilité,  nous  ont  confirmé  dans 
notre  désir  que  la  France  ne  reste  pas  plus  longtemps  avec  une  loi 
organique  arriérée.  Tout  récemment  encore  »  une  fois  de  plus,  en 
Italie  et  en  Angleterre,  nous  avons  pris  soin  d'interroger  la  science 
et  Texpérience  des  hommes  d'Etat,  des  .juristes  et  des  administra- 
teurs les  plus  experts  sur  la  question  spéciale  des  femmes  aux 
caisses  d'épargne,  et,  nous  rappelant  les  leçons  mômes  de  notre 
maître  éminent  le  professeur  Valette,  dont  l'esprit  était  pourtant 
assez  autoritaire,  nous  avons  communiqué  cette  nouvelle  enquête 
à  quelques-uns  de  nos  compatriotes  dignes  des  meilleurs  parmi  les 
étrangers  :  membres  de  l'Institut,  de  la  Cour  de  cassation,  des 
Facultés  et  des  administrations  de  Caisses  d'épargne;  de  là  aujour- 
d'hui notre  confiance  que  ce  progrès  se  fera  en  France  comme  il 
est  depuis  longtemps  œuvre  accomplie  autour  de  nous. 

La  disposition  légale  en  faveur  des  mineurs  et  des  femmes 
mariées,  inscrite  dans  les  propositions  de  loi  du  3  cioût  1872  et  du 
8  mai  1878,  avait  été  oubliée  dans  le  projet  de  loi  du  17  jan- 
vier 1880  :  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  l'a  ajoutée 
dans  le  projet  amendé  ;  mais  la  Chambre,  tout  en  votant  la  faculté 
pour  les  mineurs,  a  ajourné  le  paragraphe  relatif  aux  femmes. 
Le  Sénat  va-t-il  le  rétablir?  On  peut  le  souhaiter  en  vertu  des 
considérations  suivantes,  d'ordre  social,  économique  et  moral,  que 
nous  avons  entendu  exprimer  dans  tous  les  pays  où  cette  dispo- 
sition existe. 

Sur  quelles  raisons  repose  le  principe  de  l'administration  des 
biens  par  le  mari  ? 

Serait-ce  que  ce  privilège  du  mari  est  regardé  cotnme  un  élé- 
ment absolu  de  l'union  conjugale  ?  Non,  puisqu'on  admet  très  bien 
le  mariage  avec  séparation  de  biens.  Serait-ce  que  la  femme  est 
considérée  par  le  législateur  comme  un  être  dont  l'intelligence  et 
la  volonté  sont  inférieures,  jusqu'à  l'incapacité?  Non,  car  la  fille 
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majeure  et  la  femme  veuve  ont  plein  droit  d'administrer  et  admi- 
nistrent souvent  avec  beaucoup  d'habileté  et  de  sagesse. 

Le  législateur  s'est  vu  surtout  préoccupé,  en  cette  question,  de 
l'intérdt  de  la  famille  :  il  a  pensé  qu'en  général^  dans  les  dusses 
qui  ont  des  biens,  l'homme  étiût  mieux  préparé  par  son  éducatioo, 
plus  apte,  par  ses  relations  au  dehors,  à  gérer  [les  biens;  eteelt 
est  vrai  d'ordinaire  dans  les  classes  riches  ou  au  moins  aisées, 
dans  ces  classes  que  jusqu'à  notre  époque  le  législateur  a  sortoat 
considérées. 

Nous  devons  placer  ici  [une  observation  générsJe  qui  édairdn 
le  point  décisif  de  la  question.  Jusqu'à  notre  époque,  disons  mtoe 
jusqu'à  ce  jour,  les  législateurs,  dans  tous  les  pays  du  monde, 
n'ont  guère  légiféré  en  vue  des  classes  qui  n'ont  rien,  c'est-è4ire 
rien  que  le  produit  courant  du  travail  de  leurs  bras.  Dans  les 
écoles  de  droit  on  forme  des  jurisconsultes  pénétrés  de  cette  idée 
qu'il  s^agit,  au  chapitre  des  droits  et  des  devoirs  dans  la  famille, 
de  régler  les  choses  entre  gens  qui  ont  des  biens.  Et  c'est  pourqixH 
au  sujet  des  femmes  ouvrières  dont  les  maris  débauchés  ou  ivrognes 
dissipent  tout  en  mauvais  lieux,  on  est  porté  à  trouver  la  solutiofl 
dans  ce  conseil  :  Eh  I  qu'elles  demandent  la  séparation  de 
biens  I 

La  séparation  entre  un  ouvrier  et  une  ouvrière  I  La  séparation 
se  comprend  entre  un  mari  et  une  femme  qui  possèdent  une  oer« 
taine  aisance.  Mais  dans  la  classe  ouvrière  cela  est-il  possible? 
Considérez  donc  qu'ici  la  femme  est  le  grand  agent  du  ménage; 
c'est  elle  qui  allaite  et  soigne  les  enfants,  entretient  les  vêtements 
et  le  logement»  achète  et  prépare  les  aliments,  etc.  Conseiller  à 
l'ouvrière  la  séparation  légale,  c'est  mécçnnaltre  la  vie  réelle  d'ans 
famille  d'ouvriers.  Quand  on  se  sépare  dans  ce  petit  monde-li,  on 
ne  peut  le  faire  avec  les  formalités  légales,IdiCBoiles,  impraticaûes, 
même  avec  l'aide  de  l'Assistance  judiciaire,  —  on  se  sépare  sans 
formalités  et  on  se  sépare  corps  et  biens,  et  c'est  alors  la  misère 
pour  la  femme  et  les  enfants.  Où  la  chèvre  est  attachée  il  faut  qu'elle 
broute,  ditlasagesse  populaire,  et  cette  sagesse  est  vraiment  inspirée 
par  un  sens  pratique  des  mœurs  du  peuple.  Il  faut  que  la  femme, 
chez  les  ouvriers,  reste  avec  son  mari,  même  brutal  et  vicieux,  et 
cela  dans  l'intérêt  surtout  de  la  famille,  et  pour  ne  pas  tomber 
avec  ses  enfants  à  ]a  charge  de  la  charité  publique ,  pour  ne 
pas  s'abîmer  dans  la  classe  indigente. 

Eh  bien,  la  femme  de  l'ouvrier  étant  ainsi  liée  à  son  mari,  bon 
ou  mauvais,  quel  est  le  rôle  de  cette  femme  dans  un  ménage  d'en- 
vriers  ?  C'est  une  tout  autre  situation  que  dans  la  famille  riche  on 
aisée .  Voyons  les  mœurs  comme  elles  sont ,  et  songeons  à  faire  des 
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lois  dûment  appropriées  à  ces  mœurs.  Le  mari  apporte,  par  ce 
qu'il  gagne,  une  part  des  ressources  de  la  famille  ;  et  la  femme 
contribue,  non  pas  seulement  de  son  métier,  mais  de  ses  travaux 
de  mère  de  famille  et  de  ménagère.  Rappelons-nous  bien  une  fois 
encore  que  c'est  la  femme  qui  achète  les  aliments  et  les  prépare  ; 
c'est  elle  qui  achète  les  vêtements  et  les  entretient  ;  c'est  elle  qui  a 
le  souci  du  chaufiTage,  de  l'éclairage,  du  terme;  c'est  elle  qui  fait 
la  dépense,  par  le  menu,  au  jour  le  jour,  et  qui  peut  ainsi  faire 
l'économie  ;  c'est  elle  qui  se  préoccupe  des  grosses  dépenses  à 
échéances  assez  lointaines,  ce  qui,  naturellement,  l'oblige  et  l'exerce 
à  la  prévoyance.  Le  mari  est  donc  là  une  sorte  de  pensionnaire, 
peu  familier  aux  détails  oli  se  fait  l'économie,  et  plutôt  disposé  à 
l'imprévoyance.  C'est  donc  la  femme  [qui  tient  la  maison  ;  et  si  le 
mari  est  entraîné  aux  désordres,  c'est  elle  seule  qui  peut,  autant 
que  possible,  sauver  la  famille  de  la  misère  ;  elle  a  le  maniement 
des  affaires  de  la  maison,  qui  se  limitent  à  peu  près  à  la  nourriture, 
au  vêtement,  au  logement;  elle  acquiert  par  là,  plus  que  le  mari, 
les  verlus  et  les  aptitudes  d'administration,  et,  pour  prendre  un 
mot  plus  modeste  et  plus  juste,  le  mot  de  la  situation,  —  elle 
acquiert  les  vertus  et  les  aptitudes  de  ménagère. 

Et  puis,  notez  que,  chez  les  ouvriers,  les  hommes  ont  les  vices 
plus  coûteux  que  les  vices  de  la  femme  :  la  femme  très  rarement 
s'adonne  à  l'ivrognerie;  et  ce  vice  est,  dans  bien  des  contrées,  le 
principal  fléau  des  classes  ouvrières. 

Voilà  donc  pourquoi,  au  nom  de  l'intérêt  de  la  famille,. chez  les 
ouvriers,  il  importe  que  la  femme  soit  favorisée  pour  pratiquer 
librement  la  prévoyance,  pour  être  admise  sans  l'intervention  du 
mari  dans  les  caisses  d'épargne,  qui  sont  des  institutions  de 
caractère  populaire,  limitées  par  leurs  statuts  aux  épargnes  des 
modestes  travailleurs. 

N'oublions  pas,  d'ailleurs,  que  l'acte  de  mettre  en  dépôt  des 
économies  à  la|caisse  d'épargne  est  en  soi  un  acte  de  vertu,  qui  a 
presque  toiyours  pour  but  de  préparer  des  ressources  à  des  besoins 
sérieux,  honnêtes.  On  ne  met  guère  à  la  caisse  d'épargne  pour 
alimenter  ses  vices.  Le  vice,  de  sa  nature,  est  imprévoyant. 
L'économie  vient  d'une  vertu,  ordre  ou  sobriété,  et  tend  presque 
toujours  à  une  dépense  utile  et  conforme  au  devoir. 

En  outre,  combien  de  femmes  de  la  classe  ouvrière  sont  aban- 
données par  leurs  maris  sans  autre  forme  de  procès  I  Et  si  cette 
pauvre  femme  isolée,  si  cette  pauvre  mère  délaissée  ne  peut  mettre 
ses  petites  économies  à  la  caisse  d'épargne  sans  Tintervention  de 
son  mari,  où  trouvera- t-elle  ce  mari? et,  si  elle  le  trouve,  ne  sera- 
t-elle  pas  dépouillée?  Ces  situations  sont  si  fréquentes  et  si  inté* 
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ressantes,  que  dans  la  pratique  (et  ceci  n'est  pas  une  révélation 
pour  les  gens  compétents),  les  administrateurs  des  caisses  d'é- 
pargne ferment  les  yeux  et  admettent  au  dépôt  et  au  rembourse- 
ment  ces  malheureuses  ouvrières  abandonnées.  Ainsi  par  la  forœ 
des  choses  on  élude  la  loi  :  ne  vaudrait-il  pas  mieux  mettre  la 
loi  d'accord  avec  les  mœurs,  comme  en  Angleterre  depuis 
1828,  et  dans  presque  tous  les  pays  civilisés  d'Europe  et  d'Amé- 
rique? 

Aussi  bien  n'avons-nous  plus  guère  rencontré  d'objectants  sâîeuz 
en  France,  surtout  avec  cette  réserve  :  «  sauf  les  cas  d'opposition 
formelle  du  mari,  »  réserve  qui  sauvegarde  le  principe  de  l'autorité 
maritale.  Toutefois,  cette  opposition  ne  devait  pas  être  absolue;  et 
il  conviendrait  que  le  cas  d'opposition  pût  être  soumis,  pour  véri- 
fication des  droits  de  l'opposant  comme  pour  examen  de  la  situai 
tion,  au  juge  de  paix  statuant  dans  les  formes  les  plus  simples. 

Et  le  juge  de  paix  pourrait  aussi  être  chargé  de  suppléer  Taoto- 
risation  du  mari,  éloigné  ou  refusant,  si  la  femme  désirait  ïam 
acheter  des  rentes  avec  tout  ou  partie  de  son  dépôt  d'épargne,  en 
usant  de  la  faculté  donnée  aux  déposants  des  caisses  d'épargne  par 
nos  lois  de  1845  et  1851.  Gela  serait  surtout  utile  pour  les  femmes 
séparées  de  fait  par  abandon  de  leur  mari,  si  nombreuse  dans  nos 
grandes  villes,  et  qu'il  est  si  convenable  à  tous  égards  d'aider  dans 
leurs  efforts  de  travail  et  d'ordre. 

Ce  concours  des  juges  de  paix,  conforme  à  l'esprit  d'une  telle 
magistrature,  nous  a  été  suggéré  par  l'article  45  de  la  loi  belge  de 
1865  sur  la  Caisse  générale  d'épargne  ;  après  une  expérience  de 
quinze  ans,  la  mesure  est  très  appréciée  en  Belgique. 

En  conclusion,  la  loi  organique  des  caisses  d'épargne  ordinaire 
et  de  la  caisse  d'épargne  postale  devrait  se  compléter  par  les  arti- 
cles suivants  : 

Les  femmes  mariées  sont  admises  affaire  des  dépôts  aux  caisses 
d'épargne,  et  à  retirer  ces  dépôts,  sauf  le  cas  où  le  mari  dédare- 
rait  opposition  formelle  au  retrait. 

La  femme  mariée  qui  veut  user  de  la  faculté  donnée  aux  dépo- 
sants de  faire  acheter  des  rentes  par  l'intermédiaire  de  la  caisse 
d'épargne  avec  totalité  ou  partie  suffisante  de  son  avoir,  doit  pré- 
senter l'autorisation  de  son  mari. 

Dans  le  cas  de  refus  de  cette  autorisation  par  le  mari,  conune 
dans  le  cas  d'opposition  du  mari  au  retrait  de  dépôt,  le  juge  de 
paix,  les  parties  entendues  ou  appelées  en  conciliation  peut  autori* 
ser  la  femme,  ou  prononcer  la  levée  de  l'opposition  du  mari. 
{Journal  des  Débats.) 

A.  BB  Malârcb. 
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I 

De  toutes  les  mesures  fiscales  auxquelles  eut  recours  Philippe-le-Bel  2 
îl  n*en  fut  pas  de  plus  condamnables  en  elles-mômes  et  de  plus  désas- 
treuses dans  leurs  effets  que  ses  opérations  sur  les  monnaies  :  elles  lui 
ont  valu  le  surnom  de  faux  mbnnayeur^  que  lui  ont  donné  les  chroni- 
queurs contemporains,  que  les  vers  impérissables  du  Danf e  '  ont  pour 
toujours  attaché  à  sa  mémoire  et  que,  depuis,  la  plupart  des  historiens 
et  des  publicistes  ont  maintenu  et  confirmé.  Cependant,  récemment, 
Tun  de  nos  plus  savants  numismates,  après  avoir  patiemment  recherché 
et  recueilli  tous  les  documents  monétaires  du  temps,  a  cru  pouvoir  en 
conclure,  qut  Philippe-le'Bel  est  loin  d'avoir  mérité  le  titre  ignominieux  de 
faux-monnayeur.  L'examen  scrupuleux  et  attentif  des  faits,  étudiés 
tout  à  la  fois  au  point  de  vue  spécial  des  monnaies  et  au  point  de  vue 
plus  général  des  finances  et  de  l'économie  publique,  montrera  que  c'est 
là  une  contradiction  plus  apparente  que  réelle  et  qui  repose  sur  une 
confusion,  sur  un  malentendu. 

Mais  avant  d'aborder  ces  faits,  il  est  nécessaire  de  rappeler  sommai- 
rement les  principes  qui  réglaient  alors  la  fabrication,  l'émission  et  le 
cours  des  monnaies* 

Le  système  monétaire,  au  moyen  âge  et  sous  l'ancienne  monarchie, 
jusqu'en  1789,  comprenait,  outre  des  pièces  réelles  d'or,  d'argent  et  de 
l)illon  une  monnaie  fictive  ou  monnaie  de  compte,  qui  servait  à  exprimer 
la  valeur  des  esjpèces  monnayées,  et  à  régler  tous  les  actes  de  la  vie 
usuelle,  les  achats  et  les  ventes,  les  obligations  au  comptant  et  à  terme, 
les  emprunts  et  les  remboursements,  aussi  bien  que  les  contrats  de 
rente  ;  en  un  mot  tous  les  marchés  et  toutes  les  transactions. 

Ainsi  le  régime  si  richement  et  si  sagement  établi  par  saint  Louis 
comptait,  pour  ne  citer  que  les  espèces  principales  : 


A  Lu  à  r  Académie  des  sciences  morales 'et  politiques. 

«  Le  Blanc.  Traité  historique  des  monnaies.  —  De  Wailly.  Mémoires  sur 
les  variations  de  la  livre  tournois,  (Mém.  de  TAcad.  des  insc,  t.  XXI.)  — 
Boutaric.  La  France  sous  Philippe-le-BeL  —  De  Saulcy.  Éléments  de  TAw- 
toire  des  ateliers  monétaires,  —  Id.  Philippe^le-Bel  o-t-tZ  été  faux  mon- 
nayeurt  (Bibl.  de  l'Ecole  des  Chartes,  1876,  t.  XXXVII,  p.  145.)  —  Etudes  sur 
le  régime  financier  de  la  France,  chap.  VI. 

•  Le  Paradis,  chant  xix. 
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Des  agnels  éPor,  au  titre  de  24  k.  (c'est-à-dire  d'or  fin),  taillés  à  raison 
de  59  1/6  dans  un  marc  de  métal  (du  poids  de  4,608  grains,  ou  244  gr., 
753  de  notre  système  métrique),  pesant  4  gr.  136  et  ayant  une  valeur 
intrinsèque  de  14  fr.  24  c.  ^  ; 

Des  gros  toumoii  d'argent,  au  titre  de  12  d.  de  loy,  argent  le  rai  (c'est- 
à-dire  1  23/24  de  fin),  de  58  au  marc,  pesant  4  gr.  219  et  valant  intrin- 
sèquement 0  fr.  89  c; 

Des  petits  tournois  ou  tournois  simples^  au  titre  de  3  deniers  18  grains 
^  ^*  J  de  fin,  de  220  au  marc,  pesant  1  gr.  112  et  valant  0  fr.  07  c.  40; 

Des  petits  parisis  ou  parisis  simples^  au  titre  de  4  deniers  18  gr. 
(  ij^  )  de  fin,  de  221  au  marc,  et  valant  0  fr.  08  c.  84. 

Il  y  avait,  en  outre,  une  monnaie  de  compte  divisée  en  livres,  sooa  eft 
deniers  —  (la  livre  valant  20  sous  et  le  sou  12  deniers)  —  et  c'était  en 
livres,  sous  et  deniers  qu'était  exprimée  la  valeur  des  espèces  mon- 
nayées. 

L'agnel  avait  cours  pour  12  s.  6  d.  t. 

Le  gros  tournois,  pour  1  s. 

Le  petit  tournois,  pour  1  d. 

Le  petit  parisis,  pour  1  d.  1/4. 

(La  monnaie  parisis  valait  un  quart  de  plus  que  la  monnaie  toor- 
nois.) 

La  monnaie  n'avait  donc  alors  ni  titre  ni  poids  légal.  La  fixité  qui  est 
son  caractère  essentiel,  puisqu'elle  sert  de  commune  mesure,  devait  ré- 
sulter non  de  ce  que  les  espèces  monnayées  auraient  toujours  le  même 
poids  et  le  môme  litre,  mais  de  ce  que  le  rapport  entre  ce  poids  et  ee 
titre  d'une  part,  et  leur  valeur  légale  d'autre  part,  ne  serait  pas  modifié. 
Le  gros  tournois  à  12  d.  de  loy  et  pesant  4  gr.  219  avait  ooars  pour  1  & 
Si  on  avait  frappé  un  gros  tournois  ne  pesant  que  2  gr.  109,  ou  n'ayant 
que  6  d.  de  loy,  on  affaiblit  tout  à  la  fois  de  titre  et  de  poids  dans  la  pro- 
portion d'un  quart,  ce  qui  aurait  diminué  de  moitié  la  valeur  de  It 
pièce,  et  si  on  lui  avait  donné  cours  pour  6  d.  seulement  au  lieu  de  1  s.,  le 
^  régime  monétaire  u'eût  point  été  altéré;  car  la  livre,  le  sou,  le  denier 
qui  servaient  à  exprimer  tous  les  prix  auraient  continué  à  représrater 


^  La  valeur  intrinsèque  d*ane  pièce  de  monnaie  consiste  dans  la  quantité  dVir 
fin  ou  d'argent  qu*elle  contient.  Au  lieu  d'indiquer  cette  quantité  en  granmai  «t 
décigrammes,  il  paratt  préférable  de  Texprimer  enfrancsetenoentimes.La  va- 
leur intrinsèque  des  monnaies  ainsi  exprimée  sera  plus  facile  à  saisir  et  ser- 
tout  a  comparer.  D*ailleurs  on  pourra  toujours,  au  moyen  d*an  calcul  siapl^ 
convertir  une  sonune  donnée  en  francs  en  un  poids  correspondant  d'or  et  d*«^ 
gent  :  le  franc  étant  5  gr.  d*argent  à  9/10  de  fin  ou  4  gr.  5  d^arg^t  fin,  et  k 
ifégime  monétaire  actuel  ayant  pour  base  le  rapport  légal  de  15^50  entre  !'« 
et  l'argent. 
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la  môme  quantité  d'argent  fin.  Au  contraire,  en  conservant  au  gros 
tournois  le  môme  titre  et  le  môme  poids,  mais  en  lui  donnant  cours 
pour  1  s.  3  d.,  ou  plus,  au  lieu  de  1  s»,  on  changeait  entièrement  le  rê« 
gime  et  la  valeur  de  la  monnaie. 

Si  à  côté  des  espèces  à  titre  élevé,  telles  que  le  gros  tournois,  il  y 
avait  des  espèces,  à  bas  titre,  appelées  billan^  comme  le  petit  tournois  et 
le  petit  parisis,  cebilJon  n*était  pas  une  monnaie  d'appoint.  Le  caractère 
distinctif  d'une  monnaie  d'appoint,  c'est  qu'elle  ne  peut  être  donnée  en 
payement  que  pour  une  somme  limitée,  ce  qui  permet  de  lui  attribuer 
une  valeur  légale  supérieure  à  sa  valeur  intrinsèque.  Aucune  disposi- 
tion de  cette  nature  n'existait  dans  la  législation  monétaire  de  saint 
Louis,  et  la  monnaie  de  billon  conservait  toute  la  puissance  libératoire 
des  monnaies  d'or  et  d'argent  :  dès  lors  sa  valeur  intrinsèque  devait 
rester  sensiblement  égale  &  sa  valeur  légale. 

Le  système  monétaire  reposait  donc  sur  le  rapport  établi  entre  le 
poids  et  le  titre  des  espèces  monnayées  et  leur  valeur  exprimée  en  livres, 
sous  et  deniers.  Or,  rien,  ni  dans  la  dénomination,  ni  dans  l'empreinte 
des  pièces,  des  agnels,  des  gros  tournois,   ou  du  billon,  ne  constatait 
cette  valeur,  et  pour  la  changer  il  n'était  pas  nécessaire  d'avoir  recours 
à  une  opération  matérielle.  Aujourd'hui  on  ne  pourrait  modifier  la  va- 
leur du  franc  sans  être  obligé  de  refondre  toutes  les  monnaies  existan- 
tes, ou  sans  les  faire  circuler  pour  une  somme  différente  de  celle  qui  est 
inscrite  sur  l'une  ou  l'autre  de  leurs  faces.  On  pouvait  alors  élever  ou 
abaisser  le  cours  des  espèces  monnayées  sans  leur  faire  subir  aucune 
transformation  réelle,  sans  modifier  leur  titre  ou  leur  poids  ;  il  suffisait 
de  changer  la  somme  exprimée  en  livres,  sous  et  deniers,  pour  laquelle 
elles  devaient  être  reçues,  c'est-à-dire  le  rapport  légal  établi  par  l'auto- 
rite  publique  entre  leur  valeur  de  circulation  et  la  monnaie  de  compte. 
Enfin  en  se  servant  de  la  môme  monnaie  de  compte  pour  exprimer, 
en  livres,  sous  et  deniers,  la  somme  pour  laquelle  circulaient  les  espè- 
ces soit  d*or,  soit  d'argent,  on  avait  par  cela  môme  établi  un  rapport 
légal  de  valeur  entre  les  deux  métaux,  comme  on  l'a  fait  de  nos  jours 
quand  la  loi  a  décidé  que  le  flrane  serait  à  la  fois  un  poids  déterminé 
d'or  et  un  poids  déterminé  d'argent.  Cinquante-huit  gros  tournois  d'ar- 
gent taillés  dans  un  marc  de  métal  &  23/24  de  fin  avaient  cours  chacun 
pour  1  s.,  et  59  agnels  d'or  et  1/6  taillés  dans  un  marc  d'or  fin  avaient 
cours  chacun  pour  12  s.  6  d.  :  il  est  facile  d'en  déduire  parle  calcul  que 
la  livre  (ou  20s.)  représentait  à  la  foisSOgr.  8S1  d'argent  fin,  et  6  gr.  618 
d^or  fiQt  ce  qui  suppose  entre  les  deux  métaux  le  rapport  de  12,22. 

Si  l'on  ajoute  que  le  pouvoir  royal  avait  le  monopole  non  seulement, 
comme  aujourd'hui,  de  la  fabrication  matérielle  de  la  monnaie,  mais 
aussi  de  l'opération  vraiment  commerciale  qui  consiste  à  convertir  des 
matières  d*or  et  d'argent  en  monnaies  ou  à  transformer  celles-ci  en 
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lingots,  on  aura  'donné  une  idée  complète,  précise  et  exacte  do  tys- 
tème  monétaire  de  la  monarchie  féodale  à  la  fîn  du  xiii*  siècle. 

[Ces  considérations  générales  sur  le  régime  monétaire  au  moyen  ^e 
sont  suivies  d'un  exposé  de  taille,  des  altérations  et  des  variations  dek 
monnaie  sous  Philippe-le-Bel  et  ses  trois  fils;  le  défaut  d'espace  ne  noos 
permet  d*en  reproduire  ici  que  le  résumé.] 

II 

Ons*est  efforcé  de  suivre,  un  à  un,  tous  les  actes  monétaires  de  Phi- 
lippe-le-Bel et  de  ses  fils,  afin  d'en  mieux  pénétrer  le  sens  et  d'en  fain 
connaître  les  détails,  la  succession,  les  variations  ;  mais  pour  en  appié» 
cier  sainement  le  caractère,  pour  les  juger,  il  faut  les  saisir  dans  leor 
ensemble.  Une  première  conclusion  se  dégage  des  faits.  Philippe-le-Bd 
a  altéré  et  affaibli  les  monnaies  ;  mais  ce  fut  moins  en  diaûnnant  k 
titre  et  le  poid^  des  espèces  monnayées  qu'en  surélevant  au-dessus  de 
leur  valeur  réelle  la  valeur  légale  pour  laquelle  elles  circulaient. 

En  effet,  il  n'y  eut  pas  de  monnaie  d'or  frappée  au-dessous  de  22  k« 
(22/24  ou  916/1000  de  fin),  ce  qui  est  encore  un  titre  élevé  (aujoordlioi 
la  monnaie  d'or  est  à  900/1000)  ;  et  encore  cette  fabrication  fut  excep» 
tionnelle.  Le  titre  de  24  k.  fut  généralement  conservé.  Mais  Tagnel  d'or 
de  saint  Louis,  pesant  4  gç.  136  et  valant  intrinsèquement  14  fr.  24, 
avait  cours  pour  12  s.  6  d.  ;  le  royal  d'or  pesant  7  gr.  094  et  valant  in- 
trinsèquement 24  fr.  43  aurait  dû  proportionnellement  courir  pour  21  & 
7  d.,  et  sa  valeur  légale  fut  portée  en  1303  à  62  s.  6  d. 

Le  gros  tournois  d'argent  vit  un  moment,  de  1303  à  1305,  son  titie 
abaissé  de  12  d.  à  9  d.  de  loy  (argent  le  roi)  ;  mais  cet  abaissement  do 
titre  ne  dura  guère  plus  de  dix-huit  mois,  tandis  que  la  même  pièœ, 
avec  son  ancien  titre  et  son  ancien  poids,  courut  successivement  pour 
1  s.  comme  sous  saint  Louis,  —  pour  1  s.  3  d.  en  1295,  —  pour  2  s.  2  d. 
en  1303,  —  pour  3  s.  3  d.  3/8  en  1305,^  fut  ramenée  à  1  s.  en  1306,- 
puis  reportée  à  1  s.  3  d.  en  1310,  pour  redescendre  à  1  s.  en  1313  et  re- 
monter à  1  s.  3  d.  en  1322,  bien  qu'à  cette  époque  son  poids  eût  été 
très  légèrement  diminué  (on  en  taillait  59  1/6  au  marc  au  lien  de  58). 

Le  poids  des  pièces^de  billon  ne  descendit  guère  au-dessous  du  pdib 
des  tournois  et  des  pariais  de  saint  Louis  et  fut  quelquefois  plus  élevé. 
Leur  titre  éprouva  des  variations  plus  sensibles;  quelquefois  il  s'éleva 
à  6  d.  de  loy  et  quelquefois  descendit  à  2  d.  8  gr.,  tandb  que  le  titn 
des  petits  pariais  était  de  4  d.  12  gr.  et  celui  des  petits  tournois  de 
3  d.  18.  Mais  les  changements  de  cours  légal  opérés  arbitrairemeot  pir 
le  gouvernement  furent  bien  plus  considérables  que  ceux  qui  seraiest 
résultés  des  modifications  apportées  au  titre  et  au  poids,  et  leplusaos- 
vent  ils  furent  en  sens  inverse.  Le  pariais  de  saint  Louis,  valant  iatria- 
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sèquement  0  fr.  08  c.  84,  avait  coars  pour  1  d.  1/4  tournois  de  la 
monnaie  de  compte;  le  double  pariais  émis  en  1303,  plus  lourd,  mais 
beaucoup  plus  faible  de  titre,  ne  valant  intrinsèquement  queOfr.  05c.  36 
aurait  dû  proportionnellement  ne  courir  que  pour  3/4  de  denier  et  il  eut 
cours  pour  2  d.  1/2.  L'ancien  parisis,  de  4  d.  12  s.  de  loy  et  de  221  au 
marc  passa  du  cours  de  1  d.  3/4  à  celui  de  3  d.  3/4  en  1305. 

Cet  exbaussement  du  cours  légal  des  espèces  monnayées  eut  pour 
conséquence  ^nécessaire  la  réduction  de  valeur  de  la  monnaie  de  compte. 
Quand  là  pièce  d'argent,  qu'on  appelait  un  gros  tournois,  qui  pesait 
4  gr.  219  d'argent  à  23/24  de  fin  et  qui  avait  cours  pour  1  s.  fut  portée 
à  plus  de  3  s.,  son  poids  et  son  titre  restant  les  mêmes,  il  en  résulta 
que  le  sou,  ou  le  vingtième  de  la  livre,  exprima  une  quantité  d'argent 
plus  de  trois  fois  moindre  qu'auparavant.  A  l'augmentation  fictive  tle 
valeur  de  la  monnaie  réelle  correspondait  une  diminution  de  la  valeur 
intrinsèque  de  la  monnaie  de  compte  ;  cette  valeur  de  la  livre  tournois 
déduite  des  espèces  d'argent,  et  c'est  à  celle-là  qu'il  semble  préférable 
de  s'attacher  parce  que  les  pièces  d'or  ne  pouvaient  être  encore,  à  rai- 
son de  leur  importance,  d*un  emploi  usuel,  a  donc  subi  des  variations 
considérables. 

Elle  était  sous  saint  Louis  et  à  l'avènement  de  Philippe-le-Bel 
de 17  fr.  97» 

Elle  descendit  en  1295  à 14       37 

—  enl303à 6        22 

en  1305  à 5        47 

Pour  remonter  en  1336  à 17       97 

—  redescendre  en  1310  à ...  • 14       37 

—  remonter  encore  en  1313  à 17       97 

—  redescendre  enfin  en  1326  à 8       68  • 

*  On  taillait  58  gros  tournois  dans  un  marc  émargent  à  23/24  de  fin  et  ce  gros 
tournois  a^ait  cours  pour  un  s.  Le  sou  de  compte  représentait  donc  4  gr.  219 
d^argent  à  23/24  et  la  livre  de  20  s.  représentait  84  gr.  397  d'argent  à  23/24,  » 
ou  70  gr.  881  d*argent  iln,  —  ou  89  gr.  867  d'argent  à  9/10,  c'est-àrdire  17  fr.  97  c. 
(le  franc  étant  5  gr.  d'argent  à  9/10  de  fin). 

Les  valeurs  de  la  livre  sont  déduites  du  cours  du  même  gros  tournois 
qui  fut  : 

Enl295 de   1  s.  3  d. 

1303 2  8.  2  d. 

1305 3  s.  3  d.  3/8. 

1306 1  s. 

1310 1  s.  3d. 

1313 1  s. 

Et  pour  1326  de  la  maille  blanche,  de  9  d.  de  loy,  de  135  au  marc,  et  cou- 
rant pour  8  d. 
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Ainsi  le  Français  qui  devait  une  rente  perpétuelle  de  10  liv.  acquitta  la 
môme  obligation  en  donnant  successivement,  en  numéraire,  des  quan- 
tités d*argent  représentant  : 

A  l'avènement  de  Philippe-Ie-Bel 179  fr. 

En  1295 143 

En  1303 62 

En  1305 54 

En  1307 179 

En  1310 143 

Ea  1313 179 

En  1326 86 

et  le  créancier  de  la  rente  vit  son  revenu  varier  dans  la  môme  propor- 
tion. 

Celui  qui  empruntant  100  liv.  en  1294,  avait  reçu  en  numéraire  ar- 
gent l'équivalent  intrinsèque  de  1,790  fr.,  selibéra  en  1305,  en  ne  rem- 
boursant que  l'équivalent  de  540  fr.,  et  celui  qui  empruntant  100  liv., 
en  1305,  ne  reçut  en  numéraire  argent  que  l'équivalent  intrinsèque  de 
540  francs  ne  put  se  libérer  en  1306  Tannée  suivante,  qu^en  payant 
l'équivalent  de  179  francs.  On  '  pourrait  multiplier  les  exemples  : 
ceux  qui  viennent  d'être  donnés  suffisent  pour  faire  comprendre  quels 
durent  être  les  désastres  causés  par  de  telles  perturbations  monétaires. 

L'esprit  a  vraiment  de  la  peine  à  se  représenter  toutes  leurs  consé- 
quences économiques  et  ûnancières,  non  seulement  quant  aux  rapports 
du  gouvernement  aveo  la  nation,  mais  quant  aux  relations  privées  des 
particuliers  entre  eux;  leurs  effets  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  prix, 
la  vente  des  denrées  et  des  marchandises,  la  location  des  terres  et  le 
payement  des  fermages;  sur  toutes  les  entreprises  du  commerce  et  de 
l'industrie,  les  opération  du  crédit,  la  formation  et  l'exécution  des  con- 
trats, l'acquittement  des  obligations.  Peut-on  se  figurer  ce  que  produi- 
raient au  sein  de  nos  sociétés  modernes  de  semblables  vicissitudes  dans 
la  mesure  des  valeurs?  Il  faut  admettre  qu'au  commencement  du  xiv« 
siècle  le  mal  fut  atténué  par  le  peu  d'activité  et  d'étendue  qu'avaient 
encore  le  commerce  et  l'industrie,  par  l'absence  du  véritable  crédit  et 
de  ses  grandes  conceptions,  et  surtout  par  l'usage  alors  fréquent  des 
payements  en  nature  dans  le  règlement  des  fermages  et  d^un  grand 
nombre  de  contrats. 

Les  funestes  résultats  de  l'altération  des  monnaies  ne  restèrent  pas 
d'ailleurs  inaperçus  de  tous  les  contemporains  de  Philippe -le-fiel.  Un 
homme  qui  sans  avoir  jamais  rempli  des  fonctions  publiques  impor- 
tantes fut  môle  à  toutes  les  grandes  affaires  du  règne,  qui  fut  l'un  des 
conseillers  les  plus  actifs,  l'un  des  publicistes  du  roi  qui  employa  sou- 
vent sa  pensée  énergique,  sa  dialectique  subtile  et  serrée,  sa  plume 
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exercée  pour  préparer  l'accomplissement  de  quelques-uns  de  ses  plus 
importants  desseins,  P.  Dubois  fit  connaître  plus  d'une  fois  son  opinion 
à  son  souverain  dans  des  termes  qui  étonnent  par  la  justesse  de  certai- 
nes appréciations,  la  franchise  des  déclarations,  la  sévérité  des  remon- 
trances. Dans  un  mémoire  qui  paraît  devoir  être  attribué  à  Tannée  1300, 
P.  Dubois  dit  au  roi  :  «  Vos  sujets  ont  supporté  récemment  et  suppor- 
teront encore  par  le  changement  des  monnaies  des  pertes  auxquelles 
on  ne  saurait  comparer  celles  qu'ils  ont  faites  par  suite  de  la  guerre. 
En  effet  les  revenus  en  argent,  pour  les  nobles  comme  pour  les  autres, 
ne  sont  pas  augmentés,  car  ils  reçoivent  un  seul  denier  au  lieu  de 
deux  ;  d'un  autre  côté,  les  objets  nécessaires  pour  se  nourrir,  pour  se 
vôtir,  sont  deux  fois  plus  chers,  par  la  raison  que  ceux  qui  exportaient 
du  numéraire  préfèrent  maintenant  exporter  des  marchandises  qu'ils 
laissaient  autrefois  dans  le  royaume..».  Tous  les  sujets  du  roi  sont  donc 
victimes  de  ces  changements,  excepté  le  prince,  les  fermiers  et  les  fabri- 
cants de  la  monnaie.  Gomment  donc  réparer  les  pertes  si  grandes  et  si 
générales  qui  ont  frappé  la  population  entière?  Cest  à  quoi  devraient  ré^ 
fléchir  le$  auteurs  de  ces  misèree^  iUls  pensaierU  quHls  doivent  mourir  '.  » 
Plus  tard,  quand  l'affaiblissement  de  la  monnaie  a  été  porté  à  son  com- 
ble, P.  Dubois  s'élève  encore,  en  1306,  avec  la  même  vivacité  contre  «  la 
nécessité  (si  tant  est,  dit-il,  qu'on  puisse  appeler  nécessité  un  acte  aussi 
oondamnable)  d'altérer  les  monnaies  du  royaume  ;  altérations  par  suite 
desquelles  ceux  qui  ont  des  rentes  ejx  argent  ont  perdu  d'abord  le  quart, 
puis  le  tiers,  ensuite  la  moitié,  enfin  le  tout.  Moi  qui  écris  ces  choses, 
je  sais  que  chaque  année  j'ai  vu  mon  revenu  diminuer  de  500  livres, 
depuis  qu'on  a  commencé  à  changer  les  monnaies.  Je  crois  aussi,  tout 
bien  considéré,  que  le  roi  a  perdu  et  perd  encore  par  cette  altération 
bien  plus  qu'il  ne  gagnera  jamais.  Il  faut  que  le  roi  connaisse 
dans  toute  sa  vérité  cette  calamité  publique.  Je  ne  crois  pas  qu'un 
homme  sain  d'esprit  puisse  ou  doive  penser  que  le  roi  aurait  ainsi 
changé  et  altéré  les  monnaies,  s'il  avait  su  que  d'aussi  grands  domma- 
ges en  résulteraient.  Elevé  dans  les  délices  et  accoutumé  aux  richesses, 
la  roi  ne  peut  connaître  pleinement  la  ruine  et  les  innombrables  misè- 
res de  ses  sigets,  de  môme  que  ceux  qui  ont  vécu  de  longs  jours  sans 
oonnaitre  la  maladie  n'en  ont  aucun  souci  s.  » 

L'altération  de  la  monnaie  d'argent  fit  diminuer  la  valeur  de  la  livre 
tournois  déduite  des  espèces  d'argent:  l'altération  de  la  monnaie  d'or 


*■  Extrait  du  Mémoire  de  Dubois  :  Swmma  Brevis.  (De  Wailly.  Mém,  de 
Vjead.  des  imaHptiom^  t.  XVIU.) 

*  Extrait  du  Mém.  de  Dubois  :  De  recuperatione  sanotts  terrm  (article  de 
M.  Renan  sur  an  publiciste  de  Fhilippe-le-Bel). 
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affecta  de  même  la  valeur  de  la  livre  tournois  déduite  des  espaces  d*or. 
Elle  était  sous  saint  Louis  de  22  fr.  79  c,  et  à  ravènement  de  Pfailippe- 
le-Bel,  en  1285,  elle  était  encore  de  22  fr.  48  ; 

En  1295,  elle  descendit  à  19  fr.  26  ; 

En  1303,  elle  tomba  à  7  fr.  81; 

En  1305,  elle  varia  de  11  fr.  67  à  17  fr.  51; 

En  1308,  elle  remonta  à  19  fr.  26  ; 

En  1310,  elle  redescendit  à  14  fr.  24; 

En  1313,  elle  remonta  à  18  fr.  99; 

En  1326,  elle  redescendit  à  11  fr.  62. 

On  a  expliqué,  à  Toccasion  des  monnaies  de  saint  Louis  *,  comment  It 
différence  dans  la  valeur  de  la  livre  tournois  exprimée  en  francs,  suivant 
qu'on  la  déduit  des  espèces  d*or  ou  des  espèces  d'argent,  tient  à  ce  que 
le  franc  ne  sert  aujourd'hui  de  dénomination  commune  à  l'or  et  à  l'ar- 
gent que  parce  que  la  loi  a  supposé  entre  les  deux  métaux  le  [rapport  de 
15,50,  tandis  que  sous  saint  Louis  la  livre  tournois  n'exprimait  en 
môme  temps  la  valeur  des  pièces  d'or  et  des  pièces  d^argent  qu'à  h 
condit:on  d'un  rapport  présumé  de  12,22  entre  les  deux  métaux. 

Dans  les  variations  que  Pbilippe-le-Bel  fit  subir  à  la  monnaie,  les 
cours  des  espèces  d'or  ou  d'argent  ne  furent  jamais  réglés  de  manière  à 
conserver  entre  les  deux  métaux  le  môme  rapport.  Ainsi  on  vient  de 
voir  que  de  1295  à  19^6  la  valeur  de  la  livre  tourtfois  déduite  de  l'or,  et 
celle  déduite  de  l'argent  diffèrent  sans  cesse  dans  une  proportion  très 
variable  :  le  rapport  présumé  de  valeur  entre  les  deux  métaux  qui  sert 
de  base  au  régime  monétaire  éprouva  des  variations  correspondantes I 
ce  défaut  de  proportion. 

En  1275  la  monnaie  d'argent  a  été  un  peu  plus  affaiblie  que  la  mon- 
naie d'or  :  la  livre  tournois  évaluée  d'après  la  première  est  descendue  à 
14,37  et  à  19,26,  évaluée  d'après  la  seconde  :  le  rapport  de  l'or  à  l'ar- 
gent est  de  11,56  au  lieu  de  12,22  *. 

Mais  dans  la  suite,  ce  rapport  éprouva  des  oscillations  bien  plus  con- 
sidérables. Le  petit  royal  d'or  de  70  au  marc  courut,  en  1305  et  ea 
1306,  pour  13  s.  6  d.,  ce  qui  attribuait  à  la  livre  évaluée,  d*après  l'or, 
une  valeur  de  17  fr.  51,  tandis  que  l'ancien  gros  tournois  courut  suc- 
cessivement pour  3  s.  3  d.  3/8  et  pour  1  s.  (après  le  rétablissement  de 
la  forte  monnaie),  ce  qui  attribuait  à  la  livre  évaluée  d'après  l'argent 

*  Etudes  sur  le  régime  financier^,  p.  451. 

*  On  trouve  facilement  une  formule  simple  pour  déduire  le  rapport  de  Ter  à 
Targent,  des  deux  valeurs  de  la  livre  déduites  de  Tor  et  de  Pargent  à  une  épo- 
que donnée  :  R  étant  ce  rapport,  V  éUnt  la  valeur  de  la  livre  déduite  de  Tar- 
gent,  V  étant  cette  môme  valeur  déduite  de  l'or. 

R  _  ^  X  15,50 
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les  valeurs  très  différentes  de  5  fr.  47  et  de  17  fr.  97.  Dans  le  premier 
cas  le  rapport  de  l'or  à  l'argent  n'était  plus  que  de  4,84,  dans  le  second 
il  était  de  15,90.  On  trouve,  en  1310,  le  cours  simultané  de  pièces  d'or 
et  de  pièces  d'argent  qui  suppose  entre  les  deux  métaux  le  rapport  de 
17  :  puis,  après  avoir  été  de  14,67,  en  1313,  ce  rapport  n'est  plus  que 
de  11,58  en  1326. 

Le  rapport  légal  de  l'or  à  l'argent  fut  donc  exposé,  par  suite  des  mu- 
tations dans  les  monnaies,  à  des  variations  excessives  tout  à  fait  indé- 
pendantes des  circonstances  commerciales  qui  pouvaient  modifier  les 
prix  des  deux  métaux.  Il  serait  superflu  de  faire  ressortir  ici  les  incon- 
vénients d'un  état  de  choses  qui  seul  suffisait  pour  qu'il  ne  fût  pas  pos- 
sible de  laisser  subsistei;  le  libre  commerce  de  l'or  et  de  l'argent.  Ce- 
pendant, de  si  grandes  erreurs  ne  peuvent  être  imputées  à  Pignorance 
de  l'époque  sur  les  questions  économiques  et  monétaires.  Elles  furent 
signalées  au  roi  par  un  monnayer  qui,  dans  un  mémoire,  encore  inédit, 
montrait  par  des  exemples  récents  le  danger  d$  ne  pas  ajuster  Vor  à 
Vargentf  ce  qui  faisait,  suivant  son  expression  énergique  et  originale, 
que  tantôt  Vargent  mangeait  Vor^  et  tantôt  Ver  mangeait  Vargent,  Il  in- 
sistait sur  les  fraudes  nombreuses  et  les  audacieuses  spéculations  qui 
avaient  été  tentées,  de  telle  sorte,  disait-il,  «  qu'avait  été  le  royaume  de 
France  robe  [par  les  sutis  (subtils)  et  les  malicieux  qui  y  sont  et  y  ont 
été*.  » 

La  nation  tout  entière  inquiétée  et  troublée  dans  ses  plus  graves  in- 
térêts ne  cessait  de  réclamer  la  monnaie  de  saint  Louis,  et  c'est  à  cette 
monnaie  que  Ton  rapporte  toujours  celle  de  Philippe-le-Bel  pour  en 
faire  ressortir  l'altération.  La  monnaie  de  saint  Louis  était-elle  donc  un 
type  invariable  que  le  pouvoir  royal  ne  pût  modifier?  On  ne  saurait  as- 
surément le  prétendre  ;  mais  c'est  ici  surtout  qu'il  faut  prévenir  ou  dis* 
siper  toute  confusion.  Ce  qui  est  essentiel,  ce  qui  constitue  un  principe 
d'honnêteté  publique  qui  domine  le  droit  des  gouvernements,  c'est  la 
fixité  des  monnaies  ;  car  elle  est  la  mesure  dês  choses ^  comme  le  disait  au 
XIII*  siècle  saint  Thomas  d'Aquîn  en  s'inspirant  d'Âristote.  L'autorité 
publique  peut  modifier  les  espèces  monnayées  ;  mais  en  réglant  leur 
titre,  leur  poids,  le  cours  pour  lequel  elles  circulent,  elle  doit  s'attacher 
à  ne  pas  leur  attribuer  fictivement  une  valeur  légale  supérieure  &  la 
valeur  réelle  de  la  quantité  d'or  ou  d'argent  qu'elles  contiennent.  Si  le 
régime  monétaire  comprend,  en  môme  temps,  comme  dans  l'ancienne 
France,  des  pièces  réelles  et  une  monnaie  de  compte  qui  sert  à  expri- 
mer leur  valeur,  qui  règle  tous  les  prix,  qui  est  la  base  de  tous  les  con- 
trats, c'est  cette  monnaie  de  compte  qui  doit  être  fixe,  et  quels  que 
soient  le  titre,  le  poids,  le  cours  du  numéraire  elle  doit  exprimer  la 

»  Trésor  de»  Chartes,  J.  450,  oP  24.  —  Boutaric,  p.  308. 
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môme  quantité  d^or  ou  d'argent  fitae.  Si,  par  suite  des  matations  intro- 
duites dans  les  espèces  monétaires  cette  monnaie  de  compte  varie  saia 
cesse,  si  on  la  diminue  pour  l'augmenter  ensuite,  si  on  l'augmente  pour 
la  diminuer  plus  tard,  on  trouble  arbitrairement  toutes  les  transactions, 
on  déplace  les  intérêts,  au  profil  des  uns,  au  préjudice  des  autres,  â 
toujours,  au  point  de  vue  des  plus  incontestables  principes,  sans  jusdot 
et  sans  droit.  C'est  ce  que  fit  si  largement  Philippe-le*BeL 

On  ne  saurait  lui  cbercher  une  excuse  dans  cette  circonstanee  qa^ 
frappa  le  moins  de  monnaie  d'argent  possible  (comme  il  le  déclare  dans 
Tordonnance  de  janvier  1308,  afin  de  pouvoir  faire  fabriquer  plus  d'»- 
pèoes  inférieures,  et  qu'il  s'est  borné  à  exagérer  la  valeur  du  numéraire 
de  billon,  dont  on  ne  méconnaît  pas  qu'il  a  abusé.  11  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  si  on  tient  compte  de  la  valeur  relative  des  métaux  prédeoi, 
et  si,  avec  Leber,  on  évalue  le  pouvoir  de  l'argent  à  5  à  cette  époque, 
les  piècAs  d'or  comme  le  royal  et  le  petit  royal  avaient  une  valeur  rela- 
tive de  120  et  de  60  fr.  et  ne  pouvaient  être  d'un  usage  babitnel.  Le 
gros  tournois  qui  valait  relativement  4  û^.  50  peut  être  assimilé  à  ee 
qu'est  aujoujrd'bui  la  pièce  de  5  fr.  Le  demi-tournois  et  l'obole  va- 
laient encore  2  fr.  25  et  1  fr.  50,  et  les  pièces  de  billon  telles  que  les  pe- 
tits parisis  et  les  petits  tournois  n'étaient  pas  inférieures  à  0  fr.  35  et 
0  fr.  40. 

Le  billon  du  commencement  du  xiv^  siècle  est  donc  plus  comparable 
à  la  monnaie  divisionnaire  d'argent  qu'à  la  monnaie  de  cuivre  de  notre 
temps,  et  son  altération  avait  les  mêmes  effets  économiques  que  celle  de 
la  monnaie  d'argent.  Mais  en  outre,  on  l'a  déjà]dit,  et  il  importe  de  le 
répéter,  le  billon  n'était  pas  alors  une  monnaie  d'appoint  ;  il  avait  touta 
la  puissance  libératoire  des  pièces  d'or  et  d'argent,  et  il  n'était  pas  po^ 
mis  de  s'écarter,  à  son  égard,  des  principes  généraux  qui  régissent  la 
monnaie. 

Cependant  on  a  vu  plus  d'une  fois,  et  même  à  des  époques  plus  rap- 
prochées de  jious,  le  commandant  d'une  place  assiégée,  manquant  de 
numéraire  et  ne  pouvant  s'en  procurer,  mettre  en  circulation  des  dô- 
ques  de  cuivre  ou  d'étain  en  leur  attribuant  une  valeur  légale  bien  su- 
périeure à  leur  valeur  réelle.  La  monnaie  affaiblie  à  laquelle  eut  recours 
Pbilippe-le-Bel  engagé  dans  de  grandes  guerres,  et  privé  des  ressources 
nécessaires  et  légitimes  de  l'impêtpcur  défendre  le  pays,  ne  peat-eDe 
pas  être  considérée  comme  une  sorte  de  monnaie  obsidionale  et  n'a-t- 
elle  pas  comme  celle-ci  l'excuse,  la  justification  de  la  nécessité  et  da 
salut  public?  Ici  encore  il  faut  se  garder  de  confondre  des  opérations 
et  des  valeurs  de  nature  très  différente.  Ce  qu'on  appelle  une  monnaie 
obsidionale  n'est  pas  une  véritable  monnaie  métallique.  C'est  platêt 
une  monnaie  fiduciaire.  Elle  constitue  une  sorte  d'emprunt  forcé  ;  ses 
pièces  sont  des  titres  de  crédit,  des  billets  de  confiance,  des  effets  de  ban- 
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que.  Celai  qui  les  émet  s'engage  à  les  retirer  à  un  moment  donné  de  la 
circulation  en  remboursant  à  ceux  qui  les  détiendront  toute  la  valeur 
pour  laquelle  ils  auront  été  émis  et  auront  été  reçus  dans  les  payements. 
S'il  n*acqaitte  pas  cette  obligation  il  se  rend  coupable  de  faillite,  de 
banqueroute.  Tel  n'était  pas  le  caractère  de  la  monnaie  affaiblie  de 
Philippe-le«Bel.  Quand  pour  la  première  fois,  en  1295,  il  changea  le 
cours  des  espèces,  il  engagea,  il  est  vrai,  solennellement  ses  biens  et 
ceux  de  la  reine,  et  promit  de  dédommager  ceux  qui  pourraient  en 
souffrir.  Mais  songea-i-il  jamais  à  remplir  cet  engagement?  Loin  de  là  : 
lorsque  en  1306,  il  revint  brusquement  de  la  faible  monnaie  à  la  forte 
en  dépréciant  tout  d'un  coup,  des  deux  tiers,  le  numéraire  en  circula 
tion,  il  le  Ût  aux  dépens  de  ceux  qui  le  possédaient,  enrichissant  les 
débiteurs,  ruinant  les  créanciers,  parle  seul  effet  de  sa  volonté. 

Le  Trésor  royal  trouva-t-il,  du  moins,  des  ressources  importantes  dans 
Taltération  des  monnaies?  Il  est  permis  d'en  douter.  Le  mémoire  au 
roi  de  1297,  déjà  plusieurs  fois  cité,  porte  à  60,000  livres  le  produitqu'on 
en  tira  dans  une  seule  année,  en  1296;  mais  il  faudrait  savoir  comment 
ce  chiffre  a  été  établi.  On  ne  possède  de  renseignement  semblable  pour 
aucune  autre  année  et  les  documents  ne  fournissent  aucune  indication 
sur  les  quantités  de  monnaie  que  le  roi  fit  fabriquerMl  a  d'ailleurs 


*  Il  est  plus  facile  d*apprécier  raccroissement  de'profit  que  présente  chaque 
marc  fabriqué  par  suite  de  raffaiblissement  de  la  monnaie  : 

En  1285,  on  tirait  d'un  marc  58  gros  tournois,  valant  chacun  1  s.;  soit.    58  s. 

On  payait  alors  le  marc  en  monnaie 54 

Le  bénéfice  était  de ••..,..      48. 

En   1295*   on  tirait  du  marc  58  gros  tournois,    valant   chacun  1  s.  3  d.; 
soit 72  s.  6  d. 

Mais  le  marc  se  payait 61  s. 

Le  bénéfice  s*élevait  à 11  s.  6.  d. 

En  1305,  an  moment  du    plus  grand  affaiblissement,  on   tirait  du  marc 

58  pièces  valant  3  pièces  3  d.  3/8;  soit... 9  liv.  10  s.  3  d. 

Le  prix  du  marc  était  alors  de 8         10 

Le  bénéfice  montait  à 1  liv.    »  s.  3  d. 

La  fabrication  du  billon  était  moins  avantageuse. 

Le  marc  à  12  d.  (argent  le  roi)  donnait  2marcs  66  à  4  d.  12  qui  était  le  titre 
des  parisis  et  on  en  tirait  221  X  2,66  =  537,86  pièces  valant  chacune  3  d.  34 

soit. 9  liv.  3  s.  9  d. 

Le  prix  du  marc  étant  de 8       10      » 

Le  bénéfice  n'était  que  de....    »       13  s.  9  d. 
On  prélevait  sur  le  bénéfice  les  frais  de  fabrication,  et  le  surplus  constituai 
le  bénéfice  net,  le  droit  de  seigneuriage  du  roi. 
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été  établi  que  la  fabrîoatioa  des  espèces  nouvelles  tint  une  place  moins 
considérable  dans  les  opérations  monétaires  que  le  changement  de  n- 
leur  légale  des  espèces  existantes.  Or  ce  changement  de  valeur,  béné- 
fice plus  apparent  et  plus  momentané  que  réel  et  permanent,  ne  pro- 
fitait pas  exclusivement  au  fisc.  Il  profitait  aussi  à  tous  ceux  qui  déte- 
naientle  numéraire  en  circulation.  Il  y  avait,  en  outre,  pour  le  Trésor 
plus  d'une  compensation.  Dans  les  périodes  où  la  monnaie  fut  aHaiblie, 
le  roi  vit  nécessairement  décroître,  par  suite  de  la  diminution  de  fa* 
leur  de  la  monnaie  de  compte,  ceux  de  ses  revenus  dont  le  montant  était 
en  livres,  sous  et  deniers,  et  il  supporta,  comme  tout  le  monde,  dans 
ses  dépenses,  les  conséquences  de  l'élévation  des  prix  *.  Dans  les  pério- 
des de  retour  à  la  forte  monnaie,  le  Trésor  gagna  comme  créancier  et 
perdit  comme  débiteur.  Mais  dans  les  unes  comme  dans  les  autres,  né- 
cessairement et  bien  que  le  régime  financier  de  la  France  fût  encore 
peu  développé,  il  éprouva  le  contre-coup  de  Tébranlement  donné  aux 
affaires  par  le  défaut  de  sécurité  résultant  de  la  variation  et  de  l'altéFa- 
tion  des  monnaies,  le  contre-coup  de  la  ruine  et  de  la  misère  de  tons. 

On  a  fait  remarquer  que  le  rétablissement  de  la  forte  monnaie  coïn- 
cida deux  fois,  en  1308  et  131i,  avec  la  levée  de  l'aide  féodale  pour  le 
mariage  de  la  fille  du  roi  et  la  chevalerie  de  ses  fils.  «  Lb  hasard,  a-t- 
on dit,  n'aurait  pas  deux  fois  de  suite  si  bien  servi  le  Trésor,  et  ce  serait 
faire  tort  à  la  politique  du  temps  que  de  la  croire  étrangère  à  de  si 
heureuses  combinaisons*.  »  Toutefois,  on  doit  considérer  aussi  que  Vaf- 
faiblissement  des  monnaies  commença  en  1295,  quUl  se  prolongea  en 
s'aggravant  sans  cesse  jusqu'en  1306,  et  que  c'est  pendant  ces  onze  ans 
que  le  roi  leva  pour  la  guerre  de  Flandre  les  subsides  extraordinaires 
les  plus  considérables  dont  le  produit  fut  ainsi  diminué. 

Ce  n'est  pas  impunément  qu'on  entreprend  de  troubler  l'ordre  natu- 
rel et  économique  des  choses.  Le  pouvoir  impérieux  et  énergique  de 
Philippe-le-Bel  n'y  a  pas  réussi.  Au  point  de  vue  plus  restreint  de  la 
fiscalité,  il  a  toujours  subi  des  pertes  à  côté  des  profits  qu'il  a  pu  réa- 
liser. 

Le  petit-fils  de  saint  Louis  est  resté  dans  l'histoire  chargé  de  la  res- 
ponsabilité des  grandes  altérations  de  monnaies.  Ce  n'est  pas  sans  rai- 

^  Non  seulement  le  roi  ne  put  se  soustraire  à  Télëvation  de  prix  des  choeet 
qu'il  achetait,  mais  il  dut  augmenter  et  il  augmenta  les  émoluments  des  offidcn 
publics.  On  lit  dans  un  ancien  document  :  «  Nous  voulons  que  li  simple  dere 
qui  seront  &  notre  Parlement,  qui  solaient  prendre  5  s.  par  jour  à  la  forte 
monnaie,  preiguent  10, s.,  tant  que  la  monnaie  qui  a  cours  soit  ramenée  as 
point  de  l'ancienne,  et  que  li  simples  lays  qui  prenaient  10  s.  en  aient  15. 
(Archives.  CartuUy  170  f°  109.) 

«  De  Wailly.  Af^m.,  p.  211. 
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son;  car,  en  détruisant  le  régime  monétaire  si  sagement  établi  par  son 
aïeul,  il  a  donné  un  funeste  exemple^  que  ses  successeurs  n'ont  suivi 
que  trop  souvent,  sans  être  plus  excusables  que  lui. 

On  peut  contester  qu'il  soit  rigoureusement  juste  de  lui  appliquer  la 
qualification  de  faiAX-^monnayeur^  surtout  si  on  donne  à  cette  expres- 
sion le  sens  juridique  qu'elle  a  dans  la  législation  pénale.  Mais  ses 
actes  ont  été  fortement  et  judicieusement  caractérisés  par  le  savant 
auteur  du  grand  mémoire  sur  les  variations  de  la  livre  tournois,  en 
des  termes  que  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  rapporter  en  ter- 
minant. —  <  Philippe-le-Bel,  dit  M.  de  Wailly,  laissa  la  livre  tournois 
à  peu  prés  aux  10/11  de  la  valeur  qu'elle  avait  eue  &  son  avènement, 
mais  après  lui  avoir  fait  subir  vingt-deux  variations  dans  les  dix-neuf 
dernières  années  de  son  règne.  Il  avait  voulu  rétablir  les  finances  :  il 
n'avait  réussi qu*à  ruiner  bien  des  fortunes  particulières,  à  soulever 
dans  Fenceinie  de  Paris  une  émeute  sanglante,  à  préparer  la  violente 
réaction  contre   laquelle  Louis  X  s'efforça  vainement  de  protéger  En- 

guerrand  de  Marigny.  » 

Ad.  Vuitby. 


L'ALIMENTATION  ET  LE  LIBRE-ÉCHANGE^. 

Les  discussions  sur  le  libre-écbange,  provoquées  par  le  tarif  gé- 
néral des  douanes  &  l'étude  depuis  plusieurs  années,  donnaient  une  im- 
portante spéciale,  en  1878,  à  l'exposition  agricole.  Il  s'en  faut  que  les 
doctrines  libre- échangistes,  si  ardemment  soutenues  par  l'Angleterre, 
et  qui  out  trouvé  dans  le  gouvernement  français,  à  dater  de  1870,  un 
appui  si  inattendu  et  si  puissant,  rencontrent  chez  tous  les  peuples  la 
môme  adhésion.  En  France  môme,  les  esprits  sont  plus  partagés,  et  les 
passions,  de  part  et  d'autre,  plus  surexcitées  que  jamais. 

Pendant  longtemps,  nos  libre-échangistes  avaient  compté  sur  la  sym- 
pathie des  agriculteurs.  C'était  à  la  fois  leur  plus  gros  bataillon  et  celui 
qui  leur  apportait  les  arguments  les  plus  irrésistibles,  parce  que  l'im- 
pôt le  plus  odieux,  le  plus  difficile  à  faire  accepter,  est  nécessairement 
celui  qui  tombe  sur  les  subsistances.  Depuis  ces  dernières  années, 
Fagriculture,  en  très  grande  partie,  a  changé  de  camp.  Les  producteurs 
devin,  quoique  si  profondément  atteints  par  le  phylloxéra,  restent  fidèles 
aux  doctrines  de  liberté  commerciale  ;  Bordeaux  est,  comme  autrefois, 

*  C*e8t  ce  que  le  président  Henaut  exprime  avec  sa  concision  et  sa  justesse 
ordinaires  en  disant  :  Il  \fut  appelé  faux-monnayettr,  parce  quHl  est  le 
premier  de  nos  rois  qui  ait  altéré  la  fnonnaie.  (T.  I,  p.  196.) 

*  Extrait  de  VlntroductUm  aux  rapports  du  jury  international  (Exposition 
universelle  de  1878),  par  M.  Jules  Simon,  rapporteur  général.  Imprimerie  natio* 
nale,  1880  ;  1  vol.  in-8. 

4«  SÉRIE,  T.  XII.  —  15  décembre  1880.  30 
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la  capitale  ou  Time  des  capitales  da  libre-échange;  sa  chambre  de  com- 
merce» malgré  Toppositioii  très  vive  des  représentants  de  la  manu 
marchande,  et  sa  puissante  société  d^agriculture,  Tune  des  pins  coqs* 
dérables  de  France,  protestent  à  Tenvi  contre  l'introduction  du  fisc  dans 
la  production  et  le  commerce,  et  veulent  laisser  leur  libre  jeu  aux  las 
naturelles  et  à  l'activité  humaine.  Ajoutons  que  nos  deux  grandes  iodos- 
tries  nationales,  l'industrie  de  la  soie  et  celle  de  la  laine,  qui  sont  Vum 
et  l'autre  libre-échangistes,  se  rattachent  en  partie,  comme  productrice 
de  matières  premières,  à  l'agriculture.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qn 
l'augmentation  d'mpôts  occasionnée  par  la  guerre,  plusieurs  années  da 
récolte  insuffisante  et  la  concurrence  formidable  organisée  par  les  Etats- 
Unis  d'Amérique  à  notre  bétail  et  à  nos  céréales  ont  produit  une  pa- 
nique qui  se  manifeste  de  tous  côtés  par  la  demande  de  droits  pro- 
tecteurs. Les  protectionnistes,  très  empressés  de  se  procurer  des  adhé- 
rents, ont  multiplié  les  meetings  et  les  conférences  pour  amener  œ  ré- 
sultat. Les  arrivages  d'Amérique  en  blés  et  viandes  vivantes  ou  abattu», 
vendus  partout  à  des  prix  inférieurs  aux  prix  de  revient  de  l'agrieul- 
ture  française,  n'ont  pas  été  pour  eux  des  auxiliaires  à  dédaigner.  La 
problème  se  pose  dans  les  termes  suivants  :  ou  frapper  les  consom- 
mateurs par  l'établissement  d'un  droit,  ou  laisser  périr  les  produc- 
teurs en  les  condamnant  à  travailler  avec  elle. 

Les  libre-échangistes  n'ont  pas  de  peine  à  établir  que  toute  taxe  im- 
posée sur  une  marchandise  étrangère  équivaut  à  une  dtme  prélevée  aor 
les  consommateurs  par  les  producteurs  indigènes; qu'en  matière  d'agri- 
culture, le  consommateur,  c'est  tout  le  monde;  que  l'objet  firappé  est  de 
nécessité  première;  qu'il  s'agit,  en  définitive,  d*un  impét  sur  le  pain  et 
la  viande,  c'est-à-dire  sur  la  vie.  Si  notre  production  en  céréales  était 
équivalente  à  notre  consommation  %  on  pourrait  peut-être,  an  risque  de 
violer  tous  les  principes,  se  résigner  à  fermer  les  marchés  français  aux 
blés  étrangers  et  à  payer  les  blés  français  plus  qu'ils  ne  valent;  mais 
il  n'en  est  rien  ;  la  France  ne  produit  pas,  année  moyenne,  autant  de  b^ 
qu'elle  en  consomme.  Elle  est  donc  sous  ce  rapport,  et  à  la  vérité  da&s 
une  assez  faible  mesure,  tributaire  des  étrangers.  En  cas  de  disetie 

^  De  1859  à  1879  inclus,  dans  une  période  de  vingt  années  : 

Froment.  Sei^e* 

hectoUtns.         keetolitz«&. 

Quantités  importées  (grains  et  farines)  .      185,439,287         2,3^7,218 

Quantités  exportées  (grains  et  farines)  .       58,221,248       25,167,851 


Excédent  d'importation 127,2180,39  > 

Excédent  d'exportation » 22,820,613 

Soit  en  moyenne  par  année *  .  .  6,051^002  1,141,090 

Production  moyenne  annuelle 97,796  385  25»d05,39$ 


Consommation  moyenne  annuelle.      103,854,3S7       24,061,366 
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elle  peut  ôtre  exposée  &  payer  très  cher  la  ranQon  des  droits  qu'elle  au- 
rait fait  peser»  dans  des  temps  meilleurs,  sur  les  peuples  nourriciers. 
Voici  un  inconvénient  peut-être  plus  grave  :  élever  le  prix  du  blé,  c'est 
frapper  un  impôt  de  capitation,  puisqu'il  est  impossible  de  nier  l'éga- 
lité des  besoins,  malgré  Tinégalité  des  consommations.  Il  jouerait  gros 
jeu  le  gouvernement  qui  ferait  payer  le  pain  60  centimes  quand  il 
pourrait,  s'il  le  voulait,  le  faire  tomber  à  55  en  supprimant  un  article 
au  tarif  des  douanes.  La  République  ne  peut  pas  mettre  dans  son  pro- 
gramme le  pain  à  bon  marché,  parce  qu'elle  est  trop  honnête  pour  pro- 
mettre ce  qu'elle  n'est  pas  sûre  de  pouvoir  tenir;  mais  elle  n'a  ni  le 
moyen,  ni  le  pouvoir,  ni  le  droit  de  mettre  une  surenchère  sur  le  pain. 

Sans  aucun  doute,  la  viande  n'est  pas  d'une  nécessité  aussi  impé- 
rieuse que  le  pain.  Cependant  il  faut  qu'elle  entre  dans  l'alimentation 
en  quantité  suffisante  pour  entretenir  la  santé  et  le  travail.  Il  y  a  en 
France  des  populations  entières]qui  ne  mangent  jamais  de  viande.  Avec 
un  pareil  régime  elles  ne  sont  ni  saines,  ni  robustes,  ni  heureuses.  Si 
les  progrès  de  l'agriculture  en  Amérique  et  les  progrès  généraux  de  la 
navigation  permettent  d'importer  chez  nous  |des  quantités  de  viande 
vendues  à  bon  marché,  est-il  juste,  humain,  politique,  de  s'opposer  à 
une  amélioration  qui  se  traduit  pour  les  masses  en  bien-être,  en  santé, 
en  richesse,  parce  qu'elle  diminue  les  profits  {des  agriculteurs  ou  les 
oblige  à  de  plus  grands  sacrifices  pour  soutenir  la  lutte  ? 

Les  agriculteurs  répondent  à  cela  que  lee  prix  de  vente  des  Améri- 
cains étant  inférieurs  sur  nos  marchés  à  nos  prix  de  revient,  ne  pas  ac- 
corder de  protection  à  l'agriculture  française,  c'est  la  condamner  à  tra- 
vailler à  perte  ;  et  comme  on  ne  s'obstine  jamais  à  travailler  à  perte, 
c'est  la  condamner  à  périr.  Quand  nos  champs  seront  transformés  en 
déserts,  il  ne  s'agira  plus  seulement  de  courir,  comme  aujourd'hui,  le 
risque  invraisemblable  de  subir  la  famine  en  cas  de  disette  ;  il  s'agira 
de  dépendre  d'autrui  constamment,  irrémédiablement.  Ce  n'est  pas  une 
situation  que  des  hommes  d'Etat,  dignes  de  ce  nom,  puissent  accepter. 
L'agriculture  n'est  pas  une  industrie  de  luxe  :  c'est  une  industrie  de 
nécessité  première.  Nous  tirons  du  blé  d'Amérique;  mais  elle  peut  pro- 
fiter de  nos  besoins  pour  surélever  ses  prix;  ses  ports  peuvent  nous 
ôtre  fermés  ;  la  mer  peut  ne  pas  être  libre.  De  même,  le  transit  des 
blés  de  Hongrie  par  l'Autriche,  celui  des  blés  de  la  Grimée  par  la  Mé- 
diterranée peuvent  être  rendus  impossibles.  Une  nation  ne  peut  se 
mettre,  de  gattô  de  cœur,  dans  la  situation  d'une  place  forte  qui  serait 
approvisionnée  de  tout,  excepté  de  vivres.  La  partie  de  la  population  qui 
vit  du  travail  des  champs  est  bien  près  d*étre  la  moitié  de  toute  la 
France;  et,  dans  l'autre  moitié,  il  y  a  une  forte  proportion  de  proprié- 
taires fonciers  qui  se  trouvent  menacés  de  ruine. 

Ainsi,  les  terres  sans  valeur,  les  mercuriales  à  la  merci  des  étrangers. 
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la  famine  en  perspective,  des  millions  d'ouvriers  privés  de  leur  gagne- 
pain,  sans  que  les  usines  puissent  les  recueillir,  voilà  les  prévisionsqae 
nous  déroulent  les  protectionnistes,  avec  un  grand  luxe  d'imaginatioQ 
(je  me  hâte  de  le  dire),  mais  non  sans  apporter  des  faits  graves  à  TappoL 
Les  blés  américains  se  sont  vendus  au  Havre,  pendant  le  premier  semestre 
de  1879,  à  raison  de  25  francs  le  quintal  (prix  moyen).  Les  quantilésdt 
jambons  expédiés  sont  si  énormes  et  se  livrent  à  des  prix  teUemeot 
réduits,  que  Pélevage  des  porcs,  importante  ressource  des  petites  exploi- 
tations rurales,  est  en  décroissance  dans  la  France  entière.  Les  porcs 
vivants  commencent  môme  à  arriver.  Il  en  est  de  môme  du  gros  bétsil. 
Liverpool  a  reçu,  en  une  année,  jusqu'à  60,000  bœufs  vivants  expédiés 
d'Amérique.  Si,  comme  tout  le  fait  croire,  l'essai  a  été  fructueux,  il  n*y 
aura  plus  de  raison  de  s'arrêter.  Il  y  a  des  années  et  des  années  que  mm 
voyons  en  vente  dans  tous  les  magasins  de  comestibles  des  jambons 
d'York  et  des  jambons  de  Cincinnati,  dont  le  nombre  ne  fait  que  s'ao 
crottre.  Il  n'est  pas  douteux  qu'on  arrivera  promptement,  soit  par  Tamé- 
lioration  des  procédés  de  conservation,  soit  par  le  progrès  de  la  nan- 
gation,  à  faire  de  Paris  un  marché  américain.  Les  moutons,  exploités 
comme  viande  et  comme  laine,  sont  menacés  par  les  laines  d'Amérique 
et  d'Australie,  au  point  que  la  race  française  recule  avec  rapidité  et  que 
nous  sommes  tombés,  dans  les  onze  années  écoulées  de  1867  à  1876,  da 
chiffre  de  30  millions  de  tôtes  à  celui  de  25  millions*.  Dans  son  livre 
sur  l'économie  rurale  de  l'Angleterre,  publié  en  1861,  M.  Léonce  de 
Lavergne  établit  que  le  nombre  de  moutons  est  le  même  en  France  et 
dans  la  Grande-Bretagne,  malgré  la  différence  des  surfaces.  Les  35  mil- 
lions do  moutons  français  produisent,  en  laine,  selon  son  calcul,  60  mil- 
lions de  kilogrammes  ;  en  viande,  144  millions  de  kilogrammes.  Et  lu 
35  millions  de  moutons  de  la  Grande-Bretagne  produisent,   en  laine, 
60  millions  de  kilogrammes  (quantité  égale)  ;  en  viande,  360  milll<BS 
de  kilogrammes  (supériorité  énorme).  Il  resterait  à  comparer  la  vakar 
des  laines.  M.  de  Lavergne  donne,  pour  le  gros  bétail,  les  chi&es  sui- 
vants. Production  du  lait  :  France,  1  milliard  de  litres  à  10  centimes, 
soit  100  millions;  Angleterre,  2  milliards  de  litres  à  20  centimes,  soit 
400  millions.  Viande  :  avec  8  millions  de  tôtes  et  30  millions  d^hectares, 
Tagriculture  britannique  produit  500  millions  de  kilogrammes  de  viande, 
tandis  que  la  France,  avec  10  millions  de  tôtes  et  53  millions  d'hectaresi 
n'en  produit  en  tout  que  400.  Ce  sont  de  vieux  chiffres,  dira-t-on.  Très 
vieux,  en  effet,  puisqu'ils  ont  près  de  vingt  ai^s.  Vingt  ans  aujourd'hui, 
c'est  beaucoup  plus  que  cinquante  ans  au  siècle  passé.  Dans  ces  vingt 

*  Quantités  de  moutons  possédés  par  les  principaux  pays  producteors  :  Répir 
blique  Argentine,  75  millions;  Australie,  66;  Russie,  48;  Etats-Unis,  36;  Ormnde- 
Bretagne,  Z2;  Allemagne,  25;  France,  25.  Viennent  ensuite  l'Espagne,  rAutzicbi^ 
rUroguay,  le  Gap,  etc. 
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ans,  des  conoorrents  nous  sont  venus  de  toutes  les  parties  du  monde. 
Le  dilemme,  oomme  on  le  voit«  est  des  plus  embarrassants,  car  si  les 
agriculteurs  ont  raison,  ils  ne  peuvent  pas  vivre,  et,  d*un  autre  côté,  le 
remède  qu'ils  invoquent  est  tout  à  la  fols  une  impossibilité  et  une  injus- 
tice. Ce  remède  est-il  le  seul  qu'on  puisse  essayer?  Et  d'abord  est-il 
efficace  ?  Le  régime  protectionniste  et  même  le  régime  probibitionniste 
ont  duré  longtemps  en  divers  pays,  mais  avant  le  télëgrapbe,  avant  la 
monnaie  fiduciaire,  avant  les  cbemins  de  fer  et  la  navigation  à  vapeur, 
avant  les  traités  de  commerce,  c'est-à-dire,  en  somme,  avant  la  com- 
plète métamorphose  du  monde  économique;  il  ne  faut  pas  raisonner 
sur  le  monde  actuel  par  les  exemples  d'un  monde  qui  n'est  plus.  Ce 
n'est  pas  une  petite  affaire  que  d'imposer  un  tarif  douanier  aux  autres 
nations.  Pour  l'imposer,  il  faut  être  plus  forts  que  les  autres  peuples; 
pour  le  faire  durer»  il  faut  être  plus  forts  que  la  logique.  Ajoutons  que, 
quand  il  s'agit  d'un  Impôt  sur  le  pain,  il  faut  aussi  être  plus  forts  que 
son  propre  peuple.  Toutes  ces  combinaisons  législatives  et  administra- 
tives ne  sont  plus  que  des  palliatifs  éphémères  et  impuissants.  Ne  nous 
disait-on  pas  sur  le  même  ton,  en  1860,  que  toutes  nos  usines  allaient 
périr?  Au  lieu  de  cela,  elles  se  sont  réformées.  Elles  ont  modifié  leurs 
modes  d'achat,  jeté  au  rebut  leurs  vieilles  machines,  utilisé  les  décou- 
vertes modernes,  cherché  au  loin  des  débouchés  nouveaux.  C'est  un  fait 
bien  connu  qu'à  toutes  les  époques,  toutes  les  fois  qu'il  a  été  question 
d'abaisser  les  droits  protecteurs  ou  de  supprimer  les  prohibitions,  les 
industriels  ont  déclaré  qu'ils  allaient  périr,  que  le  travail  national  était 
supprimé.  Le  travail  national  n*était  pas  même  malade  ;  après  un  mo- 
ment de  crise,  il  ne  s'en  portait  que  mieux,  par  la  raison  triomphante 
que  tout  ce  qui  est  conforme  à  la  nature  est  favorable  à  la  vie  et  au 
développement  de  la  vie.  Si  l'agriculteur  américain  fait  usage  d'outils 
perfectionnés,  s'il  applique  une  bonne  théorie  des  engrais,  s'il  approprie 
bien  chaque  culture  aux  besoins  et  aux  ressources  des  localités,  s'il  a  à 
sa  disposition  de  grands  moyens  de  crédit,  si,  par  ce  secours  ou  par 
l'étendue  des  tenants  ou  par  l'association,  il  trouve  le  moyen  d'opérer 
en  grand,  ne  vaut-il  pas  mieux  l'imiter  que  de  le  combattre  puérilement 
à  coups  de  tarif?  Trois  révolutions  capitales  se  sont  opérées  sous  nos 
yeux  dans  l'agriculture  :  l'une,  qui  remonte  à  Boussingault,  par  la 
chimie  ;  l'autre  par  l'invasion  de  la  mécanique,  et  la  troisième  par  la 
transformation  des  voies  de  transport.  Il  faut  compter  aussi  les  progrès 
de  l'économie  politique,  ceux  de  la  législation.  Les  conditions  de  l'é- 
change se  modifient  pendant  le  temps  que  Ton  met  à  discuter  les  tarifs 
douaniers.  C'est  la  toile  de  Pénélope.  Lauature  se  joue  de  ces  barrières 
factices.  Il  y  a  plus  de  sagesse  à  étudier  les  conditions  naturelles  du 
progrès  qu'à  combiner  des  lois  douanières  destinées  à  le  déplacer  ou  à 
l'entraver....  Julbs  Simon. 


< 
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CORRESPONDANCE 


L'ARBITRAGE  ENTRE  PATRONS  ET  OUVRIERS. 

(Extrait  d'une  lettre  du  23  décembre  1880,  adressée  à  M.  Frédérie 
Passt,  membre  de  l'Institut,  par  M.  Julien  Weiler,  ingémeor 
des  mines  de  Mariemont  (Hainaut). 

La  question  de  l'arbitrage  ou  plutôt  des  rapports  entre  patross 
et  ouvriers  est,  dans  notre  pays  comme  dans  le  vôtre,  une  de  ca- 
les qui  réclament  une  solution  pressante.  Il  y  a  une  dizaine  d'as- 
nées  déjà  que  des  ouvriers  en  grève  ont,  chez  nous,  réclamé  des 
juges  entre  eux  et  leurs  patrons  ;  mais  cette  prétention,  qui  s'e^ 
reproduite  à  la  dernière  grève  du  Borinage,  était  et  est  encore  w> 
cueillie  par  le  dédain  le  plus  complet. 

En  1875-1876  nous  avons  eu,  dans  les  charbonnages  de  Marie- 
mont,  une  grève  assez  longue  qui  nous  a  beaucoup  surpris,  parce 
que  nous  n'en  avions  jamais  eu  et  que  le  but  de  la  grève  n^^t 
pas  même  clairement  dé&ni  (en  ce  qui  concerne  nos  charbonnages 
du  moins,  car  elle  s'étendait  à  presque  tout  le  district).  Noos 
croyions  notre  classe  laborieuse  entièrement  satisfaite  ;  elle  est  ià 
très  bien  traitée  depuis  cinquante  ans  par  la  famille  "Warocqué, 
principale  propriétaire  de  nos  mines,  et  elle  a  acquis  un  degi^  d'aï* 
sance  et  de  moralité  qui  la  distingue  des  populations  qui  no<B 
entourent.  Nous  fûmes  surtout  frappés  de  voir  parmi  les  grévistes 
des  ouvriers  que  nous  pensions  assez  intelligents  pour  se  rendit 
mieux  compte  des  besoins  de  notre  industrie,  et  de  les  entoidre 
cependant  émettre  les  idées  les  plus  absurdes  et  les  plus  inoobé- 
rentes. 

C'est  alors  que  notre  directeur  me  chargea  d'étudier  ce  que  les 
Anglais  avaient  fait  dans  des  circonstances  analogues.  Je  regos 
de  M.  Mundella,  membre  du  Parlement  anglais,  par  rinteiroé- 
diaire  de  feu  M.  Corr-Vanderm£Bren,  président  de  notre  Soc^ 
d'économie  politique,  divers  documents  dont  la  lecture  fit  sur  moi 
beaucoup  d'impression.  Elle  me  fit  reconnaître  le  danger  que  &â 
courir  à  la  grande  industrie  la  séparation  de  plus  en  plus  compUto 
qui  s'y  produit  entre  les  patrons  ou  leurs  représentants  et  les  on* 
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vriers,  lesquels  ne  communiquent  plus  guère  entre  eux  que  par 
l'intermédiaire  d'agents  non  seulement  irresponsables,  mais  sou- 
vent même  intéressés  au  maintien  des  abus.  Peu  après  eut  lieu  le 
congrès  d'économie  sociale  de  Bruxelles  qui,  sur  la  proposition  de 
M.  Gorr,  mit  la  question  à  son  ordre  du  jour  et  me  chargea  du 
Rapport;  mais  la  discussion  à  laquelle  cette  question  donnalieu  ne 
ftit  guère  intéressante.  Vers  la  fin  de  l'année  parut  le  livre 
de^M.  Grompton  ^. 

Si  J'en  retardai  la  traduction,  je  me  décidai  cependant  immé- 
diatement à  faire  une  application  du  système  de  la  conctliaUon. 
Torganisai,  dans  une  partie  de  mon  service,  —  les  ateliers  de 
construction,  qui  comprennent  environ  200  hommes,  —  des  réu- 
nions périodiques  entre  ouvriers  et  employés,  lesquels  devaient 
examiner  en  commun  tous  les  incidents  qui  se  produiraient  dans 
lé  service.  Chaque  profession,  —  il  n'y  en  pas  moins  de  neuf,  — 
a  son  comité,  composé  de  six  ouvriers  et  de  six  employés  ou  con- 
tre-maîtres, les  mêmes  employés  faisant  partie  de  plusieurs  comi- 
tés. Chaque  groupe  envoie  ensuite  son  délégué  à  un  comité  central 
qui  traite  les  questions  les  plus  générales. 

Les  débuts  ne  furent  pas  encourageants;  ils  coïncidaient  avec 
une  diminution  de  salaires  importants,  que  l'état  de  l'industrie 
nous  avait  obligés  de  faire.  Je  ne  recueillis,  pendant  la  première 
année,  que  des  marques  de  défiance  de  la  part  des  ouvriers,  d'in- 
crédulité de  la  part  de  mes  employés,  à  peu  d'exceptions  près.  Les 
ouvriers,  surtout,  paraissaient  se  refuser  obstinément  à  l'essai  du 
système.  Ils  n'y  voyaient,  —  ils  me  l'ont  avoué  depuis,  —  qu'un 
bloc  enfariné,  qu'une  ruse  de  guerre,  destinée  à  amener  une  nou- 
velle réduction  de  salaires. 

n  y  avait  d'ailleurs  dans  la  première  organisation,  qui  différait 
de  celle  que  je  décris  plus  haut,  un  vice  que  la  lecture  attentive 
de  Grompton  me  fit  reconnaître.  Les  réunions  n'étaient  pas  assez 
intimes,  l'ouvrier  ne  s'y  sentait  pas  à  Taise;  de  plus  (et  sans  que  je 
puisse  dire  ici  pourquoi,  sans  entrer  dans  de  longs  détails),  elles 
n'étaient  pas  bien  adaptées  au  niveau  intellectuel,  aux  dispositions 
morales  des  travailleurs.  Je  modifiai  donc  la  première  organisa* 
tion,  et  je  fus  assez  heureux  pour  tomber,  cette  fois,  sur  une  com- 
binaison qui  ne  rencontrait  plus  comme  obstacle  la  timidité  des  ou- 


*  Arbitrage  et  eoneiUation  entre  patrons  et  ouyriers,  par  M.  Henry  Gromp- 
ton, jorisconsalte;  traduit  de  Tanglais  par  M.  Julien  Weiler,  ingénieur  du  ma- 
tériel des  charbonnages  de  Mariemont  et  jde  Bascoup.  Mons,  Henri  Manceaoz, 
in-18  anglais. 
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vriers.  Les  moins  défiants  se  décidèrent  donc  à  se  déboutonner^  et  il 
en  résulta  que  j'appris  l'existence  d'une  foule  de  griefs,  plusc» 
moins  importants,  qu'avaient  nos  ouvriers,  qui  m'étaient  incoo- 
nus  parce  que  les  agents  subalternes  ne  prenaient  pas  la  peine  de 
transmettre  leurs  réclamations,  et  qui  s^éternisaient  parce  que  ces 
agents  n'avaient  pas  non  plus  à  leur  disposition  les  moyens  nôces- 
sairespour  y  remédier.  La  plupart  de  ces  griefs  ont  pu  au  contraire 
étresupprimés  sans  aucun  dommage  pour  nos  charbonnage. 

La  troisième  année  s'est  signalée  par  la  marche  paisible  des  tra- 
vaux et  l'absence  de  réclamations  de  la  part  des  ouvriers,  Tannée 
précédente  ayant  lavé  le  linge  ^le  accumulé  depuis  longtemps;  il 
nous  fut  donc  possible  d'aborder  des  questions  plus  importantes, 
et  nous  avons  atteint  des  résultats  réellement  sérieux,  parmi  les- 
quels je  vous  citerai  : 

1^  La  suppression  du  système  des  amendes^  dont  plus  une  seule 
n'a  été  infligée  depuis  février  1877,  alors  que,  de  l'avb  unanin» 
des  employés,  jamais  les  règlements  n'ont  été  mieux  respectés.  Ces 
règlements  ont,  d'ailleurs,  été  révisés  par  le  comité  central. 

2*>  L'organisation  complète  du  travail  à  la  tâche  *,  dans  dfô  con- 
ditions qui  paraissaient  la  rendre  impraticable.  Nous  ne  faisons 
guère,  en  effet,  que  des  réparations,  et  plusieurs  fois  auparavant 
je  m'étais  évertué  en  vain  à  appliquer  le  travail  à  l'entreprise  sur 
une  certaine  échelle. 

9*  La  diminution  considérable  des  prix  de  revient^  coïncidant 
avec  l'augmentation  notable  des  salaires.  Ceux-ci  ont  bien  prc^ressé 
de  20  0/0,  et  le  prix  de  revient  de  la  main-d'œuvre  a  diminué  plœ 
encore. 

Le  l«f  janvier  1880,  j'ai  étendu  le  système  à  une  autre  partie  de 
monservice:  les  machinistes  etchauffeurs, — ^250  hommes  environ,— 
qui  présentent  aussi  des  branches  fort  nombreuses,  et  qui  étalait, 
comme  niveau  intellectuel,  inférieurs  aux  ouvriers  d'atelier.  Je 
croyais  aussi  rencontrer,  comme  premier  obstacle,  une  grande  dé- 
fiance ;  mais  j'ai  trouvé,  au  contraire,  chez  eux,  de  l'empresse- 
ment à  se  rendre  à  mon  appel.  C'est  que  l'exemple  de  ce  qui  s'était 
passé  à  côté  d'eux,  pendant  trois  ans,  leur  avait  déjà  montré  ce 
qu'ils  pouvaient  retirer  de  l'institution. 


*  Et  à  ce  sujet  je  suis  loin  de  partager  Tayis  de  M.  Crompton;  je  crois  rorf»> 
nisation  du  trayait  à  Tentreprise  toujours  possible.  Je  pense  même  que  o^ts 
organisation  bien  entendue,  c^est-à-dire  combinée  avec  la  garantie  :  i«  du  mam- 
tien  du  prix  courant  pour  l'ouvrier;  2°  de  la  qualité  du  travail  li^ré  pov 
le  patron,  peut  donner  la  solution  complète  du  problème  de  la  répwtixim 
équitable  des  résultats  de  la  production. 
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Nous  voilà  au  bout  de  la  quatrième  année  ;  de  part  et  d'autre, 
tout  a  parfaitement  marché.  Employés,  comme  ouvriers,  me  pa- 
raissent maintenant  cordialement  ralliés  au  système  dont  ils  ont 
obtenu  tant  de  bons  effets,  et  je  crois  qu'il  serait  très  difficile  de 
supprimer  nos  réunions. 

Il  ne  s'agit  pas,  il  est  vrai,  dans  ce  que  je  viens  de  décrire,  d'un 
véritable  conseil  de  conciliation  formant  marché  du  travail^  puisque 
notre  conseil  de  métier  ne  contient  qu^les  ouvriers  et  les  employés 
d'une  seule  forme;  mais  dans  ma  sphère  d'action  je  n'aurais  pu 
penser  à  faire  autre  chose. 

Les  résultats  directs  que  j'énumère  plus  haut  ne  sont,  d'ailleurs, 
pas  les  seuls  qu'ait  amenés  la  bonne  entente.  Les  ouvriers,  qui 
reconnaissent  peu  à  ^eu  la  fausseté  de  cette  idée  si  enracinée  chez 
eux,  que  nous  ne  cherchons  que  leur  dommage j  parce  que  c'est  notre 
profit^  se  sont  décidés  à  accueillir  les  propositions  que  nous  leur 
faisions  d'établir  des  sociétés  de  secours  mutuels,  d'épargne,  etc. 
Ils  contribuent  de  leurs  deniers  à  nos  conférences  populaires,  ils 
nous  ont  aidés  à  fonder  des  bibliothèques,  et  sont  venus  avec  em- 
pressement au  cours  d'économie  irhdustrieUe  que  j'ai  ouvert  spéciale- 
ment pour  eux. 

Ce  qu'il  faudrait  maintenant,  c'est  que  le  mouvement  s'étendît 
au  service  de  l'exploitation,  c'est-à-dire  au  personnel  charbonnier 
proprement  dit,  qui  compte,  à  Mariemont  seul,  plus  de  5,000  ou- 
vriers. Ce  sera  assez  difficile,  car  ce  personnel  se  trouve  dans  des 
conditions  particulières;  mais  je  crois  avec  M.  Crompton  que  le 
système  de  la  conciliation  est  assez  élastique  pour  se  prêter  à  toutes 
les  applications.  Le  tout  est  de  chercher  consciencieusement  la 
forme  qui  répond  le  mieux  à  chaque  cas  particulier.  J'ai,  d'ailleurs, 
bon  espoir,  car  notre  administrateur,  jadis  le  regretté  M.  Arthur 
Warocqué,  maintenant  son  successeur,  M.  Grimotte,  qui  a  aussi 
les  idées  les  plus  larges,  a  vu  mes  tentatives  de  très  bon  œil  et  n'a 
cessé  de  m'encourager  à  continuer. 

Mais  le  grand  obstacle  que  rencontrera  en  Belgique  l'application 
des  idées  défendues  par  MM.  Mundella  et  Crompton,  c'est  le  <2^/aut 
d^oryanisation  chez  nos  ouvriers.  Nos  patrons  se  sont  toujours  op- 
posés et  s'opposent  encore  à  toute  tentative  d'association.  Cette 
organisation  n'est  donc  encore  que  rudimentaire  ,  et  elle  se 
confond  malheureusement  avec  le  mouvement  économiste  que 
dirige  l'Association  internationale  des  travailleurs.  En  tout  cas, 
c'est  combattre  efficacement,  je  pense,  la  propagation  des  idées 
fausses  que  de  rapprocher  patrons  et  ouvriers,  de  les  forcer  à  con- 
stater que  leurs  intérêts,  loin  d'être  antagoniques,  sonlservis  par 
l'observation  des  mêmes  principes. 
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Cette  idée,  vous  avez  voué  tous  vos  instants  à  la  propager;  tfest 
pourquoi  j'ai  pensé,  cher  monsieur  Passy,  pouvoir  vous  entre- 
tenir aussi  longtemps  d'un  sujet  que  j'ai  aussi  fort  à  cœur;  j'ii 
même  pensé  que  vous  ne  me  refuseriez  pas  les  conseils  que  poII^ 
rait  vous  suggérer  l'histoire  de  ma  modeste  tentative. 

Julien  Wèwêsbl. 

SOCIÉTÉ  ^ÉCONOMIE  POLITIQUE 

RÉUNION  DU  6  DËGBMBRK  1880. 

GoBfMUNiOATiON  .*  Mort  de  M.  Ernest  Bertrand. — Les  congrès  oamen  da  Hsnv. 
Discussion  :  Le  prix  de  revient  des  blés  d'Amérique. 

OUYBÂGES  PRÉSENTÉS. 

M.  Frédéric  Passy,  membre  deTInstitut,  un  des  vice-présidents 
de  la  Société,  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle  avaient  été  invita: 
M.  de  Combefort,  membre  de  la  Société  d'économie  'politique  de 
Lyon,  M.  Rabourdin,  qui  vient  de  remplir  une  mission  en  Afrique; 
M.  Limet,  rédacteur  en  chef  de  V Abeille  de  la  Nouvelle-Orléans. 

En  ouvrant  la  séance  M.  le  président  a  annoncé  la  mort  d'an 
membre  de  la  Société,  M.  Ernest  Bertrand,  conseiller  à  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  un  des  rares  magistrats  cultivant  l'économie  poli- 
tique. M.  Ernest  Bertrand  appartenait  auss  à  la  Société  de  statis- 
tique et  il  en  avait  été  le  président. 

M.  Limousin,  qui  a  suivi  les  discussions  du  congrès  ouvrier 
réuni  au  Havre,  donne  un  court  aperçu  de  ces  réunions.  Le 
lecteur  trouvera  plus  haut  (p.  422)  un  compte  rendu  détaillé  qœ 
M.  Limousin  a  rédigé  pour  le  Journal  des  Economistes. 

M.  Rabourdin^  professeur  d'un  cours  d'économie  politique  in- 
stitué par  la  municipalité  de  Versailles,  donne,  sur  la  prière  qœ 
lui  adresse  M.  le  président,  d'intéressants  aperçus  sur  une  mhsion 
qu'il  vient  de  remplir  en  Afrique,  à  l'occasion  du  chemin  de  fi^ 
projeté  dans  le  Sahara.  H  se  propose  d'écrire  des  indications  plus 
complètes,  que  nous  reproduirons  dans  un  autre  numéro. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  la  brochure  de  M.Léon  Ghot- 
teau  intitulée  :  Le  traité  franco-américain^  relative  au  congrès 
commercial  tenu  à  Lyon  le  27  septembre  1880  ;  cette  brochure 
renferme  le  discours  prononcé  ce  jour-là  par  M.  Ghotteau  sur  les 
semencesy  les  engrais^  les  instruments  aratoires  et  les  céréales  des 
Etats-Unis. 
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M.  Chottean,  invité  à  donner  quelques  explications,  cite  les 
passages  suivants  de  son  discours  sur  le  prix  de  revient  des  blés 
d'Amérique  : 

Le  fermier  de  riilinois,  du  Wisconsîn,  du  sud-ouest  du  Michigan,  du 
sud  du  Minnesota  et  de  Tlowa  qui  ajoute,  à  rintérôt  de  son  capital  en- 
gagé, le  montant  des  taxes  et  des  impôts  payés  par  lui,  les  frais  de  la- 
bour, de  semence,  de  moissons,  de  battage  et  de  nettoyage,  trouve  qu'un 
busbel  de  blé  lui  revient  à  33  ou  34  cents.  Prenons  35  cents.  Gela  fait 
1  fr.  80.  Et  le  bushel  pèse  60  livres  américaines  ou  27  kil.  180.  D'où  la 
conclusion  que  100  kilogrammes  de  blé  reviennent  là-bas  à  6  fr.  60. 

Si  ce  blé  vient  en  France,  nous  devons  ajouter,  aux  6  fr.  60,  les  frais 
de  transport  de  la  ferme  à  Chicago,  les  frais  d'élévateur  à  Chicago,  et 
les  frais  de  transport  de  Chicago  au  Havre.... 

Afin  de  prévenir  les  mécomptes,  je  dois  m'appliquer,  dans  mes  éva- 
luations, à  vous  offrir  non  une  moyenne  accidentelle,  mais  une  moyenne 
constante. 

Des  renseignements  précis  me  permettent  d'évaluer  à  15  cents  par 
busbel  les  frais  du  fermier  depuis  le  jour  où  le  grain  quitte  la  ferme 
jusqu'au  jour  de  la  vente.  15  cents  et  35,  cela  fait  50  cents  (2  fr.  57)  par 
busbel  (27  kil.  180)  ou  9  fr.  40  par  100  kilogrammes.... 

Pour  fixer  le  prix  de  revient  du  blé  américain  au  Havre,  je  reprends 
le  cbiffre  de  9  fr.  40  par  100  kilogrammes  à  Chicago.  N*oublîdz  pas  que 
je  vous  parle  ici  du  prix  de  revient  et  non  du  prix  ordinaire  de  vente. 
Si  le  fermier  de  Touest  vend  son  blé  à  Chicago  9  fr.  40  les  100  kilogr., 
il  rentre  dans  ses  déboursés,  et  ne  gagne  rien. 

Au  point  où  je  suis  arrivé,  si  vous  désirez  connaître  le  coût  de  100  ki- 
logrammes de  blé  américain  rendus  au  Havre,  vous  n^avez  plus  à  ajouter, 
aux  9  fr.  40,  que  le  fret  de  Chicago  au  Havre  par  c  tbrough  bill  of  la- 
ding.  » 

Le  fret  de  Chicago  à  Liverpool  est  moins  élevé  que  celui  de  Chicago  à 
Anvers,  lequel  est  lui-même  moins  fort  que  celui  de  Chicago  au  Havre. 
La  raison  en  est  qu'il  y  a  plus  de  communications  de  Chicago  à  Liver- 
pool que  de  Chicago  à  Anvers  ou  au  Havre. 

A  Chicago,  on  compte  toujours  par  100  livres  américaines.  Or,  le  fret 
moyen  de  Chicago  à  Liverpool,  pour  toute  l'année  1879,  par  100  livres 
de  grain,  fut  de  54  cents  75,  ou,  pour  60  livres  (poids  légal  du  bushel), 
52  cents  85. 

Le  fret  moyen  de  Chicago  à  Anvers,  dans  les  six  derniers  mois  de  1879, 
et  pour  le  grain,  fut  de  63  cents  83  par  100  livres,  ou  de  38  cents  29  par 
60  livres. 

Le  document  que  j'ai  sous  les  yeux  ne  me  donne  pas  le  fret  régulier 
de  Chicago  au  Havre.  Mais  nous  pouvons  l'établir  en  élevant  un  peu  le 
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fret  de  Chicago  à  Anvers,  qui  est  de  38  cents  29,  car  la  différenœ  estpeo 
sensible. 

Admettons,  toutefois,  que  Técart  entre  Chicago,  le  Havre  et  Anvoi 
soit  le  môme  qu'entre  Chicago,  Anvers  et  Liverpool.  Nous  aurons  pour 
le  Havre  un  supplément  de  5  cents  44  par  bushel,  ou  43  cents  73  par 
bushel,  au  lieu  de  38  cents  29  et  de  32  cents  85. 

43  cents  73  pour  le  transport  d'un  bushel  de  blé  de  Gbicago  au  Havn 
font  2  fr.  25  pour  27  kil.  180;  ou,  pour  100  kilogrammes,  8  fr.  ^. 

En  ajoutant  ces  8  fr.  20  aux  9  fr.  40,  prix  de  revient  du  blé  sortant  de 
Télévateur  de  Chicago,  j'arrive  au  prix  de  17  fr.  60. 

Ainsi,  100  kilogrammes  de  blé  américain,  arrivant  au  Havre,  coûtât 
17fr.  60. 

Ce  qui  réduit  le  prix  de  revient  de  l'hectolitre  de  80  kilogrammes  i 
14  fr.  08. 

Notez  que  je  suis  resté  toujours  plutôt  au-dessous  qu'au-dessus  do 
prix  réel  de  revient. 

Et  maintenant  quelle  est  la  situation  du  fermier  français? 

En  France,  si  l'on  calcule  les  dépenses  exigées  par  1  hectare  de  terre 
comme  le  font  plusieurs  de  mes  correspondants,  si  Ton  additionne  les 
frais  de  location,  de  main-d'œuvre,  d'engrais,  de  semences,  de  moisson 
et  d'impôts,  on  arrive  à  un  chiffre  qui  dépasse  500  francs.  Admettons 
que  le  calcul  soit  exagéré,  et  que  les  prix,  déduction  faite  de  la  paille 
vendue,  ne  montent,  comme  le  prétendent  d'autres  correspondants,  qui 
325  francs.  » 

Le  rendement  moyen  par  hectare  est  de  13  hectolitres  à  80  kilo- 
grammes» 

Un  hectare  rapporte,  pour  325  francs,  1,200  kilogrammes  de  blé.  D*(Mi 
vous  concIuQz  que  Thectolitre  de  80  kilogrammes  coûte  21  fr.  60  au  fe> 
mîer  frai^çais*  Pour  100  kilogrammes, le  prix  de  revient  sera  de  27  francs. 

Quaut  au  prix  de  revient  de  100  kilogrammes,  le  fermier  américain 
a.  donc  une  avance  Bur  le  fermier  français  de  9  fr.  40.  Si  nous  retran- 
chons les  60  centimes  d'entrée  en  France  par  100  kilogrammes,  il  noos 
reste  une  avance  définitive  de  8  fr.  80. 

En  vendant  29  francs  les  100  kilogrammes  de  blé,  le  fermier  français 
gagne  2  francs. 

En  vendant  en  France,  pour  le  même  prix,  la  môme  quantité  de  blé 
des  Etats  Unis,  le  fermier  américain  gagne  10  fr.  80. 

(Cotle  question  étant  devenue  le  sujet  de  la  conversation  géné- 
rale, M,  Gboiiêau  explique  comment  il  a  calculé  le  prix  de  revient 
de  Chicago  et  non  celui  de  New- York.) 

Cbicago,  c'esl-à-dire  rillînois  et  les  Elats  environnants,  forme 
le  grand  centre  de   la  production  du  blé,  et  Chicago  a  exporté 
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en  Europe,  en  1878,  6,121,681  boisseaux  de  blé  et  602,018  tonnes 
de  marchandises,  contre  4,576  en  1868. 

Ce  progrès  est  dû  aux  c  througb  bills  of  lading»,  aux  connais- 
sements directs,  qui  permettent  d'expédier  du  pays  de  production 
à  Liverpool,  à  Anvers  ou  au  Havre,  sans  avoir  recours  aux  inter- 
médiaires que  Tancienne  manière  de  procéder  obligeait  d'avoir  à 
Boston,  à  New- York  ou  à  Baltimore. 

Autrefois,  on  ne  pouvait,  en  effet,  fixer  le  prix  de  revient  du  blé 
qu*en  prenant  le  fret  de  Boston,  de  New- York  ou  de  Baltimore 
en  Europe. 

Aujourd'hui  la  réalité  des  faits  exige  que  Ton  compte  de  Chi- 
cago, puisque  c'est  de  Chicago  que  part  le  connaissement  direct. 

On  objecte  aussi  à  l'auteur  qu'il  pst  impossible  de  fixer  d'une 
manière  uniforme  le  prix  de  revient  de  100  kilogr.  de  blé. 

A  quoi  M.  Chotteau  répond  qu'il  est  parfaitement  de  cet  avis.  II 
rappelle  même  qu'une  convention  de  producteurs  de  houblon  a 
dernièrement  chargé  aux  Etats-Unis  trois  comités  du  soin  d'éva- 
luer le  prix  de  revient.  Le  premier  de  ces  comités  estima  que 
1,000  livres  de  houblon  coûtaient  14  cents  1/8  par  livre  et  le  deuxième 
12  cents  1/4.  Le  troisième  comité  prouva  que  800  livres  de  houblon 
revenaient  à  12  cents  1/5  la  livre.  Mais,  ici,  la  difticulté  qui  con- 
siste à  généraliser  ne  doit  pas  empêcher  de  se  rapprocher  aussi 
près  que  possible  de  la  vérité. 

M.  Chotteau  cgoute  qu'il  vient  entouré  de  tous  les  documents 
officiels  qu'il  a  reçus  de  Washington,  et  que  lorsque  les  docu- 
ments ont  gardé  le  silence,  il  s'est  renseigné  sur  les  lieux. 

M.deReinacha  écrit  que  le  poids  de  27  kil.  180  donné  pur 
M.  Chotteau  au  bushel  de  blé  n'est  pas  prouvé,  et  que  d'ail- 
leurs l'hectare  de  terre  en  France  rapporte  plus  de  blé  que  Thec- 
tare  de  terre  aux  Etats-Unis. 

M.  Chotteau  lui  répond  que  le  poids  légal  du  bushel  de  blé  est 
de  60  livres.  Or  la  livre  américaine  est  de  453  grammes.  Multi- 
pliez 453  par  60,  vous  aurez  27  kil.  180. 

En  ce  qui  touche  la  production,  M.  Chotteau  constate  que  la 
terre  française  est,  en  effet,  plus  fertile  que  la  terre  américaine.  En 
prenant  l'acre,  ou  40  ares  46  pour  unité  des  productions, on  trouve 
que  l'acre  a  fourni  en  moyenne  aux  Etats-Unis,  dans  les  cinq  der- 
nières années,  12  bushels  14  ou  329  kil.  965,  ce  qui  fait 815  kil. par 
hectare.  Or,  en  France,  en  1876,  40  ares  46  donnaient  16  bushels, 
ou  434  kil.  88.  Le  même  espace,  aux  Etats-Unis,  ne  fournissait  en 
1876  que  10  bushels  4,  ou  282  kil.  67.  Mais  la  France  n'a  que 
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6,865,181  hectares  ensemencés  en  blé,  tandis  que  les  Etats-Unis 
en  ont  12,991,122. 

M.  Ghotteau  termine  ses  explications  en  annonçant  qa*il  orga- 
nise en  ce  momentuneréunionsur  le  bétail  américainyetqu'ils'efEu^ 
cera  d'indiquer  le  prix  de  revient  en  France  d'un  bœuf,  d'un  pwt 
ou  d'un  mouton  des  États-Unis. 

M.  Clément  Juglar  rappelle  d'abord  que  la  question  du  prix  de 
revient  du  blé  n'est  pas  nouvelle;  déjà  on  Tagitait  en  1851  au  sa*- 
jet  de  la  proposition  Sainte-Beuve  pour  la  liberté  du  commerce. 

M.  Thiers  répétait  alors,  comme  on  le  fait  aujourd'hui,  qu'en 
présence  du  bas  prix  du  blé  sur  les  bords  de  la  mer  Noire  et  da 
Danube,  l'agriculture  française  sans  un  droit  protecteur  élevé  ne 
pourrait  résister  à  la  concurrence.  Il  montrait  l'étendue  des  terres, 
la  profondeur  du  sol,  le  bas  prix  de  la  main-d'œuvre  et,  enfin 
concluait  que  le  prix  du  blé  dans  ces  conditions  ne  dépassait  pas 
10  à  11  fr.  l'hectolitre.  C'étaient  les  mêmes  arguments,  les  mêmes 
plaintes  que  nous  entendons  partout  autour  de  nous  au  sujet  des 
blés  des  Etats-Unis. 

A  cet  écart  de  prix  entre  divers  marchés,  U  fut  facile  de  montrer 
alors  qu'il  ne  fallait  pas  y  attacher  une  si  grande  importance. 
En  France  même  on  pouvait  constater  cet  écart  d'une  manière 
officielle  en  consultant  les  tableaux  par  régions  que  Ton  publiait 
pour  servir  de  base  à  l'échelle  mobile  des  droits  sur  les  céréales. 
Un  simple  coup  d'œil  sur  ces  tableaux  nous  montrait  que  presque 
partout  en  France  on  observait  des  écarts  énormes  que  les  facUités 
de  transport  même  ne  faisaient  pas  disparaître.  Ainsi,  en  prenant 
deux  villes  pouvant  communiquer  par  la  voie  d'eau  comme  Mar- 
seille et  Toulouse,  on  constatait  que  l'écart  des  prix  de  l'hectolitre 
de  blé  était  toujours  de  6  &  7  fr.;  par  conséquent,  il  n'était  pas 
surprenant  qu'il  fût  alors  plus  considérable  pour  Odessa. 

Aujourd'hui  il  en  est  de  même  avec  les  Etats-Unis  :  sans  doute 
on  peut  y  produire  des  céréales  dans  des  conditions  beaucoup  plus 
économiques  qu'en  Europe,  mais  ce  qui  détermine  Temblavement 
des  terres,  ce  n^est  pas  le  prix  de  revient,  c'est  le  prix  de  vente. 
Or,  quand  la  récolte  est  bonne  en  Europe,  il  ne  vient  presque  pas 
de  blé  des  États-Unis;  il  faut  que  la  disette,  en  élevant  les  prix, 
détourne  le  blé  du  marché  intérieur  et  l'appelle  sur  les  marcl^ 
étrangers.  Si  nousen  jugeons  d'après  la  cote  des  trois  dernières  an- 
nées, le  prix  du  blé  a  dû  s'élever  de  25  fr.  à  28  et  30  fr.  les  100  kiL 
pour  que  les  blés  d'Amérique  arrivent  sur  nos  marchés,  et  cela 
avec  une  récolte  exceptionnelle  par  son  abondance  de  l'autre  côté 
de  l'Atlantique,  tandis  que  chez  nous  le  déficit  était  énorme. 
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On  ne  compte  pas  aux  Etats-Unis  sur  la  permanence  d'un  dé- 
bouché aussi  favorable  et  à  des  prix  aussi  élevés,  maison  en  a  pro- 
fité. Cette  coïncidence  d'une  belle  récolte,  trouvant  de  suite  un  dé- 
bouché en  Europe,  avec  la  reprise  des  payements  en  espèces,  a  tout 
à  coup  dirigé  le  courant  des  métaux  précieux,  de  Tor  en  particulier, 
vers  les  États-Unis.  Depuis  dix-huit  mois  les  cours  du  change  in- 
diquent qu'il  y  a  avantage  à  payer  en  or;  aussi  le  drainage  conti- 
nue et  nous  voyons  le  niveau  des  encaisses  des  banques  s'abaisser 
chaque  semaine. 

Il  y  a  eu  de  si  grands  bénéfices  réalisés  dans  tous  les  pays  pro« 
ducteurs  de  blé  qu'il  y  a  eu  une  transformation  complète  de  ces 
territoires,  dont  les  modestes  revenus  territoriaux  ont  pris  des  pro* 
portions  qu'il  n'avaient  pu  rêver.  En  échange  de  leurs  céréales, 
ils  ont  pu  acheter  sur  les  marchés  et  la  consommation  a  pris  des 
développements  en  rapport  pvec  les  bénéfices  réalisés. 

Les  lignes  de  chemin  de  fer  qui  rayonnent  autour  de  Chicago, 
le  Chicago  Milwaukee  Saint-Paul,  le  Chicago  Northwestern,  le 
Chicago  Alton,  l'Union-Pacific,  ont  vu  leurs  recettes  prendre 
des  proportions  inconnues  jusqu'ici.  Ce  n'était  plus  simplement  un 
trafic  de  l'est  à  l'ouest,  du  centre  aux  ports  d'embarquement,  il  y 
a  eu,  ce  qui  ne  s'était  pas  vu  encore,  un  trafic  de  retour  ;  les  wa- 
gons qui  retournaient  vides  ont  commencé  à  revenir  pleins,  de  là 
une]  plus-value  des  recettes  sans  accroissement  des  frais  d'exploi- 
tation. Pour  échanger  ces  produits  au  comptant  il  fallait  de  la 
monnaie,  et  en  dehors  des  greenbacks  elle  faisait  défaut  dans  ces 
contrées  de  nouvelle  formation  et  tout  à  coup  arrivées  à  la  ri- 
chesse. 

On  ne  pouvait  compter  sur  de  nouveaux  greenbacks  puisqu'on 
n'en  émettait  plus,  la  reprise  des  payements  en  espèces  ayant  eu 
lieu  au  l»' janvier  1879,  on  rechercha  l'instrument  de  circulation 
le  plus  commode  pour  les  opérations  au  comptant,  c'est-à-dire  le 
métal,  et  c'est  pour  alimenter  la  circulation  intérieure  de  ces  pro- 
vinces que  nous  voyons  le  courant  qui  se  dirige  sans  cesse  d'Eu- 
rope aux  Etats-Unis.  Ce  courant  môme  ne  suffit  pas,  car  les  ré- 
serves métalliques  des  principales  banques  de  l'Union,  de  New- 
York  en  particulier,  qui  est  le  principal  réservoir,  et  celles  du 
Trésor  lui-même  ont  été  atteintes.  Et  ce  n'est  pas  l'or  seul  qui  a 
été  demandé,  l'argent  lui  aussi,  quoique  déprécié,  joue  un  trop 
grand  rôle  comme  monnaie  divisionnaire  pour  qu'on  ne  l'ait  pas 
recherché.  C'est  ainsi  que  le  secrétaire  du  Trésor  a  trouvé  d'une 
manière  inespérée  l'écoulement  des  dollars  d'argent  qu'il  de- 
vait faire  frapper  pour  se  conformer  au  Bland  bill,  et  qui  jusqu'ici 
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8*accumulaient  inutiles  dans  les  caisses  du  Trésor,  sans  qu'on  p&t 
les  faire  entrer  dans  la  circulation. 

Peut-on  compter  sur  un  concours  de  circonstances  aussi  favo- 
rables aux  Etats-Unis  ?  Gela  n'est  pas  probable.  Toujours  est-i)  qut 
le  blé  d'Amérique  nous  a  préservés  des  prix  de  disette,  et  si  on  a 
un  peu  trop  effrayé  l'agriculture  par  des  estimations  plus  ou  moins 
hypothétiques  sur  le  prix  de  revient  de  ce  blé  étranger,  cela  aura 
au  moins  le  bon  effet  de  lui  faire  chercher  à  améliorer  ses  procédés 
de  culture. 

M.  Barrai,  secrétaire  de  la  Société  centrale  d'agriculture,  com- 
mence par  rappeler  qu'il  a  déjà  établi  devant  la  Société  Timpo^- 
biliié  d'établir  un  prix  de  revient  général  moyen  du  blé  qui  s'ap- 
plique à  toute  une  contrée.  Le  prix  de  revient  varie  d'une  exploi- 
tation à  une  autre  exploitation  voisine,  et  dans  la  môme  exploilatioa 
d'une  année  à  l'autre.  Il  dépend,  en  effet,  d'un  grand  nombre 
d'éléments  variables  parmi  lesquels  se  trouvent,  d'un  côté,  la  rmte 
du  sol,  les  frais  de  labour,  les  frais  d'engrais,  les  frais  de  récolte, 
de  battage  et  de  nettoyage,  et  d'un  autre  côté,  le  produit  en  paiUe 
et  le  produit  en  grain,  qui  tous  deux  sont  influencés,  d'une  ma- 
nière  indépendante  de  la  volonté  du  producteur,  par  les  phénomènes 
météorologiques  qui,  en  dehors  de  toute  autre  cause,  peuvent,  dans 
tous  les  pays,  faire  varier  le  rendement  du  simple  au  triple,  d'une 
année  à  l'autre. 

Les  vastes  contrées  des  Etals  de  l'ouest  de  l'Amérique  du  Nord, 
ne  sont  pas  plus  exempts  de  ces  influences  que  la  France  ou  les 
autres  Etats  de  l'Europe.  Le  prix  de  revient  du  blé  est  donc  le  ré- 
sultat d'un  calcul  qui  ne  peut  jamais  être  identique  à  lui-même 
que  par  des  circonstances  tout  à  fait  fortuites,  et  qui  sera,  par 
exemple,  tout  à  fait  différent  selon  que  Ton  donnera  ou  que  l'on  i^ 
donnera  pas  une  valeur  à  la  récolte  des  pailles.  Cela  ne  veut  pas 
dire  qu'on  ne  doive  pas  l'établir  pour  cbuque  cas  particulier,  mais 
cela  prouve  qu'il  faut  se  garder  de  lui  attribuer  une  valeur  absolue 
et  invariable,  et  qu'il  faut,  en  outre,  pour  apprécier  les  consé- 
quences qu'on  en  peut  tirer,  connaître  tous  les  éléments  de  son 
établissement.  Or,  que  trouve-t*on  dans  les  appréciations  que 
M.  Cholteau  a  mises  sous  les  yeux  de  la  Société  ?  Simplement  celte 
assertion,  qu'un  bushel  de  blé  revient  à  35  cents  pour  le  fermier 
de  l'illinois,  du  Wisconsin,  du  sud  de  Minnesota  et  de  l'Iowa,  qui 
ajoute  à  l'intérêt  de  son  capital  engagé]  le  montant  des  taxes  et 
des  impôts  payés  par  lui,  les  frais  de  labour,  de  semence,  de 
moisson,  de  battage  et  de  nettoyage.  M.  Chotteau  ajoute  que  ce 
prix  de  revient  fait  1  fr.  80.  Or,  comme  le  bushel  pèse  60  livres 
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américaines  ou  27  kUog.  180,  il  faut  en  conclure  que  100  kilog.  de 
blé  reviennent  là-bas  à  6  fr.  00.  On  voit  ainsi  apparaître  cette 
double  idée  fausse,  et  de  l'invariabilité  du  prix  de  revient,  et  de 
l'invariabilité  du  poids  du  bushel  de  blé  ou  de  rhectolitre,  idée 
fausse  sur  laquelle  on  bAtit  toutes  sortes  de  châteaux  en  Amérique. 
Ainsi,  dans  la  brochure  présentée  par  M.  Ghotteau,  on  trouve, 
pour  quatre  années,  les  résultats  d'une  exploitation  de  1,283  acres, 
et  d'une  manière  invariable  pour  chacune  de  ces  quatre  années,  le 
rendement  par  acre,  le  poids  du  bushel,  le  prix  de  revient  sont 
fixés  aux  mômes  chiffres.  Un  pareil  fait  ne  s'est  jamais  présenté 
nulle  part.  Cela  suffit  pour  montrer  l'inanité  de  semblables  calculs 
qui  conduisent  aux  plus  grandes  illusions  ceux  qui  y  ajoutent 
foi. 

Le  poids  de  l'hectolitre  de  blé  aux  Etats-Unis  est  aussi  variable 
qu'en  France.  Si,  il  y  a  deux  ans,  les  blés  américains  ont  été  re- 
cherchés en  France,  c'est  qu'il  s'est  trouvé  qu'ils  avaient  un  poids, 
c'est-à-dire  une  qualité  supérieure  à  celle  des  blés  français.  Cette 
année,  au  contraire,  leur  poids  spécifique  est  en  général  moindre, 
et  dès  lors  Tacheteur  ne  leur  fait  plus  le  même  accueil.  Notre  ré- 
colte actuelle  est  à  la  fois  supérieure  en  quantité  et  en  qualité,  à  la 
prt^cédente,  et  c'est  ainsi  que  sur  les  marchés  nos  agriculteurs  trou- 
vent un  double  avantage;  il  y  portent  plus  et  ils  obtiennent  un 
plus  haut  prix,  à  cause  de  la  qualité,  sans  avoir  autant  à  redouter 
l'influence  étrangère. 

M.  Juglar  s'est  étonné  qu'en  présence  de  notre  meilleure  récolte 
l'importation  de  blés  ait  encore  continué  à  être  considérable.  L'ex- 
plication  de  ce  phénomène  est  simple  ;  le  blé  ne  sert  pas  qu'à  faire 
du  pain,  il  a  des  emplois  industriels  nombreux,  par  exemple  la  fa- 
brication de  l'amidon  ou  de  l'alcool;  la  rareté  du  vin  et  du  cidre 
notaaiment  a  donné  une  grande  activité  à  la  fabrication  des  glu- 
coses et  aux  distilleries.  Les  produits  se  remplacent  les  uns  les 
autres,  et  c'est  ainsi  qu'une  mauvaise  récolte  pour  une  denrée  réa- 
git sur  les  cours  d'une  autre  denrée  dont  les  prix  se  maintiennent 
malgré  l'abondance  relative.  En  fait,  la  situation  des  agriculteurs 
français  n'est  pas  celle  que  l'on  proclame  souvent  en  la  déclarant 
désastreuse.  M.  Barrai  a,  en  eflfet,  comparé  la  valeur  de  chacune 
des  récoltes  de  blé  en  France,  pendant  les  dernières  années,  d'après 
les  cours  du  commencement  de  novembre  ;  il  a  trouvé  que  la  va- 
leur delà  récolte  de  1880,  est  supérieure  de  400  millions  environ  à 
celle  des  deux  précédentes  années;  c'est  donc  autant  de  plus  entré 
dans  la  bourse  des  agriculteurs.  Les  protectionnistes  ont  répondu 
que  cet  accroissement  de  valeur  ne  donne  pas  plus  de  40  à  50  francs 
par  hectare,  et  que  cette  somme  n'est  pas  tellement  considérable 
4«  S^BIB,  T.  xu.  — 15  décembre  18S0.  31 
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qu'elle  fasse  la  fortune  du  cultivateur.  A  cela  on  est  en  droit di 
répliquer  que  le  déficit  de  cette  quantité  ne  pouvait  pas  non  pie 
consommer  sa  ruine. 

En  fait,  c'est  à  tort  qu'on  a  effrayé  l'agriculture  française  en  ha 
parlant  de  la  concurrence  américaine  et  d'un  rendement  delShœ- 
tolitres  de  blé  par  hectare  pour  tous  les  Etats-Unis.  Des  documoits 
annuels  publiés  par  le  gouvernement  de  Washington,  à  pluaeon 
centaines  de  milliers  d'exemplaires,  il  résulte  que  le  rendemot 
moyen  en  froment,  pour  tous  les  Etats  de  l'Amérique  du  Nc^d, 
ne  dépasse  pas  9  à  10  hectolitres  par  hectare.  S'il  y  a  des  rende- 
ments de  15  hectolitres  et  plus,  il  s'en  trouve  par  conséquent  anaei 
de  moins  de  9  hectolitres.  Dans  les  mauvaises  annfes,  qui  ae 
peuvent  pas  plus  être  épargnées  à  l'Amérique  qu'au  reste  de  k 
terre,  le  rendement  tombera  certainement  beaucoup  au-dessous. 
C'est  donc  à  tort  qu'on  a  jeié  l'alarme  parmi  les  fermiers  français. 
Ils  ne  sont  pas  plus  ruinés  atijourd'hui  par  les  cultivateurs  de 
TAmérique  du  Nord  qu'ils  ne  l'ont  été,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  lors- 
qu'on proclamait  hautement  que  les  abondantes  récoltes  des  terres 
noires  de  la  Russie  devaient  inonder  la  France,  et  faire  r^toncer 
parmi  nous  à  la  culture  des  céréales.  Ce  sont  là  des  ezagéntioDS 
que  l'école  protectionniste  aime  à  propager,  parce  que,  quand  eBe 
a  alarmé  les  intérêts,  elle  trouve  plus  facilement  à  faire  croire  I 
l'efficacité  de  ses  doctrines.  U  est  arrivé  à  M.  Barrai  de  donner  sot 
opinion  sur  les  chances  d'une  exploitation  agricole  dans  un  domaïae 
déterminé  du  Texas  ob  les  terres  sont  riches  et  le  rendement  pro- 
bable élevé,  et  il  a  fait  une  comparaison  avec  des  terres  analogues 
de  France.  Des  conclusions  qu'il  a  tirées  de  son  étude  et  qui  k 
s'appliquûent  qu'à  un  cas  particulier,  on  est  allé  jusqu'à  pré- 
tendre qu'il  a  démontré  qu'il  faut  détourner  les  capitaux  de  Vègà- 
culture  française  pour  les  reporter  sur  l'agriculture  texienne.  Toat 
cela  ne  supporte  pas  un  examen  sérieux.  C'est  comme  si  Ton  pè- 
tendait  que  l'essai  d'une  des  meilleures  exploitations  du  déploie- 
ment du  Nord  pouvait  donner  la  mesure  de  la  moyenne  des  ex^ 
tations  rurales  de  toute  la  France.  On  lui  a  fait  dire,  par  exeinple, 
qu'il  regarde  la  rente  de  la  terre  dans  notre  pays  comme  étant  de 
100  francs  par  hectare.  Cette  appréciation  ne  se  rapportait  qii% 
une  ferme  dont  le  rendement  moyen  était  de  20  hectolitres.  Fta 
des  fermes  dont  le  rendement  n'est  que  de  14  à  15  hectolitres,  li 
rente  de  la  terre  s'abaisse  à  50  ou  60  francs.  Il  lui  parait  qu'on  pe^ 
regarder  comme  l'expression  à  peu  près  exacte  de  la  vérité  tp 
toute  terre,  dont  le  rendement  s'accroît  d'un  hectare,  dcHme  m 
propriétaire  un  accroissement  de  6  francs  environ  dans  le  i 
C'est  ainsi  que  des  terres  de  la  puissance  de  20  hectolitres  ( 


SOCIÉTÉ  D'ÉGONOMIB  POLITIQUE  (BÉUNION  DU  6  D8G.  1880).    477 

un  roYenu  de  100  francs  au  propriétaire,  et  celles  de  25  hectolitres 
un  revenu  de  125  francs,  et  ainsi  de  suite. 

Ce  taux  de  la  rente  est-il  trop  élevé?  C'est  une  question  à  dé- 
battre entre  le  propriétaire  et  le  fermier.  L'an  dernier,  les  proprié- 
taires ont foit  beaucoup  de  bruit.  Répondant  à  un  appel  de  M.  Es* 
tancelin,  ils  ont  entrepris  une  vigoureui$e  campagne,  dans  le  but 
d'ameuter  les  fermiers,  en  vue  d'obtenir  des  droits  de  douane  sur 
les  céréales  et  sur  toutes  les  denrées  agricoles.  Us  ont  dit  aux  fer- 
miers :  Vous  ne  pouvez  pas  continuer  à  cultiver  dans  les  conditions 
actuelles  sans  vous  ruiner.  Ils  n*ont  pas  pensé  que  les  fermiers  ne 
manqueraient  pas  de  profiter  de  ces  paroles  pour  réclamer,  à  leur 
tour,  une  diminution  du  taux  de  leurs  fermages.  Gela  n'a  pas 
manqué  d'arriver;  c'était  fatal.  L'œuvre  de  M.  Estancelin  a  été  à 
rencontre  de  ses  désirs.  U  faut  demeurer  dans  la  vérité  qui,  pour 
l'agriculture,  comme  pour  le  commerce,  est  la  liberté  économique 
la  plus  complète.  C'est  elle  qui  assure  les  progrès.  Du  reste,  tous 
les  hommes  versés  dans  les  questions  agricoles  le  reconnaissent.  A 
l'appui  de  cette  assertion,  M.  Barrai  cite  quelques  paroles  de 
M.  Moll  dont  l'agriculture  déplore  la  perte  récente.  M.  MoU,  qui 
avait  soutenu  la  loi  de  Péchelle  mobile,  a  courageusement  reconnu 
son  erreur  en  déclarant  que  naguère  les  cultivateurs  profitaient 
davantage  des  mauvûses  récoltes  que  des  bonnes,  parce  qu'un 
dixième  de  réduction  dans  le  rendement  amenait  une  augmentation 
de  moitié  dans  les  prix.  C'était  un  encouragement  à  mal  cultiver. 
Désormais,  il  faut  perfectionner  tous  les  procédés  deculture  ;  c'est 
la  seule  manière,  et  elle  est  efBcace,de  lutter  contre  la  concurrence 
étrangère.  L'agriculture  n'a  qu'une  chose  à  exiger,  c'est  qu'on  la 
délivre  des  entraves  et  des  charges  qui  pèsent  sur  elle,  c'est  qu'on 
ne  la  grève  pas  au  proQ^  de  certains  industriels,  c'est  qu'elle  se  dé- 
veloppe avec  des  moyens  d'expansion  et  de  production  suffisants 
par  des  routes,  des  canaux  et  des  chemins  de  fer  ne  faisant  payer 
que  la  légitime  redevance  du  service  rendu.  L'agriculture  fran- 
çaise, dans  ces  conditions,  a  toute  la  force  nécessaire  pour  lutter 
contrôla  concurrence  étrangère.  C'est  ce  dont  il  faut  la  convaincre, 
au  lieu  de  chercher  à  lui  inspirer  de  funestes  alarmes. 

Répondant  ensuite  à  une  question  de  M.  G.  Rbnaud  sur  les  efiTets 
de  ladivision  excessive  de  la  propriété  territoriale,  et  sur  les  résul- 
tats qu'on  peut  attendre  de  l'association,  M.  Barrai  fait  remarquer 
que  les  paysans  ont  reconnu  les  inconvénients  de  ce  qu'on  a  appelé 
l'émiettementdusol;  dans  les  partages  des  successions,  ils  pren- 
nent des  mesures  pour  éviter  le  morcellement  exagéré  des  domai- 
nes. Quant  aux  avantages  de  l'association,  ils  sont  également 
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compris;  aussi  l'association  est  déjà  pratiquée  sur  betsMopAe 
points,  tant  pour  Tusage  des  machines  que  pour  la  pratique  da 
irrigations. 

Plusieurs  membres  ont  pris  la  parole,  MM.  Ghotteaa,  Fbadier 
de  Gareil,  Juglar,  Barrai,  Renaud,  Limousin,  Alglave,  tapi 
Garnier,  Leviez;  mais  la  discussion  est  plus  spécialement  cin^ 
térisée  par  les  discours  que  nous  venons  de  reproduire. 

0UVIU6I8  PRÉ8BHTÉ8. 

Société  d'èeommU  poliiiqM  de  Lg<m.  GimpU  rendu  ûfuUiftiquê  énêmÊ 
(i0  l'année  1879-1880  >. 
La  Sociologie^  par  M.  de  Robbrtt*. 

Fait  partie  de  la  Bibliothèque  intematUmàle,  publiée  tons  la  dindidBè 
M.  Alglaye.  —  n  n'y  a  pas  d*éconoiiiie  politique  dans  ce  Tolame. 

AUmm  de  statistique  graphique^  publié  par  le  ministère  des  tnvttz 
publics  (direction  des  cartes,  plans  et  archives  et  delà  statistique gti* 
phique)  >. 

Publication  dirigée  par  M.  Cheysaon,  membre  de  la  Société.  <-  Eb  M 
16  cartes,  dont  la  dernière  est  relative  an  déreloppement  des  chemini  <l«  fera 
Europe. 

Entretiens  famitiers  sur  Vadministration  de  notre  pays.  Par\i.  InitUt- 
lions  administratives^  par  M.  Miuaica  Blogk,  membre  de  Tliutifait'. 

Le  traité  franco-américain.  —  Doeumenie  pour  eermr  aus  négoâêUxn 
Semences,  engrais^  instruments  aratoires^  céréales.  Congrès  oommeretl 
de  Lyon  (27  septembre  1880)  ;  discours  de  MM.  Rbvol,  BLAMO-YoPiic^ 
LioN  CHOTTBAn.  Résolutions  votées*. 

Rapport  au  ministre  de  VagrieuUure  et  du  cowumerce  par  U  syndicit  ^ 
Ghiroubles  (Rhône)  sur  les  résultats  de  remploi' du  sulfure  de  carbontpv 
le  traitement  des  vignes  phyllosétées.  Campagne  1879-1880'. 

Rapport  de  M.  Cheyssoo. 

^LyoHf  1880.  Mou^n-Rosand,  ia-8  de  388  p. 
*Paris,  1880.  Oermer-fiaUliére,  in-8. 
*Paris,  juillet  1880.  Impr.  nationale,  in-4. 
^  Parié,  1880.  HeUel,  in-18  de  128  p. 
*  Paris,  1880.  Ouillaumin,  in-8  de  96  p. 
•Paris,  1880.  Chaix,  in-8  de  16  p. 
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COMPTES-RENDUS 


Là  8GIBNCB  SOCIALE  GONTBMPORAINB,  par  M.  AlPRBD  FoUILLÉB.  — 

Paris,  Hachette  1880,  1  vol.  gr.  iQ-18. 

«  La  constitution  de  la  science  sociale  sur  des  bases  positives  semble 
la  principale  lAche  de  notre  siècle.  Jadis  objet  de  pure  curiosité  et 
comme  de  luxe  réservé  à  quelques  penseurs,  Tétude  de  la  société  et  des 
lois  finira  par  devenir  pour  tous  dans  nos  nations  démocratiques  une 
étude  de  première  nécessité.  » 

Ainsi  s'exprime  M.  Alfred  Fouillée  au  début  même  du  livre  aussi 
savant  qu'intéressant  qu'il  vient  de  consacrer  à  la  science  sociale  con- 
temporaine, et  il  se  bâte  d'ajouter  que,  par  malheur,  on  est  loin  de 
s'entendre  tant  sur  le  vrai  principe  que  sur  la  vraie  méthode  que  la 
science  sociale  doit  adopter,  si  elle  ne  veut  pas  rester  en  arrière  des 
ïLutres  sciences.  Sur  ce  terrain,  on  retrouve  en  présence  l'une  de  l'autre 
les  deux  écoles  qui,  depuis  un  siècle,  se  partagent  les  esprits  :  l'école 
philosophique  éprise  de  l'idéal,  et  l'école  historique  attachées  à  la 
réalité.  Selon  Rousseau  et  ses  continuateurs,  tels  que  Kant  et  Fichte, 
c'est  l'idée  de  contrat  qui  seule  est  susceptible  de  fournir  à  la  con- 
ception de  la  société,  et  partant  à  la  science  sociale,  un  principe 
solide,  avec  une  base  de  déduction  rigoureuse,  et  Ton  sait  les  dé- 
ductions qu'en  ont  tirées,  en  effet,  les  écoles  socialistes,  notamment 
celle  qui  se  personnifie  dans  M.  Louis  Blanc,  soit  dans  Tordre  politi- 
que proprement  dit,  soit  dans  l'ordre  social  même.  Tout  autre  est  la 
façon  de  l'école  historique,  représentée  en  France,  surtout  par  Au- 
guste Comte,  MM.  Littré,  Renan,  Taine;  en  Allemagne  par  Hegel, 
Strauss  et  le  célèbre  jurisconsulte  Bluntschli;  enfin  en  Angleterre  par 
Stuart  Mill,  M.  Herbert  Spencer  et  Sir  Henry  Sumner  Maine.  Celui-ci 
notamment  traite  <  d'abstractions  ;et  de  chimères  »  les  théories  du 
contrat  social  et  sa  méthode,  tout  en  reconnaissant  que  cette  «  théorie 
entre  pour  beaucoup  dans  les  idées  que  la  France  répand  sur  le  monde 
civilisé  et  qu'elle  dévient  ainsi  une  partie  du  corps  des  pensées  qui 
modifient  la  civilisation;  »  il  avoue  même  qu'on  n'a  pas  vu  plus  d'une  on 
deux  fois,  dans  tout  le  cours  de  l'histoire,  des  travaux  purement  intel- 
lectuels exercer  une  aussi  prodigieuse  influence  sur  les  hommes  de 
tout  caractère  que  les  écrits  de  Rousseau.  Enfin,  l'idée  de  contrat  social 
compte  parmi  ses  adversaires  l'école  naturaliste.  Selon  celle-ci,  la  so- 
ciété n'est  pas  une  œuvre  de  la  volonté  :  elle  est  un  produit  de  la  na- 
ture; ce  n'est  point  un  contrat,  mais  un  organisme  ;  une  libre  création. 
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mais  une  évolution  nêces8aîro.  Disons  de  suite,  d'ailleurs,  que  ces  deoz 
écoles,  l'école  historique  et  l'école  naturaliste,  ne  font  qu'embraseer 
d'une  façon  un  peu  différente  le  même  fait  dHine  même  question  et 
qu'au  fond  elles  se  réduisent  à  une  seule  :  l'historien  constate  les  faits 
et  le  naturaliste  les  explique. 

Ck>ntrat  social  et  organisme  social,  telles  sont  [donc,  en  défiDitive,  ka 
deux  idées  en  présence,  et  elles  semblent  a  priori  impossibles  à  cooô- 
lier.  De  même  dans  un  précédent  ouvrage  qui  a  été  apprécié  ici  même, 
—  L'idée  modems  du  droite  «-  M.  Fouillée  a  cru  facile  en  somme  de  con- 
cilier, au  moins  dans  la  pratique,  Tidéalisme  et  le  natnralisoie  qa'Q 
trouvait  aux  prises  sur  ce  terrain;  ainsi,  dans  son  nouveau  livre,  loinis 
regarder  comme  forcément  antagoniques  la  théorie  du  contrat  soda!  et 
la  théorie  historique  ou  naturaliste  de  la  société,  il  les  reconnaît  comme 
inséparables  et  professe  que  la  société  véritable  en  doit  montrai  rooité. 
n  lui  parait  «  qu'il  se  fait  temps  que  chaque  école  et  aussi  chaque  nation, 
au  lieu  de  se  confiner  dans  sa  tradition  exclusive  et  son  point  de  vue 
personnel,  s'instruise  à  l'exemple  des  autres,  s'inspire  à  leur  pensée  et 
regarde  où  ils  regardent,  i  II  est  temps  que  «  devant  la  masse  des  kits 
qui  s'accomplissent  au  sein  de  la  société,  masse  ondoyante  etobacuxesiir 
laquelle  se  lève  lentement  la  lumière  de  la  science  »,  chaque  école  et 
chaque  peuple  ne  croient  plus  être  les  seuls  qui  voient  dair,  et  ce  n'est 
qu'en  se  plaçant  tour  à  tour  aux  divers  centres  de  perspective  entre 
lesquels  se  partagent  les  systèmes  contraires,  qu'on  peut  et  discerner  h 
vérité  relative  et  constater  l'harmonie  finale. 

Ces  faces  de  la  question  sont,  il  est  vrai,  nombreuses,  délicates,  et 
dans  le  livre  de  M.  Fouillée  elles  ont  été,  l'une  après  Pantre,  r(â)jet 
d'une  étude  consciencieuse  et  complète.  La  lecture  de  tous  ces  oha^ 
très,  savamment  étudiés,  nous  a  confirmé  dans  une  pensée  qui  a  toujoon 
été  la  nôtre,  à  savoir  qu'il  y  avait  ici  une  distinction  fondamentale  à  faîrt 
entre  la  société  prise  en  grand  et  l'état  considéré  en  particulier.  Lasodété, 
elle  est  en  soi  un  fait  d'ordre  naturel  et  l'état  un  fait  d'ordre  conirmctmL 
On  a  si  souvent  abusé  du  mot  naturd  dans  des  sens  si  divers  et  â  artn- 
trairas,  parfois  si  absurdes  et  si  contradictoires,  que  l'éminent  chef  de 
Técole  économique,  dite  historique  en  Angleterre,  conseUlaît,  il  n'y  e 
pas  longtemps,  de  bannir  le  terme  du  vocabulaire  tant  delà  philoeo|ihie 
que  de  l'économie  politique,  où  il  a  été  une  source  d'erreur  et  de  oon- 
fbsion.  Cependant,  le  sentiment  de  l'association  est  naturel  à  l'homae 
et  c'est  tout  à  fait  à  juste  titre  qu'Aristote  l'a  nommé  un  anioial  ioeiaUa 
Ce  ne  sont  pas  des  conventions  qui  ont  présidé  &  la  première 
humaine;  c'est  à  un  besoin  impérieux,  auquel  ils  ne  pouvaient  ( 
sans  manquer  aux  lois  mêmes  de  leur  être,  que  les  hommes  ont  c6dl 
en  se  rapprochant  et  en  groupant.  Pour  la  régularisation  et  le  maintîei 
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de  leur  association»  ils  ont  établi  des  lois,  et  de  ces  lois  les  unes  dé- 
coulaient de  leur  nature  également,  tandis  que  les  autres  étaient  le 
fruit  d'un  contrat,  soit  exprès,  soit  tacite;  soit  libre,  soit  imposé. 

Si  quelque  part  ce  mot  de  naturel  est  bien  à  sa  place,  c'est  assuré- 
ment pour  caractériser  le  mouvement  qui,  dans  la  suite  des  temps,  a 
transformé  la  propriété  commune  en  personnelle,  de  même  que  Tépi- 
tbète  d'artificielle  convient  admirablement  à  l'organisation  de  l'an- 
cienne famille,  telle  que  le  clan,  la  gens^  le  tribu  la  manifeste.  La 
preuve  que  cette  organisation  n'était  pas  naturelle,  c'est  qu'elle  a  dis- 
paru avec  la  formation  des  Etats  et^es  progrès  chez  Thomme  de  cette 
liberté  qui  a  été  le  grand  instrument  de  sa  sociabilité,  en  d'autres  ter- 
mes de  son  essence  même.  La  propriété  collective  avait  sa  raison  d'être 
dans  ces  temps  où  les  droits  individuels  étaient  sans  protection  ;  mais 
elle  s*est  de  plus  en  plus  restreinte  à  mesure  que  la  personne  humaine 
s'affirmait  et  que  le  respect  des  droits  s'imposait  à  la  société.  Dans  ce 
nouvel  état  de  choses,  le  rôle  du  législateur  a  été  le  même  que  précé- 
demment :  il  n'avait  pas  créé  motuproprio  la  propriété  collective,  qui 
eidstait  avant  lui,  et  il  ne  créa  pas  davantage  la  propriété  individuelle. 
Tout  ce  qu'il  eut  à  faire,  ce  fut  de  la  reconnaître  et  de  la  sanctionner. 
Il  peut  lui  plaire  de  sembler  avoir  rempli  ici  une  fonction  plus  haute, 
et  il  ne  manque  pas,  en  efTet^de  légistes  pour  répéter  la  fameuse  défini- 
tion de  Bfirabeau,  qui  au  fond  est  celle  de  l'absolutiste  Bossuet  ou 
de  Louis  XIV  lui-même  S  et  qui  présente  la  propriété  comme  une  éma- 
nation de  la  loi,  de  la  loi  seule.  Mais  s'il  en  était  réellement  ainsi  qui 
pourrait  empêcher  le  législateur  de  détruire  sa  propre  œuvre  :  Ejjui  est 
àbrogare  a^us  esi  eondere  legem.  Et  de  fait  n'a-t-il  point  été  assez  con- 
juré, pressé,  sommé  par  les  socialistes  de  toute  origine  et  de  toute  cou- 
leur, d'abolir  l'héritage  et  d'en  revenir  ad  Ubiîum  à  un  communisme 
plus  ou  moins  limité,  plus  ou  moins  universel? 

De  même,  nous  sommes  très  persuadé  que  le  droit  de  punir  qui  ap- 
partient à  Ja  société  est  d'ordre  nature^  parce  qu'il  tient  à  son  essence 
même,  tandis  que  les  moyens  d'appliquer  ce  droit,  c'est-à-dire  les  co- 
des pénaux,  sont  d'ordre  contractuel.  Ceci  est  vrai,  quelque  fondement 
que  l'on  donne  à  ce  droit,  et  l'on  sait  qu'à  cet  égard  il  règne  une 
grande  diversité  d'opinions  entre  les  philosophes  et  les  criminalistes. 
Platon,  dans  le  Gorgiat^  se  montre  avant  tout  frappé  du  préjudice  que  le 
criminel  inflige  à  Tordre  moral  :  il  envisage  surtout  la  peine  par  le  côté 
expiatoire  et  regarde  le  rôle  de  la  justice  morale  comme  essentiellement 
purificatoire.  A  cette  notion  se  joint  dwnsle  Protagoras  l'amendement  du 
coupable  ;  il  est  vrai  qu'il  s'agit  moins  d'un  but  précis,  d'un  but  expres- 
sément assigné  au  législateur,  que  de  Texfj^llence  de  la  correction  en 
elle-même  et  d'une  exhortation  au  coupable  de  la  chérir,  voire  de  la 
rechercher.  Senèque  sent  les  choses  de  plus  près;  il  regarde  la  tran- 
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quillîté  publique  et  la  correction  des  choses,  —  emendtOionem  rerwm^  — 
oomme  le  but  des  peines  que,  d'ailleurs,  il  recommande  d'adoucir.  Au 
xvii«  siècle,  Grotius  adopte  la  théorie  du  Garffias  qu'il  complète  par  la 
notion  de  l'utilité  sociale,  de  telle  sorte  que  la  raison  de  la  peine  se 
puise  dans  la  faute  du  coupable  et  son  but  dans  l'utilité  susceptible 
d'en  revenir  à  la  société,  tandis  que  Hobbes,  qui  dérive  l'état  social 
d'un  contrat  dont  la  base  n'est  autre  que  la  volonté  du  plus  fort,  volonté 
dirigée  et  limitée  par  son  intérêt  propre,  Hobbes  assied  nécessaire- 
ment la  justice  pénale  sur  le  droit  du  plus  fort,  et  fait  du  bourreau  la 
pierre  angulaire  de  la  société,  comme  dira  plus  tard  Joseph  de  Maistre. 

Kant,  au  siècle  suivant,  fonde  le  droit  de  punir  sur  le  principe  ab- 
strait de  la  justice  absolue,  et  Jêrémie  Bentham  place  dans  l'utilité  le 
seul  critère  de  la  justice  pénale.  Ficthe  a  suivi  en  droit  pénal  la  trace 
de  Kant  et,  de  nos  jours,  l'esprit  nébuleux  et  casuistique  de  la  Germa- 
nie a  inspiré  à  Hegel  de  véritables  énigmes  sur  ce  sujet.  Pour  M.  de 
Feuerbach  la  réparation  du  tort  que  le  criminel  cause  à  l'ordre  social 
ou  aux  droits  personnels  constitue  le  seul  objectif  de  la  peine,  tandis 
que  M.  de  Grollmann  néglige  cette  réparation  et  considère  la  justice 
pénale  comme  une  sorte  d'assurance  contre  le  développement  des  pen- 
chants vicieux.  Rossi,  enfin,  venu  tard  sur  ce  champ,  mais  qui  y  a  pro- 
jeté les  lumières  de  son  esprit  synthétique;  Rossi  démêle  dans  la  jus- 
tice pénale  deux  principes  :  la  justice  morale  qui  est  sa  aouree  et  l'in- 
térêt social  qui  est  sa  fin;  il  lui  trace  sa  circonférence,  érigeant  en 
axiome  que  la  justice  humaine  reste  désarmée  vis-à-vis  du  mal  pure- 
ment moral,  vis-à-vis  de  l'oubli,  par  exemple,  dans  lequel  l'homme 
peut  mettre  ses  devoirs  envers  Dieu  ou  envers  ses  lemblables. 

C'est  aussi  le  droit  de  la  réparation  que  M.  Fouillée  adopte,  le  droit  de 
réparation  qui  consiste  à  remettre  Us  choses  en  Vètat  et  à  rétablir  la  jus- 
tice entre  les  personnes.  Voici  comment  il  précise  sa  doctrine  et  en  dé- 
termine la  portée.  «  Ce  droit  entraîne,  »  dit-il,  «  comme  conséquence 
une  série  d'autres  droits.  En  premier  lieu,  il  faut  rétablir  dans  son  do- 
maine normal  la  liberté  de  celui  qui  est  attaqué;  de  là  le  droit  de  dé- 
fense. En  second  lieu  »  il  faut  rétablir  dans  ses  limites  normales  la  li- 
berté de  celui  qui  attaque;  de  là  le  droit  de  répression  qui  consiste 
à  refouler  la  volonté  usurpatrice  et  à  la  comprimer  autant  qu'il  est  né- 
cessaire pour  la  mettre  hors  d'état  de  nuire.  Ce  droit  s'exerce  pour  l'a- 
venir comme  pour  le  présent  et  devient  droit  d'intimidaiion.  Enfin  le 
droit  de  réparation  entraîne  celui  de  compensation  ou  de  réparation  ci- 
vile qui  consiste  à  compenser  le  dommage  par  un  avantage  toutes  les 
fois  que  la  chose  est  possible,  à  restituer  ce  qui  a  été-enlevé  injuste- 
ment, en  un  mot,  à  répéter  tous  les  effets  matériels  de  l'injustice.  Le 
moi  peine  signifia  primitivement  compensation,  indemnité  matérielle... 
Si  maintenant  à  tous  les  droits  qui  précèdent  défense, —  répressioUi  inti- 
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xnidatioD,  compensation,  —  on  ajoute  le  devoir  d'essayer  VamélioraHon 
du  coupelle,  c'est-à-dire  d'aider  le  rétablissement  de  sa  liberté  intérieure, 
quî  permettra  de  lui  rendre  la  liberté  extérieure,  dés  qu'elle  aura  cessé 
d'être  un  danger  public,  -on  aura  épuisé  tous  les  droits  ou  devoirs  de 
l'individu  lésé  et  des  autres  membres  de  Tassociation  envers  l'associé 
infidèle  au  contrat  commun.  Par  conséquent  on  aura  épuisé  tout  ce  que 
comporte  la  justice.  » 

Ad.-F.  de  FONTPERTVIt. 


Essais  de  morale,  de  science  et  d'esthétique,  par  Herbert  Spencer; 
traduits  de  l'anglais,  par  M.  Burdeau,  professeur  de  philosophie. 
—  Paris,  Germer-Bailliôre,  1880,  3  vol.  in-8. 

Un  penseur  illustre,  un  savant  que  l'universalité  de  ses  connaissances  a 
fait  surnommer  l'Aristote  du  xii«  siècle,  M.  Herbert  Spencer  a  eu  l'idée  de 
réunir  en  volumes  sous  le  titre  de  Eêsccyg  scUntific^  politiealand  êpecula' 
Hve  les  principaux  articles  qu*il  a  donnés  de  1852  à  1874,  dans  diverses 
revues  anglaises. .11  s'est  trouvé  un  professeur  de  philosophie,  M.  Bur- 
deau, pourles  traduire  en  notre  langue,  comme  un  éditeur,  M.  Germer- 
Bailliôre,  pour  les  publier  sous  cette  nouvelle  forme,  et  l'on  peut  dire 
que  l'un  et  l'autre  ont  rendu  un  véritable  service  aux  amis  des  études 
sérieuses. 

Parmi  les  Essays,  il  en  est  un  trop  grand  nombre,  et  ce  ne  sont  pas 
les  moins  intéressants,— tels  que  l'hypothèse  de  lanéimleuêe]  qu'est-ce  que 
i^est  que  rUectrietté^  les  sophismes  de  la  géotogiej  la  physiotogie  transcen^ 
daiita,— qui  échappent  à  la  compétence  de  oe  recueil.  Il  en  est  d'autres  tels 
que  Vhypothèse  du  développement  et  Vessai  sur  la  kn  et  la  cause  du  progrès 
qui  y  rentreraient  davantage,  si  M.  Herbert  Spencer  ne  les  avait 
traités  beaucoup  plus  en  physicien  et  en  géologue  qu'en  philosophe,  et  en 
historien  ou  en  économiste,  comme  jadis  Pascal,  Turgot,  Vico,  Gondorcet 
ont  traité  le  même  sujet.  Dans  les  corps  vivants,  le  progrès  se  définit, 
selon  M.  Spencer  :  «  une  transformation  de  rhomogène  en  hétérogène  i, 
comme  le  montre  l'astronomie  par  sa  théorie  de  la  nébuleuse,  la  géolo- 
gie par  ses  révolutions  plutoniennes  et  ses  révolutions  neptuniennes, 
la  zoologie  par  les  témoignages  qu'elle  tire  de  la  paléontologie.  D'ail- 
leurs, ajoute  M.  Spencer,  que  dans  l'histoire  de  la  vie  du  globe  il  y  ait 
ou  non  passage  de  l'homogène  &  l'hétérogène,  le  passage  est  indubitable 
dans  le  progrès  de  l'être  le  plus  récent  et  le  plus  hétérogène,  c'est-à- 
dire  l'homme.  Il  est  certain  que  depuis  que  la  terre  est  peuplée,  l'orga- 
nisme humain,  chez  les  parties  civilisées  de  l'espèce,  a  crû  en  hétérogé- 
néité et  que,  considérée  dans  son  ensemble,  cette  espèce  est  devenue  de 
plus  hétérogène,  grâce  à  la  multiplication  des  races  et  à  leur  différen- 
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oiation  entre  elles.  Si  l'on  paeee  de  rhumanitô  considôrâe  dans  les  iii6» 
yiduB  à  rhumanité  formée  en  corps  de  sodètés»  on  trouve  des  exemples 
plus  variés  de  cette  loi  générale,  et  qu'il  s'agisse  du  progrés  de  la  civili- 
sation dans  son  ensemble,  ou  du  progrés  de  chaque  tribu  et  de  chaque 
nation,  le  passage  de  l'homogène  à  Fhétérogène  est  également  viaUe. 
Ainsi  qu'on  le  voit  chez  les  tribus  barbares  actuelles,  la  sooiôté  dans  et 
forme  première  et  la  plus  basse  est  un  agrégat  homogène  d'individas 
ayant  les  mêmes  facultés  et  les  mêmes  fonctions.  Chaque  homme  est 
guerrier,  chasseur,  pécheur,  fabricant  d'ustensiles,  conducteur;  chaque 
femme  accomplit  certains  travaux  et  ces  travaux  sont  les  mêmes  pour 
toutes  ;  chaque  famille  se  sufHt  à  elle-même  et,  sauf  quand  il  s*agU 
d'attaquer  ou  de  se  défendre,  peut  tout  aussi  bien  vivre  en  se  passant 
des  autres.  Dans  le  cours  des  éges  et  à  mesure  que  les  diverses  parties 
de  l'organisme  social  se  manifestent  dans  leur  indépendance,  cette 
masse  homogène  se  décompose  et  se  désagrège.  On  voit  d'abord  peindre 
la  division  de  deux  grands  groupes,  les  gouvernants  et  les  goavemés, 
puis  la  division  du  travail  fait  son  apparition.  Elle  olaese  les  travail- 
leurs en  deux  catégories  principales,  les  laboureurs  et  les  artisans,  et 
ces  catégories  primordiales  se  subdivisent  à  leur  tour  en  une  infiniié 
d'autres,  suivant  les  progrès  de  la  science  et  le  développ^nent  aiAme  de 
la  civilisation. 

Un  de  ces  voluooes,  le  deuxièoie  qui  rMiferme  les  Bêsaiê  de  pùHHqm^ 
nous  appartient  entièrement.  Le  premier  de  ces  Essais  a  pour  titre  Tnp 
de  lois  Qt  s'appellerait  mieux,  ce  nous  semble  Urop  de  çouvmmmÊmi  et 
trop  de  eerUralùation*  IL  Spencer  est  Tennemi  dédaré  delà  oentrallsa- 
tlon  et  il  se  défie  énormément  soit  de  la  capacité,  soit  même  4e  la  bonae 
volonté  des  administrations  publiques.  U  les  tient  pour  essentiellement 
lentes  dans  leurs  procédés  et  routinières  dans  leurs  méthodes,  en  même 
temps  que  fort  prodigues  des  deniers  des  oontribuables  qui  sont  leur 
Pactole  et  leur  Eldorado.  «L'initiative  privée  a  fait  beaucoup  et  lûen  i, 
dit-il.  c  Elle  a  défridié^drainé,  fertilisé  nos  oampagnes  et  bâti  nos  villes; 
elle  a  fouillé  dee  mines,  tracé  des  routes,  creusé  des  canaux,  eonstniit 
des  chemins  de  fer  avec  leurs  travaux  d'art;  elle  a  inventé  et  mené  à 
leur  perfection  la  charrue,  la  machine  à  tisser,  ?a  machine  à  vapeiff,li 
presse  et  d'innombrables  engins;  elle  a  construit  nos  navires,  nos  isi- 
menses  manufactures,  les  bassins  de  nos  ports  ;  elle  a  fondé  les  banques, 
les  compagnies  d'assurances,  les  journaux  ;  elle  a  couvert  la  mer  d'os 
réseau  éè  lignes  à  vapeur  et  la  terre  d'an  réseau  électrique.  »  L'indus- 
trie privée,  en  un  mot,  a  multiplié  les  preuves  de  son  génie  inventif  et  de 
ses  capacités  d'application,  et  l'on  dirait  que  c'est  pour  cela  même  qve 
certaines  gens  nous  orient  :  Défies-vous  de  l'industrie  privent  traites  sa 
ennemie  l'initiative  privée  !  Ayei  au  contraire  confiance,  mais  une  coa* 
fiance  absolue,  aveugle  dans  l'Etat  bien  qu'il  ait  si  souvent  joué  son  réle 
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de  providence  terrestre  de  façon  à  désappointer  les  uns  et  à  ruiner  les 
autres  y  de  façon  à  effrayer  ceux-là  mômes  qui  ont  le  plus  besoin  de  son 
aide.  Le  gouvernement  a  pour  devoirs  naturels  de  veillera  la  sûreté  pu« 
blique,  de  garderies  citoyens  contre  toute  agressiony^d'où  quelle  vienne, 
du  dehors  ou  de  dedans,  de  veiller  au  respect  de  la  justice  dans  tous 
les  contrats,  et  de  faire  ce  que  les  autres  sont  essentiellement  incapa- 
bles de  faire  et  ne  pourraient  faire  aussi  bien  que  lui.  Quand  môme 
l'Etat  s'acquitterait  à  merveille  de  ses  fonctions  propres,  ce  ne  serait 
pas  une  raison  suffisante  pour  élargir  sa  sphère  d'action  ;  mais  à  voir 
comment  il  réussit  souvent  très  mal  dans  les  choses  de  son  ressort  na- 
turel, toutes  simples  qu'elles  soient,  il  vaut  au  moins  la  peine  d'y  réflé- 
chir à  deux  fois  avant  de  lui  confier  d'autres  offices  plus  difficiles  et 
d'autres  attributions  plus  compliquées. 

M.  Herbert  Spencer  n*en  a  pas  fini  avec  la  thèse  de  l'omnipotence  et 
de  Tomnisciencedu  législateur;  il  y  revient  et  YiUustreBvec  sa  verve  ha- 
bituelle dans  un  autre  Essai,  intitulé  celui-ci  :  La  sagusê  collective.  11  y 
trace  un  amusant  et  curieux  tableau  de  quelques-unes  des  erreur  admi« 
nistratives  de  la  Chambre  des  communes,  entre  autres  à  l'occasion  de  la 
demande  que  faisait  le  conseil  municipal  de  Gheltenham  d'emprunter 
des  eaux  &  la  Tamise  pour  les  conduire  dans  cette  ville.  La  quantité 
d*eau  qu'on  demandait  est  à  la  masse  totale  de  celle  qui  passe  au  bar- 
rage de  Teddington  dans  le  rapport  d*une  aune  à  un  kilomètre.  Quand 
le  projet  vint  en  seconde  lecture  devant  la  Chambre  des  communes, 
l'émotion  y  fut  vive  pourtant.  La  Chambre  entendit  sans  sourciller  un 
de  ses  membres  déclarer  que  si  on  détournait  les  sources  de  Cerney,  il 
se  formerait  c  des  bas-fonds  »  dans  la  Tamise.  Cette  étonnante  asser- 
tion ne  provoqua  point  le  moindre  «  oh  I  oh  I  »  et  ne  fit  pas  naître  le 
plus  léger  sourire.  La  Chambre,  loin  de  là,  rejeta  par  180  voix  contre  87 
la  concession  d'eau  pour  Gheltenham.  Elle  renferme  cependant  leç 
meilleurs  esprits  du  pays,  l'élite  de  la  nation.  De  tout  cela,  M.  Spencer 
déduit  la  moralité  suivante,  c  D'abord  on  voit  combien  la  discipline  à  la- 
quelle on  soumet  les  esprits  des  classes  supérieures  les  met  peu  en  état 
de  suivre  par  la  pensée  les  endiatnements  des  phénomènes  simples  et, 
àplus  forte  raison,  ceux  des  phénomènes  compliqués.  Ensuite,  et  comme 
corollaire,  si  les  enchaînements  de  ces  phénomènes  complexes  dont  est 
faite  la  vie  des  sociétés,  et  qui  sont  si  malaisés  à  traiter  en  comparaison 
des  autres,  dépassent  tellement  la  portée  de  ces  hommes,  il  y  aurait 
avantage  à  diminuer  le  nombre  des  occasions  où  ils  ont  à  s'en  occuper.  » 
Plus  bas  nous  trouvons  l'opinion  de  M.  Spencer  sur  le  régime  des 
banques;  comme  le  lecteur  peut  s'en  douter  par  ce  qui  précède,  elle  est 
franche,  catégorique  et  nettement  libérale.  L'Etat,  selon  lui,  n'a  qu'une 
chose  à  faire  ici.  Il  peut  produire,  en  se  mêlant  de  commerce  et  de 
la  banque,  un  désastre,  et  l'histoire  est  là  qui  atteste  qu'en  cas 
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pareil,  il  a  souvent  produit  ce  désastre,  comme  il  loi  est  doni^ 
également  d'augmenter,  par  sa  réglementation,  les  désastres  qd 
naissent  d'ailleurs.  Mais,  ce  qu'il  peut  créer  ou  empirer,  il  ne  peot 
Tempâober.  Son  seul  rôle  ici,  c'est  son  réle  ordinaire  :  administrer 
la  justice  et  veiller  à  l'exécution  des  contrats,  parmi  lesqaeb  soot 
évidemment  les  papiers  fiduciaires:  lettres  de  change,  choque»,  billeti 
de  banque.  S'il  va  plus  loin  le  résultat  est  mauvais.  Comme  exemple, 
M.  Spencer  prend  la  banque  d'Angleterre  et  montre  ce  que  ses  privi- 
lèges ont  d'injuste;  ils  ont  amené,  d'après  lui,  le  cours  forcé  de  1797 à 
1819,  o'est-à-dire  pendant  un  quart  de  siècle,  et  les  débâcles  qui  se  sont 
produites  en  1814-1816,  en  1849  et  en  1851  «  On  objecte  que  VAet  qui  a 
constitué  le  privilège  de  laBanque  prévient  l'exportation  abusive  de  l'or; 
mais  M.  Spencer  répond  que  cette  exportation  n'est  fâcheuse  que  si  elle 
a  pour  cause  le  cours  forcé  de  la  monnaie  fiduciaire  elle-même  ;  sinon  elk 
est  naturelle  et  utile.  VAct^  dit-on,  donne  au  crédit  public  un  fondement 
solide  en  empêchant  la  Banque  d'émettre  plus  de  billets  qu'elle  n'en  peut 
solder.  «  Le  frein  véritable  eerait  la  peur  de  la  faillite,  et  il  agirait  avec 
son  efficacité  ordinaire  dans  le  haut  commerce,  si  la  compagnie  finan- 
cière qui  est  à  la  tête  de  îa  Banque  d*Angleterre  était  libre  comme  lei 
autres  et  responsable  comme  elles.  Enfin,  on  ajoute  que  la  limitaltou 
des  Bank  Notes  en  prévient  la  âêpréciaHon  ;  mais  le  papier-monnaie  n'a 
jamais  été  déprécié  que  par  la  faute  de  l'Etat,  Ls  véritable  remède  i  ces 
divers  maux  se  trouve  dans  le  jeu  naturel  et  libre  de  l'escompte,  et  h 
circulation  des  billets  de  Banqae  doit  se  régler  d'elle-même  comm&  toute 
autre  circulation  fiducière.  #  Voilà  comofent  conclut  l'illustre  penseur, 
et  il  énuraère  non  sans  complaisance,  parmi  les  défenseurs  de  cette 
thèse,  M.  Thornton  «  dont  on  connaît  depuis  longtemps  la  compéteuce 
en  fait  de  circulation;  »  MM.Tooke  et  Newmarch,  «  célèbres  par  leurs 
recherches  sur  la  circulation  et  les  prix;  *  M»  FuUarton,  M,  Mac  L^ 
et  M.  James  Wilson,  député  «  qui  n'a  probablement  pas  de  rival  poaf 
ja  connaissance  des  détails  de  commerce  et  des  opérations  de  banque*  • 
John  Stuart  Mill,  enfin,  «  qui  est  an  premier  rang  des  logiciens  et  def 
économistes,  *  auxquels  il  ajoute  en  France  MM<  Michel  Cfaev^Heret 
M.  Joseph  Garnieri   c  ces  habiles  professeurSp  * 

Après  cela,  il  est  assez  curieux  de  voir  M.  Spencer  déclarer  t  quâ  te 
manque  de  limites  a  été  la  grande  cause  des  défauts  de  Tadminî^trïtioD 
des  chemins  de  fer  en  Angteterre  »  et  demander  que  la  législation  tram- 
forme  en  contrat  limité,  d'illimité  qu'il  est,  le  contrat  entre  leurs  icUoa- 
naires.  Il  n'enlend  pas  cependant  qu'on  Taccuse  à  ce  propos  de  sollkitêt 
de  la  législation  un  abus  de  pouvoir;  «  car  il  s'agit  simplement  d'éteniire 
aux  contrats  des  sociétés  par  actions  le  principe  appliqué  à  tous  le? 
autres  contrats;  il  s'agit  pour  l'E(at  de  remplir  une  partie  négligée  i^e 
sa  fonction  judiciaire;  il  ne  s'agit  que  d'une  meilleure  admiaisitraLaii 


4 


GOMPTES-RBNDUS.  487 

de  la  jusiioe.  •  C'est  faute  de  cette  précaution  que  l'agiotage  sur  les 
actions  a  pris  des  proportions  scandaleuses  ;  que  tant  de  pièges  ont  été 
tendus  aux  actionnaires,  que  la  circulation  a  été  rendue  plus  coûteuse  et 
plus  périlleuse  ;  que  des  centaines  deJmilUons.ont  été  dilapidés  en  con* 
structions  inutiles  et  que  dUmmenses  ressources  ont  été  fortement  dila- 
pidées; qu'enfin  les  capitaux  engagés  dans  les  chemins  de  fer  ont  au- 
jourd'hui tout  perdu  de  leur  valeur,  par  la  seule  crainte  d'agrandisse- 
ments nouveaux  et  capricieux  des  réseaux. 

Ad  .-F.  DB  FONTPBRTUIS, 


MoNGOUB  £T  LB  PATS  DBS  Tanooutbs,  par  N.  Pbj^valski  ;  traduit  du 
russe  par  G.  du  Laurbns.  —  .Paris,  Hachette,  1880,  1  vol.  gr.  in-8. 

«  Durant  ces  dix  dernières  années,  l'exploration  de  laUaute-Asîe,  qui 
avait  langui  longtemps,  s'est  ranimée  et  a  fait  de  grands  progrès.  L'at» 
taque  des  frontières  de  Tinconnu  a  même  marché  si  rapidement  que 
dans  l'avenir,  lorsqu'un  historien  des  découvertes  géographiques  8*en 
occupera,  la  rapidité  avec  laquelle  disparaissent  les  anciennes  limites  de 
nos  connaissances  de  ce  côté  lui  semblera  comparable  à  la  rapide  éva- 
poration  de  la  buée  que  l'haleine  dépose  sur  une  plaque  d*acier  poli.  » 

Ces  paroles  sont  le  début  de  la  remarquable  Introduction  que  le  colo« 
nel  Yule,  un  des  plus  éminents  géographes  anglais,  a  mise  en  tête  de 
l'édition  anglaise  de  la  relation  de  M.  le  colonel  Prjévalski,  de  ses 
voyages  en  Mongolie  du  mois  de  novembre  1870  au  mois  de  septembre 
1872,  voyages  qui,  pour'employer  ses  expressions  mêmes,  l'avaient  con- 
duit au  cœur  des  contrées  de  l'Asie  centrale  les  moins  connues  et  les 
plus  inaccessibles.  Us  ont  eu  pourthéétre  le  plateau  mongolien  et  la  ré- 
gion qui  le  domine,  c'estrà«dire  les  plaines  en  terrasse  du  Tibet  sep- 
tentrional et  ses  déserts  élevés.  Déjà  le  docteur  Bushell  et  M.  Qrosvenor, 
franchissant  la  grande  muraille  à  Kalgan,  avaient  visité  Changton,  le 
site  désolé  où  s'élevait  jadis  le  palais  d'été  du  grand  Koubilai-Khan,  et 
.M.  Ney  Elias,  longeant  la  diagonale  qui  va  de  Kalganàla  frontière  russe 
de  l'Altaï  par  Ouliassoutar  et  Kobdo  avait  traversé  la  Mongolie  sur  une 
longueur  de  3,300  kilomètres.  Les  deux  frères  Fedchenko,  Alexis,  et 
Olga, enfin,  avaient  étudié  le  steppe  Alaï,  qui  reproduit  dans  le  nord  les 
traits  généraux  du  Pamir.  Notre  compatriote  l'abbé  Armand  David , 
prêtre  lazariste,  comme  le  P.  Hue  et  le  P.  Gabet  qui  firent  en  1845-46 
dans  ces  contrées  une  excursion  restée  célèbre,  mais  bien  plus  versé 
qu'euxdans  les  sciences  naturelles,  Tabbô  David  avait  fait  aussi  en 
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1865-66  une  suite  d'expéditions  aventureuses  .sur  les  confins  orieitaax 
do  pays.  Mais  assurément,  de  tous  les  voyages  à  travers  ce  que  tout  à 
rheure  le  colonel  Yule  appelait  l'inconnui  il  n'y  en  a  point  eu  d*ainBi 
étendus,  d'aussi  hardis  et  d'aussi  persévérants  que  ceux  du  oolonel.alon 
capitaine  d'état-mnjor,  Prjévalskû 

Ce  fut  dans  les  premiers  jours  de  novembre  1870  que  M.  PijévaldLi  et 
son  compagnon  M.  Piltzoff,  après  avoir  traversé  en  poste  tonte  la  Sbérie, 
arrivaient  &  Kiakta  sur  la  frontière  mongole.  A  partir  de  cette  viUc 
commençait  la  première  étape  de  leur  long  et  aventureux  voyage,  qni 
les  conduisit  jusqu'à  Ourga,  la  principale  ville  de  la  Mongolie  septen- 
trionale, peuplée  de  30,000  habitants,  et  de  là,  à  travers  le  désert  de 
Gobi,  à  Kalgan,  ville  de  70,000  âmes,  importante  par  son  commerce  et 
fermant  un  des  passages  ouverts  à  travers  la  grande  muraille,  rem- 
part fait  avec  des  pierres  dmeotés  à  la  chaux  qui  court  du  fond  de  la 
Mandchourie  jusqu'au  delà  du  fleuve  Janne,  sur  une  longueur  de  5,000 
verstes,  tantôt  serpentant  sur  la  crête  des  montagnes,  tantét  deaooi- 
dant  dans  les  vallées  ou  les  gorges  qu'elle  rencontre,  et  flanqué  à  ses 
angles  les  plus  saillants  de  tours  carrées  bftties  en  brique.  A  Kalgan 
las  deux  voyageurs,  au  lieu  de  pousser  devant  eux,  se  détournèrent  vers 
Peking,  qu'ils  désiraient  voir  et  où  ils  comptaient  faire  les  préparatifi 
de  leur  véritable  expédition.  Leur  ignorance  de  la  langue  chinoise,  )e 
caractère  insociable  des  Chinois  et  l'immense  étendue  de  ht  ville  ne 
leur  permirent  pas  d'en  acquérir  une  connaissance.  Mais  en  somme, 
l'impression  qu'elle  leur  a  été  laissée  n'est  pas  heureuse.  Ils  la  trouva 
rent  très  sale,  et  si  dans  leurs  courses  dans  ses  rues  leur  appareil 
olfactif  était  désagréablement  affecté  d'une  foule  d'odeurs  qui  ne  soi^ 
talent  pas  précisément  d'une  boutique  de  parfumeur,  leurs  oreilles 
étaient  également  assourdies  de  vociférations  dont  ils  ne  comprenaient 
pas  le  sens  littéral,  mais  dont  les  gestes  et  la  pantomine  de  eenx  fpû 
les  poussaient  ne  laissaient  pas  le  moindre  doute  sur  la  significatk» 
peu  hospitalière. 

De  retour  quelques  semaines  plus  tard  à  Kalgan,  leoolonel  PijévaUi 
recommençait  à  remonter  le  plateau  mongolien,  et  œtte  fois  se  lançait 
en  plein  dans  le  domaine  de  l'inconnu..  Après  avoir  franchi  le  flenn 
Jaune,  retrouvé  les  traditions  de  Gengis-Khan  dans  la  région  qn'enosiot 
son  coude  septentrional  et  qu'on  nomme  l'Ordoss,  traversé  à  dma  is- 
prises  différentes  le  désert  de  l'Alachau,  vaste  plaine  formée  d'ane  ai^ 
gile  salée  et  couverte  de  sables  parfois  mouvants  dans  ses  parties  haates, 
et  qui  n'est  probablement  que  le  fond  d'un  vaste  lac  des  temps  géolo- 
giques, notre  voyageur  plantait  sa  tente,le  12  octobre  1871,  sur  les  bords 
du  Koukou-Nor,  ce  lac  qui  était  le  but  tant  désiré  de  son  voyage,  qu'il 
avait  plus  d'une  fois  désespéré  d'atteindre,' et  dont  la  magnifique  nai^anx 
eaux  bleues  lui  faisait  oublier  en  la  regardant,  comme  il  dit,  l'exoés  de 
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868  mi8ère8,  de  868  privatioii8  et  de  ses  fatigues.  Il  se  trouvait  ainsi  en 
plein  pays  des  Tangoutes,  peuples  qui  diffèrent  physiquement  des  Mon- 
gols, en  ce  qu'ils  ont  la  barbe  épaisse,  mais  qui  leur  ressemblent  en  ce 
qu'ils  vivent  eux  aussi  sous  la  tente,  et  que  l'élevage  du  bétail  forme  leur 
principale  occupation  et  constitue  leur  principale  ressource.  Ces  tribus 
nourrissent  surtout  des  moutons  et  des  yaks,  fort  peu  de  vaches  et  de 
chevaux,  et  dans  les  steppes  voisins  du  Koukou-Nor  paissent  de  nom- 
breux troupeaux,  composés  de  plusieurs  centaines  d*yakset  de  plusieurs 
milliers  de  moutons  appartenant  au  môme  propriétaire.  Ces  opulents 
éleveurs  n'en  habitent  pas  moins  des  tentes  aussi  sordides  que  les  plus 
pauvres  de  leurs  compatriotes,  et  sont  oomme  eux  d'une  malpropreté 
excessive.  Ils  ne  se  lavent  jamais  et  sont  couverts  d'une  vermine  dont 
ils  n*ont  pas  la  moindre  honte  de  se  débarrasser  en  public. 

C'est  un  antre  trait  de  ressemblance  des  Tangoutes  avec  les  Mongols. 
Le  type  physique  de  ceux-ci  est  trop  connu  pour  qu'il  soit  besoin  de  s'y 
arrêter,  et  nous  préférons  glaner  dans  le  deuxième  chapitre  du  livre  du 
colonel  Pijévalski  quelques  données  sur  leur  genre  de  vie,  leurs  carac- 
tères, leurs  usages,  leurs  superstitions,  leur  administration  et  leur  gou. 
vemement.  Leur  habitation  nationale  est  le  yourte  en  feutre,  sorte  de 
tente  carrée  à  la  base  et  conique  au  sommet  Ils  se  nourrissent  de  millet 
apprêté  au  lait  ou  de  viande  de  mouton,  et  sont  d'une  gloutonnerie  ex- 
traordinaire. Ils  tirent  du  lait  de  brebis  ou  de  (Jument  une  boisson  fer- 
mentée,  lekoumis^  dont  ils  s'enivrent  avec  délices  et  sont  très  friands  aussi 
de  Peau-de-vie  qu'ils  achètent  soit  en  Chine,  quand  ils  y  font  leur 
voyage  annuel,  soit  des  marchands  ambulants  chinois  qui  parcourent 
le  pays.  Leur  grande  richesse  consiste,  comme  on  l*a  déjà  dit,  dans  re- 
lève du  bétail,  et  toute  leur  industrie  se  borne  à  la  confection  d*obJetsde 
ménage,  de  feutres,  d^arcs,  de  poignards  et  d'articles  de  sellerie.  Au 
point  de  vue  moral,  les  Mongols  sont  doués  d'un  jugement  sûr;  mais  en 
même  temps  ils  sont  rusés,  hypocrites,  menteurs,  surtout  dans  le  voi- 
sinage des  Chinois,  et  fainéants  à  ne  pas  le  croire.  Avec  cela,  ils  sont 
bons  pères  de  famille,  très  respectueux  de  la  vieillesse  et  largement 
hospitaliers.  Les  femmes  sont  d'excellentes  ménagères,  mais  de  mœurs 
très  légères,  même  les  jeunes  fîlles,  ce  dont  ni  le  père,  ni  le  mari  ne  pa- 
raît au  surplus  beaucoup  se  soucier. 

Leur  religion  est  le  bouddhisme  du  rite  tibétain  ;  mais  ils  y  mêlent 
une  foule  de  pratiques  superstitieuses,  et  la  divination,  comme  la  sor- 
cellerie, est  très  en  faveur  chez  eux.  Sous  le  rapport  politique  et  ad- 
ministratif, les  lois  sont  édictées  à  Peking  et  appliquées  sur  les  lieux 
par  les  princes  indigènes.  Ceux-ci,  ainsi  que  les  nobles  et  les  lamas, 
ou  prêtres,  jouissent  de  tous  les  droits  et  sont  affranchis  de  toutes  les 
charges.  Les  contributions  s'acquittent  en  bestiaux  et  le  service  militaire 
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est  obligatoire  depuis  l*àge  de  18  ans  jusqu'à  60.    Sur  trois  mtinlia 

d'une  famille  il  y  en  a  un  d*exemptê. 

Ad.-F.  DB  PoHTPUTm 
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SOMUAIRB  :  L'affair«  duMonUnégro  semble  ânie.  -^La  question  grùcqaemà 
nae.  — >  Accalmie  provisoire.  —  Le  baron  RioasoU.  —  Ses  conseils  de  govt» 
ment.  —  Un  vote  du  Sénat  relatif  a  Féconomie  politique.  —  Le  irMàkk 
commission  des  douanes. 

Enfin,  la  question  de  Dulcigno  semble  terminée.  DervischpiK 
le  représentant  de  la  Turquie,  a  installé  les  Monténégrins,  m 
sans  coup  férir,  car  on  parle  de  trois  mille  combattaDts  et  k 
300  morts  ou  blessés. 

Mais  la  question  grecque  continue.  Le  ministère  grec,àlat^ 
duquel  se  trouve  M.  Gomoundouros,  prend  une  attitude  belliqoeost 
L'armée  grecque  serait  de  soixante  mille  hommes  ;  il  estque^ 
d'un  emprunt.  Il  faut  espérer  cependant  qu'on  réfléchira  etqneFofi 
écoutera  les  conseils  de  prudence  que  donnent  les  gnsb 
puissances,  la  Russie  exceptée,  laquelle  suit  tougours,  paratt-flili 
politique  de  la  grande  Catherine,  la  politique  de  roccupalion  k 
Gonstantinople. 

Constatons  le  calme  dans  les  autres  régions  diplomatiques;  il» 
sera  pas,  nous  le  craignons,  de  longue  durée,  surtout  en  Irlande. 

—  L'Italie  a  perdu  récemment,  en  octobre,  un  de  ses  meilleors 
hommes  d'Etat,  M.  le  baron  Ricasoli.  Cette  mort  nous  remet  ai 
mémoire  une  remarquable  circulaire  qu'il  adressait,  en  décem- 
bre 1866,  aux  fonctionnaires  du  nouveau  royaume  d'Italie  et  qo" 
est  bon  de  rappeler  aux  chels  d'administration  de  tous  les  régiJMS, 
particulièrement  des  régimes  démocratiques. 

Là  où  Tactioa  des  particuliers  est  lente  et  défectueuse,  disait  M.  ^ 
soli,  on  doit  chercher  à  Texciter,  à  la  suppléer  même  jusqu'à  ce  qo^ 
ait  repris  sa  vigueur,  mais  ne  point  avoir  la  présomption  de  Imf^ 
tuer  l'action  gouvernementale  seule,  pour  ne  point  affaiblir  ces  foK* 
qu'il  s'agit  de  susoiter  et  de  maintenir  vivautes. 
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Soyez  persuadé  que  vous  aurez  beaucoup  fait  pour  l'éducation  poli- 
tique de  vos  administrés,  alors  que,  conservant  entière  votre  autorité, 
vous  les  aurez  réduits  à  moins  sentir  le  besoin  de  votre  ingérence  et  à 
moins  recourir  à  votre  initiative. 

Il  faut  que  la  liberté  serve  à  éveiller  et  à  tenir  vivante  cbez  les 
bommes  la  conscience  de  leur  propre  dignité  et  de  leur  propre  force,  à 
rendre  le  sentiment  de  la  responsabilité  et  de  la  solidarité  efficace,  à 
tourner  les  facultés  actives  de  Tintelligence  et  de  l'âme  au  profit  de  la 
prospérité  générale,  ou  bien,  au  contraire,  la  même  liberté  ne  sert  qu'à 
ouvrir  la  carrière  aux  vulgaires  ambitions  et  aux  basses  cupidités  des 
plus  audacieux  et  des  plus  entreprenants. 

D'ailleurs,  afin  que  l'Etat  puisse  progresser,  prospère  et  vigoureux 
dans  sa  mission,  sans  absorber,  ni  empécber,  ni  troubler  en  aucune 
manière  Pactivité  des  citoyens,  le  gouvernement  doit  barmoniser,  par  de 
sages  dispositions,  les  diverses  parties  de  Tadministration  ;  en  distin- 
guer, eo  définir  avec  précision  les  fonctions,  et  à  ces  fonctions  préposer 
des  hommes  probes,  intelligents,  laborieux,  qui,  satisfaits  de  retirer  de 
leur  concours  une  honnête  et  convenable  compensation,  se  complaisent 
à  remplir  avec  efiicaciléje  devoir  qui  incombe  à  tout  citoyen  d'une  terre 
libre  de  coopérer  au  bien  de  tous  les  autres. 
'\  Maintenant  que  nous  en  aurons  le  loisir,  il  conviendra  d'examiner 
^  nos  institutions  à  la  lueur  de  ces  principes,  pour  nous  assurer  si  elles  y 
répondent. 

Le  ministère  Ricasoli  fut  renversé  en  février  1867,par  le  rejet  du 
:<^    projet  d6  loi  sur  les  biens  ecclésiasliques  présenté  par  le  ministre 
-.    des  finances  M.  Scialoja.  Le  roi  n*ayant  pas  accepté  su  démission, 
la  Chambre  fut  dissoute;  mais  M.  Ricasoli,  ne  trouvant  pas  la  nou- 
velle chambre  en  assez  complète  harmonie  avec  lui,  donna  définiti- 
vement sa  démission;  son  ministère  fit  place  à  un  deuxième  mi- 
nistère  Rallazzi. 
{        Bettino  Ricasoli,  issu  d'une  des  principales  familles  de  Toscane, 
::     élait  né  le  9  mars  1800.  Après  avoir  été  partisan  des  réformes  sous 
;     le  gouvernement  du  grand  duc,  il  s'associa  en  1859  avec  ardeur  au 
t    mouvement  de  Tunité  italienne  sous  la  maison  de  Savoie,  et  il  con- 
i    tribua  comme  dictateur  de  la  Toscane  à  l'annexion  de  ce  pays  au 
royaume  d'Italie.  Il  fut  le  successeur  indiqué  de  M.  de  Cavour; 
mais  en  mars  1862,  M.  Rattazzi  le  remplaçait.  Il  rentra  aux  afTaires 
f    comme  président  du  conseil,  à  la  veille  de  la  crise  de  1866,  c'est- 
jj    à-dire  de  la  guerre  entre  TAulriche  et  la  Prusse,  mais  son  minis- 
I    tère  fut  suivi  peu  après  d'un  deuxième  ministère  Rattazzi,  comme 
.    nous  venons  de  le  dire.  Depuis  cette  époque,  M.  Ricasoli  notait  plus 
;    revenu  aux  affaires. 

4«  8BRiR(  T.  XII.  —  15  décembre  1880.  32 
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C'était  un  parlementaire  des  plus  corrects,  ainsi  que  le  prouve 
la  circulaire  vraiment  libérale  que  nous  venons  de  rappeler  et  qui 
est  toujours  de  circonstance. 

— L'économie  politique  a  été  un  instant  en  cause  devant  leSént, 
danskséance  du  vendredi  10  décembre,  à  propos  du  programme  de 
renseignement  des  ttUes  dans  les  collèges'pro)etés  par  llJniversîlé. 
Des  notions  de  droit  usuel  font  partie  de  ce  programme.  L'auteur  de 
ces  lignes  a  proposé  de  les  faire  précéder  de  notions  d'économie 
sociale;  qu'il  a  appelées  ensuite  notions  d'économie  industrielk, 
quand  il  a  vu  que  le  mot  «  sociale  »  avait  autant  d'adversaires  qœ 
celui  de  «  politique  »  qu'il  avait  voulu  éviter. 

Mais  cette  seconde  formule  n'a  pas  été  plus  heureuse  que  la  pire- 
mière,  et  n'a  été  soutenue  que  par  44  voix  contre  126  et  un  parai 
nombre  d'abstentions^ .  La  commission  (président  M.  Camot  et 
rapporteur  M.  Henri  Martin)  n'a  pas  saisi  la  portée  de  l'amoule* 
ment  et  l'auteur  ne  Ta  pas  suffisamment  expliqué,  sur  la  fin  d'une 
séance  agitée.  D'ailleurs,  la  plupart  des  membres  de  la  gauche  ont 
voté  avec  la  commission,  d'autres,  à  droite  plus  particulièrement, 
n'ont  pas  voulu  donner  leur  appui  à  la  loi  qui  leur  déplaît,  et  plu- 
sieurs enfin  ont  cru,  avec  M.  Henri  Martin,  que  le  professeur  de 
droit  usuel  ferait  ce  que  la  loi  ne  prescrit  point  et,  chose  ^ns 
bizarre,  que  les  notions  d'économie  domestique  pourraient  com- 
prendre les  notions  d'économie  sociale  ou  politiquel 

C'est  un  assez  piteux  résultat  à  enregistrer;  nous  ne  ncras 
faisons  pas  illusion  ;  sur  les  44,  il  y  en  a  eu  plus  d'un  qui  a  vouh 
appuyer  Tauteur  de  l'amendement  plutôt  que  l'amendement  lui* 
môme. 

Peut-être  aussi  que  dans  un  autre  moment,  avec  plus  d'inas- 


*■  Ont  voté  pour  ramendement  : 

MM.  Arago  (Emmanuel).  —  Barne.  —  Bernard.  —  BiUot  (g<6aéral).  —  Boa- 
net.  —  Brun  (Charles).  —  Combeaoure  (Clément).  —  Corbon.  —  Desaaset.  - 
Dieudé-Defly.  —  Duclerc  (E.).  —  Dumesnil.  —  FayoUe.  —  Foncher  de  dreâ^ 

—  Foumier  (Casimir).  —  Garnier  (Joteph).  —  Gaulthier  de  RumiUy.  —  Grifc 

—  Humbert  —  Jobard.  —  Lacomme.  —  Lafayette  (Edmond  de).  —  Lafcad* 
Saint-Mttr  (baron).  —  Lagache  (Célestin).  —  Laserve.  —  Le  Bastard.  —  l^ 
moinne  (John).  —  Le  Royer.  —  Littré.  —  Lucet.  —  Massot  (Paul).  —  U»^ 
(Alfred).  —  Mazeau.  —  Millaud  (Edouard).  —  Peyrat.  —  Pin  (Eléazr).  —  Rtf* 
pont  (Yonne).  —  Robin.  —  Scbeurer-Kestner.  —  Schœlcher.  —  TeÎMereoc* 
Bort.  —  Vallier.  —  Victor  Hugo.  —  Vissaguet. 
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tance  et  d'babileté  de  la  part  de  celui  qui  proposait  l'amende- 
ment, et  un  peu  plus  d'explications,  le  résultat  eût  été  tout  autre. 

—  La  commission  sénatoriale  des  douanes  continue  sa  besogne 
depuis  la  rentrée,  avec  la  même  rapacité  protectionniste;  elle 
marche  d'augmentations^en  augmentations.  Elle  ne  sera  pas  prête 
avant  janvier  et,  h  ce  moment,  elle  aura  rendu  la  discussion  encore 
plus  longue  et  plus  compliquée. 


Paris,  U  14  décembre  1880. 
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France  au  point  de  vue  social.  In-8, 
20  p.  Paris,  imp.|et  lib.  Dumaine. 

Du  M  ESN  IL  (A.).  Congrès  inter- 
national de  Bruxelles.  Lettres  à  M.  J. 
Ferry,  ministre  de  Finstruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts.  In-8,  87 
pages.  Paris,  lib.  Hachette  et  C«. 

Favre  ^Paul-Alexandre).  Droit 
romain  :  Le  contrat  «litteris  ».  Droit 
constitutionnel  comparé  :  Les  droits 
respectifs  des  deux  Chambres  en  ma- 
tière de  lois  de  finances^  étudiés 
dans  les  constitutions  de  l'Angle- 
terre, des  Etats-Unis  et  de  la  France. 
In- 8, 176  p.  Nancy,  Imp.  Berger- 
Levrault  et  Cfi, 

FoNTANiÉ  (P.).  De  la  condition  du 
mineur  de  vingt-cinq  ans,  en  droit 
romain,  et  du  mineur  émancipé,  en 
droit  français.  In-8,  222  p.  Tou- 
louse, imp.  Creyssac  et  Tardieu. 

Frain  (E.).  Mcsurs  et  coutume^ 
des  familles  bretonnes  avant  1789, 
démontrés  à  Taide  de  documents 
tirés,  pour  la  plupart,  d'archives 
domestiaues.  I.  Les  fondateurs  de 
la  chapelle  Notre-Dame  en  Saint- 
Léonard-de-Fougères.  In-8  carré, 
166  p.  Rennes,  lib.  Plihon. 

Franck  (Adolphe).  La  morale  pour 


tous.  4«  éd.  In.iS  jésus,  xi-195  p. 
Paris,  lib.  Hachette  et  G^ 

François  (Victor).  De  la  liberté  de 
la  pêche  à  la  cuiller  sur  le  lac  du 
Bourget,  près  d'Aix-les-Bains  (Sa- 
voie), et  sur  les  cours  d^eau  du  do- 
maine public  en  France.  Mémoire 
descriptif,  juridique  et  philoso- 
phique. In-8,24  p.  Chambéry,  imp. 
Châtelain. 

Garnibr  (Joseph).  L'économiepo' 
litique  introduite  dans  les  lycées  et  les 
collèges;  développement  du  pro- 
gramme. In-8,  16  p.  Paris,  lib. 
Guillaumin  et  G<>. 

Genin  (E.).  Des  services  rendus  à 
rindustrie  par  les  voyages  de  décou-» 
vertes.  In-8,  24  p.  Nancy,  imp.  Ber- 
ger-Levrault  et  C®. 

Gluck  (J.-B.).  Répertoire  annoté 
des  lois,  actes  officiels  et  documents 
historiques,  d'après  le  Bulletin  des 
lois,  depuis  le  4  août  1879  jusqu'au 
1«'  janvier  1880.  In-8  à  2  colonnes, 
522  p.  Paris^  imp.  et  lib.  Cotillon 
etC«. 

Goschlbr  (Ch.).  Traité  pratique 
de  Ventrelien  et  de  Vexploitation  des 
chemins  de  fer.  T.  IV.  Service  de  la 
locomotion;  2«  section  :  Traction, 
avec  un  supplément  au  t.  III;  2^ 
édition  considérablement  augmen- 
tée. ln-8,  Lxxx-500  p.  avec  figures. 
Paris,  lib.  Baudry. 

Hahbts  (Alfred).  Le  matériel  et  les 
procèdes  de  Vexploitation  des  mines 
et  de  la  métallurgie.  In-8,  299  p. 
Paris,  Imp.  nationale. 

HOVELACQUB  (A.),   E.    PiCOT    Ct    J. 

ViNSON.  Mélanges  de  linguistique  et 
d'anthropologie.  In-18  jésus,  336  p. 
Paris,  lib.  Leroux 

Janicki.  Seconde  note  sur  les  di- 
vers moyens  employés  pour  amélio- 
rer les  conditions  de  navigabilité  des 
rivières.  In-8,  38  p.  Paris,  imp. 
Ves  Renou,  Maulde  et  Cock. 

JoLY  (Henri).  Notions  d'économie 
politique,  conformément  au  nouveau 

grogramme  officiel  des  lycées  et  du 
accalauréat.  In-12,  61  p.    Paris, 
imp.  et  lib.  Delalain  frères. 

JoNVBAUX  (E.).  Histoire  de  trois 
potiers  célèbres  :  Bernard  Palissy. 
Josiah  Wedgwood,  Frédéric  Bôtti- 
ger,  2*  édition  ;  in-18  jésus,  282  p. 
Paris,  lib.  Hachette  et  C*. 

JuNQUA.  De  la  sagesse  dans  la  pro- 
duction et  de  la  fraternité  dans  la  con- 
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sûtnmatiùn,  oa  le  communisme  des 
républiques  de  l'avenir,  t.  II.  Le 
panthéisme  harmonique  et  le  com- 
munisme harmonique  des  répu- 
bliques de  Tavenir.  Iq-18  jésuth 
240  p.  Paris,  lib.  Derveaux. 

Laurand  (H.)*  Questions  sociales. 
Solution  par  une  organisation  gé- 
nérale de  prévoyance;  explication 
et  projet  de  loi  proposé.  In-8, 15  p. 
Lille,  imp.  Danei. 

Laviron  (P.-E.  ).  Qu'est-ce  aue 
l'Etat?  ou  l'Etat  et  les  partis  :  Or- 
dres de  la  noblesse  et  du  clergé, 
tiers-état  ou  bourgeoisie,  quatrihne 
état  du  parti  ouvrier.  In-18,  88  p. 
Paris,7,rueAudran;  l'auteur,  lio. 
Laplanche;  tous  les  libraires. 

Le  Bon  (Gustave  D').  Vhomme 
et  les  sociétés,  leurs  origines  et  leur 
histoire.  Séries  8  à  12  (fin  de  Tou- 
vrage).  Première  partie  :  Dévelop- 
pement physique  et  intellectuel  ae 
l'homme ,  avec  87  gravures.  In-8, 

Êages  449  à  520  ;  Deuxième  partie  : 
es  sociétés,  leur  origine  et  leur 
développement.  In<^,  436  p.  Paris, 
lib.  Rothschild. 

LouvABD  (Ludovic).  Zh»  rachat  et 
de  Vesploitation  des  chemins  de  fer 
par  VEtat.  Rapport  présenté  à  la 
Cnambre  de  commerce  de  Laval. 
In-8, 19  p.  Laval,  imp.  Moreau. 

LvBBOCK  (sir  John).  Les  oriifines  de 
la  Civilisation.  Etat  primitif  de 
l'homme  et  mœurs  des  sauvages 
modernes,  3®  édition,  traduite  sur 
la  3«  édition  anglaise  par  M.  Bd. 
Barbier.  In-8,  609  p.  et  gravures. 
Paris,  lib.  Germer  ÔaiUére  et  O* 

Mangin  ^A.).  Merveilles  de  VinduS" 
trie.  Machmes  h  vapeur,  chemins 
de  fer,  12«  édition.  In-8,  240  p.  et 
gravures.  Tours,  imp.  et  lib.  Marne 
et  fils. 

Martin  (l'abbé  A.).  Les  nudnes  et 
leur  in/luenee  sociale  dans  le  passé 
et  dans  l'avenir,  4*  édition  revue  et 
annotée  par  M.  A.  Martin,  ouré  de 
Geyzériat,  2  volumes  in-18  Jésus, 
XLiii-649  p.  Paris,  lib.  HatoD. 

MA0ifoia  (G.)  et  Duvsybibr  (H.). 
Vannée  géographique;  revue  annuelle 
des  voyages  d(e  terre  et  de  mer,  etc. 
Tome  111  de  la  2*  série  (17*  année 
1878).  In-18  Jésus,  viu-571  p.  Paris, 
lib.  Hachette  et  C: 

MiTLAN  (A).  A  travers  les  Russles. 


In-18  Jésus,  280  p.  Paris,  liK  Piadi* 
bâcher. 

MiLLST-RoBiNST  (M»«).  Mosstm 
rustique  des  darnes^  11*  édition,  2  voL 
In-18  Jéeus,  x}nr^348  p.  avec  gr»- 
vures.  Paris,  librairie  agrioole  de 
la  maison  rustique. 

Mauobiic  db  SAiKT-ATin  (A.-C.). 
De  Penvoi  en  possession  et  de  la  vente 
des  hiens  des  dibiUurSt  en  droit  ro- 
main. De  Vordre  amiàbU^  en  drint 
français.  !n-8,  221  p.  Tulle,  imp. 
Grauffon. 

M'ùNTZ  (A.).  Recherches  tmr  ffllî- 
mentaiion  et  la  produi^ion  du  fm- 
vail.  In-8>  63  p.  Paris,  imp.  et  lib. 
Tremblay. 

Notices  sur  Reims  et  sec  enmrms 
aux  poMs  de  vue  seienafiqvc^  histO' 
rique,  industriel^  commercial^  etc. 
rédigées  à  l'occasion  du  0>ngrès  de 
l' Asmiatîon  française  pour  l'avan- 
cement des  Bciencea.  ln-12,  438  p. 
et  plan.  Reims,  imp.  Matot-Braioe; 
tous  les  libraires. 

Nou/veau  tarif  de  pris  des  diva^  ou- 
vrages debdtiments  soumis  klê.CbMm- 
bre  des  architectes,  revu,  corri^et 
adopté  par  la  Ghambre  syndicali 
des  entrepreneurs.  In-12, 173  p.  An- 
gers, imp.  et  lib.  Lacbôse  et  Dol- 
beau. 

Périn  (Gh.).  Les  doctrines  kono^ 
miques  depuis  un  siède,  In-18  jési^ 
vuf*350  p.  Paris  et  Lyon,  liS.  L»- 
cofCre. 

Petit  (Amédée).  Btudes  «ur  les 
titres  au  porteur.  In-8*,202  p.  Paris, 
lib.  Marescq  atnê. 

PiCHON  (Sylvain).  Staiistiquc  agri- 
cole de  l'arrondissement  de  Châteaur 
Gontier  (Mayenne),  ln-8»,  56  p.  Cb*- 
teau-(}ontier,  imp.  Bezier. 

PfLAT  (Le  DO-  Rapport  présenté! 
M.  le  préfet  du  Nord  sur  les  travmss 
du  Conseil  central  de  saluhriti  et  des 
conseils  d'arrondissement  du  déper- 
temmt  du  Nord  pendant  l'année  18T9 
(n*  38).  In-8,  gxii-444  p.  et  tableaux. 
Lille,  imp.  Danel. 

PiOTROwsKi  (B.).  Convenir»  étvnk 
Sibérien^  extraits  des  mémoires  di 
Rufin  Piotrowski  et  traduits  ds 
polonais  avec  Paatorisatioa  de  Vwsr 
teur.  In-18  Jésus,  Tin-259  p.  ei 
4  grav.  Paris,  lib.  Hachette  et  O. 

rrogranvme  de  gouvememesU  é 
d^organisation  sodiie^  d'après  I'oIk 
servation     comparée    de     divezs 
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peuples,  par  un  groupe  d'écono- 
mistes, avec  une  lettre-préface  par 
M.  F.  Le  Play.  In-18  jésus,  viii- 
316  p.  Paris,  lib.  Tardieu. 

Sachot  (0.).  Récits  d$  voyages. 
Aventures,  types  et  croquis,  2*  éd. 
In-i8  Jésus.  11-857  p,  et  grav.  Paris, 
lib.  Duorocq. 

Saigbt.  Les  Poids  $t  mesures  du 
système  métrique^  12*  éd.  In-18, 
36  p.  Paris,  lib.  Hachette  et  C«. 

Saut  (Arthur),  Étude  financière 
sur  les  obligations  foncières  et  com- 
munales 3  p.  100  émises  en  1879  et 
1880  par  le  Crédit  foncier  de  France. 
In-8, 16  p.  Paris,  lib.  Pincebourde. 

SouQUKT  (P.).  Les  écrivains  péda- 
gogues du  xYi*  siècle.  Extraits  des 
œuvres  d'Erasme,  Sadolet,  Rabelais. 
Luther,  Vives,  Eiamus,  Montaigne, 
Charron.  In-12)  199  p.  Paris»  lib. 
Delagrave. 

ScHiFFMANN  (A.).  Lcs  TrocésgMo' 
giques  du  canal  interocéanique  à  tra- 
vers le  Nicaragua.  Grand  in-8, 
33  p.  et  plan.  Au  bureau  du  Moni- 
teur scientifique. 

Servant  (G.).  Les  bronzes  d^art^ 
fontes  d'art  diverses,  métaux  repouS" 
ses  à  l^ Exposition  universelle  inter- 
nationale de  1878  àParis.  Ia-8, 56p. 
Paris,  Imp.  nationale. 

TsNAiLLR  (A.).  Vlntematioiialet 
son  6ut,  son  danger,  In-8, 31  p.  Paris, 
lib.  Dentu. 

Thirion  (C).  Le  Congrès  interna^ 
tional  de  la  propriété  industrielle, 
tenu  à  Paris  en  lâ7d.  Analyse  et 


commentaire.  1«'  vol.  Questions  gé- 
nérales,  Brevets  d'invention.  In-8, 
xix-260  p.  Aux  bureaux  de  l'office 
des  brevets  d'invention  ;  les  prin- 
cipaux libraires. 

Travaux  du  conseil  central  â^hy- 
giène  publique  et  de  salubrité  au 
département  de  la  Seine-lnférieure, 
pendant  Tannée  1879.  In-8,  284  p. 
nouen,  imp.  Cagniard. 

Vérité  {Lb)  sur  le  crédit  foncier  et 
agricole  de  F  Algérie,  Paris,  à  la 
SÎociété  anonyme  de  publicité  ;  tous 
les  libraires. 

Vrbmot  (Edouard).  Catéchisme 
théorique  et  pratique  de  fassurance 
sur  la  vie.  1^  pîurtie.  Exposition 
théorique,  3«  éd.  In-18,  107  p.  Aux 
bureaux  delà  Semaine;  libr.  des 
assurances. 

VuLNK  (Jules).  Histoire  générale 
des  grandi  voyages  et  des  grands 
voyageurs.  Les  voyageurs  du 
XIX*  siècle.  Gr.  in-8,  436  p.51vign. 
par  Benett  et  57  fac-similés  et  carte 

garMatthiset  Morieu.  Paris,  lib. 
[eUel  et  C«. 

—  Histoire  des  grands  voyageurs 
et  des  grands  voyaçes,  t.  VL  Les 
voyageurs  du  xix*  sièole,  2*  partie, 
éd.  în-18  Jésus,  346  p.  Pans,  lib. 
Hetzel  et  C«. 

ViLLKNBUvv  (l.-C.  D«).  Propriété 
industrielle;  législation  nrésilienne. 
Iq-8,  16  p.  Paris,  imp.  Hennuyer. 
IsAB&AU  (A.>  Leçons  élémentaires 
d^agriculturc*  9«  éd.  In-16,  297  p. 
Paris,  iilK  Delaiain  tïôres. 


Unèrant:  Paul  URISSOT-TUIVARS. 


Paris.  »  imp.  A^  PA&Xlir,  rue  Monsieur-le-Prince,  29.31. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  ARTICLES 

ET 

DES  NOMS  D'AUTEURS 

CONTENUS    BANS    LBS    QUATRE    VOLUMES    DE    l'aNNÉB    1880. 


,  Absentéisme.  V.  Irlande, 
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M.  Jos.  Le  fort,  mars,  427. 
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ALOCRIE.  Coup  d*œil  sur  V^,  à  pro- 
pos du  cinquantenaire  de  la  conquête, 
par  M.  L.  Simonin,  juillet,  123. 

ALOLAVC  (Em.).  Y.  Vins. 
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échange,  par  M.  J.  Simon,  décembre, 
459. 
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ALPES.  Le  percement  des  —  par  le 
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Edm.  Renaudin,  janvier,  104. 
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464. 
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Bibliographie  étrangère.  Oa- 
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6r«r,  356. 
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CAREY.  Henry-C.  —,  février,  2». 
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lieu  et  Lettre. dejfil.  L.  filolinos,  JuiBet, 
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lie  d*intérét  aux  compagnies  de  ^,  ec^ 
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tobre,  111  •—  Moyen  de  prëTenirles  ac- 
cidente de  —,  circulaire  de  M.  H.  Var- 
roy,  113.  — >  Progrès  à  obtenir  dans 
Texploitation  des  —  en  France,  par. 
M.  Michel  CheTalier,  novembre,  157 

—  Les  ~  exceptionnels,  par  M.  C.  Bois- 
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Chronique  économique,  par  M.  Jo- 
seph Oarnier,  rédacteur  en  chef.  —  Voir 
à  la  fin  de  chaque  livraison  mensuelle. 
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CLÉMENT  (J.).  V.  Cobden-Club, 
Congrès,  Economie  politique, 
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thographies et  autres  écrits  imprimés- 
juillet,  121. 

Commerce.  Le  congrès  internatio- 
nal du  —  et  de  Tindustrie  tenu  à  Bru- 
xelles (6-11  sept.  1880),  par  M.  J.  Clé- 
ment, octobre,  74. 
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